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Blanc,  n'est  pas  à  faire.... 

et  que    pourrait -on    d'ailleurs 

ajouter    à   la   renommée  d'un   livre 

qu'on    caractérise    en    disant  :  qu'il    est 

le    seul    digne    d'un  tel  sujet?  Mais  ce  qui 

nous  a  paru  nécessaire  a  été  de  donner  au  lecteur 

les  explications  destinées  à  témoigner  du  soin  religieux 

apporté  à  l'exécution,  au  choix,  à  la  variété  des  gravures, 

des    tableaux    pour    ainsi   dire  qui  devaient    animer,    éclairer, 

orner,  ce  monument  historique  de  façon  à  ajouter  au  profit  de  l'esprit 

le  plaisir  des  yeux.  La  composition  de  ce  dramatique  commentaire  du 

crayon   et    du  burin    a    été    confiée  aux   artistes   les  plus    éminents  qui  ont 

su  faire  de   cette   décoration    une   sorte   de    musée    emprunté   aux   documents  les 

plus  authentiques ,   et  reproduisant  l'image  palpitante  de  vérité  des  hommes. 

et    des    événements ,   des    mœurs  et  des    costumes ,   du    théâtre    et  des 

acteurs.    Une    somme    de    plus    de    cinq    cent    mille   francs    a  été 

libéralement  consacrée  à  cette   illustration    splendide  ;   et ,  pour 

la    première    fois,    le    budget    des    publications    réservées 

aux   classes    privilégiées    sera    mis    à    la    disposition 

d'un  livre  destiné  au  peuple.  Grâce  à  ces  peines, 

à  ces  soins,  à  ces  frais ,  la  meilleure  histoire 

du    mouvement    national    qui    a    fondé 

le    monde  moderne  aura  reçu ,  par 

une  illustration  digne  du  sujet, 

de  l'auteur  et  du   pubhc, 

le    complément   qui 

lui  a  manqué 

jusque 

ici. 
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PREFACE. 


Le  livre  qu'on  va  lire  a  été,  pendant  dix-huit  ans,  l'occupation,  le  charme  et  le  tourment 
de  ma  vie. 

Ainsi  que  tant  d'autres,  j'aurais  peut-être  pu  me  concilier  la  faveur  du  plus  grand  nombre, 
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en  paraissant  adorer  ce  que  le  monde  adore  et  en  vilipendant  tous  ceux  qu'il  a  vilipendés.  J'au- 
rais pu  courtiser  avec  profit,  par  un  étalage  d'admirations  banales  et  de  haines  toutes  faites,  ce 
que  certains  appellent  la  conscience  publique.  Mais  ce  qui  gouverne  mes  pensées  et  commande 
à  ma  pai'ole,  ce  n'est  pas  votre  conscience  ou  la  leur  :  c'est  la  mienne.  A  qui  aime  la  vérité  d'un 
amour  digne  d'elle,  qu'importe  l'opposition  de  la  terre  entière,  si,  sur  un  point  donné,  la  terre 
entière  se  trompe  ou  ment?  Un  honnête  homme  n'a  peur  que  de  lui-même. 

J'ai  été  élevé  par  des  parents  royalistes.  L'horreur  de  la  Révolution  est  le  premier  sentiment 
fort  qui  m'ait  agité. 

Pour  porter  le  deuil  et  embrasser  le  culte  des  victimes,  je  n'avais  nul  besoin  de  sortir  de 
ma  propre  famille,  car  mon  grand-père  fut  guillotiné  pendant  la  Révolution,  et  mon  père  eût  été 
guillotina  cemme  lui,  s'il  n'eût  réussi  à  s'évader  de  prison  la  veille  du  jour  où  il  devait  passer  en 
jugement. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  peine  que  je  suis  parvenu  à  me  faire  une  âme  capable  de 
rendre  hommage  aux  grandes  choses  de  la  Révolution  et  à  ses  grands  hommes.  Maudire  les  crimes 
qui  l'ont  souillée  n'exigeait  certes  de  moi  ailcun  effort.  *' 

Je  plains  quiconque,  en  lisant  ce  livre,  n'y  reconnaîtrait  pas  l'accent  d'une  voix  sincère  et  les 
palpitations  d'un  cœur  affamé  de  justice. 


Londres. 


LoDis  Blanc. 
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PRÉFACE 


DE    LA    NOUVELLE    ÉDITION. 


ANS  une  lettre  insérée  le  22  février  1866,  dans  le  Temps,  je  disais  : 

«  La  force  que  les  individus  puissants  possèdent,  ils  ne  la  tirent  d'eux- 
mêmes  qu'en  très-petite  partie;  ils  la  puisent  surtout  dans  le  milieu  qui  les 
entoure  :  leur  vie  n'est  qu'une  concentration  de  la  vie  collective  au  sein  de 
laquelle  ils  sont  plongés.  » 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue   que  j'ai  écrit  X Histoire  de  la 
Révolution,  et  c'est  ce  que  je  prie  le  lecteur  d'avoir  toujours  présent  à  l'esprit. 
Je   ne  suis    pas  de    ceux  qui  font  tenir    la  vie  d'un  peuple    dans   la 
vie  d'un  individu. 
Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  pour  faire  certains  hommes  plus  grands,   feraient  volontiers 
1      l'humanité  plus   petite. 
Je  sais  que  parmi  les  personnages  historiques,  les  plus  illustres  même  ne  sont,  après  tout,  que 
d'éphémères  acteurs  dans  un  drame  composé  par  la  société  qui  les  enveloppe. 

Si  donc  j'ai  mis  vivement  en  relief,  dans  le  drame  révolutionnaire,  le  rôle  de  ses  principaux 
acteurs,  'à  commencer  par  Robespierre,  Saint-Just  et  Danton,   ce  n'a  jamais  été  sans  montrer 
comme  quoi  leur  force  venait  du  peuple,  et  avait  été  plus  considérable  ou  moindre,  selon  qu'ils 
l'avaient  plus  ou  moins  complètement  représenté,  plus  ou  moins  complètement  servi. 
Ceci  entendu,  voici  la  lettre  dont  il  est  parlé  plus  haut  : 


Londres. 


A   MONSIEUR   A.   IIÉBRARD. 


Mon  cher  ami, 


Une  polémique  très-vive  s'ctant  engagée,  à  propos  de  La  Révolution  de  M.  Edgar  Quiuet, 
vous  me  priez  de  dire  à  ce  sujet  ma  pensée. 

Je  me  trouve  l'avoir  exprimée  et  développée  d'avance  dans  un  livre  qui  se  compose  de 
douze  volumes,  et  m'a  coûté  dix-huit  ans  de  recherches,  d'études,  de  méditation.  Mais  vous  jugez 
utile  [que  je  dise  quelques  mots  en  cette  occasion ,  dans  le  journal    auquel  nous   appartenons 
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l'un  et  l'autre.  Soit.  Si  notre  ami  NefiFtzer  n'y  voit  pas  d'objection,  vous  pouvez  publier  la  lettre 
que  voici.  Non-seulement  j'y  consens,  mais  j'en  serai  bien  aise.  Car  je  vous  avoue  que,  sur  la 
question  dont  il  s'agit,  mon  opinion  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  celle  qui  a  été  exprimée  dans 
le  Temps.  Je  dirai  plus  :  ce  n'est  pas  sans  une  émotion  douloureuse  que  j'ai  lu  les  attaques  diri- 
gées par  notre  collaborateur,  M.-  Jules  Ferry,  contre  des  hommes  que  je  regarde  comme  des  sol- 
dats de  la  vérité  et  des  martyls  de  la  justice. 

Quant  à  l'ouvrage  qui  a  donné  lieu  à  l'ardente  polémique  dont  vous  me  parlez,  j'en  déplore 
la  publication.  Plein  d'estime  pour  le  caractère  d'Edgar  Quinet,  plein  d'admiration  pour  son 
talent,  je  me  demande  avec  stupeur  comment  un  démocrate  tel  que  lui  en  est  venu  à  rendre 
un  pareil  service,  et  à  donner  une  pareille  joie  au  parti  d.e  la  contre-révolution.  Il  n'a  pu  écrire 
que  ce  qu'il  pensait.  Je  le  veux  bien,  et  je  m'incline  avec  respect  devant  sa  sincérité;  mais  son 
erreur  n'en  est,  à  mes  yeux,   que  plus  lamentable. 

Non  que  l'emploi  des  moyens  violents,  de  la  dictature,  du  terrorisme  soient  choses  de  mou 
goût  :  Dieu  m'en  préserve  !         - 

Vous  m'écrivez  :  «  Ce  qui  importe,  c'est  qu'on  fasse  la  part  du  passé;  c'est  qu'il  soit  bien 
acquis  que  ce  n'est  pas  à  recommencer.  » 

Je  suis  entièrement  de  votre  avis.   En  voulez-vous  la  preuve? 

Jetez  les  yeux  sur  la  première  page  du  premier  volume  de  mon  Histoire  de  la  Révolution, 
vous  y  lirez   : 

«  Loin  de  nous  consterner,  que  ces  souvenirs  de  deuil  nous  rassurent  !  Si  la  partie  intellec- 
tuelle de  l'œuvre  à  accomplir  nous  est  désormais  réservée ,  c'est  parce  que  les  hommes  de 
la  Révolution  en  ont  pris  pour  eux  la  partie  funeste.  Cette  mansuétude  de  mœurs  au  nom  de 
laquelle  nous  avons  souffert  qu'on  voilât  leurs  statues,  cœurs  pusillanimes  et  ingrats  que  nous 
sommes,  ce  sont  eux  qui -nous  l'ont  rendue  facile,  par  les  obstacles  qu'ils  ont  affrontés  à  notre 
place  et  surmontés  pour  notre  compte,  par  les  combats  dont  ils  nous  ont  dispensés  en  y  pé- 
rissant. Leurs  violences  nous  ont  légué  ainsi  des  destinées  tranquilles.  Ils  ont  épuisé  t'épouvante, 
épuisé  la  peine  de  mort  ;  et  la  Terreur,  par  son  excès  même,  est  devenue  impossible  à  jamais.  » 

Et  si  maintenant  vous  passez  de  la  première  page  à  la  dernière,  qu'y  lirez-vous? 

Que  la   Terreur,   eu  sauvant  la  République,   l'éreinta; 

Qu'elle  lui  donna  à  frapper,  au  sein  d'une  nuit  que  le  soupçon  peupla  bien  vite  de  fantômes 
et  où  l'on  ne  distinguait  pas  suffisamment  les  visages,  ses  amis  et  ses  ennemis; 

Qu'elle  fit  perdre  en  partie  au  monde  le  sens  du  plus  merveilleux,  du  plus  fécond,  du  plus 
sublime  événement  de  l'histoire  ; 

Qu'elle  arma  du  pouvoir  de  calomnier  avec  succès  la  liberté  ceux  à  qui  la  liberté  faisait 
horreur  ; 

Que  le  caractère  terrible  des  moyens  employés  servit  à  cacher  aux  intelligences  myopes  l'é- 
tonnante  grandeur  .  du  but  poursuivi  ; 

Que  les  drames  de  la  place  publique  trompèrent  l'attention  des  esprits  débiles  en  la  fascinant, 
et  que  la  Révolution  aurait  peut-êti'e  couru  risque  d'avorter,  si  l'éclat  des  idées  par  elle  apportées 
aux  peuples  n'avait  été  assez  radieux  pour  briller  jusque  dans  l'ombre  que  répandait__autour  d'elle 
la  guillotine. 

Vous  le  voyez,  mon  cher  '  Hébrard,  ce  n'est  point  là  faire  l'apologie  du  terrorisme. 

Aussi  ne  serais-je  pas  de  ceux  que  le  livre  d'Edgar  Quinet  a  profondément  affligés,  si  l'auteur 
n'avait  pas  dénaturé  l'origine  et  méconnu  la  nature  de  ce  qu'il  condamne;  s'il  n'avait  pas  attribué 
à  des  idées  perverses  ou  à  des  passions  misérables  le  résultat  funeste,  mais  inévitable,  hélas!  d'une 
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situation  affreuse,  sans  exemple  ;  si,  faisant  de  la  Terreur  un  système,  il  n'avait  pas  rendu  les  rëvo^ 
lutionnaires  les  plus  intelligents,  les  plus  dévoués,  responsables  de -la  fatalité  qu'ils  eurent  à  subir 
et  des  excès  mêmes  qu'ils  combattirent;  s'il  ne  s'était  pas  trop  complu  à  présenter  comme  une  noire 
tragédie,  ce  qui  fut,  avant  tout,  un  enfantement  admirable;  s'il  n'était  point  parti  d'une  fausse  ap- 
préciation des  faits  pour  insulter  à  la  mémoire  des  grands  hommes  par  qui  tant  de  grandes  choses 
furent  accomplies;  si,  de  la  même  plume,qui  leur  reprochait  de  n'avoir  pas  été  des  tyrans  reli- 
gieux, il  n'avait  pas  transformé  en  tyrans  ces  héros  du  salut  public  qui,  volontairement,  d'avance, 
avec  une  abnégation  presque  fabuleuse,  abandonnèrent  leurs  cœui*s  à  d'incomparables  tortures, 
leur  tête  au  bourreau,  leur  corps  aux  gémonies,  et  leur  nom  aux  mensonges  de  l'histoire  écrite 
par  les  vainqueurs. 

Non,  non,  quoi  qu'en  dise  M.  Quinet,  la  Terreur  ne  fut  pas  un  système  ;  elle  fut,  ce  qui 
est  bien  différent,  un  immeuse  malheur,  né   de  périls  prodigieux. 

A  quelle  époque,  daiis  quel  pays  vit-on  jamais  des  attaques  forcenées  ne  pas  provoquer 
une  résistance  furieuse  ?  Les  Anglais  sont  un  peuple  éclairé,  un  peuple  libre,  un  peuple  hu- 
main,  et  nous  nous  vantons  de  vivre  dans  un  siècle  qui  n'a  pas  la  soif  du  sang.  Eh  bien! 
que  firent  les  Anglais  dans  les  Indes,  lorsqu'il  y  a  quelques  années,  leur  domination  y  fut 
menacée  par  la  révolte  des  Cipayes?  Les  cheveux  se  dressent  sur  la  tête  à  ce  souvenir.  Vous 
figurez-vous  de  malheureux  prisonniers  conduits  devant  leurs  compatriotes  qu'on  force  à  venir 
les  voir  attacher  à  la  gueule  de  canons  auxquels  on  met  le  feu ,  et  à  recevoir  le  choc  de 
leurs  membres  épars,  et  à  essuyer  une  pluie  de  sang,  le  tout  pour  inspirer  aux  indigènes 
une  peur  salutaire!  La  Révolution  n'imagina  rien  de  semblable.  Et  les  horrcui's  dont  la  Jamaïque 
vient  d'être  le  théâtre,  horreurs  auxquelles  tant  de  gens  en  Angleterre  sont  prêts  à  applaudir, 
pour  peu  qu'on  prouve  que  la  population-  blanche  était  réellement  en   danger? 

Ainsi,  de  nos  jours,  et  par  des  hommes  appartenant  à  un  des  peuples  les  plus  humains 
de  la  terre,  à  un  peuple  qui  déteste  la  dictature  et  tout  ce  qui  y  ressemble,  l'Orient  a  été  mis 
au  régime  de  la  Terreur,  la  Jamaïque  a  été  mise  au  régime  de  la  Terreur. 

Mais,  direz-vous,  parlez  donc  du  massacre  de  Cawnpore,  parlez  donc  du  massacre  de  Morant- 
Bay!  Songez  à  la  gravité  du  péril,  au  caractère  odieux  de  la  provocation.  —  Ah!  vraiment? 
Et  la  Révolution  française  était  donc  sur  un  lit  de  roses,  elle,  quand  le  délire  la  prit?  Et  au- 
cune provocation  n'expliquait  sa  fureur?  Le  Midi  de  la  France  soulevé,  la  Bretagne  et  la  Nor- 
mandie en  révolte,  la  Lozère  au  pouvoir  des  royalistes,  Toulon  appelant  les  Anglais,  Lyon 
armé  contre  Paris,  la  Vendée  en  feu,  les  Autrichiens  maîtres  de  Condé,  les  Prussiens  maî- 
tres de  Mayence,  le  duc  d'York  maître  de  Valenciennes,  les  conspirateurs  du  dedans  com- 
plices des  ennemis  du  dehors,  la  Révolution  attaquée  avec  rage  par  tous  les  genres  de 
puissance  et  tous  les  genres  de  crime  :  armées  innombrables,  complots  de  confessionnal, 
appel  à  l'étranger,  trahison  sous  le  drapeau,  accaparements  pour  augmenter  la  famine,  fabri- 
cation de  fausse  monnaie  pour  créer  une  épouvantable  confusion,  ce  n'était  donc  rien  que 
cela!  Et  c'est  avec  ce  tableau  sous  les  yeux  qu'on  suppose  quelques  hommes  se  rassemblant 
un  beau  matin  autour  d'une  table  et  disant  :  «  Voyons,  imaginons  un  système,  coupons  des 
têtes!   » 

Oh!  que  Charles  Nodier  avait  raison  quand  il  écrivait  :  «  J'ai  compris,  depuis,  que  les 
événements  sont  bien  plus  forts  que  les  caractères,  et  que  si  certains  hommes  ont  brisé  les 
peuples  dans  leur  passage,  c'est  qu'ils  ont  été  poussés  par  une  puissance  non  moins  irré- 
sistible que  celle  qui    déchire  les  volcans  et  précipite  les  cataractes!  » 

La  vérité  est,  comme  je   me  souviens  de  l'avoir  dit  quelque  part,   que  la  Révolution  dé- 
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chira  les  flancs  de  la  liberté,  par  qui  elle  fut  engendrée,  aussi  fatalement  que  l'enfant,  à 
son  entrée  dans  la  vie,   déchiïe  les  flancs  de  sa  mère. 

M.  Jules  Ferry  reproche  aux  Jacobins  d'avoir  méconnu  la  spontanéité  révolutionnaire.  Je 
vais  lui  signaler  un  des  effets  de  cette  spontanéité.  Le  12  août  1793,  les  huit  mille  députés 
des  assemblées  primaires  vinrent  dire  à  la  Convention  :  «  Il  n'est  plus  temps  de  délibérer; 
il  faut  agir!  Nous  demandons  que  tous  les  suspects,  soient  mis  en  état  d'arrestation.  »  Sur 
quoi  Danton  s'écria  :  «  Les  députés  des  assemblées  primaires  viennent  d'exercer  peirmi  nous 
l'initiative  de  la  Terreur.   » 

La  Terreur  ne  naquit  donc  pas  dans  le  cerveau  de  quelques  individus,  elle  ne  fut  donc 
pas  l'œuvre  de  tels  ou  tels  Jacobins;  et  j'ajoute,  malgré  le  mot  de  Danton,  qu'elle  ne  sortit 
même  pas  de  l'initiative  des  assemblées  primaires,  parce  qu'elles  obéissaient,  elles  aussi,  aux 
lois  de  la  situation,  lois  d'airain.  La  Terreur,  préparée  par  des  siècles  d'oppression,  provoquée 
par  d'effroyables  attaques  et  stimulée  par  les  dangers  d'une  lutte  de  Titans,  sortit  des  entrailles 
de  l'histoire. 

Qu'on  gémisse,  on  aura  raison  ;  qu'on  ne  suppose  pas  des  soldats  français  capables  de  courir 
à  l'ennemi  pour  fuir  l'échafaud,  rien  de  mieux.  Qu'on  ne  fasse  pas  honneur  au  bouiTeau  des 
moyens  de  salut  public  fournis  par  l'enthousiasme  de  la  vérité,  le  culte  de  la  justice,  et  une 
foi  magnanime  dans  la  possibilité  de  régénérer  le  monde,  c'est  à  merveille.  Mais  que  nous,  les 
enfants  de  la  Révolution,  nous  qu'elle  a  allaités  de  son  lait,  nous  dont  elle  a  façonné  l'Ame , 
nous  les  héritiers  de  ce  domaine  immense  qu'elle  ensemença  pour  notre  compte,  à  notre 
profit,  nous  soyons  condamnés  à  entendre  un  des  nôtres  dire  :  «  Il  n'y  eut  pas  de  propor- 
tion entre  les  sacrifices  et  les  résultats!  »  En  vérité,   c'est  à  confondre  l'esprit. 

Et  quelle  est  donc  celle  de  nos  idées  que  nous  iie  tenons  pas  d'elle?  Est-il  un  problème 
qu'elle  n'ait,  sinon  résolu,  du  moins  abordé?  Sont-ils  donc  tous  des  décrets  de  proscription, 
ces  onze  mille  deux  cent  dix  décrets  qui  témoignent  de  l'étonnante  activité  intellectuelle  de  la 
Convention?  N'y  a-t-il  pas  de  l'ingratitude  à  oublier  jusqu'à  quel  point  ils  furent  des  tribuns 
studieux  ces  tribuns  terribles,  et  de  quel  calme  ils  se  trouvèrent  capables  au  milieu  du  monde 
en  ébullition,  et  combien  ils  travaillèrent  à  agrandir  les  horizons  de  la  pensée,  au  moment 
même  où,  par  des  miracles  d'énergie ,  ils  sauvaient  la  France,  qui  haletait  entre  la  néant  et 
le  chaos! 

IVIais  la  dictature?  —  La  dictature,  dont  le  terrorisme  ne  fut  que  le  côté  sanglant,  fut 
voulue,  acceptée,  mise  en  œuvre  pendant  la  Révolution  comme  moyen  passager  et  désespéré 
de  défense  nationale;  mais,  comme  doctrine  de  gouvernement,  jamais!  La  France  révolution- 
naire, assaillie  par  l'Europe  entière,  minée  par  les  complots,  harassée  par  des  soulèvements 
formidables,  réduite  à  vivre  pour  ainsi  dire  dans  la  mort,  céda  à  la  nécessité  de  centupler  sa 
force  et  son  énergie  en  les  concentrant. 

Nier  ce  que  cette  concentration  produisit  alors  de  miracles,  ce  serait  nier  la  lumière  du 
soleil.  A  partir  du  mois  d'août  1793,  et  pendaut  les  quatre  mois  qui  suivirent,  l'histoire 
de  la  Révolution  n'est  plus  qu'une  suite  non  interrompue  de  prodiges.  Jamais  on  ne  vit,  et 
jamais  on  ne  verra  rien  de  semblable.  Cinq  mois!  à  cette  France  révolutionnaire  qui  man- 
quait d'argent,  qui  manquait  de  pain,  qui  manquait  de  fei",  qui  manquait  de  poudre,  il  ne 
fallut  que  cinq  mois  pour-  écraser  les  Anglais  et  les  Hollandais  à  Hondschoote,  pour  mettre 
en  déroute  les  Autrichiens  à  Wattignies,  pour  repousser  les  Piémoutais,  pour  arrêter  les 
Espagnols,  pour  reprendre  les  lignes  de  Weissembourg,  pour  dégager  Landau,  pour  recon- 
quérir l'Alsace,   pour  mettre  la  coalition  aux  abois,  pour    étouffer  la  révolte  de  Lyon,   pour 
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arracher  Toulon  aux  Anglais,  pour  avoir  raison  de  la  Vendée.  Voilà  ce  qu'accomplirent  l'en- 
thousiasme et  le  génie  de  la  France  révolutionnaire,  servis  par  cette  dictature,  que  M.  Edgar 
Quinet  accuse  du  crime  d'avoir  été  inutile. 

Je  dis  servis,  parce  que  ce  mot  répond  à  une  autre  .assertion  de  M.  Edgar  Quinet,  si  étrange  . 
qu'elle  est  à  peine  concevable. 

Que  la  dictature  révolutionnaire  exit  préparé  les  peuples,  comme  il  le  dit,  à  subir  la  tyrannie, 
cela  serait  \Tai  si  cette  dictature  était  née  d'une  vile  adoration  de  la  force,  si  elle"  avait  été 
autre  chose  qu'un  levier  employé  par  le  désespoir  épique  d'un  grand  peuple  ;  si  son  exis- 
tence, à  l'époque  dont  il  s'agit,  se  rattachait  à  cette  basse  supposition,  qu'il  peut  y  avoir  avan- 
tage à  ce  qu'un  homme  ou  quelques  hommes  se  mettent  à  la  place  d'un  peuple  disparu.  Mais 
en  France,  pendant  la  Révolution,  rien  de  tel.  Jamais,  au  contraire,  dans  aucun  pays  et  dans 
aucun  temps,  l'idée  de  dictature  comme  forme  permanente  de  gouvernement  ne  fut  poursuivie 
d'une  haine  plus  virile,  n'excita  plus  de  défiance;  et  si  cette  haine,  si  cette  défiance  s'adres- 
sèrent toujours  avec  un  redoublement  d'intensité  à  l'idée  d'une  dictature  militaire,  ce  fut  parce 
que  la  dictature  militaire  se  lie  plus  particulièrement  au  culte  de  la  force  brutale,  et  porte 
une  plus  rude  atteinte  à  la  dignité  humaine.  De  là  le  soin  avec  lequel  le  pouvoir  civil  tint 
les  généraux  courbés  sous  sa  main;  de  là  le  souverain  empire  de  la  Convention  sur  les  armées, 
Jourdan,  à  la  tète  de  cent  mille  soldats  qui  l'adoraient,  se  sentit  troublé  —  il  l'avoue  lui- 
même  —  sous  le  regard  de  Saiut-Just.  Forcer  la  puissance  du  glaive  à  trembler  devant  celle 
de  l'esprit,  ce  n'est  pas    élever  les  peuples  pour  la  servitude. 

On  a  parlé  du  18  brumaire.  11  ne  devint  possible  qu'après  l'éducation  donnée  à  la  nation 
par  les  vainqueurs  de  Thermidor.  Je  crois  avoir  dit  une  chose  absolument  incontestable,  quand 
j'ai   dit  :   «  Robespierre  aurait  rendu  impossible  Napoléon.    » 

Je  viens  de  nommer  Robespierre.  Lorsqu'il  résolut  d'arrêter  la  Terreur,  —  que  M.  Edgar 
Quinet,  par  une  méconnaissance  des  faits  véritablement  incompréhensible,  lui  reproche  d'avoir 
voulu  systématiser,  rendre  permanente  ;  —  lorsqu'il  s'indigna  en  termes  si  passionnés  de  voir 
«  porter  la  Terreur  dans  toutes  les  conditions,  et  ériger  en  crimes  ou  des  préjugés  incura- 
bles, ou  des  choses  indifférentes,  pour  trouver  partout  des  coupables,  et  rendre  la  Révolution 
redoutable  au  peuple  même;  »  lorsque,  dans  le  mois  de  messidor,  il  alla  développer,  aux  Ja- 
cobins ,  sou  programme  :  «  Guerre  persévérante  aux  contre-révolutionnaires  conspirateurs , 
mais,  en  même  temps,  guerre  aux  terroristes  oppresseurs  de  V innocence  ;  »  que  firent  les  ter- 
roristes oppresseurs  de  l'innocence  qu'il  menaçait?  que  firent  les  Fouché,  les  Vadier,  lesTallien? 
que  firent  ceux  à  qui  Robespierre  jeune,  dans  la  Haute-Saône,  avait  arraché  leur  proie  ;  que 
firent  les  complices  de  ce  Senar,  dont  les  fureurs,  à  Tours,  avaient  été  si  vivement  dénoncées 
par  Couthon?  que  firent  les  admiratours  de  ce  Schneider,  dont  Saint-Just  avait  châtié  à  Stras- 
bourg la  tyrannie?  Ils  accusèrent  Robespierre  d'aspirer  à  la  dictature,  tant  ils  savaient  combien 
l'horreur  de  la  dictature,  comme  forme  permanente  de  gouvernement,  était  générale  et  profonde. 

Si  jamais  calomnie  fut  audacieuse,  c'était  celle-là.  De  toutes  les  idées  dont  le  triomphe  est 
inconciliable  avec  l'idée  de  dictature,  il  n'en  était  pas  une  seule  qui  n'eût  trouvé  un  ardent 
défenseur  dans  l'homme  qu'on  transformait  en  tyran.  Il  avait  demandé  bien  haut  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  des  cultes;  il  n'avait  laissé  échapper  aucune  oc- 
casion de  mettre  les  esprits  en  garde  contre  le  danger  du  despotisme  militaire;  c'était  pour 
cela  qu'à  la  fin  de  1791,  et  au  commencement  de  1792,  il  s'était  élevé  contre  le  dessein  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Europe,  ainsi  que  le  voulaient  les  Girondins,  d'accord  sur  ce  point  avec 
les  Constitutionnels  rt  la  cour;  comme  conséquence  certaine  des  batailles  gagnées,  ou  du  pou- 
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voir  de  la  Révolution  affaibli,  il  avait  pressenti  le  18  brumaire,  il  avait  prédit  Napoléon  : 
«  Laissez  flotter  un  moment  les  rênes  de  la  Révolution  :  vous  verrez  le  despotisme  militaire 
s'en  emparer  et  le  chef  des  factions  renverser  la  représentation  nationale  avilie.  »  Et  puis,  il 
aurait  fallu  qu'il  pût  corrompre  les  lâches,  mitrailler  les  courageux  :  quels  canons  avait-il  à  son 
service,  et  où  étaient  ses  trésors?  Mais  l'influence  de  sa  parole  tirait  de  son  caractère  quelque 
chose  d'irrésistible.  On  le  dénonça  comme  un  tyran  de  l'opinion.  Oui,  ce  fut  sur  ce  terrain, 
chose  extraordinaire,  que  son  ami  Saint-Just  eut  à  le  défendre  et  le  défendit,  dans  son  rapport 
du  9  thermidor  :  «  On  le  constitue  en  tyran  de  V opinion....  Et  quel  droit  exclusif  avez-vous 
sur  l'opinion,  vous  qui  trouvez  un  crime  dans  l'art  de  toucher  les  âmes?...  Etes- vous  donc 
de  la  cour  de  Philippe,  vous  qui  faites  la  guerre  à  l'éloquence?  Un  tyran  de  F  opinion!  Qui 
vous  empêche  de  disputer  l'estime  de  la  patrie,  vous  qui  trouvez  mauvais  qu'on  la  captive?  » 
Vains  efforts!  L'idée  de  la  dictature  prévalant  comme  système  était  si  directement  opposée  au 
génie  de  la  Révolution,  et  à  cet  égard  les  défiances  étaient  si  excessives,  si  farouches,  que  le 
jour  où  Robespierre  fut  accusé,  même  de  régner  par  la  parole,  il  fut  perdu.  Il  eut  alors  contre 
lui  non-seulement  les  royalistes,  qui  brûlaient  de  frapper  la  Révolution  en  sa  personne;  non- 
seulement  les  terroristes  oppresseurs  de  l'innocence,  qu'il  avait  eu  le  courage  de  flétrir,  mais 
d'honnêtes  et  sincères  républicains ,  tels  que  Cambon  et  Lakanal,  qu'on  entendit  plus  tard  gé- 
mir de  leur  erreur  et  confesser  leur  remords.  On  assassina  le  tyran,  en  étouffant  la  voix  de 
l'accusé,  c'est-à-dire  en  violant  un  droit  que  les  tyrans  seuls  méconnaissent!  A  Lecointre,  qui 
trouvait  juste  qu'on  l'entendit  avant  de  le  tuer,  Mallarmé  dit  à  voix  basse  :  «  Non,  il  est  sauvé, 
s'il  parle.  » 

Quand  M.  Edgar  Quinet  a  affirmé  que  Robespierre  et  Saint-Just  firent  un  principe  de 
gouvernement  de  ce  qui  n'avait  été  d'abord  qu'un  éclat  de  colère,  voului'ent  changer  ce  qui 
avait  été  un  accident  en  un  état  permanent,  systématisèrent  l'ivresse  de  la  multitude  :  et  quand, 
de  son  côté,  M.  Jules  Ferry  s'est  efforcé  de  trouver  un  lien  entre  la  doctrine  des  Jacobins  et  le 
18  brumaire,  je  suppose  que  ni  M.  Edgar  Quinet  ni  M.  Jules  Ferry  n'avaient  sous  les  yeux  la 
conclusion  du  rapport  de  Saint-Just,  à  l'ouverture  de  cette  séance  du  9  thermidor,  dont  il  pouvait 
si  peu  prévoir  le  résultat  :  a.  Je  propose  le  décret  suivant  :  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
institutions  qui  seront  incessamment  rédigées  présenteront  les  moyens  que  le  gouvernement,  sans 
rien  perdre  de  son  ressort  révolutionnaire,  ne  puisse  tendre  à  l' arbitraire,  favoriser  l'ambition,  et 
opprimer  ou  usurper  la  représentation  nationale.  », 

Etait-ce  là  systématiser  l'ivresse  de  la  multitude,  systématiser  la  dictature,  et  proclamer 
l'excellence  des  corps  d'État? 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  hommes  de  la  Révolution  se  considérèrent  toujoui's  comme  dans  un 
état  purement  transitoire.  Comment  en  douter  quand  on  les  voit,  au  plus  fort  de  la  lutte  des 
passions,  travailler  à  l'établissement  d'un  régime  de  garanties  et  de  liberté?  La  Constitution 
de  1793,  impatiemment  et  généralement  attendue,  élaborée  avec  un  zèle  égal  par  les  Girondins  et 
les  Montagnards,  mise  en  discussion  aussitôt  après  la  victoire  de  ceux-ci,  votée  par  e«x  sans 
désemparer,  et  acceptée  par  le  peuple  de  Paris  au  milieu  des  plus  vifs  transports  d'enthousiasme, 
que  faut-il  de  plus  pour  prouver  sans  réplique  combien  était  ardent,  même  chez  les  révolution- 
naires les  plus  décidés,  le  désir  de  régulariser  la  situation,  de  passer  du  régime  de  la  Révolution 
militante  à  celui  de  la  liberté  pacifique,  et  d'échapper  au  provisoire  de  la  Terreur,  au  provisoire 
de  la  dictature  révolutionnaire? 

Et  certes,  on  ne  dira  pas  que  la  Constitution  de  1793,  à  laquelle  Robespierre  prit  tant  de  part, 
et  qui  fut  due  en  si  grande  partie  à  son  influence,  organisait  la  dictature  ou  laissait  à  la  Terreur 
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ks  moyens  de  perpétuer  sou  funèbre  empire.  La  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publiijue. 
le  libre  exercice  des  cultes,  une  iustruction  commune,  des  secours  publics,  la  liberté  indélinie  de 
la  presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires  :  telles  sont  les  garanties 
que  l'article  22.2  de  la  Constitution  de  1793  assurait  à  tous  les  Français.  Je  reprends  ma  question. 
Ktait-ce  là  jeter  les  fondements  de  la  dictature?  Était-ce  là  systématiser  la  Terreur? 

Ouoi  qu'il  en  soit,  provisoire  ou  permanente,  il  importait  que  la  dictature  révolutionnaire  cessât 
le  plus  tôt  possible,  et,  quant  à  la  Terreur,  si  elle  était  morte  le  *J  thermidor,  j'aurais  moins  de 
peine  à  concevoir  l'opinion  que  M.  Jules  Ferry, exprime  sur  cette  célèbre  journée.  Mais  ce  qui 
précisément  ne  mourut  pas  le  9  thermidor,  ce  fut  la  Terreur.  Car  ce  que  M.  Jules  Ferry  décore  du 
nom  de  «  réveil  de  la  justice  »  fut  tout  simplement  la  Terreur  continuée  en  sens  inverse,  et  sous 
forme  d'assassinat.  Ce  qu'il  appelle  le  «  réveil  de  la  clémence  »  inaugura  le  régime  des  coups  de 
poignard.  M.  Jules  Ferry  ignore-t-il  donc  que  sans  avoir,  eux,  un  but  glorieux  à  atteindre,  une 
résistance  désespérée  à  vaincre,  et  imiquement  {)ar  excès  de  haine,  par  vengeance,  pour  recon- 
quérir leurs  privilèges,  pour  en  finir  une  bonne  fois  avec  la  Révolution,  les  sicaires  de  la  Terreur 
blanche  i-nlrèrent  en  besogne,  tuant  avec  délices,  tuant  partout,  tuant  au  coin  d'un  bois,  tuant  en 
pleine  rue,  tuant  ici  par  derrière,  là  d'une  façon  triomphale,  tantôt  égorgeant  avec  un  masque  sur 
le  visage,  tantôt  faisant  de  l'assassinat  un  spectacle  qui  eut  ses  galeries  et  son  parterre  ;  en  certaines 
villes,  pointant  des  canons  contre  les  cachots,  en  d'autres  brûlant  vifs  les  prisonniers  pour  s'épar- 
gner la  fatigue  de  les  massacrer?  La  clémence  trouva- t-elle  son  compte  à  là  mise  en  coupe  réglée 
des  républicains  à  Lyon,  à  Aix,  à  Marseille,  à  Tarascon,  où  les  Thermidoriens  eurent  leurs  journées 
de  septembre,  plus  affreuses  encore  que  les  premières?  La  justice  gagna-t-elle  beaucoup  à  ce  que  le 
l'ègne  des  assassins  remplaçât  les  procédés  du  tribunal  révolutionnaire,  procédés  terriblement 
sommaires  sans  doute,  mais  qui  du  moins  ne  faisaient  venir  le  bourreau  qu'après  le  juge?  Étranges 
npôtres  de  l'humanité,  que  ceux  qui  en  célébraient  le  retour,  un  couteau  à  la  main  et  les  bras 
teints  de  sang! 

On  répondra  peut-être  que  la  Terreur  blanche  fut  amenée  par  la  Terreur  rouge.  Et  la  Terreur 
rouge,  est-ce  que  d'aventure  elle  n'avait  été  amenée  par  rien?  Écoutons  Mme  de  Staël,  peu  suspecte 
de  jacobinisme  :  «  Pendant  les  (juatorze  années  de  l'histoire  de  l'Angleterre,  qu'on  peut  assimiler  à 
celle  de  la  France  sous  tant  de  rapports,  il  n'est  point  de  période  comparable  aux  quatorze  mois 
de  la  Terreur.  <Ju'en  faut-il  conclure?  Qu'aucun  peuple  n'avait  été  aussi  malheureux  depuis  cent  ans 
que  le  peuple  français.  Si  les  nègres,  à  Saint-Domingue,  ont  commis  bien  plus  d'atrocités  encore, 
c'est  qu'ils  avaient  été  plus  opprimés.  » 

Est-ce  à  dire  qu'on  doive  couvrir  du  voile  complaisant  de  la  fatalité  les  excès,  les  violences,  les 
iniquités,  qui  eurent  place  dans  la  Révolution  française?  A  Dieu  ne  plaise!  Une  société  n'est  i)as 
remuée  dans  toutes  ses  profondeurs  sans  <ju'une  partie  du  limon  qu'elle  contient  monte  à  la  surface. 
Il  est  bien  certain  que  le  salut  public  fut  l'arme  dont  s'emparèrent  des  pa.ssions  qui  n'avaient  rien 
de  commun  avec  l'amour  de  la  patrie  et  l'amour  de  la  vérité.  La  nécessité  d'une  politique  ferme  et 
vigilante  s'aggrava  de  tout  ce  qu'y  ajoutèrent  le  caractère  violent,  les  haines  personnelles  et  les 
instincts  féroces  de  certains  hommes.  Ces  hommes,  flétrissons-les;  mais,  d'abord,  cherchons  à  les 
reconnaître.  Ne  confondons  pas  dans  une  même  réprobation  les  vertus  et  les  vices,  les  actes 
luM'oiques  et  les  crimes  que,  dans  son  cours  orageux,  le  torrent  charria  pêle-mêle.  La  première 
rondition  pour  être  libre,  c'est  d'être  juste. 

Ici,  j'entends  quelques-uns  de  nos  amis  s'écrier  : 

«  PounpKti  ne  pas  écarter,  ou  du  moins  subordonner  entièrenu'ut  ces  questions  personnelles? 
I,»'s  syini»aflii«'s  et  les  antipathies  instinctives  jouent  un  trop  grand  rôle  dès  qu'il  s'agit  de  noms 
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propres,  pour  qu'où  puisse  garder  la  mesure.  Les  détails  les  plus  avérés,  la  connaissauce  la  plus 
complète  des  faits  ne  mettraient  pas  un  terme  à  ces  dissidences,  parce  qu'elles  prennent  leur  source 
dans  le  sentiment  bien  plus  que  dans  l'esprit.  A  quoi  bon  dès  lors  donner  une  place  si  grande  à  des 
questions  qui  font  presque  infailliblement  de  l'histoire  un  panégyrique  ou  un  pamphlet?...  Dans 
l'histoire  de  la  Révolution,  les  choses  dominent  prodigieusement  les  individus  :  l'importance  de 
ceux-ci,  l'intérêt  de  leur  réputation,  pâlissent  singulièrement  auprès  de  l'intérêt  social  qui  est  en 
jeu  et  des  questions  qui  s'agitent;  et  si  celles-ci  s'obscurcissent  dès  qu'on  y  mêle  des  questions 
d'hommes,  il  faut  à  tout  prix  les  en  séparer.  Importe-t-il  si  fort,  après  tout,  de  savoir  au  juste  ce 
qu'on  doit  accorder  de  talent,  d'honnêteté,  d'influence  à  tel  ou  tel?  Il  faudra  toujours  bien  laisser 
une  part  dans  ce  genre  d'appréciation  aux  préférences  et  aux  aversions  instinctives,  qui  ont  aussi 
leur  raison  d'être  et  contre  lesquelles  nul  argument  ne  prévaut.  » 

Ainsi  s'exprimait,  il  y  a  un  peu  plus  d'une  année,  notre  collaborateur  M.  Challemel-Lacour, 
dans  un  très-remarquable  article  publié  par  le  Temps,  et  que  j'ai  sous  les  yeux. 

J'en  demande  pardon  à  mon  ingénieux  et  éloquent  confrère,  mais  je  ne  saurais  en  ceci  être  de 
son  opinion,  ni  au  point  de  vue  de  l'histoire,  ni  au  point  de  vue  de  la  philosophie,  ni  au  point  de 
vue  de  l'utilité  pratique. 

Et  d'abord,  en  matière  d'histoire,  les  questions  personnelles  sont  inévitables,  par  la  raison  bien 
simple  que  l'histoire  est  laite  de  main  d'homme.  Le  passé  n'est  pas  peuplé  d'ombres.  Ce  qui  s'y 
meut,  ce  n'est  pas  une  multitude  confuse  d'abstractions  pures.  Les  idées  y  ont  un  corps.  Chaque 
événement  y  a  un  nom  propre.  Les  choses  y  sont  filles  des  individus.  Otez  les  individus  de 
l'histoire,  elle  disparaît. 

La  question  se  réduit  alors  à  savoir  si  les  questions  personnelles  doivent  être  écartées  en  ce 
sens,  qu'il  faille  s'en  remettre  au  hasard  du  soin  de  décider  si  tel  personnage  historique  a  été  bon 
ou  méchant,  a  servi  une  cause  juste  ou  une  cause  injuste,  mérite  l'approbation  ou  le  blâme  de 
la  postérité. 

J'admets  qu'il  y  a  des  sympathies  et  des  antipathies  instinctives,  et  qu'elles  ont  leur  raison 
d'être.  Mais  quand  il  s'agit  du  passé,  quand  il  s'agit  d'hommes  que  nous  n'avons  pas  vus,  que  nous 
n'avons  pas  connus,  avec  lesquels  nous  n'eûmes  jamais  personnellement  aucun  rapi>ort,  sur  quoi, 
je  le  demande,  peut  reposer  la  raison  d'être  de  nos  sympathies  et  de  nos  antipathies,  qu'elles  soient 
instinctives  ou  raisonnées,  qu'elles  aient  leur  source  dans  le  sentiment  ou  dans  l'esprit?  N'est-il 
pas  manifeste  que  cette  raison  d'être  ne  saurait  être  ailleurs  que  dans  la  connaissance  des  faits?  Et 
s'ils  ont  été  faussement  présentés  ;  si  nous  nous  sommes  par  conséquent  formé  une  idée  fausse  des 
personnages  qui  nous  avaient  attirés  ou  éloignés,  n'est-ce  pas  la  fonction  essentielle  de  l'histoire 
de  rétablir  les  faits,  de  telle  sorte  que  nos  préférences  et  nos  aversions,  au  lieu  d'avoir  pour  raison 
d'être  le  mensonge  ou  l'erreur,  aient  pour  raison  d'être  la  vérité  et  la  justice? 

Quant  à  ces  préférences  et  ces  aversions  contre  lesquelles  rien  n'a  chance  de  prévaloir,  ni  les 
détails  les  plus  avérés,  ni  la  connaissance  la  plus  complète  des  faits,  ni  les  arguments  les  plus 
décisifs  :  franchement  des  préférences  et  des  aversions  de  cette  espèce  ne  valent  pas  qu'on  s'en 
occupe.  L'eiTeur  aurait  trop  beau  jeu  si,  pour  s'emparer  triomphalement  de  l'histoire,  il  lui 
suffisait  de  s'entêter.  Et  le  mensonge  aussi  aurait  trop  beau  jeu,  si  la  vérité  était  tenue  de  mettre 
bas  les  armes  devant  ceux  qui,  une  fois  trompés,  ne  veulent  pas  absolument  qu'on  les  désabuse. 

Mais  importe-t-il  si  fort  de  savoir  au  juste  la  part  de  talent,  d'honnêteté,  d'influence  qui  revient 
à  tel  ou  tel  personnage  historique?  Oui,  cela  importe  fort,  surtout  quand  ce  personnage  a  été 
appelé  à  jouer  un  rôle  considérable.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  n'est  possible  de  jouer  un  grand 
rôle  dans  l'histoire  qu'à  la  condition  d'être  ce  que  j'appellerais  volontiers  un  homme  représentatif 
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La  force  que  les  individus  puissants  possèdent,  ils  ne  la  tirent  d'eux-mêmes  qu'en  trcs-petile  partie  : 
ils  la  puisent  surtout  dans  le  milieu  qui  les  entoure.  Leur  vie  n'est  qu'une  concentration  de  la  vie 
collective  au  sein  de  laquelle  ils  sont  plongés.  L'impulsion  qu'ils  impriment  à  la  société  est  peu  de 
chose,  au  fond,  comparée  à  l'impulsion  qu'ils  reçoivent  d'elle.  Si  c'est  là  ce  qu'on  entend  par  ces 
mots  —  qui,  soit  dit  en  passant,  manquent  de  clarté  —  «  les  choses  dominent  les  individus,  »  on  a 
raison,  et  l'on  a  raison  aussi  d'ajouter  que  cela  fut  surtout  vrai  de  la  Révolution  française.  Ce  n'est 
certes  pas  moi  qui,  sur  ce  point,  contredirai  M.  Challemel-Lacour,  car  j'ai  moi-même  écrit  : 
«  Certains  hommes  qui  furent  grands  pendant  la'  Révolution,  ne  le  furent  que  par  elle,  et  parce 
qu'elle  dut  les  créer  à  son  image.  »  Mais  quoi  !  c'est  précisément  à  cause  de  cela  que  l'appréciation 
exacte  de  leur  individualité  importe.  En  les  attaquant  ou  en  les  défendant,  ce  qu'on  attaque  ou  ce 
qu'on  défend,  c'est  l'idée  qui  s'est  incarnée  en  eux,  c'est  l'ensemble  des  aspirations  qu'ils  ont  repré- 
sentées. En  honorant  ou  en  flétrissant  leur  mémoire,  on  honore  ou  l'on  flétrit  la  vie  collective 
dont  leur  vie  particulière  ne  fut,  je  le  répète,  que  la  concentration.  Eii  bénissant  ou  en  maudis- 
sant leur  influence,  on  bénit  ou  on  maudit  l'influence  générale  par  laquelle  la  leiir  fut  dominée, 
ou,  pour  mieux  dire,  dont  elle  fut  la  manifestation  énergique,  le  résumé  vivant.  On  pourrait 
presque  dire  que,  pendant  la  Révolution,  les  principes  se  firent  chair.  C'est  pourquoi  les  ques- 
tions d'hommes,  à  cette  époque,  furent  en  réalité  des  questions  de  doctrine.  Les  passions  mêmes, 
de  la  part  des  révolutionnaires  honnêtes,  ne  furent,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que  des  idées 
en  colère. 

Si  l'on  doute  de  la  force  du  lien  qui  existait  aloi-s  entre  les  individus  et  les  choses,  qu'on  se 
reporte  par  la  pensée  au  9  thermidor,  où  il  n'y  eut  de  réveillé  que  la  contre-révolution,  mais  où  ce 
réveil  fut  si  brusque  et  si  complet.  Robespierre  et  la  Révolution  se  tenaient  si  étroitement  em- 
brassés, qu'ici  la  chute  de  l'homme  et  celle  de  l'idée  ne  firent  qu'un. 

Comment  donc  séparer,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  Révolution  française,  les  individus 
d'avec  les  choses? 

Quand  les  esprits,  —  et  je  n'entends  point  parler  seulement  de  ceux  qui  méditeul.  —  semblent 
aujourd'hui  ne  se  diviser  que  sur  des  noms  propres,  ce  qui  les  divise  réelk-nient,  c'est  la  nature  des 
idées,  des  aspirations,  des  tendances,  que  ces  noms  représentent.  11  est  bien  inutile,  quand  la  Révo- 
lution est  en  jeu,  de  se  révolter  contre  l'importance  des  questions  personnelles  :  cette  importance 
leur  vient  de  ce  qu'elles  sont  des  questions  de  choses.  Il  ne  faut  pas  prétendre  qu'on  les  obscurcit 
en  les  mêlant.  Le  mélange  n'a  rien  d'arbitraire,  rien  qui  dépende  de  uous  :  il  est  l'œuvre  de 
l'histoire.  On  se  flatterait  en  vain  de  mettre  un  terme  aux  dissidences,  dans  le  camp  démocratique, 
en  se  dissimulant  leur  véritable  cause.  Ne  prenons  pas  pour  un  procédé  de  conciliation  une  illusion 
d'opti(}ue.  Seulement,  si  nos  pères,  condamnés  à  penser  au  bruit  des  combats,  jugèrent  à  tort 
inconciliables  des  conceptions  dont  chacune  renfermait  sa  portion  de  vérité,  et  qui,  loin  d'être 
contradictoires,  étaient  de  nature  à  se  compléter  l'une  l'autre  :  cherchons  le  point  précis  où  elles 
s'harmonisent.  Ce  jour-là,  nous  cesserons  de  nous  diviser  sur  des  noms,  parce  que  nous  cesserons 
de  nous  diviser  sur  des  idées. 

Eu  attendant,  efforçons-nous  d'être  justes. 

Déplorons  du  fond  de  l'âme  la  Terreur. 

Condamnons  énergiquement  la  dictature  en  principe. 

Vouons  au  mépris  le  culte  de  la  force. 

Maudissons  les  excès  et  flétrissons  les  crimes. 

Mais  ne  présentons  pas  comme  le  délire  d'un  peuple,  réduit  en  système  par  quelques  hommes, 
ce  qui  fut  le  produit  fatal  d'une  situation  effroyablement  exceptionnelle. 
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Ne  les  acciisous  pas  de  tyrannie,  pour  les  punir  de  n'avoir  pas  été  des  tyrans,  fondateurs  de 
religions. 

Ne  leur  attribuons  pas  l'intention  qu'ils  n'eurent  jamais,  de  rendre  permanent  ce  qui,  par 
essence,  était  passager. 

Ne  disons  pas  que  les  résultats  furent  disproportionnés  aux  sacrifices,  quand  ces  résultats 
furent  :  les  conquêtes  intellectuelles  qui  nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes,  et  la  France  sauvée. 

N'accusons  pas  d'avoir  ouvert  une  école  à  la  servitude,  cette  dictature  révolutionnaire  qui 
s'associa  aux  plus  magnanimes  efforts  d'héroïsme,  se  prêta  au  développement  des  plus  mâles 
caractères,  loin  d'amortir  l'élan  du  peuple  l'exalta,  et,  élevant  la  politicjue  à  des  hauteurs  jusqu'alors 
inconnues,  décréta  que  tel  jour  une  bataille  serait  gagnée,  qu'à  telle  heure  une  place  forte  serait 
prise  d'assaut,  et  cela  avec  une  certitude  sublime  d'être  obéie. 

Enfin,  si  l'honneur  de  la  Révolution  nous  est  cher,  gardons-nous,  puisque  aussi  bien  la  vérité 
nous  le  défend,  gardons-nous  d'imputer  ces  excès,  qu'il  faut  maudire,  ces  crimes,  qu'il  faut  flétrir,  à 
ceux  qui  présidèrent  jusqu'au  bout  aux  destinées  de  la  Révolution,  reçurent  d'elle  seule  ce 
pouvoir,  marquèrent  de  leur  empreinte  chacun  de  ses  immortels  travaux,  se  dévouèrent  sans 
réserve  à  sa  fortune,  triomphèrent  tant  <[u'elle  triompha  et  eurent  cette  gloire  de  mourir 
enveloppés  dans  sa  défaite. 

LOUIS   BLANC. 
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PAR    GEORGE    SAND. 


«   s*'  retracer  jour  par  jour.  Ih-hm-  (i.ir  heure. 
où  l'âme  hum«ine  frémissante  d'horreur  et  de  sainte 


chercha  la  vérité  dai 
venier  tout  ce  sane,  ' 
apparitions,  j 


l'iiiiii-le 
colère, 
an  de  larmes  et  de  sang:  Ira- 
larmes;  affronter  d'ciïroyaliles 
;,iud  hideux,  voir  des  télés  qui 
s^A^vont  .111  ■■!   se   promènent  au-dessus  <ie 

la  !  '•.  rencontrer   la  cl  '  aale  qui  entasse 

les  ■-mêle;  avoir  eu    ii       ^       uts  emportés   ou 

meurtris  par  ces  oraees;  sentir,  jus<|u'!i  In  moelle  de  ses  os, 
le  frisson  que  la  génération  d'hier  lègue  ii  celle  d'aujourd'iiui 
comme  un  contre-coup  de  ses  immortelles  soufl'rances  :  revoir 
et  ressentir  tout  cela,  et  pourtant  se  retrouver  plus  fort,  plus 
convaincu,  plus  calme,  jdus  humain  après. la  contemplation 
émouvante  iJe  j>areils  tableaux,  c'est  le  plus  grand  éloge  <pie 
mon  cœur  puisse  adresser  i  celui  qui  vient  de  les  mettre  sous 
mes  yeux.  » 

C'est  en  1847  que  nous  écrivions  les  lignes  qui  précèdent. 
Dix-huit  années  nclies  d'enseignements,  terribles  d'évidence, 
se  sont  écoulées  dejiuis  que  nous  signalions  rnjiymntion  des 
deux  premiers  volumes  de  cet  important  ••(  |ue  ou- 

vrage, aujourd'hui  terminé,  aujourd'hui  popi  ,  ir  l'édi- 

tion illustrée,  aujourd'hui  jugé  par  toutes  les  intelligences 
droites,  aujourd'hui  placé  au  premier  rang  de»  livi.s  d'his- 
toire que  notre  siècle,  déjà  si  riche,  a  proJuits. 

Donc  aujourd'hui ,  en  relisant  les  douze  volumes  ilc  [.^tuis 
Blanc  sur  la  Révolution  française,  nous  sommes  doujte  fois 

Elus  convaincu  de  ce  que  nous  pensions  il  y  a  dix-huif  ans. 
•e    combien  de   faits,   de  combien    d'cpuvres,    de  combien 
d'hommes,   de  combien  de  jnr^ 
même  chose  après  un  inter\"ali 
déi    '  On  cataclysme  politupie  a  >i 

de>  -  de  progrès  r[iw  les  circon-  .1  grou- 

jM's  autour  il'une  action  i"  mais   là  où  l individu  re- 

présentait fortement  une  i.  •■,  ces  éléments  n'ont  rien 

perdu  de  leur  force,  la  dispersion  ne  s'est  jws  faite  dans  l'or- 
dre moral ,  l'éloignement  des  personnes  n'a  donné  à  leur 
pensée  que  plus  <le  valeur,  et  à  leur  génie  que  plus  de  por- 
tée. Ceux  qui  étaient  aux  avant-postes  du  mouvement  libé- 
rateur sont  restés  en  tête  de  le\ir  colonne,  et ,  dans  leurs 
mains,  le  flambeau  de  l'avenir  brille  d'un  plus  vif  éclat  que 
lorsqu'il  était  promené  dans  la  tourmente.  Ils  sont  loin  ceux 
que  nous  suivions  i  travers  le  tumulte  des  événements  ;  ils 
ne  sont  plus  à  nos  côtés,  agitant  la  flamme  jiour  éclairer 
nos  chemins.  Mais  quoi,  sont-ils  éteints,  sont-ils  jMirtis? 
Non,  iU  ont  monté  plus  haut,  et,  comme  des  phares  tran- 
quilles et  puissants,  ils  font  planer  sur  nous  un  rayonne- 
ment que  nulle  puissance  humaine  ne  peut  intercepter. 

J'avoue  que,  |>our  mon  compte,  je  ne  partage  pas  les  al)at- 
temcnts  incon.solables  de  ceux  qui,  ayant  conçu  le  progrès 
BOUS  de  certaines  formes,  le  voient  tout  à  coup  faire  un  dé- 
tour, et,  au  prix  d'apparentes  inconséquences,  se  frayer  un 


dire  la 
•  et  de 
larence 


autr»>  lit  et  chercher  sa  pente  à  (laven*  des  obstacles  nou- 
veaux. Que  le  progrès  s'accomplisse  par  l'abus  ou  pnv  la  pri- 
vation de  la  liberté  ,  nous  croyons  qu'il  s'accompht  toujours, 
et  que,  désormais,  il  ne  peut  plus  rencontrer  d'entraves  dura- 
bles. Les  longues  ténèbres  des  siècles  écoulés  nous  envoient 
encore  des  nuages  sombres  qui  s'efforcent  d'envahir  le  ciel  ; 
mais  la  Ré%'olution  française,  résumé  terrible  et  grandiose  de 
tous  les  efforts  antérieui-s  de  l'himianité,  a  déchire  du  haut  en 
bas  le  voile  du  temple,  et  jamais  ])lus  nous  ne  verrons  repa- 
raître la  puissance  a  long  terme  des  principes  du  droit  divin. 

C'est  que  le  sort  de  ces  doctrines  est  accompli.  En  s'éclai- 
rant  de  la  lumière  philosophimie,  l'homme  est  arrivé  à  nier 
la  Divinité  ou  à  concevoir  d'elle  une  notion  plus  élevée.  Athée 
ou  déiste,  le  dix-huitième  siècle  nous  a  déli\Tés  de  la  ter- 
reur d'un  maître  absolu,  inique  et  stupide,  contre-signant 
dans  le  royaume  des  cieux  les  arrêts  portés  sur  nous  par  les 
rois  de  la  terre.  Désormais  le  droit  aivin  n'a  plus  de  sens; 
mais,  comme  l'homme  ne  peut  pas  encore  se  passer  de  l'es- 
p<iir  d'ime  intervention  céleste  dans  les  fluctuations  de  sa 
destinée,  plusieurs  alwndonnent  la  notion  des  dépositaires 
de  la  volonté  divine  par  droit  d'hérédité,  et  cherchent  à  la 
reniplacer  par  celle  des  rejjrésentants  de  la  Providence  par 
voie  de  comiuète  ou  par  droit  d'habileté. 

Le  droit  de  conquête  peut  suffire  aux  athées,  c'est  la  loi 
du  hasard,  le  droit  du  plus  fort. 

Le  droit  de  l'intelligence  plaît  à  ceux  «rui  ne  venlent  pas 
admettre  un  dieu  étranger  à  nos  petites  affaires  de  tous  les 
jours.  Sans  doute  ils  ont  raison  dans  un  sens  :  celui  qui  a 
fait  l'univers  et  l'homme  ne  peut  jamais  être  étranger  à  ce 
que  font  l'homme  et  l'univei-s»;  mais  combien  d'esprits  sont 
assez  calmes  pour  comprendre  que  les  lois  divines  abandon- 
nent les  êtres  et  les  choses  aux  lois  admirables  qui  les  régis- 
sent? AI)andonner  n'est  même  pas  ici  le  mot  ({ui  convient. 
Le  pouvoir  (pii  maintient  de  telles  lois,  leur  confie  les  choses 
et  les  êtres,  et  Dieu  n'a  pas  besoin  d'être  sage  et  prévoyant  à 
notre  manière  pour  représenter  à  l'esprit  le  type  de  In  sa- 
gesse et  de  la  prévoyance. 

Excluron.s-nous  pourtant  la  Providence  de  nos  respects  et 
de  nos  aspirations?  Poun[uoi  exclure  cette  sainte  idée,  si  nous 
pouvons ,  en  la  comprenant  bien ,  la  purifier  des  caprices 
étroits  que  le  passé  ignorant  lui  attribuait,  et  réclamer  h-giti- 
mement  sa  maternelle  intenention  dans  nos  généreux  dessein», 
dans  nos  luttes  héroïques?  Eh  quoiî  la  Proridence  aurait 
suscité  César,  elle  l'aurait  absous  de  ses  vices  et  protégé 
dans  ses  intrigues,  trouvant  plus  simple  et  plus  commode  de 
s'adresser  à  la  finesse  d'un  homme  ijue  d'éclairer  des  masses 
ignorantes  et  passionnées?  Ce  serait  attribuer  à  l'action  di- 
vine bien  de  la  naresse  et  de  la  fantaisie,  et  ce  n'est  pas  sé- 
rieusement que  la  littérature  historique  se  sert  des  poétiques 
expressions  qui  tendent  à  attribuer  à  certains  hommes  le 
droit  d'agir  au  nom  di's  diem 
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Nous  croyons,  nous,  que  la  Providence  est  l'action  de  Dieu 
en  nous,  et  non  pas  sur  nous.  A  ce  titre,  nous  avons  tous  un 
droit  égal  à  ses  bienfaits,  à  ses  révélations,  et  c'est  à  nous  de 
connait're  de  mieux  en  mieux  les  lois  de  cette  action,  c'est  à 
nous  de  nous  enseigner  les  uns  les  autres ,  sans  attribuer  à 
un  seul  d'entre  nous  le  droit  exclusif  de  régler  nos  opinions 
d'après  les  siennes  et  nos  destinées  suivant  ses  ambitions. 

Nulle  part,  les  grands  résultats  qu'un  peuple  peut  obtenir 
de  l'initiative  de  chaque  individu  largement  éclairé  à  un  mo- 
ment donné  de  son  existence  par  le  progrès  providentiel,  ne 
sont  aussi  clairement  démontrés  que  dans  notre  grande  Ré- 
volution. Là,  on  peut  bien  voir  les  agitations  suscitées  par 
l'influence  de  tel  ou  tel  homme  ,  mais  on  sent  le  besoin  de 
tous  lutter  avec  énergie  pour  un  principe,  et  l'on  a  pu  presque 
dire  dans  ces  grandes  heures  de  l'histoire  :  A  présent,  Dieu 
s'occupe  de  nous,  ou  tout  au  moins  Dieu  nous  regarde  ! 

Mais,  quel  que  soit  le  sentiment  religieux  ou  fataliste  que 
chacun  de  nous  porte  dans  cette  appréciation,  avouons  que  le 
spectacle  est  grand  et  qu'il  mérite  d'être  compris  et  jugé  par 
la  postérité,  comme  une  de  ces  crises  de  développement  sou- 
dain qui  marquent  les  phases  suprêmes  de  l'histoire  de  l'homme 
sur  la  terre.  Étudier  et  comprendre  cet  événement  immense, 
c'est  presque  acquérir  et  enseigner  une  philosophie  :  car,  à 
quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  il  faut  toujours  recon- 
naître que  cet  événement  nous  a  engendrés  intellectuellement, 
moralement  et  physiologiquement  ;  que  c'est  par  lui  que  nous 
sommes  ce  que  nous  sommes,  et  que,  sans  lui,  nous  aurions 
peut-être  encore  aujourd'hui  l'inconnu  devant  nous. 

Il  n'en  est  plus  ainsi.  La  Révolution  a  créé  une  logique 
dans  le  monde.  Nous  savons  maintenant  poui([uoi  les  sociétés 
existent,  à  quelles  fins  elles  tendent,  quel  but  elles  doivent 
atteindre.  Nous  savons  comment  elles  se  transforment,  et 
pourquoi  des  efforts  grandioses  triomphent  ou  avortent,  selon 
que  la  passion  étouffe  ou  respecte  l'idée,  selon  que  l'idée  fait 
taire  ou  parler  le  sentiment  humain.  Il  y  a  de  tout  cela  dans 
la  Révolution.  Des  volontés  d'une  puissance  admirable,  d'im- 
menses erreurs,  des  aspirations  infinies,  des  égarements  dé- 
plorables. C'est  véritablement  le  livre  du  Destin  des  temps 
modernes.  Là,  on  peut  étudier  à  fond  la  loi  de  vie  de  l'huma- 
nité, voir  de  quels  éléments  elle  se  compose,  comment  il  faut 
entendre  la  justice  fictive  et  la  justice  vraie,  où  sont  les  li- 
mites que  la  conscience  ne  peut  franchir  impunément  ;  quels 
châtiments  entraînent  les  attentats  que  la  politique  semble 
conseiller  ;  quels  prodiges  peut  accomplir  la  foi  ;  à  quels  for- 
faits peut  descendre  le  fanatisme,  et  par  (quelles  réactions 
fâcheuses  sont  punies  les  fureurs  de  l'action.  Quand  on  se 
borne  à  étudier  un  individu,  rien  ne  semble  plus  inconséquent 
que  la  nature  humaine,  et  quand  on  prend  pour  base  d'un 
système  quelconque  l'histoire  de  cet  individu,  on  est  effrayé 
de  l'injustice  apparente  de  cetie  Providence  tant  vantée.  Mais, 
quand  on  prend  pour  objet  de  l'examen  l'action  et  la  destinée 
collective  d'un  peuple,  on  retrouve  le  doigt  de  Dieu,  c'est-à- 
dire  la  logique  éternelle  qui  préside  à  l'ensemble ,  et  qui  af- 
franchit ou  enchaîne,  fait  marcher  ou  reculer,  tomber  ou 
ressusciter  le  progrès  général,  selon  que  les  instruments  de 
ce  progrès  ont  le  sens  du  vrai  oblitéré  ou  purifié.  C'est  dans 
la  succession  des  événements  terribles  que  l'on  découvre  les 
grandes  lois  du  droit  et  du  devoir,  et  que  le  lien  des  effets  et 
des  causes  ressort  avec  une  solennelle  évidence  :  aucun  bien  ne 
résultant  du  mal,  aucun  mal  n'étant  capable  d'étouffer  l'effet  du 
bien.  Cette  effroyable  mêlée  de  la  Révolution,  contemplée  du 
haut  d'un  esprit  philosophique  et  d'une  conscience  saine,  devient 
claire  et  palpable  comme  une  démonstration  mathématique. 

Voilà  la  chose  capitale  que  le  proscrit  de  1848  a  su  faire. 
Il  a  étudié  cette  page  sanglante  et  glorieuse,  illisible  pour 
ceux  qui  l'écriviient  avec  leur  sang,  et  longtemps  obscure 
pour  nous,  leurs  fils.  Il  l'a  éclairée  du  jour  splendide  de  la 
grande  morale,  si  méconnue  de  tout  temps  dans  certaines 
régions  polititfues.  Il  n'a  rien  voilé,  rien  tardé,  rien  excusé, 
njêrae  chez  ses  héros  de  prédilection.  Il  a  cherché,  avec  une 
patience  inouïe  et  une  inffexibililé  de  conscience  digne  du' 
plus  grand  respect,  le  sens  et  la  valeur  des  innombrables 
documents  amassés  et  fouillés  par  lui  pendant  vingt  ans.  Aux 
prises  avec  les  assertions  les  plus  contradictoires,  il  a  plaidé 


avec  ardeur  la  cause  des  hommes  calomniés,  à  quelque  parti 
qu'ils  eussent  appartenu,  et  pourtant,  là  où  la  morale  con- 
damne, il  les  a  condamnés.  A  la  place  de  l'impartialité  froide 
qui  ne  devine  rien,  parce  qu'il  lui  importe  peu  de  saisir  la 
vérité,  il  a  mis  dans  l'histoire  l'équité  inéluctable  qui  tient 
compte  de  tout  et  qui  prononce  avec  toutes  les  forces  de 
l'être  :  la  foi,  la  raison  et  les  entrailles. 

Aussi  son  livre  est  un  monument  qui  restera  à  jamais.  C'est 
l'œuvre  d'un  talent  de  premier  ordre  ser%-i  par  un  grand  ca- 
ractère. On  y  chercherait  en  vain  la  trace  d'un  prétendu  «vs- 
tème  personnel.  Le  souffle  qui  l'anime  est  celui  de  la  philo- 
sophie la  plus  élevée,  la  plus  claire,  la  plus  acceptée  par  tous 
les  bons  esprits  de  la  génération  présente,  la  plus  saine  ps-à- 
vis  du  passé,  la  plus  pratique  pour  l'avenir.  Je  ne  sais  où 
certains  critiques  ont  cru  y  voir  une  doctrine  de  socialisme 
étroit,  sacrifiant  le  droit  de  l'individu  à  l'intérêt  de  tous, 
comme  si,  dans  une  société  logique  et  rationnelle,  un  tel  sa- 
crifice pouvait  ne  pas  entraîner  la  mort  du  corps  social.  Jean- 
Jacques  Rousseau  est  tombé  dans  cette  erreur.  Nous  savons 
que  c'est  une  erreur,  et  nous  n'en  sommes  pas  moins  avec 
Jean-Jacques  Rousseau  contre  ceux  qui,  de  son  temps,  pré- 
tendaient sacrifier  ce  qu'il  appelait  le  Contrat  social,  à  la  fan- 
taisie ou  à  l'égoïsme  de  l'individu.  Il  est  aisé  de  voir  que 
Louis  Blanc  appartient  à  Rousseau  plus  qu'à  Voltaire;  mais 
que  l'on  ouvre  son  livre  n'importe  à  quelle  page,  on  y  verra 
toujours  l'ardente  recherche  d'une  vérité  supérieure  à  celle 
qui  fit  le  débat  du  dix-huitième  siècle  et  dont  les  consé- 
quences en  lutte  pesèrent  si  fatalement  sur  la  Révolution. 
Cette  vérité  supéneure,  c'est  l'accord  des  deux  doctrines, 
c'est  le  travail  que  nous  ont  légué  nos  pères,  c'est  le  mot  de 
l'avenir.  Nul  ne  peut  dire  encore  sous  quelle  forme  précise 
ce  grand  problème  sera  résolu  ;  mais  accuser  un  noble  et 
grand  esprit  de  n'en  avoir  pas  reconnu  et  proclamé  la  néces- 
sité, c'est  ne  l'avoir  pas  compris,  c'est  presque  le  calomnier. 

Certes,  il  y  a  dans  les  crises  extrêmes  de  la  Révolution  des 
élans  d'enthousiasme,  des  heures  de  péril  où  l'héroïsme  pa- 
triotique a  su  tout  sacrifier,  même  le  droit  de  l'individu,  à 
l'idéal  de  la  liberté  et  à  la  passion  de  la  nationalité.  Ce  sont 
là  des  transports  sacrés  que  l'historien  a  partagés  en  les  ra- 
contant, et  que  nous  partageons  tous.  Dieu  merci,  en  lisant 
les  admirables  pages  ([ue  le  sujet  lui  a  inspirées  ;  mais  con- 
clure de  là  au  rêve  d'un  état  normal  de  violence,  de  fièvre  et 
de  passion  pour  la  société  future,  c'est  accuser  l'auteur  et  le 
lecteur  de  folie,  et  de  telles  accusations  ne  méritent  pas  qu'on 
y  réponde. 

Montrer  par  quels  prodigieux  efforts  la  conscience  humaine, 
rompant  avec  les  aveugles  superstitions  de  l'obéissance  pas- 
sive, chercha  la  loi  de  son  émancipation  ;  la  suivre  avec  im- 
partialité dans  ses  admirables  con(juêtes  et  dans  ses  funestes 
erreurs;  la  montrer  dans  ses  heures  sublimes;  ne  pas  cher- 
clier  à  justifier  l'horreur  de  ses  délires;  comprendre  et  ad- 
mirer tous  les  héroïsmes,  mais  surtout  saisir  la  transforma- 
tion de  l'âme  d'un  peuple,  en  ne  considérant  les  hommes 
marquants  tpie  comme  l'incarnation  passagère  des  idées  et 
des  pissions  de  l'être  collectif,  tel  a  été  le  but  de  l'éminent 
historien.  On  peut  dire  que,  dans  ce  travail,  sa  puissance  et 
sa  foi  se  sont  élevées  d'année  en  année,  de  volume  en  volume. 
Saisi  par  l'émotion  qu'un  tel  sujet  inspire,  il  ne  s'est  pas  un 
seul  instant  laissé  entraîner  par  le  fanatisme.  Le  logicien  de 
l'idée  est  resté  homme  de  cœur,  et  même  d'instincts  délicats. 
Devant  le  malheur  et  la  souffrance,  il  n'y  a  chez  lui  que  pitié 
profonde,  respect  pour  le  faible,  horreur  de  la  cruauté.  Cett« 
ii])re  généreuse  répond  aux  tendances  de  l'esprit  nouveau.  La 
Révolution  est  dtyà  assez  loin,  ses  conquêtes  sont  assez  as- 
surées, pour  que  la  jeunesse  d'aujourd'hui  n'ait  plus  besoin 
de  tolérer  ses  excès  et  d'accabler  ses  victimes.  La  jeunesse! 
elle  est  comme  qui  dirait  à  point  pour  profiter  des  rudes  en- 
seignements de,  l'histoire  et  pour  juger  le  passé  avec  une 
souveraine  justice.  Elle  aime  et  apprécie  un  écrivain  t^ui  ne 
s'est  pas  laissé  dépasser  par  elle  et  dont  l'âme,  restée  jeune, 
trouve  dans  la  pureté  de  sa  croyance  et  l'élévation  die  son 
esprit,  le  secret  si  rare  d'allier  la  fraîciieur  des  impressions  à 
la  maturité  du  talent. 

George  Sand. 
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'histoire  ne  commence  et  ne  finit  nulle  part.  Les  faits  dont  se,  compose  le  train  du  monde  pré- 
sentent tant  de  confusion  et  ont  entre  eux  des  afTmilés  si  obscures,  qu'il  n'est  pas  d'événements 
dont  on  puisse  marquer  avec  certitude  soit  la  cause  première,  soit  l'aboutissement  suprême. 
Le  commencement  et  la  fin  sont  on  Dieu,  c'est-à-dire  dans  l'inconnu.  G)mment  donc  fixer  le  vrai  point  de 
départ  de  cette  Révolution  française,  issue  des  plus  lointiins  soulèvements  de  l'esprit,  et  qui  semble  avoir 
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contenu  toute  chose  dans  ses  profondeurs?  Aussi  n'ai-je  pas  fait  dessein  d'embrasser  complètement  ce 
qu'un  pareil  sujet  rappelle  ou  comporte.  Même  tel  que  mon  insuffisance  le  conçoit  et  le  mesure,  il  m'appa- 
raît  immense.   Et  quelle  formidable,* quelle  sanglante  histoire!...  Mais,  loin  de  nous  consterner,  que  ces 
souvenirs  de  deuil  nous  rassurent.  Si  la  partie  intellectuelle  de  l'œuvre  à  accomplir  nous  est  désormais 
réservée,  c'est  parce  que  les  hommes  de  la  Révolution  en  ont  pris  pour  eux  la  partie  funeste.  Cette  man- 
suétude de  mœurs  au  nom  de  laquelle  nous  avons  souffert  qu'on  voilât  leurs  statues,   cœurs  pusillanimes 
et  ingrats  que  nous  sommes,  ce  sont  eux  qui  nous  l'ont  rendue  facile,  par  les  obstacles  qu'ils  ont  affrontés 
■  à  notre  place  et  surmontés  pour  notre  compte,  par  les  combats  dont  ils  nous  ont  dispensés  en  y  périssant. 
Leurs  violences  nous  ont  légué  ainsi  des  destinées  tranquilles.  Ils  ont  épuisé  l'épouvante,  épuisé  la  peine 
de  mort;  et  la  Terreur,  par  son  excès  même,  est  devenue  impossible  à  jamais. 

A  son  début,  la  Révolution  n'eut  rien  de  sinistre.  Ce  ne  furent,  d'abord,  que  transports  de  joie  cou- 
vrant les  agitations  de  la  place  publique  et  saluant  les  lois  nouvelles.  Mais  quelle  est  cette  Assemblée  qui 
se  forme  dans  l'orage?  Les  hommes  qui  la  composent  représentent  toutes  les  forces  et  tous  les  intérêts  de 
l'humanité,  ses  Ressentiments,  ses  douleurs,  ses  espérances.  Que  veulent-ils?  Venger  le  monde  et  le  refaire. 
Cependant,  que  d'obstacles  et  quels  dangers  !  Dès  leurs  premiers  pas,  ils  sont  au  plus  épais  des  trahisons 
et  des  complots.  Du  fond  de  ses  campagnes  émues,  du  fond  de  ses  villes  soulevées,  la  France  leur  envoie, 
mêlés  à  des  hymnes  d'enthousiasme,  des  avertissements  et  des  clameurs  de  guerre  civile.  L'Europe,  qu'ils 
épouvantent,  n'est  plus  qu'une  grande  ligue  formée  contre  eux  et  qui  va  les  envelopper  de  son  mouvement. 
Mais,  loin  de  redouter  les  tempêtes,  ils  les  provoquent;  ils  les  veulent  mortelles.  Maîtres  de  la  vie  d'un 
roi  qu'ils  peuvent  dégrader  en  lui  faisant  grâce,  ils  l'aimeraient  mieux  avili  que  mort;  mais,  pour  que 
reculer  leur  devienne  impossible,  il  leur  faut  des  périls  prodigieux,  des  ennemis  rendus  implacables,  et  là 
certitude  d'être  exterminés  s'ils  n'exterminent.  C'est  pour  cela  qu'ils  frappent  le  roi  captif,  et  ils  le  frap- 
pent en  le  dédaignant.  Alors  éclate  leur  puissant  délire.  A  la  lueur  des  châteaux  incendiés,  au  bruit  du 
tocsin  des  hôtels  de  ville  et  du  tambour  qui  bat  la  révolte,  au  bruit  du  canon  ennemi  qui  a  passé  la  fron- 
tière et  qui  approche,  pendant  qu'une  multitude  furieuse  entoure  l'Assemblée,  agitant  des  piques  et  hur- 
lant aux  portes,  eux,  calmes  et  violents,  ils  se  préparent  à  écraser  tout;  et  les  voilà  qui  délibèrent  dans  le 
mugissement^ du.  peuple.  Leur  secret  pour  sîuiver  la  France  est  de  k  croire  sublime  et  de  le  lui  dire.  Les 
vieillards  iront  sur  les  places  publiques  encourager  les  combattants  ;  les  enfants  et  les  femmes  assisteront 
les  blessés;  le  travail  de  la  nation  sera  de  forger  des  épées,  de  fondre  des  canons,,  d'aiguiser  le  fer  des 
lances.  Le  territoire  est  un  camp;  la  patrie  un  soldat;  et  contre  les  ennemis  du  dedans,  on  a  des  juges  au 
cœur  d'airain,  et  le  couteau,  sans  cesse  levé,  de  l'exécuteur.     • 

Ainsi  parlent  ces  hommes  terribles;  et,  ordonnant  la  victoire  par  un  décret,  ils  poussent  un  milliofl 
de  républicains  à  la  frontière.  Aussitôt,  l'ennemi  rejeté  par  delà  nos  montagnes  et  nos  fleuves,  l'Europe 
est  envahie  à  son  tour,  couverte  de  confusion,  inondée  de  sang,  et  marquée  à  lempreinte  des  maximes 
nouvelles.  Et  ce  qui  fut  au-dessus  du  génie  des  sénateurs  romains,  le  Sénat  de  la  Révolution  va  l'oser  et 
l'accomplir.  Tandis  que,  par  des  lois  hardies  et  d'une  sagesse  auguste,  il  travaille  à  faire  aux  peuples 
de  fraternelles  destinées,  il  dirige  de  loin  ses  quatorze  armées  frémissantes,  il  les  contient,  il  les  gouverne 
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par  (les  cominissjurea  civils,  surveillants  de  l'ambition;  et  le  plus  fier  des  généraux,  s'il  devient  suspect, 
reçoit,  dans  son  camp  et  au  milieu  de  ses  soldats,  l'ordre,  toujours  obéi,  d'aller  devant  un  tribunal 
inflexible  tiemander  {virdon  au  peuple  et  mourir. 

A  l'intérieur,  cependant,  la  France  est  remplie  de  funérailles.  Des  tables  de  proscription  ont  été 
dressées,  plus  vaguement  iiomicides  que  celles  de  Sylla.  Beaucoup  périssent  aujourd'hui  :  nul  ne  sait  s'il 
vivra  demain;  mais  en  ces  jours  tellement  héroïques  qu'on  n'y  i-emarque  plus  l'héroïsme,  la  nature 
humaine  s'étant  agrandie  outre  mesure,  la  mort  a  perdu  tout  pouvoir  d'effrayer.  Les  prisons  pleines  de 
suspectSj  les  guillotines  où  {wraissent  des  femmes,  la  rue,  la  tribune,  font  voir  des  vertus  et  des  crimes 
qu'ignorèrent  les  temps  antiques.  Parmi  ces  condamnés  qui,  debout  sur  leurs  charrettes  funèbres,  se  ré- 
pandent en  imprécations  élocjuentes,  j'en  aperçois  qui,  le  front  haut,  le  i-egai-d  dans  les-cieux,  adorent  la 
liberté  qui  les  tue. 

Et  toutefois,  chose  admirable  !  ce  qui  plane  sur  cet  empire  du  désordre,  c'est  la  pensée.  Deux  hommes 
dont  les  cœurs  furent  unis  par  le  fanatisme  de  l'intelligence  :  un  logicien  sombre  et  un  philosophe  réglé 
dans  sa  vie,  dans  ses  haines,  dans  ses  desseins,  voilà  ceux  qui  commandent;  voilà  ceux  qui  donnent  à 
immoler  au  peuple  en  fureur  ses  tribuns  mêmes  et  ses  courtisans.  A  Rome,  les  triumvirs  se  gorgeaient  de 
dépouilles;  ici,  les  proscripteurs  restent  pauvres,  et  le  plus  puissant  d'entre  eux  vit  sous  le  toit  d'un 
artisan  dont  il  espère  devenir  le  fils.  Ne  leur  dites  jws  (pi'ils  aumnt  leur  tour  :  ils  le  «ivent  ;  ne  les  mena- 
cez iKis  de  l'anathème  des  races  futures  :  par  un  dévouement  sans  exemple  et  sans  égal,  ils  ont  mis  au 
nombre  de  leurs  sacrifices  leur  nom  voué,  s'il  le  faut,  à  une  infamie  éternelle.  Invincibles  à  la  peur, 
supérieurs  au  remords,  qu'invo<]uent-ils  jw)ur  s'absoudre'^  leur  foi,  leur  politique  profonde,  et  cette  loi  de 
lu  nature  «  qui  veut  que  l'homme  pleure  en  naissant.  »  .Alais,  sur  le  point  d'apaiser  la  Révolution  pour  la 
conduire,  ils  toml)ent  vaincus,  sanglants  et  insultés,  ils  tombent,  et  ils  emportent  cette  gloire,  cette 
douleur,  que  leur  mort  ajourne  l'affranchissement  de  la  terre. 

Quel  spectacle!  Quels  enseignements!  Oui,  au  souvenir  de  ces  vivantes  luttes  de  la  pensée,  qui  eurent 
le  bonheur  des  hommes  pour  objet  final,  l'échafaud  pour  instrument,  les  places  publiques  jjour  théAtre,  et 
pour  témoin  le  monde  épouvanté;  au  moment  de  réveiller  de  leur  commun  sommeil,  pour  les  replacer  face 
à  face  au  bord  du  gouffre  qui  les  attira  tous,  maître  et  sujets,  nobles,  prêtres,  plébéiens,  sacrificateurs  et 
victimes;  au  moment  de  vous  évoquer  afin  qu'on  vous  juge,  ombres  chères  ou  condamnées,  tragiques 
fantômes,  héros  d'une  épopée  incomjwrable,  j'ai  peine,  je  l'avoue,  à  commander  à  mon  émotion,  et  je  me 
sens  le  cœur  plein  de  respect  et  d'effroi. 

Il  faut  chercher  les  causes  d'alKird,  en  les  prenant  aussi  haut  qu'il  est  possible  d'en  suivre  la  chaîne. 
Ce  serait  méconnaître  la  Révolution,  sa  portée  sublime,  que  d'en  confondre  l'explosion  et  la  date.  Car  enfin, 
ils  ne  sauraient  être  nés  de  quelques  accidents  vulgaires,  de  je  ne  sais  quels  modernes  embarras,  ces  évé- 
nements dont  le  soutenir  palpite  encore.  Ils  résument  plusieurs  siècles  de  souffrances,  de  désastres,  d'ef- 
forts généreux  et  de  vaillantes  colères.  Toutes  les  nations  ont  contribué  à  les  produire;   toutes  y  ont  leur 
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avenir  engagé.  Et  c'est  justement  la  gloire  de  ce  grand  peuple  de  France  d'avoir  fait,  au  prix  de  son  sang 
versé  à  flots,  la  besogne  du  genre  humain  ;  d'avoir  scandalisé  l'Europe  pour  la  sauver  ;  d'avoir  défendu  à 
outrance,  jusqu'à  la  mort,  la  cause  de  tous  les  peuples  contre  tous  les  peuples;  magnanime  révolte,  vraiment 
unique,  dans  laquelle,  à  travers  les  âges  et  d'un  cours  inévitable,  les  révoltes  du  passé  sont  venues  se 
réunir  et  se  perdre,  comme  font  les  fleuves  dans  la  mer. 


: 


ROIS  grands  principes  m  partagent  le  monde 
et  l'histoire  :  l'autoritC  ,  l'ixdividualismk  ,  la 

FRATERKITK. 

Pour  les  reconnaître,  pour  les  suivre  h 
traTers  tant  d'agitations  et  de  malheurs  que  prtxluisit 
leur  rencontre,  il  importe  d'en  bien  signaler  le  caractère, 
d'en  donner  l'empreinte. 

Qu'on  nous  pardonne  ici  l'aridité  de  quelques  définitions 
nécessaires:  les  tragédies  ne  viendront  que  trop  tùt  etoe 
seront  que  trop  saisissantes. 

Le  principe  d'autorité  est  celui  qui  fait  reposer  la  rie 
des  nations  sur  des  croyances  aveuglément  acceptées, 
sur  le  respect  superstitieux  de  la  tradition,  sur  l'inégalité, 
et  qui,  pour  moyen  de  gouvernement,  emploie  la  con- 
trainte. 

Le  principe  d'individualisme  est  celui  qui,  prenant 
l'homme  en  dehors  de  la  société,  le  rend  seul  jupe  de  ce 
qui  l'entoure  et  de  lui-même,  lui  donne  un  sentiment 
exalté  de  ses  droits  sans  lui  indiquer  ses  devoirs,  l'aban- 
donne à  ses  propres  forces,  et,  pour  tout  gouvernement, 
proclame  le  laisser-faire. 

Le  principe  de  fraternité  est  celui  qui,  regardant  comme 
solidaires  les  membres  de  la  grande  famille,  tend  à  orga- 
niser un  jour  les  sociétés,  œuvre  de  l'Iionmie,  sur  le  mo- 
dèle du  corps  humain,  œuvre  de  Dieu,  et  fonde  la  puis- 
sance de  gouverner  sur  la  persuasion,  sur  le  volontaire 
assentiment  des  cœurs. 

L'autorité  a  été  maniée  par  le  catholicisme  avec  un 
éclat  qui  étonne  ;  elle  a  prévalu  jusqu'à  Luther. 

L'individualisme,  inauguré  par  Luther,  s'est  diWelojf- 
pé  avec  une  force  irrésistible;  et,  dégagé  de  lélémeiil 
religieux ,  «il  a  triomphé  en  France  par  les  publicisles 


de  la  Constituante.  Il  régit  le  présent  ;  il  est  l'âme  des 
choses. 

La  fraternité,  annoncée  par  les  penseurs  de  la  Mon- 
tagne, disparut  alors  dans  une  tempête,  et  ne  nous  appa- 
raît aujourd'hui  encore  que  dans  les  lointains  de  l'idéal  ' 
mais  tous  les  grands  cœurs  l'appellent,  et  déjà  elle  oc- 
cu|)e  et  illumine  la  plus  haute  sphère  des  intelligences. 

De  ces  trois  principes,  le  premier  engendre  l'oppression 
par  l'élouffement  de  la  personnalité  ;  le  second  mène  à 
l'oppression  par  l'anarchie;  seul,  le  troisième,  par  l'har- 
monie, enfante  la  liberté. 

Liberté!  avait  dit  Luther;  liberté!  ont  répété  en  chœur 
les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  ;  et  c'est  le  mot 
liberté  qui.  Je  nos  jours,  est  écrit  sur  la  bannière  de  la  ci- 
vilisation. Il  y  a  là  malentendu  et  mensonge  ;  et,  depuis  Lu- 
ther, ce  malentendu,  ce  mensonge  ont  rempli  l'histoire  ; 
c'était  l'individualisme  qui  arrivait,  et  non  la  liberté. 

Oh!  certes,  quand  on  le  considère  dans  son  cadre  his- 
torique, quand  on  le  compare  à  ce  qui  précéda  au  lieu  de 
le  comparer  à  ce  qui  doit  suivre,  l'individualisme  a  l'im- 
portance d'un  vaste  progrès  accompli.  Fournir  de  l'air  et 
du  champ  à  la  pensée  humaine  si  longtemps  comprimée; 
l'enivrer  d'orgueil  et  d'audace  ;  soumettre  au  contrôle  de 
tout  esprit  l'ensemble  des  traditions,  les  siècles,  leurs 
travaux,  leurs  croyances;  placer  l'homme  dans  un  isole- 
ment plein  d'inquiétudes,  plein  de  périls,  mais  quelque- 
fois aussi  plein  de  majesté,  et  lui  donner  à  résoudre  per- 
sonnellement, au  milieu  d'une  lutte  immense,  dans  le 
bruit  d'un  débat  universel,  le  problème  de  son  bonheur 
et  de  sa  destinée...,  ce  n'est  point  là  une  œuvre  sans 
^Tundeur,  et  c'est  l'œuvre  de  Pindividualisme  ;  il  faut 
donc  en  parler  avec  respect,  et  comme  d'une  transition 
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nécessaire.  Mais,  cette  réserve  faite,  il  nous  sera  bien 
permis  d'élever  dans  des  régions  supérieures  nos  sym- 
pathies et  nos  espérances.  L'humanité  a  eu  besoin  tour  à 
tour  du  pape  et  de  Luther;  mais  le  principe  d'autorité  a 
fourni  sa  carrière,  le  principe  d'individualisme  achèvera 
la  sienne,  et  l'avenir  n'appartient  évidemment  ni  au  pape 
ni  à  Luther. 

On  doit  comprendre  maintenant  que,  dans  ce  qu'on  a 
coutume  d'appeler  la  Révolution  française,  il  y  a  eu,  en 
réalité,  deux  révolutions  distinctes,  quoique  dirigées  toutes 
les  deux  contre  l'ancien  principe  d'autorité. 

L'une  s'est  opérée  au  profit  de  l'individualisme;  elle 
porte  la  date  de  89. 

L'autre  n'a  été  qu'essayée  tumultueusement  au  nom  de 
la  fraternité;  elle  est  tombée  le  9  thermidor. 
■  Que  si  la  Révolution  de  89  est  la  seule  qui  ait  pris  ra- 
cine dans  les  faits,  c'est  qu'elle  ne  venait  point  s'emparer 
de  la  société  à  l'improviste  ;  c'est  qu'elle  servait  l'intérêt 
d'une  classe  devenue  dominante  :  la  bourgeoisie;  c'est 
enfin  qu'elle  arrivait  avec  une  doctrine  complète  sous 
le  triple  aspect  de  la  philosophie,  de  la  politique  et  de 
l'industrie. 

Cet  ouvrage  préliminaire  se  divisera  donc  naturellement 
en  trois  livres. 


Le  premier  livre  expose  par  quelle  suite  de  surprenants 
combats,  d'élans  passionnés,  de  sacrifices,  de  violences, 
le  principe  d'individualisme  s'introduisit  dans  le  monde, 
frappant  d'une  part  l'autorité  dans  l'Église,  et  de  l'autre,  la 
fraternité  dans  les  Vaudois,  les  llussites,  les  Anabaptistes, 
les  Frères  Moraves,  et  tous  les  penseurs  armé^  pour  la 
cause  de  l'Évangile. 

Le  second  livre  rappelle  les  victoires  successivement 
remportées  en  France  par  cette  classe  moyenne  dont 
l'individualisme  devait  fonder  l'empire,  et  offre  comme 
l'itinéraire  de  la  bourgeoisie  française  à  travers  l'his- 
toire. 

Dans  le  troisième  livre,  nous  essayons  de  montrer 
comment,  au  dix-huitième  siècle  et  malgré  les  efforts  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  de  Mably,  de  Necker  lui-même, 
l'individualisme  est  devenu  le  principe  de  la  bourgeoisie, 
et  a  triomphé  :  en  philosophie,  par  l'école  de  Voltaire  ; 
en  politique,  par  l'école  de  Montesquieu  ;  en  industrie,  par 
l'école  de  Turgot. 

Ainsi,  protestantisme,  bourgeoisie,  dix-huitième  siècle, 
telles  sont  les  trois  grandes  divisions  de  l'ouvrage  préli- 
minaire. Ce  cadre  une  fois  rempli,  nous  aurons  assisté 
au  dramatique  et  douloureux  enfantement  de  la  Révolu- 
tion ;  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  en  raconter  la  vie. 


LIVRE    PREMIER 

PROTESTANTISME 

CfiAPITRE  I 

L'INDIVIDUALISME     EST     INAUCURÉ     DANS     LE    MONDE    CHRÉTIEN 

JEAN      HUS 


u'oN  se  transporte  par  la  pensée  en  1414, 
dans  le  cercle  de  la  Souabe,  à  Constance.  Na- 
guère déserte,  la  ville  s'était  tout  à  coup 
_  remplie  de  bruit,  de  foule  et  d'éclat.  L'Eu- 
rope entière  avait  les  yeux  sur  ce  petit  coin  de  l'Al- 
lemagne. Là,  en  effet,  allait  se  passer  un  drame  im- 
posant, terrible,  et  d'une  portée  que  les  acteurs  ne  soup- 
çonnaient puS.  Là  se  trouvaient  en  présence,  pour  un 
combat  mortel,  deux  principes  entre  lesquels  il  faut, 
aujourd'hui  encore,  que  Je  monde  se  décide. 
Le  principe  d'autorité  avait  à  ses  ordres  toutes  les 


puissances  de  la  terre  :  un  empereur,  un  pape,  quatre 
patriarches,  vingt-deux  cardinaux,  cent  cinquante  évo- 
ques, dix-huit  cents  prêtres,  deux  cent  soixante-douze 
docteurs,  un  assemblage  tumultueux  de  princes,  d'élec- 
teurs, de  barons,  de  margraves,  un  peuple  façonné  au 
respect  de  la  coutume,  des  milliers  de  soldats  obéissants 
et  farouches. 

Le  principe  de  fraternité  se  personnifiait  dans  un  pau- 
vre curé  de  la  chapelle  de  Bethléem,  nommé  Jean  Hus, 
qu'on  avait  mis  en  prison  et  qu'on  allait  juger. 

L'appareil  déployé  fut  solennel.  Les  pompes  <ie  l'Église 
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catholique  s'éUlèrent  aux  yeux  du  peuple  charmé.  Ja- 
mais plus  d'encens  ne  fuma;  jamais  voix  plus  respectées 
np  firent  monter  vers  le  ciel  le  chant  frravedu  Veni,SttneU 
Spiriltis.  Et  la  croix  dominait  tout.  Car,  si  le  principe  de 
fraternité  que  le  Christ  enseigna  avait  été  méconnu  ou 
trahi,  il  avait  du  moins  survécu  dans  son  sjTiibole.  Impé- 
rissahlc  et  adoré,  le  signe  avait  sauvé  de  Toubli  la  chose 
signifiée;  et  toujours  debout,  la  croix  avait,  durant  qua- 
torze siècles,  convaincu  d'inconséquence  et  de  lâcheté  les 
oppresseurs  agenouillés  devant  elle. 

Mais  était-il  vrai  que  l'Église,  que  les  rois,  que  les  maî- 
tres de  la  terre  eussent  abandonné  la  doctrine  de  celui 
ilont  ils  saluaient  en  commun  l'image  attachée  à  un  git)et? 
Comment  fallait-il  l'entendre,  cette  doctrine  sacrée,  com- 
ment l'appliquer  pour  en  faire  sortir  l'affranchissement 
(lu  genrt'  humain?  Le  concile  et  Jean  Hus  représentaient, 
à  cet  égard,  non -seulement  deux  opinions  contraires, 
mais  deux  traditions  opposées. 

I^  primitive  égalité  des  chrétiens  rompue;  l'Église 
adoptant  la  hiérarchie  païenne;  le  droit  d'élire  leurs  pas- 
teurs enlevé  aux  peuple»;  les  évèques  dans  des  palais:  un 
paiK",  et  ce  pa|)e  sur  un  trône,  comme  César;  des  pontifes 
se  proclamant  infaillibles  et  se  montrant  souillés;  le  pré- 
Ire  isolé,  par  le  célibat,  du  reste  des  hommes,  et  n'ayant 
l>lus  qu'une  ca-ste  immense  pour  famille,  que  Rome  pour 
patrie;  un  mélange  habile  mais  impur  du  spiritualisme 
l'Iirétien,  de  Tascétisme  monacal  et  de  l'idolâtrie  païenne, 
pour  parler  au  cœur  de  l'homme,  à  son  imagination,  à  ses 
'•"•n«.  et  le  dominer  tout  entier.  lantAt  des  courtisanes 
-îir  les  coussins  du  Vatican,  tantât  des  soli- 
>nisés  pour  s'être  battus  de  verges  au  fond 
•  ;  la  force  du  catholicisme,  son  génie,  ses  pro- 

.,  •  ■  'onquétes;  l'unité  morale  du  monde  préimrie. 
mais  aussi  les  monstrueux  désordres  de  Rome,  son  des- 
potisme appuyé  sur  des  inquisiteurs  et  des  bourreaux , 
^os  usurpations,  ses  artifices,  son  opulence  condanmée 
par  le  souvenir  de  la  pauvreté  du  Christ,  ses  luttes  con- 
tre le  pouvoir  temporel  pour  se  l'assimiler,  non  |)our  le 
rendre  meilleur;  puis  sa  longue  complicité  avec  les  rois; 
la  terre  enfin  devenue  chrétienne  et  demeurant  néan- 
moins couverte  d'esclaves,  de  pauvres,  d'opprimés...: 
voilà  quelle  histoire  continuait,  en  la  faisant  revivre  et 
en  la  résumant,  ce  célèbre  concile  de  Constance,  dans 
le(jucl,  à  ciJlé  de  Ballazar  Cossa,  l'un  des  trois  scanda- 
leux papes  d'alors,  l'empereur  Sigismond  était  venu 
s'assi'oir,  l'âme  en  proie  aux  soucis  de  l'orgueil  et  les 
mains  teintes  de  sang. 

Jean  Hus  était  là,  au  contraire,  pour  rappeler  que  la 
dot-trine  de  la  fraternité  avait  une  indestructible  essence; 
qu'altérée  par  l'Église,  elle  avait  été,  en  matière  reli- 
gieuse, conservée  par  l'hérésie;  que  même  au  sein  des 
plus  épaisses  ténèbres,  eHe  s'était  toujours  retrouvée  sur 
quelque  point  de  l'Europe ,  brûlant  à  l'écart  comme  une 
lampe  mise  en  réserve  et  immortelle;  que,  pour  l'anéan- 
tir, oh  avait  en  vain  convoqué  des  conciles,  rassemblé  des 
armées,  prêché  des  croisades  sauvages,  employé  le  fer  et 
le  feu.  Jean  Hus  continuait  tous  ceux  qui,  sous  une  forme 
I 11.-. 'logique,  avaient  protesté  contre  l'abus  du  princijH; 
il  lulorité,  et  en  avaient  appelé  jusqu'alors  de  l'Église  à 
l'ÉTangile,  du  [ape  à  Jésus ,  de  la  tyrannie  de  l'homme 


à  la  tutelle  de  Dieu.  Jean  Hus  continuait  Pierre  Brueys, 
livré  aux  flammes:  les  Albigeois,  massacrés;  les  Vaudois, 
qu'attendait  une  guerre  d'extermination;  le  Lyonnais 
Valdo,  qui,  vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  vendit  ses 
biens,  en  distribua  le  prix  aux  pauvres,  et  renouvela  la 
vie  des  apôtres;  l'Anglais  Wiclef,  dont  on  allait  déterrer 
le  cadavre  pour  le  brûler  et  en  jeter  ensuite  les  cendres 
dans  la  rivière  de  Lutterworth.  Jean  Hus,  en  un  mot, 
continuait  ces  hérétiques  que  le  moine  dominicain  Rein- 
lier,  leur  ennemi,  a  dépeints  en  ces  termes  :  •  Ils  sont 
composés  et  modestes  en  toutes  choses.  Ils  évitent  le  luxe 
et  la  vanité  dans  leurs  habits.  Ils  n'exercent  aucun  négoce, 
à  cause  des  fraudes  et  des  mensonges  qui  s'y  commet- 
tent. Ils  communient  volontiers.  Ils  parlent  peu  et  hum- 
blement. Ils  sont  de  bonnes  mœurs  en  apparence.  Ils 
sont  ordinairement  ])âles.  » 

Et  il  ne  faut  pas  s'étouner  si  jusqu'alors  les  révoltes  de 
la  conscience  et  le  cri  des  peuples,  si  les  mouvements  de 
l'esprit  humain,  si  les  tressaillements  de  la  terre  en  tra- 
vail n'avaient  été  que  révolutions  théologiques.  Rome 
était,  depuis  Grégoire  VII,  sur  de  telles  hauteurs,  qu'on 
l'apercevait  de  partout.  Rome  couvrait  de  son  ombre  les 
trônes  mêmes.  On  se  rappelait  Henri  IV  d'Allemagne,  dé- 
pouillé de  ses  vêlements  de  roi,  couvert  d'un  cilice,  et 
suppliant,  les  yeux  en  larmes,  aux  genoux  d'un  moine 
irrité.  •  Il  n'y  a  que  le  pape  qui  ait  le  droit  de  se  nom- 
mer ici-bas,  »  avait  dit  Hildebrand,  et  il  avait  fait  croire 
cela  aux  nations  étonnées.  L'Église,  d'ailleurs,  ne  possé- 
dait-elle pas  l'homme  tout  entier?  Elle  le  recevait  à  son 
entrée  dans  la  vie,  elle  présidait  à  la  formation  des  fa- 
milles, elle  décidait  de  la  morale,  elle  recueillait  la  der- 
nière penséedu  mourant,  elle  conduisait  la  fête  des  morts, 
elle  se  tenait  au  seuil  des  deux  éternités,  dont  elle  avait 
fait  aux  fidi'-les  un  sujet  d'espérance  ou  de  terreur.  Seule 
donc  elle  était  et  paraissait  responsable  de  l'étal  du 
monde. 

C'est  pourquoi  l'usurpation  flétrissait  alors,  sous  le 
nom  d'hérésie,  ce  que,  de  nos  jours,  elle  a  condamné 
sous  le  nom  de  révolte. 

Dans  un  livn;  fameux,  Bossuet  met  l'hérésie  au  défi 
de  produire  un  ensemble  de  doctrines  et  de  prouver  sa 
tradition.  Mais,  sans  recourir  aux  réfutations  si  savantes, 
si  modérées,  de  Basnage,  et  à  s'en  tenir  aux  aveux  de 
Bossuet  lui-même,  n'étaient-elles  pas  de  la  grande  fa- 
mille issue  du  Christ,  des  sectes  qui  toutes  s'accordaient 
à  dire  :  •  Plus  de  serment,  c'est  une  invention  de  la  ty- 
rannie :  plus  de  pasteur  opulent  et  orgueilleux  :  Jésus 
vécut  pauvre;  qu'on  retire  les  fonctions  du  prêtre  à  qui 
n'en  a  |K)int  les  vertus;  à  tout  laïquequi  vivra  saintement 
le  droit  d'administrer  la  communion  et  de  semer  sur  son 
chemin  la  parole  divine  !  »  Telle  est  la  doctrine  qu'on 
retrouve  dans  la  confession  des  Albigeois  au  concile  de 
Lombez,  dans  la  vie  tout  évangélique  des  Vaudois,  dans 
les  écrits  de  Wiclef,  dans  les  prédications  de  Jean  Hus  ; 
doctrine  exaltée,  mais  profonde  et  continue,  dont  la  si- 
gnification va  nous  être  révélée  par  l'histoire  de  l'établi»- 
sement  catholique. 

A  peine  constitué,  lu  catholicisme  fonde  son  empire 
sur  une  distmction  radicale  entre  l'esprit  et  la  chair. 
El  aussitôt  deux  sociétés  se  forment  :  la  première  spiri- 
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tuelle,  affectant  le  célibat,  représentant  l'idée  de  caste, 
se  disant  dépositaire  des  pouvoirs  du  ciel;  la  seconde 
matérielle  et  civile,  se  perpétuant  par  le  mariage,  repré- 
sentant l'idée  de  famille,  et  reléguée  dans  la  préoccupa- 
tion des  choses  de  la  terre.  Voilà  l'Église  d'un  côté,  de 
l'autre  le  monde. 

Aussi,  ne  vous  attendez  pas  à  ce  que  l'Église  prescrive, 
encourage  en  dehors  d'elle  ce  que  dans  son  propre  sein 
elle  pratique  et  sanctifie.  Non,  la  séparation  sera  com- 
plète, absolue.  Dans  l'Église  prévaudra  le  droit  de  l'in- 
telligence, et  elle  abandonnera  le  monde  au  droit  de  la 
force  et  du  hasard  :  pour  les  papes  l'élection,  pour  les 
rois  l'hérédité. 

Et  en  se  séparant  du  monde,  l'Église  n'a  pas  entendu 
vivre  avec  lui  dans  des  rapports  d'égalité.  Elle  ne  s'est 
détachée  de  lui  qu'afin  de  le  dominer  et  de  le  conduire. 
Gloire  à  l'esprit,  anathème  à  la  chair!  Tel  est  le  cri  qui 
fait  tomber  les  rois  aux  pieds  des  papes  et  consacre  la 
domination  de  la  société  religieuse  sur  la  société  civile. 

Maintenant  le  sens  des  hérésies  est  expliqué,  leur  but 
défini.  La  grande  inégalité  à  détruire  était  celle  qui  cou- 
pait l'humanité  en  deux,  et  avait  pour  théâtre  tout  l'uni- 
vers. Avant  de  rapprocher  les  diverses  conditions,  il  fal- 
lait rapprocher  le  ciel  et  la  terre.  Élever  le  sujet  au 
niveau  du  roi,  l'esclave  au  niveau  du  maître,  le  pauvre 
au  niveau  du  riche!...  Ah!  il  y  avait  à  faire,  au  profit  de 
l'égalité,  un  bien  autre  effort  et  plus  pressant  :  il  y  avait 
à  élever  le  laïque  au  niveau  du  prêtre. 

La  Révolution  qui»  préparée  par  les  philosophes,  con- 
tinuée par  la  politique,  ne  s'accomplira  que  par  le  socia- 
lisme, devait  donc  naturellement  commencer  par  la  théo- 
logie. 

C'était,  on  le  voit,  une  haute  question  que  celle  qui 
allait  être  débattue  entre  le  concile  et  Jean  IIus.  Mais  il 
arriva  qu'à  la  veille  de  condamner,  dans  un  humble  prê- 
tre, le  naissant  génie  des  révolutions  modernes,  l'Eglise 
contribua  de  loin  à  le  déchaîner,  en  proclamant  la  supé- 
riorité des  conciles  sur  les  papes.  Car  elle  frappait  ainsi 
l'idée  monarchique;  elle  frayait  la  route  au  gouvernement 
orageux  des  assemblées. 

Et  aussitôt  fut  fait  un  grand  exemple.  Accusé  de  rapines, 
d'inceste,  d'empoisonnements,  Jean  XXIII  fut,  aux  yeux 
de  l'Europe  entière,  précijjité  du  trône  pontifical  sur  ces 
paroles  de  l'Évangile  lues  devant  l'assemblée  :  Maintenant 
est  le  juge  du  monde,  maintenant  le  prince  de  ce  monde  va 
être  jeté  dehors. 

Inconséquence  à  jamais  odieuse!  Le  concile  venait  de 
porter  un  coup  décisif  à  la  grande  fiction  de  l'infaillibilité 
des  papes;  il  venait  de  crier,  de  manière  à  être  entendu 
de  toute  la  chrétienté,  qu'un  pape  couvert  de  crimes  peut 
cesser  d'être  pape  ;  et  ce  même  concile  allait  condamner 
Jean  Hus,  pour  avoir  dit  :  «  Si  celui  qui  est  appelé  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  imite  la  vie  de  Jésus-Christ,  il 
est  son  vicaire;  mais,  s'il  suit  un  chemin  opposé,  il  est 
le  messager  de  l'antechrist.  » 

.Arrêtons-nous  ici  un  moment.  Aujourd'hui,  après  tant 
d'années  employées  à  montrer  aux  hommes  la  vérité  sans 
voiles,  à  détruire  tout  prestige,  à  effacer  tout  symbole; 
aujourd'hui  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'une  com- 
passion douloureuse  en  nous  rappelant  par  quelles  ques- 


tions le  moyen  âge  fut  ému  et  déchiré.  Quoi!  dans  l'u- 
nique but  de  restituer  aux  fidèles  le  droit  de  communier 
sous  les  deux  espèces,  des  royaumes  soulevés;  la  Ger- 
manie en  feu;  des  armées  de  cent  mille  hommes  poussées 
à  une  guerre  d'extermination  ;  des  populations  nombreuses 
fuyant  leurs  demeures  avec  un  Évangile  et  une  épée, 
changeant  de  mœurs,  et  ne  vivant  plus  que  sous  le  ciel, 
toujours  frémissantes,  vêtues  de  fer,  dans  des  cités  mo- 
biles formées  de  chariots;  une  série  épouvantable  dé 
massacres,  de  combats  fabuleux,  d'embrasements;  et, 
pour  consacrer  la  mémoire  de  tant  de  fureurs,  les  cam- 
pagnes, comme  après  le  désastre  de  Varus,  couvertes 
d'ossements  blanchis  !...  Or,  telle  devait  être  fiourtant, 
dans  son  principe  et  ses  effets,  la  guerre  dont  le  procès 
de  Jean  Uus  contenait  le  germe  sanglant. 

N'en  soyez  pas  surpris.  Dans  les  données  du  véritable 
christianisme,  communier  —  le  mot  l'indique  —  c'était 
faire  acte  d'égalité.  Par  la  communion,  les  chrétiens  se 
réunissaient  en  Dieu;  ils  se  reconnaissaient  frères.  li 
fallait  donc,  pour  que  le  symbole  répondît  à  l'idée,  que 
l'acte  fût  accompli  par  tous  de  la  même  manière,  par  tous 
sans  exception.  En  se  réservant  le  privilège  exclusif  de 
communier  sous  les  deux  espèces,  les  prêtres  se  sépa- 
raient du  reste  des  fidèles  ;  ils  appelaient  Dieu  lui-même 
en  témoignage  de  la  légitimité  des  castes  ;  ils  brisaient 
l'égalité  sociale  dans  sa  forme  la  plus  élevée  :  la  forme 
religieuse.  Aussi  la  retrouverons-nous  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle ,  cette  question  libératrice  et  inévitable, 
occupant  les  esprits,  dominant  les  âmes,  et  elle  n'aura 
pas  changé  d'essence.  Seulement,  sa  formule  théologique 
aura  fait  place  à  sa  formule  politique  ;  et  ce  que  nous  en 
verrons  sortir,  ce  sera  le  second  acte  de  la  Révolution 
française. 

Jean  Hus,  venu  à  Constance  sur  la  foi  d'un  sauf-con- 
duit donné  par  l'empereur  Sigismond,  avait  vu  ce  sauf- 
conduit  indignement  violé,  et  la  perte  de  sa  liberté  ne  lui 
annonçait  que  trop  bien  les  secrètes  résolutions  du  con- 
cile ;  l'heure  approchait  donc  où  il  faudrait  mourir.  Mais 
Jean  Hus  entrevoyait,  à  travers  les  nuages  de  l'avenir, 
des  événements  qui  maintenaient  son  âme  au-dessus  des 
terreurs  de  la  mort.  «  L'oie,  disait-il  par  allusion  à  son 
nom,  est  un  oiseau  modeste  et  qui  ne  vole  pas  très- 
haut....  11  en  naîtra  d'autres  qui  s'élèveront  à  tire-d'aile 
au-dessus  des  pièges  des  ennemis.  » 

Au  jour  fixé,  Jean  Hus  parut  devant  le  concile  :  le  vi- 
sage du  prisonnier  était  doux,  tranquille  et  fier.  On  lui 
pouvait  reprocher  d'avoir  poussé,  en  Bohême,  à  des  scè- 
nes de  violence,  de  les  avoir  autorisées,  du  moins  ;  mais 
la  grandeur  du  péril  avait,  en  fortifiant  sa  conviction,  en 
redoublant  l'énergie  de  sa  volonté,  adouci  et  calmé  son 
cœur.  Voici  comment  un  auteur,  témoin  oculaire,  rend 
compte  de  la  première  audience  :  «  A  grand'peine  avoit- 
on  lu  un  article  contre  lui,  ainsi  qu'il  pensoit  ouvrir  la 
bouche  pour  répondre,  toute  cette  troupe  commença  tel- 
lement à  crier  contre  lui,  qu'il  ne  lui  fut  loisible  de  dire 
un  seul  mot;  tant  étoit  la  confusion  grande  et  le  trouble 
impétueux,  que  pouvoit-on  bien  dire  que  c'estoit  un  bruit 
de  bestes  sauvages  et  non  point  d'hommes....  » 

Le  7  juin,  jour  marqué  pour  la  seconde  audience,  il  y 
eut  éclipse  de  soleil,  et  Constance  demeura  quelque  temps 
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I  lonpée  dans  les  lénèbres.  Dans  cette  seconde  audience , 
on  accusa  Jean  Hus  d'avoir  adhéré  aux  quaranle-cin(| 
|)r0|)O6itions  de  Wiclef.  (|ue  le  concile  avait  condamnées 
dans  sa  session  huilièine,  et  dont  les  principales  sont 
celles-ci  : 

•  Christ  n'est  pas  lui-même  et  dans  sa  propre  personne 
réelle  au  sacrement.  —  Il  est  contn;  l'Écriture  que  les 
t'cclésiaxtiques  aient  des  biens  en  propre.  —  Plus  de  moi- 
nes mendiants.  —  L'Éplise  romaine  est  la  synagogue  do 
Satan,  et  le  pape  n'est  pas  vicaire  prochain  et  immédiat 
de  Jésus-Christ.  —  C'fst  une  folie  de  croire  aux  indul- 
gences. —  U  peuple  peut,  à  ton  gré,  corriger  tes  maiires 
iorrqu'iU  tombent  dans  quelque  faute.  • 

Ainsi,  Wiclef  avait  altai|ué  le  privilège  et  les  pratiques 
dont  il  se  sert  pour  se  maintenir,  dénoncé  le  règne  des 
oisifs,  invoqué  contre  ract'a|>arement  de  la  richesse 
l'autorité  de  l'Écriture,  et  proclamé  la  souveraineté  du 
I)euple. 

f^tte  doctrine,  sauf  l'article  qui  conct>rnait  l'eucharis- 
tie, était  au  fonil  celle  di^  Jean  Hus.  .Aussi  refusa-t-il  cou- 
rageusement de  souscrire  à  la  condamnation  de  Wiclef, 
et  Jus<|u'à  la  lin  il  se  tint  ferme  dans  sa  foi. 

Entre  tous  les  genres  d'oppression  et  tous  les  genres 
lie  révolte  il  existe  un  lien  caché,  mais  nécessaire;  il  y 
parut  bien  clairement  dans  l'aflaire  de  Jean  Hus.  Inter- 
rogé sur  cet  article  :  <  Si  un  pape,  un  évéque  ou  un  pré- 
lat est  en  péché  mortel,  il  n'est  ni  pajie,  ni  évéque,  ni 
prélat,  •  Jean  llus  aflirma  résolument  la  vérité  du  prin- 
i-i[ie,  et,  l'étendant  aux  roi»,  il  rap|)ela  le  discours  de  Sa- 
mufl  à  Saûl  :  •  ï'^rw  que  vous  avez  rejeté  ma  parole, 
je  vous  rejetterai  aussi  et  vous  ne  serez  plus  roi.  •  En  ce 
Mionicnt.  rap|>orte  l'historien  du  concile  de  Constance, 
reiii|i«!reur  Sigisniond  s'entretenait,  à  une  fenêtre,  avec 
rclecicur  palatin  et  li'  burgrave  de  Nuremberg.  Le  car- 
dinal de  Cambrai  le  lit  avertir,  et  ayant  sommé  Hus  de 
répéter,  en  présence  de  Sigismond ,  ce  qu'il  avait  dit  : 
«  Non  conlent,  s'écria-t-il  furieux,  d'avoir  dégradé  les 
prêtres,  ne  voudriez-vou»  pas  dégrader  les  rois?  .  Rap- 
prochement cruel  et  Uche  dans  la  circonstance,  mais  d'un 
sens  profond,  plus  profond  que  ne  l'imaginait  le  cardinal 
de  Cambrai  lui-même! 

Jean  Hus  venait  de  faire  son  devoir  :  il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  mourir.  A  l'approche  de  cette  épreuve  difficile 
et  dernière,  il  se  recueillit  et  ne  se  sentit  pas  exempt  d'an- 
goisses. La  prison,  d'ailleurs,  avait  durement  pesé  sur 
lui;  il  était  malade;  il  vomissait  le  sang.  Et  néanmoins 
il  dcincuni  inébranlable.  Inutilement  on  le  pressa  de  se 
rétracter  :  il  ré[ioii<lit  ù  la  manière  de  ceux  qui  savent 
que  leur  vie  appartient  a  leur  cause. 

On  le  cundamiia.  S»;  tournant  alors  vers  l'empereur  Si- 
gismund,  il  lui  rappela  le  sauf-conduit,  et  comme  il  re- 
gardait fixement  le  prince  traître  à  sa  parole,  celui-ci  ne 
put  soutenir  un  tel  regard,  et  une  rougeur  subite  couvrit 
son  visage. 

Jean  Hus  en  avait  appelé  au  Christ,  et  les  Pères  du 
Concile  n'avaient  fait  qu'en  rire.  On  lui  mit  sur  la  tète, 
en  signe  de  dérision,  une  mitre  d'une  coudée,  sur  la- 
quelle était  écrit  le  mot  hérésiarque,  et  lui  :  •  Je  me  fé- 
licite, dit-il,  de  porter  celte  couronne  d'opprobre,  en  mé- 
moire de  Jésus,  qui  |>orta  une  couronne  d'épines.  >  On 


lui  fit  subir  plusieurs  autres  humiliations.  Il  fut  ensuite 
livré  au  bras  séculier  et  conduit  à  la  mort.  Par  un  exé- 
crable raffinement  de  barbarie,  les  Pères  du  Concile  avaient 
ordonné  que,  sur  le  chemin  de  son  supplice,  on  brûlât 
ses  livres ,  pour  qu'avant  d'abandonner  son  corps  aux 
bourreaux,  il  fût  témoin  de  la  profanation  de  ses  pensées. 
Arrivé  à  la  place  du  bûcher,  Jean  Hus,  tombant  à  ge- 
noux, s'écria  :  «  Mon  Dieu  !  je  remets  mon  âme  entre  vos 
mains.  »  Et.  dans  la  multitude,  il  y  en  eut  plusieurs  qui 
luuniuiraient,  pleins  d'admiration  et  de  pitié  :  «  Quel  est 
donc  le  crime  de  cet  homme?  »  Il  fut  attaché  à  un  poteau, 
la  face  tournée  vers  le  soleil  levant  ;  mais  quel(|ues-uns 
avant  remarqué  qu'il  n'était  pas  digne  de  regarder  l'orient 
parce  qu'il  était  hérétique,  il  fut  tourné  vers  l'occident. 
On  alluma  ensuite  le  bûcher,  et  les  suprêmes  aspirations 
du  martyr  s'exhalèrent  en  cantiques  au  milieu  des  llaiii- 
mes.  Ses  cendres  furent  jetées  dans  le  Rhin.  iMais  il  lais- 
sait des  vengeurs,  il  laissait  des  héritiers  ;  et  sa  touchante 
prédiction  devait  s'acconifilir  :  «  Il  naîtra  d'autres  oiseaux 
qui  s'élèveront  a  tirc-d'aile  au-dessus  des  pièges  des  en- 
nemis. » 

La  cause  que  représentait  Jean  Hus  et  pour  laquelle 
mourut  aussi  Jérôme  de  Prague,  son  disciple,  avait  tant 
de  grandeur,  que  la  Bohème  tout  entière  se  sentit  frap- 
|iée.  Et  tandis  que,  nommé  pape  par  la  grâce  d'un  con- 
cile, Othon  Colonne  paraissait  dans  les  rues  do  (Constance, 
monté  sur  un  cheval  blanc,  dont  l'empereur  et  l'électeur 
palatin  tenaient  les  rênes;  tandis  que  traîné  en  triomphe 
par  le  souverain  pontife,  Sigisniond  semblait  reconnaître 
la  supériorité  du  pn>tre  sur  le  laï(|ue ,  l'égalité  du  la'i'qiie 
et  du  i)rètre  était  proclamée  par  la  Bohème  se  levant  eu 
armes  à  ce  cri  :  la  coupe  au  peuple!  Alors  se  réunirent,  à 
la  voix  de  Ziska,  les  trente  mille  guerriers  qui,  faisant  de 
la  montagne  de  Tabor  leur  camp  et  leur  ville,  réalisè- 
rent la  vie  de  famille  sur  un  champ  de  bataille;  alors 
commença  une  lutte  où  l'on  vit  une  poignée  d'hommes 
anéantir  coup  sur  coup  toutes  les  années  qu'envoyait 
l'Allemagne. 

Et  ce  qui  caractérisa  cette  guerre  des  Ilussites,  ce  fut 
im  mélange  vraiment  inouï  d'aspirations  idéales  et  de 
cruauté.  A  des  dévastations  de  couvents,  à  des  massacres 
odieux,  succédaient  de  poétiques  transports.  Précédés 
par  le  calice  en  bois,  symbole  de  la  doctrine  qui  devait 
les  rendre  invincibles,  des  guerriers  farouches  marchaient 
à  coté  de  prêtres  qui  se  plaisaient  à  la  simplicité  des 
apôtres  et  qui,  comme  saint  Jean,  ne  baptisaient  qu'avec 
l'eau  pure  des  fleuves.  Après  des  expéditions  qui  mon- 
trent des  moines  enchaînés  sur  la  glace  ou  des  chartreux 
promenés  dans  les  villes  le  front  ceint  d'une  couronne 
d'épines ,  au  retour  de  combats  qui  rappellent  ceux 
d'Homère,  les  Taborites  revenaient  sur  la  montagne  du 
campement,  s'asseoir  à  de  Iruternels  banquets,  écouter 
la  voix  du  prêtre,  et  s'essayer  à  cette  vie  pleine  de  paix, 
de  poésie  et  d'amour  «(ue  l'espérance  leur  montrait  à 
l'horizon. 

La  guerre  dura  seize  ans,  et  Ziska  y  déploya  une  exal- 
tation barbare  mêlée  à  une  rare  profondeur  de  génie.  Il 
était  borgne  :  atteint  d'une  flèche,  il  perdit  l'œil  qui  lui 
re.stait,  et  n'en  devint  que  plus  terrible.  Cette  nuit  éter- 
nelle où  il  venait  d'entrer  n'avait  fait  qu'exalter  les  puis- 
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sances  de  son  cœur,  et  il  s'en  allait  poursuivant  le  car- 
nage dans  les  ténèbres. 

Lui  mort,  Procope  hérita  de  ses  haines  et  de  ses  vic- 
toires. 

Mais  parmi  les  Bohémiens,  il  y  avait,  à  côté  de  ceux 
qui  disaient  :  c  Pour  être  libres  soyons  tous  frères,  » 
ceux  qui  se  bornaient  à  dire  :  «  Soyons  libres;  »  à  côté 
des  Taborites,  il  y  avait  les  Calixlins,  Thermidoriens  d'a- 
lors, traîtres  futurs  qui  dominaient  dans  Prague.  Ceux- 
ci  entrèrent  en  négociation  avec  le  concile  de  Bâle  ;  et  le 
6  mai  1434,  ils  égorgèrent,  au  profit  de  l'ennemi  com- 
mun, leurs  alliés,  leurs  sauveurs,  surpris  en  trahison! 
Ce  qu'un  égorgement  avait  commencé,  un  combat  l'a- 
cheva, et  il  n'y  eut  plus  de  Taborites. 

Avec  eux,  cependant,  ne  iiérissait  pas  la  doctrine.  Les 
disciples  violents  avaient  disparu  ;  restaient  les  disciples 
pacifiques,  restaient  les  frères  de  Bohème,  qui  devaient 
être  aux  Anabaptistes  ce  que  furent  aux  Taborites  les 
Vaudois. 

Mais  ni  la  violence  ni  la  douceur  ne  devaient  de  sitôt 
faire  prévaloir  parmi  les  hommes  le  principe  de  frater- 
nité. L'individualisme  sous  un  nom  trompeur  et  magi- 
que, c'est-à-dire  cette  liberté  fausse  qui  passe  sans  se 
détourner  devant  les  esclaves  de  la  misère  et  de  l'igno- 
rance :  voilà  le  seul  progrès  que  les  sociétés  alors  pus- 
sent accueillir.  Avant  d'affranchir  l'homme  social ,  il 
fallait  affranchir  l'homme  individuel.  L'imprimerie  fut 
découverte...,  et,  suivant  le  mot  de  Bossuet,  le  monde 
rempli  d'aigreur  enfanta  Luther. 


L'INDIVIDUALISME     EST     INAU&URE     DANS 
LE     MONDE     CHRÉTIEN 

LUTHER 

CI  s'ouvre  une  histoire  bien  plus  émouvante,  bien 
plus  tragique  que  celle  des  peuples  broyés  par  la 
conquête  ou  des  bataillons  qui  se  heurtent  :  l'his- 
toire de  la  pensée!  de  la  pensée,  partout  saisie 
■  d'enthousiasme,  partout  irritée,  respirant  la  lutte,  cher- 
chant l'imprévu,  et  prête  à  bouleverser,  d'un  lx)ut  de 
l'Europe  à  l'autre,  le  royaume  des  esprits. 

Le  seizième  siècle  fut  le  siècle  de  l'inte'ligence  en  ré- 
volte; il  prépara,  en  commençant  par  l'Église,  la  ruine 
de  tous  les  anciens  pouvoirs  :  voilà  ce  qui  le  caracté- 


rise. Alors,  en  effet,  des  voix  inconnues  s'élevèrent  pour 
refuser  au  pape  étonné  le  droit  de  traflquer  du  ciel  et  de 
l'enfer.  A  Wittemberg,  on  renversa  la  grande  croix  de 
bois  rouge  que  des  missionnaires  s'en  allaient  dressant 
dans  les  églises,  et  autour  de  laquelle  ils  vendaient  de- 
nier par  denier  la  miséricorde  de  leur  Dieu.  Des  moines 
jetèrent  au  loin  le  cilice  et  les  verges,  instruments  de 
leur  long  suicide,  tandis  que  d'autres,  sortant  de  leurs 
cloîtres,  couraient  se  marier  publiquement  et  pratiquer 
la  piété  dans  l'amour.  Pour  la  première  fois,  les  excom- 
munications s'étaient  trouvées  l'objet  d'une  risée  im- 
mense, universelle.  On  put  raconter  sans  mensonge  que 
tel  jour,  en  tel  lieu,  des  étudiants,  conduits  par  des  doc- 
teurs, avaient  fait  des  feux  de  joie  avec  le  papier  des  bul- 
les. Les  pénitents  désertaient  le  confessionnal.  Les  routes 
de  l'Allemagne  se  couvraient  de  nonnes  échappées.  Ûe 
simples  laïques  se  mirent  à  dogmatiser,  à  prêcher.  Saints 
de  pierre  ou  de  marbre  roulèrent,  en  maint  endroit,  sur 
les  dalles  du  temple,  insultés  et  mutilés  par  une  foule 
qu'indignait  l'idolâtrie  papiste.  De  toutes  parts,  les 
nobles  montèrent  à  cheval.  Il  se  fit  en  Europe  un  ^rand 
bruit  d'armes  que  des  clameurs  révolutionnaires  domi- 
naient. Rome  trembla. 

Et  ce  ne  pouvait  être  là  évidemment  qu'un  des  aspects 
de  la  révolte.  Apprendre  aux  peuples  à  discuter  le  pape, 
c'était  les  pousser  irrésistiblement  à  discuter  les  rois. 
L'Église,  d'ailleurs,  avait  depuis  longtemps  enveloppé 
l'État  dans  sa  destinée.  Rome  se  trouvait  au  fond  de  tout  : 
en  la  frappant,  on  frappait  le  système  général  du  monde 
à  l'endroit  du  cœur. 

Comment  la  chose  se  fit,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  rap- 
peler avec  trop  d'admiration,  tant  la  main  de  Dieu  est  ici 
marquée  dans  les  moindres  circonstances  ! 

En  1511,  un  moine  ignoré,  qui  s'appelait  alors  frère 
Augustin  et  qui  était  Luther,  fut  aperçu  montant  à  ge- 
noux l'escalier  de  Pilate,  à  Rome.  C'était  pour  obtenir 
du  pape  quelque  indulgence.  Tout  à  coup  ce  moine  crut 
entendre  une  voix  céleste  :  «  Le  juste  vivra  par  la  foi.  » 
Il  se  leva  aussitôt  comme  averti  par  Dieu,  et  il  s'en  re- 
vint, plein  de  trouble,  l'esprit  en  proie  à  des  inquiétudes 
confuses,  et  pouvant  déjà  dire  :  «  Je  ne  sais  d'où  me 
viennent  ces  pensées.  »  Elles  lui  venaient  de  son  siècle. 
Et  voilà  pourquoi  leur  première,  leur  mystique  formule 
allait  se  changer  en  un  signal  de  révolte  qui,  répété  de 
ville  en  ville,  mit  le  feu  à  l'Europe. 

Et  combien  est  plus  frappant  le  résultat,  quand  on 
songe  que  Luther,  audacieux  par  élans,  avait  un  naturel 
craintif;  que  ce  tribun  était  un  joueur  de  luth,  un  rêveur, 
un  poêle;  que  ses  grossiers  transports,  ses  colères  ad- 
mettaient de  mélancoliques  retours;  qu'il  était  sujet  à 
d'étranges  doutes,  à  des  abattements  d'une  profondeur 
effrayante  ;  que  mille  puissances  contraires  se  disputaient 
son  âme  fatiguée,  âme  tumultueuse  et  tendre,  formée  de 
violences  et  d'amour  !  D'ailleurs,  quelle  avait  été  sa  vie 
jusqu'alors?  Une  vie  partagée  entre  les  soucis  de  l'écolier 
mendiant  et  les  préjugés  du  moine.  Jeune,  il  allait  de 
porle  en  porte  tendant  la  main  et  obtenant  l'aumône  par 
des  chansons.  Plus  tard,  sur  la  route  de  Mansfeld  à  Er- 
furt,  un  orage  l'ayant  assailli,  il  eut  peur,  tomba  la  face 
contre  terre,  et  jura  de  se  faire  moine,  s'abandonnant 
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ainsi  au  Dieu  terrible  qu'il  avait  senti  danà  le  ciel  em- 
brasé. Son  entrée  dans  le  cloilre  silencieux  et  sombre  à 
jamais,  ses  défaillances,  ce  qu'il  tenta  pour  échapper  aux 
désirs  qui  rongent,  sa  piété  amère.  ses  épouvantes,  les 
spectres  qui  descendaient  dans  sa  cellule  avec  l'ombre  du 
soir,  c'est  ce  qu'il  a  décrit  lui-même  en  termes  d'une 
naïveté  terrible. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  le  victorieux  dénonciateur 
de  tant  de  superstitions  catholiques,  que  le  précurseur  du 
rationalisme,  que  Luther  enfin,  était  superstitieux  à  l'ex- 
cès et  plus  naïvement  crédule  qu'aucun  homme  de  son 
temps.  Sorcières  se  donnant  rendex-vous,  le  lendemain 
de  la  fête  de  Noél,  dans  un  endroit  où  quatre  chemins  se 
croisenl,et  tenant,  après  le  coucher  du  soleil,  des  assem- 
blées sinistres;  moines  accompagnés,  le  long  d'une  route 
inconnue,  par  l'esprit  des  ténèbres  sous  les  dehors  d'un 
homme  armé;  voix  de  l'enfer  montant  dans  le  silence  de 
minuit,  voilà  de  quels  récits  Luther  entretenait  ses  audi- 
teurs charmés,  voilà  de  quelles  croyances  il  nourrissait 
son  imagination  malade.  Mais  c'était  du  démon,  surtout, 
que  Luther  aftimiait  et  redoutait  l'empire.  Dans  la  soli- 
tude de  ces  nuits  de  trouble  où  il  préparait  la  ruine  du 
monde  ancien,  souvent  il  vit  se  dresser  autour  de  lui  les 
fantAmes  de  son^cœur.  Satan  lui  apparaissait  alors;  et 
lui,  frissonnant,  oppressé,  mais  ferme  dans  sa  foi,  il  en- 
trait en  lutte  avec  son  visiteur  redoutable. 

Tel  devait  se  montrer  Luther.  Or,  (piand  il  partit  pour 
Rome,  il  était  ce  que  le  cloître  l'avait  fait;  son  visage 
n'avait  pas  alors  ce  teint  fleuri  et  ces  chairs  si  fermes 
que  nous  montrent  aujourd'hui  certains  portraits  de  Lu- 
ther; il  trahissait,  au  contraire,  les  longues  veilles,  les 
.  illes  ardentes;  ses  yeux,  qui,  depuis,  furent  comparés 
I  (  eux  du  faucon,  brillaient  d'un  éclat  sinistre,  et  il  avait 
à  ce  point  souffert  par  la  jHînsée,  qu'on  aurait  pu,  dit  un 
historien  du  temps,  compter  le«  os  de  son  corps  ;  quant 
,1  ses  scrupules,  ils  étaient  d'un  enfant  de  l'Kglise. 

Mais  quel  spectacle  lui  réservait  la  ville  sacrée!  La 
corruption  y  était  devenue  générale,  prodigieuse.  Partout 
la  simonie,  des  débauches  sans  nom,  le  blasphème, 
l'odeur  du  meurtre....  Luther  frémit  d'horreur,  cl,  de 
retour  à  Witlemberg.  peu  d'années  après,  en  1617,  il 
commençait  sa  grande  attaque. 

Incompréhensible  audace,  si  la  révolte  d'un  homme, 
ici.  n'eût  été  celle  d'un  siècle  ! 

Car,  bien  qu'ébranlée  profondément  par  les  hérésies 
d'une  "té,  et  de  l'autre  par  le  concile  de  Constance  et  celui 
de  Bâie,  la  paftauté  paraissait  encore  pleine  de  vie.  Rome 
était  'd  bout  d'impuretés;  mais,  pour  les  couvrir,  que  do 
splendeurs  réunies!  Autour  du  trône  papal  se  pressait 
un  groujie  de  grands  hommes.  Le  pape  d'alors,  c'était 
Léon  X,  un  des  Médicis;  et  il  avait  apporté  dans  ses  fonc- 
tions suprêmes  la  grâce,  la  magnificence,  l'heureux  génie 
de  sa  maison. 

Mais  sous  cet  éclat  la  mort  habitait.  La  raison  en  est 
simple.  Une  puissance  ne  dure  qu'à  la  condilion  de  con- 
ser^'er  la  spécialité  de  ses  fonctions  et  l'origine  de  son 
caractère.  Lo  pape  n'avait  été  possible  que  comme  chef 
spirituel  de  l'humanité;  et  comme  tel,  où  pouvait-il  trou- 
ver son  naturel  appui,  si  ce  n'est  dans  la  foi  des  peuples? 
lAJour  où,  croyant  avoir  besoin  d'nn  autre  anpui.  son 


orgueil  le  cherchait  dans  le  génie  des  artistes  et  des 
poêles,  dans  un  tumultueux  rassemblement  de  soldats, 
dans  l'opulence  et  la  possession  de  vastes  domaines,  ce 
jour-là,  tombé,  du  haut  de  son  majestueux  isolement, 
dans  la  foule  des  princes  temporels,  le  pape  cessait  d'être 
lui  :  il  disparaissait  aux  yeux  de  la  terre. 

Peut-être  Léon  X  n'aurait-il  pas  songé  à  promulguer 
les  indulgences,  auxquelles  répondit,  comme  on  sait,  le 
premier  cri  de  Lulher,  si  les  fêtes,  les  dons,  le  désir 
d'achever  la  basilique  commencée  par  Jules  II,  n'avaient 
poussé  le  Saint-Siège  à  l'avidité  en  le  poussant  à  l'indi- 
gence. Mais  Léon  fut  séduit  par  ce  besoin  do  magnifi- 
cence, «  feu  qui  ne  brille  qu'à  la  condition  de  consumer.  • 
Il  fallut  vendre  le  chapeau  de  cardinal,  vendre  la  charge 
de  la  pénilencerie,  les  évêchés,  le  salut  des  flmcs. 
L'Église  fut  un  marché,  la  religion  un  système  d'impôts, 
la  papauté  un  modèle  de  gouvernement  fiscal,  l'univers 
chrétien  une  proie. 

Orj  la  sécularisation  de  l'Eglise,  si  vivement  dépeinte 
par  Krasmn  dans  son  Éloge  d»  la  Folif,  amenait  invinci- 
blement plusieurs  résultats  funestes  au  clergé. 

Les  croyances  du  peuple  s'affaiblissant,  le  pouvoir  spi- 
rituel qui  avait  dominé  le  moyen  Age  chancela. 

Une  foule  de  princes  et  de  nobles,  ruinés  par  les  com- 
bats, virent  dans  un  soulèvement  contre  Rome  des  do- 
maines à  conquérir,  des  monastères  à  dépouiller. 

La  Iwurgeoisie,  que  la  récente  découverte  de  l'Améri- 
que poussait  vers  l'industrie,  s'irrita  ^'avoir  à  partager 
les  fruits  do  son  travail  avec  des  moines  avides  et  pares- 
seux. 

Enfin,  la  puissance  temporelle  des  papes  leur  créait  un 
intérêt  politique  qui  pouvait  se  trouver  et  se  trouva  sou- 
vent, en  effet,  en  opposition  directe  avec  l'intérêt  reli- 
gieux. 

Ajoute*  à  cela  que  les  peuples,  devenant  imlustriels  de 
militaires  qu'ils  avaient  été,  commençaient  à  se  dégoûter 
des  disputes  stériles  ;  que  la  scolaslique,  nourriture  in- 
tellectuelle du  moyen  flge,  ne  suffisait  plus;  que  de 
Constantinople,  prise  par  les  Turcs,  s'étaient  échappés 
et  répandus  sur  tout  le  monde  occidental,  comme  autant 
de  fiaml)caux  vivants,  les  propagateurs  du  génie  antique; 
que,  si  les  lettres  renaissantes  avaient  servi  Rome  dans 
Rome,  ce  n'avait  été  qu'en  la  rendant  à  demi  païenne; 
que  partout  ailleurs,  et  notamment  en  Allemagne,  elles 
avaient  produit  leur  effet  naturel  et  préparé  l'affranchis- 
sement de  la  raison;  que  les  travaux  philologiques  de 
Reuchlin,  les  écrits  d'Érasme,  les  études  astronomiques, 
semblaient  annoncer  l'avènement  d'une  science  profane, 
destinée  à  remjilacer  la  théologie  et  à  remplir  le  vide 
qu'en  tombant  la  papauté  devait  laisser  dans  l'his- 
toire. 

Y  eut-il  jamais,  pour  une  vaste  révolution,  un  plus 
merveilleux  concours  de  circonstances? Et  toutefois,  dans 
les  débuts  de  son  entreprise,  Luther  hésita;  il  eut  pour 
l'erreur  d'involontaires  ménagements,  il  éprouva  par  mo- 
ments des  transes  mortelles...,  tant  paraissait  difficile  à 
soulever  le  fardeau  sous  lequel  avait  jusqu'alors  ployé 
l'Europe  !  tant  faisait  peur  encore  cette  grande  figure  du 
pape! 

Aussi  ne  fallut-il  pas  moins,  pour  exciter  Luther,  que 


V 


'•■">' 


r^r^^^^^.-^QQ^rr^'^-:^» 


'''''' y  j 


^Kin  I 


j§)1 


XXXVI 


HISTOIRE 


LA    RÉVOLUTION     FRANÇAISE 


le  commerce  des  indulgences,  effroyable  débordement  de 
scandales.  Il  se  leva  indigné,  quand  il  vit  l'Allemagne  à 
genoux  devant  le  coffre-fort  d'une  caravane  d'imposteurs, 
envoyés  de  Rome  pour  vendre  la  rémission  des  péchés. 

Ainsi,  pour  Luther  approchait  l'heure  des  résolutions 
extrêmes.  Bien  vainement  eût-il  voulu  s'arrêter  :  il  était 
emporté  par  le  mouvement  du  monde.  Les  plus  ardents 
champions  de  Rome  furent  les  premiers  à  le  lancer  dans 
les  périls.  Ils  étaient  là,  pressant  de  mille  aiguillons  le 
moine  encore  indécis,  tantôt  l'encourageant  a  l'orgueil 
par  l'expression  de  leurs  alarmes,  tantôt  l'appelant  avec 
violence  dans  la  dispute  et  l'irritant  par  l'outrage.  Lui, 
soit  pour  se  défendre,  soit  pour  attaquer  à  son  tour,  il 
étudiait  les  Pères  de  l'Église,  il  comparait  les  Kcritures, 
il  entassait  les  matériaux  d'une  érudition  redoutable,  il 
s'exerçait  à  plonger  sans  eflVoi  dans  la  tradition  de  l'Eglise 
et  ses  profondeurs  les  plus  obscures.  Bientôt  il  la  dédai- 
gna, et  fut  conduit  à  ne  plus  reconnaître  d'autre  autorité 
que  l'Evangile  et  d'autre  maître  que  le  Christ. 

Alors  se  présenta  clairement  k  son  esprit  le  sens  ré- 
volutionnaire des  paroles  qui,  à  Erfurt,  étaient  sorties 
des  abîmes  de  son  cœur,  et  que,  depuis,  il  avait  cru  en- 
tendre à  Rome,  sur  les  marches  de  l'escalier  de  Pdate  : 
si,  comme  l'avait  dit  saint  Paul,  le  juste  vivait  par  la  foi, 
la  foi  était  donc  la  grande  condition  du  salut.  Et  si  la  foi 
était  tout,  si  les  œuvres  n'étaient  rien,  le  moine  portant 
un  ciliée  tombait  au-dessous  du  laïque  ayant  la  foi. 

D'un  autre  côté,  n'a  point  la  foi  qui  veut  :  Dieu  la 
donne  ou  la  refuse.  L'honmie  n'était  donc  pas  libre.  Or, 
s'il  n'était  pas  libre  d'agir,  l'Eglise  n'avait  rien  à  lui  pres- 
crire. S'il  dépendait  de  Dieu  seul,  il  n'avait  à  courber  le 
front  devant  aucun  visage  humain;  et,  confondus  dans 
une  même  dépendance  vis-à-vis  du  Christ,  le  dernier  des 
fidèles  et  le  pape  devenaient  égaux  :  pourquoi  un  pape? 

Telles  furent  les  primitives  données  du  protestantisme. 
Et  quant  à  ses  conséquences,  ne  les  pressentez-vous 
point  déjà?  Ce  pape  qu'il  s'agit  de  renverser,  c'est  un 
roi  spirituel,  mais  enfin  c'est  un  roi.  Celui-là  par  terre, 
les  autres  suivraient.  Car,  c'en  est  fait  du  principe  d'au- 
torité, pour  peu  qu'on  l'atteigne  dans  sa  forme  la  plus 
respectée,  dans  son  représentant  le  plus  auguste  ;  et  tout 
Luther  religieux  appelle  invinciblement  un  Luther  poli- 
tique. 

C'est  ce  qu'on  ne  tarda  pas  à  comprendre  en  Allema- 
gne. Luther  n'était  pas  allé  encore,  dans  ses  attaques,  au 
delà  de  la  question  des  indulgences,  que  déjà  il  s'était 
répandu  autour  de  lui  un  frémissement  inaccoutumé. 
Plusieurs  pressentaient  des  agitations  moi  telles,  la  guerre 
civile.  Dans  les  calmes  régions  qu'il  habitait,  l'empereur 
Maximilien  ne  put  lui-même  se  défendre  d'un  certain 
trouble.  Et  averti  par  lui,  Léon  X  enfin  commença  à 
s'émouvoir;  il  vit  bien  que  de  tels  débats  n'étaient  point, 
comme  il  l'avait  cru  d'abord,  simples  disputes  de 
moines. 

Et  en  effet,  Luther  touchait  au  moment  de  pouvoir  dire 
avec  plus  de  raison  que  ne  le  disait  jadis  Attila  : 
«  L'étoile  tombe,  la  terre  tremble,  je  suis  le  marteau  de 
l'univers.  » 

Que  dire  encore?  Bientôt  Rome  en  vint  à  implorer  le 
moine  rebelle.  Miltitz  le  vit  à  Altenbourg,  dans  la  maison 


de  Spalatin;  il  essaya  sur  lui  le  pouvoir  des  flatteries,  il 
l'accabla  de  protestations  d'amitié,  il  supplia,  il  pleura. 

Plus  tard,  revenant  à  ce  souvenir,  quand  déjà  brûlaient 
(lu  feu  par  lui  allumé  son  pays  et  l'Europe,  Luther  s'est 
écrié  :  «  Si  la  conduite  de  Miltitz  avait  été  celle  de  l'ar- 
chevêque de  Mayence,  lorsque  je  l'avertis,  puis  du  pape, 
avant  ma  condanmation  par  ses  bulles,  l'affaire  n'aurait 
jjoint  abouti  à  un  si  grand  tumulte....  Maintenant  on  de- 
mande en  vain  conseil,  on  s'ingénie  en  vain.  Dieu  s'est 
éveillé,  et  il  est  là  debout  pour  juger  les  peuples.  »  Rien 
ne  montre  mieux  combien  Luther  était  peu  lui-même 
dans  le  secret  de  son  œuvre.  Non  :  plus  de  prudence,  à 
l'origine,  n'aurait  pas  empêché  ce  tunmlte,  parce  que  la 
liberté  humaine  ne  vaut  que  dans  les  choses  secondes  et 
ne  règle  que  les  accidents.  Sur  des  faits  dont  la  moitié 
du  globe  devra  s'émouvoir,  que  peut  la  conduite  de  quel- 
ques hommes,  sagesse  ou  folie?  Chacun  remue  et  com- 
bine, selon  sa  fantaisie,  les  grains  de  sable  du  rivage; 
mais  l'heure  de  la  marée  montante,  nul  ne  l'avance  et  nul 
ne  la  retarde. 

Cependant,  l'année  1519  s'était  ouverte,  et,  le  12  jan- 
vier, l'empereur  Maximilien  était  mort.  On  le  sait  :  entre 
François  I'"'  et  Charles-Quint,  trop  pesants  tous  les  deux 
pour  l'Allemagne  et  tous  les  deux  redoutés  de  Léon  X, 
la  couronne  impériale  demeura  longtemps  suspendue. 
Elle  fut  offerte  à  Frédéric  de  Saxe;  mais  il  la  refusa,  et, 
en  la  refusant,  il  la  mettait  sur  la  tète  de  Charles-Quint. 
Or,  ce  refus  généreux,  que  Pallavicini  célèbre  comme 
une  inspiration  d'en  haut,  comme  une  marque  éclatante 
des  préférences  de  Dieu  pour  l'Église  catholique,  ce  refus 
servit  néanmoins  la  Réformation,  par  l'état  d'infériorité 
morale  et  de  volontaire  dépendance  où  il  plaça  Charles- 
Quint  vis-à-vis  du  protecteur  de  Luther.  Aussi  verrons- 
nous,  à  partir  de  ce  moment,  les  coups  frappés  sur  le 
trône  pontifical  se  succéder  sans  interruption,  la  révolu- 
tion se  hâter....  Et  la  diète  de  Wonns  ne  l'arrêtera  pas. 

Étrange  et  ordinaire  destin  des  pouvoirs  qui  penchent! 
Par  les  plus  fougueux  partisans  de  Rome  fut  provoquée 
cette  fameuse  dispute  de  Leipzig  qui  produisit  tant  d'é- 
motion en  Allemagne.  Des  étudiants,  accourus  de  toutes 
les  universités,  affluaient  tumultueusement  dans  la  ville, 
et,  avec  une  curiosité  frémissante,  ils  se  hâtaient  vers  ce 
tournoi,  si  nouveau,  dans  lequel  allaient  s'échanger,  non 
de  vains  coups  de  lance,  mais  des  idées  terribles  et  des 
mots  irréparables.  Luther  y  fut  amené  à  combattre  la 
primauté  de  l'évêque  de  Rome,  à  nier  qu'elle  fût  de  droit 
divin,  à  rejeter  la  tradition  ecclésiastique,  à  accepter,  du 
moins  en  partie,  l'héritage  révolutionnaire  du  martyr  de 
Constance.  S'il  l'emporta  ou  non  sur  son  adversaire  par 
l'érudition  et  l'éloquence,  la  question,  violemment  débat- 
tue autrefois,  est  aujourd'hui  pour  nous  sans  intérêt. 
C'est  le  résultat  qui  nous  importe,  et  le  résultat  se  trouve 
dans  la  nature  des  trois  déclarations  suivantes,  qu'al- 
laient se  renvoyer  tous  les  échos  de  l'Allemagne  : 

«  J'accorde  que  l'Église  militante  est  une  monarchie; 
mais  son  chef,  ce  n'est  pas  un  homme,  c'est  Christ. 

«  Si,  en  parlant  de  l'édification  de  l'Église,  saint  Au- 
gustin et  les  autres  Pères,  tous  ensemble,  ont  voulu  dé- 
signer par  le  mot  pierre  l'apôtre  saint  Pierre,  je  leur 
résisterai,  moi  seul. 


n 


^>^>^2>^âssi^|||^assfis 


'.^sagasa^l^i^^sssiii 


•^  \^^v^4V>^  ^^^.^':^ 


OHIlilNES    ET    CAUSES 


XXXVII 


i 


.  Il  est  certain  que,  parnû  les  articles  de  Jean  Hus  ou 
lies  Bohémiens,  beaucoup  sont  parfaitement  chrétiens  et 
conformes  à  l'Évangile.  » 

Ainsi,  plus  de  souveraineté  humaine  fondée  sur  le  droit 
divin;  à  la  place  du  principe  d'autorité,  le  sentiment  in- 
(fividuel;  et,  pour  toute  tradition,  celle  des  révoltes  de  la 
conscience  injustement  opprimée. 

Il  y  avait  au  bout  de  telU-s  nouveautés  une  révolution 
et  des  abîmes.  L'évèque  de  Brandebourg  en  fut  si  profon- 
dément ému.  qu'il  s'écria,  en  jetant  au  feu  un  lison  : 
•  Que  ne  puis-je  de  la  sorte  jeter  dans  les  flammes  ce 
Martin  Luther!  •Oonmie  défenseur  du  vieux  monde,  l'é- 
vèque de  Brandebourg  avait  raison  de  selTrayer  :  la  Ké- 
foriqation  venait  de  |»ousser  son  cri  de  guerre. 

Élait-ce  un  cri  sauveur?  Le  pape  une  fois  abattu,  Lu- 
ther entendait-il  |iousser  droit  aux  nialtn-s  de  la  terri'? 
1^  peuple  souffrait  par  l'Ame  et  par  le  corps,  il  était  su- 
|ierslilieux  et  misérable  :  double  servitude  à  ilélruirv! 
Luther  entendait-Il  y  (lorter  la  main?  Non;  car,  en  ce 
révolutionnaire,  le  moine  resta.  Kans  un  livre  qu'il  pu- 
bliait quel(|ues  mois  après  la  di>pule  de  Leipzig,  et  que 
tant  d'auteurs,  ti-omp«''s  par  le  titre,  ont  pris  |H>ur  la 
charte  d'affranchissement  du  genre  humain,  dans  r«Vrit 
intitulé  de  la  Ltlerté  chrétienne,  Luther  soutint  que  la  vie 
de  riioiiinie  étant  un  combat  entre  la  chair  fl  l'esprit,  la 
lilierté  du  chrétien  devait  être  toute  spirituelle  et  inté- 
rieure. .  Que  sert  à  l'âme,  disait-il.  que  le  corps  se  |iorte 
bien,  qu'il  soit  libre  et  vivace,  qu'il  mange,  qu'il  boive, 
qu'il  agisse  h.  son  gré  :  n'est-te  (xiint  là  le  jMirtage  niiine 
des  esclaves  du  crime?  VA.  d'un  autre  enté,  quel  (>b>ta<le 
oppos<>iit  il  l'àme  la  mauvaise  «inlé,la  captivité  ou  la  faim, 
ou  la  soif,  ou  le  mal  extérieur,  quel  qu'il  soit?  est-ce  qu.' 
les  hommes  les  plus  pieux,  les  plus  libres  par  la  pureté 
de  la  conscience  ne  sont  pas  sujets  ."i  tout  cela?  • 

Ainsi,  Luther  sw-mblait  prendre  son  parti  de  l'asservis- 
sement d'une  moitié  de  l'homme,  et  se  montrait  prêt  k. 
laisser  en  dehors  de  sa  révolte  tout  le  coté  matériel  de 
l'humanité.  Ce  fut.  entre  les  erreurs  de  ce  tribun  mysti- 
que, la  plus  profonde  et  la  plus  fatile. 

L'î'mie  et  le  corps  sont  unis  |»ar  des  liens  qu'il  y  a  folie 
et  cruauté  à  méconiiaitre.  L'esprit  s'énerve  dans  un  corps 
llétri;  et  si  le  corps  s'accoutume  à  lléchir,  tôt  ou  tard 
l'àuie  s'.n baissera.  Sans  doute  il  en  est  qui  restent  libres 
dans  un  cachot  et  sont  rois  sous  des  haillons  :  on  en  a 
vu  qui  mouraient  dels»ut;  mais  le  nombre  est  bien  petit 
de  ces  hommes  au  cœur  puissant;  et  l'héroïsme  est  «l'aii- 
tant  moins  nécessaire  que  les  sociétés  sont  moins  inqKir- 
faites.  Pourquoi  l'homme  n'arrivcrait-il  pas,  de  progris 
en  progrès,  à  voir  se  réaliser  au  dedans  de  lui-même 
cette  divine  loi  d'harmonie  qui  maintient  la  paix  des 
mondes,  régulièrement  emportés  dans  le  silence  des  cieux? 
Alors  peut-être  cesserait  ce  gémissement  des  misérables 
humains  qui,  depuis  l'origine  et  toujours  inutilement, 
monte  vers  bien  à  travers  l'histoire.  Donc  plus  d'escla- 
vage par  le  vice  ;  mais  aussi  plus  d'esclavage  par  la  pau- 
vreté. Il  ne  faut  pas  que  l'âme  se  souille,  mais  les  souf- 
frances du  corps  valent  qu'on  en  prenne  souci.  Cir  la 
vie  humaine,  en  chacun  de  ses  modes,  est  res|iectable  à 
jamais. 

Il  est  probable  que  Luther,  en  commençant,  n'était  pas 


averti  du  redoutable  caractère  de  son  entreprise.  Quand 
il  entrevit  tout  ce  que  po\iyait  dévorer  et  contenir  cette 
fosse  qu'il  creusait;  quand  les  pressentiments  de  son 
génie  lui  montrèrent,  dans  le  lointain,  tous  ces  prélats, 
tous  ces  rois,  tous  ces  princes,  tous  ces  nobles,  se  tenant 
par  la  main,  s'entrainant  l'un  l'autre,  foule  solidaire,  et 
tombant  enfin  d'une  chute  commune....  Luther  recula  d'é- 
|)Ouvante.  Voilii  pourquoi  il  se  hâtait  de  séparer  l'âme  du 
corps,  ne  désignant  aux  coups  des  peuples  soulevés  que 
les  tyrannies  spirituelles,  et  demandant  que  les  tyrannies 
temporelles  demeurassent  inviolables.  En  approuvant  les 
révoltes  de  la  dévotion,  il  se  préparait  à  condamner  celles 
de  la  faim.  Il  espérait  p«'rdre  les  prêtres  et  sauver  les 
princes.  Aussi  lui  entendrons -nous  dire  avec  Rome  : 
«  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  »  lorsque  de  plus 
hardis  logiciens  tireront  la  conclusion  de  ses  doctrines. 
Et  pourtant,  il  aurait  pu  se  rappeler  qu'au  moyen  de  ce 
texlt>  fatal,  mal  compris,  mal  interprété,  Kome  avait 
i  rendu  patientes  jusqu'à  l'hébétement  les  douleurs  des 
damnés  d'ici-tuis,  et  consacré  le  long  scandale  des  peu- 
ples résignés  sous  les  oppresseurs  impunis. 

Mais  on  n'arrête  |ias  la  pensée  en  révolte  et  en  marche. 
Héclamer  la  liberté  du  chrétien  conduisait  irrésistible- 
ment à  réclamer  la  liberté  de  l'homme.  Luther,  qu'il 
le  voulût  ou  non,  menait  droit  à  Mûnzcr.  (Jeci  «'a  point 
é«-hap|)é  à  Bossuel.  «  Luther,  s'écrie  amèrement  l'illustie 
auteur  des  Variatium,  Lutli*'r,  en  affirmant  que  le  chré- 
tien u'élait  sujet  à  aucun  hoiiime,  nourrissait  l'esprit 
d'indé|i«<nilance  dans  les  |)euples,  et  donnait  des  vues 
dangereuses  à  leurs  conducteurs.  • 

Le  23  juin  1520,  Luther  publiait  son  Apptl  à  la  tw- 
Mftse  germanique  tur  la  réfonnaliun  ilu  chrtttianifme  ;  et 
cette  ilédaniation  puissante  retentit  en  Allemagne  comme 
un  coup  de  tonnerre.  Que  lanlail-on?  La  tyrannie  ro- 
maine avait-elle  encore  quelque  chose  à  ajouter  à  ses 
excès?  Pourquoi  les  nobles  nu  se  levaient-ils  pas  pour 
délivrer  l'Allemagne,  pour  la  venger?  On  parlait  d'une 
société  ea-lésiastique  distmcte  de  la  société  laïque  :  men- 
songe! Tous  les  chrétiens  étaient  prêtres,  et  il  n'était 
pas  de  moine,  d'évêque,  de  cardinal,  de  pape,  qui  ne  fùt^ 
soumis  aux  puissances  qui  tiennent  Tépée.  •  Le  pape 
mange  le  grain,  à  nous  la  paille,  •  disait  Luther  en  s'a- 
dressant  à  l'empereur,  et  comme  pour  résumer  son  pam- 
phlet terrible. 

Home  ne  pouvait  rester  indilléiente  aux  emportements 
(le  Luther.  11  est  douteux,  néanmoins,  (|u'abandonné  à  ses 
inspirations  propres,  Léon  .\  se  fût  précipité  dans  des  me^ 
sures  de  rigueur.  Esprit  facile,  nature  aimable  et  géné- 
reuse, Léon  X  était  homme  à  aimer  le  moine  allemand 
pour  son  érudition,  son  éloquence  et  l'éclat  de  son  génie 
orageux.  Mais  vers  le  riant  ami  de  Haphaél  étaient  accou- 
rus des  prêtres  b  l'intelligence  méditative,  des  logiciens 
sombres  et  effrayés.  Ils  lui  peignirent  l'Allemagne  en  feu, 
l'Église  ébranlée,  la  conscience  des  peuples  agitée  de  dé- 
sirs inconnus,  une  impulsion  nouvelle  et  funeste  impri- 
mée aux  choses  de  l'avenir;  et,  le  15  juin  1520,  paraissait 
la  fameuse  bulle  qui  donnait  à  Luther  soixante  jours  pour 
se  rétracter,  et,  ce  délai  passé,  le  frappait  d'anathènie. 
Elle  Cf.umençait  en  ces  terme»  :  «  Lève-toi,  .Seigneur,  et 
sois  juge  dans  ta  cause.  > 
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Pendant  ce  temps,  Luther  grandissait  en  force,  en  po- 
pularité, en  audace.  Des  nobles,  Silvestre  de  Schauen- 
bourg,  François  de  Sickingen,  lui  faisaient  promettre  leur 
protection.  Et  lui,  de  plus  en  plus  animé  au  combat,  il 
écrivait  à  Spalatin  :  •(  L'humilité  dont  j'ai  fait  preuve  jus- 
qu'ici, et  vainement,  prendra  fin  :  elle  a  trop  enflé  l'or- 
gueil des  ennemis  de  l'Évangile.  »  Alors  parurent  coup 
sur  coup  des  livres  que  s'arrachait  l'Allemagne,  livres 
pleins  d'une  colère  sublime  et  d»Un  trivial  délire,  étranges, 
monstrueux,  mais  irrésistibles ,  par  où  se  montraient  le 
mystique  et  le  bouffon,  le  pamphlétaire  et  le  prophf'te. 

Plus  de  trois  sii'cles  se  sont  écoulés  depuis  Luther. 
Et,  aujourd'hui  encore,  c'est  par  les  sacrements  que  la 
domination  de  l'Église  s'exerce  et  se  maintient.  Par  les 
sacrements,  l'Église  possède  l'homme,  du  berceau  à  la 
tombe.  Né  à  peine,  elle  se  bâte  de  l'appeler  dans  le  tem- 
ple, le  baptise,  le  fait  sien.  Enfant,  elle  le  marque  de  son 
signe.  Adulte,  elle  le  déclare  époux  et  l'autorise  à  deve- 
nir père.  Coupable,  elle  l'interroge,  le  condamne  ou  l'ab- 
sout. Mourant,  elle  promène  sa  main  sur  lui,  comme  pour 
s'emparer  de  son  agonie.  Mort,  elle  le  confie  à  la  terre, 
et,  même  au  delà  du  cercueil,  elle  le  poursuit  dans  les 
régions  éternellement  ignorées.  C'est  ce  prodigieux  em- 
pire que  Luther  essaya  de  miner  dans  son  livre  de  la  Cap- 
tivité babylonienne  de  l'Église.  Il  réduisit  les  sacrements  à 
trois  :  le  baptême,  la  pénitence,  l'eucharistie;  et  il  en  fai- 
sait consister  la  vertu  dans  la  foi  du  chrétien,  non  dans 
l'intervention  du  prêtre. 

Ce  livre  redoutable  n'avait  pas  encore  paru  lorsque  la 
bulle  qui  frappait  Luther  arriva  en  Allemagne.  Et  lui,  en- 
flammé de  colère,  il  résolut  d'étonner  les  hommes. 

Le  10  décembre  1520,  des  affiches  annoncèrent  à  la 
jeunesse  de  Wittemberg  qu'à  neuf  heures  du  matin,  vers 
la  porte  orientale,  un  grand  spectacle  allait  être  donné. 
L'heure  venue ,  on  se  mit  en  marche.  La  foule  était  im- 
mense. Un  bûcher  s'élevait  sur  le  lieu  désigné  :  un  pro- 
fesseur célèbre  y  mit  le  feu.  Puis  Luther  s'approchant  : 
«  Tu  as  contristé  le  saint  du  Seigneur,  dit-il  :  eh  bien  ! 
que  le  feu  éternel  te  consume.  »  Et  il  jeta  dans  les  flam- 
mes le  livre  des  décrétales  et  la  bulle. 

Or,  dès  le  1"  décembre,  il  avait  protesté  par  le  fameux 
écrit  intitulé  :  Contre  l'exécrable  bulle  de  VAntechrist.  «  J'ai- 
merais mieux  mourir  mille  fois  que  de  rétracter  une  seule 
syllabe  des  articles  condamnés.  Et,  de  même  qu'ils  m'ex- 
communient, pour  leur  sacrilège  hérésie,  je  les  excom- 
munie, moi,  au  nom  de  la  sainte  vérité  de  Dieu.  Christ, 
notre  juge,  verra  des  deux  excommunications  laquelle 
vaut.  » 

Le  pape  excommunié  à  la  face  des  nations,  et  par  le  fils 
d'un  obscur  mineur  deMansfeld!  Ce  fut  en  Allemagne  un 
tressaillement  universel.  Les  villes  savantes  s'ébranlè- 
rent à  la  voix  de  mille  puissants  écoliers.  Les  livres  du 
réformateur  ne  suffisaient  plus  à  l'attente.  D'anciens  re- 
ligieux les  colportaient.  A  Nuremberg,  à  Strasbourg,  à 
Mayence,  on  se  passait,  de  main  en  main,  humides  en- 
core, les  feuilles  qui  portaient,  fixée  dans  une  indélébile 
empreinte,  la  condamnation  de  Rome.  Et  à  ce  rapide  es- 
sor des  pensées  d'un  moine,  à  cette  illumination  si  mena- 
çante et  si  soudaine  de  la  Germanie,  on  put  reconnaître 
ce  que  l'imprimerie  avait  apporté  de  nouveau  parmi  le? 


hommes.  Luther  —  il  l'a  dit  lui-même  —  se  sentait  porté 
par  le  vent  populaire.  Luther  remplissait  l'Allemagne.  Il 
est  vrai  que  devant  lui  pouvait  se  dresser,  sérieuse  et  ir- 
ritée, la  figure  de  Charles-Quint;  mais  il  avait  pour  lui 
la  circonspection  de  ce  même  empereur,  jeune  alors,  et 
qui,  par  la  timidité,  s'essayait  à  la  prudence;  il  avait  pour 
lui  les  désordres  introduits  dans  l'Église,  les  fêtes  où 
Léon  X  oubliait  son  empire  miné,  l'épuisement  des  an- 
ciennes formes  de  l'oppression,  et  ce  besoin  du  change- 
ment qui  est  la  vie  de  l'histo're. 

Le  mouvement  de  l'Allemagne  était  trop  vif  pour  ne  pas 
se  communiquer  à  l'Europe.  Le  nord  inclinait  à  suivre 
Luther.  Mais  les  superstitieuses  contrées  du  midi  s'étaient 
émues  en  sens  contraire.  On  s'y  demandait  avec  inquié- 
tude où  conduiraient  ces  nouveautés  étranges,  et  si  c'était 
Dieu  qu'il  s'agissait  de  mettre  en  cause.  Dieu  lui-même. 
Il  y  en  eut  auxquels  il  n'échappa  point  que  du  fond  de 
semblables  innovations  religieuses  sortirait  U>t  ou  tard 
une  révolution  politique,  parce  qu'elles  «  nourrissaient 
l'esprit  d'indépendance  dans  les  peuples  et  donnaient  des 
vues  dangereuses  à  leurs  conducteurs.  »  L'anxiété  devint 
donc  générale.  Une  diète  solennelle  avait  été  convoquée  à 
Worms,  elle  s'y  était  assemblée  le  6  janvier  1521.  Et  tous 
les  regards  montaient  vers  le  tri^ne  sur  lequel  était  as- 
sis Charles-Quint,  grave  déjà,  taciturne,  et  maître,  à  vingt 
ans,  du  secret  de  ses  pensées. 

Par  un  rare  concours  de  circonstances ,  Charles-Quint 
régnait  à  Vienne,  à  Naples,  à  Saragosse,  k  Valladolid,  à 
Bruxelles,  et  sa  domination  atteignait,  par  delà  les  mers, 
le  continent  américain.  Entre  le  pape  et  Luther,  si  Char- 
les-Quint penchait  d'un  côté,  il  semblait  pouvoir  de  ce 
côté-là  faire  pencher  le  monde  :  qu'allait-il  décider? 

Charles-Quint  n'hésita  pas  longtemps.  S'établir  juge  de 
Luther  convenait  à  sa  politique  et  plut  à  son  orgueil.  Il 
comprit  que  par  là  il  allait  se  présenter  à  l'Europe  comme 
l'arbitre  des  affaires  de  la  chrétienté,  comme  le  protecteur 
suprême  des  papes.  Peut-être  aussi  son  âme  profonde 
éprouvait-elle  un  naturel  dédain  pour  le  procédé  vulgaire 
de  la  violence  :  sur  ces  hauteurs  où  l'avait  placé  la  for- 
tune, il  put  se  croire  assez  fort  pour  se  passer  d'être  in- 
juste. 

Dès  le  21  décembre  1520,  l'électeur  Frédéric  avait  fait 
demander  à  Luther  ce  qu'il  ferait  si  on  l'appelait  k  Worms. 
et  Luther  avait  répondu  qu'il  obéirait  «  en  recommandant 
sa  cause  à  celui  qui  sauva  les  trois  enfants  dans  la  four- 
naise ardente.  »  Seulement,  il  réclamait  un  sauf-conduit. 
Il  l'obtint,  à  la  sollicitation  de  Frédéric.  Et  le  plus  puis- 
sant monarque  de  la  terre  à  cette  époque,  Charles-Quint, 
écrivit  à  un  moine  naguère  obscur  et  maintenant  excom- 
munié :  «  A  notre  honorable,  cher  et  dévot  docteur  Mar- 
tin Luther,  de  l'ordre  des  Augustins.  » 

Le  2  avril  1521,  Luther  partit  de  Wittemberg  pour  se 
rendre  à  Worms,  monté  sur  un  char  recouvert  d'une 
toile,  tel  qu'en  avaient  alors  les  Allemands.  Près  de  lui 
se  tenaient,  l'enveloppant  de  leur  courageuse  amitié, 
Amsdorf,  Schurf  et  Suaven.  Simple  moine,  il  était  pré- 
cédé par  un  héraut  portant  l'aigle  de  l'empire.  11  marqua 
dans  la  vie  du  réformateur,  ce  voyage.  Luther  y  éprouva, 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  intime,  l'exaltation  douloureuse" 
que  donne  la  majesté  de  certains  perds.  A  Erfurt,  il  fut 
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pris  de  mélancolie,  en  apercevant  le  cloitre  où  s'était 
flétrie,  dans  de  solitaires  combats,  la  fleur  de  ses  vives 
années  :  or,  comme  le  jour  baissait,  il  alla  s'asseoir  au 
pied  d'une  croix  de  bois,  sur  une  pierre  qui  recouvrait 
des  cendres  aimées,  et  là  il  s'oublia  en  de  telles  rêveries, 
que,  la  nuit  venue,  il  n'entendit  pas  la  cloche  du  couvent, 
qui  appelait  au  repos.  Sur  ses  pas,  du  reste,  semblaient 
accourir  et  se  presser,  le  long  de  la  route,  de  tristes  fan- 
tômes. Ici,  on  lui  mettait  sous  les  yeux  le  portrait  du 
martjT  florentin  Savonarole  ;  ailleurs,  on  lui  rappelait  la 
tragique  histoire  d'un  sauf-condait  violé,  et  Sigismond, 
et  Jean  Hus.  Traversant  une  ville,  il  entendit  crier  par 
les  rues  la  condamnation  de  ses  livres.  Mais,  quoique 
malade,  il  s'était  promis  d'aller  jusqu'au  bout:  «  Nous 
entrerons  dans  Worms,  disait-il,  malgré  les  portes  de 
l'enfer  et  les  puissances  de  l'air.  •  On  montre,  à  quelque 
dislance  de  Worms,  un  arbre  qu'un  paysan  était  en  train 
de  planter  quand  Luther  passa.  «  Donne,  dit  le  voyageur 
au  paysan,  que  je  le  mette  en  terre.  Et  puisse,  comme 
ses  branches,  croître  ma  doctrine  !»  —  «  L'arbre  a  grand', 
s'écrie,  en  se  rappelant  le  fait,  un  auleui;  moderne,  un 
ferment  catholique,  l'arbre  a  grandi  ;  et  la  doctrine,  qu'esl- 
elle  devenue?  »  La  doctrine,  vous  la  retrouverez,  con- 
damnée \  son  tour  par  lus  grandes  imes  et  ensevelie  à 
moitié  sous  les  ruines  qu'elle  a  faites.  Mais  de  ces  ruines 
entassées,  si  la  justice  enfin  l'emporte,  les  générations 
actives  feront  sortir  des  constructions  toutes  neuves  et 
d'une  immortelle  beauté. 

Le  16  avril,  Luther  entrait  dans  Worms  et  allait  des- 
cendre à  l'hôlel  des  Chevaliers  de  Hhodcs.  La  ville  entière 
s'y  porta  en  tumulte  pour  voir  le  monstre,  dit  Pallavi- 
cini,  monstre  de  sagesse  ou  d'iniquité.  Lui,  plein  d'éino- 
lion,  mais  intrépide,  il  dit,  en  sautant  à  bas  de  son  char: 
•  Dieu  sera  pour  moi.  »  Cependant,  quand  il  se  trouva 
seul  avec  ses  pensées,  et  qu'il  songea  devant  quelle  assem- 
blée de  personnages,  imposants  et  terribles,  il  allait  ren- 
dre compte  de  tant  de  choses  qu'il  avait  osées,  du  prin- 
cipe d'autorité  avili, des  régies  anciennes  de  la  conscience 
changées,  et  de  ce  prochain,  de  cet  inévitable  remuement 
de  peuples,  sa  gloire  ou  son  crime,  il  tomba  dans  le 
trouble  et  se  mil  à  prier  avec  angoisse.  Devant  les  princes 
réunis,  devant  Charles- Quint,  Luther  montra  une  indé- 
cision qui  surprit,  et  dans  laquelle  historiens  catholiijues 
et  historiens  protestants  ont  eu  tort  de  voir,  les  uns  une 
admirable  modestie,  les  autres  l'absence  de  foi  et  la  peur. 
La  vérité  est  que,  dans  la  première  auitience,  Luther 
parut  hésiter  et  demanda  du  temps  pour  réfléchir.  On  lui 
accorda  jusqu'au  lendemain.  Mais  Charles-Quint  se  prit 
à  dédaigner  un  homme  qui  ne  le  bravait  pas.  Il  avait  cru 
que  ce  moine  essayerait  de  s'égaler  à  lui  par  l'audace,  qui 
est  la  force  des  faibles  et  la  dignité  des  inférieurs. 

Le  lendemain,  du  reste,  Luther  se  releva.  Le  fiscal  de 
Trêves  lui  ayant  demandé,  au  nom  de  l'empereur,  s'il 
reconnaissait  les  livres  dont,  la  veille,  on  lui  avait  lu  les 
titres  et  s'il  consentait  à  se  rétracter,  il  réfiondit  par  un 
discours  plein  d'humilité  à  la  fois  et  de  grandeur.  Il  fit 
remarquer  que,  parmi  ses  livres,  quelques-uns  avaient  été 
par  ses  adversaires  eux-mêmes  reconnus  pieux  et  con- 
formes à  l'Évangile  :  ceux-là  il  n'y  avait  lieu  de  les  ré- 
tracter. Quant  à  ceux  dans  lesquels  il  s'était  élevé  contre 


la  papauté,  contre  les  papistes,  contre  les  impures  doc- 
trines et  les  exemples  impies,  fléau  du  monde  chrétien, 
il  déclara  ne  les  pouvoir  renier  sans  se  faire  complice  do 
la  tyrannie.  11  confessa,  d'ailleurs,  que,  dans  ses  écrits 
purement  polémiques,  il  s'était  laissé  aller  à  plus  de  vio- 
lence qu'il  ne  convenait  à  son  état  et  à  un  chrétien.  Il  en 
appela,  du  reste,  de  l'infirniilé  des  jugements  humains  à 
la  parole  infaillible  de  Dieu.  Après  une  courte  délibéra- 
tion des  princes,  le  fiscal  de  Trêves  somma  impérieuse- 
ment Luther  de  déclarer  s'il  se  rétractait  oui  ou  non. 
Alors  le  pauvre  moine  dit  à  ces  guerriers  au  visage  som- 
bre et  au  cœur  irrité:  «  Me  voici!  jene  puisautrement.... 
Que  Dieu  me  soit  en  aide!  »  Il  avait  prononcé  son  dis- 
cours, en  latin  d'abord,  puis  en  allemand:  il  était  épuisé, 
et  la  sueur  ruisselait  sur  son  front.  Mais  déjà  l'ombre  du 
soir  descendait  dans  la  salle.  On  se  sépara. 

Luther  quitta  NVorins  le  26  avril  1521.  De  Friedberg, 
il  écrivit  à  Charies-Quint  une  lettre  soumise,  presque 
suppliante,  mais  dans  laquelle  il  disait  :  •  Ma  cause  est 
celle  de  toute  la  terre  !  •  On  lui  répondit  par  un  édil  de 
proscription. 

Il  avait  cependant  continué  sa  route.  Étant  allé  rece- 
voir, au  village  de  Mora,  lesembrassemenls  de  sagrand'- 
inère,  il  en  revenait,  accompagné  de  son  frère  Jacques  et 
d'Amsdorf,  et  il  longeait  les  bois  de  la  Thuringe,  quand 
tout  à  coup  parurent  des  cavaliers  masqués.  Ils  arrêtent 
le  chariot,  saisissent  Luther,  le  mettent  à  cheval  après 
lui  avoir  jeté  sur  les  épaules  un  manteau  de  chevalier,  et, 
l'entraînant  avec  eux,  ils  disparaissent  dans  les  profon- 
deurs (le  la  forêt.  A  minuit,  ils  arrivèrent  aux  portes  d'un 
chdteau,  ancienne  demeure  de  landgraves  et  situé  sur 
des  hauteurs  solitaires.  Ce  fut  là  que  les  guerriers  incon- 
nus déposèrent  Luther.  Il  y  resta  plusieurs  mois,  entouré 
d'un  profond  mystère,  assailli  de  fantastiques  frayeurs, 
ut  ne  voyant  |)ersonne,  si  ce  n'est  deux  jeunes  garçons 
nobles  qui  lui  venaient  apporter  la  nourriture  de  chaque 
jour.  L'ordre  de  le  déiober  à  tous  les  regards  pour  le 
soustraire  à  ses  ennemis  venait  de  l'électeur  de  Saxe. 
Mais  l'asile  choisi  fut  longtemps  ignoré  de  Frédéric  lui- 
même,  qui,  en  s'imposant  à  cet  égard  une  volontaire 
ignorance,  s'était  ménagé  le  moyen  de  tenir  cachée,  sans 
mensonge,  la  retraite  du  proscrit. 

Ainsi  écarté  de  la  scène  du  monde,  Luther  n'en  devint 
que  plus  imposant.  Un  instant  on  l'avait  cru  mort  :  son 
cadavre,  disait-on,  avait  été  trouvé  percé  de  coups,  ires 
partisans  gémirent  alors,  ils  s'indignèrent;  et  tels  furent 
les  transports  de  quelques-uns,  que  les  deux  nonces  du 
pape  coururent  risque  de  la  vie.  Slais  la  vérité  ne  tarda 
pas  à  être  soupçonnée  sinon  connue.  D'ailleurs,  la  pensée 
du  réformateur  planait  toujours  sur  l'Allemagne  émue. 
Pendant  que  Léon  X  se  mourait  à  Rome,  Luther,  du  haut 
de  la  Wartbourg,  répandait  avec  plus  de  profusion  que 
jamais  les  inspirations  de  son  esprit  indompté  et  les  amers 
trésors  de  sa  haine. 

Ses  lettres,  qu'il  datait  de  lart'^ion  de  <'atr,de  la  région 
des  oiseaux,  de  Pathmo»,  guidaient  ses  amis,  encoura* 
geaient  leurs  espérances;  et  par  des  livres  il  exaltait  et 
remuait  le  peuple.  Tantôt  il  tonnait  contre  les  messes 
privées,  tantôt  contre  les  vœux  monastiques.  La  Bible, 
traduite  par  lui  en  langue  allemande,  vint  ajouter  la 
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doire  littéraire  à  l'éclat  dont  il  rayonnait;  et,  mis  face  à 
face  avec  le  texte  des  Écritures,  le  peuple  apprit  à  se 
passer  des  commentaires  de  Rome. 

De  là  résultèrent,  cependant,  des  excès  de  nature  à 
ébianler  le  règne  du  réformateur.  D'un  verset  de  la  Bible 
sortit  la  guerre  aux  images;  les  statues  furent  insultées, 
on  les  brisa;  à  Witteiiiberg,  Véglise  de  Tous  les  Saints  fut 
impitoyablement  dévastée,  Cailstadt  animant  la  foule  de 
la  voix  et  du  geste.  Luther  était  dépassé  ;  il  le  sut  et  n'at- 
tendit pas  l'agrément  de  l'élecleur  de  Saxe  pour  quitter 
son  donjon;  il  en  descendit  tout  à  coup,  impétueux  et 
irrité;  le  moine  d'autrefois  semblait  avoir  disparu.  Luther 
s'appelait  le  chevalier  Georges,  il  s'avançait  à  cheval, 
l'épée  au  côté,  sous  la  cuirasse  de  l'homme  d'armes  ;  son 
en'rée  à  Wittemberg  fut  un  triomphe;  à  peine  arrivé,  il 
prêcha;  et  quelques  sermons  de  lui  ramenèrent  tout  sous 
sa  loi. 

Ainsi  réglé,  le  mouvement  s'étendit  avec  une  rapidité 
extrême.  La  messe  fut  abolie  ouvertement,  et  par  autorité 
publique,  à  Francfort,  à  Hambourg,  à  Nuremberg.  Le  prince 
d'Anhaltfit  prêcher  la  doctrine  luthérienne  dans  ses  Etats  ; 
elle  envahit  les  duchés  de  Lunebourg,  de  Mecklemboui-g, 
de  Brunswick,  traversa  la  Livonie,  gagna  la  Baltique.  En 
Suisse,  où  il  avait  commencé  à  prêcher  dès  1516  le  pur 
Évangile,  Zwingle  combattait  le  célibat  des  piètres,  pro- 
voquait à  une  dispute  religieuse  le  vicaire  général  de  l'é- 
voque de  Constance,  et  faisait  adopter,  par  le  sénat  de 
Zurich ,  un  édit  portant  qu'on  enseignerait  l'Évangile 
«  sans  y  mêler  les  traditions  des  hommes.  » 

C'est  une  des  grandes  inconséquences  de  Luther  d'avoir 
admis  en  religion  et  repoussé  en  politique  le  droit  de  ré- 
sistance à  la  tyrannie;  lui  qui  recommandait  sans  cesse 
Tubéissance  aux  pouvoirs  temporels,  quels  ([u'ils  fussent; 
lui  (|ui  se  vantait  d'être  revenu  à  Wit'emberg  pour  em- 
pêcher qu'une  violente  sédition  ne  s'élevât  en  Allemagne  ; 
il  osait  tout  contre  les  princes,  dès  qu'il  s'agissait  d'un 
point  de  doctrine  théologique.  Henri  VIII,  roi  d'Angle- 
terre, ayant  eu  l'imprudence  d'emprunter,  pour  réfuter 
le  livre  de  la  Captivité  de  Babylone,  la  plume  de  son  cha- 
pelain, Luther  s'emporta  contre  le  théologien  royal  jus- 
qu'aux derniers  excès  de  la  fureur  et  de  l'outrage.  «  Tu 
mens,  s'écria-t-il  dans  sa  réplique,  roi  stupide  et  sacri- 
lège, toi  qui,  d'un  visage  impudent,  fais  signifier  aux  in- 
iaillibles  paroles  de  Dieu  autre  chose  que  ce  qu'elles  si- 
gnifient, etc....  »  De  sorte  que  Luther  se  montrait  à  la 
lois  minant  la  papauté,  bravant  l'empereur  d'Allemagne, 
et  cherchant  à  couvrir  d'opprobre  le  roi  d'Angleterre.  De 
quel  prestige,  après  cela,  pouvaient  rester  entourées,  aux 
yeux  des  peuples,  les  puissances  humaines?  Luther  pous- 
sait lui-même  à  ces  révolutions  politiques  dont  sa  nature 
incomplète  avait  horreur. 

Lorsque  le  cri  qu'il  avait  fait  entendre  contre  Rome, 
des  milliers  de  voix  en  vinrent  à  le  répéter  contre  les  rois 
el  les  princes;  loiS(iue  impatients  de  secouer  l'ancienne 
servitude,  les  paysans  de  l'Allemagne  dressèrent  en  douze 
articles  le  programme  de  leurs  réclamations,  si  sembla- 
bles à  celles  des  cahiers  de  la  Révolution  française...,  on 
sait  avec  quelle  violence  Luther  éclata  contre  les  paysans, 
avec  quelle  hauteur  il  leur  prêcha  le  devoir  des  douleurs 
patientes  et  l'esclavage  résigné.  On  sait  aussi  avec  quelle 


joie  sauvage  il  célébra  leur  exterminslion  dans  cette  fa- 
meuse guerre  qui  couvrit  l'Allemagne  de  deuil  et  de 
ruines.  Il  est  vrai  que  la  révolte  des  paysans  relevait 
d'une  doctrine  rivale.  C'était  au  nom  du  princiije  de  la 
fraternité  humaine ,  dont  l'anabaptisme  fut  alors  la 
formule  religieuse,  c'était  à  la  voix  de  Stoik  et  (h;  Miin- 
zer,  que  les  paysans  avaient  pris  les  armes.  Et  c'est  ce 
(|ue  ne  leur  pardonna  pas  Luther.  La  seule  doctrine  que 
fussent  alors  en  état  d'accepter  les  hommes,  c'était  l'in- 
dividualisme, et  Luther  ne  venait  pas  leur  en  apporter 
d'autre. 

Et  en  effet,  voilà  que  tout  se  précipite.  Dans  le  nord 
de  l'Allemagne,  les  vœux  monastiques  ont  été  abolis,  les 
églises  dépouillées;  à  travers  raille  hésitations,  l'Église 
nouvelle  s'organise;  il  fallait,  contre  le célibatdes prêtres, 
ajouter  l'exemple  au  préce|)te  :  Luther  se  marie  ;  rame- 
nant la  Réformation  à  son  point  de  départ,  Erasme  lance 
son  livre  sur  le  libre  arbitre,  et  force  ainsi  Luther  à  dire 
sur  cette  question  décisive  le  dernier  mot  de  la  révolu- 
tion qui  s'accomplit.  Le  défi  fut  audacieusement  accepté  : 
«  Non,  s'écria  le  prophète  de  Wittemberg,  en  ce  (|ui  con- 
cerne Dieu,  en  ce  qui  touche  soit  au  salut,  soil  à  la  dam- 
nation, l'homme  n'a  pas  de  libre  arbitre.  Il  est  soumis  ou 
à  la  volonté  de  Dieu,  ou  à  celle  de  Satan  ;  il  est  enchaîné, 
il  est  esclave.  »  C'était,  ou  revenir  au  manichéisme  qui 
livrait  l'univers  à  la  lutte  de  deux  génies  rivaux,  ou  bien, 
comme  l'a  dit  Bossuet,  rendre  Dieu  auteur  de  tous  les 
crimes.  Nous  verrons  quelles  terribles  conséquences  so- 
ciales Calvin  fera  sortir  de  ce  dogme  de  la  prédestination 
si  hardiment  posé  par  Luther. 

Du  reste,  les  luttes  qu'elle  portait  dans  son  sein,  la 
Réformation  les  annonça  dès  l'origine.  Peu  de  temps  après 
le  décret  de  la  diète  de  Spire  contre  lequel  les  reformés 
protestèrent,  ce  qui  leur  valut,  on  le  sait,  le  nom  depro- 
testants,  deux  hommes  se  trouvaient,  par  les  soins  du 
landgrave  de  Hesse,  réunis  à  Marbourg  et  mis  en  pré- 
sence. C'étaient  le  prophète  de  Wittemberg  et  le  nouvel 
apùtre  de  la  Suisse,  Luther  et  Zwingle.  Dans  reucharis- 
tie.  Dieu  était-il  réellement  présent  suus  les  espèces  du 
pain  et  du  vin?  Oui,  disaient  Luther  et  ses  disciples, 
mais  les  sacramentaires  et  Zwingle  leur  chef  ne  voyaient 
dans  l'eucharistie  qu'un  simple  symbole.  Car,  la  Réfor- 
mation s'installait  à  peine,  que  déjà  l'anarchie  des  opi- 
nions venait  l'envahir  et  la  pénétrer.  Au  colloque  de  Mar- 
bourg, Luther  s'était  fait  accompagner  par  Mélanchthon, 
par  Osiander.  par  Jonas  et  Agricola.  Zwingle  avait  pour 
lieutenants  Hédio,  Buccr  et  le  Mélanchthon  des  sacra- 
mentaires, cet  Œcolampade  dont  l'éloquence  était  si 
douce  que,  suivant  Érasme,  elle  aurait  séduit  les  élus 
mêmes;  le  débat  fut  animé,  l'accord  impossible.  Cepen- 
dant, comme  on  se  séparait,  Zwingle  fut  saisi  d'un  sou- 
dain attendrissement;  et,  les  mains  jointes,  les  yeux  bai- 
gnés de  larmes,  il  s'approcha  de  Luther  en  disant  :  •  Du 
moins,  restons  frères.  "  Luther  le  repoussa.  Tristes  em- 
portements de  l'orgueil,  bien  capables  de  détruire  ce  qui 
n'eût  été  que  l'œuvre  d'un  homme,  mais  non  ce  qui  était 
une  évolution  de  l'histoire. 

Le  catholicisme  avait  singulièrement  abusé  de  la  force, 
il  avait  dénaturé  sa  mission;  et  pourtant,  à  la  veille  de 
voir  se  détacher  les  premières  pierres  d'un  tel  édifice. 
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quelle  âme  douée  d'élévation,  de  tendresse,  ne  se  serait 
sentie  atteinte  de  mélancolie  et  de  regret?  Quoi  donc!  ces 
splendidcs  fêtes,  spectacles  de  la  multitude  ;  ces  cathé- 
drales, demeures  du  pauvre,  plus  éclatantes  que  les  de- 
meures des  souverains  ;  cette  langue  des  temps  anciens 
que  murmurait  en  l'ignorant  le  peuple  en  prière,  et  dont 
les  syllabes  mystérieuses  portaient  au  ciel  les  aspirations 
des  cœurs  simples  et  leurs  espérances  confuses;  ces 
hymnes,  ces  parfums  dans  les  temples,  ces  figures  des 
vieux  vitraux;  ce  culte  des  saints  patrons,  dieux  amis, 
dieux  familiers,  qui  étaient  venus  remplacer,  sous  le  toit 
chrétien,  les  pénales  antiques  ;  ces  cloîtres  ouverts  aux 
âmes  blessées,  à  la  dévotion  vigilante  du  moine  des  Alpes, 
à  la  tristesse  d'Héloïse....  tout  cela  était-il  destiné  vrai- 
ment à  périr? 

Aussi  Mélanchthon  fut-il  profondément  troublé  h  l'ap- 
proche de  l'heure  décisive.  «  Grâce,  criait-il  à  Luther, 
pour  la  juridiction  des  évèques,  grâce  pour  les  fûtes 
qu'aima  notre  enfance  et  qui  étaient  le  pieux  enchante- 
ment de  nos  pères.  •  Choisi  pour  écrire  la  Confession 
de  foi  qu'en  1530  les  réformés  présentèrent  à  la  diète 
d'Augsbourg,  il  apporta  dans  ce  travail  célèbre  une  mo- 
dération et  des  ménagements  infinis;  effort  inutile!  la 
di  Confession  de  foi  ne  fut  pas  acceptée.  Et  rien  de  plus  tou- 
chant, de  plus  solennel,  que  les  angoisses  auxquelles  fut 
alors  livré  Mélanchthon.  «  J'emploie  mes  jours  à  pleu- 
rer, »  écrivait-il  à  Luther.  Vainement  Luther  s'efforçait 
de  le  soutenir  et  de  le  consoler,  lui,  l'oeil  fixé  à  l'horizon, 
il  assistait  déjà  au  spectacle  de  l'Allemagne  noyée  dans 
le  sang  et  de  l'Europe  devenue  un  champ  de  bataille. 

Ce  qu'il  y  eut  de  prophétique  en  de  telles  inquiétudes, 
nous  ne  l'ignorons  pas,  nous  qui  voyons  aujourd'hui  pas- 
ser dans  nos  souvenirs  Charles-Quint  h  Muhiberg,  le  duc 
d'Albe  et  se^  bourreaux  dans  les  Pays-Bas,  le  calvinisme 
armé  contre  la  Ligue  en  France,  Gustave-Adolphe  et  Tilly 
dans  les  plaines  de  Leipzig,  Wallenstein  et  Gustave-Adol- 
phe dans  les  plaines  de  Luizen;  l'Angleterre  enlin,  do- 
minée par  les  soldais  de  Cromwell  et  donnant  pour  pré- 
cédent au  21  janvier  la  Iragéclie  de  White-llall. 

Que  contenait-elle  donc,  soit  en  malheurs,  soit  en  bien- 
faits, cette  doctrine  nouvelle  qui  caractérise  le  seizième 
siècle  et  le  remplit  tout  entier?  Avant  d'analyser  les  effets, 
résumons  les  actes.    - 

L'Église,  en  s'attnbuant  le  privilège  d'interpréter  la 
parole  divine  et  de  fixer  le  sens  des  Ecritures,  avait  en 
quelque  sorte  pris  possession  de  toute  l'Ame  humaine  : 
la  Réformation  demandaque,  les  médiateurs  disparaissant, 
le  fidèle  fût  rapproché  de  Dieu  ;  elle  rejeta  l'autorité  des 
traditions,  elle  plaça  devant  le  peuple  à  genoux  une  Bible 
traduite  et  l'Évangile  ouvert. 

L'Église  avait  dit  aux  fidèles  :  •  Confessez-vous,  jeûnez, 
adorez  le  préire  à  l'autel,  où  il  fait  «lescendre  Dieu;  ache- 
tez les  indulgences,  pratiquez  ce  que  j'ordonne,  et  vous 
aurez  le  ciel  ;  .  la  Kéformation  couvrit  de  son  dédain  le 
mérite  des  œuvres  purement  extérieures;  elle  affirma  que, 
depuis  le  péché  originel,  l'homme,  par  lui-même  et  par 
ses  œuvres,  était  incapable  de  se  sauver.  Le  bien,  c'était 
la  grâce  seule  qui  le  pouvait  opérer  en  nous.  Croire  au 
bienfait  du  sang  versé  par  le  Christ,  croire  à  la  rédemp- 
tion d'une  fni  vive  et  forte,  là  était  le  salut. 
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En  défendant  aux  prêtres  de  se  marier,  l'Église  avait 
mis  la  société  religieuse  d'un  côté,  la  société  civile  de 
l'autre  :  la  Réformation,  pour  confondre  les  deux  moitiés 
du  monde,  séparées,  exalta  la  vie  de  famille. 

L'Église  régnait  temporellement  par  sa  hiérarchie  :  la 
Réfornxation  répéta  le  cri  des  Vaudois:  «  Tous  les  chré- 
tiens sont  prêtres.  • 

Enfin,  la  Réformation  atteignit  jusqu'aux  entrailles 
cette  dominalion  que  Rome  avait  si  savamment  établie 
lorsque,  s'adressant  à  la  partie  sensible  de  notre  nature, 
elle  avait  inventé  des  spectacles  d'une  pompe  sans  égale, 
construit  des  basiliques  d'une  beauté  sans  modèle,  et  ap- 
pelé les  peuples  ravis  dans  ces  temples  qu'ornaient  tant 
de  peintures  vivantes,  et  qu'inondaient,  aux  heures  de  la 
prière  commune,  des  flots  de  lumière,  d'harmonie  et 
d'encens. 

Ainsi,  pas  un  coup  de  Luther  qui  ne  fût  pour  dissou- 
dre la  grande  association,  formée,  sous  l'empire  du  prin- 
cipe d'autorité,  dans  la  ville  des  pontifes. 

Et  maintenant,  si  des  résultats  de  la  Réformation  nous 
rapprochons  ses  maximes,  quelle  sera  notre  surprise,  de 
les  trouver,  de  tout  point,  contraires! 

La  Réformation  commandait  à  la  raison  de  s'humilier 
devant  la  foi  ;  et  cependant  le  rationalisme  prévalut. 

Elle  faisait  des  Ecritures  la  règle  unique,  l'immuablo 
règle  des  croyances;  et  cependant  le  droit  d'examen  fut 
déchaîné. 

Enlevant  aux  hommes  le  libre  arbitre,  elle  les  clouait 
au  fatalisme;  et  cependant,  plus  que  jamais,  les  sociétés 
humaines  devinrent  actives. 

Elle  déclarait  la  race  d'Adam  précipitée,  par  le  péché 
originel,  dans  un  abîme  d'impuissance,  de  corruption; 
et  cependant,  abandonné  à  ses  propres  forces,  isolé  de 
ses  semblables,  l'homme  se  crut  assez  grand  pour  se 
suffire. 

De  sorte  que  la  doctrine  qui  semblait  le  mieux  condam- 
ner l'individualisme  fut  précisément  celle  qui  l'introduisit 
dans  le  monde. 

Comment  expliquer  cet  étrange  phénomène?  L'explica- 
tion est  bien  simple. 

Que  servait  d'afllrn  er  rinfaillibilitô  des  Écritures, 
quand  on  niait  le  droit  de  l'Église  à  en  donner  le  sens? 
Mis  sans  commentaire  sous  les  yeux  de  la  multitude,  le 
texte  saint  pouvait-il  ne  pas  ouvrir  carrière  à  une  lutte 
ardente  où  chacun  apporterait  le  témoignage  et  l'orgueil 
de  sa  raison? 

D'autre  part,  assurer  que  l'homme  est  esclave  d'une 
volonté  supérieure,  dans  l'ordre  spirituel,  n'était-ce  pas 
le  conduire  à  concentrer  dans  l'ordre  matériel  toute  son 
activité? 

Quant  au  dogme  de  la  prédestination  interprété  à  la 
manière  des  luthériens,  nul  doute  qu'à  l'égard  de  Dieu  il 
ne  rabaissât  l'homme  outre  mesure;  mais  prenez  garde 
que  cet  homme  déchu  dont  il  s'agit  ici,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un  valet,  un  pâtre,  un  mendiant;  c'est  le  maître 
et  le  roi,  c'est  l'empereur,  c'est  le  pape.  Entre  le  monar- 
que et  le  be'ger,  il  y  a  égalité  de  réprobation.  Il  faudra 
donc  que  les  distinctions  sociales  disparaissent  sous  le 
niveau  de  l'universelle  infortune.  S'il  reste  une  distinc- 
tion à  faire,  ce  ne  sera  plus  qu'entre  l'élu  qui  a  la  grâce, 
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et  le  réprouvé  qui  ne  Fa  point.  Mais  ce  qu'on  nomme  la 
grâce  en  théologie,  en  politique  on  l'appellera  le  mérite;  et 
à  l'orgueil  social  succédera  l'orgueil  individuel,  à  la  sou- 
veraineté du  rang  celle  de  la  personne. 

Oui,  la  Réformation  avait  dit  à  l'homme  : 

Créature  condamnée,  créature  imbécile  et  misérable, 
tu  ne  vaux  que  par  le  sang  du  Dieu  qui  te  racheta.  C'est 
de  la  vertu  de  ce  sacrifice  et  non  du  prétendu  mérite  de 
tes  actes  pieux  que  dépend,  pour  toi,  le  salut  éternel.  La 
sainteté  n'est  pas  dans  les  pratiques  extérieures  ;  elle  ha- 
bite le  sanctuaire  d'une  âme  humble  et  croyante.  Se 
croire  sauvé,  c'est  l'être  déjà.  S'il  a  plu  au  Christ  de  te 
donner  la  foi,  que  t'importe  le  reste?  Tu  peux  t'endormir 
sur  ce  doux  oreiller. 

Or,  il  advint  qu'en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Améri- 
que, chez  les  grands  peuples  protestants,  devenus  les 
peuples  travailleurs,  l'homme  répondit  : 

Puisque,  dans  les  voies  spirituelles,  je  ne  saurais 
échapper  à  la  honte  de  mon  impuissance,  je  chercherai 
ailleurs  la  preuve  et  les  conditions  de  ma  grandeur. 
Puisque  le  fatalisme  de  la  prédestination  dérobe  à  ma 
prise  les  choses  d'outre-tombe,  c'est  aux  choses  d'ici-bas 
que  s'attaquera  cette  impétueuse  conviction  demaliberté, 
inséparable  de  mon  être.  Et,  comme  j'ai  le  cœur  plein 
d'une  agitation  puissante;  comme  il  faut  à  mes  forces  un 
emploi  et  de  l'espace  à  mon  désir,  je  ne  rejetterai  les 
pratiques  dont  le  catholicisme  avait  embarrassé  la  vie 
religieuse,  que  pour  m'élancer  éperdu  dans  la  vie  indus- 
trielle. Laissant  à  la  grâce,  laissant  à  Dieu  le  soin  de  me 
faire  une  place  dans  le  royaume  du  ciel,  j'aviserai  à 
m'emparer  du  royaume  de  la  terre.  Je  construirai  des 
ateliers  immenses,  j'équiperai  des  navires;  mes  routes 
perceront  les  montagnes  ;  et  si  désormais  j'entreprends 
des  guerres,  si  je  marche  du  côté  de  l'Orient,  ce  ne  sera 
plus  pour  délivrer  le  saint  sépulcre,  ce  sera  pour  prendre 
possession  du  globe,  mon  domaine. 

Ainsi,  un  nouveau  principe  d'action,  un  but  nouveau 
d'activité  :  l'individualisme,  l'industrie,  voilà  ce  qu'à 
l'insu  de  ses  propres  docteurs  la  Réformation  venait 
inaugurer  dans  le  monde. 
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CALVIN 


Depuis  la  venue  de  Luther,  toutes  les  anciennes  puis- 
sances étaient  en  échec.  Par  l'effet  d'une  solidarité  iné- 


vitable, Luther  avait  réuni  contre  lui  le  pape  et  l'empe- 
reur, Léon  X  et  Charles-Quint.  Le  principe  d'autorité 
chancelait  :  deux  hommes  se  levèrent  en  même  temps, 
l'un  pour  le  défendre  et  le  raffermir,  l'autre  pour  le  con- 
trefaire :  ce  furent  Ignace  de  Loyola  et  Calvin. 

On  sait  ce  qu'il  fut  donné  au  premier  d'accomplir  et 
combien  étrange  est  l'époque  de  sa  vie  qui  nous  le  mon- 
tre fatigué  de  la  gloire  du  soldat,  mais  avide  d'une  gloire 
nouvelle,  assailli  de  visions,  en  proie  à  une  sorte  de  dé- 
mon intérieur,  tantôt  gravissant  les  montagnes  d'un  pas 
rapide  comme  pour  aller  vers  Dieu,  tantôt  sous  l'empire 
de  quelque  révélation  surnaturelle,  s'arrêtant  en  larmes 
au  seuil  des  églises  et  y  demeurant  des  heures  entières, 
oppressé,  immobile  ;  puis  un  jour,  l'âme  remplie  d'une 
ardeur  pieuse  mêlée  à  de  chevaleresques  souvenirs,  allant 
suspendre  son  bouclier  à  une  image  de  la  Vierge,  et 
après  avoir  fait  devant  cette  image  la  veille  des  armes, 
s'engageant  dans  le  service  du  ciel  !  En  Calvin,  rien  de 
semblable.  Ici,  au  lieu  d'une  nature  impétueuse  et  ten- 
dre, au  lieu  d'un  homme  joignant  l'illuminisme  desAlum- 
brados  à  l'humeur  aventureuse  des  chevaliers  errants, 
nous  trouvons  un  logicien  serré,  subtil  et  maître  de  son 
cœur.  Toutes  les  qualités  de  l'organisateur,  Calvin  les 
possède  :  puissance  de  méditation,  suite  dans  les  idées, 
courage  réfléchi,  conviction  opiniâtre  et  violente. 

Et  cependant  la  conception  propre  à  Calvin  devait  pé- 
rir, tandis  qu'au  soldat  espagnol,  au  poëte,  à  l'illuminé, 
resta  l'honneur  d'avoir  laissé  des  règlements  politiques- 
d'une  profondeur  incomparable,  et  d'avoir  fondé  cette  so- 
ciété de  Jésus  qui  devait  prolonger  l'existence  de  Rome 
en  l'absorbant,  sauvegarder  les  trônes  mis  en  tutelle,  et 
opposer  à  l'individualisme  débordé  une  barrière,  encore 
debout. 

C'est  qu'Ignace  de  Loyola  fut  conséquent  avec  son 
principe,  et  qu'il  n'en  fut  pas  de  même  de  Calvin. 

En  faisant  d'une  obéissance  aveugle  et  illimitée  la  règle 
de  son  Institut,  Ignace  de  Loyola  employait  un  moyen 
conforme  à  son  but,  qui  était  de  combattre  l'individua- 
lisme et  de  le  dompter. 

Mais  vouloir  continuer  Luther  et  créer  une  papauté 
protestante,  vouloir  s'ériger  en  législateur  despotique  du 
libre  examen,  c'était  tenter  l'impossible.  Et  c'est  juste- 
ment ce  que  fit  Calvin,  lorsque,  en  1535,  il  publia  son 
Institution  de  la  Religion  chrétienne. 

Nulle  part  les  droits  de  l'autorité  n'avaient  été  procla- 
més avec  autant  d'exagération  que  dans  ce  code  du  pro- 
testantisme. «  Elle  est,  dit  Calvin,  aussi  indispensable 
aux  hommes  que  le  pain,  l'eau,  le  soleil  et  l'air.  »  Et  il 
ne  demande  pas  seulement  au  pouvoir  de  maintenir  l'or- 
dre matériel  ;  il  lui  demande  de  punir  les  sacrilèges,  les 
offenses  à  la  religion,  et  d'empêcher  qu'on  ne  sème  dans 
le  peuple  des  germes  d'idolâtrie,  qu'on  ne  blasphème  la 
sainte  volonté  de  Dieu.  Voilà  Calvin  franchissant  d'un 
bond  l'immense  intervalle  qui  sépare  le  protestantisme 
de  la  théocratie. 

Il  fallait  justifier  cette  monstrueuse  inconséquence;  il 
fallait  dire  comment  un  tel  despotisme  se  pouvait  conci- 
lier avec  le  droit  reconnu  à  chacun  de  décider  par  lui- 
même  du  sens  des  Écritures,  et  de  ne  suivre  d'autre  guide 
que  la  grâce  reçue  d'en  haut  :  Calvin  supposa  que  Dieu 
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accordait  aux  élus  le  privilège  d'entendre  de  la  même  ma- 
nière sa  parole  divine.  I^  réunion  de  ces  élus,  il  l'appela, 
par  opposition  à  Rome,  la  véritable  Église;  et  il  crut 
avoir  ainsi  dans  la  liberté  des  consciences  ressaisi  l'unité 
perdue.  Vain  détour  !  Il  oubliait  qu'à  peine  à  son  berceau 
le  protestantisme  avait  produit  une  foule  de  sectes  diffé- 
rentes :  les  Luthériens,  les  Cariosladiens,  les  Zw-ingliciis, 
les  Ubiquilaires;  il  oubliait  que  Vltutilution  chrétienne 
avait  précisément  pour  but  de  rallier  tant  de  détache- 
ments épars  d'une  armée  aussitôt  rompue  que  rassemblée; 
il  oubliait  que  lui-même  il  différait  sur  des  points  impor- 
tants, sur  la  question  de  l'eucharistie,  par  exemple,  et  de 
Luther,  et  de  Zwingle,  et  d'CEcoIampade. 

Mais  la  nécessité  d'échapper  aux  contradictions  qui  le 
pressaient  devait  entraîner  Calvin  à  des  affirmations 
d'une  bien  autre  portée.  C'était  avec  le  dessein  d'affranchir 
l'homme  à  l'égard  de  l'homme,  que  Luther  avait  adopté 
le  fatalisme  de  la  prédestination,  qui,  rapportant  tout  au 
despotisme  de  Dieu,  ne  laisse  plus  rien  à  faire  aux  auto- 
rités humaines.  Calvin  sentit  bien  que  sa  théorie  du  pou- 
voir était  ruinée  de  fond  en  comble,  s'il  concluait  de  la 
fatalité  qui  pèse  sur  le  criminel  à  une  tolérance  univer- 
selle et  systématique.  Il  osa  donc  prétendre  que,  dans  le 
coupable,  la  faute  est  à  la  fuis  nécessaire  et  néanmoins 
imputable  à  la  volonté.  Indigne  conclusion,  dont  l'absur- 
dité résulte  du  seul  rapprochement  des  termes  !  L'homme 
n'est  pas  libre,  et  pourtant  il  est  responsable  de  ses  actes  : 
tel  fut  le  dernier  mot  de  la  doctrine  de  Calvin.  Et  pour- 
quoi? Parce  qu'en  faisant  de  sa  liberté  un  usage  pervers, 
le  premier  homme  a  perdu  en  lui  tous  ses  descendants, 
excepté  ceux  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  sauver  par  un  décret 
arbitraire  de  sa  puissance. 

Ainsi,  Calvin  admettait  un  royaume  des  élus,  un 
royaume  des  réprouvés ,  et  entre  les  deux  un  abîme  qui 
ne  devait  être  jamais  comblé,  jamais  franchi.  Apportant 
dans  son  explication  du  dogme  du  péché  originel  je  ne 
sais  quelle  affreuse  et  sanglante  logique,  il  faisait  des 
trois  quarts  du  genre  humain  l'irrévocable  part  de  Satan 
et  sa  proie  éternelle.  Niant  le  libre  arbitre  sans  nier  l'en- 
fer, il  tenait  en  réserve,  pour  des  crimes  qu'il  décUrait 
impossibles  à  éviter,  des  châtiments  pleins  d'horreur. 
L'enfant  même,  pajmi  les  réprouvés,  il  le  damnait  jusque 
dans  les  entrailles  maternelles.  Il  faisait  à  Dieu  cet  ou- 
trage de  l'adorer  injuste,  barbare  et  tout-puissant. 

Transportez  le  calvinisme  de  la  théologie  à  la  politique, 
voici  les  conséquences  :  les  élus,  ce  sont  les  heureux  de 
la  terre;  les  réprouvés,  ce  sont  les  pauvres;  entre  les 
uns  et  les  autres,  il  est  un  abîme,  un  fatal  abtme  :  l'iné- 
galité des  conditions;  et  le  divin  caprice  qu'il  faut  subir 
en  l'adorant,  c'est  le  hasard  de  la  naissance. 

Aussi  Calvin  regardait-il  l'aristocratie  comme  la  meil- 
leure de  toutes  les  formes  de  gouvernement. 

Et  maintenant  sa  vie  est  expliquée.  Si  dans  Genève, 
devenue  la  Rome  du  protestantisme,  il  établit  une  disci- 
pline que  Rome  ne  connut  jamais;  s'il  fit  trembler  ses 
disciples  et  s'efforça  d'écraser  ses  adversaires;  s'il  ne 
craignit  pas  de  lever  au  ciel,  d'un  air  de  triomphe,  ses 
mains  rouges  du  sang  de  Servet;  s'il  écrivit,  sur  le  droit 
d'exterminer  par  le  glaive  les  hérétiques,  un  livre  digne 
du  génie  de  l'inquisition  ;  si  Mélanchthon  ne  put  l'appro- 


cher sans  en  devenir  moins  tendre;  si  Théodore  de  Bèze 
enfin  le  loue  de  s'être  jusqu'au  bout  montré  implacable.... 
qui  pourrait  ne  pas  voir  en  tout  cela  le  fruit  d'une  doc- 
trine qui  sanctifiait  la  haine? 

Luther  avait  dit  :  «  Nul  n'^i  pouvoir  sur  la  conscience 
de  Télu  du  Seigneur.  »  Calvin  venait  dire  :  «  L'élu  du 
Seigneur  a  pouvoir  sur  le  réprouvé.  »  L'individualisme  de 
Luther  aboutissait  donc  naturellement  à  un  régime  de 
garanties  :  il  convenait  à  une  société  industrielle.  L'indi- 
vidualisme de  Calvin,  au  contraire,  se  combinait  avec 
des  idées  d'oppression  :  il  convenait  à  une  société  mili- 
taire. 

"  Et  en  effet,  ce  fut  par  la  féodalité  en  armes,  dont  il 
servit  les  derniers  efforts,  que  le  calvinisme  s'introduisit 
dans  notre  pays.  Depuis  quelque  temps,  la  France  était 
agitée  par  un  mouvement  d'émancipation  analogue  à 
celui  qui  emportait  l'Allemagne.  En  répandant  le  culte 
de  l'antiquité  païenne,  en  détnmant  la  Sorbonne  au  nom 
de  la  science,  et  la  scolastique  au  profit  des  littérateurs, 
la  Renaissance  avait  frayé  les  voies  k  la  Réforme,  qui 
déjà  comptait  en  France  des  marIjTS,  et,  entre  autres, 
Louis  de  Derquin.  Comment  allait  être  accueilli  le  cal- 
vinisme? Quels  devaient  être  les  effets  immédiats  de  son 
passage  et  son  influence  révolutionnaire  ?  Comment  la 
bourgeoisie  française  fut-elle  amenée  à  adopter  le  prin- 
cipe d'individualisme,  après  l'avoir  dépouillé,  et  de  la 
forme  religieuse  que  lui  av<-iit  donnée  Luther,  et  du  ca- 
ractère violent  dont  l'avait  revêtu  Calvin  ?  C'est  ce  que 
nous  allons  exposer. 

La  pensée,  à  cette  époque,  était  déjà  devenue  tellement 
dominante  dans  le  monde,  qu'elle  seule  pouvait  désor- 
mais fournir  aux  factions  soit  un  point  d'appui,  soit  un 
but  avouable.  Les  intérêts  en  étaient  venus  à  ne  pouvoir 
plus  se  produire  qu'à  la  suite  des  idées.  Quel  principe 
représentaient  les  Uuise?  Quel  principe  avait-on  à  invo- 
quer pour  les  combattre?  C'est  ainsi  que  la  question  se 
trouva  posée  :  tant  on  était  déjà  loin  de  ces  grossières 
querelles  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons! 

Or,  le  principe  sur  lequel  devait  naturellemejit  s'ap- 
puyer un  soulèvement  de  nobles,  Calvin  venait  de  le 
mettre  en  lumière.  Portée  d'une  égale  ardeur  vers  la  ré- 
sistance à  l'égard  du  trône,  vers  l'oppression  à  l'égard 
du  peuple ,  la  noblesse  aurait  vainement  cherché  une 
doctrine  plus  conforme  à  ses  tendances  que  le  calvi- 
nisme, si  propre  à  exaller  à  la  fois  et  l'orgueil  qui  fait 
les  rebelles  et  celui  qui  fait  les  tyrans. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  ses  préoccupations  de  despote 
religieux  et  d'organisateur,  Calvin  n'eût  condamné  la  ré- 
volte. Et  même ,  la  Confession  dé  foi  des  Réformés  de 
France  contient  cet  article,  qui  est  le  quarantième  et 
dernier  :  «  Nous  tenons  qu'il  faut  obéir  à  leurs  lois  et 
statuts  —  des  magistrats  —  payer  imposts  et  autres  de- 
voirs, et  porter  le  joug  de  la  subjétion,  d'une  bonne  et 
franche  volonté,  encore  qu'ils  fussent  infidèles,  moyen- 
nant que  l'empire  souverain  de  Dieu  demeure  en  son  en- 
tier. Par  ainsi  nous  détestons  ceux  qui  voudroient  rejeter 
les  supérioritcz,  mettre  communauté  et  confusion  de 
biens,  et  renverser  l'ordre  de  justice.  •  Déclarations  illu- 
soires I  L'essence  de  l'individualisme  est  de  se  changer 
eu  révolte  quand  il  subit  le  pouvoir,   et  en   tyrannie 
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quand  il  le  possède.  Il  ne  dépendait  pas  du  calvinisme 
d'échapper  aux  conséquences  de  son  principe  :  il  éclata, 
en  France,  par  la  conjuration  d'Amboise. 

On  sait  comment  le  complot  fut  dénoncé  par  le  protes- 
tant Avenelles  et  le  protestant  Lignères;  comment  la  Re- 
naudie  fut  tué  en  cherchant  à  rallier  autour  d'Amboise 
les  conjurés  épars;  comment  l'entreprise  échoua  enfin,  et 
quel  fut  le  triomphe  des  Guise.  Mais  loin  d'étouffer  la 
guerre  civile  à  son  berceau,  ce  triomphe  la  rendit  inévi- 
table, terrible,  par  les  cruautés  dont  le  cardinal  de  Lor- 
raine rassasia  son  cœur.  Le  sang  ruissela  dans  les  rues 
d'Amboise.  La  Loire  fut  couverte  de  cadavres.  Et  la  cour 
d'assister  aux  exécutions  comme  à  une  fête.  «  Ce  spec- 
tacle, dit  d'Aubigné,  eslonna  le  roy,  ses  frères,  et  toutes 
les  dames  de  la  cour  qui,  des  platesforraes  et  fenestres  du 
chasteau,  y  assistoient.  Mais  surtout  celte  compagnie  ad- 
mira Villemongis  Bricmaut,  qui,  prest  à  mourir,  emplit 
ses  deux  mains  du  sang  de  ses  compagnons,  qu'il  jeta  en 
l'air,  puis  les  eslevant  sanglantes  :  «  Voilà  le  sang  inno- 
«  cent  des  tiens,  6  grand  Dieu  !  et  tu  le  vengeras  !  »  La  pré- 
diction ne  fut  que  trop  bien  accomplie. 

Les  calvinistes,  dès  ce  moment,  ne  respirèrent  plus 
que  la  guerre.  Quant  aux  catholiques,  l'atrocité  des  sup- 
plices récents  réjouit  les  uns,  mais  fut  aux  autres  un  sujet 
de  pitié,  à  quelques-uns  de  remords.  Le  chancelier  Oli- 
vier en  mourut,  et  ses  derniers  moments  appartinrent  au 
désespoir  :  on  eût  dit  :  «  que  ce  fust  quelque  jeune  homme 
en  la  fleur  de  l'âge  qui,  de  toute  sa  puissance,  esbranloit 
le  lict  et  la  couche  par  la  force  de  la  maladie  et  de  la 
douleur.  »  Le  cardinal  de  Lorraine  l'étant  venu  voir  : 
«  Ah  !  ah  !  cardinal,  s'écria-t-il  furieux,  c'est  toi  qui  nous 
damnes  !  »  Et  comme  celui-ci  disait  au  mourant  de  pren- 
dre garde,  que  c'était  l'esprit  malin  qui  tâchait  de  le  sé- 
duire :  «  C'est  bien  dit,  répliqua  le  chancelier  d'une  voix 
amère,  c'est  bien  rencontré.  »  Puis  il  se  retourna  et  ne 
parla  plus. 

Dans  la  France  du  seizième  siècle,  si  violemment  pous- 
sée à  la  conquête  du  libre  examen,  la  France  supersti- 
tieuse du  moyen  âge  devait  se  retrouver  longtemps  en- 
core. En  plusieurs  villes  le  peuple  croyait  à  certaines 
visites  nocturnes  de  je  ne  sais  quels  esprits  mystérieux 
et  redoutables.  Leur  noir  monarque,  à  Tours,  s'appelait 
Huguet.  Les  calvinistes  ayant  quelquefois  des  assemblées 
nocturnes,  leurs  ennemis,  après  la  conjuration  d'Amboise, 
les  appelèrent  Huguenots,  leur  voulant  donner  un  bap- 
tême d'ignominie. 

Us  étaient  vaincus,  on  les  jugeait  flétris  :  qu'avaient  à 
faire  les  Guise  pour  compléter  la  victoire?  Il  leur  restait 
Condé  à  livrer  au  bourreau.  Leur  audace  ne  s'étonna 
point  d'un  tel  coup  à  frapper,  et,  pour  la  couvrir,  ils 
convoquèrent  les  états  à  Orléans.  Condé  se  montra  intré- 
pide, dédaigneux  de  ses  juges,  de  ses  ennemis  et  de  la 
vie.  On  le  condamna;  mais,  le  5  décembre  1560,  la  mort 
de  François  II  vint,  en  le  sauvant,  donner  un  chef  poli- 
tique aux  sectateurs  de  Calvin,  et  à  ses  disciples  armés 
un  capitaine. 

Condé  convjnait-il  à  son  rôle?  Singulier  sectaire  qu'un 
prince  qui  se  plaisait  d'une  manière  à  peu  près  exclusive 
aux  coups  de  lance,  à  la  fumée  des  camps,  aux  gais  dis- 
cours, aux  amours  faciles,  et  «  aimoit  autant  la  femme 


d'autruy  que  la  sienne.  »  Condé  n'était  pas  homme  à  voir 
dans  la  défense  de  la  religion  nouvelle  autre  chose  qu'un 
passe-temps  de  chevalier.  Or,  ce  qu'il  fallait  aux  calvi- 
nistes, c'était  un  chef  plein  de  zèle  pour  leur  doctrine  et 
pénétré  de  son  esprit.  Car,  je  le  répète,  il  ne  s'agissait 
plus  de  conduire  au  combat  des  intérêts  ou  des  passions, 
il  s'agissait  d'y  conduire  une  idée. 

Un  guerrier  méditatif,  convaincu  et  taciturne,  un  guer- 
rier sombre  comme  le  Dieu  de  Calvin,  voilà  le  général 
qu'il  fallait  aux  soldats  qu'avait  frappés  le  souffle  venu 
de  Genève.  Et  tel  était  l'aîné  des  Châtillon,  l'amiral  de 
Coligni.  Il  parlait  peu  et  agissait  prudemment  avec  une 
âme  tumultueuse,  avec  de  hardis  desseins.  Un  fonds  de 
tristesse  altérait  son  sourire;  l'austérité  de  ses  mœurs  n'é- 
tait pas  sans  quelque  rudesse;  malheureux  dans  les  com- 
bats, jamais  il  n'approcha  de  l'éclat  de  François  de  Guise. 
Mais  ce  fut  sa  gloire  particulière  d'avoir  fait  de  la  vertu 
la  moitié  de  son  génie  ;  de  s'être  acquis,  rien  que  par  des 
batailles  perdues,  un  renom  de  capitaine  illustre  ;  d'avoir 
été  enfin  le  héros  de  la  mauvaise  fortune.  Pour  ce  qui  est 
du  droit  de  commander,  il  n'avait  ni  à  le  recevoir  ni  à  le 
prendre  :  il  le  possédait  naturellement,  par  la  confiance 
qu'il  inspirait,  par  son  geste  et  la  gravité  de  son  orgueil. 
Ce  fut  au  point  que  les  reîtres  mêmes,  si  indisciplinés,  si 
avides  du  salaire  de  leur  courage,  tremblèrent,  quand 
Coligni  les  commanda,  de  lui  paraître  cupides,  et  sous 
son  regard,  s'étonnèrent  de  ne  pouvoir  être  insolents. 

Mais  il  ne  devait  s'engager  qu'après  avoir  bien  mesuré 
de  l'œil  la  carrière  à  fournir.  Etait-il  de  la  conjuration 
d'Amboise?  Tavannes  l'en  accuse;  le  contraire  est  éner- 
giquement  affirmé  par  Branfmie  :  •  M.  l'Amiral  ne  sceut 
jamais  ladicte  conjuration  d'Amboise....  on  ne  la  lui  vou- 
lut jamais  conférer,  d'autant  que  les  conjurateurs  le  te- 
noient  pour  un  seigneur  d'honneur....  et  pour  ce  les  eust 
bien  renvoyez  loin,  rabrouez,  et  reculé  le  tout,  voyre 
aydé  à  leur  courir  sus.  »  Brantôme  assure,  en  outre,  que 
l'amiral  fit  parvenir  secrètement  à  Mme  de  Guise  l'avis 
d'un  complot  tramé  contre  son  mari.  Pourquoi  non? 
Jeunes  encore,  François  de  Guise  et  Coligni  s'étaient  liés 
d'amitié  fraternelle  :  ils  durent  s'en  souvenir,  jusqu'au 
jour  qui  les  fit  ennemis  pour  jamais. 

Ce  jour  approchait.  Maître  du  royaume  sous  Fran- 
çois II,  le  duc  de  Guise  n'avait  pas  tardé  à  reprendre, 
sous  Charles  IX,  son  empire  un  instant  ébranlé.  Seule- 
ment, des  alliés  lui  étaient  désormais  nécessaires  :  il  les 
choisit  à  son  gré.  Sachant  que  le  connétable,  éloigné  par 
lui  des  affaires  pendant  la  précédente  période,  joignait  à 
la  brutalité  de  l'ancien  homme  d'armes  une  dévotion  de 
nourrice,  et,  lorsqu'il  courait  aux  arquebusades,  récitait 
des  patenôtres,  il  le  ramena,  il  le  gagna,  en  lui  faisant 
peur  de  la  messe  abolie  et  des  autels  de  la  Vierge  ren- 
versés. Restait  le  maréchal  de  Saint-André  :  Guise  l'eut 
pour  instrument,  l'ayant  fait  son  égal.  Ainsi  naquit  le 
triumvirat.  Et  aussitôt  on  se  met  à  l'œuvre.  Antoine  de 
Bourbon,  roi  de  Navarre,  n'était  à  craindre  que  par  son 
union  avec  les  huguenots  :  en  l'attirant,  on  l'annule.  On 
s'assure  l'appui  de  Rome,  l'appui  de  Philippe  II;  on  a  pour 
soi  l'Italie  et  l'Espagne  :  nous  touchons  à  la  formation 
de  la  ligue  catholique.  Ici  commence  ce  qu'il  y  eut  d'ori- 
ginal et  de  vraiment  imposant  dans  la  destinée  de  Fran- 
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çois  de  Guise.  Qu'avait -il  été  jusqu'alors?  un  soldat 
poussé  au  faite  par  sa  vaillance  et  le  succès,  un  ambi- 
tieux absous  par  des  victoires,  un  dompteur  de  villes  à 
la  manière  de  tant  d'autres,  et,  à  tout  prendre,  un  vul- 
gaire grand  homme.  Mais  le  voilà  conduit  en  suivant  le 
cours  des  choses  à  une  domination  qui  est  celle  de  la 
pensée  servie  par  le  glaive;  le  voilà  devenu  le  défenseur 
supr<^uie  d'une  idée  à  qui  le  passé  appartient,  et,  comme 
tel,  debout  sur  la  limite  de  deux  mondes. 

Cependant,  en  dehors  du  principe  d'individualisme  pour 
lequel  Colipni  allait  s'armer,  en  dehors  du  principe  d'au- 
torité que  François  de  Guise  allait  défendre,  n'y  avait-il 
plus  rien?...  Il  y  avait  le  principe  de  fraternité;  et  l'hom- 
me auquel  échut  l'incomparable  honneur  de  le  représen- 
ter se  nomme  Michel  de  L'Hdpital.  Car  Michel  de  L'Hô- 
pital ne  fut  pas,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  le  précurseur 
<le  ce  parti  de*  politique*  que  la  suite  de  notre  récit  amè- 
nera bientôt  sur  la  scène  et  qui  introduisit  la  bourgeoisie 
aux  affaires  :  parti  égoïste  dans  sa  tolérance,  humain  par 
scepticisnle,  et  qui  n'eut  jamais  que  la  modération  de 
l'inditférence.  Non!  Michel  de  L'Hôpital  se  sentait  des  en- 
trailles pour  le  peuple.  Sa  modération  était  active,  sa  to- 
lérance n'était  que  la  charité  au  repos.  Le  calme  du  vieil- 
lard et  la  sérénité  du  sage  paraissaient  sur  son  front; 
mais  au  fond  de  son  coeur  il  y  avait  un  foyer  d'agitations 
généreuses  et  les  flammes  de  la  jeunesse.  Il  répétait  vo- 
lontiers que  le»  hommes  sont  tous  frères:  et  ses  efforts 
I>our  prévenir  les  querelles  religieuses  eurent  leur  source 
dans  un  amour  réfléchi  et  profond  de  l'humanité,  qui, 
malheureusement,  n'était  pas  de  son  siècle,  et  qui  n'est 
pas  encore  du  nôtre. 

Aussi  le  colloque  de  Poissy  n'eut-il  aucun  des  résultats 
qu'en  avait  espérés  la  grande  âme  de  L'Hôpital.  Placés  en 
face  des  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Toumon,  de  Claude 
d'Espence,  de  Jacques  Lainez,  représentants  fanatiques 
du  principe  d'autorité,  les  lieutenants  de  Calvin.  Théo- 
dore de  Bèze  et  Pierre  Martyr,  ne  firent  que  commencer 
par  la  parole  la  lutte  qui  allait  se  continuer  par  Pépée 
entre  François  de  Guise  et  Coligni.  On  connaît  assez 
l'histoire  de  ce  colloque  ;  mais  ce  que  la  plupart  des  his- 
toriens ont  passé  sous  silence ,  et  c<>  qui  est  pourtant 
digne  d'un  souvenir  éternel,  c'est  le  discours  que  le  chan- 
celier prononça  devant  Catherine  de  Médicis ,  devant 
Charles  IX.  devant  une  assemblée  tout  entière  en  proie  à 
des  sentiments  de  haine  et  à  des  projets  de  meurtre  : 
•  Proposez-vous  une  même  fin.  Je  prie  les  savants  de  ne 
point  mépriser  ceux  qui  leur  sont  inférieurs  en  science, 
et  les  autres,  de  ne  point  envier  ceux  qui  en  savent  plus 
qu'eux,  et  tous  ensemble,  de  laisser  les  disputes  vaines. 
Catholiques  et  protestants,  vous  avez  été  régénérés  par 
un  même  baptême;  vous  êtes  adorateurs  d'un  même 
Christ;  vous  êtes  frères.  •  Exhortation  touchante,  vrai- 
ment sublime!  mais  elle  venait  avant  l'heure.  La  guerre 
civile  était  au  fond  des  doctrines;  comment  n'aurait-ellr> 
pas  éclaté  dans  les  faits?  Rien  ne  put  la  prévenir,  ni 
l'édit  de  janvier,  édit  de  tolérance  et  de  justice,  ni  la  pru- 
dence du  chancelier,  ni  la  politi(|iie  de  Catherine  que  la 
puissance  croissante  des  Guise  épouvantait.  Le  1"  mars 
1563,  dans  la  petite  ville  de  Vassi,  prés  de  trois  cents 
protestants  étaient  massacrés,  dans  une  grange ,  par  la 


suite  des  princes  lorrains,  sur  un  sipne  du  cardinal  de 
Lorraine,  prêtres  et  dames  applaudissant,  et  montrant  de 
la  main  aux  soldats  les  victimes  qui  cherchaient  à  s'éva- 
der par  les  toits.  Il  n'en  fallait  pas  tant  ;  la  France  fut  en 
feu. 

A  en  juger  par  le  récit  de  d'Aubigné  dans  son  Histoire 
universelle,  ce  dut  être  une  nuit  terrible  que  celle  qui 
donna  un  chef  religieux  au  protestantisme  en  révolte. 
Coligni  dormait  d'un  sommeil  tranquille,  quand  tout  à 
coup  des  singlots retentissent  à  côté  de  lui;  il  se  réveille, 
effrayé;  c'était  sa  femme  qui  se  répandait  en  lamenta- 
tions sur  le  sort  des  calvinistes  livrés  au  couteau  des  ca- 
tholiques. Le  discours  de  Charlotte  de  Laval  à  Coligni 
eut  quelque  chose  de  lugubre,  mais  d'irrésistible.  Il  n'en- 
tendait donc  pas  les  cris  de  ses  coreligionnaires  égorgés? 
Il  n'y  avait  donc  rien  dont  son  ftme  se  put  émouvoir  dans 
cette  cause  de  Dieu,  dans  cette  cause  de  leurs  frères? 
«  Ce  lit  m'est  un  tombeau,  disait-elle,  puis(|u'ils  n'ont 
pas  de  tombeaux.  Ces  linceux  me  reprochent  quUls  ne  sont 
pas  ensevelis.  >  Coligni  écoutait,  l'âme  oppressée,  vaincu 
à  demi;  il  objecta,  pourtant,  lesmalheurs  du  royaume  en 
proie  au  choc  des  Espagnols  et  des  Anglais ,  les  déroutes 
probables,  l'opprobre,  la  calomnie  ajoutée  à  la  défaite,  la 
fuite  en  pays  étranger  peut-être  ,  et  la  faim  et  la  nudité. 
Ne  périrait-il  point  par  le  bourreau  ou  sous  le  poignard 
d'un  assassin  ?  Et  elle,  abandonnée,  proscrite,  ne  serait- 
elle  pas  un  jour  réduite  à  voir  ses  enfants  devenir  les 
valets  de  leurs  ennemis?  •  Pour  peser  une  telle  résolu- 
tion, je  vous  donne  trois  semaines,  •  dit-il  en  unissant. 
Mais  comment  comprimer  le  cœur  d'une  femme  quand  il 
s'échappe  en  violences  de  piété  ou  d'amour?  «  Ces  trois 
semaines  sont  achevées,  s'écria  impétueusement  Char- 
lotte de  Laval.  .\u  nom  de  Dieu ,  je  vous  somme  de  ne 
nous  frauder  pas,  ou  je  serai  témoin  contre  vous  en  son 
jugement.  •  Le  lendemain,  Coligni  prenait  l'épée;  il  ne  la 
quitta  que  |>our  mourir. 

Se  plaignant  au  roi  de  Navarre  du  massacre  de  Vassi , 
Théodore  de  Bèze  avait  dit  à  ce  prince  :  •  Sire,  c'est,  à 
la  vérité,  à  l'Église  de  Dieu,  au  nom  de  laquelle  je  parle, 
d'endurer  les  coups  et  non  pas  d'en  donner;  mais  aussi 
vous  plaira-t-il  vous  souvenir  que  c'est  une  enclume  qui 
a  déjà  usé  beaucoup  de  marteaux?  •  Mais,  observe  très- 
bien  Bossuet ,  cette  parole  tant  louée  dans  le  parti  ne  fut 
qu'une  illusion,  puisque  enfin,  contre  la  nature,  l'enclume 
se  mit  à  frapper,  et  (|ue,  lassée  de  porter  des  coups,  elle 
en  donna  à  son  tour.  Or,  [tour  comprendre  ce  que  dut 
être  un  duel  semblable  entre  l'ancien  principe  et  le  prin- 
cipe nouveau,  il  suffit  de  rapprocher  du  catéchisme  de  l'in- 
quisition les  théorèmes  farouches  de  VInstitution  chré- 
tienne, il  suffit  de  se  rappeler  que  sur  l'un  des  deux  camps 
planait  le  génie  de  Philippe  II,  et  sur  l'autre  celui  de  Calvin. 

Ainsi  s'ouvrirent  ces  guerres.  Feuilletez-en  'usqu'au 
bout  les  annales,  si  vous  vous  en  sentez  la  force;  vous 
n'y  trouverez  rien  de  cet  élan,  de  cette  générosité  cheva- 
leresque, de  cet  inépuisable  fonds  de  gaieté  que  les  Fran- 
çais jusqu'alors  avaient  portés  dans  les  batailles.  Les 
guerriers  cpie  le  règne  des  Valois  fait  passer  sous  nos 
yeux  ont,  presque  tous,  quelque  chose  de  la  bravoure  du 
sicaire  et  de  la  sérénité  sinistre  du  bourreau.  Le  héros 
produit  par  le  catholicisme  du  cardinal  de  Lorraine  et  de 
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Philippe  II,  c'est  Montluc ,  qui  mettait  à  dresser  ses  en- 
fants au  carnage  sa  sollicitude  paternelle,  et  qui  aimait  à 
marquer  sa  route  avec  des  lambeaux  humains ,  attachés 
aux  branches  des  arbres  ;  le  héros  produit  par  le  protes- 
tantisme genevois,  c'est  le  baron  des  Adrets,  qui,  sous 
prétexte  qu'on  ne  saurait  faire  la  guerre  avec  respect  et 
porter  à  la  fois  la  main  au  chapeau  et  à  Vépée,  aurait 
voulu  changer  en  un  vaste  cimetière  le  Lyonnais,  le  Fo- 
rez, l'Auvergne,  le  Dauphiné,  le  Languedoc;  «  et  le  crai- 
gnoit-on  plus  que  la  tempeste  qui  passe  par  de  grands 
champs  de  bled.  »  François  de  Guise  lui-môme ,  quoique 
naturellement  magnanime,  parut  avoir  oublié,  au  service 
de  son  principe,  la  courtoisie  de  Metz;  et  ce  qu'on  l'avait 
vu  pour  les  Espagnols  de  Charles-Quint ,  il  ne  le  fut  pas 
pour  les  Français  de  Coligni.  Seul,  Condé  représenta, 
dans  la  lutte,  l'ancienne  noblesse  de  France  ;  mais  remar- 
quez bien  que  Condé  n'était  huguenot  que  de  nom.  Ivre 
de  courage,  d'ambition  et  d'amour,  il  s'inquiétait  peu  de 
savoir  s'il  était  vrai  que  Dieu  eût,  de  toute  éternité,  par- 
tagé le  monde  en  éhis  et  en  réprouvés,  et  il  n'était  pas 
conduit  conséquemment  à  juger  légitime,  à  proclamer 
sainte  l'extermination  des  réprouvés  par  les  élus  ! 

Si  l'on  pouvait  mettre  en  doute  l'influence  du  calvi- 
nisme sur  les  mœurs  de  l'époque  des  Valois,  et  les  rava- 
ges que  cette  influence  exerça  même  parmi  les  catholi- 
ques, on  n'a  qu'à  méditer  le  rapprochement  que  voici.  Le 
principe  de  Calvin,  avons-nous  dit,  c'était  l'individualisme 
combiné  avec  des  idées  d'oppression  ;  or,  quel  fut  le  trait 
distinctif,  caractéristique  des  guerres  de  religion  chez  un 
peuple  aussi  loyal,  aussi  chevaleresque ,  aussi  humain 
que  le  peuple  de  France?  Ce  fut....  l'assassinat,  l'assas- 
sinat, qui  est  la  manifestation  la  plus  odieuse,  mais  la 
plus  logique  et  la  plus  directe,  du  sentiment  individuel 
exalté  outre  mesure  et  perverti. 

Personne  n'ignore  quelle  fut  la  fin  de  François  de  Guise  : 
et  ce  n'est  pas  sans  raison  queBossuet  s'est  fait  du  crime 
de  Poltrot  une  arme  contre  les  calvinistes  d'alors.  Il  est 
certain,  en  efl'et,  qu'avant  de  frapper,  Poltrot  allait  annon- 
çant partout  le  coup  qu'il  méditait.  Et  nul,  parmi  ceux  du 
parti,  ne  le  détourna  de  son  dessein. 

Comment  ne  pas  reconnaître  en  de  telles  fureurs  l'effet 
d'une  doctrine  qui  avait  osé  mettre  la  religion  dans  la 
haine  ?  Comment  n'y  pas  retrouver  ce  genre  de  convic- 
tion qui  animait  Renée  de  France  quand  elle  écrivait  à 
Calvin  :  «  Je  n'ai  pas  oublié  ce  que  vous  m'avez  écrit  que 
David  a  haï  les  ennemis  de  Dieu  de  haine  mortelle,  et  je 
n'entends  point  de  contrevenir  ni  de  déroger  en  rien  à 
cela;  car,  quand  je  saurais  que  le  roi  mon  père,  et  la 
reine  ma  mère,  et  feu  monsieur  mon  mari,  et  tous  mes 
enfants  seraient  réprouvés  de  Dieu ,  je  les  voudrais  haïr 
de  haine  mortelle  et  leur  désirer  l'enfer.  »  Voilà  quels 
disciples  Calvin  faisait  parmi  les  femmes  :  faut-il  s'éton- 
ner s'il  en  trouva  de  terribles  parmi  les  gens  d'épée?  Le 
calvinisme,  d'ailleurs,  étjit  venu  mettre  la  Bible  dans  tou- 
tes les  mains,  et  répandre  ainsi,  en  lui  prêtant  un  caractère 
divin,  ce  mélange  de  religion  et  de  barbarie  par  où  se  dis- 
tingue l'histoire  du  peuple  juif. 

Ilâtons-nous  de  dire  que  la  contagion  se  communiqua 
bien  vite  aux  catholiques ,  les  mœurs  que  Catherine  de 
^Iédicis  avait  apportées  d'Italie  ne  les  ayant  que  trop  bien 


disposés  à  subir,  sous  ce  rapport,  l'influence  du  protes- 
tantisme. Trop  ardente,  la  soif  de  la  volupté  finit  par  se 
confondre  avec  la  soif  du  sang,  et  la  cruauté  est  un  des 
symptômes  de  l'excessive  dépravation  dans  l'amour.  La 
cour  de  France  en  offrit,  sous  le  règne  des  Valois,  un 
exemple  aussi  étrange  que  tragique.  Les  femmes  que  Ca- 
therine entretenait  autour  d'elle  pour  tirer  profit  du  pou- 
voir de  leur  beauté  ne  cédaient  qu'à  des  amours  homici- 
des. A  des  propos  de  galanterie  passionnée  se  mêlaient 
sans  cesse,  autour  du  trône,  des  projets  de  meurtre.  Si 
l'on  allait  s'exercer  dans  les  salles  basses  du  Louvre  à 
donner  prestement  un  coup  de  poignard,  c'était  après  des 
raffinements  de  débauche  sans  nom,  c'était  au  sortir  d'upe 
atmosphère  tout  imprégnée  des  énervants  cosmétiques  de 
Florence.  Les  gentilshommes  écrivaient  à  leurs  maîtres- 
ses avec  du  sang  :  celui  de  leurs  rivaux  ou  le  leur.  La 
mode  était  aux  parfumeurs  et  aux  sicaires. 

L'assassinat  fut  donc  de  tous  les  partis.  On  s'en  fit  un 
moyen  de  renommée  :  quelques-uns  y  excellèrent.  On  put 
citer ,  on  vanta ,  parmi  les  plus  fameux ,  Thomas ,  sur- 
nommé le  tireur  d'or;  il  avait  coutume  de  manger  avec 
des  mains  rouges  de  ses  meurtres,  se  faisant  honneur  de 
mêler  à  sa  nourriture  le  sang  versé  par  lui  en  trahison. 

Assassiner  devint  même  œuvre  de  roi.  Ceux  de  Guise, 
après  la  conjuration  d'Amboise,  avaient  conseillé  à  Fran- 
çois II  de  se  mettre  un  beau  jour  à  jouer  avec  Condé  et 
de  lui  donner  de  la  dague  dans  le  sein;  François  n'osa  et 
fut  traité  de  lâche.  Cette  lâcheté  ne  fut  pas  celle  de  Char- 
les IX.  Apprenant  un  soir  que  La  Mole,  dont  il  avait  juré 
la  mort,  était  au  Louvre,  il  prend  avec  lui  six  gentils- 
hommes, leur  recommandant  d'étrangler  avec  des  cor- 
des, qu'il  leur  distribua,  la  personne,  qu'il  désignerait. 
Lui-même,  portant  en  main  une  bougie  allumée,  il  poste 
ses  complices  sur  le  chemin  que  La  Mole  devait  prendre 
pour  aller  chez  le  duc  d'Alençon.  Mais  La  Mole,  ayant  eu 
l'idée  de  se  rendre  chez  la  reine  de  Navarre,  sa  maîtresse, 
l'amour  le  sauva. 

Ainsi,  l'assassinat  est  partout,  à  cette  époque,  et  jus- 
que dans  les  batailles  !  A  Dreux,  le  maréchal  de  Saint- 
André  tombe  sous  les  coups  de  Baubigni,qui  l'épiait  dans 
le  combat  et  avait  une  injure  personnelle  à  venger.  A 
Saint-Denis,  le  connétable  est  renversé  d'un  coup  de 
pistolet,  au  moment  où  il  était  abandonné  des  siens, 
blessé  au  visage,  à  bout  de  résistance  et  de  forces.  A 
Jarnac,  Condé  meurt,  lui  aussi,  d'un  assassinat.  Il  venait 
d'être  fait  prisonnier,  lorsqu'il  fut  aperçu  par  des  soldais 
de  la  compagnie  du  duc  d'Anjou.  Les  voyant  venir  de  loin, 
il  se  tourne  vers  celui  qui  avait  reçu  son  épée,  et  lui  dit  : 
«  Je  suis  mort!  d'Argens,  tu  ne  me  sauveras  pas.  »  Puis, 
se  couvrant  la  face  de  son  manteau,  comme  autrefois  Jules 
César ,  il  attendit.  Il  connaissait  bien  son  temps  :  Mon- 
tesquiou  alla  droit  à  lui  et  le  tua. 

Toile  était  donc  l'influence  du  calvinisme,  même  sur  la 
noblesse  catholique,  condamnée  à  le  subir  en  le  combat- 
tant, que  chacun  en  était  venu  à  se  faire  individuellement 
juge  dans  sa  propre  cause  et,  qui  plus  est,  e.xécuteur 
de  la  sentence  ;  résultat  logique  de  cette  doctrine  pleine 
de  fiel,  qui  défendait  aux  hommes  le  repos  de  l'indiffé- 
rence, le  calme  de  l'égoïsme,  et  leur  commandait,  au 
nom  de  Dieu,  l'activité  dans  la  haine. 
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Il  y  avait,  par  conséquent,  deux  raisons  pour  que  le 
calvinisme  en  France  passât  vite  :  sa  nature  d'abord,  es- 
spntiellemenl  antisociale,  et  ensuite  son  alliance  avec  la 
féodalité  militaire,  déjà  sur  le  déclin. 

Aussi ,  après  les  batailles  de  Jamac  et  de  Moncontour, 
la  lassitude  des  huguenots  est  devenue  évidente.  Double- 
ment fatigués  et  de  leurs  excès  et  de  ceux  de  leurs  enne- 
mis, ils  ne  soupirent  plus  qu'après  la  paix.  Elle  leur  est 
offerte  le  15  août  1570  et  aussitôt  ils  mettent  bas  les  ar- 
mes. Catherine  de  Médicis  les  appelle  à  Paris,  avec  de 
douces  "paroles,  avec  des  promesses,  et  ils  courent  en 
foule  au  piège  qui  leur  est  tendu.  II  est  vrai  que  la  der- 
nière paix  leur  était  extrêmement  avantageuse  :  on  leur 
assurait  la  liberté  de  conscience  ;  on  abolissait  les  édils 
qui  leur  avaient  enlevé  leurs  emplois  ;  dans  Paris,  h.  la 
cour,  on  leur  laissait  des  temples  ;  les  villes  de  la  Ro- 
l.elle,  de  Monlauban,  de  Cognac,  de  la  Charité  leur 
talent  abandonnées  pour  deux  ans,  etc....  Mais  de  pa- 
reilles conditions  n'étaient-clles  pas  précisément  trop  fa- 
vorables pour  ne  point  paraître  suspectes?  et  après  tant 
lie  traités  de  paix  déchirés,  après  tant  de  violations  de  la 
foi  jurée,  toujours  suivies  d'une  série  d'égorgements,  était- 
il  permis  aux  huguenots  de  se  livrer  sans  réserve  à  Ca- 
therine et  à  ses  sinistres  conseillers?  Cependant,  leur  im- 
patience d'en  finir  était  si  vive  qu'ils  se  pressent  tous  vers 
la  mort  qu'on  leur  prépare.  Coligni  lui-même,  bien  con- 
vaincu désormais  de  l'épuisement  du  calvinisme,  s'atta- 
che à  endonnir  sa  prudence  accoutumée.  C'est  en  vain 
que ,  de  toutes  parts ,  on  l'avcn^it  du  péril  :  «  Il  vaut 
mieux,  répond-il,  mourir  une  fois  d'un  brave  coup  que 
de  vivre  cent  ans  en  \>euT.  »  Et  arrivé  h  Paris,  quelle  est 
sa  grande  préoccupation?  d'aller  faire  la  guerre  aux  Es- 
pagnols dans  les  Pays-Bas,  pour  détourner  à  jamais  du 
royaume  la  guerre  civile. 

Voilà  où  en  était  le  calvinisme  en  France,  lorsque,  le 
24  août  1572,  dans  la  capitale,  au  milieu  de  la  nuit.  la 
cloche  du  Palais  donna  le  signal  du  massacre  général  des 
huguenots!  Par  où  il  se  peut  juger  que,  de  tous  les  for- 
faits restés  dans  la  mémoire  des  hommes,  la  Saint-Bar- 
thélémy fut  à  la  fois  le  plus  exécrable  et  le  plus  inutile. 

Le  calvinisme  languissait  :  la  Saint-Harthélemy  le  ra- 
nima: elle  lui  souffla  des  colères  qui  pendant  quelque 
temps  lui  tinrent  lieu  de  puissance.  Aux  massacres  on 
répondit  par  des  soulèvements;  mainte  ville  s'embrasa, 
dont  les  passions  religieuses  semblaient  assoupies  :  à  ven- 
ger Coligni  les  huguenots  apportèrent,  en  plusieurs  pro- 
vinces, autant  d'ardeur  qu'ils  en  avaient  montré  à  le  sui- 
vre; et  les  horreurs  coinniisos  dans  les  matines  de  Paris 
enfantèrent  la  constance  des  assiégés  de  la  Rochelle,  leurs 
prodiges,  leur  héroïsme  invaincu. 

Du  reste,  en  méditant  la  Saint-Barthélémy,  Catherine 
de  .Médicis  n'avait  en  vue  aucun  résultat  social.  Car,  cette 
femme ,  qui  passe  pour  avoir  eu  du  génie ,  parce  que  sa 
vie  entière  fut  un  crime  heureux,  ne  tendit  jamais  par  de 
grands  moyens  qu'à  de  petites  choses  :  h  assurer  son  pou- 
voir de  cour,  à  s'affranchir  de  quelque  inquiétude  per- 
sonnelle, à  saper  des  prétentions  gênantes.  Lors  de  la 
conjuration  d'Amboise,  prenant  ombrage  du  triumvirat, 
elle  pousse  les  protestants  à  la  révolte,  «  très-ayse  que 
sur  le  grabouTI  et  rumeur  d'armes,  elle  fût  en  sauveté.  >   | 


Plus  tard,  l'ascendant  de  Coligni  lui  fait  peur,  et  elle  ca- 
che un  assassinat  dans  un  massacre.  Volontiers ,  en  son 
ambition  furieuse  et  stérile,  elle  aurait  mis  le  feu  au 
royaume,  rien  que  pour  y  régner  avec  moins  de  soucis 
au  milieu  des  cendres.  Que  lui,  importait  la  religion? 
Brantôme,  son  panégyriste,  a  beau  la  représenter  «  fai- 
sant ses  Pasques,  et  ne  faillant  tous  les  jours  au  service 
divin,  à  ses  vespres,  à  ses  messes,  »  sa  vraie  dévotion,  sa 
dévotion  sincère  consistait  à  obéir  aux  astrologues,  à  cal- 
culer le  nombre  de  jours  réservé  à  ses  ennemis  ou  à  ses 
amants,  sur  les  balancements  d'une  bague  suspendue  à  un 
cheveu.  Par  elle  s'introduisirent  en  France  mille  pratiques 
d'un  caractère  à  la  fois  puéril  et  funèbre,  le  goût  des  in- 
cantations, l'usage  de  tracer  des  cercles  magiques.  Quand 
La  Mole  fut  interrogé  sur  le  prétendu  complot  qui  lui 
coûta  la  tète,  on  s'inquiéta  fort  d'une  certaine  image  de 
cire  qui  lui  appartenait  et  qu'on  avait  trouvée  ayant  un 
coup  dîins  le  cœur.  Sommé  de  déclarer  si  cette  figure  avait 
rapport  à  la  maladie  du  roi,  La  Mole  jura  que  non  et  que 
•  ladite  image  était  pour  aimer  sa  maîtresse,  p  Tel  était 
le  genre  de  catholicisme  mis*  à  la  mode  i>ar  Catherine  ! 
Aussi^es  terreurs  de  la  superstition  vinrent-elles  peser 
sur  cette  âme  que  n'aurait  peut-être  pas  envahie  le  re- 
mords. Le  lendemain  du  jour  où  expira  le  cardinal  de 
Lorraine,  ([u'elle  avait  reçu  dans  son  lit,  le  haïssant,  la 
reine  fut  tout,  à  coup  saisie  d'épouvante.  Étant  à  table, 
elle  se  mit  à  trembler  violemment  et  s'écria  :  «  Jésus! 
voilà  le  cardinal  de  Lorraine  que  je  vois!  »  Longtemps, 
cette  apparition  la  poursuivit,  et,  pendant  plus  d'un  mois, 
Catherine  de  Médicis  ne  put  demeurer  seule. 

Quant  à  Charles  IX,  s'il  est  difficile  de  ne  le  point  mau- 
dire, il  l'est  aussi  de  ne  pas  le  plaindre.  Franc,  d'humeur 
joyeuse  et  plein  do  douceur,  il  dut  de  devenir  féroce  et 
sombre  à  l'atmosphère  en  quelque  sorte  chargée  de  crimes 
qu'il  respira.  Irritable,  débile,  son  organisation  était  in- 
capable de  résister  aux  impressions  qui  l'assaillirent. 
L'odeur  du  sang  lui  portait  à  la  tête,  et  sa  cruauté  ne  fut 
jamais  que  de  l'ivresse.  Lui  qui,  à  la  Saint-Barthélémy, 
tirait  sur  ses  sujets  huguenots,  il  prit  en  horreur  les 
héros  de  ce  carnage  et  leurs  prouesses  d'assassins.  Il 
avait  fallu  lui  arracher  le  si).'nal  de  la  tragédie:  quand 
elle  fut  commencée,  il  y  joua  frénétiquement  son  rôle  ;  et 
quand  elle  fut  finie,  il  en  garda  un  tel  souvenir  que  ses 
nuits  se  remplirent  de  spectres  et  qu'on  ne  le  vit  plus 
sourire. 

Sa  mort,  qui  arriva  le  30  mai  1574,  laissait  le  trône  à 
un  prince  qui  fit  descendre  la  royauté  si  bas,  que,  lors- 
qu'il fut  question  de  sauver  par  un  dernier  effortlc  prin- 
cipe d'autorité  attaqué  dans  le  catholicisme,  le  pouvoir 
royal  en  fut  jugé  indigne  :  on  eut  recours  à  la  démo- 
cratie. 

Quels  furent  les  circonstances  principales,  le  sens,  le 
caractère,  la  portée,  les  résultats  de  ce  dernier  effort  du 
principe  d'autorité,  de  cette  lutte  étrange  qui  nous  mon- 
trera le  catholicisme  allié  aux  passions  populaires  et  qui, 
dans  l'histoire,  s'appelle  la  Ligue?  C'est  ce  qu'on  ne  sau- 
rait clairement  indiquer,  sans  quitter  un  moment  le  monde 
des  faits  pour  monter  dans  celui  des  idées. 

Au  seizième  siècle,  l'individualisme  s'est  produit,  en 
France,  sous  trois  aspects  divers  :  religion,  politique  et 
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philosophie.  Nous  venons  de  le  suivre  sous  sa  forme  re- 
ligieuse, se  faisant  accepter  par  la  noblesse  en  armes, 
cherchant  à  gagner  des  batailles  et  à  prendre  les  villes 
d'assaut,  se  traînant  à  la  suite  des  révoltes,  poussant  au 
meurtre  :  propagande  matérielle  qui  ne  releva  que  de 
l'épée.  Nous  allons  l'étudier  maintenant  transformé  d'une 
manière  sensible,  se  séparant  des  guerriers  pour  aller 
aux  industriels  et  aux  pacifKiues  amis  des  lettres,  passant 
de  la  religion  à  la  politique  et  à  la  philosophie,  du  milieu 
des  camps  dans  les  livres. 
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L'INDIVIDUALISME     DANS     LA     POLITIQUE 

PUBLICISTES    PROTESTANTS 

PRÈS  les  guerres  de  religion  et  la  Saint-Bar- 
thélémy, l'idée  religieuse  se  trouvait  compro- 
mise, de  part  et  d'autre,  par  de  tels  excès, 
rendue  solidaire  de  tant  d'horreurs,  que  les 
par  une  sorte  de  mouvement  irrésistible,  se 
tournèrent  ailleurs.  Il  se  forma  un  parti,  composé  d'a- 
bord de  quelques  seigneurs  mécontents  et  brouillons, 
mais  à  qui  son  nom  seul,  le  parti  des  politiques,  promet- 
tait de  hautes  destinées.  On  était  las  des  abus  de  la  force  : 
la  pensée  réclama  son  droit  de  présence;  et,  ce  qu'il  im- 
porte de  remarquer,  c'est  que,  dans  les  nombreux  ôcrils 
de  ce  temps,  éclos  pour  la  plupart  au  souffle  du  calvi- 
nisme, les  préoccupations  religieuses  tiennent  fort  peu 
de  place,  tandis  que  les  préoccupations  politiques  y  en 
occupent  une  immense. 

Mais  à  quel  principe,  à  quelle  doctrine  se  rapporte  la 
politique  des  penseurs  d'alors,  celle  des  livres  contem- 
porains? On  en  va  juger. 

Ouvrons  les  deuxième  et  troisième  volumes  des  Mé- 
moires de  l'Estat  de  Franc-e,  où  ont  été  rassemblés  les 
traités  politiques  nés;  dans  notre  pays,  de  l'influence  de 
la  Réformation  ;  voici  sur  quelles  maximes  nos  regards 
tombent  : 

«  On  ne  doit  pas  obéir  aux  magistrats  quand  ils  com- 
mandent des  choses  irréligieuses  ou  iniques,  et  par  choses 
iniques  il  faut  entendre  celles  auxquelles  on  ne  saurait 
se  soumettre  sans  violer  sa  vocation,  soit  publique,  soit 
particulière.  »  —  "  Le  berger  est  fait  pour  le  troupeau, 
non  le  troupeau  pour  le  berger.  »  —  «  Quand  le  protec- 
teur d'un  peuple  commence-t-il  à  en  devenir  le  tvran? 


N'est-ce  pas  lorsqu'il  commence  à  faire  ce  qui  advient, 
dit-on,  près  du  temple  de  Jupiter  Lycéen  en  Arcadie,  là 
où  quiconque  goûte  des  entrailles  humaines  mêlées  à  des 
entrailles  d'animaux  devient  nécessairement  loup?  »  — 
«  Autrefois,  au  lieu  d'excommunier  les  tyrannicides,  on 
leur  dressait  des  statues  dans  les  temples.  »  —  «  Quel 
est  le  cuivre  le  plus  convenable  pour  faire  une  statue?  » 
demandait  un  tyran  à  Diogène  le  Cynique.  Lui,  «  C'est, 
répondit-il,  le  cuivre  dont  on  s'est  servi  pour  les  statues 
d'Armodius  et  d'Aristogiton,  »  etc. 

Cette  haine  du  pouvoir  absolu  éclate,  et  dans  le-Fronco- 
Gallia  d'Hotman.et  dans  le  Vindicisecontratyrannosd'\l\i~ 
bert  Languet:  «  Que  n'avons-nous  un  mot  plus  expressif 
que  celui  de  tyran  pour  désigner  ceux  qui  oppriment  la 
sainte  liberté?  »  —  «  Personne  ne  naît  roi,  personne 
n'est  roi  par  lui-même,  personne  ne  peut  régner  sans  le 
peuple,  »  etc.,  etc. 

Voilà  donc  le  pouvoir  absolu  mis  en  question  et  le  droit 
de  résistance  proclamé.  Mais  ce  droit  sera-t-il  exercé  par 
le  premier  venu,  au  gré  de  son. caprice?  Les  publicislcs 
protestants  du  seizième  siècle  qui,  tous,  appartiennent  à 
la  même  école  et  dont  on  croirait  les  ouvrages  écrits  par 
la  même  main,  firent,  à  cet  égard,  la  distinction  suivante  : 
ils  admirent  que  ceux-là  seuls  pouvaient  faire  justice  des 
mauvais  princes  qui  avaient  reçu  charge  de  leur  imposer 
un  frein,  toutes  les  fois  qu'il  s'a:-issait  d'une  domination 
déjà  établie;  mais  s'agissait-il  d'une  domination  usurpée, 
nul  doute  qu'alors  il  ne  fût  permis  à  chacun  de  courir  sus 
au  tyran.  Ils  allèrent  plus  loin,  et  ils  posèrent  en  princijte 
que,  contre  un  prince,  usurpateur  ou  non,  le  droit  de  ré- 
sistance par  le  glaive  appartenait  à  tout  particulier  ayant 
«fie  extraordinaire  vocation  de  Dieu,  exception  qui  empor- 
tait la  règle,  l'individu  n'ayant  de  sa  vocation  d'autre  juge 
que  lui. 

Et  du  reste,  à  côté  de  cette  théorie  des  droits,  rien  qui 
ait  trait  à  la  théorie  des  devoirs  ;  nulle  trace  des  idées  d'as- 
sociation; pas  un  appel  au  sentiment  de  la  fraternité  hu- 
maine ;  pas  une  aspiration  vraiment  démocratique.  Le  peu- 
ple, les  publicistes  protestants  du  seizième  siècle  n'en 
parlent  que  sur  le  ton  de  la  défiance  ou  du  mépris.  Celui- 
ci  appelle  le  peuple  une  hôte  fauve,  belluam:  celui-là  féli- 
cite l'Angleterre  d'avoir  pris  ses  précautions  contre  les 
dangers  de  l'intervention  populaire  dans  la  chose  publi- 
que, le  propre  de  la  multitude  étant  nihil  sapere;  un  troi- 
sième s'écrie  :  «  Faut  considérer  que  la  multitude  qui  est 
entrevenue  en  bas  degré,  si  elle  présume  devoir  controller 
le  souverain  quand  il  lui  plaira,  elle  ne  se  contiendra  ja- 
mais en  la  modestie  requise,  ains  usera  de  cette  insolence 
péculière  aux  ignorants.  » 

Pour  les  écrivains  que  nous  étudions,  le  peuple  souve- 
■  rain  est  tout  entier  dans  une  minorité  privilégiée  qu'Hu- 
bert Languet  nomme  les  chambres  ordinaires ,  camerêe  or- 
dinariae,  et  que  les  autres  désignent  sous  le  nom  d'Estats. 
Lorsque,  dans  le  Franco-Gallia,  Hotman  rappelle  avec  tant 
de  complaisance  que  nos  anciens  rois  étaient  élus  par  le 
peuple,  qu'on  les  élevait  sur  un  bouclier  et  qu'on  leur  fai- 
sait faire  ainsi  par  trois  fois  le  tour  de  l'assemblée  ;  lors- 
que, avec  une  sollicitude  si  vive,  il  cherche  dans  nos  anna- 
les la  preuve  du  droit  qu'on  avait  de  déposer  les  mauvais 
princes;  lorsqu'il  représente  Childéric  chassé  du  royaume 
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pour  s'être  plongé  dans  la  débauche  et  avoir  ravi,  désho- 
noré les  filles  de  ses  sujets;  lorsqu'il  s'écrie  enfin  :  «  Si 
on  laissait  aux  rois  une  puissance  illimitée,  ils  en  vien- 
draient à  traiter  comme  des  esclaves  ou  des  troupeaux, 
non-seulement  leurs  sujets,  mais  leurs  proches;  »  ne 
croyez  pas  qu'llotman  ait  l'intention  de  conclure  à  la  lé- 
gitimité du  suffrage  universel;  non,  certes.  Ce  qu'il  veut, 
c'est  la  souveraineté  désertais.  •  Les  estais  sont  par-dessus 
les  rois,  •  dit  à  son  tour  l'auteur  du  traité  intitulé  duDroit 
des  magistrats  sur  leurs  sujets,  et  il  ajoute  que,  «  quand  la 
tyrannie  empesclie  l'assemblée  des  estats,  la  plus  saine 
partie,  sans  attendre  une  commune  assemblée,  peut  renger 
l'autre  à  la  raison.  • 

La  souveraineté  des  estats  une  fois  reconnue,  les  publi- 
cistes  protestants  du  seizième  siècle  s'accordent  pour  vou- 
loir la  monarchie.  Dans  le  Dialogue  d'Archon  et  de  Polilie, 
Arclion  demandant  quel  est  de  tous  les  gouvernements  le 
plus  désirable,  «  il  n'y  en  a  point,  répond  Politie,  de  si 
louable  que  la  monarchie.  •  Arrhon  poursuit,  et  il  désire 
savoir  lequel  vaut  mieux  d'un  empire  électif  ou  d'un  em- 
pire hérétlitaire.  Polilie  se  prononce  pour  le  régime  des 
monarchies  héréditaires,  sauf  le  droit  réservé  aux  Estats 
de  <'han]L'er  la  dynastie,  afin  que  «  lorsque  le  roi  décline 
du  deu  de  son  office  les  peuples  luy  puissent  faire  con- 
noislre  lors,  qu'il  y  a  différence  entre  une  possession  de 
domaine  et  une  charge  et  office  d'administration.  >  Suivez 
la  chaîne  de  ces  idées  à  travers  l'histoire  moderne,  vous 
arriverez  à  1588  et  à  1830. 

Une  monarchie  donc,  mais,  une  monarchie  tempérée, 
représentative,  soumise  au  contrôle  des  chambres  et  re- 
levant de  leur  souveraineté,  tel  est  l'idéal  politique  des 
penseurs  qui,  au  seizième  siècle  et  en  France,  prennent 
la  plume  sous  la  double  influence  des  souwnirs  de  la 
Saint-Barthélémy  et  du  protestantisme.  •  Il  faut  que  les 
princes  soient  ce  que  dit  Pom|)onius  Laetus  :  •  Le  prince 
•  est  une  loy  parlante,  et  la  loy  un  prince  muet.  •  —  «La 
domination  com|)Osétf  de  royaulté  et  des  meilleurs  et  plus 
suffisans  est  louable,  et  toute  autre  espèce  de  civile  admi- 
nistration est  malheureuse  et  inutile  à  la  constitution  d'un 
Estât  |>olitique.  >     ' 

Ainsi,  résistance  k  l'autorité,  en  vertu  de  l'idée  de  droit, 
non  de  devoir;  haine  du  pouvoir  absolu,  niais  aussi  éloi- 
gnemcnt  profond  pour  le  peuple;  eObrl  vers  l'établisse- 
ment d'un  régime  de  garanties  ;  privilège^  eh  faveur  de 
la  partie  saitte  de  la  nation  ;  culte  de  la  monarchie,  consi- 
dérée loutt-fuis  comme  un  instrument  et  non  plus  comme 
ua  principe....  voilà  ce  que  nous  montre,  en  bien  et  en 
mal,  l'individualisme,  passant  de  la  religion  à  la  (loliti- 
que.  C'est  déjà  un  progrès,  un  progrès  notable;  mais 
combien  grande  encore  est  la  distance  à  parcourir  pour 
arriver  au  triomphe  de  la  vérité,  de  la  justice! 

On  peut  voir  maintenant  de  quelle  époque  date,  en 
France,  l'invasion  des  doctrines  constitutionnelles.  Chose 
singulière!  dès  1574,  les  précurseurs  des  Montesquieu, 
des  iienjamin  Constant,  ont  l'œil  fixé  sur  l'Angleterre  et 
mettent  à  se  traîner  à  sa  suite  une  complaisance  servile. 
Ilotmnn  cite  avec  admiration  ta  constitution  anglaise. 
L'auteur  du  Droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets  proclame 
le  royaume  d'Angleterre  «  le  plus  heureux  qui  soit  au 
monde.  •  ei  c'est  sur  ce  bonheur  des  Anglais  qu'il  s'ap- 
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puie  pour  vanter  les  bienfaits  d'une  «  modération  de  la 
puissance  royale.  »  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  cet  inquiet  amour 
de  l'ordre,  si  fortement  enraciné  dans  le  cœur  de  la  bour- 
geoisie moderne,  qui,  chez  les  publicistes  protestants  du 
seizième  siècle,  ne  se  mêle  à  des  paroles  de  malédiction 
contre  les  tyrans  :  «  Archon  :  Ne  trouvez-vous  pas  que 
l'on  doit  bien  craindre  les  changemens  dans  un  Estât?  — 
Politie  :  On  les  doit  bien  craindre,  car  telle  machine  ne  se 
remue  pas,  que  ce  ne  soit  avec  grandes  peines  A  hazards.  » 
Sans  doute ,  les  idées  dont  nous  venons  de  présenter 
l'ensemble  n'avaient  pas  attendu  le  seizième  siècle  pour 
faire  leur  apparition  en  France.  Mais,  éparses  dans  des 
livres  peu  connus,  elles  n'avaient  jamais  témoigné  que  de 
l'initiative  de  quelques  écrivains  isolés,  quand  le  protes- 
tantisme leur  vint  donner  vie  et  puissance.  Ce  ne  fut,  en 
effet,  que  dans  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle  qu'el- 
les firent  corps,  se  rassemblèrent  dans  un  système  suivi, 
prétendirent  à  l'empire,  et,  en  un  mol,  devinrent  le  pro- 
gramme d'un  parti. 

Le  moment  était  venu  pour  ie  principe  d'autorité  de 
s'inquiéter,  de  se  défendre  :  Jean  Bodin  descendit  dans 
l'arène;  cl,  en  1577,  Les  six  livres  de  la  République  paru- 
rent. Qu'on  ne  se  trompe  pas  à  ce  mot  République;  Jean 
Bodin  se  hâte  de  le  définir  «  tm  droit  gouvernement  de 
plusieurs  mesnages  et  de  ce  ([ui  leur  est  commun,  avec 
puissance  souveraine.  »  Et,  suivant  lui,  la  puissance  sou- 
veraine, dont  les  caractères  essentiels  sont  d'être  perpé- 
telle  et  absolue,  n«  saurait  être  mieux  placée  qu'aux  mains 
d'un  seul.  La  théorie  du  despotisme  ne  s'étala  jamais  nulle 
part  avec  autant  d'insolencs  que  dans  la  République  de  Bo- 
din. Non-seulement  il  fait  du  monarque  le  maître  absolu 
de  son  peuple;  mais  il  va  jusqu'à  prétendre  qu'un  prince 
souverain  ne  saurait  mettre  lui-même ,  et  d'avance,  un 
frein  à  son  pouvoir.  •  Aussi  voyons-nous  à  la  fin  des 
edicts  et  ordonnances  ces  mots,  car  tel  est  nostre  plaisir, 
pour  faire  entendre  que  les  loix  du  prince  sotfVerain,orcs" 
qu'elles  fussent  fondées  en  bonnes  et  vives  raisons,  néant- 
moins  qu'elles  ne  dépendent  que  de  sa  pure  et  franche 
volonté.  • 

On  regarde  généralement  te  livre  de  Bodin  comme  un 
traité  dogmatique  :  c'est  bien  plutôt  un  ouvrage  de  polé- 
mique et,  en  certains  passages,  de  polémique  violente. 
Il  va  sans  dire  qu'il  s'élève  avec  colère  contre  «  ceux  qui 
ont  escrit  du  devoir  des  magistrats  et  autres  livres  sem- 
blables. •  Bodin  ne  peut  comprendre  qu'on  ait  osé  mettre 
les  états  au-dessus  du  roi  :  «  chose  qui  fait  révolter  les 
vrais  subjecls  de  l'obéissance  qu'ils  doyvont  à  leur  prince 
souverain.  •  L'exemple  de  l'Angleterre  l'embarrasse,  l'im- 
portune; et  il  prend  le  parti  de  nier  ce  qu'affirment,  à 
cet  égard,  les  publicistes  protestants.  Il  assure  tenir  de 
M.  bail,  ambassadeur  d'Angleterre,  que,  chez  nos  voisins 
d'outre-Manche,  «  le  roy  reçoit  ou  refuse  la  loy  si  bon  lui 
semble  et  ne  laisse  pas  d'en  ordonner  à  son  bon  plaisir;  » 
et  ce  que  M.  Dail  lui  a  raconté  lui  suffit.  Hotman  avait 
cité  avec  une  sorte  d'enthousiasme  ces  paroles  de  la  Jus- 
tice d'Aragon  au  roi  quand  il  fut  élu  :  «  Nous  qui  valons 
autant  que  vous  et  pouvons  plus  que  vous  ,  nous  vous  créons 
roi.  »  Bodin  ne  voit  là  qu'une  formalité  dont  il  n'y  a  rien 
à  conclure  contre  le  droit  héréditaire  des  princes  arago- 
nais  à  la  couronne,  droit  dont  il  s'attache  à  prouver  his- 
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toriquement  la  réaliti;.  Aristote  avait  dit  et  les  publicistes 
protestants  avaient  répété  qu'un  roi  devient  tyran  aussi- 
tôt qu'il  commande  en  dehors  du  vouloir  des  peuples  : 
Bodin  déclare  une  semblable  assertion  dénuée  de  fonde- 
ment «  et  même  pernicieuse.  »  Car,  à  ce  compte,  «  le  roy 
ne  seroit  que  simple  magistrat!  » 

Comme  les  publicistes  protestants,  Bodin  se  prononce 
pour  la  monarchie;  mais  il  la  veut  souveraine,  absolue, 
pure  de  tout  mélange  aristocratique  et  populaire.  Quelle 
folie  d'imaginer  qu'on  «  puisse  composer  une  république 
meslée  des  trois  !  »  Il  faudrait  donc  alors  exposer  la  so- 
ciété au  choc  de  mille  lois  contradictoires,  les  unes  ten- 
dant à  soutenir  la  monarchie,  les  autres  marquées  à  l'em- 
preinte des  passions  populaires  !  Au  sein  d'une  semblable 
lutte,  que  deviendrait  la  souveraineté?  Où  puiserait-on  la 
force  dirigeante  que  le  principe  d'unité  ne  fournirait  plus? 
Des  trois  éléments  mis  face  à  face,  n'y  en  aurait-il  pas 
un  qui  finirait  par  l'emporter,  et  l'emporterait  au  risque,' 
au  moyen,  dans  le  désordre  d'une  révolution  ?  Ici  Bodin 
pressait  ses  adversaires  avec  une  rare  vigueur;  il  avait 
trouvé  le  point  vulnérable,  et  toute  cette  partie  de  son  li- 
vre est  écrite  avec  la  supériorité,  avec  l'éloquence  du  bon 
sens.  Mais,  entraîné  par  la  conception  qui  pèse  sur  lui,  il 
ne  tarde  pas  à  tomber  de  ces  hauteurs,  et  il  fait  sourire 
lorsque,  répondant  à  ceux  qui,  en  France,  saluent  l'image 
de  l'aristocratie  dans  le  parlement,  la  démocratie  dans  les 
états  généraux,  et  dans  le  roi  la  monarchie,  il  croit  les 
foudroyer  par  ce  seul  mot  :  «  c'est  crime  de  lèse-majesté 
de  faire  les  subjects  compagnons  du  prince  souverain.  » 

Que  Bodin,  h  l'aspect  de  l'odieux  idéal  de  Machiavel,  se 
soit  détourné  d'horreur;  qu'il  ait  crié,  lui  aussi,  anathènie 
aux  tyrans  ;  qu'après  avoir  abandonné  à  un  seul  une  sou- 
veraineté dévorante ,  il  ait  admis  comme  restrictions  à 
cette  souveraineté  le  respect  de  la  foi  jurée  et  la  soumis- 
sion due  aux  lois  de  Dieu  et  de  la  nature,  qu'importe  tout 
cela  si  l'édifice  élevé  par  lui  en  morale,  il  le  renverse  en 
politique;  si  cette  violation  des  lois  naturelles  et  divines 
qu'il  condamne,  il  la  couvre,  dans  le  prince  souverain, 
d'une  impunité  systématique  ?  Or,  quelle  est,  sur  ce  point, 
son  opinion?  Si  quelqu'un,  de  son  autorité  privée,  se  fait 
prince  souverain,  c'est  un  usurpateur,  un  tyran  :  qu'on  pro- 
cède contre  lui  par  voie  de  justice  ou  par  voie  de  fait, 
qu'on  le  tue  même,  Bodin  n'y  contredit  pas  ;  mais  est-il 
question  d'un  prince,  déjà  établi,  légitime,  «  en  ce  cas,  il 
n'appartient  pas  à  un  des  subjects  en  particulier,  ny  à 
tous  en  général  d'attenter  à  l'honneur,  ny  à  la  vie  du  mo- 
narque, soit  par  voye  de  faict,  soit  par  voye  de  justice, 
ores  qu'il  eust  commis  toutes  les  meschancetés,  impiétés 
et  cruautés  qu'on  pourroit  dire.  » 

Voilà  comment,  au  seizième  siècle,  le  principe  d'indi- 
vidualisme et  le  principe  d'autorité  en  vinrent  aux  prises 
dans  le  domaine  do  la  pensée. 

Quant  au  principe  de  fraternité,  par  qui  fut-il  repré- . 
sente,  défendu?  par  Etienne  de  La  Boëtie. 

C'est  bien  à  tort  qu'on  a  rangé  La  Boëtie  parmi  les  pu- 
blicistes protestants  du  seizième  siècle.  Au  style  seul  il 
est  aisé  de  reconnaître  par  où  le  Discours  de  la  servitude 
volontaire  se  détache  de  tant  de  traités  dont  l'érudition  est 
puisée  aux  sources  de  l'Ancien  Testament,  et  où  la  Bible 
se  rencontre,  se  sent,  se  respire  à  chaque  page.  Cepen- 


dant, le  livre  de  la  Servitude  volontaire  parut  imprimé  dans 
les  Mémoires  de  l'Estat  de  France;  et  même,  la  première 
édition  fut  publiée  à  la  suite  du  Franco-Gallia.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'entre  La  Boëtie  et  les  auteurs  protestants  de 
l'époque  il  y  eut  en  effet  cela  de  commun  qu'ils  essayèrent 
de  saper  les  bases  du  pouvoir  absolu.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ,  le  but  à  atteindre,  les  senti- 
ments, les  doctrines,  quelle  différence  !  Si  La  Boëtie  n'a- 
vait fait  que  reprocher  aux  peuples  leur  penchant  «  à 
s'asservir,  à  se  couper  la  gorge,  »  à  souffrir  «  les  pilleries, 
les  paillardises,  les  cruautez,  non  pas  d'une  armée,  non 
pas  d'un  camp  barbare,  contre  lequel  il  faudroit  despendre 
son  sang  et  sa  vie  devant,  mais  d'un  seul  ;  non  pas  d'un 
Hercules  ni  d'un  Samson,  mais  d'un  seul  hommeau  et 
souvent  du  plus  lasche  et  féminin  de  la  nation;  »  si, 
montrant  du  bout  du  doigt  le  tyran  en  action,  il  n'avait 
fait  que  crier  aux  victimes  :  «  D'où  a-t-il  pris  tant  d'yeux, 
d'où  vous  espie-t-il,  si  vous  ne  les  lui  donnez? Comment 
a-t-il  tant  de  mains  pour  vous  frapper,  s'il  ne  les  prend 
de  vous?...  »  Oui,  même  alors,  le  nom  de  La  Boëtie 
mériterait  une  place  glorieuse  dans  le  souvenir,  dans  la 
reconnaissance  des  hommes;  et  il  le  faudrait  honorer  à 
l'égal  des  meilleijrs,  pour  avoir  vengé  la  dignité  humaine 
dans  un  langage  qui  donne  le  mouvement  de  Caïus  Grac- 
chus  à  la  force  de  Tacite.  Mais  La  Boëtie  s'est  acquis  à  l'im- 
mortalité d'autres  titres,  jusqu'ici  méconnus. La  page  de  son 
discours  la  moins  citée  et  la  plus  digne  de  l'être  la  voici  : 

«  S'il  n'y  a  rien  de  clair  et  d'apparent  dans  la  nature, 
«  et  en  quoy  il  ne  soit  pas  permis  de  faire  l'aveugle,  c'est 
«  cela  que  nature,  le  ministre  de  Dieu  et  la  gouvernante 
«  des  hommes,  nous  a  tous  faicts  de  mesme  forme,  et, 
«  comme  il  semble,  à  mesme  moule,  afin  de  nous  entre- 
o  conoistre  tous  pour  compagnons  ou  plutost  frères.  Et 
«  si,  faisant  le  partage  des  présents  qu'elle  nous  donnoit, 
«  elle  a  fait  quelques  avantages  de  son  bien,  soit  au  corps 
«  ou  à  l'esprit,  aux  uns  plus  qu'aux  autres,  si  n'a-t-elle 
«  pourtant  entendu  nous  mettre  en  ce  monde  dans  un 
«  champ  cloz  et  n'a  pas  envoyé  icy-bas  les  plus  forts  et 
«  les  plus  advisez  comme  des  brigands  armez  dans  une 
«  forest  pourygourmandcr  les  plus  foibles.  Mais  plustost 
«  faut-il  croire  que,  faisant  ainsi  aux  uns  les  parts  plus 
«  grandes,  et  aux  autres  plus  petites,  elle  vouloit  faire 
«  place  à  la  fraternelle  affection,  afin  qu'elle  eust  à  s'em- 
«  ployer,  ayant  les  uns  puissance  de  donner  ayde  et  les 
«  autres  besoin  d'en  recevoir....  Il  ne  faut  pas  faire 
«  doute  que  nous  soyons  tous  libres ,  puisque  nous  som- 
«  mes  tous  compagnons  ;  et  ne  peut  tomber  dans  l'e'n- 
«  tendement  de  personne  que  nature  ait  mis  aucun  en 
«  servitude,  nous  ayant  tous  mis  en  compagnie.  » 

En  lisant  de  pareilles  lignes  et  en  songeant  à  quelle 
époque  elles  furent  écrites,  qui  ne  se  sentirait  pénétré 
d'admiration  et  touché  jusqu'au  fond  du  cœur?  Ainsi , 
cette  doctrine  du  Christ,  qui  soumet  la  puissance  des  uns 
au  besoin  des  autres,  qui  fait  dériver  d'aptitudes  plus 
grandes  de  plus  grands  devoirs  et  non  de  plus  grands 
droits  ;  cette  doctrine  qui  cherche  dans  la  fraternité  seule 
la  preuve,  la  condition,  le  fondement  de  la  liberté,  et  qui 
nous  proclame  libres  parce  que  nous  sotnmes  compagnons, 
cette  doctrine  si  simple,  mais  en  même  temps  si  élevée 
qUe,  aujourd'hui  encore,  après  tant  d'efforts  intellectwls 
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et  de  réToluUons,  on  la  relègue  parmi  les  rêves  des  gens 
de  bien,  La  Boétie  la  professait,  dès  le  seizième  siècle, 
avec  toute  l'autorité  de  la  vertu  dans  le  génie  !  Mais 
l'heure  n'était  pas  venue  ;  il  ne  pouvait  y  avoir  alors  d» 
combat  sérieux  qu'entre  l'individualisme  et  l'autorité. 

Nous  venons  d'assister  à  ce  combat  dans  la  région  des 
idées  ;  avant  de  montrer  comment  il  se  continua  dans 
celle  des  faits,  disons  de  quelle  manière  la  cause  de  l'in- 
dividualisme fut  sen'ie,  au  seizième  siècle,  par  la  philoso- 
phie. Nous  aurons  ainsi  décrit,  sous  son  triple  aspect, 
l'invasion  du  principe  nouveau,  auquel  devait  définitive- 
ment appartenir,  après  deu.\  siècles,  la  société  française. 


L'INDIVIDUALISME     DANS     LA     PHILOSOPHIE 

MO.VTAIG.NE 

•/^  A  Boëtie  et  Montaigne  furent  amis,  et  h  ce 
|_o  point  que  leur  amitié  est  demeurée  célèbre: 
K«]'tt[f  u'est-ce  pas  chose  étrange?  Car  enfin,  que  fui 
^'^^'-—'■^  Montaigne?  Paixitre  de  l'égoïsme  indulgent. 
S'éludier,  se  connaître,  se  contempler,  se  [wsséder,  se 
suffire  :  voilà,  selon  Montaigne,  la  sagesse  suprême,  le  but 
de  la  vie.  Et  malheureusement  il  a  fait  pour  le  prouver 
un  livre  qui  est  la  gloire  «le  l'esprit  humain. 

Ne  lui  dites  pas  que  nous  ne  sommes  |>as  nés  pour 
nous  seulement,  mais  pour  autrui  :  ■  Beau  mot,  répond- 
il,  de  quoi  se  couvre  l'ambition  et  l'avarice.  •  Agir  pour 
autrui,  quelle  folie!  Pendant  que,  furieux  et  intré- 
pide, vous  montez  à  la  bnche,  affrontant  les  arquebu- 
■^:iilt's,  courant  à  la  mort,  à  quoi  pensez-vous  que  s'occupe 
f.liii  [)our  qui  vous  allez  mourir?  h  jouir  de  la  vie  et  de  • 
l'amour.  Vous  sortez  d'une  salle  d'étude  après  minuit, 
pâle,  «ouvert  de  poussière,  brisé  de  fatigue  :  qu'ètes-vous 
allé  faire  là?  apprendre  k  être  heureux  et  sage?  Non  pas: 
il  faut  que  la  postérité  sache  la  vraie  orthographe  d'un 
mot  latin  ou  la  mesure  d'un  vers  do  Plante  :  eh  !  mal- 
heureux, que  ne  songez-vous  plultit  à  vous  retirer  en 
vous-même,  afin  de  vous  appartenir?  Laissez  l'avenir  qui 
ne  vous  est  de  rien;  dénouez-vous  de  la  société  à  laquelle 
vous  n'avez  rien  à  apporter;  tout  ce  qui  vous  éloigne  de 
vous-même,  évitez-le,  vivez  pour  vous  :  cela  seul  est 
vivre.  Ainsi  parle  Montaigne  ;  et,  pour  que  dans  la  soli- 
tude où  il  l'appelle,  l'homme  n'ait  pas  à  chercher  ailleurs 
que  dans  lui  les  sources  du  bonheur,  il  lui  conseille  de  fuir 
l'esclavage  des  aflections  profondes  et  des  soins  domesti- 


ques ;  car,  «  il  n'y  a  guère  moins  de  tourment  au  gouver- 
nement d'une  famille  quo  d'un  Estât  entier,  »  et,  «  où 
que  l'âme  soit  empeschée,  elle  y  est  toutel  •  Avoir  une 
femme,  des  enfants,  Montaigne  ne  va  pas  jusqu'à  l'inter- 
dire aux  sages,  pourvu  qu'ils  ne  «  s'y  attachent  pas  en 
manière  que  leur  heur  en  despende.  •  Écoutez-le  :  «  Il  se 
faut  réserver  une  aiTière-boutique ,  toute  nostre,  toute 
franche...,  en  celte-cy  faut-il  prendre  notre  ordinaire  en- 
tretien, de  nous  à  nous-mème,  et  si  privé,  que  nulle  ac- 
coinlance  ou  communication  de  chose  étrangère  y  trouve 
place  :  discourir  et  y  rire,  comme  sans  femme,  sans  en- 
fants et  sans  biens ,  sans  train  et  sans  valets,  afin  que , 
quand  l'occasion  adviendra  de  leur  perle,  il  ne  nous  soit 
pas  nouveau  de  nous  en  passer,  j-  Ce  n'est  pas  encore 
assez,  une  fois  dans  l'isolement,  nous  ne  nous  y  laisse- 
rons pas  poursuivre,  si  nous  en  croyons  Montaigne,  par 
les  images  ou  les  bruits  du  monde,  et  nous  ferons  comme 
les  animaux  qui  effacent  la  trace  à  la  porte  de  leur  tanière. 

Est-il,  pour  l'établissement  des  rapports  sociaux,  une 
règle  invariable  et  sûre  ?  Montaigne  la  cherche  et  ne  la 
trouve  \ias.  Ce  qui  fait  le  salut  d'un  peuple  cause  la  ruine 
d'un  autre  |ieuple.  Zenon  rachète  ses  concitoyens  en 
s'olTrant  en  holocimsto  à  la  coU-re  du  vainqueur  ;  l'hôte 
de  Sylla,  qui  en  fait  autant,  n'en  tire  profit  ni  pour  lui 
ni  pour  |)ersonne.  Interrogez,  après  cela,  le  passé  des  so- 
ciétés humaines,  préoccu|)ez-vous  de  leur  avenir;  Mon- 
taigne, d'un  seul  mot,  va  déjouer  vos  recherches  et  dés- 
espérer vos  croyances  :  «  par  divers  moyens  on  arrive  à 
pareille  fin.  »  Quel  parti  prendre  alors?  Quelle  route 
choisir  dans  le  labyrinthe  de  l'histoire?  Sur  quoi  s'ap- 
puyer dans  l'art  de  gouverner  les  hommes? 

Que  si,  au  lieu  de  considérer  la  règle  des  rapports  so- 
ciaux, vous  en  étudiez  la  nature,  c'est  bien  alors  qu'il 
vous  faudra  fuir  dans  la  retraite.  Le  commerce  des  hom- 
mes, grand  Dieu  !  mais  c'est  la  guerre,  et  une  guerre  de 
tous  les  instants,  une  guerre  à  outrance.  Le  marchand 
ne  gagne  qu'aux  folles  dépenses  de  la  jeunesse,  et  l'ar- 
chitecte qu'à  la  chute  des  maisons.  Voici  un  médecin  qui 
vivra  de  votre  mort,  et  un  prêtre  dont  votre  enterrement 
payera  le  repas.  «  Le  profit  de  l'un  est  donunage  de  l'auf 
tre.  »  0  Montaigne!  Montaigne!  n'auriez  «vous  pas  pris 
ici,  d'aventure,  l'accident  pour  la  loi  ?  Que  n'avez-vous 
pu  consulter,  sur  ce  chapitre,  votre  noble  ami  Etienne  de 
La  Boëtie?  11  vous  aurait  fait  observer,  sans  doute,  que 
ce  qui  vous  apparaît  comme  l'e-xistence  naturelle  et  né- 
cessaire des  sociétés  n'en  est  que  l'enfantement  laborieux. 
L'antagonisme  des  intérêts  est  le  vice,  le  malheur  des 
sociétés  imparfaites.  Mais  un  jour  viendra  où,  chacuu 
n'étant  plus  qu'un  public  et  libre  agent  d'une  vaste  as- 
sociation fondée  sur  l'harmonie  des  effocts  et  l'accord 
des  désirs,  la  réuuinération  de  l'avocat  cessera  de  dépen- 
dre du  nombre  des  procès,  et  celle  du  médecin  de J^ 
quantité  des  maladies.  ,)  xin-ui 

Montaigne  poursuit,  passant  en  revue  les  diverses  cou- 
tumes des  peuples,  il  triomphe  de  ce  qu'on  y  voit  d'im- 
bécillité, de  barbarie,  de  dévergondage.  Ici,  les  sujets  ne 
|>arlent  à  leur  roi  qu'au  moyen  d'une  sarbacane,  et  quand 
le  maître  crache,  la  mieux  aimée  do  ses  femmes  tend  In 
main  ;  là,  on  so  nounnt  de  chair  vive,  on  lue  ses  parents 
devenus  vieux,  et  le  fils  fait  die  son  corps  la  sépulture  du 


A'îîK 


LU 


HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION    FRANÇAISE 


cadavre  paternel  ;  ailleurs,  «  les  pères  prestent  leurs  en- 
fants .  les  marys  leurs  femmes,  à  jouir  aux  liostes  en 
pavant.  »  Où  que  vous  alliez,  au  nord,  au  midi,  à  l'orient, 
à  l'occident,  Montaigne  vous  montrera  la  morale  chan- 
geant de  masque,  sur  la  route,  presque  à  chaque  fron- 
tière, et  les  conventions  sociales  cachant  partout,  aux 
yeux  des  peuples  trompés,  le  joug  qui  les  avilit  ou  les 
opprime.  Des  sauvages  viennent  en  France;  on  leur  de- 
mande ce  qu'ils  y  ont  trouvé  de  remarquable,  et  ils  répon- 
dent que  deux  choses  les  étonnent  :  la  première,  que  des 
hommes  vigoureux  et  portant  barbe  consentent  à  obéir  à 
un  enfant;  la  seconde,  que  des  hommes  se  plongent  im- 
punément dans  toutes  sortes  de  délices  à  côté  de  leurs 
semblables  mourant  de  faim.  Et  Montaigne  de  s'écrier  : 
0  Cela  ne  va  pas  trop  mal.  Mais  quoi  !  ils  ne  portent  pas 
de  hauts-de-chausses!  »  Trait  acéré  que  le  philosophe 
lance,  en  fuyant,  à  la  civilisation  dont  on  vante  la  sa- 
gesse. Encore,  si  changer  était  un  remède;  si  le  malade 
pouvait,  en  se  retournant  sur  sa  couche,  alléger  son  mal  ! 
Mais  Montaigne  le  nie.  Quand  la  loi  sociale  est  mauvaise, 
on  soutfre  à  la  subir,  et  à  la  détruire  on  souffre  davan- 
tage. «  Ceux  qui  donnent  le  branle  à  un  Estât  sont  volon- 
tiers absorbez  en  sa  ruine.  Le  fruicl^du  trouble  ne  de- 
meure guère  à  celui  qui  l'a  esmeu;  il  bat  et  brouille 
l'eauë  pour  d'autres  pescheurs.  »  Que  faire  donc?  Ce 
qu'il  faut  faire?  Montaigne  vous  l'a  dit  :  «  Desnouez-vous 
de  la  société,  vous  et  un  compagnon  estes  assez  suffisant 
théâtre  l'un  à  l'autre,  ou  vous  à  vous-même.  »  Effacez  la 
trace  à  la  porte  de  votre  tanière. 

Et  ce  ne  sont  pas  simples  discours  d'un  philosophe  à 
des  philosophes.  Montaigne  s'adresse  à  tous  ;  et  c'est  sur 
l'idée  même  de  société  que  l'attaque  porte.  Est-il  néces- 
saire d'établir  que  l'homme  n'est  pas  absolument  fait  pour 
l'état  social;  qu'il  possède  en  naissant  les  moyens  de  se 
suffire;  que,  s'il  lui  est  donné  d'ajouter  à  ses  facultés 
naturelles  des  facultés  acquises ,  il  a  cela  de  commun 
avec  beaucoup  d'animaux;  que  l'empire  enfin  oi!i  il  de- 
vrait passer,  confondu  avec  le  reste  de  la  création,  est 
l'empire  de  la  nature;  Montaigne  est  prêt,  et  son  érudi- 
tion ne  laissera  pas  un  argument  sans  réplique.  Pour 
prouver  que  la  peau  de  l'homme  peut  supporter,  elle 
aussi ,  les  injures  de  l'air,  il  citera  l'exemple  des  Irlan- 
dais demi-nus  sous  un  ciel  froid ,  et  celui  de  nos  pères 
qui  portaient  l'estomac  découvert,  et  celui  de  «  nos 
dames  qui,  aussi  molles  et  délicates  qu'elles  sont,  s'en 
vont  tantost  entrouvertes  jusques  au  nombril.  «Au,  guer- 
rier revêtu  de  son  armure  il  comparera  l'ichneumon  allant 
combattre  le  crocodile  sous  une  cuirasse  de  limon  pétri. 
Nous  avons  le  langage  pour  communiquer  avec  nos  sem- 
blables :  belle  raison  !  Est-ce  que  les  animaux  ne  savent 
pas  employer  la  voix  à  se  plaindre ,  à  se  réjouir,  à  s'en- 
tre-appeler  au  secours  et  à  s'aimer?  Est-ce  que  les  ani- 
maux qui  nous  servent  ne  comprennent  pas  les  diverses 
nuances  de  nos  comniandements?  Est-ce  que,  semblable 
au  langage  des  peuples ,  différent  dans  les  différentes 
contrées,  le  chant  des  perdrix  ne  varie  pas  selon  la  situa- 
tion des  lieux?  Non,  non,  l'homme  n'est  pas  une  excep- 
tion dans  l'immensité  qui  l'enveloppe ,  l'engloutit  et 
l'emporte;  il  n'est  ni  au-dessus  ni  au-dessous  du  reste; 
et  c'est  bien  en  vain  que ,  pour  opposer  la  souveraineté 


de  l'état  social  à  la  souveraineté  de  la  nature,  il  partirait 
de  sa  prééminence.  Sa  prééminence  !  «  Les  poulx  sont 
suffisants  pour  faire  vaquer  la  dictature  de  Sylla;  c'est  le 
déjeuner  d'un  petit  ver  que  le  cœur  et  la  vie  d'un  grand 
et  trionipliant  empereur.  » 

Pascal,  plus  tafd,  Pascal  lui-même  ne  pourra  égaler 
qu'en  la  copiant  la  magnificence  d'un  tel  langage.  Voilà 
Montaigne  arrivé  au  sublime,  tant  est  profonde  son  indi- 
gnation contre  l'orgueil  de  l'homme  en  société,  tant  il  s'a- 
nime à  arracher  la  couronne  à  ce  prétendu  roi  de  la  créa- 
tion, révolté  contre  la  nature  ! 

L'homme  a  un  privilège,  cependant  :  celui  de  la  raison  ; 
et  Montaigne  est  perdu  s'il  en  convient.  Aussi,  rien  de 
plus  émouvant  que  les  colères  auxquelles  s'abandonne  ici 
le  philosophe  de  l'individualisme.  Il  ne  se  contente  pas  d'é- 
crire, dans  un  style  incomparable  et  avec  une  science  qui 
étorlne,  Pépopée  des  animaux  intelligents;  attaquant  de 
front  cette  raison  humaine  qu'il  lui  faut  abattre  s'il  veut 
passer  outre,  il  redouble  d'éloquence,  de  vigueur  et  d'in- 
vectives. Voyons  !  que  la  raison  s'humilie  ou  qu'elle  fasse 
ses  preuves.  Que  sait-elle  du  principe  des  choses,  de  leur 
enchaînement  suprême,  de  leur  fin,  de  Dieu,  de  la  desti- 
née, de  la  mesure  des  mondes,  de  la  vie  des  corps  où  elle- 
même  habite  et  du  mystère  de  leurs  mouvements?  Que 
sait-elle  de  sa  propre  essence,  de  l'étendue  ou  des.  bornes 
de  son  propre  pouvoir?  Parmi  les  philosophes,  les  uns  se 
sont  écriés  :  Nous  possédons  le  vrai  :  charlatans  qui  re- 
tenaient la  foule  amusée  autour  de  leurs  gobelets  ;  les  au- 
tres ont  déclaré  la  découverte  de  la  vérité  impossible  ;  d'où 
leur  venait,  dans  l'apparente  modestie  de  cet  aveu,  tant 
d'insolence  et  d'orgueil?  Les  troisièmes  ont  proclamé 
l'homme  incapable  d'affirmer,  jusqu'à  son  ignorance,  et 
l'ont  condamné  aux  angoisses,  au  déshonneur  d'un  doute 
sans  fin  :  et  ceux-là  ont  été  réduits  à  donner  en  chacun  de 
leurs  actes  un  démenti  à  leurs  raisonnements.  Le  vin  est- 
il  dans  la  bouche  du  malade  ce  qu'il  est  dans  la  bouche  de 
l'homme  bien  portant?  Nos  perceptions  modifient  donc  en 
mille  manières,  au  regard  de  notre  jugement,  la  forme  et 
l'essence  des  choses  :  où  placer  la  certitude  ?  C'est  peu  :  ne 
prenez  de  la  raison  d'autre  juge  qu'elle  :  l'inconstance  de 
ses  choix,  dans  le  même  homme,  la  perpétuelle  instabi- 
lité de  ses  décisions,  vont  suffire  pour  démontrer  son 
néant.  Ce  que  ma  conviction  embrasse  aujourd'hui,  ce 
qu'elle  étreint  avec  violence,  demain  je  le  déclarerai  faux 
peut-être.  «  N'est-ce  pas  sottise  de  me  laisser  tant  de  fois 
■  pipper  à  un  guide  ?  »  Mais  non.  Trompé  sans  cesse,  sans 
cesse  on  aspire  à  l'être  encore.  La  dernière  croyance  est 
toujours  la  bonne,  l'infaillible  ;  et,  en  attendant  qu'on  la 
rejette  parmi  les  erreurs  décevantes,  on  sera  disposé  à  lui 
tout  sacrifier,  et  les  biens,  et  l'honneur,  et  la  vie,  et  le  sa- 
lut. Singulière  puissance,  d'ailleurs,  qui  ne  résiste  pas  à 
un  accès  de  fièvre,  que  le  moindre  breuvage  égare  ou 
transforme  !  Méditez  sur  ce  qui  se  voit  en  la  chicane  de  nos 
palais.  Tel  juge  «  qui  rapporte  de  sa  maison  la  douleur 
de  la  goutte,  la  jalousie  ou  le  larrecin  de  son  valet,  ayant 
toute  l'âme  teinte  et  abreuvée  de  colère,  il  ne  faut  pas 
douter  que  son  juaement  ne  s'en  altère  vers  cette  part-là.  • 

En  ravalant  ainsi  la  raison,  Montaigne  ne  frappe  pas  au 
hasard.  Son  but  est  précis,  il  est  manifeste.  Tout  ce  qui 
peut  servir  à  nouer  entre  les  hommes  des  liens  trop 
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étroits,  qu'on  le  brise.  Aussi,  avec  quelle  force  il  s'élève 
contre  la  gloire,  contre  ses  poursuivant,-*,  contre  Cicéron 
qui  eut  la  puérilité  de  l'aimer  jusqu'au  délire!  Et  quel 
n'est  pas  son  mépris  pour  ceux  qui,  s'imaginant  courir 
après  la  gloire,  n'aboutissent  qu'à  s'enfoncer  en  d'obscurs 
périls  :  dérisoires  Césars  qui  s'en  iront  mourir  entre  la 
haie  et  le  fossé,  grands  hommes  qui  s'acharneront  à  la 
prise  d'un  poulailler  défendu  par  quatre  porteurs  d'arque- 
buses. Mais  patience!  voici,  dans  une  vaste  i)laine,  un 
million  d'hommes  rassemblés.  Pas  un  visage  qui  ne  soit 
empreint  d'énergie;  pas  une  âme  que  n'agitent  des  émo- 
tions viriles.  La  mort  plane  sur  ces  légions,  et,  au  mo- 
ment de  s'abattre  sur  elles,  ne  peut  parvenir  à  leur  faire 
peur.  C'est  la  société  à  l'état  héroïque.  Montaigne  va  être 
ébloui  par  un  tel  spectacle,  peut-être?  Interrogeons-le  : 
«  Ce  n'est  qu'une  fourmilière  esmeue  et  eschaulfée.  Un 
souffle  de  vent  contraire,  le  croassement  d'un  vol  de  cor- 
beaux, le  fauls  pas  d'un  cheval,  le  passage  fortuit  d'un 
aigle,  un  songe,  une  voix,  un  signe,  une  brouée  mali- 
nière,  suffisent  à  le  renverser  et  porter  par  terre.  Donnez- 
lui  seulement  d'un  rayon  de  soleil  par  le  visage,  le  voyih 
fondu  etesvanoui;  qu'on  lui  esventc  seulement  un  peu 
de  jwulsière  aux  yeulx  comme  aux  mouches  à  miel  de 
nostre  poète,  voyià  toutes  nos  enseignes ,  nos  légions,  et 
le  grand  Pompeius  niesme  à  leur  teste,  rompus  et  fra- 
cassés. • 
/^\  La  société  n'a  donc  à  nous  offrir  que  bonheur  faux, 

croyances  fausses  et  fausses  grandeurs.  Que  tardons- 
nous?  fuyons;  la  solitude  et  la  nature  nous  ap|M>llenl. 
Quittons  le  joug  des  obligations  sociales  |K)ur  la  douce 
souveraineté  des  instincts  ;  soyons  heureux  de  cette  joie 
qui  nous  vient  dans  la  clarté  d'un  beau  jour;  et  s'il  nous 
plaft  de  commercer  avec  le  monde ,  nous  n'avons  pas  be- 
soin pour  cela  de  sortir  de  notre  coeur;  car  l'humanité  est 
en  chacun  de  nous,  et  elle  y  est  tout  entière. 

Jamais  l'individualisme  ne  fut  prêché  avec  cette  pro- 
fondeur, cet  excès  et  cet  éclat. 

Mais  quand  Montaigne  entra  dans  la  voie  où  nous  sui- 

lis  sa  trace,  Habolai»  n'y  avaii-il  pas  déjà  passé?  Pour 
livrer  l'état  social  aux  espiègleries  vengeresses  et  aux  lai^ 
cins,  justifiés,  de  l'anurge,  aïeul  de  Figîiro.  et  pour  ré- 
duire le  code  des  Théléniites  à  ces  mots  :  •  fav  ce  que 
vouLDBAS,  »  Rabelais  n'avait  pas  attendu  Montaigne.  — 
Sans  dout>>,  mais  notons  d'alMrd  que  le  sens  de  la  philo- 
sophie rabelaisienne  est  fort  obscur,  caché  qu'il  est  sous 
^  un  amoncellement  d'extravagances  et  d'obscénités.  Il  est 

vrai  que.  dans  le  prologue  du  premier  livre  de  Gargantua, 
Rabelais  nous  avertit  de  ne  •  juger  trop  facilleinent  n'es- 
tre  au-dedans  traicté  que  mocqueries,  folatrerics,  et  men- 
teries  joyeuses.  •  Et  il  ajoute  :  «  Par  telle  légièreté  ne 
convient  estimer  les  œuvres  des  humains  :  car  vous- 
même»  dictes  que  l'Iiabit  ne  faict  f)oint  le  moyne.  >  — 
•  Rompez  l'os  et  sucez  la  moelle.  »  Fort  bien,  mais  mal- 
gré ce  grave  avertissement,  il  est  certain  que.  iiîinni  les 
contemporains  de  Rabelais,  ils  furent  en  bien  petit  nom- 
bre ceux  à  qui  il  fut  donné  de  «ucer  cette  moelle,  et  qu'il  a 
fallu  trois  siècles  de  transformations  sociales  pour  qu'on  en 
vint  à  découvrir,  à  travers  ses  jovialités  cyniques,  la  vraie 
devise  «le  cet  Homère  boulïon  :  •  Nourrir,  consoler,  guérir.  » 

Le  fait  est  {qui;  Rabelais  se  prête  aux  explications  les 


plus  contraires.  Est-il  pour  la  royauté,  par  exemple?  Oui, 
car  il  donne  à  Grandgousier,  à  Gargantua  son  fils  et  à 
Pantagruel  son  petit-fils,  bonté,  force,  modération,  intel- 
ligence ;  non,  car  il  attribue  à  Grandgousier  une  faim  dé- 
vorante, et  il  fait  venir,  pour  allaiter  Gargantua,  dix- 
sept  mille  neuf  cent  treize  vaches.  Il  faut  l'entendre, 
d'ailleurs,  parlant  des  majestés  héréditaires  :  •  Je  pense 
que  plusieurs  sont  aujourd'hui  empereurs,  roys,  ducs, 
princes,  et  papes  en  la  terre,  lesquels  sont  descendus  de 
quelques  porteurs  de  rogatons  et  de  couslretz.  »  Sans 
compter  que  lo  hasard  de  la  naissance  expose  les  peuples 
à  avoir  pour  roi,  au  lieu  de  Grandgousier,  l'honnête 
homme,  Pici-ochole,  le  tyran;  ainsi  du  reste. 

Rabelais,  certes,  est  admirable,  lorsque,  faisant  élever 
Gargantua  \mr  Ponocrales,  il  trace  les  véritables  règles 
de  l'éducafion  ;  lorsqu'il  ferme  aux  hypocrites  les  portes 
de  son  abbaye  de  Thélème;  lorsqu'il  crie  aux  pèlerins  de 
renoncer  à  leurs  ocyeux  et  inutiles  voyaiges,  et  d'entrete- 
nir leurs  familles,  d'instruire  leurs  enfants,  de  travailler; 
lorsqu'il  dénonce  et  flétrit  dans  Picrochole,  entouré  de 
ses  conseillers,  les  ravageurs  de  provinces  et  les  voleurs 
d'empire;  lorsqu'il  montre  le  roi  Anarche  devenu  de  très- 
mauvais  prince  excellent  ■  crieur  de  saulce  verte;  »  lors- 
qu'il op|)Ose  le  bon  frère  Jean ,  joyeux ,  délibéré ,  franc 
compagnon,  travaillant,  labourant,  secourant  les  oppri- 
més, jamais  oisif,  au  moine  (|ui  •  ne  laboure,  comme  le 
paysan;  ne  guarde  le  pays,  conmie  l'homme  de  guerre; 
ne  guarit  les  malades,  comme  le  médecin  ;  ne  presclie  ny 
endoctrine  le  momie,  connue  le  bon  docteur  évangéliquo 
et  pédagoge;  •  lorsipie  enfin  il  fait  de  la  justice  crimi- 
nelle de  son  temps,  qu'il  i)ersonnifie  dans  Grippeminaud, 
la  peinture  suivante,  trop  justifiée  depuis  par  le  meurtre 
de  tant  d'hérétiques  :  «  Les  mains  avoyt  pleines  de  sang, 
gtyphes  connue  de  harpye ,  le  ntuseau  à  bec  de  corbin , 
les  dentz  d'un  sanglier  quadramier,  les  yeux  fiamboyans 
comme  une  gueullc  d'enfer,  fout  couvert  de  mortiers  en- 
frolassoz  de  pillons,  seullement  apparoissoj'ent  les  grj- 
phes.  •  t;e  sont  là  des  beautés  sérieuses  et  d'un  ordre 
élevé;  mais  combien  ces  enseignements  perdent  de  leur 
charme  et  de  leur  force  à  se  trouver  mêlés  à  chaque  page 
aux  grossièretés  et  aux  licences  du  langage  ordurier  dont 
Rabelais  s'est  vu  forcé  d'émailler  son  livre,  pour  se  met- 
Ire  à  couvert  contre  les  fanatiques,  mais  aussi  pour  se 
conformer  aux  mœurs  et  coutumes  de  son  temps.  Quand 
la  satire  des  misères  sociales  se  présente  dans  le  livre  de 
Rabelais,  il  semble  que  ce  soit  simplement  du  droit  qu'a 
la  satire  de  trouver  place  dans  toute  orgie.  On  se  prend 
à  mettre  en  doute  la  sincérité  de  la  sagesse,  à  la  voir  en 
si  mauvaise  compagnie  ;  on  trenible,  aussitôt  que  Rabe- 
lais devient  grave,  que  ce  ne  soit  encore  par  mo<|uerie; 
on  croit  l'entendre,  caché  derrière  son  œuvre,  rire  de 
l'ingénuité  de  ceux  qui  s'avisent  do  l'admirer.  El  en  ef- 
fet, si,  à  la  lueur  de  la  lanlerne  qui  guide  Panurge,  nous 
allons  jusqu'au  bout  d'un  pas  ferme,  où  serons-nous  con- 
duits? «  En  l'isle  désirée,  en  laquelle  esloyt  l'oracle  de  la 
bouteille.  »  Et  là,  «  faisant  sus  ung  pied  la  gambade  en 
l'aer  guaillardement,  »  Panurge  dira,  pour  conclusion 
souveraine,  à  Pantagruel  :  «  Aujourd'hui  avons-nous  ce 
que  nous  cherchons  av('C(|ues  fatigues  et  labeurs  tant  di- 
vers. »  Le  dernier  mot  de  la  philosophie  rabelaisienne  est 
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celui-ci  :  trinque.  Or,  combien  de  lecteurs  du  Panta- 
gruel s'aviseront-ils  d'interpréter  ce  mot  par  :  «  Aimez- 
vous,  mes  amis,  soyez  bons  et  rapprochez  vos  cœurs?  » 
L'individualisme  dans  Rabelais  offre  donc  certains  aspects 
repoussants;  dans  Montaigne,  quelle  différence! 

C'est  par  des  sentiers  riants  que  Montaigne  nous  con- 
duit à  la  solitude.  L'égoïsme  qu'il  nous  prêche  n'a  rien 
de  la  dureté  de  Calvin,  rien  de  la  grossièreté  apparente 
de  Rabelais  ;  c'est  un  égoïsme  calme  et  doux.  Parvenu  à 
l'âge  sombre,  Montaigne  a  conservé  dans  sa  pensée  com- 
me un  écho  lointain  des  mélodies  que,  tout  enfant,  on 
lui  faisait  entendre  à  son  réveil.  Montaigne  aime  la  vie, 
il  la  cultive,  il  ne  s'en  défend  pas;  la  mort  peut  venir,  il 
l'attend  sans  trouble,  pourvu  qu'on  lui  épargne  les  cris 
des  enfants  et  des  femmes,  la  visite  des  amis  consternés, 
la  lueur  des  cierges  funéraires,  le  masque  enfin  que  nous 
mettons  au  visage  de  la  mort.  Pourquoi  Montaigne  célè- 
bre-t-il  le  plaisir,  celui  que  la  tempérance  assaisonne, 
que  la  modération  ménage  et  prolonge?  Parce  qu'autant 
il  dédaigne  ou  déteste  ce  qui  est  l'ouvrage  des  hommes, 

—  et  ceci  ne  sera  pas  lu  impunément  par  Jean-Jacques, 

—  autant  il  se  plaît  à  ce  qui  est  l'ouvrage  de  la  nature. 
Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas;  bienveillant,  parce  qu'il 
est  heureux,  Montaigne  n'est  heureux  que  parce  qu'il  est 
croyant.  Oui,  croyant  ;  car,  à  le  bien  étudier,  son  prétendu 
scepticisme  n'est  qu'un  bélier  dont  il  se  sert  pour  bat- 
tre en  brèche  l'état  social,  mais  il  n'est  pas  plutôt  au  fond 
de  sa  retraite,  qu'il  glorifie  la  foi  des  humbles,  et  se  cher- 
che, dans  un  certain  nombre  de  croyances  réservées,  non 
approfondies,  un  refuge  contre  celte  mer  mouvante  des 
opinions  humaines.  L'homme  ne  saurait  affronter  à  la 
fois  le  doute  et  la  solitude;  Montaigne  n'est  donc  pas 
sceptique,  il  serait  plutôt  panthéiste,  s'il  osait  se  l'avouer. 
Pourquoi  non?  Quiconque  s'éloigne  trop  du  chemin  des 
sociétés  est  tôt  ou  tard  attiré  par  la  nature  vers  un  abîme 
où  il  tombe  englouti  ;  et,  par  suite  de  cette  grande  loi  qui 
rapproche  les  extrêmes,  l'individualisme  en  philosophie 
va  rejoindre  le  panthéisme. 


HUTTE     0£     L'INDIVIDUALISME     CONTRE     L'AUTORITÉ 

•;0;   :         .LE  PARTI   DES  POLITIQUES   ET   LA   LIGUE 

Tel  ^t  donc,  dans  la  France  du  seizième  siècle,  le 
mouvemejit  des  esprits.  Ainsi  s'annonce  le  règne  de  ce 


principe  d'individualisme  que  couronnera  la  Révolution 
de  89,  et  contre  lequel  réagira  vainement  celle  de  93. 

Mais  le  calvinisme  ne  s'était  fait  voir  en  France  qu'à 
travers  la  fumée  des  guerres  civiles.  Et,  d'autre  part,  en 
répandant  le,  goût  des  lettres  et  des  arts  de  l'antiquité,  la 
Renaissance  tendait  à  substituer  aux  préoccupations  Ihéo- 
logiques  des  idées  toutes  profanes.  Il  arriva  donc  que  de 
ces  deux  choses  associées  par  Luther  :  un  principe  nou- 
veau et  une  religion  nouvelle,  la  bourgeoisie  française 
repoussa  la  religion  et  garda  le  principe.  Nous  voici  à  un 
moment  solennel  :  derrière  le  calvinisme  qui  s'éteint  dans 
le  sang,  le  parti  des  Politiques  se  lève. 

Ce  parti  ne  fut  ni  celui  de  la  foi,  ni  celui  du  dévoue- 
ment et  des  fortes  vertus  :  ce  fut  le  parti  de  la  modéra- 
tion, du  bon  sens,  de  l'égoïsme  tranquille  et  réglé.  Il 
commençait  à  Érasme,  il  devait  aboutir  à  Voltaire.  Sa 
doctrine,  que  le  dix-huitième  siècle  vint  compléter  et  faire 
prévaloir  au  profit  de  la  bourgeoisie,  devait  s'appeler  tour 
à  tour  :  en  philosophie,  rationalisme;  en  politique,  équi- 
libre des  pouvoirs;  en  industrie,  concurrence  illimitée. 
Au  seizième  siècle ,  elle  s'appelait  déjà  de  ce  beau  nom  : 
la  tolérance. 

Quelque  faible,  quelque  incertain  que  parût  d'abord  le 
parti  des  Politiques,  son  entrée  en  scène  suffit  pour  glacer 
d'effroi  tous  ceux  en  qui  brûlait  encore  la  flamme  des 
vieilles  croyances,  tous  les  partisans  du  principe  d'auto- 
rité. De  cet  effroi  naquit  la  Ligue. 

Formée  en  1576,  à  Péronne,  par  de-s  gentilshomnîes 
qui  jurèrent  de  rester  unis  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion catholique  et  romaine,  la  Ligue,  dès  l'origine,  ré- 
véla son  esprit.  L'acte  d'union  de  1576  portait  qu'on  se 
donnerait  un  chef.  L'autorité  royale,  on  s'engageait  à  la 
soutenir,  mais  réserve  faite  du  droit  des  États  et  des  lois 
fondamentales  du  royaume.  Du  reste ,  les  associés  se  li- 
vraient l'un  à  l'autre  d'une  manière  absolue;  ils  se  garan- 
tissaient mutuellement  contre  qui  que  ce  fut,  et  prenaient 
Dieu  à  témoin  de  leur  résolution  de  mourir  pour  sa 
cause. 

Ainsi,  défendre  le  principe  d'autorité  pris  dans  son 
acception  la  plus  générale  et  la  plus  élevée,  le  défendre 
dans  son  représentant  spirituel,  qui  éUiit  le  pape,  et,  s'il 
le  fallait,  contre  son  représentant  purement  temporel,  qui 
était  le  roi,  tel  fut  le  but  de  la  Ligue.  Elle  superposait 
l'Église  à  l'État.  Or,  dans  cette  conception  logiquement 
développée,  les  rois  n'avaient  plus  de  droit  imprescripti- 
ble et  inviolable;  ils  demeuraient  soumis,  comme  le  moin- 
dre de  leurs  sujets,  à  une  règle  religieuse  qui  servait  de 
limite,  de  tempérament  et  de  condition  à  leur  pouvoir. 
Donc,  en  violant  cette  règle,  ils  devenaient  indignes;  en 
se  déclarant  hérétiques,  ils  devenaient  rebelles,  et  le  peu- 
ple pouvait,  il  devait  les  renverser. 

De  sorte  qu'en  partant  de  la  souveraineté  du  pape,  on 
aboutissait  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Et  en  effet,  la  Ligue  eut  cela  de  remarquable  qu'étant 
une  croisade  prêchée  contre  l'esprit  nouveau  d'alors,  elle 
fut  plus  révolutionnaire  que  la  révolution  même  qu'elle 
voulait  arrêter.  La  Ligue  se  trouva  sur  le  chemin  qui 
mène  de  Grégoire  VII  au  Comité  de  salut  public. 

Et  les  actes  répondirent  aux  doctrines.  Qu'on  ouvre  l'his- 
toire de  la  Ligue  et  les  écrits  du  temps  :  partout  la  théo- 
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cratie  mêlée  au  sentiment  démocratifiue  ;  partout  l'étroite 
el  fougueuse  alliance  de  l'homme  du  peuple  et  du 
prêtre. 

En  1576  et  1577,  la  Ligue  ne  se  composait  guère  que 
de  gentilshommes,  et  Henri  III  s'en  proclamait  le  chef, 
dans  l'espoir  d'en  demeurer  le  maître.  Mais  bientôt  quelle 
différence!  La  Ligue  n'est  plus  aristocratique,  elle  est  à 
la  fois  sacerdotale  et  communale  ;  elle  ne  tient  plus  seu- 
lement la  campagne,  elle  bouillonne  dans  Paris.  C'est  par 
un  simple  bourgeois  nommé  Kocheblonde,  c'est  par  les 
curés  de  Saint-Benoit  et  de  Saint-Séverin,  c'est  par  un 
clianoinc  de  Soissons  qu'a  été  créée,  pour  mettre  en  mou- 
vement les  seize  quartiers  de  Taris,  cette  commission  des 
Seize,  si  vile  transformée  en  dictature  municipale.  Les 
chaires  sont  des  tribunes  aux  harangues;  les  curés  font 
applaudir  en  eux  des  tribuns;  entrez  dans  une  église: 
c'est  le  Forum. 

Combien  se  sont  mépris  ceux  qui  n'ont  vu  dans  un 
semblable  mouvement  que  le  résultat  des  intrigues  d'une 
famille  ambitieuse  et  les  prétentions  dynastiques  de  Henri 
de  Guise!  Le»  Ligueurs  allèrent  à  Henri  de  Guise  parce 
qu'il  leur  fallait  un  chef  que  la  cause  commune  n'eût  pas 
honte  d'avouer,  et  qui  lui  ap|>artint  tout  entier.  Ce  chef 
pouvait-il  être  Henri  IH?  Henri  III.  qui  avait  fait  revivre 
dans  une  cour  ralholique  les  amours  infâmes  des  empe- 
reurs païens  et  leurs  prostitutions  fameuses?  Il  est  vrai 
(|u":iprr<  avoir  gagné  sur  les  huguenots  les  batailles  de 
Jarnar  et  de  Moiicontour.  il  îivait  commandé  les  égorge- 
ments  de  la  Saint-Barlhélemy;  et  au  txîsoin.  il  aurait  ap- 
Iielé  en  témoignage  de  son  orthodoxie  les  fantAmes  que, 
la  première  nuit  de  son  arrivée  en  Pologne,  il  crut  voir 
rangés  autour  de  son  lit.  Il  est  vrai  encore  qu'il  se  pro- 
menait quelquefois  par  la  ville  un  gros  cha|M>let  à  la  main  ; 
qu'il  changeait  volontiers  ses  habillements  de  femme 
contre  un  sac  de  pénitent  ;  qu'il  portait  une  ceinture  gar- 
nie de  têtes  de  morts;  el  que.  sur  la  couche  souillée  qui 
recevait  ses  mignons,  il  méditait  des  fondations  de  con- 
fréries. Moqueries  d'hypocrite  !  disaient  les  Ligueurs. 
Henri  III  avait  d'ailleurs  h  transiger  avec  l'hérésie,  à'  s'ap- 
puyer sur  les  Politiques  un  intérêt  <|ue  prouvaient  tant 
d'édits  de  pacification,  plut<H  accordés  qu'obtenus.  I^s 
Ligueurs  ne  s'y  trom))êrent  pas.  Ils  poursuivirent  dans 
Henri  III  un  prince  qui  avait  des  intérêts  étrangers  àlcur 
cause.  Et  ce  qu'ils  aimèrent  dans  Henri  de  Guise,  au  con- 
traire, ce  fut  un  homme  qui-  avec  le  catholicisme  était 
tout,  et  qui  sans  le  catholicisme  n'était  rien.  D'autant 
que  Guise  avait  de  la  bravoure,  de  la  décision,  et  que, 
par  plus  d'un  trait,  il  ressemblait  à  son  père,  bien  qu'il 
eût  moins  d'élévalion  dans  l'intelligence  et  de  générosité 
dans  le  cœur. 

Au  surplus,  cette  impatience  des  Ligueurs  de  lui  mettre 
un  sceptre  dans  la  main  n'éclata  en  violents  transports 
qu'après  la  mort  du  duc  d'Alençon,  frère  du  roi.  Car 
Henri  III  n'avait  pas  d'enfants;  et  lui  mort,  c'était  un 
protestant,  c'était  le  roi  de  Navarre,  c'était  le  principe 
nouveau,  qui  montait  sur  le  trône. 

Oh  !  certes,  si  tout  s'était  borm'-  alors  aux  agitations  de 
l'hôtel  de  ville,  aux  discours  enflammés  des  prédicaleurs, 
aux  manifestes  contradictoires  du  cardinal  de  Bourbon  et 
du  Béarnais,  ou  niêaie  à  cette  guerre  des  trois  Henris  dans 


laquelle  les  Ligueurs  se  précipitèrent  avec  une  sinistre 
violence  et  comme  traînant  après  eux  le  monarque  épou- 
vanté, il  serait  peut-être  permis  de  mettre  en  doute  la 
grandeur  de  la  querelle.  Mais  non.  L'antagonisme  des 
principes  dominait  tellement  ici  l'éclat  des  prétentions 
rivales,  quel'Europe  entière  s'ébranla  sous  l'empire  d'une 
puissante  émotion;  et  pendant  que  Philippe  II  promet- 
tait à  la  Ligue  les  armées  de  l'Espiigne,  pendant  que  Sixte- 
Quinl  se  levait  dans  Rome  pour  exconununier  le  roi  de 
Navarre,  Théodore  de  Bèze,  par  un  effort  contraire,  par- 
courait l'Allemagne  attentive,  lui  faisait  peur  de  sa  révo- 
lution prochainement  anéantie,  et  poussait  par  delà  le 
Rhin  la  croisade  de  Luther. 

Dans  ce  vaste  conflit,  le  Béarnais  et  Henri  de  Guise 
représentaient  deux  intérêts  sérieux,  immenses;  mais 
Henri  III  que  représentait-il?  Les  Ligueurs  n'avaient  pu 
le  refuser  comme  chef  sans  le  rencontrer  comme  obsta- 
cle: ils  résolurent  de  le  renverser.  De  là  celte  célèbre 
journée  qui,  dans  le  Paris  soulevé  de  1588,  nous  montre 
déjà,  sous  quelques-uns  de  ses  aspects,  'notre  Paris  de 
1830  :  la  souveraineté  du  peuple  à  riuHel  de  ville,  des 
barricades,  les  Suisses  accablés,  la  multitude  enveloppant 
le  Louvre,  le  monarque  en  fuite.  Appelé  par  les  Seize 
l>endant  les  préparatifs  de  la  révolte,  Guise  était  accouru 
malgré  la  défense  du  roi,  et  il  était  entré  dans  Paris  au 
bruit  des  acclamations  publiques,  jKir  une  route  que  les 
femmes  jonchaient  de  fleurs.  Comme  il  passait,  une  de- 
moiselle baissa  son  masque  et  lui  cria  :  «  Bon  prince, 
puisque  tu  es  ici,  nous  sommes  tous  sauvés.  »  C'était  le 
cri  de  la  Ligue.  Pourquoi?  Précisément  parce  que  Henri 
de  Guise  était  plus  et  mieux  que  l'homme  d'un  parti  :  il 
était  l'homme  (l'un  principe. 

Heureux  si,  dans  l'enivrement  de  son  rôle,  il  ne  s'était 
pascruau-dessusd'une défaite, au-dessus  d'un  assassinat! 
Ce  fut  sa  perte.  Aux  États  de  Blois,  il  mit  une  obstination 
orgueilleuse  à  penser  qu'un  guerrier  tel  que  lui  était  une 
trop  grande  victime  pour  un  assassin  tel  que  Henri  111. 
Instruit  du  complot,  il  s'en  allait  disant  :  On  n'oserait  ! 
mot  fatal  qui  devait  tuer  Gustave  IH  et  qui  avait  tué  Cé- 
sar. A  son  tour.  Guise  allait  expier  la  profondeur  de  ses 
mépris.  Ils  l'aveuglèrent  jusqu'au  dernier  moment,  el 
l'excès  de  son  dédain  ne  l'abandonna  que  lorsque,  sou- 
levant la  portière  en  velours  du  réduit  otl  se  cachait  le 
meurtrier,  il  se  sentit  vingt  coups  d'épée  dans  le  corps. 

El  l'on  put  bien  juger  alors  que,  pour  la  Ligue,  Henri 
de  Guise  était  un  instrument  et  non  pas  un  but.  Loin  de 
fléchir,  \e»  Ligueurs  redoublèrent  d'énergie,  et  de  même 
qu'ils  s'étaient  emparés  de  la  vie  de  leur  chef,  ils  s'em- 
parèrent de  sa  mort.  Car  enfin ,  ce  délire  de  Paris  en 
pleurs  ;  celle  vaste  lamentation  ;  ces  images  en  cire  per- 
cées de  poignards,  qu'on  exposait  sur  les  autels  et  dans 
les  rues;  ces  foules  qui,  dans  les  temples,  à  la  voix  des 
prédicaleurs  furieux,  levaient  la  main  et  juraient  de  mou- 
rir; ces  cent  mille  flambeaux  promenés  par  la  ville,  puis 
éteints,  foulés  aux  pieds,  pendant  que  vers  le  ciel  montait 
la  clameur  vengeresse  :  «  Dieu  !  éteignez  la  race  des  Va- 
lois :  »  tout  cela  n'était-il  donc  que  l'amour  d'un  parti 
pour  un  homme  mort?  Non,  non.  Les  Ligueurs  n'avaient 
besoin  de  la  maison  des  Guise  que  comme  une  armée  a 
besoin  d'un  étendard,  voilà  pourquoi  on  appela  Mayenne- 
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voilà  pourquoi  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
coururent  prendre  l'enfant  posthume  du  Balafré,  le  tinrent 
sur  les  fonts  de  baptême,  et  le  nommèrent  Paris  de  Lor- 
raine. 

On  sait,  du  reste,  combien  fut  démocratique  et  révolu- 
tionnaire le  mouvement  qui  suivit.  Pour  se  fjouverner,  la 
multitude  créa  par  élection  un  conseil  des  Quarante;  en 
proclamant  la  déchéance  du  roi,  la  Sorbonne  ne  fit  que 
donner  les  formes  du  temps  à  un  arrêt  déjà  prononcé  en 
place  publique  par  les  Seize;  et  Bussy  Le  Clerc, un  d'eux, 
conduisit  le  parlement  prisonnier  à  la  Bastille,  dont  les 
portes  s'ouvrirent  le  lendemain,  pour  bien  constater  qu'il 
n'y  avait  plus  dans  Paris  qu'une  seule  autorité  vraiment 
légale  :  le  peuple.  En  même  temps,  on  répandait  ces 
maximes,  qu'on  lit  dans  tous  les  écrits  de  la  Ligue  :  «  C'est 
la  volonté  de  Dieu  qui  fait  les  rois  ;  et  cette  volonté  de 
Dieu,  c'est  la  voix  du  peuple  qui  la  déclare.  »  —  «  Un  roi 
hérétique,  un  roi  coupable,  peuvent  et  doivent  être  ren- 
versés. »  —  «  Le  royaume  de  France  est  électif.  »  —  «  Le 
titre  de  noblesse  est  personnel  :  n'est  pas  noble  qui  n'est 
pas  vertueux.  » 

Sans  doute  il  y  eut,  à  cette  époque,  des  déclamations 
affreuses  :  ce  fut  en  agitant  le  crucifix  que  des  prêtres 
glorifièrent  la  vengeance  et  prêchèrent  le  régicide.  Jean 
Boucher,  curé  de  Saint-Benoît;  Cueilly,  curé  de  Saint- 
Oermain  l'Auxerrois  ;  Guincestre,  curé  de  Saint-Gervais  ; 
le  Petit  Feuillant,  vingt  autres  sermonnaires,  non  moins 
emportés,  préparèrent  la  tragédie  de  Saint-Cloud  ;  et  leurs 
terribles  imprécations  retentissaient  encore  dans  l'âme  de 
Jacques  Clément,  lorsqu'après  avoir  reçu  d'avance,  dans 
les  bras  de  Mme  de  Montpensier,  le  salaire  de  son  crime, 
il  courut  assassiner  Henri  III.  Mais  en  condanmant  les 
fureurs  que  soufila  le  sombre  génie  de  la  Ligue,  on  a  trop 
oublié  ce  qu'il  enfanta  d'héroïsme. 

Et,  par  exemple,  quoi  de  plus  surprenant  que  la  con- 
stance avec  laquelle  les  Ligueurs  défendirent  Paris  contre 
le  vainqueur  d'Ivry  et  la  famine?  La  capitale  fut  réduite 
à  de  si  horribles  extrémités,  que  cinquante  mille  personnes 
périrent  de  faim.  On  fit  du  pain  avec  des  ossements.  On 
rencontrait  dans  les  rues  désertes  des  couleuvres  sur  des 
cadavres.  Une  mère  mangea  son  enfant  ;  et  pas  une  voix 
ne  s'élevait  pour  crier  :  «  Il  faut  se  rendre.  »  Seul,  parmi 
les  prédicateurs,  Panigarolle  eut  un  instant  de  défaillance; 
mais  on  lui  fit  honte  de  sa  peur,  et  il  dut  s'en  laver  par 
un  sermon  qui  commençait  de  la  sorte  :  Guerra,  guerra, 
guerra!  Les  curés  ordonnèrent  la  vente  des  vases  sacrés  ; 
ils  changèrent  en  balles  les  cloches  fonduesi;  ils  parurent, 
portant  la  hallebarde  et  la  rondache,  dans  des  processions 
'  qu'il  faut  juger  par  l'effet  produit  et  non  par  les  moqueries 
partiales  de  la  Satire  Ménippée;  il  y  en  eut  enfin  qui, 
comme  Edme  Bourgoing,  se  battirent  en  soldats  et  mou- 
rurent en  martyrs. 

Inutile  exaltation!  dernier  éclair  de  la  flamme  qui,  près 
de  s'éteindre,  se  ranime  !  Le  duc  de  Parme  accourut,  le 
roi  de  Navarre  leva  le  siège,  et  la  Ligue  n'en  demeura 
pas  moins  condamnée  à  périr,  parce  que  le  germe  de  sa 
destruction  était  dans  son  propre  sein.  Vouloir  sauver  le 
principe  d'autorité  en  combinant  les  vues  de  Grégoire  VU 
avec  un  développement  prématuré  de  la  démocratie,  c'était 
un  coup  d'audace  inouï  dans  l'histoire  ;  mais  les  dates  ne 


se  laissent  pas  violenter  ainsi.  La  Ligue  était  à  la  fois  et 
trop  avant  dans  le  passé  et  trop  avant  dans  l'avenir.  Le 
jour  où  il  devint  manifeste  que  c'était  à  la  démocratie  que 
profitaient  les  efforts  du  sacerdoce,  la  dissolution  de  la 
Ligue  commença.  Les  gentilshommes,  premiers  promo- 
teurs de  la  sainte  Union,  s'étonnèrent  des  suites  d'une 
alliance  dont  ils  n'avaient  pas  d'abord  entrevu  toute  la 
portée,  et  ils  reculèrent  effrayés  quand  ils  entendirent  des 
paroles  d'égalité  sortir  de  la  bouche  de  ce  peuple,  auxi- 
liaire et  organe  de  leur  Dieu.  Les  prélats  d'illustre  origine 
prirent  ombrage  de  la  popularité  tumultueuse  des  curés, 
jusque-là  que  la  Ligue  finit  par  ne  plus  compter  dans  ses 
rangs  que  quinze  évêques  sur  cent  quatre.  Sixte-Quint 
lui-môme  retira  la  main  qu'il  avait  tendue  aux  Ligueurs, 
en  les  trouvant  à  ce  point  engagés  dans  la  démocratie. 
Restaient  les  curés  de"  Paris  ;  et  encore  tous  n'avaient-ils 
pas  dans  le  cœur  ce  respect  du  peuple  empreint  dans  leurs 
sermons.  Que  penser  du  zèle  démagogique  de  Jean  Bou- 
cher, quand  on  lit  dans  un  livre  de  lui,  écrit  en  latin  et 
pour  les  lettrés  seulement  :  «  On  ne  doit  pas  entendre  par 
le  mot  peuple,  cette  foule  confuse  et  désordonnée,  bêle 
féroce  à  plusieurs  têtes,  qui  se  laisse  conduire  par  qui- 
conque l'emporte  en  fureur  et  en  folie?  » 

On  le  voit  :  la  force  des  choses  poussait  au  triomphe 
des  Politiques.  N'avaient-ils  pas  pour  eux  les  huguenots 
qu'ils  avaient  absorbés  ;  l'aimable  et  belliqueux  génie  du 
prince  de  Béarn,  leur  chef;  le  caractère  anti-français  que 
donnait  à  leurs  ennemis  le  patronage  intéressé  de  Phi- 
lippe II;  les  secrètes  sympathies  et  les  menées  souter- 
raines du  parlement  de  Paris,  de  ce  même  parlement 
qui,  le  30  janvier  1589,  avait  adhéré  à  l'Union  d'une  ma- 
nière solennelle,  et  qui.  durant  le  siège  de  la  capitale, 
avait  défendu  qu'on  parlât  de  paix  avec  le  roi  de  Navarre? 
Les  Politiques  n'étaient-ils.  pas  soutenus,  portés,  par  cette 
mystérieuse  et  invincible  puissance  qui  voulait  que  la 
conscience  humaine  fût  déclarée  libre? 

La  Ligue  devait  donc  être  engloutie  par  le  mouvement 
naturel  de  l'histoire;  et  il  est  à  remarquer  que  le  vrai 
destructeur  de  la  Ligue,  ce  fut  son  propre  chef,  le  duc 
de  Mayenne.  En  introduisant  dans  le  conseil  des  Quarante 
quatorze  membres,  ennemis  couverts  de  la  souveraineté 
du  peuple,  Mayenne  avait  préparé  la  ruine  du  pouvoir  des 
treize  :  il  la  consomma,  lorsque,  sous  prétexte  de  punir 
le  meurtre  du  président  Brisson ,  il  livra  au  bourreau 
quatre  de  ces  meneurs  populaires.  C'était  anéantir  ce  qui 
représentait  le  côté  révolutionnaire  et  démocratique  de  la 
Ligue;  c'était  la  dénaturer,  puisqu'elle  consistait  tout 
entière  dans  l'essai  d'une  étroite  alliance  entre  l'Église  et 
la  place  publique,  entre  le  prêtre  et  l'homme  du  peuple. 

Le  dénoûment  de  ce  grand  drame  eut  lieu .  nul  ne 
l'ignore,  dans  les  États  de  1593,  convoqués  pour  l'élec- 
tion d'un  roi.  A  qui  donnerait-on  la  couronne,  suspendue 
entre  la  maison  de  Lorraine,  l'infante  d'Espagne,  petite- 
fille  de  Henri  II,  et  le  prince  de  Béarn?  La  question  fut 
vidée  par  l'abjuration  du  clief  des  Politiques,  et  le  Béar- 
nais devint  Henri  IV. 

Mais  en  rendant  son  ennemi  catholique,  la  Ligue  qui 
paraissait  vaincre,  fut  en  effet  vaincue  définitivement  et 
sans  retour,  car  l'abjuration  de  Ileuri  IV  n'était  pas  sin- 
cère. 
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Et  c'est  justement  ce  qui  lui  ilonne  une  iniporl.-uicc 
historique  tout  à  fait  capitale.  Henri  IV  écrivant  à  Ga- 
brielle  d'Estri'es  :  «  Je  vais  faire  le  saut  [jérilleux,  •  et 
pensant  que  Paris  valait  bien  une  messe,  Henri  IV  plaçait 
avec  lui  sur  le  trône  l'indifférencp  en  matière  de  religion. 
LaFrance  allait  y  gagnerTédit  de  Nantes,  premier  aspect 
de  la  doctrine  que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
devait  compléter;  premier  pas  vers  l'affranchissement  de 
l'individu. 

Aussi,  l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris  fut-elle  saluée  comme 
ouvrant  une  ^re  nouvelle.  I.a  Ligue  était  abattue:  on  l'ac- 
cabla d'outrages.  Son  histoire,  écrite  par  les  vainqueurs, 
le  lenaemain  de  la  victoire,  se  troura  n'être  qu'un  étin- 
celant  et  amer  pamphlet.  Pendant  que  l'oubli  envahissait 
If  Dialogue  du  tfaheunlre  et  du  Manant,  grave  et  mélan- 
colique testament  de  la  Ligue  mourante,  la  Satire  Mè- 
nip/i^e  acquit  l'importance  d'un  livre  composé  pour  un 
triomphe  :  on  lui  demanda  de  faire  foi,  aux  yeux  de  la 
|)ostérilé;  et  la  Ligue,  jugée  par  des  écrivains  protestants, 
et  dessinée  en  caricature  dans  un  ingénieux  libelle,  ne 
fut  plus  qu'une  faction  turbulente,  avide,  ridicule  et  ven- 
ilue  au  roi  d'Kspagne.  On  oublia  que  la  plupart  des  Seize, 
i-t  notamment  Compans,  Cotteblanche .  Acharie,  Decreil, 
étaient  entrés  riches  dans  l'Union  et  en  étaient  sortis 
ruinés;  que  le  parlement  informa  contre  eux,  après  leur 
défaite,  en  décembre  1591,  sans  qu'un  seul  témoignage 
s'élevAl  pour  les  accuser;  que  la  vénalité  dans  la  Ligue 
fut  l'exception,  non  la  règle;  que  les  frais  de  la  guerre 
engloutirent  la  plus  grande  partie  de  l'or  de  Philippe  II: 
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que  dans  rL'nion,  les  partisans  d'une  candidature  espa- 
gnole étaient  en  minorité,  et  que  cette  candidature  n'eut 
jamais  de  chancM  sérieuses,  comme  l'écrivait  au  duc  de 
Savoie  le  ligueur  PaniparoUe;  qu'enfin,  au  sein  des  États, 
les  prétentions  de  Philippe  H  n'eurent  pas  d'adversaire 
plus  animé,  plus  éloquent  que  le  célèbre  Guillaume  Rose. 

La  vérité  est  que  la  Ligue  produisit  ce  que  produisent 
presque  toujours  les  fortes  croyances,  exallées  outre  me- 
sure :  des  violences  odieuses  et  de  courageux  dévouements  ; 
mais  elle  avait  entrepris  l'impossible  en  essayant  de  faire 
pi-évaloir  lés  imes  par  les  autres  des  idées  religieuses  que 
déjà  la  vie  abandonnait,  et  des  idées  politiques  dont  le 
temps  n'était  pas  encore  venu. 

La  cause  de  l'époque  fut  celle  que  Henri  IV  représen- 
tait lors4|ue,  par  l'édit  de  Nante*.  il  rendit  l'État  respon- 
sable du  maintien  de  la  tolérance.  Maintenant,  viennent 
les  philosophes  du  dix-huitième  siècle.  Henri  IV  sera  le 
héros  de  Voltaire;  et  de  la  tolérance  en  religion, les  pen- 
seurs conduits  |»ar  Voltaire  feront  sortir  successivement 
le  rationalisme  en  philosophie,  le  régime  des  garanties 
en  |Kdilique.  et  en  industrie  le  laiiisez- faire. 

Voilà  conunent  dégagé  de  la  forme  théologique  où  l'a- 
vait renfermé  Luther  et  dépouillé  du  canictère  violent 
que  lui  avait  imprimé  Calvin,  l'individualisme  prit  pied 
en  France.  Il  devait  conquérir  la  société;  mais  il  fallait 
(K)ur  cela  que  la  lx>urgeoisie,  à  laquelle  il  convenait  spé- 
cialement, devint  la  classe  dominante.  C'est  à  montrer 
comment  elle  le  devint  que  la  seconde  partie  de  ce  livre 
sera  consacrée. 
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AR  bourgeoisie,  j'entends  l'ensemble  îles   ci- 
toyens qui,  i>oss«Wlant  des  instruments  de  tra- 
vail ou  un  capital,  travaillent  avec  des  ressources 
qui  leur  sont  propres  et  ne  dépendent  d'autrui 
(|ue  dans  une  certaine  mesure. 
Oux-lk  sont  plus  ou  moins  libres. 
1^  peuple  est  l'ensemble  des  citoyens  qui,  ne  |io$sédant 
•lucun  capital,  dépendent  d'autnii  complètement  et  en  ce 
qui  touche  aux  premières  nécessités  de  la  vie. 
i;eux-l.'i  ne  sont  libres  que  de  nom. 
La  hourifeoisie  s'est  développée  en  France  d'une  ma- 


nière mer^'eilleuse.  Klle  a  conçu  -de  grands  desseins, 
rendu  k  la  causis  de  l'humanité  de  grands  scr^'ices,  et, 
avec  l'appui  du  peuple,  accompli  de  grandes  choses.  Mais 
ceux  qui  lui  avaient  servi  d'auxiliaires,  il  lui  était  com- 
mandé de  les  accepter,  de  les  vouloir  pour  frères  .-c'est  ce 
(|u'elle  ne  comprit  pas  en  1789,  et  c'est  ce  qui  enfanta  les 
orages  qui  suivirent.  Mais  avant  de  dire  quel  usage  la 
bourgeoisie  fil  de  sa  puissance,  il  importe  de  montrer  de 
quelle  manière  cette  puissance  fui  conquise  el  s'éta- 
blit. 
Or.  si  l'on  examine  avec  soin  comment  la  bourgeoisie 
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française  s'est  développée  dans  l'histoire,  on  verra  qu'elle 
est  arrivée  : 

A  la  jouissance  des  droits  civils  par  les  communes; 

Au  pouvoir  politique  par  les  états  généraux; 

A  l'indépendance  de  la  vie  laïque  par  les  parlements 
appuyés  sur  les  philosophes; 

A  la  souveraineté  inihislrielle  par  les  jurandes  et  les 

maîtrises. 

Avec  les  communes,  elle  a  détruit  l'aristocratie  féodale  ; 

Avec  les  états  généraux,  elle  est  parvenue  à  asservir  la 
royauté  ; 

Avec  les  parlements,  elle  a  secoué  le  joug  de  l'Eglise; 

Avec  les  jurandes  et  les  maîtrises,  elle  a  dominé  le 
peuple. 

INous  la  suivrons  dans  ces  diverses  phases  de  son 
développement.  Mais  comme  les  deux  premières  se  trou- 
vaient seules  accomplies  Jorsque  le  protestantisme  prit 
pied  en  France,  celles-là  seules  nous  occuperont  en  ce 
moment.  Les  deux  dernières  auront  leur  place  dans  le 
tableau  du  dix-huitième  siècle. 
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PROGRÈS    DE     LA     BOURGEOISIE 

LES    COMMUNES 

Ar.Mi  ceux  qui  ont  parlé  du  tiers  état,  de  à)n 
I  développement,  de  sa  destinée,  du  rôle  éclatant 
qu'il  a  joué  dans  la  Révolution  de  89,  nul  n'a 
dit  qu'au  sein  même  du  tiers  état  existait  le 
germe  d'une  révolution  bien  autrement  profonde  et  re- 
doutable. Le  tiers  état  ne  formait-il  qu'une  classe  au-des- 
sous de  la  noblesse?  Et  devons-nous  regarder  comme  un 
fait  purement  contemporain  la  division  de  la  société  en 
bourgeois  et  prolétaires  ?  Ce  serait  une  grave  erreur. 

En  parcourant  les  documents  historiques  du  moyen 
âge,  soit  qu'il  s'agisse  de  chartes  accordées  aux  com- 
munes, soit  qu'il  s'agisse  d'ordonnances  rendues  par  les 
rois,  on  retrouve  à  tout  moment  ces  mots  :  bourgeois  et 
manants.  C'est  qu'en  effet,  au-dessous  des  nobles  il  y 
avait  deux  classes  bien  distinctes.  «  Les  viles  personnes 
du  menu  peuple,  dit  Loiseau  dans  son  Traité  des  ordres, 
n'ont  pas  droit  de  se  qualifier  bourgeois.  La  preuve,  c'est 
qu'ils  n'ont  pas  de  part  aux  honneurs  de  la  cité,  ni  voix 
aux  assemblées,  en  quoi  consiste  la  bourgeoisie.  »  Voilà 
donc  la   distinction   clairement   établie.    Les   manants. 


c'étaient  ceux  qui  n'avaient  pas  droit  de  participer  au»- 
affaires  de  la  commune. 

Le  droit  de  bourgeoisie  constituait  un  privilège.  Cela 
est  si  vrai  qu'on  ne  devenait  bourgeois,  en  général,  qu'en 
remplissant  des  formalités  déterminées  à  l'avance,  et 
moyennant  certaines  conditions  qu'il  n'était  pas  donné  à 
tous  de  remplir.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  ordonnance 
rendue  en  1327  par  Philippe  le  Bel  : 

«  Quand  aucun  veut  entrer  en  aucune  bourgeoisie,  il 
doit  aller  au  lieu  dont  il  requiert  être  bourgeois ,  et  doit 
venir  au  prévôt  du  lieu  ou  à  son  lieutenant,  ou  au  maire 
quand  il  reçoitles  bourgeois,  et  dire  à  cet  officier:  «  Sire, 
«  je  vous  requiers  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  et  suis  ap- 
«  pareille  de  faire  ce  que  je  dois.  «  Alors  le  prévôt,  ou  son 
lieutenant,  ou  le  maire,  en  la  présence  de  deux  ou  trois 
bourgeois  de  la  ville,  du  nom  desquels  les  lettres  doivent 
faire  mention,  rece\Ta  sûreté  de  l'entrée  dans  la  bour- 
geoisie, et  que  le  récipiendaire  fera  ou  achètera,  dans 
l'an  et  jour,  une  maison  de  la  valeur  de  soixante  sols 
parisis  au  moins.  » 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  cette  ordonnance  établissait 
un  droit  nouveau,  elle  ne  faisait  que  constater  un  droit 
établi.  Remontez  à  l'époque  de  la  grande  insurrection  des 
communes  et  jetez  les  yeux  sur  la  charte  de  Laon,  qui 
servit  de  modèle  à  tant  de  communes,  l'article  15  de 
cette  charte  porte  : 

«  Quiconque  sera  reçu  dans  cette  paix  (commune)  de- 
vra ,  dans  l'espace  d'un  an ,  se  bâtir  une  maison ,  ou 
acheter  des  vignes,  ou  apporter  dans  la  cité  une  quantité 
suffisante  de  son  avoir  mobilier,  pour  pouvoir  satisfaire 
à  la  justice,  s'il  y  avait  par  hasard  quelque  sujet  de  plainte 
contre  lui.  » 

Dans  cette  France  du  moyen  âge,  si  peu  compacte,  si 
morcelée,  où  tant  de  villes  vivaient  isolées  les  unes  des 
autres ,  où  les  coutumes  étaient  si  diverses ,  où  il  n'y 
avait  pas  même  unité  de  langage,  il  était  tout  simple  que 
le  droit  de  bourgeoisie  ne  s'acquît  point  partout  îi  des 
conditions  absolument  identiques.  Ainsi,  pour  devenir 
bourgeois,  d'après  la  coutume  de  Calais,  il  fallait  payer 
la  somme  de  vingt-cinq  sols  tournois,  et  celle  de  qua- 
l'ante  sols  d'après  la  coutume  de  Metz.  Dans  la  commune 
de  la  Gorgue,  il  fallait  payer  quatorze  patards;  et  à  Nieu- 
port,  la  fixation  du  prix  de  bourgeoisie  était  laissée  à  la 
discrétion  des  échevins.  Dans  certaines  villes  même,  la 
bourgeoisie  s'acquérait  par  mariage;  dans  d'autres,  par 
prescription;  dans  quelques-unes  enfin,  il  suffisait,  pour 
être  bourgeois,  d'être  fils  de  bourgeois.  Mais  le  fait  gé- 
néral, saillant,  incontestable  qui  ressort  de  la  diversité 
des  coutume.?,  c'est  la  ligne  de  démarcation  tracée  entre 
les  bourgeois  et  les  manants. 

«  Quand  un  non-bourgeois,  estait  dit  dans  la  commune 
de  la  Gorgue,  succède  à  un  bourgeois,  il  doit  payer  pour 
le  droit  d'issue,  le  treizième  dertier  de  la  valeur  des  biens 
ei'tant  dans  ladite  ville.  » 

Ceci  posé,  je  dis  que  c'est  au  moyen  des  communes 
que  la  bourgeoisie  a  renversé  le  régime  féodal. 

Quelle  étonnante  lutte  que  celle  des  seigneurs  et  des 
communes  !  quelle  singulière  épopée  !  Ici,  des  marchands, 
des  artisans,  des  fils  de  vaincus,  s'agitant  sous  la  chaîne 
héréditaire:  là.    des  guerriers  que  possède  le  goût  de-< 


i 


en  V.  B  E  »  T 


;^\N^\w\v».v.'*.v» 


-M 


8^r^7^^^a^isai?^«^gid 


ORIGINES 

aventures,  qu'un  orgueil  indomptable  anime,  et  qui  por- 
tent dans  le  sang  Tamour  des  combats.  Que  de  ces  deux 
sociétés  mises  en  présence,  la  première  eût  été  vaincue, 
c'était  tout  simple.  Pourquoi  le  contraire  est-il  arrivé? 

Depuis  1789,  on  a  traité  le  n-gime  féodal  avec  un  dé- 
dain bien  puéril.  Voyez  combien  élait  grande  la  force  que 
puisait  dans  le  désintéressement  et  la  vivacité  de  sa  foi 
cette  société  féodale  si  décriée  !  A  la  fin  du  onzième  siècle, 
UB  moine  s'avise  qu'il  faut  alfrauchir  les  chrétiens  de 
terre  sainte,  et  arracher  au.x  infidèles  le  tombeau  du  Sau- 
veur des  hommes.  II. prêche  cela, et  tout  à  coup  la  société 
fiV)dalt'  éprouve  un  tressaillement  héroïque.  Nul  système 
d'administration  qui  puisse  la  faire  mouvoir  avec  ensem- 
ble: nul  lien  fRilitique  qui  rassemble  les  parties  diverses 
dont  elle  se  coni|)oso....  N'imi>orte,  la  voilà  qui  s'ébranle 
le  même  jour,  pre.s(|ue  à  la  même  heure  ;  la  voilà  qui,  par 
la  seule  force  du  lien  moral,  ««■  lève  d'un  subit  élan,  |>our 
aller  au  |>ays  inconnu.  Les  pèlerins  prennent  le  casque; 
ailieu  le  manoir,  et  |)<)ur  toujours  peut-être!  Les  écuyei-s 
attendent,  les  deslriei';»  hennissent,  le:«  pennons  floyeiil, 
l'armée  est  en  marche.  Est-ce  que  notre  civilisjilion  mo- 
derne, si  savante,  si  active,  en  France  surtout,  a  jamais 
produit  un  mouvement  plus  énergique  et  plus  passionné? 

A  rflle  force  morale,  née  île  l'ardeur  des  croyances, 
s'ajoutait  celle  ((u'enfnnte  le  princi|ie  du  dévouement.  Ja- 
mais ce  princii»e  ne  re<;ut  une  application  plus  vigoureuse 
et  plus  féconde  qu'au  moyen  âge.  1^  chevalerie  n'était 
|ias  une  institution;  elle  n'eut  rien  de  systématique  dans 
son  origine,  c'était  hi  pn^Hluit  naturel  des  mœurs  féodales, 
moeurs  naïves,  foruiées  d'un  inconcevable  mélange  de  fé- 
rocité et  de  tendresse.  •  Je  jure,  disait  le  jeune  houmie 
admis  au  rang  et  à  la  vie  îles  guerriers,  je  jure  do  sou- 
tenir le  bon  droit  des  plus  faibles,  comme  des  veuves, 
des  oqihelins  et  des  demoiselles  en  bonne  querelle.  •  On 
sait  que  la  veille  ou  l'avant-veille  de  son  admission,  l'as- 
pirant devait  revêtir  une  rolw  rouge.  C'était  la  désigna- 
lion  symbolique  du  ri'de  sJinglant  qui  lui  élait  réservé 
dans  le  monde,  et  cette  rolx-  emblématique,  il  n«  la  pn-- 
nait  qu'au  sortir  du  bain,  parce  qu'il  faut  être  pur  (Kiiir 
se  dévouer.  Suivez  ces  formalités  jusqu'au  bout,  tout  y 
est  simple  et  touchant,  plein  de  grâce  et  de  grandeur:  le 
récipiendaire  arrive  à  l'église,  il  s'agenouille  devant  le 
seigneur  (|ui  le  doit  armer  chevalier,  et  qui  lui  dit  :  ■  A 
quel  dessein  voulez-vous  entrer  dans  l'ordre?  Si  c'est 
|K)u'r  être  riche,  pour  vous  rejwsor  et  être  honon',  sans 
faire  honneur  à  la  chevalerie,  vous  en  êtes  indigne.  •  Ile 
là  ces  traditions  de  générosité  si  religieusement  suivies  ; 
de  \h  cette  protection  errante  accordée  pendant  si  long- 
tenq)S  au  malheur. 

Les  mœurs  étaient  gi'ossièrps,  san»  doute,  et  pourtant 
voici  qu'à  travers  ce  déltordement  do  [Missions  brutales, 
auxquelles  l'habitude  des  guerres  privées  fournit  un  ali- 
ment toujours  nouveau,  la  femme  nous  apparaît  protégée 
aven  |ta.ssion.  honoré»-  à  l'égal  de  Dieu,  et  ioute-|>uis8ante 
par  sa  faiblesse.  Dans  le  tournoi  qu'il  avait  entrepris  à 
Darignan.  en  Piémont.  liayard,  comme  il  est  dit  en  son 
histoire,  refusa  de  recevoir  le  jprix  qu'il  avait  mérité, 
afllrniant  i|ue  tout  l'honneur  de  la  journée  revenait  au 
inani-lion  (|ue  sa  dnnu;  lui  avait  donné.  L'historien  ajoute 
(lue,  le  iii:iiir|i(iii  fut  rendu  à  l:i  d-iiiu'. 
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Quoi  (le  plus  bizarre  que  cette  souveraineté  calme, 
souriante,  précieuse  parce  qu'elle  est  fragile,  planant 
ainsi  au-dessus  du  violent  empire  de  l'épéeîQue  ce  culte 
de  la  femme  soit  né  de  lu  philosophie  chrétieime ,  cela 
n'est  pas  douteux; mais  c'est  une  des  gloires  de  la  féoda- 
lité de  s'être  laissé  si  aisément  pénétrer  par  le  christia- 
nisme. 

La  société  féodale  se  montre  donc,  dans  l'histoire,  a|)- 
puyée  sur  ces  trois  grandes  puissances  par  qui  les  socié- 
tés durent  :  la  foi ,  le  dévouement  et  l'amour. 

iltudierez-vous  l'histoire  de  la  féodalité  dans  les  rap- 
|)orls  des  '  possesseurs  de  fiefs  entre  eux ,  vous  serez 
frapjté  de  ce  qu'il  y  avait  et  de  noble  et  de  moral  jus- 
que dans  leur  inégalité.  Le  suzerain  devait  appui  et  pro- 
tection au  vassal  :  le  vassal  devait  au  suzerain  affection 
et  fidélité.  Tels  étaient  les  termes  du  contrat  sur  lequel 
repos;iient  l'investiture  et  l'hommage.  Le  conmiandemenl 
iwrdait  ainsi  ce  qu'il  a  de  dur,  et  l'oMissance  ce  qu'elle 
a  de  dégradant.  Cette  réciprocité  de  devoirs  établissait 
même,  entre  les  divers  membres  de  la  hiérarchie  féodale, 
le  seul  genre  d'égalité  (pii  soit  (wssible  entre  le  fort  et  le 
faible  dans  une  so<-iété  encore  imparfaite.  Toutefois, 
connue  l'unité  ]>oliti(|ue  n'existait  pas.  comme  il  n'y 
avait  au  centre  de  cette  société  aucun  pouvoir  assez  éten- 
du |M)ur  en  atteindre  toutes  les  exti-émités,  en  pénétrer 
ioutes  les  parties,  en  faire  mouvoir  harmonieusement 
tous  les  ressorts,  des  iniquités  eurent  lieu,  des  fiassions 
sauvages  se  ilonnèrent  carrière.  Il  arriva  (|ue  les  grands 
fiefs  s'ét«>ndirent  aux  dépens  <les  petits,  et  cpie  la  protei'- 
tion  due  au  vassal  devint  un  prétexte^iPusuriiation  ou 
une  cause  de  tyrannie;  on  vil  le  droit  fléchir  quelquefois, 
on  vit  la  force  triom|»her.  Mais  ces  violences  ne  se  com- 
mettaient pas  sans  avoir  à  briser  bien  des  obstacles,  i^i 
le  régime  féotlal  avait  ses  abus,  il  avait  aussi  ses  garan- 
ties. \a!  vassal,  injustement  atla((ué  par  son  suzerain. 
trouvait  dans  le  suzerain  supérieur  un  protecteur,  la  plu- 
|(art  du  temps  intéri;ssé  à  le  défendre:  et  tel  était  l'en- 
chainement  de  toutes  ces  petites  royautés  partielles, 
(|u'elles  étaient  naturellement  api)elée8  à  »e  faire  équi- 
libre. 

Ktudiée  dans  les  rapports  des  seigneurs  avec  leurs  co- 
lons et  leui-s  serfs,  la  féodalité  se  présente  sans  doute 
sous  un  jour  beaucoup  moins  favorable.  Ici,  tout  est  ai^ 
bitraire.  o<licux  :  c'est  l'abus  insplent  de  la  force  ;  c'est 
l'excès  de  la  victoire  dans  ce  qu'il  peut  avoir  de  plus  af- 
freux. El  pourtant,  croil-on  que  la  condition  des  prolé- 
taires d'aujourd'hui  soit  de  beaucoup  préférable  à  celle 
des  serfs  d'autrefois?  Ce  que  les  serfs  avaient  de  moins 
en  dignité,  ils  l'avaient  de  plus  en  sécurité.  Ils  pouvaient 
sans  pâlir  s'arn^ter  à  l'idée  de  leur  lendemain.  S'ils  gé- 
missaient sous  une  rude  tyrannie,  ils  voyaient  en  face, 
du  moins,  celte  tyrannie;  ils  la  touchaient  en  quelque 
sorte  du  doigt,  ils  pouvaient  la  désigner  par  son  nom 
propre.  Combien  n'est  pas  plus  lourde,  hélaç!  celle  qu'ex- 
prime aujourd'hui  ce  mot  efl'rayanl  et  vague,  la  misère l 
La  lilx^rté  avec  la  misère  et  l'isolement,  c'est  une  servi- 
tude aussi,  et  quelle  servitude,  mon  Dieu!  Le  despotismi; 
féodal  était  dans  les  hommes,  le  despotisme  bourgeois 
est  dans  les  choses;  desjwtisme  mystérieux  qu'on  sent 
]>arlout .  qu'on  n'a|)erçoit  nulle  part,  et  au  sein  duquel 
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riiidigeiil  se  voit  mourir  sans  se  rentliii  cuiiipU'  du  mal 
qui  le  tue.  Si  donc  on  jujre  de  l'instabilité  d'un  régime 
par  la  frrandeur  des  calamités  qu'il  enfante,  le  régime 
féodal  n'a  pas  dû  avoir  moins  de  consistance  que  n'en 
présente  le  régime  qui  s'est  élevé  sur  ses  débris. 

Nous  avons  reconnu  que  la  société  féodale  manquait 
d'unité  dans  son  ensemble,  mais  cela  même  était  de  na- 
ture k  la  rendre  durable.  L'unité  ne  saurait  exister  au 
profit  de  l'action,  sans  exister  aussi  au  profit  de  la  réac- 
tion. Partout  où  le  pouvoir  se  meut  aisément  et  avec  vi- 
gueur, les  mouvements  révolutionnaires  sont  redouta- 
bles et  décisifs,  si  la  société  ne  se  sent  pas  heureuse. 
Imagine/,  un  pays  dans  lequel  la  centralisation  soit 
excessive,  le  pouvoir  y  sera  fort  aussi  longtenqjs  qu'il 
vivra;  mais,  pour  changer  la  société,  il  suffira  d'un  coup 
de  main.  La  société  féodale  avait  mille  têtes  :  les  frapper 
d'un  seul  coup  était  im|)ossible ;  aussi,  du  dixième  au 
seizième  .siècle,  que  d'ébranlements  partiels,  que  de  se- 
cousses successives!  La  féodalité  tient  bon  cependant,  lit 
pourquoi  s'en  étonner?  Tous  ces  seigneurs  campaient  au 
milieu  de  leurs  terres:  ils  vivaient  isolés  dans  leurs  châ- 
teaux forts  :  les  révolutions  devaient  être  locales  connue 
la  tyrannie  même  qui  les  jirovoquait. 

Toutefois,  le  régime  féodal  n'était  pas  sans  avoir  des 
vices  qui  lui  fussent  propres.  La  hiérarchie  des  person- 
nes, dans  ce  système,  était  calquée,  comme  on  sait,  sur 
la  hiérarchie  des  terres.  Le  service  féodal  était  dû  en 
raison  du  domaine  qu'on  possédait.  La  hiérarchie  féodale 
devait  donc  s'écrouler  le  jour  où  serait  détruite  la  liié- 
rarchie  territoriale,  qui  lui  servait  de  fondement  et  de 
modèle.  Or,  la  hiérarchie  territoriale  pouvait -elle  se 
maintenir  avec  la  faculté  accordée  aux  pro|)riélaires  d'a- 
liéner leurs  biens  î  Évidemment  non.  L'inaliénabilité 
des  terres  était,  par  conséquent,  le  principe  vital  de  la 
féodalité.  Aussi,  jusqu'au  règne  des  Valois,  fut-il  sévère- 
ment interdit  à  un  gentilhomme  de  vendre  ses  fiefs  sans 
la  permission  du  roi.  Mais  cette  interdiction  ne  dura  pas 
longtemps.  En  fait,  les  ordonnances  des  Valois  la  levè- 
rent. Depuis  Guy  de  Tournebu ,  sire  de  Maisy  et  de 
Laise,  à  qui  il  fut  permis,  en  1292,  de  vendre  pour  une 
somme  déterminée  une  |)artie  de  ses  terres,  les  aliéna- 
tions autorisées  devinrent  de  plus  en  plus  fréquentes.  Le 
régime  féodal  en  reçut  une  atteinte  mortelle.  Et  il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  En  Allemagne ,  en  Pologne , 
en  Angleterre  surtout,  la  féodalité  a  toujours  été  saine 
et  robuste,  parce  que,  dans  ces  différents  pays,  la  terre 
s'est  perpétuée  par  les  aînés  dans  les  mêmes  familles , 
sans  division  ni  altération  ;  parce  que  les  droits  de  pri- 
niogéniture  et  de  substitution  y  ont  été  regardés  comme 
inviolables;  parce  que  la  propriété  territoriiUe,  enfin,  y 
a  eu  pour  caractère  dominant  l'immutabilité.  En  Erance, 
il  était  difficile  qu'il  en  fût  ainsi,  à  cause  du  génie  même 
de  la  nation,  génie  inquiet,  voyageur,  cosmopolite,  qui 
entraînait  loin  de  leurs  domaines  les  possesseurs  de  fiefs, 
presque  tous  grands  coureurs  d'aventures  et  contemp- 
teurs nés  des  trpvaux  de  la  vie  agricole.  Il  y  avait  chez  eux 
un  si  inq)atient  désir  de  sortir  de  leurs  terres  et  de  leurs 
castels  !  C'était  un  tournoi  qui  les  appelait,  ou  une  expé- 
dition contre  l'Anglais,  ou  bien  encore  quelque  pèleri- 
nage à  la  fois  pieux  et  sanglant,  (iette  existence,  tout 


extérieure ,  entraînait  d'énormes  dépenses  :  on  voulait 
avoir  de  beaux  chevaux,  de  riches  armures;  on  donnait 
des  Jfètèà  brillantes;  on  se  ruinait  pour  l'amour  des 
damés'.  De  retour  dans  leurs  foyers,  tous  ces  jtreux  se 
trouvaient  criblés  de  dettes.  Venaient  des  contestations 
qui  aboutissaient  à  des  aliénations  de  terres.  La  royauté 
s'y  prêtait  de  fort  bonne  grâce,  en  haine, de  la  noblesse; 
et  les  parlements,  issus  du  peuple  conquis,  rendaient  en- 
core plus  rapide  la  pente  qui  conduisait  à  l'abîme  les  aveu- 
gles rejetons  de  la  race  conquérante.-  Il  y  avait  donc  dans 
la  constitution  de  la  féodalité ,  combinée  avec  la  nature 
particulière  du  génie  français,  un  vice  radical  jtar  où  elle 
aurait  tôt  ou  lard  péri.  Et  cependant,  un  semblable  ré- 
gime portait  en  lui-même  assez  de  germes  (fe  vie  pour 
se  maintenir  longtemps,  si  son  libre  développement  n'a- 
vait pas  été  contrarié  par  un  élément  étranger.  La  féo- 
dalité succomba  sous  l'effort  de  la  bourgeoisie  organisée  en 
communes. 

Oij  a  beaucoup  et  très-diversement  écrit  sur  les  coni- 
numes.  La  première  question  qui  se  présente  est  celle- 
ci  :  qu'étaient  les  comnmnes,  considérées  dans  leur  ori- 
gine? La  réponse  est  écrite  dans  toutes  les  chartes  :  les 
connnunes  étaient  des  confédérations  de  bourgeois  s'en- 
gageant ,  sous  la  foi  du  serment ,  à  se  soutenir  l'un 
l'autre. 

Quant  au  but  que  les  bourgeois  se  proposaient  en  se 
confédérant,  il  est  fort  aisé  de  le  définir.  Les  bourgeois 
pliaient  sous  le  fardeau  des  taxes  arbitraires;  la  faculté 
de  tester  leur  était  enlevée  :  ils  ne  pouvaient,  sans  acheter 
l'agrément  du  seigneur,  faire  entrer  leurs  fils  dans  l'état 
ecclésiastique  ou  marier  leurs  filles;  en  un  mot,  ils  n'a- 
vaient la  jouissance  intégrale  d'aucun  des  droits  dont  se 
compose  la  liberté  civile.  Eh  bien,  si  les  villes  se  formè- 
rent en  conmiunes ,  ce  fut  pour  obtenir  ces  différents 
droits  et  acquérir  en  même  temps  la  puissance  militaire 
([ui  devait  les  faire  respecter.  C'est  ce  que  prouvent  en- 
core les  chartes. 

M.  Augustin  Thierry  me  semble  s'être  trompé  sur  la 
nature  et  la  portée  du  mouvement  communal  lorsqu'il  a 
écrit  :  «  Pour  garantie  de  leur  association,  les  membres 
de  la  connuune  constituaient,  d'abord  tumultuairement. 
et  ensuite  d'une  manière  régulière .  im  gouvernement 
électif,  ressemblant  sous  quelques  rapports  au  gouverne- 
ment municipal  des  Romains,  et  s'en  éloignant  sous 
d'autres.  »  Ce  gouvernement  électif  des  villes  ne  se  rat- 
tache en  aucune  sorte  à  la  formation  des  comnmnes. 
Dans  presque  toutes  les  cités  des  Gaules  il  existait  bien 
avant  qu'on  y  eut  vu  éclater  le  mouvement  communal 
dont  M.  Augustin  Thierry  le  fait  dériver.  Qu'on  parcoure 
ces  chartes,  histoire  unique  des  comnmnes,  on  n'y  trou- 
vera rien  qui  se  rapporte  soit  à  l'élection  du  maire  et  des 
échevins  par  les  bourgeois,  soit  aux  attributions  de  la 
magistrature  locale.  On  y  parle,  à  la  vérité,  de  majeur, 
de  jures,  mais  comme  de  magistrats  dont  la  juridiction 
est  depuis  longtemps  reconnue .  et  n'a  besoin  ni  d'être 
créée,  ni  même  d'être  définie.  C'est  ce  (jue  M.  Guizot  a 
très-bien  fait  obsener  au  sujet  de  la  charte  de  Laon; 
mais  si  l'on  prend  la  peine  de  feuilleter  patiemment  le 
Recueil  des  ordonnances,  on  peut  voir  que  ce  qui  est  vrai 
de  la  charte  de  Laon ,  l'est  de  toutes  celles  qui  sont  nées 
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de  l'insurrection  des  bourgeois  cunli'e  lus  seigneurs.  Ce 
ii'i'st  (|ue  dans  les  vUlts  neuves  où  tout  était  à  créer, 
qu'un  trouve  des  règles  conceriiiuit  radniiiiistration  de 
l.i  cité  par  des  officiers  municipaux.  Je  le  répèle,  si  les 
villes  se  formèrent  en  communes,  ce  fut  pour  conquérir 
le  libre  dévelop|)ement  de  la  vie  civile  et  milit;iire,  et 
non  |>our  obtenir  des  franchisée  municipales,  franchises 
(|u'elles  {jossédaient  déjà  depuis  longenips. 

Les  historiens  ont  eu  grand  tort  de  confondre  l'his- 
toire des  municipalités  avec  celle  des  communes.  Ce  sont 
deux  histoires  tout  à  fait  distinctes.  Les  conuuunes  n'ont 
|ias  du  tout  un  caractère  administratif  :  elles  ont  été 
guerrières  par  essence.  La  féodalité  avait  fondé  son  em- 
pire par  le  glaive  :  c'était  donc  par  le  glaive  qu'il  fallait 
le  détruire.  Lors  de  l'établissement  des  fiefs,  l'exercice 
des  armes  n'était  jK-rmis  (pi'à  ceux  qui  vivaient  noble- 
menl  :  eh  bien,  l'établissement  des  communes  naquit  «le 
la  nécessité  de  renverser  ce  privilège  oppresseur.  Tnus 
les  documents  historiques  du  douzième  siècle  témoignent 
du  caractère  essentiellement  guerrier  des  connnunes. 
Ainsi  elles  avaient  droit  de  paix  et  ^  guerre  :  aucun 
doute  sur  ce  point.  D'après  la  charte  de  Villeneuve  eu 
U<"auvoisis.  aucun  ne  |Miuvait.  dans  le  cours  d'une  ex|H'- 
dition.  prêter  de  l'argent  à  un  ennemi  de  la  commune; 
et  la  charte  de  Beauvais  défendait  à  tout  l>ourgeois  de 
piirler  à  un  ennemi  de  la  commune  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  Tout  habitant  de  Houen  devait,  sur  l'ordre  des 
n)agistrats ,  sortir  en  armes  de  la  ville  :  le  délinquant 
était  condamné  à  payer  uue  amende  ou  à  voir  sa  maison 
démolie.  Lnlin  on  lit  dans  la  charte  de  Kovc  que  si  quel- 
qu'un cause  du  dommage  à  la  commune,  et  refuse,  après 
sonunation  du  maire,  de  le  réparer,  le  maire  doit  mar- 
cher à  la  tète  des  habitants  pour  détruire  l'habit^ition  du 
coupable,  le  roi  promettant  son  secours  s'il  s'agit  d'un 
lieu  fort  dont  les  niend>res  de  la  conunune  ne  puissent 
se  rendre  maîtres.  De  telle  sorte  que  faire  la  guerre  n'é- 
tait pas  pour  les  communes  un  droit  seulement  :  c'était 
un  devoir.  ïfuger  raconte  que  Louis  le  (Jros  ayant  assiégé 
Turv,  les  communes  des  paroisses  du  pays  prirent  \asi  à 
ce  siège.  Quel  sens  aurait  ici  le  mot  commune*,  s'il  n'é- 
tait |«s  synonyme  du  mot  milices?  Orderic  Vital,  auteur 
conlenq>orain  de  l'établissement  des  conmiunes,  dit  d'une 
manière  formelle  que  l'obligation  du  service  militaire  fut 
l'objet  unique  des  communes.  11  ajoute  :  •  .\pi°ès  le  rè- 
gne de  Philippe  I",  Louis  VI  fut  obligé  d'implorer  le  se- 
cours de  tous  les  éviques  de  France.  |K)ur  arrêter  les 
mutineries  et  les  brigandages  i|ui  désolairnt  son  royaume. 
Ce  fut  alors  que  Us  communes  furent  établies.  >  Dans  sa 
rt-inarquable  préface  du  tome  XI  du  Recueil  des  ordon- 
nances, le  savant  M.  de  liréquigny  soup<;oiuie  Orderic 
Vital,  d'avoir,  du  fond  de  son  couvent,  fait  trop  d'honneur 
ii'i  aux  évé<|ues;  mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion, 
n;  (|ui  résulte  clairement  du  passage  que  nous  venons  de 
citer,  c'est  (ju'au  temps  d'Urderic  Vital,  les  communes 
étaient  considérées  connue  la  bourgeoisie  sous  les  armes. 
Kn  voici  une  preuve  nouvelle  et  frappante.  Lors<|u'unc 
ville  n'avait  pas  de  commune,  c'était  son  seigneur  <|u'elle 
suivait  à  la  guerre,  sauf  à  celui-ci  à  se  rendre,  selon  le 
devoir  de  son  fief,  aux  ordres  du  roi;  lors(|u'une  ville, 
au  contraire,  était  en  commutte,  elle  devait  le  service  mi- 


litaire au  roi  inunédiatement.  Que  conclure  de  là,  sinon 
que  le  droit  de  conunune  était  le  droit  accordé  aux  villes 
de  faire  la  guerre,  en  dehors  de  toutes  les  règles  de  la 
féodalité?  Enfin,  ces  chartes,  qui  consacraient  les  con- 
quêtes de  la  bourgeoisie,  u'étaient-ce  pas  des  traités  de 
paix  véritables?  La  charte  conciédée  en  1128  |)ar  Philippe 
Auguste  est  désignée  par  les  mots  de  inslitutio  pacis, 
établisse me^^t  de  paix.  Dans  la  charte  accordée  en  1112  à 
divers  lieux  dépendant  de  l'abbaye  d'Aurigiiy,  on  lit  : 
•  Habeant  communiam  pro  pace  coiiservanda,  »  qu'ils 
aient  une  commune  pour  conserver  la  paix.  C'est  par  ces 
expressions  pactum  pacis,  pacte  de  la  paix,  qu'Yves,  évo- 
que de  Chartres,  désigne  la  charte  d'Amiens,  dans  une 
lettre  adressée  à  Louis  VL  Toujours  le  mot  paix  employé 
en  opposition  au  mot  commune. 

Du  reste,  on  sait  quelle  fut,  sous  la  seconde  race,  la 
loi  de  formation  des  années.  Iji  cavalerie  ne  se  compo- 
sait que  de  nobles.  L'infanterie  était  fournie  par  les  villes. 
Or,  l'obligation  imposée  aux  villes  de  fournira  l'armée 
des  fantassins  coïncide  précisément  avec  l'institution  des 
communes,  dont  elle  détermine  ainsi  le  véritable  carac- 
tère. Par  les  connnunes.  la  bourgeoisie  ne  se  mit  pas 
seulement  en  état  de  défense  contre  les  possesseurs  des 
fiefs;  elle  s'introduisit  dans  la  composition  des  armées, 
elle  y  prit  racine,  elle  attira  insensiblement  à  elle  une 
partie  de  la  force  niililain>. 

Une  association  guerrière  née  de  la  révolte  légalisée 
des  bourgeois  contre  les  seigneurs,  voilii  la  commune. 

De  là.  entre  le  municipe  et  la  commune,  une  distinc- 
tion profonde  et  qui  ne  nous  parait  pas  avoirété  jusqu'ici 
comprise. 

Le  nmnicipe,  c'est  la  cité  considérée  en  elle-même.  La 
comnmne,  c'est  la  cité  dans  ses  rapports  avec  les  |K)uvoirs 
qui  pèsent  sur  elle. 

Le  municipe,  c'est  la  bourgeoisie  s'administrant  elle- 
même  par  des  magistrats  sortis  de  son  sein.L-i  commune, 
c'est  la  bourgeoisie  prenant  la  hache  et  faisant  capituler 
la  féodalité  qui  la  gêne  dans  son  essor. 

Veut-on  une  preuve  manifeste  de  la  réalité  de  cette 
distinction?  La  charte  de  Guise,  concédée  en  1279,  accorde 
à  la  ville  le  droit  d'avoir  des  juges  élus,  elle  lui  donne  un 
pouvoir  municipal.  Ht.  d'un  autre  c'té.  elle  lui  interdit 
d'une  manière  expresse  jus(|u'au  désir  d'être  en  commune. 
Commune,  Municipb  étaient  donc  deux  choses  essentiel- 
lement distinctes. 

M.  Augustin  Thierry,  dans  ses  Considérations  sur  Phis- 
toire  de  France,  a  cité  la  charte  de  Guise;  mais  il  n'a  vu 
dans  la  clause  singulière  que  nous  venons  de  rapporter 
qu'un  curieux  exemple  de  la  haine  et  de  l'aiipréhension  qui 
s'attachèrent  longtemps  au  rtom  de  commune.  Cette  expli- 
cation est  évidemment  insuffisante.  Pourquoi  cette  haine 
attachée  au  nom  seulement?  C'était  la  chose  que  détes- 
taient les  ennemis  de  la  bourgeoisie.  Lt  pourquoi?  parce 
que  commune  répondait,  non  pas  à  des  idées  de  pouvoir 
municipal,  d'élection,  de  magistrature  urbaine,  mais  à  des 
idées  de  révolte,  de  luttes  passionnées,  de  guerre. 

Lyon  eut  de  tout  temps  un  corps  muiiiciiial,  et  l'originc 
eii  remonte  aux  euipercurs  romains.  Or,  le  piirleiiienl 
rendit  en  1273  un  arrêt  ainsi  conçu:  «  Lyon  n'ayant  j.i- 
mais  eu  ni  université  ni  commune.  >  Donc  aux  yeux  des 
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auteurs  de  cet  arrêt,  municipe  et  commune  étaient  choses 
parfaitement  distinctes. 

Que  le  mot  commune  ait  été  étendu,  dès  l'origine,  aux 
villes  assez  lieureuses  pour  obtenir  sans  coup  férir  des 
chartes  calquées  sur  celles  que  des  villes  voisines  avaient 
obtenues  l'épée  à  la  main  ;  que,  par  une  de  ces  altérations 
si  fréquentes  dans  l'histoin^  des  langues,  le  mot  commune 
ait  été  peu  à  peu  détourné  de  sa  signification  propre  et 
primitive  ;  enfin,  qu'il  ait  dil  k  sa  physionomie  moderne 
de  remplacer  définitivement  l'expression  toute  romaine  de 
iitunicipe,  on  le  conçoit.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  pour  bien  comprendre  les  communes,  démêler  leur 
caractère  spécial,  connaître  leur  mission  historique,  il 
faut  interroger,  avant  tout,  les  écrits  contemporains  de 
leur  établissement  et  les  chartes  où  sont  réunis  tous  les 
litres  constitutifs  de  leur  existence. 

Aussi  bien,  à  dater  du  seizième  siècle,  époque,  connue 
on  le  verra  ci-après,  où  la  féodalité  tombe  en  pleine  déca- 
dence, le  mot  commune  cesse  d'être  employé  et  fait  place 
au  mot  communauté,  jusqu'en  1789,  où  il  est  repris  et  dé- 
fini de  la  sorte  :  «  Les  citoyens  français  considérés  sous 
le  rapport  des  relations  locales  (jui  naissent  de  leur  réu- 
nion dans  les  villes  et  dans  de  certains  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes.  » 

M.  Raynouard  a  écrit  un  livre  sur  le  droit  municipal. 
Avec  une  curiosité  patiente  et  sincère,  il  a  suivi,  à  travers 
les  ténèbres  des  premiers  âges  de  notre  histoire,  la  trace 
';  /  du  régime  municipal  des  Romains  ;  et  comme  il  trouvait 
jusque  dans  le  douzième  siècle  les  vestiges  des  anciens 
municipes.  il  a  fait  remonter  au  delà  de  l'invasion  des 
barbares  la  filiation  des  communes  françaises,  méconnais- 
sant ainsi  tout  ce  que  le  mouvement  communal  avait  eu 
de  spontané,  d'original,  et,  pour  ainsi  dire,  d'indigène.  ■ 

Après  lui,  est  venu  M.  Augustin  Thierry,  qui,  frapiié 
du  spectacle  des  grandes  luttes  soutenues  par  les  villes 
du  moyen  Age,  a  cru  pouvoir  rapporter  à  ces  luttes  toute 
l'existence  de  la  bourgeoisie,  et  a  donné  l'insurrection 
pour  i)oint  de  départ  à  ce  qu'il  appelle  une  sur-organisa- 
tion du  gouvernement  viunicipal  des  cités.  Erreur  mani- 
feste, puisque,  en  général,  là  où  l'on  voit  une  commune 
s'établir  tunmituairement,  il  y  avait  déjà  un  maire ,  des 
échevins,  héritage  que  la  société  romaine  avait  légué  aux 
cités  des  Gaules. 

Ainsi,  pour  n'avoir  pas  fait  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  MM.  Raynouard  et  Thierry  nous  pa- 
raissent avoir  commis  tous  les  deux,  en  sens  inverse, 
deux  erreurs  également  graves.  L'un  a  dit  des  communes 
ce  qui  n'était  vrai  que  des  municipes  ;  l'autre,  des  muni- 
cipes ce  qui  n'était  \Tai  que  des  communes. 

Quant  à  M.  Guizot,  ne  sachant  comment  concilier  ces 
deux  systèmes  opposés,  il  a  pris  le  parti  d'assigner  à  la 
commune  plusieurs  origines  diverses,  créant  de  la  sorte 
un  troisième  système  assez  vaste  pour  que  l'opinion  de 
M.  Raynouard  y  pût  trouver  place  à  côté  de  celle  de 
>L  Thierry. 

Oui.  l'association  conununale  a  été  la  phase  guerrière 
lie  l'existence  de  la  bourgeoisie;  elle  n'a  été  que  cela.  Et 
tout  le  prouve:  les  circonstances  du  déclin  desconnnunes 
aussi  bien  que  les  lois  de  leur' formation. 

Car  k  quelle  époque  la  vie  communale  comuiciue-l-elle  I 


à  s'affaiblir,  à  s'éteindre?  A  quelle  époque  disparaissent 
ces  chartes  laborieusement  conquises?  Précisément  à  l'é- 
poque où  la  féodalité,  à  qui  elles  avaient  été  arrachées,  se 
laisse  désarmer  par  les  rois  et  va  s'alTaissant  sur  elle- 
même. 

M.  (juizof  a  été  trop  absolu  lorsqu'il  a  resserré  l'époque 
féodale  enti-e  le  dixième  siècle  et  le  quatorzième.  «Voyez, 
s'écrie  Montaigne,  en  parlant  de  la  féodalité  au  seizième 
siècle,  voyez  aux  provinces  éloignées  de  la  cour,  nommons 
Bretaignè,  par  exemple,  le  train,  les  subjects,  les  offi- 
ciers, les  occupations,  le  service  et  cérémonie  d'un  sei- 
gneur retiré  et  casanier,  nourri  entre  ses  vassaux,  et 
voyez  aussi  le  vol  de  son  imagination  ;  il  n'est  rien  de 
plus  royal  :  il  entend  parler  de  son  maître  une  f^is  l'an, 
comme  du  roi  de  Perse,  et  ne  le  recognoit  que  par  quel- 
ques vieux  cousinages  que  son  secrétaire  tient  en  re- 
gistre, t 

La  féodalité  n'était  donc  pas  sans  éclat  même  au  temps 
de  Montaigne.  Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  les 
onzième,  douzième  et  treizième  siècles  forment  la  partie 
la  plus  saillaide  de  l'histoire  féodale.  Ce  n'est  plus  tout  à 
fait  cette  confusion  effroyable  qui  a  éclaté  sous  les  suc- 
cesseurs de  Charlemagne,  et  ce  n'est  pas  encore  cet  ordre 
symétrique  qui  doit  plus  tard  fonder  l'omnipotence  de  la 
royauté.  C'est  du  dixième  au  quatorzième  siècle  que  la 
hiérarchie  des  fiefs  se  constitue  définitivement.  Du  fond 
de  ces  châteaux  forts  construits  sur  des  montagnes  que 
bordent  ravins  et  précipices,  s'élancent  à  chaque  instant 
des  hommes  intrépides,  avides  de  butin,  iniftatients  de  re- 
pos, et  dont  nulle  puissance  humaine  n'a  encore  le  droit 
d'enchaîner  l'ardeur  ou  de  prévenir  les  violences.  L;i 
guerre  est  partout;  on  élève  des  remparts  autour  des 
églises  :  on  creuse  des  fossés  autour  des  monastères;  d'un 
bout  de  la  France  à  l'aulre,  la  féodalité  se  montre  à  che- 
val et  en  armes. 

C'est  donc  à  celle  époque,  surtout,  que  les  comnuines 
doivent  faire  acte  de  pi-ésence  dans  l'histoire.  Et  voilà 
lirécisément  ce  qui  arrive.  Parallèlement  à  cette  vie  de  la 
féodalité,  si  active,  si  énergique,  si  éclatante  jusque  dans 
ses  excès  et  ses  brigandages,  l'histoire  nous  montre  l'exis- 
tence des  communes  aussi  forte,  aussi  libre,  aussi  honorée 
par  les  rois  qu'elle  pouvait  l'être.  Pour  tenir  en  échec 
l'humeur  vagabonde  des  seigneurs,  des  milices  bour- 
geoises sont  établies,  véritables  commuties  permanentes. 
Veiller  à  l'entretien  des  remparts,  pourvoir  à  la  défense 
de  la  ville,  devient  la  première  obligation  des  officiers 
municipaux.  C'est  le  maire  qui  possède  tous  les  droits  du 
commandement;  c'est  à  lui  qu'est  confié  le  soin  des  for- 
tifications; c'est  entre  ses  mains  que  sont  déposées  les 
clés  de  la  ville.  Partout  on  voit  se  former  des  comijagnies 
d'archers,  d'arbalétriers;  et  la  poudre  n'est  pas  plutôt 
inventée  que  des  compagnies  d'arquebusiers  viennent 
gi-ossir  les  rangs  de  ces  petites  armées  bourgeoises.  Puis, 
pour  exciter  l'esprit  militaire  parmi  ces  soldats  de  la  cité, 
que  lait-on?  Tantôt  on  leur  donne  le  droit  de  porter  la 
livrée  du  roi,  tant  H  on  leur  accorde  des  exemptions  d'im- 
pôt, connue  on  fit  au  quinzième  siècle,  jwur  les  arbalé- 
li-iers  de  Paris  et  de  Rouen  ;  tantôt  enfin  on  institue  des 
fêles  ayant  pour  objet  spécial  d'encouragi-r.  [lar  dt^s  dii- 
nominations  honorifiques:  roi  de  /'orçtw&use.  roi  de  Var- 
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baléU,  les  bourgeois  qui  se  livrent  k  des  exercices  guer- 
riers. 

Ainsi,  du  dixième  au  quatorzième  siècle,  la  puissance 
militaire  de  la  féodalité  a  son  contre-poids  dans  l'organi- 
s.-ition  militaire  de  la  bourgeoisie  ou  dans  les  communes. 
Maintenant,  que  de  ces  deux  forces  la  première  succombe, 
l'autre  ne  doit  pas  tarder  à  périr  faute  d'emploi.  C'est 
"■ncore  ce  qui  arrive. 

En  effet,  qu'on  se  transporte  h  la  fin  du  treizième  siècle. 
Déjà  la  féoiialilé  comnience  à  s'affaiblir.  C'était  dans  son 
indépendance  militaire  qu'avait  consisté  toute  sa  force  : 
mais  en  1296,  l'hilip|ie  le  Bel  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  il  interdit  toutes  les  snierres  privées,  <nts$i  long- 
lempt  que  durera  sa  guerrt  :  •  slaluit  quod.  durante  ^'uerra 
«ua.  nulla  alla  puerra  fiât  in  repno.  »  Voilà  donc  le  droit 
de  (fuerre  restreint,  au  pmfit  de  la  couronne.  En  1314,1a 
(irohibition  prononcée  par  Philippe  le  Bel  est  renouvelée, 
et  en  1353  paraît  une  ordonnance  du  roi  Jean,  laquelle 
défend  toutes  les  guerres  privées,  sous  les  peines  les  plus 
•révères.  C'est  la  féodalité  qu'on  désarme. 

Aussi,  est-ce  à  partir  de  ce  moment  que  les  communes 
disparaissent  de  l'histoire;  tant  que  la  féodalité  arait  me- 
nacé les  villes  du  haut  de  ses  donjons,  elles  avaient  dii 
rester  en  armes;  et  il  y  avait  eu  des  œmmunt$.  I,e  dan- 
ger aj-ant  cessé,  on  put  faire  descendre  l'enfant  qui,  placé 
dans  le  clocher  de  l'église,  était  chargé  d'annoncer  l'ai»- 
proche  de  l'ennemi  ;  et  il  n'y  eut  plus  que  des  municipes. 

Ainsi  s'explique  tout  naturellement  ce  que  les  histo- 
riens ont  ap|>elé  la  décadence  des  communes  aux  qualor- 
/iiMiie  et  quinzième  siècles.  Le  jour  où  elles  cessèrent  de 
'iimin-endre  qu'il  leur  importait  de  vivre,  elles  se  lais- 
-'  I'  iil  mourir.  Il  y  en  eut  même  qui,  lasses  de  jiajer  la 
l'ilcvance  annuelle,  prix  de  la  charte  qui  leur  avait  été 
vendue  |>ar  la  cupidité  di-s  rois,  demandèrent  qu'on  les 
délivrât  du  droit  île  romnume  comme  d'un  fardeau.  C'est 
■■.•  que  fil  en  1325  la  ville  de  Soissons.  D'autres  cités,  il 
est  vrai,  se  n'signèrent  moins  aisément  à  l'abolition  d'un 
ordre  de  choses  qui  leur  rapfielait  des  souvenirs  glorieux  ; 
mais  la  résistance  ne  fut  ni  gi'nérale  ni  passionnée.  La 
dis[iarition  des  communes  ne  fut.  à  pnqirement  |»arler, 
«pie  le  désarmement  volontaire  de  la  liourgeoisie. 

I>»sThos«'s  en  étaient  veimes  à  ce  iKiint,  vers  le  milieu 
■  lu  quinzième  siècle,  que  Charles  Vil  put,  d'un  seul  coupet 
-ans  rencontrer  d'obstacles,  s'enqiarer de  la  puissance  mi- 
litaire de  la  Ixtnrgeoisie  par  la  création  des  francx-archen. 
ri  de  celle  de  la  féodalité  par  la  création  «les  compagnies 
d'orilonnanee.  Ce  fut  une  révolution  immense,  mais  elle 
i-lait  préjiarée  depuis  longtemps.  La  bourgeoisie  ne  pfiu- 
v;iit  en  murmurer,  car  si  elle  avait  tiré  l'^e,  c'était 
uniquement  |»iirce  que  les  possesseurs  de  fiefs  en  tenaient 
une  continuellement  levée  sur  sa  tête  :  une  fois  qu'elle 
n'eut  plus  à  cmintire  d'agression  brutale,  pourquoi  ne  se 
-erait-elle  |)as  livn'e  tout  entière  aux  |iaciliques  travaux 
qui  devaient  fonder  sa  prépondérance?  |ji  noblesse  seule 
aurait  pu  se  plaindre;  mais  elle  n'avait  déjà  plus  ni  vi- 
gueur ni  jeunesse.  Dans  les  luttes  intérieures  (]u'avait 
proTOjpiées  l'établissement  des  conmmncs,  elle  s'était  de 
-(■«  propres  mains  déchiré  les  entrailles.  Les  guerres 
I  trangéres  étaient  venues  îijouter  à  cet  épuisement,  fruit 
imer  des  disronles  civiles,  et  elle  avait  penlu  le  plus  pur 


de  son  sang  dans  les  fatales  plaines  de  Crécy,  de  Poitiers, 
d'.\zincourt.  .Vucune  voLx  ne  s'éleva  donc  pour  empêcher 
Charles  VII  de  rompre  avec  tout  le  passé  militaire  de  la 
France.  La  féodalité  conserva  encore  de  l'éclat,  mais  elle 
fut  dépouillée  de  sa  force  réelle.  La  France  n'eut  plus, 
[tour  ainsi  dire,  qu'une  épée,et  cette  épée  fut  placée  dans 
la  main  du  roi.  Alors  disparut,  et  pour  jamais,  la  vieille 
hiérarchie  militaire  de  la  féodalité.  Plus  de  bannerets 
obligés  de  soudoyer  cinquante  hommes  d'armes,  en  dé- 
ployant avec  orgueil  leur  bannière  indépendante.  Plus  de 
bacheliers  faisant  flotter  autour  de  la  bannière  leurs  mo- 
destes pcnnons.  L'organisation  de  la  féodalité  armée  ve- 
nait d'être  frappée  au  cœur;  et  tout  plia  bient:t  sous  les 
lois  de  l'unité  militaire. 

Eh  bien,  celte  immense  concentration  des  forces  maté- 
rielles de  la  société  entre  les  mains  d'un  homme  fut  en 
grande  partie  l'œuvre  des  comnmnes.  D'abord,  en  enle- 
vant aux  nobles  le  droit  exclusif  de  faire  la  guerre,  elles 
brisèrent  le  plus  fort  t»rivilége  qui  puisse  servir  de  base 
à  l'oppression;  ensuite,  elles  furent  l'occasion  el  four- 
nirent le  prétexte  d'une  foule  de  petites  guerres,  qui,  sans 
les  comnmnes,  n'auraient  point  éclaté  au  sein  de  la  féo- 
dalité, et  qui  mirent  en  jeu  tous  les  éléments  de  désordre 
qu'elle  contenait. 

Ce  que  les  communes  avaient  fait  pour  la  ruine  de 
l'autorité  matérielle  des  conquérants  de  la  Gaule,  les  ano- 
blissements le  firent  pour  la  ruine  de  leur  autorité  mo- 
nde. Des  fiefs  n'anoblissaient  pas  s-ins  le  consentement 
du  prince,  dit  de  La  Roque  dans  son  Traité  de  la  noblesse, 
la  noblesse  émanant  de  l'autorité  souveraine  comme  les 
rivières  émanent  de  la  mer. 

L'onlonnance  de  Blois  jiorte,  article  258,  que  «  les  ro- 
turiers .nchelant  des  fiefs  nobles,  ne  sont  point  pour  cela 
élevés  au  rang  des  nobles.  .  D'où  il  suit  que,  la  noblesse 
ne  se  pouvant  recruter  d'elle-même,  son  éclat  devait  m 
ou  tard  venir  se  perdre  dans  celui  de  la  royauté. 

Que  fallait-il  pour  oter  à  la  noblesse  son  prestige?  ano- 
blir des  roturiers.  Les  rois  le  pouvaient,  et  ils  usèrent 
largement  de  ce  droit.  Dieu  merci  ! 

l'hilipi*  l"  est-il,  comme  on  l'a  prétendu,  le  premier 
de  nos  rois  <|ui  ait  concédé  des  lellres  d'anoblissement? 
Est-il  vrai  qu'il  ait  usé  de  ce  droit  en  faveur  d'Eudes  le 
Maire,  qui  avait  bien  voulu  exécuter  pour  Sa  Majesté  le 
vœu  qu'elle  avait  fait  d'aller  à  Jérusalem  visiter  le  saint 
sépulcre  ?  De  La  Koque  regarde  la  chose  comme  fort  dou- 
teuse. 

Quoi  iiu'il  en  soit,  les  anobli8s«;ments  furent  très-rares 
à  la  fin  du  In-izième  siècle  el  au  conunencement  du  qua- 
torzième. On  en  cite  trois  sous  Philippe  le  Bel,  un  sous 
Louis  .\,  quatre  sous  Philippe  le  Long,  cinq  sous  Phi- 
lippe de  Valois. 

Cependant,  à  mesure  que  la  féodalité  déchoit,  le  nom- 
bre des  anoblissements  augmente.  Après  ceux  par  lettres 
viennent  ceux  par  édits.  En  1564,  Charles  I.X  crée  douze 
nobles,  il  en  crée  trente  en  1568;  Henri  ill  ira  plus 
loin  :  par  son  édit  de  1576,  suivi  de  plusieurs  déclara- 
tions diverses,  il  ne  créera  pas  moins  de  mille  nobles! 
Et.  sur  cette  perde,  la  royauté  ne  devait  plus  s'arrêter. 

Mais  ce  qui  contribua  surtout  à  la  déchéance  morale 
des  fpjpions  de  la  race  conquérante,  ce  fut  l'anoblisse- 
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ment  des  villes,  qui  coïncide  avec  l'affaiblissement  maté- 
riel de  la  féodalité.  Apri^s  Gliarles  V,  qui  accorde  la  no- 
blesse aux  maires,  échevins,  ou  pairs  de  Poitiers,  de 
la  Rochelle,  de  Saint-Jean-d'Angély,  d'Angoulême,  paraî- 
tra Louis  XI,  cette  forte  et  royale  tête  donnée  par  la  Pro- 
vidence à  la  bourgeoisie ,  et  par  lui  deviendront  nobles, 
dans  la  personne  de  leurs  magistrats  municipaux,  les 
villes  de  Tours,  de  Niort,  de  Cognac,  de  Bourges,  d'An- 
gers. 

L'anoblissement  des  Hôtels  de  Ville,  quel  coup  terrible 
porté  au  prestige  des  grands  noms!  Maintenant  ne  vous 
étonnez  pas  si,  plus  tard,  vous  entendez  les  écrivains 
bourgeois  du  dix-huitième  siècle  répéter  en  chœur  ces 
paroles  de  Claude  d'Expilly  :  «  Les  gentilshommes  ne 
sont  pas  tombés  du  ciel.  Il  n'y  en  a  point  qui,  si  on  allait 
à  la  source,  ne  trouvât  celle  de  sa  famille  plus  haute  que 
celle  de  sa  noblesse.  » 

Les  anoblissements  avaient  continué  l'œuvre  commen- 
cée par  les  communes;  et  la  féodalité,  après  avoir  perdu 
son  épée,  n'avait  pu  conserver  longtemps  son  auréole. 

Il  va  sans  dire  que ,  dans  les  lettres  ou  édits  d'anoblis- 
sement, la  plupart  des  rois  ne  virent  qu'une  ressource  fi- 
nancière. Déjà  en  135(» ,  il  en  coûtait  trente  écus  d'or  à 
Jean  de  Rheinis  pour  devenir  noble  ;  et  l'année  suivante. 
Aimery  de  Cours  payait  quatre-vingts  écus  d'or  le  droit 
d'oublier  son  origine. 

La  bourgeoisie  pourtant  n'avait  pas  atteint,  au  quator- 
zième siècle,  un  bien  haut  degré  d'opulence.  Lorsque, 
plus  tard,  par  le  développement  de  l'industrie  ,  elle  eut 
acquis  ces  grandes  richesses  qui  ont  fini  par  lui  livrer  le 
gouvernement  de  la  société,  les  rois  ne  se  contentèrent 
pas  de  vendre  la  noblesse  aux  roturiers  ;  ils  les  forcèrent 
souvent  à  l'acheter,  et  ils  allèrent  jusqu'à  expédier  des 
lettres  de  noblesse  avec  le  nom  en  blanc  !  Tant  de  cupi- 
dité devait  les  perdre,  et  l'avilissement  de  la  noblesse 
entraîner  celui  du  trône. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  écrivains  qui  ont  attribué  la  des- 
truction de  la  féodalité  à  la  sagacité  politique  des  rois 
sont  tombés  dans  une  étrange  erreur.  Cette  protection 
que  les  rois  accordèrent  aux  communes,  ces  lettres  d'ano- 
blissement par  lesquelles  ils  élevèrent  peu  à  peu  la  bour- 
geoisie au  niveau  de  la  noblesse,  ne  furent  en  général,  de 
leur  part,  que  des  moyens  de  battre  monnaie.  Le  prin- 
cipe féodal  fut  vaincu  directement,  non  pas  seulement  par 
le  principe  monarchique,  comme  on  l'a  tant  dit  et  répété, 
mais  encore  par  le  principe  communal. 

Malheureusement,  les  bourgeois  étaient  à  peine  sûrs  de 
leur  victoire,  que  tout  changea  dans  le  régime  intérieur 
des  villes.  Comme  ils  n'avaient  pris  les  armes  que  pour 
se  défendre,  comme  c'était  par  l'industrie  et  non  par  la 
guerre  que  leur  force  était  appelée  à  se  développer,  ils  se 
plongèrent  tout  entiers  dans  des  préoccupations  pure- 
ment mercantiles.  Non-seulement  ils  désapprirent  l'usage 
des  armes,  mais  ils  perdirent  jusqu'au  goût  de  la  vie  pu- 
blique. Ils  en  sentaient  moins  vivement  la  nécessité;  ils  en 
redoutèrent  les  orages.  Ils  craignirent  que  ceux  qui  vi- 
vaient à  leurs  pieds  ne  profitassent  à  leur  tour  de  cette 
formidable  puissance  d'agitation.  Alors  naquit  cet  amour 
de  l'ordre  qui  caractérise  aujourd'hui  la  bourgeoisie,  amour 
inquiet  qui  a  aussi  ses  emportements  et  ses  violences.  Les 


traditions  de  l'Hôtel  de  Ville  furent  donc  oubliées  ou  dé- 
daignées; la  cloche  des  assemblées  resta  muelle  dans  le 
beffroi  ;  tout  frémissement  héroïque  cessa  dans  les  âmes', 
et  bientôt,  là  où  avaient  existé  des  communes,  il  n'y  eut 
plus  même  des  municipes. 

Voici  donc,  pour  nous  résumer,  de  quelle  manière, 
dans  l'ordre  social,  la  bourgeoisie  s'est  développée. 

Organisée  militairement  par  les  comjnunes ,  elle  dis- 
pute à  la  féodalité  la  force  matérielle. 

Knrichie  par  le  travail,  elle  ouvre  sa  bourse  aux  rois, 
et,  par  les  lettres  d'anoblissement  qu'elle  achète,  elle  dé- 
pouille la  noblesse  d'une  partie  de  son  éclat. 

Rendue  par  le  désarmement  de  la  féodalité  à  des  tra- 
vaux pacifiques  et  féconds,  elle  donne  à  son  génie  in- 
dustriel les  ailes  du  vautour  et  s'empare  irrésistiblemenl 
de  l'espace. 

Tout  la  sert  donc,  tout  lui  profite  :  ce  qu'elle  semble 
perdre  aussi  bien  que  ce  qu'elle  gagne;  et  au  fond  de  ses 
défaites  apparentes,  il  y  a  de  réelles  et  grandes  con- 
quêtes. 

Cependant,  quand  la  féodalité  aura  tout  à  fait  succombé, 
ce  ne  sera  pas  la  bourgeoisie  qui  recueillera  immédiate- 
ment l'héritage,  ce  seront  les  rois.  Mais  patience!  la 
logique  de  l'histoire  finira  par  avoir  raison.  Quand  les 
philosophes  de  la  bourgeoisie  auront  achevé  leur  œuvre, 
une  révolution  éclalera,  et  le  lendemain,  à  côté  d'un  Ir.'ne 
par  terre,  nous  trouverons  la  bourgeoisie  debout. 
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ous  le  règne  de  Philippe  le  Rel.  une  immense 
révolution  se  fait  dans  la  sociélé  :  la  bourgeoi- 
sie monte,  la  féodalité  décline. 
Que  de  ruines  entassées  dans  l'espace  de  quel- 
ques années  !  Il  ne  s'agit  plus  ici  seulement  de  la  papauté 
que  frappe  à  la  joue  le  gantelet  de  fer  de  Colonna,  ni  du 
clergé  que  le  roi  rançonne  en  l'humiliant ,  ni  de  ces  évé- 
([ues  à  qui  les  portiers  du  jmrlement  peuvent  venir  dire, 
une  ordonnance  à  la  main  :  «  Vous  n'entrerez  pas  ici.  » 
A  côté  de  la  puissance  religieuse  qui  s'amoindrit,  la  féo- 
dalité se  meurt,  et,  avec  elle,  tout  ce  qui  avait  fait  la 
force  et  la  poésie  du  moyen  âge. 
En  quoi  consistait  le  génie  militaire  de  la  féodalités? 
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Etait-ce  dans  l'art  des  canipeiueiils .  ou  la  science  des 
sièges,  ou  les  marches  hardies,  ou  les  manœuvres  habi- 
lement combinées  ou  la  stricte  observation  des  lois  de  la 
discipline?  Non;  il  suffisait  aux  nobles  d'être  vaillants, 
de  savoir  monter  h  cheval  ou  manier  une  lance.  La  féo- 
dalité militaire  repoussait  par  sa  nature  même  le  système 
des  grandes  armées  et  des  expéditions  lointaines.  Les 
flots  de  sang  inutilement  versés  dans  les  croisades  ne 
l'avaient  que  trop  cruellement  prouvé.  Or.  jusqu'à  Phi- 
lippe le  Bel,  et  sauf  les  croisades,  la  vie  active  de  la  féo- 
dalité ne  s'était  composée  que  d'une  série  de  jjetiles 
guerres  civiles.  Mais  voici  qu'étendant  les  rèplemenls  de 
saint  Louis,  qui  d'ailleurs  n'avaient  puère  été  obsenés, 
Philippe  le  Bel  interdit  tout  à  coup  les  puerres  privées  : 
innovation  décisive!  car,  de  féodales  qu'elles  étaient,  les 
guerres  vont  devenir  nationales,  et  la  transformation 
sera  si  rapide,  que,  sous  Philippe  le  Long,  le  chevalier 
banneret  ne  rougira  pas  de  recevoir,  que  dis-je?  de  de- 
mander une  solde  de  vingt  sols  par  jour.  Il  faudra  com- 
battre, non  plus  corps  h  corps,  mais  par  grandes  masses; 
il  faudra  que  ces  intrépides  et  indisciplinables  cavaliers 
se  commettent  avec  les  fantassins  flamands  et  les  merce- 
naires d'oulre-Manche.  N'était-ce  pas  là,  [lour  la  féoda- 
lité, une  cause  certaine  de  ruine? 

Aussi,  ([ue  voyons-nous  déjh?  ?ous  Philippe  le  Bel, 
lies  milliers  de  gentilshommes  courent  s'entasser  à  Cour- 
Iray  dans  un  fossé  bourbeux,  et  périssent  assommés  par 
les  maillets  de  plomb  des  tisserands  de  Bruges ,  en  at- 
tendant que  leurs  héritiers  aillent  mourir  à  Crécy,  sous 
le  couteau  des  montagnards  de  Galles,  et,  à  Poitiers,  sous 
les  flèches  des  archers  anglais. 

C'est  la  féodalité  qu'on  décime. 

Jusqu'à  Philippe  le  Bel,  les  juridictions  seigneuriales 
avaient  été  resjiectées.  sinon  regardées  comme  inviola- 
bles: et  le  grand  principe  de  l'inaliénabililé  des  terres 
n'avait  été  que  faiblement  ébranlé  par  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Hardi ,  relative  à  l'acquisition  des  choses  féo- 
dales par  les  non-no'ile!t.  Mais  voici  que,  sous  Philippe  le 
Bel.  se  répandent  par  tout  le  royaume  des  sénéchaux,  des 
baillis,  des  procureurs,  chargés  d'intenenir  judiciaire- 
ment entre  le  créancier  noble  et  le  débiteur  roturier. 
C'en  est  fait  :  le  démembrement  de  la  propriété  féodale 
va  commencer.  La  noblesse  de  robe  s'élève  en  face  de  la 
noblesse  d'épée:  et.  pour  parler  le  langage  du  marquis 
de  Mirat)eau.  •  de  cette  époque  date  la  lente  conquête  de 
la  province  par  l'écritoire.  » 

C'est  la  féodalité  qu'on  dépouille. 

Jusqu'à  Philippe  le  Bel,  l'ordre  des  templiers  était 
resté  debout  ;  et  c'était  là  une  institution  éminemment 
féodale.  Combattre  et  prier,  porter  la  croix  et  l'épée, 
unir  par  un  |)oétique  et  touchant  mélange  la  vaillance  du 
chevalier  à  l'austérité  du  moine  et  à  l'enthousiasme  du 
pèlerin,  telle  était,  qui  l'ignore?  la  mission  du  templier. 
Le  Temple  était  donc  l'expression  à  la  fois  la  plus  élevée 
et  la  i)lus  forte  de  la  féDdalilé.  Il  la  représentait  sous 
son  double  aspect  :  l'esp'it  et  la  nialii-re,  le  prêtre  et  le 
guerrier.  Que  la  corruption  ait  pénétré  au  sein  de  cette 
franc-maçonnerie  fameuse;  que  ces  jésuites  armés  soient 
peu  à  peu  descendus  des  hauteurs  du  mysticisme  à  des 
su|)erslilions  grossières ,  et  d'une  exaltation  trop  aride  à 
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des  voluptés  sans  nom:  (|u'ils  aient  renié  le  Christ  et  cia- 
ché  sur  la  croix  dans  des  fêles  dont  les  ténèbres  ense- 
velissaient l'impureté,  ceci  est  encore  un  secret  pour 
l'histoire.  Toujours  est-il  que  jus(|u'à  l'hilip|)e  le  Bel , 
leurs  vices  avaient  été  obscurs  et  leurs  vertus  éclatantes. 
Or,  voici  que  ce  prince  les  fait  condamner  ignominieu- 
sement par  des  prêtres  que  soufflent  des  gens  de  loi. 
Des  bikhers  s'allument  pour  les  plus  illustresdes  croisés. 

C'est  la  féodalité  qu'on  dégrade. 

Et  qu'on  le  remarque  bien  :  au  fond  de  toutes  les  me- 
sures prises  sous  ce  règne,  on  ne  trouve  qu'une  chose  : 
le  besoin  d'avoir  de  l'argent. 

Si  Philippe  le  Bel  apprend  aux  rois  à  secouer  le  joug 
de  la  pa|)auté,  c'est  parce  (|ue,  dans  sa  bulle  Clerieis  lai- 
cos.  Boniface  VIII  ne  veut  pas  qu'on  impose  le  clergé. 

Si  Philippe  le  Bel  défend  les  guerres  privées,  c'est 
parce  que  la  guerre  pour  les  nobles  n'est  que  pillage , 
dévastations,  et  (ju'au  milieu  de  ces  continuels  brigan- 
dages toute  levée  d'impôts  est  inqMssible. 

Si  PhilipiK'  le  Bel  établit  en  France  un  commencemenl 
de  centralisjilion  administrative',  c'est  parce  que  sans 
unité  dans  l'administration  le  trésor  ne  s'emplirait  point. 

Si  Philippe  le  Bel  détruit  l'ordre  des  templiers,  c'est 
parce  que  cet  ordre  est  extrêmement  riche,  qu'il  posséda 
neuf  mille  manoirs,  qu'il  a  rapiwrté  de  la  terre  sainte 
des  sommes  plus  lourdes  que  n'en  peuvent  porter  dix 
mulets,  et  qu'il  y  a  là  une  proie  immense  à  dévorer. 

Et  qu'est-ce  que  la  vie  de  l'hilippe  le  Bel,  sinon,  une 
recherche  haletante  et  honteuse  de  tous  les  moyens  d'a- 
voir de  l'or?  TantM  il  protège  les  juifs  et  leur  donne  le 
pauvre  à  dépouiller;  tantôt  il  les  chasse  pour  s'emparer 
du  fruit  de  leurs  rapines.  Il  se  fait  un  jeu  de  la  ban- 
queroute; il  altère  les  monnaies.  Pour  cette  ànie  beso- 
gneuse et  insatiable,  gouverner  le  royaume,  c'est  le 
piller.  Sous  un  tel  prince  et  lorsque  toutes  les  all'aires 
sont  dominées  par  des  nécessités  d'argent,  la  bourgeoisie 
peut -elle  ne  pas  croître  en  force  et  en  importance? 
D'ailleurs,  comme  tout  la  sert,  comme  tout  semble  l'ap- 
[)eler  sur  la  scène  !  N'est-ce  point  pour  elle  que  la  bous- 
sole est  perfectionnée,  pour  elle  que  la  lettre  de  change 
est  inventée  et  la  circulation  rendue  si  rapide?  Regardez 
autour  du  trône  :  ce  ne  sont  plus  des  gentilshommes  (|ui 
l'entourent,  mais  îles  avocats ,  des  banquiers ,  des  Lom- 
bards, d'avides  financiers  accourus  de  Florence  :  les 
Plasian,  les  Nogaret,  les  Musciato,  une  aristocratie  de 
gens  de  rot)e  et  de  prêteurs, 

Philippe  le  Bel  est  donc  un  roi  essentiellement  bour- 
geois. Aussi  est-ce  lui  qui  va  fonder  la  puissance  politi- 
que de  la  bourgeoisie.  Non  content  d'instituer  le  parle- 
ment, il  introduit  le  tiers  état  dans  le  maniement  des 
grandes  aflaires.  Les  États  généraux  s'ouvrent  avec  le 
quatorzième  siècle. 

Avant  d'examiner  quelle  pouvait  être  la  portée  de  cette 
assimilation  politique,  établie  par  Philippe  le  Bel,  entre 
le  tiers  état  et  les  deux  autres  ordres  de  la  nation,  il  im- 
porte de  savoir  ce  que  c'était  que  le  tiers  état.  Était-ce 
le  peuple,  tout  le  peuple? 

Et  d'abord ,  les  députés  des  campagnes ,  c'est-à-dire . 
les  députés  des  deux  tiers  de  la  nation ,  ne  lurent  admis 
aux  Étals  généraux  que  sous  la  régence  de   Mme   de 
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Beaujeu,  en  1484.  Jusque-là,  les  ordonnances  de  convo- 
cation qui  nous  ont  été  conservées  ne  parlent  que  des 
députés  des  bonnes  villes. 

A  dater  de  l^Si,  il  est  vrai ,  l'admission  des  députés 
des  campagnes  devient  un  fait  incontestable;  et  on  peut 
ajouter  que  personne ,  si  ce  n'est  à  Paris,  n'était  exclu 
d(>s  assemblées  électorales.    ' 

C'était  le  suffrage  universel,  sinon  dans  toute  sa  sin- 
cérité, au  moins  dans  toute  sa  pompe.  Lorsqu'il  plaisait 
au  roi,  car  c'était  de  son  bon  plaisir  que  dépendait  la 
tenue  des  Etats  généraux,  d'invoquer  l'assistance  des 
trois  ordres,  il  adressait  les  lettres  de  convocation  aux 
baillis  et  sénéchaux.  Ceux-ci  en  faisaient  passer  des  co- 
liies  aux  juges  du  second  ordre,  qui,  à  leur  tour,  trans- 
mettaient la  volonté  royale  aux  curés  et  aux  fabriciens 
des  paroisses.  Il  y  a  plus  :  tous  les  moyens  de  publicité 
étaient  mis  en  usage  :  publication  à  son  de  trompe  et 
affiches  dans  les  villes;  publication  au  prône  dans  les 
villages.  C'était,  je  le  répète,  le  suffrage  universel. 

Mais  le  peuple  en  était-il  mieux  représenté  pour  cela? 
non, -certainement  ;  et,  pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de 
voir  en  quoi  consistait  le  mécanisme  électoral  pour  ce 
qui  concernait  le  tiers  état. 

Les  habitants  des  villages  se  rassemblaient,  au  jour 
fixé,  sous  le  porche  ou  sous  la  galerie  de  l'église.  Ils 
choisissaient  quelques-uns  d'entre  eux  pour  rédiger  leurs 
plaintes  ou  remontrances;  c'était  ce  qu'on  appelait  les 
cahiers.  Puis,  ils  nommaient  des  députés  pour  porter  ces 
cahiers,  non  pas  h  l'assemblée  des  États  généraux,  non 
pas  même  à  celle  du  bailliage  principal  ;  mais  à  l'assem- 
blée du  bailliage  du  second  ordre.  Là,  tous  les  cahiers 
des  villages  étaient  compilés  et  réunis  en  un  seul;  et  les 
députés  des  villages  nommaient  d'autres  députés  pour 
l'assemblée  du  bailliage  principal.  Ici,  nouvelle  compila- 
tion des  cahiers,  députés  nouveaux  nommés  pour  l'assem- 
blée générale  des  Etals.  Ainsi,  pour  les  habitants  des  vil- 
lages, rélection  n'était  qu'au  troisième  degré;  et  leurs 
l)!ainles  n'arrivaient  au  pied  du  trône  qu'après  avoir  subi 
deux  altérations  successives. 

Dans  les  villes  principales,  voici  comment  les  choses 
se  passaient.  Chaque  communauté  d'arts  et  métiers,  cha- 
que corps  de  ville  élisait  des  représentants.  Chaque  pa- 
roisse de  la  ville  en  faisait  de  même. 

Ces  députés,  réunis  à  l'ilitel  de  Ville,  en  nommaient 
d'autres,  qui  s'en  allaient,  à  l'assemblée  du  bailliage  prin- 
cipal, en  nommer  d'autres  encore.  Qu'on  juge  du  rema- 
niement des  cahiers  !  Si  bien  qu'il  n'était  pas  jusqu'aux 
grandes  villes  qui  ne  fussent  soumises  à  tous  les  incon- 
vénients, à  tous  les  mécomptes  de  l'élection  de  troisième 
degré. 

Paris  était  la  seule  ville  de  France  à  qui  fût  réservé  le 
bénéfice  de  l'élection  directe.  Mais,  en  revanche,  il  s'en 
fallait  bien  que  tous  les  habitants  eussent  droit  de  faire 
liartie,  même  indirectement,  de  l'assemblée  du  sein  de  la- 
quelle sortaient  les  députés.  Cette  assemblée ,  qui  se  te- 
nait à  l'Hôtel  de  Ville,  sous  la  présidence  du  prévôt  des 
marchands,  savez-vous  de  qui  elle  était  composée?  des 
échevins  et  conseillers  de  ville,  de  l'évêque  quand  il  lui 
prenait  fantaisie  d'y  assister,  des  députés  du  chapitre  de 
Notre-Dame  et  autres  communautés  ecclésiastiques ,  des 


gardes  et  maîtres  de  la  marchandise  et  des  métiers,  des 
quarteniers  enfin ,  et  des  dix  notables  par  eux  choisis 
dans  chaque  quartier.  Je  le  demande,  une  assemblée 
ainsi  formée  pouvait-elle  être  considérée  comme  la  repré- 
sentation du  peuple  de  Paris?  Ne  constituait-elle  pas  une 
véritable  oligarcliie  bourgeoise?  Et  n'est-il  pas  évident 
que ,  dans  toutes  ces  étranges  combinaisons ,  Paris  était 
moins  bien  traité  que  le  dernier  des  villages  du  royaume? 
A  la  vérité,  depuis  1576,  on  avait  imaginé  de  placer  dans 
la  salle  appelée  le  grand  bureau  de  la  ville  un  coffre  des- 
tiné à  recevoir  les  mémoires,  observations  et  notes  de 
tous  les  citoyens.  Mais,  de  bonne  foi,  quelle  était  la  va- 
leur politique  d'une  formalité  semblable? 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  nature  du  mécanisme 
que  je  viens  de  décrire  rapidement,  on  comprendra  qu'il 
tendait  à  concentrer  peu  à  peu  aux  mains  de  la  bour- 
geoisie toute  la  puissance  politique.  Et  si  celle  concen- 
tration avait  été  rendue  plus  forte  à  Pai'is  que  partout 
adleurs,  à  quoi  cela  tenait-il,  sinon  aux  craintes  qu'in- 
spirait à  la  bourgeoisie  parisienne  la  foule  qui,  au-dessous 
d'elle,  s'agitait,  foule  menaçante  jusque  dans  son  silence, 
puissante  jusque  dans  son  inertie  ? 

Non ,  le  peuple  qui  gémit  dans  les  villes ,  celui  qui  gé- 
mit dans  les  campagnes,  n'était  pas  représenté  réelle- 
ment aux  Etats  généraux.  La  bourgeoisie  seule,  sous  le 
nom  menteur  de  tiers  état ,  y  avait  sa  place  à  côté  de  la 
noblesse  et  du  clergé. 

Ceci  posé,  deux  choses  sont  à  considérer  dans  l'his- 
toire des  États  généraux  :  le  droit  et  le  fait ,  le  principe 
et  l'application. 

Comme  constatation  d'un  droit,  comme  représentation 
d'un  principe ,  l'importance  des  Etats  généraux  était  ca- 
pitale. On  n'a  qu'à  se  rappeler  les  circonstances  qui  pro- 
voquèrent leur  convocation,  à  diverses  époques  de  notre 
histoire. 

En  1302,  un  grand  débat  s'élève  entre  la  cour  de  Rome 
et  le  roi  de  France  :  il  s'agit  de  la  plus  haute  question 
qui  puisse  agiter  la  chrétienté  ;  il  s'agit  de  la  puissance 
temporelle  des  papes ,  de  l'indépendance  des  couronnes. 
Qui  la  résoudra ,  cette  question  formidable,  si  hardiment 
posée  dans  le  monde  par  Grégoire  VII?  Entre  Boni- 
face  VIII,  disant  dans  sa  bulle  Ausculta,  fili  :  «  Dieu  nous 
a  constitués,  quoique  indirectement,  au-dessus  des  rois 
et  des  royaumes,  »  et  Philii)pe  le  Bel  repoussant,  par  la 
bouche  de  ses  conseillers,  la  suzeraineté  temporelle  de 
Rome,  qui  décidera?  On  convoque  les  États  généraux. 

En  1328,  la  couronne  de  France  se  trouve  comme  sus- 
pendue entre  Edouard  III  et  Philippe  de  Valois,  se  pro- 
clamant tous  deux  héritiers  légitimes.  On  convoque  les 
États  généraux. 

En  1 356,  Jean  est  vaincu  à  Poitiers.  —  Plus  de  roi  sur 
le  trône,  bien  que  le  roi  soit  vivant.  Par  qui  le  royaume 
sera-t-il  gouverné?  On  convoque  les  Étals  généraux. 

En  1380,  le  trône  n'est  occupé  que  par  un  enfant;  tout 
est  anarchie  dans  le  royaume;  les  quatre  oncles  du  roi 
sont  occupés  à  s'arracher  l'un  à  l'autre  l'autorité  par  lam- 
beaux. Ce  ne  sont  que  brigandages  d'un  côté,  révoltes  de 
l'autre.  Comment  sortir  de  celte  efTrayante  confusion? 
On  convoque  les  États  généraux. 

En  1484,  le  gouvernemeul  de  la  France  et  la  tutelle 
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d'un  roi  mineur  sont  disputés  à  Mme  de  Beaujeu  par  le 
premier  prince  du  sanfr.  Qui  videra  cette  grande  querelle? 
On  convoque  les  États  généraux. 

En  1576  et  1588,  le  tn.ne  se  trouve  occupé  par  une  es- 
pèce de  fantôme ,  cachant  tour  à  tour  sa  vie  dans  les  té- 
nèbres du  confessionnal-  et  dans  la  nuit  d'une  alcôve 
doublement  souillée;  bigot  impur  qui  mène  de  front  la 
prostitution  de  son  corps  à  des  menins  et  la  prostitution 
de  son  âme  à  des  prêtres.  A  côté  de  lui,  agitant  le  royaume 
de  toutes  les  fureurs  d'une  religion  en  délire,  Guise  le 
Balafré  se  fraye  vers  le  trône  une  route  où  le  sang  des 
prolestants  coule  à  flots,  mêlé  au  sang  des  catholiques. 
Déjà  la  sœur  de  ce  puissant  maire  du  palais  montre,  sus- 
pendus à  sa  ceinture,  les  ciseaux  d'or  qui  doivent  tondre 
l'héritier  des  rois  fainéants.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
redit  de  tolérance  soit  aboli ,  que  le  fameux  acte  de  l'u- 
nion des  catholiques  reçoive  une  consécration  solennelle, 
(|ue  le  roi  de  Navarre  soit  proscrit  et,  en  quelque  sorte, 
(iéijosé  h  l'avance.  Toutes  ces  choses,  malpré  son  audace, 
Ciuise  n'ose  pas  lui-même  les  tenter.  Il  fait  convoquer  les 
États  généraux. 

Enfin,  lorsqu'on  1614,  ils  sont  convoqués  de  nouveau, 
c'est  au  sortir  d'une  guerre  civile  qui  a  mis  le  pouvoir 
royal  en  litige.  Celte  convocation,  c'est  le  prince  de  Condé 
qui  rim|)ose  à  Marie  de  Médicis  par  le  traité  de  Sainte- 
Ménehould,  dans  l'espoir  de  dominer  les  Étals,  et  par  les 
États,  la  cour,  et  par  la  cour,  le  royaume. 

Pour  prouver  combien  était  grande,  au  moins  en  droit, 
l'importance  des  États  généraux,  ai-je  besoin  d'en  dire 
davantage?  On  a  recours  à  eux  lorsque  le  trône  est  va- 
cant, ou  lorsque  le  royaume  est  en  danger;  on  les  apjiollo 
à  résoudre  toutes  les  questions  fondamentales.  Qu'ils 
exercent  ou  non  la  souveraineté,  i'.i  en  décident. 

Au  reste ,  quel  était  le  langage  des  rois  dans  leurs  or- 
donnances de  convocation?  Ils  reconnaissaient  si  bien  la 
souveraineté  des  États  que  dans  plusieurs  ordonnances 
on  trouve  cette  remarquable  formule  :  «  Les  assurant  que 
de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  aflec- 
tion  de  faire  suivre,  observer  et  exécuter  entièrement  ce 
qui  sera  résolu  sur  tout  ce  qui  aura  été  pro|K)sé  et  advisé 
auxdits  Étals,  afin  que  un  chacun  en  son  droit  en  puisse 
recevoir  et  ressentir  les  fruits.que  l'on  peut  et  doit  at- 
tendre d'une  si  belle  et  notable  assemblée.  • 

Maintenant  le  fait  ré[)ondait-il  au  droit?  La  réalité 
était-elle  d'accord  avec  les  apparences? 

Au  jour  fixé  par  les  lettres  de  convocation,  les  députés 
des  trois  ordres  se  réunissaient  dans  la  ville  indiquée  par 
ces  mêmes  lettres  ;  cl,  avant  tout,  à  n'interroger  du  i.xoins 
que  les  traditions  du  seizième  siècle,  une  procession  avait 
lieu,  qui  ouvrait  carrière  à  toutes  les  vanités  de  caste. 
Ixs  députés  entendaient  la  messe  dévotement,  conmiu- 
niaient,  puis  jeûnaient  quelques  jours  durant.  Venait  la 
séance  d'ouverture,  dans  laquelle ,  après  un  discours  du 
chancelier,  les  orateurs  des  trois  ordres  étalaient  succes- 
sivement les  trésors  d'une  érudition  ridicule.  Cela  fait, 
chaque  ordre  se  retirait  séiwrément  :  le  clergé  dans  quel- 
<|ue  église,  la  noblesse  dans  quelque  cluUeau,  le  tiers 
étal  îi  l'HiMel  de  Ville. 

Là,  chaque  ordre  s'occupait  à  rédiger  ses  doléances  ou 
son  cahier.  Nouvelle  assemblée  générale,  dans  laquelle, 


par  l'organe  de  leurs  orateui-s  respectifs,  le  clergé  récri- 
minait contre  la  noblesse  et  le  tiers  état,  la  noblesse  con- 
tre le  tiers  état  et  le  clergé ,  le  tiers  état  contre  le  clergé 
et  la  noblesse.  Les  pouvoirs  des  trois  ordres  s'éteignaient 
par  la  présentation  des  cahiers.  Vaine  formalité  !  car  la 
cour  ne  se  croyait  pas  obligée  à  l'examen  des  griefs  qui 
lui  étaient  soumis.  Dans  l'assemblée  tenue  à  Blois  en 
1588,  l'orateur  du  tiers  disait  avec  amertume  :  «  L'as- 
semblée des  Etats  fut  en  1576.  Le  cahier  compilé  et  pré- 
senté par  les  trois  ordres  ne  fut  vu  que  thois  ou  quatre 

ANS  APRÈS.   * 

Voilà  le  cas  qu'on  faisait  à  la  cour  de  ces  doléances 
bruyantes.  Quelquefois  cependant  elles  donnaient  lieu  à- 
une  ordonnance,  mais  cette  ordonnance  était  toujours  ré- 
digée au  gré  des  intérêts  ou  des  fantaisies  du  monarque. 
Encore  fallait-il  qu'elle  fiU  enregistrée  au  parlement. 

Au  surplus,  rien  de  réglé,  rien  d'uniforme  dans  le  mé- 
canisme de  cette  étrange  institution.  Le  nombre  des  dé- 
putés, par  exemple,  variait  de  la  façon  la  plus  singulière. 
Aux  Etals  de  1614,  il  n'y  eut  que  quatre  cent  cinquante- 
quatre  députés,  tandis  que,  sous  le  roi  Jean,  à  une  époque 
où  le  royaume  était  beaucoup  moins  étendu,  les  États  en 
réunirent  huit  cents.  jV  côté  d'une  sénéchaussée  qui  en- 
voyait aux  États  trois  députés,  il  y  en  avait  une  qui  en 
envoyait  (juatre,  cinq  et  jus(|u'à  dix.  Je  ne  parle  pas  de 
cette  année  1356,  où  l'on  vit  les  États  généraux,  séant  à 
Paris,  refuser  au  Dauphin,  avec  emportement,  ce  que  lui 
accordaient  de  bonne  grâce  d'autres  Étals  généraux,  sié- 
geant à  Toulouse;  ce  dualisme  bi/.arre  s'explique  assez 
par  la  séparation  qui  existait  alors  entre  les  provinces  de 
la  lanfiue  d'oil  et  celles  de  la  langue  d'oc.  Mais  même 
sans  remonter  k  ces  époques  pleines  de  désordres,  de 
confusion  et  de  ténèbres,  qui  pourrait  trouver  dans  les 
Êtain  généraux,  tels  que  le  souvenir  nous  en  a  été  trans- 
mis, la  trace  d'une  véritable  institution  politique? 

Si  ces  assemblées  avaient  eu  quelque  force  réelle,  cette 
force  n'aurait-elle  pas  trouvé  jour  à  se  déployer  dans  ces 
horribles  temps  où  le  l)esoin  de  l'autorité  était  partout  et 
où  l'autorilé  n'était  nulle  part? 

Or,  cependant,  c'est  surtout  dans  les  situations  diffi- 
ciles que  la  vie  des  Étals  généraux  se  montre  languis- 
sante et  stérile.  Prenons  pour  exemple  la  crise  qui  suivit 
le  désastre  de  Poitiers.  Aussi  bien,  c'est  de  toutes  les 
épo([ues  de  notre  histoire  celle  qui  a  été  le  moins  com- 
prise et  méritait  le  plus  d'être  étudiée.  _ 

Après  la  bataille  de  Poitiers,  les  États  généraux  se 
réunirent  à  Paris.  Le  roi  était  absent  ;  il  était  captif;  le 
pouvoir  se  trouvait  aux  mains  d'un  pâle  jeune  homme  dé 
dix-neuf  ans,  qui  n'avait  ni  les  grâces  ni  la  verdeur  de 
la  jeunesse,  pour  qui  une  lance  était  un  poids  trop  lourd, 
et  dont  le  vùage  longuft  déplaisait  au  peuple.  L'occasion 
était  belle  assurément  pour  faire  acte  de  puissance  :  l'as- 
semblée, en  effet,  s'essaya  un  instant  à  la  domination,  et 
on  put  croire  (ju'il  y  avait  quehjue  vitalité  dans  les  États 
généraux,  lorsqu'on  les  vit  morigéner  le  Dauphin ,  pro- 
scrire les  plus  pervers  de  ses  conseillers,  et  lui  imposer 
un  nouveau  conseil  formé  de  douze  prélats,  de  douze  no- 
bles et  de  douze  bourgeois.  Le  Dauphin  tenta  vainement 
de  lutter,  vainement  il  trouva  je  ne  sais  quel  futile  pré- 
texte pour  congédier  l'assemblée;  trois  mois  après,  il 


r,  ^x^\>AH.^•».v» 


I.WIII 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


était  obligé  de  la  rappeler  et  de  se  soumettre.  Mais  com- 
bien se  sont  trompés  ceux  qui  ont  attribué  aux  Etats  g-é- 
néraux  l'honneur  de  cette  rapide  victoire  ?  Les  Etats  gé- 
néraux, à  cette  époque,  vivaient  dans  un  homme.  Et  cet 
homme,  c'était  Marcel,  héros  d'un  93  anticipé,  vrai  Dan- 
ton du  quatorzième  siècle.  Froissard  nous  a  conservé  un 
mot  (|ui  montre  combien  fut  grande  la  puissance  de  ce 
prévôt  des  marchands.  Le  jour  où  il  monta  dans  l'appar- 
tement du  Dauphin,  pour  y  frapper  sous  ses  yeux  deux 
des  plus  hautes  tètes  de  la  noblesse,  il  commença  par 
dire  au  jeune  prince  que  c'était  à  celui  qui  devait  hériter 
du  royaume  k  le  purger  des  bandes  qui  l'infestaient.  A 
quoi  le  Dauphin  répondit  :  «  C'est  à  celui  qui  a  les  droits 
et  profits  à  avoir  aussi  la  charge  du  royaume.  »  Le  véri- 
table roi  ici,  c'était  donc  Marcel ,  et  il  le  montra  aussitôt 
en  faisant  tuer  les  maréchaux  de  Champagne  et  de  Nor- 
mandie, ou,  mieux  encore,  en  coiffant  de  son  propre  cha- 
peron, comme  pour  le  protéger,  le  fils  de  Jean,  qui, 
voyant  des  gouttes  de  sang  sur  sa  robe,  s'écriait  tout 
éperdu  :  «  Sauvez-moi  la  vie!  »  l'ius  tard,  ce  terrible 
e  iemple  devait  être  suivi,  et  un  autre  Marcel  devait  cou- 
vrir du  bonnet  rouge  la  royale  tète  de  Louis  XVL 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Marcel  avait  conçu  les 
vastes  desseins  auxquels  n'ont  pu  suffire  ni  à  force  d'au- 
dace, ni  k  force  de  génie,  les  plus  célèbres  révolution- 
naires de  1793.  Marcel  voulait  centraliser  le  pouvoir  po- 
litique, etjamais  la  nécessité  de  la  centralisation  ne  s'était 
plus  clairement  révélée.  Des  brigands  sur  toute  la  surface 
du  royaume;  les  villageois  en  pleurs  fuyant  leurs  de- 
meures dévastées;  les  nobles  rebelles  à  l'égard  du  chef, 
tyrans  k  l'égard  du  peuple  ;  la  France  foulée  aux  pieds 
par  ceux  qui  auraient  dû  la  gouverner  ou  la  défendre.... 
tel  est  le  tableau  que  nous  trace  de  ces  temps  affreux  le 
continuateur  attristé  de  Guillaume  de  Nangis. 

Quant  il  la  cause  de  ces  maux,  les  historiens  contem- 
porains s'accordent  à  la  trouver  dans  l'absence  de  tout 
pouvoir  dirigeant,  en  d'autres  termes  dans  le  défaut  d'u- 
nité politique.  Eh  bien,  cette  unité,  Marcel,  sur  les  in- 
stances des  citoyens  opprimés ,  entreprit  de  l'établir. 
Pour  y  réussir,  c'eut  été  trop  peu  des  forces  qu'il  puisait 
dans  la  Commune  de  Paris  :  grâce  k  lui  les  États  géné- 
raux furent  convoqués,  et  pendant  quelque  temps  il  les 
anima  de  son  souffle,  il  les  fit  vivre  de  sa  vie.  Veut-on 
savoir  ce  que  devait  être ,  dans  la  pensée  de  Marcel ,  la 
puissance  de  ces  États  généraux?  Froissard  nous  l'ap- 
prend :  «  Toutes  manières  de  choses  se  devoyent  rap- 
porter par  ces  trois  Estats,  et  devoyent  obeyr  tous  autres 
])rélats,  tous  autres  seigneurs,  toutes  autres  communautez 
des  citez  et  des  bonnes  villes  à  tout  ce  que  ces  trois  Es- 
tats feroyenl  et  ordonneroyent.  » 

Au  reste,  les  vues  de  Marcel  sont  parfaitement  déve- 
loppées dans  cette  itnmortelle  ordonnance  de  1387.  que 
les  Etats  arrachèrent  au  Dauphin,  et  qui  l'ut  l'ouvrage  du 
prévi't  des  marchands.  Cette  ordonnance  combattait  l'a- 
narchie politique  par  la  formation  d'un  conseil  chargé 
de  surveiller  les  gaspillages  de  cour  et  de  mater  toute 
tyrannie  capricieuse;  l'anarchie  féodale,  par  l'interven- 
tion, devenue  permanente,  du  tiers  état  dans  les  affaires; 
l'anarchie  administrative,  par  l'envoi  de  commissaires 
dans  toutes  les  provinces  et  de  commissaires   tirés  du 


sein  de  l'assemblée;  l'anarchie  territoriale  enfin,  parla 
prépondérance  assurée  à  la  ville  de  Paris  dont  on  faisait 
comme  le  cœur  et  le  cerveau  de  la  France.  Charlemagne 
avait-il  osé  davantage?  Mais  ce  que  Charlemagne  avait 
tenté  pour  l'établissement  d'une  centralisation  monar- 
chique, Marcel  le  tentait  pour  l'établissement  d'une  cen- 
tralisation démocratique.  C'est  .pour  cela  qu'il  avait  fait 
décider  qu'à  l'avenir  toute  délibération  serait  stérile 
sans  l'assentiment  du  tiers  état.  Bien  siir ,  d'ailleurs , 
que  dans  le  voisinage  redoutable  de  la  Commune  de 
Paris,  l'influence  du  troisième  ordre  aurait  bien  vite  ab- 
sorbé celle  des  deux  autres. 

A  ces  tentatives  hardies,  le  Dauphin  opposa  l'intrigue, 
flattant  le  prévôt  en  public,  mais  l'environnant  d'obsta- 
cles en  secret.  Bientôt  la  division  s'introduit  dans  les 
États;  les  deux  ordres  se  déclarent  contre  le  troisième; 
la  puissance  créée  par  Marcel  semble  avoir  hâte  d'abdi- 
quer, et  il  est  forcé  de  se  replier  sur  la  Commune,  aban- 
donné par  tous  ceux  qui,  dans  la  révolution  par  lui  pré- 
parée, tremblaient  d'être  entraînés  trop  loin.  Marcel  ne 
se  décourage  pas.  Il  tire  de  prison  le  roi  de  Navarre;  il 
l'oppose  au  Dauphin;  il  épouvante  les  hommes  de  la 
cour  ;  et,  pour  remplacer  cette  souveraineté  collective  des 
trois  ordres,  dont  prêtres  et  nobles  ne  veulent  pas,  il  fait 
pour  ainsi  dire  sortir  de  son  audace  et  de  sa  volonté  une 
assemblée  nouvelle  presque  entièrement  composée  de  ses 
compères  de  l'hôtel  de  ville. 

Alors,  on  vit  commencer  entre  le  Dauphin  et  Marcel  la 
môme  lutte  qui,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  éclatait 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne.  Le  fils  de  Jean  sort  de 
Paris  pour  aller  exciter  dans  les  États  de  Normandie  et 
dans  ceux  du  Vermandois ,  la  province  contre  Paris. 
Chose  étrange  !  c'est  le  pouvoir  royal  ici  qui  appelle  à 
son  aide  l'esprit  fédéraliste;  c'est  la  monarchie  qui,  dans 
la  personne  du  Dauphin ,  ose  s'armer  contre  l'unité  ! 
Guerre  impie  !  car  ce  fut  de  l'anarchie  qu'elle  servait  à 
entretenir  que  sortit  la  Jacquerie.  Que  pouvaient  ces 
malheureux  paysans,  dont  on  pillait  les  demeures,  dont 
on  déshonorait  les  femmes  et  les  filles,  qu'on  égorgeait 
comme  de  vils  troupeaux,  et  qui  n'avaient  contre  les  no- 
bles, transformés  en  brigands,  ni  appui,  m  protecteur? 
Ils  se  résignèrent  longtemps ,  et  cette  résignation  était 
telle  que  les  nobles  en  faisaient  un  objet  de  sarcasme , 
appelant  ces  infortunés  Jacquis  bonhomme.  Et  eux,  ils  se 
creusaient  des  habitations  sous  la  terre,  et  là,  ils  atten- 
daient sur  le  fumier  et  dans  les  ténèbres  la  visite  de  la 
faim,  moins  redoutée  que  celle  de  leurs  oppresseurs.  On 
raconte  que  les  habitants  des  rives  de  la  Loire  passaient 
leurs  journées  sur  des  barques ,  au  milieu  du  fleuve , 
trouvant,  hélas  !  moins  de  sécurité  à  vivre  sur  ses  riv<n- 
ges  que  sur  ses  flots  !  Mais  un  moment  vint  où  tant  de 
patience  s'épuisa  et  se  convertit  en  rage.  P;iles  et  furieux. 
ils  se  levèrent  un  jour  la  vengeance  dans  le  cœur  et  le 
blasphème  à  la  bouche.  Ce  fut  une  horrible  boucherie  de 
nobles,  jusqu'à  ce  que,  revenus  de  leur  surprise,  les  no- 
bles à  leur  tour  se  lussent  entendus.  Et  alors  l'extermi- 
nation continua  en  sens  inverse!  «  Il  n'était  pas  besoin, 
s'écrie  le  continuateur  de  (iuillaume  de  Nangis,  que  les 
Anglais  vinssent  de  leur  pays  pour  détruire  le  nôtre.  Les 
Anglais,  qui  étaient  les  ennemis  mortels  du  royaume. 
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n'auraient  pas  fait  plus  pour  sa  ruine  que  ne  firent  les 
nobles  qui  y  étaient  nés.  • 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  circonstances,  Marcel 
prit  parti  |)our  les  Jacques,  auxquels  il  envoya  des  se- 
cours ;  tandis  que  le  roi  de  Navarre,  au  contraire,  se  mit 
à  la  tête  des  nobles  pour  massacrer  les  paysans.  Com- 
ment se  fait- il  que  ce  rapprochement  ait  échappé  aux 
historiens,  qui  ont  reproché  à  Marcel  son  alliance  avec  le 
roi  de  Navarre?  Marcel  ne  s'était  allié  au  roi  de  Navarre 
que  pour  se  servir  contre  le  Dauphin  de  l'ambition  de  ce 
prince.  .Xftaquée  de  toutes  parts,  la  Commune  de  l'aris 
comptait  sur  Charles  le  Mauvais  comme  sur  un  homme 
qui,  s'il  eiU  été  loyal  et  fidèle,  eût  pu  la  protéger  effica- 
cement contre  la  noblesse.  Voilà  tout  le  secret  de  cette 
alliance.  Elle  était  nécessaire,  et  qu'avail-elle  de  honteux? 
Marcel  était  si  p<'u  a.sseni  aux  passions  du  roi  de  Na- 
varre, qu'api^s  l'avoir  fait  nommer  capitaine  de  Paris,  il 
n'hésita  pas  k  lui  enlever  ces  fonctions,  aussitôt  qu'il  eut 
appris  que  ce  prince  penchait  vers  la  cause  des  nol)les. 

Cependant,  le  Dauphin  Mienai,'ait  la  capitale.  Marcel  se 
prépare  à  \me  vijfoureuse  défense.  Il  fait  creuser  des 
fossés ,  élever  des  renqarts.  Les  monasl<"'res ,  les  cou- 
vents, les  églises,  qui  gênent  l'achèvement  des  travaux, 
il  les  fait  abattre  sans  pitié.  Les  ouvriers  travaillaient 
jour  et  nuit  :  bientôt  Paris  fut  en  état  de  soutenir  un 
siège.  Service  immense  rendu  au  royaume,  et  que  Frois- 
•^ard,  malgré  son  amour  pour  les  nobles ,  n'hésite  p<'is  h 
ri'connaitre. 

Mais  les  nobles  semblaient  avoir  juré  dans  leur  cœur 
la  ruine  de  la  capitale.  Placés  à  Corbeil,  ils  dominaient 
(If  là  le  cours  de  la  Seine,  arrêtaient  les  arrivages,  et  af- 
famaient Paris.  Le  Dauphin  avait  paru  h  Saint -Denis 
avec  trois  mille  fantassins;  et,  de  son  coté,  le  roi  de  Na- 
varre, à  Charcnton,  faisait  battre  la  campagne  par  ses 
cavaliers.  Contre  tant  d'obstacles,  contre  tant  de  dan- 
gers, que  pouvait  le  prévôt  des  marchands?  Paris  étouf- 
fait dans  SCS  murs,  fallait-il  en  ouvrir  les  portes  à  la 
iiiiblesse  et  au  Dauphin,  perdre  le  fruit  de  tant  d'efforts, 
ahandonner  la  cause  du  p«;uple?  Eh  bien,  [wur  échap|>er 
à  ces  extrémités,  un  seul  moyen  restait  :  recourir  au  roi 
de  Navarre,  dompter  |»ar  lui  le  Dauphin ,  sauf  à  briser 
plus  tard  l'instrument  s'il  devenait  dangereux.  C'est  ce 
que  Marcel  tenta ,  et  c'est  là  que  ses  ennemis  l'atten- 
daient. Li  haute  bourgeoisie  parisienne  n'avait  pu  voir, 
sans  ressentiment,  son  repos  troublé  à  ce  point,  et  sa 
sécurité  compromise.  Hllle  résolut  de  renverser  Marcel,  et 
n'osant  attaquer  de  front  sa  i>opularité ,  elle  conspira 
tassement  contre  lui.  On  sait  qu'il  fut  tué  il'un  coup  de 
hache  près  de  la  porte  Saint-Antoine,  sous  prétexte  qu'il 
avait  voulu  livrer  la  ville  à  Charles  le  Mauvais. 

Or,  écoutons  ce  que  dit  Froissard  :  t  Cette  propre 
nuict  que  ce  devoit  advenir,  inspira  Dieu  aucuns  des 
bourgeois  de  Paris,  qui  toujours  avoient  été  de  l'acconl 
du  duc,  c'est  à  savoir  Jean  Maillard,  Simo,  son  frère,  et 
plusieurs  autres,  lesquels,  par  inspiration  divine  jainsi  le 
doit-(m  supposer),  furent  informez  que  Paris  devoit  estre 
couru  et  détruit.  • 

De  ce  récit  il  résulte  :  1*  que  Maillard  et  les  siens  con- 
spiraient contre  Marcel  en  faveur  du  Dauphin ,  avec  le- 
quel ils  étaient  d'intelligence;  2* que  l'assassinat  de  Marcel 


était  une  chose  résolue  à  l'avance.  Car,  comment  au- 
raient-ils pu  savoir  ce  qui  devait  se  passer  dans  cette 
nuit  qu'ils  rendirent  sanglante?  «  P.ir  inspiration  divinfe, 
dit  malicieusement  Froissard  ;  at'nsi  le  doit-on  supposer.  » 

Le  récit  du  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  n'est 
pas  moins  concluant.  •  Ils  voulaient,  dit-il  en  parlant 
des  gardiens  que  Marcel  trouva  à  la  porte  Saint-Antoine, 
ils  voulaient  que  les  proclamations  fussent  faites  au  nom 
du  duc  régent;  le  prévôt  voulait,  au  contraire,  que  le 
nom  du  duc  fût  passé  sous  silence.  »  Lii-dessus  la  que- 
relle s'engage,  et  le  prévôt  est  assassiné. 

Le  lendemain.  Maillard,  rassemblant  la  foule  aux  halles, 
cilomniait  devant  elle  la  mémoire  de  l'homme  intrépide 
dont  il  avait  été  le  compère  et  qu'il  avait  trahi.  Et  le 
peuple,  trompé,  applaudissait  !  Marcel  venait  d'être  égor- 
gé :  il  était  maudit.  Destinée  commune  à  tous  les  grands 
cœurs  qui  se  dévouent! 

Le  Dauphin  rentra  dans  Paris  comme  un  libérateur.  11 
y  rentrait  |)Our  fouler  aux  pieds  cette  souveraineté  popu- 
laire que  Marcel  avait  proclamée ,  et  qu'il  aurait  établie 
|)eut-être,  si  les  États  généraux,  qui  lui  devaient  servir 
d'instrument,  eussent  été  autre  chose  qu'un  monstrueux 
comjiosé  d'éléments  hétérogènes. 

Nous  pourrions  suivre  ainsi  pas  à  pas  dans  notre  his- 
toire la  trace  des  Etats  généraux,  et  nous  les  trouverions 
toujours  indécis,  toujours  impuissants,  tour  à  tour  in- 
struments aveugles  de  quelque  mauvais  prince  et  jouets 
de  quelque  faction  impie. 

Au  reste,  quelle  preuve  plus  frappante  pourrions-nous 
donner  de  la  stérilité  de  l'institution  que  celle  qui  ré- 
sulte des  éternelles  redites  des  cahiers?  Lisez  ceux  de 
1484,  ceux  de  1576,  ceux  de  1589,  ceux  de  161 4;  lisez-les 
tous  :  ce  sont  toujours  les  mêmes  plaintes  formulées 
dans  les  mêmes  termes. 

Quelle  était  donc  la  portée  de  cette  institution  des  fitats 
généraux?  Ne  nous  hAtons  pas  de  répondre  avec  d-idain. 
N'oublions  pas  que  si,  en  fait,  l'importance  historique 
des  États  généraux  était  à  peu  près  nulle,  en  droit  elle 
était  immense.  Or,  les  institutions  valent  moins  par  leur 
application  que  par  leur  principe.  Ce  qu'elles  expriment 
est  plus  essentiel  que  ce  qu'elles  produisent,  au  moins 
immédiatement. 

A  vrai  dire,  les  États  généraux  n'exprimaient  la  sou- 
veraineté d'aucun  de  ces  trois  ordres,  puisqu'ils  se  for- 
maient de  la  réunion  des  trois.  Ils  n'exprimaient  pas  non 
plus  la  souveraineté  du  peuple,  puisque  le  peuple  est  un 
et  qu'ils  avaient,  eux,  un  caractère  multiple.  Mais  qu'im- 
|)ort<>?  Ils  représentaient  quehiue  chose  de  puissant  quoi- 
que vague.  Ils  répondaient  à  une  force  peu  agissante , 
réelle  |iourtant,  inévitable  et  reconnue.  La  souveraineté 
dont  ils  témoignaient,  pour  être  mal  comprise  et  mal  dé- 
finie, n'en  était  pas  moins  de  nîiture,  selon  le  sentiment 
de  tous,  à  contre-balancer,  au  besoin,  le  principe  monar- 
chique et  même  à  l'asservir.  C'était  un  pouvoir  politique 
mis  en  réserve,  pour  ainsi  dire,  et  n'attendant  pour  en- 
trer en  exercice  que  des  intérêts  capables  de  le  saisir.  A 
force  de  rendre  hommage  à  une  souveraineté  indépen- 
dante du  trùne,  la  royauté  s'effaçait  peu  à  peu  ;  elle  per- 
dait, sans  y  prendre  garde,  ce  genre  de  puissance  attaché 
à  tout  ce  qui  est  imique.  Les  rois  disaient  aux  Etats  :  «  Des 
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subsides  encore,  des  réformes  ensuite.  »  Un  jour  devait 
venir  où,  retournant  la  phrase,  les  États  diraient  :  »  Des 
réformes  d'abord,  ensuite  des  subsides.  »  Et  ce  jour-là, 
qui  empêcherait  des  mains  hardies  de  couper  les  abus  à 
la  racine,  en  portant  la  cognée  sur  la  monarchie  elle- 
même  ? 

On  vient  de  voir  comment  avait  été  consacré  en  Franco 
le  grand  principe  de  la  souveraineté^  des  assemblées.  Il 
nous  reste  à  chercher  au  profit  de  quelle  classe  cette  sou- 
veraineté devait  naturellement  s'exercer. 

Et  d'abord,  il  est  évident  que  les  États  généraux  ne 
pouvaient  profiter  ni  au  clergé  ni  à  la  noblesse,  puisqu'ils 
fournissaient  au  tiers  état  et  à  la  noblesse  l'occasion  de 
dévoiler  librement  tout  ce  qui  était  faute ,  rapines,  abus 
et  tyrannies. 

Quant  à  la  noblesse ,  à  part  ce  que  ces  révélations 
avaient  de  funeste  pour  elle ,  les  États  généraux  ten- 
daient inévitablement  k  sa  ruine ,  par  cela  seul  qu'ils 
faisaient  une  concurrence  victorieuse  aux  États  provin- 
ciaux, derniers  refuges  de  la  féodalité. 

Quoi  qu'en  aient  dit  tous  les  histoiiens,  ce  n'est  point 
seulement  par  la  monarchie  que  l'unité  nationale  a  été 
établie.  Et  si  l'on  nous  demande  par  qui  elle  l'a  été  en- 
core, nous  répondrons  sans  hésiter  :  par  les  États  généraux. 

Dans  la  filiation  des  choses  humaines ,  on  attribue  en 
général  trop  d'importance  à  celles  qui  se  peuvent  en  quel- 
que sorte  voir  et  loucher.  Des  villes  prises ,  des  batailles 
gagnées,  des  négociations  diplomatiques  accomplies  dans 
une  vaste  sphère,  le  passage  d'un  grand  homme  à  tra- 
vers le  monde ,  voilà  de  ces  événements  dont  l'influence 
est  immédiate,  éclatante,  facile  à  reconnaître  et  à  consta- 
ter. Mais  il  est  d'autres  influences,  d'un  ordre  supérieur 
peut-être,  influences  occultes,  lentes  à  se  développer,  et 
qui  constituent  proprement  la  philosophie  de  l'histoire. 
Je  sais  tel  principe,  déposé  dans  une  législation  mal  com- 
prise, qui  finira  par  apporter  plus  de  changements  parmi 
les  hommes  que  les  ravages  d'Attila  ou  les  bruyantes 
conquêtes  d'Alexandre.  Les  quatre  lignes  qui,  dans  le 
Code  Napoléon,  consacrent  la  division  des  héritages,  modi- 
fieront peut-être  plus  profondément  les  destinées  du  peu- 
ple français  que  n'ont  fait  toutes  les  victoires  de  l'Empire 
réunies.  L'action  des  États  généraux  sur  les  pays  d'états 
n'eut  assurément  rien  de  direct ,  rien  de  matériellement 
appréciable;  mais  le  fait  seul  de  leur  existence  avait 
quelque  chose  de  plus  décisif  que  tous  les  efforts  de  la 
royauté.  Par  cela  seul  qu'ils  faisaient  partie  du  droit  pu- 
blic des  Français,  les  États  généraux  conservaient  intacte 
une  tradition  supérieure  à  tous  les  préjugés  et  à  toutes 
les  passions  de  localité.  Leur  convocation,  bien  qu'elle 
n'eût  lieu  qu'à  des  époques  indéterminées  et  peu  rap- 
prochées l'une  de  l'autre,  rappelait  sans  cesse  aux  esprits 
qu'au-dessus  des  provinces  il  y  avait  la  nation.  Les  inté- 
rêts qui  s'agitaient  au  sein  de  ces  grandes  assemblées 
n'étaient-ils  pas  communs  à  toutes  les  parties  du  terri- 
toire? Les  iniquités  qu'on  y  dénonçait  ne  pesaient -elles 
pas  également  sur  les  prolétaires  du  Nord  et  sur  ceux  du 
Midi  ?  Paris,  lorsqu'il  était  le  théâtre  de  ces  solennels  dé- 
bats, n'avait-il  pas  droit  de  s'écrier  :  Je  suis  la  France! 

Les  États  généraux  furent  aux  États  provinciaux  ce 
que  la  royauté  fut  aux  puissances  féodales. 


Les  États  généraux  représentaient  le  principe  d'unilé 
à  l'égard  des  provinces,  comme  la  royauté  le  représen- 
tait à  l'égard  des  fiefs. 

Et,  de  même  que  ceux-ci  devaient  aller  peu  à  peu  se 
perdre  dans  la  royauté ,  de  même  ,  par  la  nature  deg 
choses,  les  États  des  provinces  devaient  aller  insensible- 
ment se  perdre  dans  les  États  de  la  nation. 

Deux  sortes  d'unité  se.  trouvaient  ainsi  en  présence 
avant  1789  :  l'unité  administrative  et  l'unité  nationale. 

L'établissement  de  la  première ,  nous  l'avons  prouvé , 
fut  l'œuvre  de  la  bourgeoisie  agissant  par  les  communes. 
On  peut  juger  déjà  que  l'établissement  de  la  seconde  fut 
l'œuvre  de  la  bourgeoisie  agissant  par  les  États  généraux. 

Par  l'unité  administrative,  la  féodalité  fut  chassée  des 
fiefs.  Par  l'unité  nationale,  elle  devait  être  chassée  des 
assemblées. 

Il  était  donc  dans  la  force  des  choses  que,  tôt  ou  tard, 
les  États  généraux  devinssent  pour  le  clergé  et  la  no- 
blesse un  tombeau,  pour  la  bourgeoisie  un  piédestal. 

En  résumé,  nous  avons  voulu  montrer  dans  ce  chapitre  : 

Que  les  États  généraux  en  France  datent  de  la  déca- 
dence du  régime  féodal  ; 

Que  leur  importance,  en  droit,  a  ét^  fort  grande  de- 
puis leur  origine  ; 

Que,  jusqu'en  1789,  leur  impoKance,  en  fait,  a  été 
fort  petite  ; 

Qu'ils  portaient  dans  leurs  flancs ,  malgré  cela ,  une 
révolution  immense,  à  cause  du  principe  qu'ils  représ(  n- 
taient; 

Que  ce  principe  était  celui  de  la  souveraineté  des  as- 
semblées; 

Que  la  reconnaissance  d'une  semblable  souveraineté 
ne  pouvait  profiter  ni  au  clergé,  parce  qu'elle  était  de 
nature  à  dévoiler  les  fautes  et  les  abus  de  l'Église,  ni  à  la 
noblesse,  parce  qu'elle  rendait  impossible  l'existence  des 
Etats  provinciaux,  dernier  refuge  de  la  féodalité  aux  abois  ; 

Qu'elle  devait,  par  conséquent,  profiter  moins  au  peu- 
ple qu'à  la  bourgeoisie,  seule  admise  à  prendre  place, 
dans  les  États  généraux,  à  côté  de  la  noblesse  et  du 
clergé. 


'âTl 


II 


PROGRES     DE     LA     BOURGEOISIE 

POLITIQUE    DE    BICIIELIEU 

Quand  Richelieu  fut  appelé  au  conseil,  le  royaume  était 
divisé  et  plein  de  troubles.  Le  pouvoir,  s'échappant  des 
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faibles  mains  de  Louis  XllI,  flotUiit  h  l'aventure  entre 
l'insuffisant  Cond<'  et  la  reine  mère.  Tandis  que  la  cour 
était  livrée  à  mille  intripues  dont  le  bien  public  n'était 
I)as  même  le  prétexte,  le  parti  protestant  formait  dans 
l'État  une  sorte  de  royaume  à  part,  qui  avait  ses  cercles, 
ses  assemblées  politiques,  ses  places  fortes,  pour  capitale 
la  Rochelle,  pour  gouverneurs  militaires  les  plus  illustres 
»ei(nieurs  et  capitaines  :  Lesdipuières,  Chalillon,  La  Tré- 
mouille,  Soumise  et  Rohan.  L'autorité  royale,  ravaUé«  au 
dernier  point .  était  forcée  de  subir  les  menaces  de  ces 
grands  seigneurs,  d'acheter  la  capitulation  des  uns,  de 
guerroyer  contre  les  autres.  La  révolte  avait  ses  armoi- 
ries; et  les  réformés,  agitant  le  Midi,  tenant  la  mer, 
osaient  lever  des  impôts  et  des  troupes  par  commissions 
données  sous  leur  grand  sceau,  «  qui  était  une  religion 
appuyée  sur  la  croix,  ayant  en  main  un  livre  de  l'Évan- 
gile, foulant  aux  pieds  un  vieux  squelette  qu'ils  appelaient 
l'Église  romaine.  •  Les  finances  dilapidées,  grevées  de 
pensions .  offraient  un  tel  désordre ,  que  le  marquis  d'Ef- 
fiat,  à  son  entrée  en  charge,  •  trouva,  dit-il ,  la  recette 
dépensée  et  la  dépense  &  faire.  »  Sur  dix-neuf  millions 
de  tailles,  il  n'en  revenait  que  six  millions  au  trésor,  le 
reste  étant  absorbé  au  jossage  par  les  innombrables  offi- 
ciers de  la  finance.  Le  peuple  gémissait  dans  la  condition 
la  plus  dure.  A  la  faveur  des  guerres  civiles  et  en  l'ab- 
sence de  tout  pouvoir  central,  les  nobles  avaient  exercé  à 
leur  aise  les  droits  du  plus  fort.  Ceux-ci  usuri)aient  les 
rommunaux  des  villages;  ceux-là  exigeaient  du  jjaysan 
des  corvées  arbitraires.  Quelques-uns,  ruinés  |)ar  le  jeu 
et  par  la  folie  de  leurs  désordres,  forçaient  le  laboureur 
.'i  leur  servir  de  caution  ;  d'autres  s'étaient  {«miis  de 
lever  des  contributions,  d'établir  des  banalités  nouvelles, 
c'est-à-dire  des  moulins  et  des  fours  où  le  peuple  était 
obligé  de  faire  moudre  son  blé  et  cuire  son  pain.  Pro- 
fitant de  l'indiscipline  des  armées,  les  gens  de  guerre 
se  débandaient  tians  les  marches ,  envahissaient  la  chau- 
mière du  paysan,  lui  volaient  ses  harde»  et  ses  é|>argnes, 
rompaient  malieieusement  sesmeHbles,ei  dételant  la  charrue 
du  laboureur,  prenaient  les  chevaux  pour  leurs  bagages. 
Quant  à  la  bourgeoisie,  elle  était  d'une  part  entravée  dans 
son  commerce  jKir  les  créations  sans  cesse  renouvelées  de 
ces  charges  inutiles,  qu'elle  ap|H'lait  la  mangerie  des  offi- 
ciers: d'autre  part,  elle  avait  à  essuyer,  en  attendant 
l'heure  de  la  vengeance,  les  insolent.s  mépris  de  la  no- 
blesse qui,  aux  États  de  161%,  s'était  si  fort  indignée 
qu'on  osât  appeler  frères  les  trois  onlres  du  royaume. 

Ainsi,  la  France  présentait,  à  l'avénenieut  de  Richelieu, 
tous  les  symptômes  d'un  empire  qui  penche  :  adminis- 
tration anarchique.  princes  impunis,  rébellion,  fédéra- 
lisme. L'unité  était  donc  alors  le  premier  besoin  de  la 
France  :  on  devine  à  qui  celte  unité  devait  surtout  pro- 
fiter. 

Mais  d'abord ,  quels  sont  les  principes  de  Richelieu ,  et 
quel  est  cet  homme?  Sous  des  dehors  aimables  il  voile, 
au  début,  ses  vastes  projets.  Ambitieux  dans  la  galante- 
rie, il  commence  par  courtiser  deux  reines  :  il  finira  par 
leur  parler  en  maître.  Car,  s'il  a  la  souplesse  qui  mène 
au  succès,  il  a  aussi  la  fierté  qui  donne  le  commande- 
ment. Ministre,  il  efface  en  lui  le  prêtre,  il  lui  faut  des 
gardes,  cl  on  le  voit,  quand  il  dit  la  messe,  environné  de 


mousquetaires.  Ne  se  plaisant  ni  aux  médiocres  périls  ni 
aux  embarras  de  second  ordre,  il  rendra  la  charge  du 
gouvernement  si  lourde,  que  seul  désormais  il  y  pourra 
suffire.  Du  souverain  il  fait  son  secrétaire  :  on  ne  l'aime 
pas,  on  lui  obéit.  Bientôt,  élevant  ses  passions  person- 
nelles, ses  haines,  ses  jalousies,  à  la  hauteur  d'un  intérêt 
d'État,  il  sera  plus  que  le  roi,  il  sera  la  royauté.  Tout  sa- 
crifier à  la  chose  publique  unique  fin  du  prince  et  de  ses 
conseillers,  voilà  son  principe.  Abaisser  au  dehors  la  mai- 
son d'Autriche,  et  au  dedans  le  parti  des  grands  seigneurs 
révoltés,  voilà  son  but.  La  force  maniée  avec  génie,  voilà 
son  moyen.  Richelieu  va  donc  clore  la  politique  de  Ma- 
chiavel, importée  en  France  par  les  Médicis.  L'astuce  de 
ces  Florentins  fera  place  au  lumineux  bon  sens  qui  est  le 
fond  même  du  génie  gaulois ,  et  le  glaive  remplacera  le 
poignard.  Mais  à  qui  la  veut  |x>ur  agir,  non  pour  s'y 
complaire,  l'autorité  impose  quelquefois  des  devoirs  vio- 
lents :  Richelieu  se  montrera  terrible,  jamais  vil,  la  bas- 
sesse étant  inutile  à  la  force.  D'ailleurs .  bien  silr  de  ne 
frapper  dans  ses  ennemis  que  ceux  de  l'État,  il  ne  re- 
culera jamais.  Les  grands  verront  leurs  forteresses  dé- 
molies, leurs  conspirations  déjouées,  leurs  chefs  les  plus 
puissants  décapités  en  Grève;  et  un  ministre,  qui  est  des 
leurs,  les  pré[>arera  à  l'égalité  civile  par  l'égalité  devant 
le  bourreau. 

Tel  est  ce  Richelieu,  et,  par  un  heureux  destin,  il  ren- 
contre sur  le  trône  l'homme  le  mieux  fait  pour  seconder 
l>assivemenl  ses  vues.  Monarque  languissant,  triste  et 
cruel,  Louis  XIlI  a  toutes  les  infirmités  et  tous  les  vices 
voulus  jiar  son  rôle.  i*a  faibles.se  rassujettit;  sa  mélan- 
colie le  retient  à  l'écart;  sa  cniauté  vient  en  aide  aux  ri- 
gueurs systématiques  du  ministre.  A  être  sans  pitié  il  se 
dédommage  de  l'humiliation  d'obéir.  Ordonner  des  sup- 
plices dont  la  [>ortée  lui  échappe  est,  pour  lui,  une  ma- 
nière d'être  roi.  Notons,  en  outre,  que  Louis  XUI  était 
brave  de  sa  personne  et  que  le  goût  des  armes  pouvait 
seul  le  liitT  de  la  sonmolence  où  le  plongeaient  de  mys- 
tiques amours  :  circonstance  très-favorable  aux  desseins 
de  Richelieu,  qui  allait  mettre  l'Europe  en  feu  et  la  France 
en  mouvement. 

Disons-le  tout  d'abord  :  Richelieu  n'avait  pas  d'entrail- 
les pour  le  peuple,  et  jugeait  la  bourgeoisie  en  grand  sei- 
gneur. Le  peuple,  il  le  comparait  aux  mulets,  qui  su 
gâteraient  par  le  repos.  Et,  quant  à  la  bourgeoisie,  i 
écrivait,  en  parlant  d'elle,  qu'une  basse  naissance  produit 
rarement  les  qualités  nécessaires  au  magistrat;  que, 
dans  les  petites  extractions,  il  se  rencontre  beaucoup  d'es- 
prits d'une  ausU-rité  épineuse ,  et  si  difficiles  à  conduire, 
que  leur  vertu  même  est  préjudiciable.  A  mérite  égal,  i 
préférait  celui  qui  pouvait  relever  par  le  lustre  extérieur 
la  dignité  de  sa  charge.  Le  même  arbre,  selon  qu'on  le 
plante  dans  une  bonne  ou  mauvaise  terre,  donne  des 
fruits  plus  ou  moins  beaux  :  pour  Richelieu,  la  bonne 
terre,  c'était  un  sang  noble.  Adversaire  de  la  vénalité  des 
offices,  il  y  trouvait  toutefois  cet  avantage,  qu'elle  ex- 
cluait les  gens  de  basse  condition.  Voilà  pourtant  l'homme 
à  qui  Dieu  avait  réservé  la  mission  de  déblayer  la  roule 
par  où  allait  s'avancer  en  France  la  bourgeoisie!  Car  les 
grands  honmies  ne  sont  que  de  puissants  aveugles.  La 
partie  qu'ils  jouent  n'est  presque  jamais  la  leur.  Le  ré- 
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sullat  présent  les  éblouit,  il  les  emploie,  tandis  que  le 
souverain  ordonnateur  des  causes  décide  des  conséquen- 
ces dernières  et  prépare  les  lointains  contre-coups. 

Appelée  à  grandir  par  l'industrie  et  le  commerce,  la 
bourgeoisie  devait  désirer  vivement  qu'on  mît  un  frein 
aux  déprédations  de  la  noblesse,  de  cette  noblesse  qui, 
aux  derniers  Etats  généraux ,  s'était  écriée  :  «  II  y  a  au- 
tant de  difTérence  entre  nous  et  le  tiers  comme  entre  le 
maître  et  le  valet.  »  C'est  à  quoi  pourvut  la  célèbre  or- 
donnance de  janvier  1629,  connue  sous  le  nom  de  Code 
Michau. 

Doit-on  faire  honneur  de  cette  ordonnance  à  Richelieu? 
Lui-même  il  en  parle  comme  d'une  œuvre  à  laquelle  il 
n'eut  point  de  part,  et  qui  fut.  non-seulement  rédigée, 
mais  conçue  par  le  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac. 
La  vérité  est  que  le  premier  auteur  du  Code  Michau  ce  fut 
la  France.  Car  les  éléments  qui  servirent  à.  le  composer 
avaient  tous  été  fournis  par  les  Etats  de  ISf»  et  de  1626. 
Mais  si  Richelieu  ne  fit  pas  l'ordonnance  de  janvier,  il 
l'adopta,  et  ce  fut  grâce  à  lui  qu'elle  fut,  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  exécutée  :  service  immense  rendu  à  la 
bourgeoisie!  Car  comment  se  livrer  au  commerce  quand 
les  chemins  étaient  couverts  de  bandits  armés,  de  traî- 
nards de  régiments  en  marche  abusant  de  la  terreur  qu'ils 
inspiraient?  Quelle  sécurité  pour  le  petit  propriétaire, 
dans  un  pays  où  le  soldat  se  logeait  à  son  gré,  insultait  le 
paysan ,  et  se  payait  de  sa  solde  par  la  maraude  la  plus 
effrontée  !  Quelle  gêne  humiliante  pour  le  tiers  é'at  que 
celte  souveraineté  de  la  rapière!  Quel  désordre  que  celui 
d'un  royaume  dans  lequel  un  simple  gentilhomme  de  pro- 
vince, tel  que  Lesdiguières,  avait  osé  établir,  maintenir, 
de  son  autorité  privée,  la  terrible  douane  de  Valence,  re- 
gardée par  les  marchands  comme  un  coupe -gorge!  Il 
était  grand  temps  de  mettre  fin  à  une  pareille  anarchie  : 
le  Code  Mkhau  fui  impitoyable.  Ceux  qui  prenaient  loge- 
ment dans  les  villages,  sans  permission,  devaient  être 
réputés  vagabonds,  voleurs;  et  les  comnmnes  étaient  in- 
vitées à  leur  courir  sus  au  son  du  tocsin.  «  Défendons  k 
tous  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  de  province, 
dit  un  autre  article,  de  quelques  qualité,  dignité  et  con- 
ditions qu'ils  soient,  il  tous  nos  baillis  et  sénéchaux,  tré- 
soriers de  France,  etc.,  de  faire  lever  ou  souffrir  être  le- 
vés aucuns  deniers  et  contributions  sur  nos  sujets,  si  ce 
n'est  en  vertu  de  lettres  patentes  expédiées  sous  notre 
grand  sceau,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  » 
Maintenant,  que  Richelieu  fasse  un  exemple;  que  le  pri- 
vilège de  l'hupunité  soit  enlevé  aux  grands,  la  loi  règne, 
tout  rentre  dans  l'ordre,  la  bourgeoisie  respire  ;  les  rou- 
tes, purgées  de  bandits,  s'ouvrent  plus  librement  à  un 
commerce  plus  facile  ;  délivrée  de  mille  tyrans  subalter- 
nes, petits  tiercelets  de  roi,  dit  Voiture,  la  partie  laborieuse 
de  la  nation  recouvre  le  sentiment  de  sa  dignité ,  elle 
s'aperçoit  que  la  qualité  des  coupables  ne  les  sauve  pas. 
Que  dis-je?  le  Code  Michau  est  là  pour  apprendre  à  la 
bourgeoisie  que  jusque  dans  l'armée,  dernier  refuge  de  la 
noblesse,  «  le  soldat,  par  ses  services,  pourra  monter  aux 
charges  et  offices  des  compagnies  de  degré  en  degré,  jus- 
qu'au grade  de  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend 
digne.  » 
Mais,  dans  l'accomplissement  de  tels  projets,  Richelieu 


devait  rencontrer  des  résistances.  Il  s'y  attendait,  et  il 
ferma  son  ânie  à  la  pitié.  Ah  !  sans  doute  il  est  bien  dif- 
ficile de  ne  pas  se  sentir  ému,  quand  au  fond  de  la  salle 
où  ces  grands  desseins  se  traduisirent  en  arrêts  de  mort, 
on  aperçoit  les  sinistres  figures  d'un  Laubardemont,  d'un 
LafTemas;  quand  on  songe  au  maréchal  de  Marillac,  dé- 
capité pour  un  peu  de  paille  et  de  foin  qu'on  l'accusait, 
disait-il,  d'avoir  détourné  ;  quand  on  se  rappelle  Marie  de 
Médicis  expirant  à  Cologne  dans  l'abandon  et  la  misère, 
et  cette  hécatombe  de  gentilshommes,  si  tranquilles,  si 
fiers  à  leurs  derniers  moments,  et  qui  du  moins  savaient 
mourir  partout,  même  en  place  de  Grève.  Un  jour,  étendu 
sur  son  lit  et  presque  éteint,  Richelieu  voit  entrer  et  se 
traîner  jusqu'à  lui  un  autre  malade  :  c'est  Louis  XIII. 
Auprès  de  la  couche  du  cardinal ,  on  en  dresse  une  pour 
le  monarque  languissant.  Et  de  quoi  s'entretiennent  à 
voix  basse  les  deux  moribonds?  Ils  concertent  des  suppli- 
ces. Oui,  sans  doute,  ce  sont  là  d'horribles  scènes.  Mais, 
qu'on  y  prenne  garde  !  parmi  ces  condamnés  illustres 
que  frappa  Richelieu,  pas  un  qui  ne  fût  en  guerre  ou- 
verte contre  le  bien  public.  Boutteville  paya  de  sa  tète  la 
violation  de  la  loi.  L'ascendant  funeste  des  favoris  fut 
détruit  dans  la  personne  de  Chalais.  Montmorency  expia 
la  rébellion  des  provinces  excitée  par  les  nobles.  Les  con- 
nivences avec  l'étranger  et  la  trahison  d'État  coûtèrent  la 
vie  à  Cinq-Mars  et  à  de  Thou.  Marillac  fut  sacrifié  à  la  né- 
cessité d'un  exemple  au  milieu  des  scandales  d'une  con- 
cussion universelle.  Et  quant  aux  deux  reines,  elles  eu- 
rent bien  d'autres  torts  que  celui  d'olfenser  l'amour  ou 
d'irriter  l'orgueil  de  Richelieu.  Hélas î  faut-il  rmnirir  à 
vingt-deux  ans?  s'écriait  Cinq-Mars.  —  Et  la  postérité  a 
entendu  cette  parole  si  humaine,  si  mélancolique  ;  elle  a 
trouvé  que  Cinq-Mars  était  trop  jeune  pour  mourir;  elle 
a  oublié  qu'aux  yeux  du  cardinal,  Cinq-Mars  était  bien 
jeune  pour  trahir! 

Une  fois  à  l'abri  des  vexations  de  la  noblesse  année, 
que  fallaiWl  encore  à  la  bourgeoisie  pour  qu'elle  se  déve- 
loppât librement?  Elle  ne  pouvait  évidemment  arriver  à 
régner  par  l'individualisme,  si  on  ne  lui  procurait  d'avance 
l'unité  d'administration,  sans  laquelle  l'individualisme  se- 
rait la  dissolution  même.  Car  l'unité  ne  saurait  être  en- 
tièrement bannie  d'une  grande  réunion  d'hommes,  et, 
quand  elle  n'existe  plus  ni  par  la  communauté  des  efforts 
ni  par  celle  des  croyances,  au  moins  est-il  nécessaire 
([u'on  la  retrouve  dans  la  police  de  l'État.  Une  adminis- 
tration centrale,  vigoureusement  établie ,  qui  à  mille  pe- 
titu  tiercelets  de  roi  substituât  un  seul  maître  qu'on  verrait 
plus  tard  à  contenir  ou  à  jeter  par  terre ,  voilà  ce  que  la 
bourgeoisie  avait  à  demander  au  cardinal,  et  ce  que  le 
cardinal  lui  donna  en  créant  les  Intendants. 

Impossible  de  porter  un  plus  rude  coup  à  l'anarchie 
dont  i)rofitaient  les  nobles  et  surtout  les  aristocrates  de 
la  finance.  Le  chiffre  de  l'impH,  arrêté  dans  le  sein  du 
conseil,  était  transmis  aux  trésoriers  généraux  de  France  ; 
mais,  depuis  ])lusieurs  années,  ces  puissants  officiers 
mettant  leurs  fantaisies  à  la  place  de  l'autorité  royale,  la 
répartition  de  l'impôt  et  son  recouvrement  étaient  tombés 
dans  un  désordre  favorable  aux  concussions  :  l'arbitraire 
y  dominait,  toujours  funeste  à  la  classe  la  plus  faible. 
«  Ils  se  sont  rendus  tellement  difficiles  à  l'exécution  de 
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nos  édits  et  commissions,  dit  le  préambule  de  l'ordon- 
nance, qu'il  semble  qu'ils  s'y  soient  voulu  directement 
opposer  et  les  traverser.  »  Mais  non  moins  que  le  fé- 
déralisme des  seigneurs,  Richelieu  détestait  celui  des 
financiers.  Il  envoya  donc  dans  chaque  province  un  com- 
missaire qui,  sous  le  nom  d'Intendant,  dut  présider  sou- 
verainement à  l'assiette  de  l'impôt,  convoquer  les  élus 
pour  le  jour  qull  lui  plairait  consacrer  à  ce  travail,  em- 
pêcher les  surchages  du  pauvre,  gouverner  enfin  les  fi- 
nances, le  domaine,  la  voirie,  c'estrà-dire  imposer  partout 
la  volonté  du  conseil.  Plus  d'empêchement,  plus  de  re- 
tard. Les  trésoriers  de  France  ne  conservèrent  que  l'ombre 
de  leur  ancienne  autorité.  Sans  eux,  les  intendants  purent 
ordonner  l'enregistrement  des  édits  sur  les  finances,  et 
pour  éviter  toute  contestation  entre  eu.x  et  les  cours  des 
aides,  les  procès  furent  évoqués  au  conseil  du  roi.  De  là 
partirent  les  ordres;  là  on  vint  rendre  les  comptes.  Ainsi 
reparurent  les  mi$si  dominici  dont  les  capitulaires  de 
Charleuiagne  avaient  réglé  les  fonctions  et  qui  avaient 
sen'i  à  contenir  la  féodalité,  sous  les  rois  de  la  se- 
conde race;  ainsi  fut  inaugurée  la  centralisation  mo- 
derne. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  pour  la  bourgeoisie 
qu'un  gouvernement  attentif  et  tutélaire,  qu'une  admi- 
nistration vigoureuse.  Classe  naturellement  amie  de  la 
.  paix,  vouée  à  la  finance,  au  commerce ,  à  la  cléricature, 
à  l'étude  des  arts,  la  bourgeoisie  se  trouvait  condamnée 
à  un  rôle  obscur  dans  une  société  où  le  signe  distinctif 
de  la  noblesse  était  l'épée.  Coranient  détrôner  définitive- 
ment la  force?  en  inaugurant  la  royauté  de  l'esprit  :  lU- 
clielii'U  fut  l'ami  des  gens  de  lettres ,  le  protecteur  du 
Poussin,  l'inquiet  rival  de  Corneille,  le  fondateur  de  l'Aca- 
démie française. 

Que  lorsqu'il  créa  l'Académie,  le  gran<l  cardinal,  con- 
tinuateur de  la  RefUMsance,  ait  rêvé  pour  notre  langue 
l'avenir  brillant  de  celle>de  Rome,  de  celle  d'Athènes,  on 
peut  l'admettre.  Mais  avait-il  compris  qu'une  langue  per- 
fectionnée, devenue  claire  et  logique,  se  met  tôt  ou  tard 
au  service  du  droit  cl  facilement  se  change  en  levier  de 
révolution  partout  oii  des  millions  d'hommes  souffrent? 
S'élait-il  douté  que  cette  monarchie  absolue  édifiée  par 
lui  avec  tant  de  peine,  sentit  renversée  précisément  par 
la  pensée  dont  le  langage  est  la  vie?  Savait-il  que  rendre 
une  langue  digne  de  servir  de  monnaie  universelle  aux 
échanges  de  l'esprit,  c'est  fournir  un  même  mot  d'ordre 
à  tous  les  peuples  opprimés?  Avait-il  prévu  et  pouvait-il 
prévoir  qu'un  jour,  pour  les  rois  émus,  pour  l'Europe 
réduite  à  camper,  la  langue  française  s'appellerait  la  Pro- 
PAOAMDE?  Mais  en  vérité,  il  importe  peu  que  le  fondateur 
de  l'Académie  française  ait  mesuré  toute  la  portée  de  son 
œuvre;  qu'il  ail  entrevu  jusqu'où  irait  cette  puissance  du 
talent,  une  fois  reconnue  par  lettres  patentes.  Peut-être 
bien  n'eut-il  d'abord  d'autre  dessein  que  de  se  faire  une 
compagnie  de  flatteurs  et  de  donner  à  son  éloge  l'impor- 
tance d'une  tradition.  Pourquoi  non?  Souvent,  chez  les 
hommes  supérieurs,  les  plus  hautes  pensées  ont  un  côté 
personnel  et  masquent  une  faiblesse.  Conduire  d'une  main 
la  guerre  de  Trente  an»,  travailler  de  l'autre  à  la  mo- 
narchie^ cela  ne  suffit  pas  à  Richelieu.  La  France  lui 
obéit  :  pourquoi  la  Muse  ne  lui  serait-cUe  pas  soumise? 
I 
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La  vanité  de  Richelieu  nous  vaudra  l'Académie  fran- 
çaise. 

N'est-il  pas  aussi  fort  singulier  que  l'homme  qui  prési- 
dait aux  fêtes  de  la  place  de  Grève  se  soit  échauffé  à  com- 
poser des  tragi-comédies,  pour  la  représentation  desquelles 
il  dépensait  jusqu'à  cent  mille  écus?  Tremblant,  il  atten- 
dait la  levée  du  rideau  et  l'arrêt  du  parterre.  «  Il  se  sen- 
tait, dit  Pélisson,  transporté  hors  de  lui-même  lorsqu'on 
l'applaudissait.  Tantôt  il  se  levait  debout,  tantôt  il  se 
montrait  à  l'assemblée  en  avançant  hors  de  la  loge  la  moi- 
tié du  corps,  ou  il  imposait  silence  pour  faire  entendre  des 
endroits  encore  plus  beaux.  »  Ne  sourions  pas  de  ce  naïf 
enthousiasme  d'un  auteur  qui  s'admire  dans  les  péripéties 
de  Mirame,  après  avoir  changé  la  face  du  royaume  de 
France,  poussé  les  armées  de  Luther  contre  celles  de 
Rome,  rempli  l'Europe  du  bruit  de  ses  négociations  et  de 
ses  victoires,  ébranlé  la  monarchie  de  Charles-Quint. 
D'incalculables  conséquences  naîtront  de  cette  humaine 
infirmité.  Il  en  résultera,  parmi  beaucoup  d'autres  causes, 
l'avènement  officiel  des  lettres,  leur  ascendant,  la  dignité 
des  écrivains  et  des  penseurs,  la  magistrature  de  l'es- 
prit. 

Un  jour  que  la  reine  mère  entrait  chez  le  cardinal, 
celui-ci  la  reçut  sans  se  lever  ;  et  loin  de  chercher  une 
excuse  dans  son  état  maladif,  il  osa  prétendre  que  la 
pourpre  romaine  lui  donnait  le  droit  de  rester  assis, 
môme  devant  la  mère  du  roi.  Eh  bien,  ce  même  cardinal, 
il  avait  introduit  dans  son  intimité  des  poètes  obscurs, 
Gombault,  Desmarets,  Colletet,  Boisrobert;  et  lorsqu'il 
causait  fairiilièrement  avec  eux,  livrant  ses  manuscrits  à 
leurs  ratures  ou  poursuivant  la  coupe  d'un  alexandrin, 
il  exigeait  qu'ils  demeurassent  assis  et  couverts. 

Toutefois,  il  suffit  de  lire  le  Testament  folilique,  pour 
juger  que  Richelieu  était  bien  loin  de  désirer  la  diffusion 
des  lumières  et  de  la  prévoir:  «  Si  les  lettres,  dit-il, 
étaient  profanées  à  toutes  sortes  d'esprits,  on  verrait  plus 
de  gens  capables  de  former  des  doutes  que  de  les  ré- 
soudre, et  beaucoup  seraient  plus  propres  à  s'opposer  aux 
vérités  qu'à  les  défendre.  »  Le  grand  nombre  des  collèges 
[lorte  ombrage  à  ce  ministre;  il  souhaite  aux  laboureurs 
et  aux  commerçants  de  ne  point  connaître  les  lettres ,  il 
préfère  la  rudesse  de  l'ignorance  comme  étant  plus  pro- 
pre à  former  des  soldats.  Mais  là  où  l'on  institue  une  haute 
école  qui  enseigne  à  penser  et  à  bien  dire,  comment  tra- 
cer une  limite  à  l'expansion  des  idées  et  à  leur  pouvoir? 

Autre  singularité.  Ce  fut  sous  le  patronage  de  Richelieu 
que  na(|uit  la  Gazette  de  France,  le  premier  de  nos  jour- 
naux politiques.  Richelieu  crut  peut-être  donner  au  des- 
potisme un  instrument  de  plus  :  nous  savons  aujourd'hui 
combien  était  menaçante  pour  la  monarchie  absolue  la 
souveraineté  de  ces  feuilles  volantes. 

Occupé  d'une  guerre  continuelle  à  soutenir,  tantôt  contre 
les  Espagnols  dans  la  Valteline,  tantôt  contre  les  Impé- 
riaux sur  le  Rhin,  et,  au  sein  du  royaume,  contre  les 
deux  grands  chefs  du  parti  huguenot,  Soubise  et  Rohan, 
Richelieu  avait  peu  de  loisir  pour  étudier,  du  moins  en 
détail,  les  besoins  du  commerce,  la  réformation  de  l'im- 
pôt, tout  ce  qui  intéressait  directement  la  bourgeoisie; 
et  pourtant  il  sut  mettre  à  profit  les  courts  intervalles  de 
repos  que  lui  laissaient  tant  d'ennemis,  poser  des  prin- 
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cipes  larges  et  féconds,  prendre  ou  indiquer  des  mesures 
décisives,  les  seules  qui  convinssent  à  son  caractère.  Ce 
que  Louis  XIV  devait  accomplir,  Richelieu  le  prépara.  Ce 
fut  dans  l'assemblée  des  notables  de  1626,  tenue  aux  Tui- 
leries, que  le  cardinal  demanda  une  marine.  Toutefois, 
ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  sa  pensée,  c'était  moins  le 
commerce  que  la  guerre  :  il  avait  juré  de  soumettre  la 
Rochelle,  et  le  côté  politique  dominait  dans  ses  vues; 
mais  la  bourgeoisie  s'en  appropria  le  côté  industriel.  La 
vérité  est  que,  lorsqu'il  fit  aux  notables  la  proposition  si 
bien  accueillie  par  eux  de  fonder  une  marine,  Richelieu 
se  rappelait  amèrement  l'humiliation  essuyée  par  Sully, 
qui,  s'étant  embarqué  à  Calais  sur  un  vaisseau  portant 
les  couleurs  de  la  France  au  grand  mât,  avait  été  con- 
traint de  baisser  pavillon  devant  une  ramberge  anglaise, 
dont  les  boulets  percèrent  te  cceur  de  toui  les  bons  Français. 
Cet  affront  subi  par  Henri  IV ,  Richelieu  le  ressentait 
aussi  vivement  qu'une  injure  personnelle.  Il  lui  fallait 
une  flotte,  et  pour  prévenir  le  retour  d'une  telle  insolence, 
et  pour  châtier  les  huguenots  sans  être  obligé  d'emprun- 
ter les  vaisseaux  de  la  Hollande. 

Mais  les  desseins  que  lui  inspirait  la  politique  enfan- 
tèrent des  résultats  dont  le  commerce  devait  profiter.  Car 
une  marine  appelle  des  colonies,  et  son  existence  se  lie  à 
la  nécessité  des  expéditions  lointaines.  Aussi  Richelieu 
fut-il  conduit  à  former  la  compagnie  du  Morbihan,  à  l'instar 
des  grandes  compagnies  d'Angleterre  et  de  Hollande. 
Il  la  cliargea  du  commerce  des  deux  Indes,  et  lui  accorda 
des  privilèges  considérables  :  le  pouvoir  de  fabriquer  na- 
vires, de  fondre  canons  et  balles,  de  faire  poudre  et  sal- 
pêtre, de  tenir  deux  marchés  par  semaine  et  quatre  foires 
par  an;  le  droit  d'enrôler,  d'armer  sous  ses  ordres  les 
mendiants  valides  et  les  vagabonds  ;  enfin  la  concession 
du  port  de  Morbihan  et  de  sa  banlieue,  avec  juridiction 
spéciale,  indépendante  du  parlement  de  Bretagne. 

Les  efforts  de  cette  compagnie  ayant  avorté,  Richelieu 
ne  se  découragea  point;  deux  ans  après,  il  la  remplaçait 
par  une  association  pjus  accréditée,  à  laquelle  furent  pro- 
digués faveurs,  encouragements,  exemptions. 

Et  il  attachait  à  ces  mouvements  tant  d'importance  qu'il 
voulut  en  être  l'âme  en  quelque  sorte.  La  charge  de  l'a- 
miral de  France  pouvait  le  traverser  dans  ses  projets  :  il 
la  fit  rembourser  à  M.  de  Montmorency,  la  supprima  et 
se  mit  en  sa  place  sous  le  titre  de  surintendant  général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France.  La  tempête 
ayant,  vers  ce  temps-lk,  brisé  sur  nos  côtes  des  navires 
portugais,  Richelieu  en  refusa  les  épaves,  dont  on  lui 
offrait  deux  cent  mille  livres,  et  il  profita  de  l'occasion 
pour  abolir  le  droit  de  bris  et  naufrage,  dont  l'origine  ap- 
partenait aux  époques  de  barbarie. 

Or,  il  se  trouva  qu'en  agissant  ainsi,  le  cardinal  dé- 
chargeait le  commerce  d'un  grand  poids.  On  avait  remar- 
qué, dit  Forbonnais,  que  les  droits  et  formalités  exigés 
par  l'amiral  ou  ses  officiers  étaient  une  des  causes  du  dé- 
périssement du  commerce  et  un  sérieux  obstacle  au  réta- 
blissement de  la  marine. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  que  la  bourgeoisie  aspi- 
rait et  devait  aspirer  au  règne  de  la  tolérance....  Mais 
neut-on  prononcer  le  mot  de  tolérance  en  parlant  de  Ri- 
thelieu?Il  est  cependant  vrai  que  ce  prêtre  si  entier  dans 


son  vouloir,  respecta  la  liberté  religieuse.  Que  les  réfor- 
més n'eussent  pas  des  places  fortes,  des  armes,  des  chefs 
pour  les  conduire  à  la  guerre  civile,  voilà  ce  que  deman- 
dait Richelieu.  Un  système  de  dragonnades  lui  eût  paru, 
non  pas  un  crime,  mais  une  faute.  Sans  pitié  pour  les 
calvinistes  qui  troublaient  l'État,  il  s'inquiétait  peu,  au 
fond,  de  leur  opinion  sur  l'eucharistie.  La  véritable  im- 
piété des  huguenots,  à  ses  yeux,  c'était  leur  alliance  avec 
l'étranger.  En  toute  chose,  et  avant  tout,  Richelieu  était 
ministre.  L'intérêt  du  sacerdoce  ne  passait  dans  son  cœur 
qu'après  celui  du  royaume;  et  c'est  même  un  des  traits 
distinctifs  de  cette  grande  figure,  qu'étant  prêtre,  Riche- 
lieu osa  tenir  tète  au  Vatican,  et  n'oublia  jamais  que  le 
prince  de  l'Église  était  ministre  de  France.  Aussi,  lui  qui 
abattait,  à  la  Rochelle,  les  protestants  secourus  par  la 
flotte  de  Buckingham,  il  n'hésita  pas  à  les  couvrir  de  son 
alliance,  quand,  sous  les  ordres  de  l'héroïque  Gustave- 
Adolphe,  ils  marchaient  contre  les  armées  de  la  catho- 
lique maison  d'Autriche  et  de  la  sainte  inquisition.  Ri- 
chelieu eut  le  fanatisme  de  la  raison  d'État  :  il  n'en  eut 
pas  d'autre. 

Jusqu'au  dernier  soupir,  il  parut  assuré  du  désintéres- 
sement de  ses  vues.  Et  pourtant  ce  prêtre  terrible  avait 
éprouvé  dans  sa  vie  des  défaillances.  A  la  veille  de  triom- 
pher de  Gaston  et  de  ses  complices,  il  avait  eu  des  instants 
d'angoisse  et  de  frayeur.  On  raconte  qu'évitant  les  soldats 
de  Cinq-Mars,  il  marchait  à  l'aventure  par  des  chemins 
détournés,  s'arrêtant  le  soir  dans  des  lieux  où  il  n'était 
pas  attendu.  11  se  releva  de  ces  faiblesses  de  sa  frêle  na- 
ture par  le  courage  de  l'intelligence,  le  plus  noble  de 
tous.  Le  jour  de  sa  mort,  entouré  de  courtisans  qui  trem- 
blaient de  le  voir  se  redresser,  et  de  quelques  amis  qui 
fondaient  en  larmes,  car  il  eut  des  amis,  il  se,  montra 
plein  de  sérénité.  «  Voilà  mon  juge,  »  dit-il,  quand  on 
lui  présenta  l'hostie  consacrée,  comme  s'il  se  fût  confié, 
non  pas  à  la  clémence  de  Dieu,  mais  à  sa  justice.  Toute- 
fois ,  il  eut  un  accès  d'attendrissement.  Il  pressentait 
peut-être  que  sa  mémoire  allait  être  déchirée;  peut-être 
se  rappelait-il  les  paroles  écrites  par  lui-même  à  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Wallenstein  :  «  Quand  l'arbre  est 
tombé,  tous  accourent  aux  branches  pour  achever  de  le 
détruire....  L'affection  des  hommes  ne  regarde  pas  ce  qui 
n'est  plus.  » 

En  considérant,  au  Louvre,  le  portrait  célèbre  qui  ré- 
vèle si  bien  la  physionomie  morale  de  Richelieu,  que  la 
bourgeoisie  s'en  souvienne  :  c'est  son  introducteur  aux 
affaires  que  représente  ce  personnage  élégant  et  fier,  sorti 
du  grave  pinceau  de  Philippe  de  Champagne.  La  malice 
des  conteurs  a  bien  pu  nous  montrer  Richelieu  frivole, 
atteint  de  vanité,  quittant  la  soutane  pour  courir  en  habit 
de  cavalier  chez  Marion  Delorme;  mais  quand  il  traverse 
l'histoire,  il  est  drapé  dans  sa  robe  rouge,  qu'on  dirait 
teinte  du  sang  de  la  noblesse  révoltée.  Homme  heureux, 
homme  unique  !  il  chargea  les  parlements  de  venger  sur 
ses  rivaux  les  blessures  de  son  amour,  les  défaites  de 
son  orgueil  ;  il  fit  agir  souvent  ses  passions  personnelles 
sous  le  couvert  de  la  justice  nationale;  et  c'est  à  peine 
si,  aujourd'hui  encore,  on  peut  distinguer  ce  qu'il  voulut 
confondre,  tant  il  sut  s'identifier  à  la  France,  enveloppée 
et  comme  emportée  dans  sa  fortune  ! 
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PROGRÉS     DE      LA      BOURGEOISIE 
LA  FBONDE  ET  LE  JANSÉNISME 

^  N  écrasant  les  restes  de  la  féodalité ,  Richelieu 
n'avait  fait  que  préparer  à  la  royauté  absolue 
des  ennemis  nouveaux.  Le  contre-poids  ne  fut 
pas  détruit,  mais  seulement  déplacé.  Aux  résis- 
tances armées  de  la  noblesse  succéda  Topposilion  légale 
de  la  haute  bourgeoisie  :  l'ancien  intermédiaire  ayant  dis- 
paru, le  trône  et  le  parlement  se  trouvèrent  face  à  face. 

Or,  le  parlement  n'était  plus,  comme  dans  l'origine, 
une  simple  compagnie  judiciaire.  Par  l'habitude  qu'on 
lui  avait  laissé  prendre  d'enregistrer  les  édits,  et  de  les 
enregistrer  en  les  critiquant,  il  était  devenu  un  corps 
politique  :  il  avait  considération  et  richesses.  Dans  son 
sein  venaient  siéger  les  ducs  et  pairs,  les  princes  du 
sang.  Derrière  lui  se  tenaient  toujours  prêles  à  le  sou- 
tenir, nombre  de  compagnies  faites  à  son  image  et  ani- 
mées de  son  esprit.  Il  avait  pour  clientèle  les  posses- 
seurs des  offlces  de  judicature  et  de  finance,  clientèle 
imposante  et  nombreuse,  à  qui  l'hérédité  des  chaînes 
donnait  la  consistance  d'une  aristocratie.  Il  marchait  à 
la  tète  de  quarante-cinq  mille  familles. 

L'ambition  des  corps  politiques  est  violente  de  sa  na- 
ture et  infatigable,  parce  que  ceux  mêmes  qu'elle  em- 
porte la  prennent  volontiers  pour  la  passion  du  bien  pu- 
blic, et  qu'elle  réunit  de  la  sorte  l'énergie  du  dévouement 
à  l'âprcté  de  l'égolsrae.  Le  parlement  brûlait  du  désir 
d'essayer  ses  forces,  de  les  accroître  ;  et,  pour  cela,  l'oc- 
casion était  admirable  à  la  mort  de  Richelieu. 

Échappée  aux  étreintes  d'un  despotisme  intelligent, 
mais  dur,  la  France  s'élançait  joyeusement  vers  la  li- 
berté. On  s'indignait  d'un  trop  long  repos  dans  la  ser- 
vitude; on  voulait  des  garanties  écrites;  on  cherchait 
des  lois  amies  ;  on  se  demandait  pourquoi  les  princes  ne 
vivraient  pas  sous  une  règle  immuable,  et  ne  seraient 
pas,  suivant  la  belle  expression  du  coadjuteur  de  Retz, 
«  semblables  à  Dieu,  qui  obéit  toujours  à  ce  qu'il  a  com- 
mandé une  fois.  » 

La  mort  de  Louis  XIII,  qui  suivit  de  près  son  ministre 
au  tombeau,  vint  ajouter  à  l'impétuosité  du  mouvement. 
Une  minorité!  quelle  carrière  ouverte  aux  tentatives  de 
l'ambition  !  Et  n'étaitrce  pas  déjà  (Mur  les  parlementaires 


un  vif  encouragement  à  l'orgueil  que  la  régence  par  eui 
décernée  à  l'impérieuse  Anne  d'Autriche? 

Quel  homme  d'ailleurs  avait-on  devant  soi?  Après  la 
terrible  Eminence  rouge ,  Mazarin  fit  presque  pitié!  Les 
qualités  puissantes  de  son  prédécesseur,  trop  voisines  des 
siennes,  les  firent  paraître  ternes  et  vulgaires.  On  rape- 
tissa injustement  par  la  comparaison  ses  vertus,  ses 
vices  et  jusqu'à  ses  défauts.  Son  habileté,  un  peu  sou- 
terraine, fut  réputée  hypocrisie,  et  sa  prudence  faiblesse. 
Il  était  fin,  on  le  déclara  fourbe.  On  le  crut  lâche ,  parce 
que  son  courage  était  seulement  celui  de  la  circonstance, 
et  que  sa ,  hardiesse  ne  dépassa  jamais  le  besoin  qu'il 
avait  d'être  hardi.  On  l'attaqua  enfin  parce  que  Riche- 
lieu l'avait  choisi  pour  se  survivre,  et  qu'il  disparaissait 
dans  l'éclat  de  Richelieu. 

Ainsi  s'explique  l'origine  de  la  Fronde  ou,  plutût,  des 
deux  Frondes;  car  il  y  eut  celle  du  parlement  et  celle 
des  princes.  Elles  échouèrent  l'une  et  l'autre;  mais  la 
première  était  l'annonce  d'une  révolution  ,  et  la  seconde 
ne  fut  que  l'avortcment  d'une  intrigue. 

Ce  pouvait  être  un  jour  mémorable  à  jamais  dans 
l'histoire  de  la  bourgeoisie  que  celui  où  le  parlement  se 
réunit  à  la  cour  des  aides  et  à  la  cour  des  comptes,  dans 
la  chambre  de  Saint-Louis,  pour  poser  une  digue  au  pou- 
voir absolu  et  créer  une  charte.  Mais  cette  élévation  de 
sentiments  qui  rend  les  obstacles  petits  à  force  de  vou- 
loir des  choses  grandes,  mais  cette  résolution  d'aller,  s'il 
est  nécessaire,  au  delà  du  but  pour  être  sûr  de  l'attein- 
dre ,  mais  ce  désintéressement  que  donnent  l'enthou- 
siasme de  la  justice  et  les  ivresses  généreuses,  voilà  ce 
qui  manquait  aux  réformateurs  de  la  chambre  de  Saint- 
Louis.  Leur  œuvre  le  prouva  bien. 

Us  demandèrent  qu'à  l'avenir  aucune  taxe  ne  fût  levée 
qu'après  avoir  subi  leur  contrôle,  exprimé  librement  : 
c'était,  contre  l'arbitraire  royal,  usurper  la  souveraineté 
du  peuple.  Ils  demandèrent,  pour  augmenter  la  valeur 
vénale  de  leurs  offices,  qu'il  ne  fût  plus  permis  d'en 
créer  de  nouveaux  :  c'était  faire  de  leur  intérêt  propre  une 
loi  de  salut  public.  Ils  proposèrent  do  ne  pas  même  rem- 
bourser aux  traitants  leurs  avances  :  c'était  châtier  des 
voleurs  par  un  vol  qui  abaissait  le  gouvernement  à  leur 
niveau.  Ils  réclamèrent  la  destruction  des  intendances  : 
c'était  sacrifier  au  fédéralisme  des  parlements  de  province 
les  intérêts  bien  compris  de  la  classe  moyenne  et  l'unité 
de  l'État. 

Mais,  en  revanche,  ils  venaient  dire  :  que  désormais 
tout  individu  arrêté  soit,  passé  vingt -quatre  heures, 
rendu  à  son  juge  naturel  ;  et  que  les  tailles  soient  dimi- 
nuées d'un  quart,  au  profit  du  peuple.  Ici  la  révolution 
commençait  :  Paris  fut  ému  et  s'agita. 

Étonné  d'abord  qu'on  eût  songé  à  lui,  le  peuple  ne 
tarda  pas  à  éclater  en  transports  de  reconnaissance.  De 
là  sa  colère  contre  la  cour,  à  la  nouvelle  de  l'enlèvement 
des  conseillers  Blancmesnil  et  Broussel;  de  là  le  docile 
appui  que,  dans  la  journée  des  Barricades ,  il  prêta  aux 
compagnies  bourgeoises,  chargées  de  le  contenir  en  le 
soulevant;  de  là  enfin  celte  exaltation  extraordinaire  des 
âmes  qui  força  la  cour  à  s'humilier,  dans  la  déclaration 
du  24  octobre  1648,  devant  la  charte  parlement-lire. 

Et  pourtant,  l'autorité  royale  avait  à  opposer  à  ses  ad- 
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versaires  le  merveilleux  succès  de  sa  politique  extérieure 
et  de  ses  armes;  les  victoires  de  Rocroi,  de  Fribourg,  de 
Nordlingen  semblaient  donner  la  gloire  pour  tutrice  à 
Louis  XIV  enfant;  quand  les  barricades  furent  formées 
dans  Paris,  on  achevait  à  peine  le  Te  Deum  qui  célébrait 
la  bataille  de  Lens,  gagnée  par  la  jeunesse  de  Condé;  et 
le  jour  même  où  la  cour  s'avouait  vaincue  par  la  magis- 
trature, le  24  octobre  lefiS,  le  traité  de  Munster  rendait 
l'Alsace  française  pour  toujours. 

De  pareils  rapprochements  montrent  assez  qu'à  cette 
époque  l'influence  du  parlement  était  prépondérante. 
D'où  vient  donc  que  l'élan  révolutionnaire  s'éteignit  si 
vite?  D'où  vient  qu'à  quelques  mois  de  là  les  ardeurs  de 
la  place  publique  se  dissipaient  en  séditions  de  boudoirs 
et  en  conjurations  frivoles?  Suivez  le  parlement  à  tra- 
vers le  bruit  des  révoltes  par  lui-même  excitées;  interro- 
gez-le. 

Violant  ses  promesses ,  la  cour  s'est  enfuie  ;  elle  a  ras- 
semblé ses  troupes,  elle  assiège  la  capitale,  et  Condé 
commande. 

Mais  combien  est  imposante  et  forte  la  situation  de 
ce  parlement  assiégé!  11  n'a  eu  qu'à  faire  un  signe, 
et  Paris  s'est  trouvé  debout.  C'est  pour  lui  que  les  com- 
pagnies bourgeoises  sont  en  armes  dans  la  cité ,  qui 
ne  dort  plus;  c'est  lui  qui,  par  le  coadjuteur  de  Retz, 
dispose  des  emportements  populaires;  c'est  comme  hé- 
roïnes de  sa  cause  que  les  duchesses  de  Bouillon  et  de 
Longueville  traversent  la  place  de  Grève  et  montent  les 
degrés  de  l'Hôtel  de  Ville,  aux  acclamations  du  peu- 
ple ravi  de  leur  courage  et  de  leur  beauté.  Une  alliance 
s'est  formée  entre  la  magistrature  et  la  noblesse;  mais 
la  magistrature  y  paraît  sur  le  premier  plan.  Ces  robins, 
jusqu'alors  méprisés  par  les  gens  d'épée,  les  voilà  qui 
traînent  à  leur  suite,  compromis  et  perdus  dans  leur  que- 
relle, un  prince  de  Conti,  un  prince  de  Marcillac,  les 
ducs  d'Elbœuf,  de  Bouillon,  de  Beaufort,  le  maréchal 
de  LaMothe;  et,  dans  la  foule  mêlée  qui  remplit  les  ga- 
leries du  palais  ou  les  salles  de  la  maison  commune ,  la 
cuirasse  du  gentilhomme  produit  moins  d'effet  que  la 
robe  longue  du  conseiller. 

Or,  quelle  est  pendant  ce  temps  la  -préoccupation  du 
parlement  arrivé  au  faîte?  Il  a  peur  du  peuple. 

Lorsqu'en  1646  le  contrôleur  général  Émery  était  venu 
proposer  l'établissement  d'un  tarif  sur  toutes  les  mar- 
chandises introduites  dans  Paris ,  on  avait  vu  le  parle- 
ment repousser  d'abord  le  tarif  comme  destructeur  des 
privilèges  en  matière  d'impôt,  puis  l'admettre  en  exemp- 
tant de  la  taxe  tout  ce  qui  prc/venait  du  cru  des  bour- 
geois. Ce  fait,  que  Forbonnais  a  justement  flétri,  juge 
le  parlement.  Il  eut  peur  du  peuple  parce  qu'il  ne  l'ai- 
mait pas. 

Soyons  juste  et  n'oublions  rien.  On  était,  lors  du  siège 
de  Paris,  en  1649;  et  à  l'extérieur,  l'esprit  de  révolte 
soufflait  avec  une  violence  inaccoutumée.  En  Italie,  la 
ville  de  Naples  était  pleine  du  souvenir  de  Mazaniello 
vainqueur,  et  elle  frissonnait  encore;  à  Constantinople, 
les  janissaires  triomphaient  d'Ibrahim  étranglé;  l'Alle- 
magne, que  la  guerre  de  Trente  ans  avait  couverte  de  ses 
derniers  ravages,  saluait  dans  la  paix  de  Westphalie  la  ré- 
bellion de  Luther  admise  à  faire  partie  du  droit  public; 


et  la  démocratie  anglaise ,  sur  un  geste  de  Cromwell , 
venait  de  frapper  un  coup  de  hache  que  toute  l'Europe 
avait  entendu. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  qu'en  France  les  heureux 
et  paisibles  administrateurs  de  la  justice  s'arrêtassent 
épouvantés.  Ils  eurent  le  vertige  sur  des  hauteurs  qu'ils 
n'étaient  pas  faits  pour  pratiquer.  Ce  qu'ils  pouvaient  les 
surprit  et  les  accabla. 

Il  est  vrai  que  les  nobles  de  leur  parti  commençaient  à 
parler  de  pactiser  avec  l'Espagne  ;  et  c'est  l'honneur  du 
parlement  de  n'avoir  eu  pour  de  semblables  tendances 
qu'indignation  et  dégoût.  Mais  il  lui  eût  été  facile  de 
contenir  les  généraux  de  la  Fronde  et  de  couper  court 
aux  offres  avilissantes  de  l'étranger,  sans  jeter  au  loin 
pour  cela  le  drapeau  des  libertés  publiques.  Le  coadjuteur 
de  Retz  ne  s'était-il  pas  livré  tout  entier  au  parlement, 
avec  son  génie,  son  audace,  sa  popularité  ?  Ne  répondait- 
il  pas  de  l'appui  de  la  multitude?  Les  compagnies  bour- 
geoises reconnaissaient-elles  un  autre  étendard  que  celui 
du  parlement?  Mais,  en  révolution ,  il  faut  aller  en  avant 
ou  tomber.  Le  parlement  le  comprit,  et  il  aima  mieux 
tomber  que  de  faire  un  pas  de  plus.  Aussi,  à  mesure  que 
son  pouvoir  grandit,  son  trouble  augmente.  Il  se  hâte 
vers  la  paix  quand  lui  sont  oflerts  de  toutes  parts  les 
moyens  de  mener  vigoureusement  la  guerre.  Un  jour,  on 
apprend  que  le  duc  de  Longueville  arrive  à  pas  pressés 
au  secours  de  la  capitale;  que  le  duc  de  La  Trémouille 
amène  dix  mille  hommes  du  Poitou  ;  que  Turenne,  pas- 
sant le  Rhin,  vient  offrir  aux  magistrats  son  nom,  sa 
gloire,  son  armée...;  et  aussitôt,  éperdu,  désespéré  d'a- 
voir la  monarchie  à  vaincre  et  la  France  à  conduire,  le 
parlement,  par  ses  négociateurs,  abdique  à  Rueil,  entre 
les  mains  de  Mazarin,  son  ennemi.  Car  ce  fut  l'abdica- 
tion du  parlement  que  ce  traité  de  Rueil,  consécration  si 
vaine,  si  mensongère ,  de  la  déclaration  du  24  octobre , 
qu'il  ne  resta  personne  pour  en  réclamer  l'exécution. 
L'article  relatif  à  la  diminution  des  tailles  avait  été  aban- 
donné ;  la  clause  relative  aux  arrestations  arbitraires, 
Mazarin  s'empressa  d'y  répondre  en  arrêtant  trois  prin- 
ces. Et  le  parlement  laissa  faire  :  il  voulait  être  vaincu. 

Pusillanimité  coupable,  dont  Mathieu  Mole  doit  entre 
tous  porter  la  responsabilité  aux  yeux  de  l'histoire.  Mais 
lui,  du  moins,  il  sut  par  sa  dignité  honorer  sa  faiblesse. 
Comme  pour  s'absoudre  de  la  terreur  que  lui  inspirait 
la  souveraineté  du  peuple ,  il  le  brava  furieux  et  rugis- 
sant; et  il  couvrit  ainsi  la  timidité  de  ses  vues  par  l'in- 
trépidité de  son  cœur. 

Le  reste  ne  vaut  pas  qu'on  s'y  arrête.  Combattre  pour 
des  emplois,  en  riant,  au  bruit  des  chansons;  agiter  le 
peuple  sans  avoir  une  noble  idée ,  sans  ressentir  une 
passion  énergique;  obéir  jusqu'à  la  mort,  jusqu'à  la  tra- 
hison, à  des  galanteries  qu'on  croit  de  l'amour;  changer 
de  parti  en  changeant  de  maîtresse  ;  et  passera  l'ennemi, 
même  quand  on  s'appelle  Condé ,  même  quand  on  est 
Turenne....  voilà  la  Fronde  des  princes.  Le  temps  jles 
insurrections  militaires  et  féodales  était  si  bien  passé  que 
la  noblesse,  réduite  à  ses  propres  forces ,  ne  put  garder 
son  sérieux  dans  la  révolte. 

Le  pouvoir  absolu  triompha  donc  aisément  dans  la  per- 
sonne de  Mnzarin,  ministre  habile  toutefois, 
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ce  rare  privilège,  cette  gloire  unique,  de  mourir  tout-puis- 
sant et  méprisé. 

Mais  qu'importe  7  On  savait  maintenant  de  quel  côté 
pouvait  venir  la  résistance.  La  bourgeoisie  restait  con- 
vaincue d'une  vérité  redoutable,  savoir,  que  son  union 
avec  le  peuple  déciderait,  à  la  première  occasion,  du  sort 
de  la  France  et  mettrait  fin  au  pouvoir  absolu.  D'ailleurs, 
si  la  lutte  cessait  momentanément  dans  l'ordre  politique, 
elle  se  continuait  dans  l'ordre  social,  plus  sourde  mais  plus 
décisive  peut-être,  et  toujours  au  profit  de  la  bourgeoisie. 

Nous  avons  vu  naître  les  jésuites.  Leur  institut  ne  lais- 
sait à  la  personnalité  humaine  ni  place  ni  refuge.  Leur 
général  fut  pour  eux  un  Christ  vivant.  De  là  une  ab- 
sence complète  de  prétentions  personnelles,  mais  aussi 
un  prodigieux  esprit  de  corps,  une  ambition  collective 
poussée  jusqu'au  délire.  Car  c'est  à  la  fois  le  vice  et  la 
force  de  toute  association  particulière,  que  l'égolsme,  mort 
en  apparence  dans  chacun ,  y  revive  dans  la  masse  avec 
une  énergie  indomptable.  Il  n'en  fut  pas  autrement  chez 
les  jésuites.  Ces  moines,  qu'enchaînait  le  vœu  de  pau- 
vreté, disposèrent  de  toutes  les  fortunes.  Ces  volontaires 
esclaves  d'un  homme,  esclave  lui-même  d'une  règle,  con- 
duisirent en  maîtres  l'Europe  étonnée.  On  les  trouva  s'im- 
posant  à  Rome  dans  Rome,  faisant  peur  à  l'inquisition 
en  Espagne,  menant  en  France  le  jeu  terrible  des  fac- 
tions, [>esant  sur  Naplcs  et  sur  Lisbonne,  s'installant  à 
Vienne  pour  y  allumer  cette  fameuse  guerre  dont  l'Alle- 
magne protestante  brûla  trente  ans,  partout  redoutés  et 
subis,  accusés  de  despotisme  et  s'agitant  par  quelques- 
uns  des  leurs  au  fond  de  chaque  révolte,  accusés  de  ten- 
dances régicides  et  enveloppant  les  princes  de  leurs  impé- 
rieux services,  toujours  debout  dans  leur  humilité,  tenant 
en  main  l'Ame  des  rois,  le  sort  des  peuples,  et  troublant 
ougouvemant  les  générations,  du  sein  d'un  silence  formi- 
dable. Et  toutefois,  le  monde  leur  eût  t<'^  ou  tard  échappé, 
s'ils  avaient  eu  l'insolence  de  le  vouloir  dominer  en  se  te- 
nant éloignés  de  lui.  Ils  le  comprirent  bien,  et  cette  sou- 
plesse de  leur  morale ,  qui  leur  a  été  si  fort  reprochée, 
fut  le  trait  le  plus  profond  de  leur  politique.  Par  exem- 
ple, pour  ne  pas  avoir  contre  eux  le  courant  qui  poussait 
les  nations  modernes  vers  l'industrie,  ils  s'adonnèrent  au 
commerce,  devenu  pour  eux  un  moyen  de  conquête. 
Ranke  nous  apprend  qu'au  dix-septième  siècle,  le  collegio 
romano  ne  se  faisait  \>as  scrupule  de  fabriquer  du  drap  h 
Macerata  ;  que  les  jésuites  avaient  des  représentants  dans 
les  foires;  que,  pour  faciliter  les  relations  entre  les  divers 
collèges,  ils  se  livraient  h  des  opérations  de  banque.  Le 
commerce  leur  donna  les  colonies;  le  trafic  des  perles, 
des  pierres  précieuses,  même  des  nègres,  leur  ouvrit  le 
Japon.  Ajoutons,  par  respect  pour  la  vérité,  qu'ils  n'allè- 
rent pas  toujours  à  la  domination  par  des  routes  aussi 
profanes.  Ce  fut  la  charité  seule  qui  assujettit  à  plusieurs 
de  leurs  missions  tant  de  contrées  barbares  où  devaient 
rester  les  souvenirs  de  leur  courage  et  la  trace  de  leur 
sang;  ce  fut  l'ardeur  de  la  foi  qui  les  poussa  parmi  les 
Illinois,  les  Hurons,  les  Nègres,  les  Éthiopiens.  Ils  ap- 
portèrent au  Paraguay ,  avec  des  vues  d'honmies  d'État, 
des  pensées  vraiment  chrétiennes  et  le  glorieux  désir 
d'organiser  une  société  fraternelle.  Mais,  ailleurs,  que  de 
ruse  !  que  d'habileté  sans  grandeur  !  quelles  menées  té- 


nébreuses! que  d'abaissement  dans  les  calculs  de  l'or- 
gueil !  N'avait-on  pas  vu  les  jésuites  de  la  Chine  voiler 
l'image  de  la  croix,  comme  s'ils  eussent  rougi  du  scan- 
dale de  leur  Dieu  mort  sur  un  gibet? 

Ainsi  tout  fut  bon  aux  jésuites,  tout  leur  servit  d'in- 
strument :  la  patience  et  l'enthousiasme,  le  courage  et  les 
artifices,  l'audace,  l'intrigue,  le  bien,  le  mal.  Et  la  sur- 
prise redouble  quand  on  détourne  la  vue  de  leur  action 
extérieure  pour  les  suivre  dans  leur  action  souterraine. 
Les  enfants  leur  appartenaient  par  l'éducation  :  par  la 
confession ,  réduite  aux  conseils  d'une  indulgente  amitié, 
ils  charmèrent  le  cœur  inquiet  et  tendre  des  femmes. 
Leur  autorité  se  glissa  presque  inaperçue  dans  le  fa- 
milles, et  bientôt  elle  y  devint  souveraine.  Ils  firent  les 
mariages,  présidèrent  aux  testaments,  préparèrent  les 
procès,  et  en  vinrent  jusqu'à  régler  les  plaisirs  de  la 
maison. 

Or,  quelle  était  la  doctrine  qui  pouvait  le  mieax  con- 
venir à  cette  souplesse  envahissante  ?  évidemment  celle 
du  libre  arbitre.  Quoi  de  plus  propre  à  établir  sur  d'iné- 
branlables fondements  le  régime  de  l'autorité  que  de  dire 
aux  honmies  :  «  De  vous  dépendent  et  votre  salut  éternel 
et  votre  éternelle  damnation;  mais  si  vous  vous  trompez, 
l'enfer  est  là.  Pour  vous  guider,  nous  voici.  »  Tell»  était 
la  véritable  portée  du  fameux  livre  publié  en  1588  sur  la 
grâce  et  le  libre  arbitre,  par  le  jésuite  espagnol  Molina. 
En  se  déclarant  molinistes,  les  jésuites  reniaient  à  demi 
le  dogme  du  péché  originel,  qui,  faisant  l'homme  esclave 
de  sa  propre  corruption,  ne  rapporte  le  mérite  de  son  sa- 
lut qu'à  la  gratuite  miséricorde  de  Dieu.  Mais  la  théolo- 
gie, chez  les  jésuites,  avait  toujours  été  subordonnée  à 
la  politique.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  proclamer  la  liberté 
humaine,  se  réservant  bien  d'en  régler  l'emploi  d'une 
manière  absolue,  et  comptant,  pour  y  parvenir,  sur  leur 
habileté  à  rendre  douces  et  riantes  les  pentes  du  devoir. 

De  l'opposition  à  cette  politique  et  à  ces  effets  naquit  le 
jansénisme. 

Si  le  jansénisme  n'avait  eu  que  l'éclat  d'une  thèse  théo- 
logique; si  son  influence  était  morte  élouffée  entre  les 
murs  d'un  couvent,  il  n'y  aurait  lieu  de  s'y  arrêter.  Mais 
non  :  le  jansénisme,  en  donnant  un  vernis  religieux  aux 
passions  politiques  de  la  magistrature,  seconda  la  mar- 
che ascendante  do  la  bourgeoisie.  Il  fit  battre  le  cœur  à 
l'opinion  publique,  puissance  jusqu'alors  peu  connue.  Par 
lui,  parlements  et  royauté  furent  mis  aux  prises,  et  pré- 
cipités dans  une  mêlée  confuse ,  meurtrière.  Au  dix-hui- 
tième siècle,  quarante  ans  de  folies  sanglantes  et  de  com- 
bats disent  assez  quelle  fut  la  portée  du  jansénisme.  Il 
occupa,  nous  le  verrons,  beaucoup  de  place  dans  les  préoc- 
cupations de  Voltaire,  et  nous  le  retrouverons  au  pied  de 
l'échafaud  de  Louis  XVI. 

Vers  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  une  cor- 
respondance active,  mystérieuse,  et  toute  pleine  de  som- 
bres pensées,  s'ouvrit  entre  deux  hommes  qui, -sur  les 
bancs  d'une  école  flamande,  s'étaient,  jeunes  encore,  liés 
d'étude  et  d'amitié.  Le  Belge  Jansénius  était  un  patient 
théologien  :  le  Béarnais  Duvergier  de  Hauranne,  depuis 
abbé  de  Saint-Cyran,  était  né  sectaire.  11  y  avait  du  Cal- 
vin en  ces  deux  hommes,  implacables  dans  leur  piété  et 
adorateurs  systématiques  d'un  Dieu  terrible.  Toutefois, 
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ils  ne  s'avouèrent  pas  calvinistes,  ils  ne  se  crurent  pas 
tels ,  et  ce  fut  comme  à  Tombre  du  grand  nom  de  saint 
Augustin  qu'ils  entreprirent  de  réformer  le  christianisme, 
trop  amolli,  suivant  eux,  par  les  jésuites.  On  a  recueilli 
et  publié  mainte  lettre  de  Jansénius  à  son  ami  :  il  s'en 
exhale  je  ne  sais  quel  parfum  sauvage.  Ce  sont  d'ailleurs 
de  vraies  lettres  de  conspirateurs.  Elles  sont  écrites  avec 
chiffres.  Jansénius  y  est  appelé  Sulpice,  Saint-Cyran  Ron- 
geart.  Chinier  est  l'étrange  nom  sous  lequel  les  jésuites 
s'y  trouvent  désignés.  Or,  de  quoi  s'agissait-il?  De  peu 
de  chose  en  apparence,  de  faire  revivre,  contre  les  jésui- 
tes et  les  partisans  du  libre  arbitre ,  cette  vieille  doctrine 
de  la  grâce  que  saint  Augustin  avait  autrefois  défendue 
contre  Pelage,  et  que  Luther  avait  reprise  contre  Éras- 
me.... Ne  secouez  pas  la  tête  avec  dédain  :  la  politique 
est  au  fond  du  débat,  et  il  aura  de  formidables  suites. 

Saint  Augustin  se  nommait  Aurelius  Augustinus  :  de 
ces  deux  noms ,  Saint-Cyran  laissa  le  second  à  son  ami, 
et  prenant  le  premier  pour  lui-même,  il  publia  en  1636 
un  livre  intitulé  Petrus  Aurelius.  La  théorie  du  jansénisme 
n'y  était  pas  encore  exposée,  mais  on  y  pouvait  déjà  dé- 
couvrir le  germe  des  luttes  qu'elle  contenait.  Dans  Petrus 
Aurelius,  Saint-Cyran  attaquait  le  système  monarchique 
de  l'Église  au  profit  d'une  aristocratie  épiscopale  :  atten- 
dons-nous à  voir  tôt  ou  tard  les  jansénistes  miner  le  pou- 
voir absolu  de  la  royauté,  au  profit  d'une  aristocratie  par- 
lementaire. 

Saint-Cyran  était  né  sectaire,  ai-je  dit.  Pendant  que 
son  ami  travaillait  à  ce  gros  livre  de  VAugustinus  sur  le- 
quel devaient  passer  cinquante  ans  de  disputes,  lui,  mêlé 
au  monde,  il  cherchait,  il  faisait  des  prosélytes.  Il  tenta 
les  femmes,  d'abord.  Pour  les  gagner,  il  n'eut  recours  à 
aucune  de  ces  molles  séductions  dont  s'était  armé  le  ten- 
dre et  charmant  François  de  Sales;  il  préféra  le  côté  de  la 
rudesse,  plus  conforme  en  effet  à  sa  nature  rigide  et  à  ses 
lugubres  théories.  Il  savait  bien  d'ailleurs  que  les  femmes 
sont  extrêmes  en  toutes  choses  ;  que ,  faibles  et  passion- 
nées ,  l'excès  dans  la  force  les  attire  aisément  et  les  re- 
tient; que  pour  aller  vers  celui  qu'elles  aiment  d'amour, 
nul  sentier  ne  leur  paraît  trop  escarpé,  surtout  quand 
leur  amant  c'est  Dieu.  Il  avait  des  convictions  violentes 
et  dures,  un  front  sévère;  mais  lorsqu'un  homme  habi- 
tuellement inflexible  descend  à  l'indulgence ,  sa  domina- 
tion n'en  est  que  plus  chère  aux  âmes  soumises.  Rien 
d'aussi  doux  qu'un  sourire  inattendu  sur  des  lèvres  austè- 
res. Saint-Cyran  put  donc  croire  au  succès,  et  il  y  attei- 
gnit. 

Près  de  Chevreuse,  à  six  lieues  de  Paris,  s'élevait  une 
abbaye  nommée  Port-Royal,  parce  qu'autrefois,  suivant  la 
chronique,  Philippe  Auguste,  égaré  à  la  chasse,  avait  été 
retrouvé  dans  ce  lieu  par  les  gens  de  sa  suite.  A  l'époque 
où  nous  sommes,  les  religieuses  étaient  allées,  depuis, 
quelques  années  déjà,  chercher  à  Paris,  au  faubourg 
Saint-Jacques,  un  autre  Port-Royal  :  de  sorte  que  Port- 
Royal  des  Champs  n'était  plus  qu'un  monastère  silen- 
cieux, délabré,  sans  autre  habitant  qu'un  pauvre  prêtre 
laissé  là  pour  desservir  la  chapelle.  Attristée  par  des 
eaux  stagnantes ,  troublée  par  le  sifflement  des  serpents, 
la  vallée  environnante  était  affreuse,  et,  comme  l'écrivait 
plus  tard  Mme  de  Sévigné,  «  propre  à  inspirer  le  goût  de 


faire  son  salut.  »  Ce  fut  pourtant  cette  vallée  qui  donna 
une  patrie  au  jansénisme.  Les  religieuses  de  Port-Royal 
obéissaient  alors  à  l'impulsion  de  deux  femmes  d'un  grand 
caractère  et  d'un  ascétisme  brûlant  :  Angélique  Arnauld 
et  Agnès,  sa  sœur.  Dès  leur  naissance  et  par  suite  d'un 
privilège  qui  peint  les  mœurs  du  temps,  elles  avaient  été 
l'une  et  l'autre  comme  enterrées  vives  dans  le  cloître, 
Angélique  ayant  pris,  à  onze  ans,  possession  de  l'abbaye 
de  Port-Royal,  et  Agnès  ayant  été  nommée,  à  six  ans, 
coadjutrice  de  sa  sœur.  Saint-Cyran  les  connut,  les  do- 
mina par  sa  gravité  sombre,  et  ne  tarda  pas  à  obtenir  la 
direction  spirituelle  de  la  communauté.  Cette  conquête 
fut  décisive ,  et,  chose  singulière  !  elle  assigne  une  date  à 
un  des  mouvements  politiques  les  plus  importants  qu'ait 
produits  l'histoire  moderne. 

Angélique  Arnauld  avait  pour  neveu  un  avocat  d'une 
éloquence,  d'une  réputation  auxquelles  le  barreau  de  Pa- 
ris ne  savait  rien  d'égal.  Déjà  entraîné  vers  la  pente  de 
la  dévotion  par  l'exemple  et  l'influence  de  sa  tante ,  An- 
toine Le  Maître  rencontra  un  jour  Saint-Cyran  au  chevet 
d'une  mourante,  il  lui  entendit  prononcer  des  paroles  su- 
prêmes, il  le  vit  ouvrant  le  ciel  à  un  cœur  qui  allait  ces- 
ser de  battre,  et  dès  cet  instant  il  se  sentit  vaincu.  En 
vain  cssaya-t-il  de  rester  fidèle  à  ce  monde  qui  l'enivrait 
de  louanges  :  il  ne  se  reconnaissait  plus;  la  puissance 
profane  de  son  talent  semblait  l'avoir  abandonné  sans  re- 
tour; et  lorsque,  dans  la  salle  accoutumée  à  ses  triom- 
phes, sa  vue  tombait  sur  le  crucifix  poudreux  placé  de- 
vant lui ,  alors  —  il  l'a  raconté  lui-même  —  ses  yeux  se 
remplissaient  de  larmes.  Il  ne  put  résister  à  cette  émo- 
tion intime ,  et  bientôt  Paris  apprit  avec  étonnement  que 
l'illustre  orateur  venait  de  se  faire  bâtir,  dans  le  voisi- 
nage de  Port-Royal,  une  petite  maison ,  pours'y  li^Ter  à 
la  solitude  et  aux  rigueurs  de  la  pénitence.  C'est  à  peine 
si  l'on  y  crut.  Lui,  cependant,  il  était  entré  dans  la  car- 
rière des  austérités  par  un  élan  sincère  et  non  sans  une 
sorte  d'enthousiasme  sinistre.  Son  frère,  M.  de  Séricourt, 
qui  revenait  des  années,  l'alla  voir,  et  l'apercevant,  il  le 
cherchait  néanmoins  encore  «  dans  cet  air  de  lugubre  pé- 
nitence qui  l'environnait.  »  Alors  celui-ci  :  «  Me  recon- 
naissez-vous bien,  mon  frère?  Voilà  ce  M.  Le  Maître 
d'autrefois.  Il  est  mort  au  monde  et  ne  cherche  qu'à 
mourir  à  lui-même.  »  Attendri,  éperdu,  le  jeune  major 
jeta  son  épée,  et  il  écrivit  à  l'abbé  de  Saint-Cyran  :  a  Je 
n'ai  plus  d'autre  pensée  que  de  suivre  Jésus-Christ  com- 
me mon  général ,  le  chef  et  le  prince  des  pénitents.  »  Il 
se  fit  donc  ermite  à  son  tour,  et  resta  près  de  son  aîné. 
Ils  n'écrivaient  plus  que  «  le  premier  et  le  deuxième  er- 
mite. »  Vinrent  ensuite  leurs  trois  autres  frères,  MM.  de 
Saci,  de  Saint-Elme  et  de  Vallemont.  Puis,  au  groupe 
fraternel,  se  joignirent  successivement  le  prêtre  Singlin, 
Claude  Lancelot,  Toussaint  Desmares.'  Tels  furent  les 
commencements  de  la  secte. 

Modestes  commencements,  on  le  voit,  et  qu'on  dirait 
volontiers  puérils!  Cependant  Richelieu  en  prit  ombrage. 
Et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  preuves  de  son  génie, 
que,  dans  ce  simple  fait  d'un  avocat  renonçant  au  monde 
pour  aller,  au  fond  d'un  faubourg,  s'abîmer  dans  la  pé- 
nitence, il  ait  découvert  le  point  noir  par  où  de  loin  la 
tempête  s'annonce.  Saint-Cyran  fut  donc  arrêté,  empri- 
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sonné  à  Vincennes,  interrogé.  «  Je  n'ai  pas  douté,  écri- 
vait-il quelque  temps  après  à  Antoine  Le  Maître,  que  votre 
retraite  ne  fût  un  des  chefs  de  mon  accusation.  •  Lignes 
précieuses,  qui  établissent  bien  que  dans  Saint-Cyran  ce 
n'était  pas  un  ennemi  personnel  mais  un  fondateur  de 
secte  que  Richelieu  entendait  frapper.  Aussi  la  persécu- 
tion ne  s'arrêta-t-elle  point  k  la  hauteur  du  chef.  Le  Maî- 
tre et  Séricourt  avaient  quitté,  sur  un  avis  de  l'arche- 
vêque, le  voisinage  de  Port-Royal  de  Paris  et  s'étaient 
réfugiés  à  Port-Royal  des  Champs  :  Laubardemont  les  y 
poursuivit  de  son  zèle  odieux;  et  ils  furent  obligés  d'aller 
chercher  plus  loin,  à  la  Ferté-Milon,  un  asile  à  leur  piété 
devenue  suspecte. 

Mais,  si  Richelieu  ne  s'était  pas  trompé  sur  le  danger 
des  nouvelles  tendances ,  il  se  trompa  évidemment  dans 
la  manière  de  les  combattre.  La  persécution  enflamma 
des  courages  déjà  rebelles.  On  mesura  l'importance  de  la 
secte  naissante  à  la  haine  d'un  homme  tel  que  Richelieu. 
Saint-Cyran,  abattu  d'abord,  ne  tarda  pas  à  se  faire  de 
ses  souffrances  un  sujet  d'exaltation  et  une  force.  Il  avait 
l'extérieur  d'un  3aint,  il  en  eut  l'ascendant.  Du  fond  de 
son  cachot,  il  agitait  tout.  Par  Singlin,  il  poussait  au  but 
marqué  d'avance,  les  religieuses  et  les  solitaires.  Par 
l'aimable  et  élégant  Amauld  d'Andilly,  il  attirait  à  lui  la 
popularité  des  salons.  Indomptable  et  résigné,  il  s'imposa 
au  respect  du  gouverneur  de  Vincennes,  il  |e  domina.  De 
leur  coté,  Le  Maître  et  Séricourt  trouvèrent  bientôt  la 
l>ersécution  endormie,  et  ils  en  profitèrent  pour  regagner 
Port-Royal  des  Champs.  Ce  fut  vers  cette  époque ,  qu'au 
nombre  des  partisans  du  captif  vint  se  ranger  le  plus 
jeune  des  frères  d'.\ngélique,  Antoine  Arnauld,  |)uissantc 
nature  de  lutteur.  Ainsi,  peu  connu  encore,  à  peine  indi- 
qué, le  jansénisme  semblait  se  répandre  précisément  à 
cause  de  ce  qu'il  avait  de  flottant  et  de  vague.  On  parlait, 
toutefois,  d'un  livre  qui  allait  pour  jamais  fixer  la  doc- 
trine :  livre  merveilleux ,  disaient  &  voix  basse  les  adep- 
tes, qui  devait  révéler  au  monde  tout  saint  Augustin, 
et  servir  de  code  au  christianisme  régénéré.  Il  parut  enfin 
cet  ouvrage,  sous  le  titre  d'Auguslinut,  en  1640,  deux  ans 
après  la  mort  de  Jansénius,  son  auteur.  C'était  un  pesant 
in-folio,  écrit  en  latin,  sur  et  contre  le  libre  arbitre.  Le 
succès  fut  immense,  ayant  été  préparé  par  le  mystère;  et 
ce  que  personne  ne  lut,  chacun  l'admira.  Que  pouvait-il 
arriver  de  plus  heureux  à  SaintrCyran?  Le  k  décembre 
1642,  son  grand  ennemi  mourut.  A  cette  nouvelle  qui  lui 
promettait  la  liberté,  il  s'écria,  par  un  involontaire  et 
prodigieux  élan  d'orgueil  :  «  Richelieu  est  mort  le  jour 
de  la  fête  de  Saint-CjTan.  •  II  ne  se  doutait  pas  que  lui- 
même  il  était  au  moment  de  tomber  sous  la  main  de  ce 
Dieu  dont  il  osait  faire  son  vengeur.  Sorti  de  Vincennes, 
le  ïk  mai  1643,  au  bruit  des  décharges  de  mousqueterie 
et  des  fanfares,  Id  12  octobre  1643  il  était  déposé  sans  vie 
dans  la  paroisse  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  Nombre 
de  fidèles  coururent  prier  autour  du  corps,  et  un  gentil- 
homme malade  se  crut  guéri  pour  avoir  baisé  les  pieds 
du  saint.  Ce  gentilhomme  se  nommait  Bascle,  et  il  s'était 
fait  solitaire,  à  la  suite  d'un  songe  qui,  l'ayant  conduit 
dans  un  désert  semblable  à  Port-Royal  des  Champs,  lui 
avait  montré  Duvergier  de  Hauranne  dans  saint  Jean- 
Baptiste.  Voilà  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  de  su-  I 


perstitions  folles  que  nous  verrons  se  prolonger  dans  le 
dix-huitième  siècle,  et  qui ,  par  son  autre  extrémité,  tou- 
che au  tombeau  du  diacre  Paris. 

Saint-Cyran,  d\i  reste,  était  mort  dans  une  victoire;  et 
le  livre  de  la  Fréquente  communion,  par  Antoine  Arnauld, 
prouvait  bien  que  Jansénius  et  son  ami  n'avaient  pas  em- 
porté avec  eux  les  destinées  du  jansénisme.  L'impression 
produite  par  l'ouvrage  d' Arnauld  fut  générale  et  profonde. 
On  vit,  chose  assez  digne  de  remarque,  des  gens  du 
monde,  des  libertins  à  la  mode,  des  femmes  galantes, 
applaudir  de  concert  à  une  thèse  qui  condamnait  le 
système  des  dévotions  faciles.  Humiliés  et  furieux,  les 
jésuites  accusèrent  .\rnauld  d'hérésie  pour  une  phrase 
dans  laquelle  il  mettait  saint  Paul  sur  la  même  ligne  que 
saint  Pierre,  et  ils  obtinrent  de  la  reine  mère  un  ordre  qui 
envoyait  le  coupable  à  Rome.  Mais  aussitôt  clergé,  par- 
lement. Université,  Sorbonne,  tous  les  corps  du  royaume 
se  soulèvent.  Alors  parut  ce  pamphlet  du  P.  Brisacier, 
que  l'archevêque  de  Paris  censura  comme  gonflé  des  plus 
noirs  venins  de  la  calomnie ,  et  qui  ne  fit  qu'aider  aux 
progrès  de  la  secte  dont  les  jésuites  avaient  juré  la  ruine. 

Le  nombre  des  solitaires,  en  effet,  allait  croissant.  Au 
milieu  des  ruines  de  Port-Royal  des  Champs  arrivèrent, 
un  à  un,  des  hommes  de  différents  états,  et  plusieurs 
d'un  rang  illustre.  Tantôt,  c'était  un  cousin  du  duc  de 
Saint-Simon,  M.  de  La  Rivière,  tantôt  un  médecin  célè- 
bre, M.  Hamon,  ou  bien  encore  M.  Amauld  d'Andilly, 
dont  on  aimait  dans  le  monde  la  spirituelle  et  souriante 
vieillesse.  La  colonie  s'accrut  aussi  de  plusieurs  hommes 
d'épée ,  soldats  fatigués  par  le  meurtre  ou  duellistes  re- 
pentants :  MM.  de  Bessi,  par  exemple,  de  Pontis,  de 
Beaumont,  de  la  Petitière.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  assez 
de  cellules  pour  les  pénitents,  et  Port-Royal  s'étendit  peu 
à  peu  dans  la  vallée.  L'aspect  en  était  devenu  moins  som- 
bre, grâce  aux  soins  vigilants  de  d'Andilly,  qui  se  plaisait 
au  titre  de  surintendant  des  jardins.  Mme  de  Guéméné, 
le  duc  de  Liancourt  y  eurent  de  fraîches  maisons  de  cam- 
pagne. On  s'y  rendit  de  toutes  parts  en  pieux  pèlerinage. 

La  vie,  à  Port-Royal,  était  ascétique  et  singulièrement 
laborieuse.  Les  solitaires  se  levaient  à  trois  heures  du 
matin.  Après  matines  et  laudes,  ils  baisaient  la  terre  à  la 
manière  des  chartreux;  puis,  ils  passaient  en  prières  de 
longues  heures.  Ils  buvaient  du  cidre  et  de  l'eau,  un  seul 
excepté.  Quelques-uns  portaient  le  cilice.  Tous  couchaient 
sur  la  paille.  Les  affections  terrestres  étaient  en  eux  tel- 
lement dominées  par  la  préoccupation  des  choses  du  ciel, 
([ue  devant  les  devoirs  de  la  hiérarchie  spirituelle,  ceux 
(le  la  famille  disparaissaient.  La  mère  de  M.  de  Saci,  par 
exemple,  lui  obéissait  comme  si  elle  eût  été  sa  fille,  parce 
qu'il  était  prêtre  et  confesseur.  Les  pratiques  dévotes 
n'absorbaient  pas,  néanmoins,  tout  le  temps  des  solitai- 
res. Pour  arracher  aux  jésuites  la  direction  de  la  jeu- 
nesse, c'est-à-dire  l'avenir,  ils  avaient  établi  à  Port- 
Royal  des  écoles  qui  firent  sa  gloire  et  qui  donnèrent 
Racine  à  la  France.  Lancelot  fut  le  précepteur  par  excel- 
lence; Nicole  le  secondait;  et  Antoine  Le  Maître  ne  dé- 
daignait pas  de  fatiguer  au  service  d'un  auditoire  d'enfants 
sa  voix  éloquente.  Il  y  avait  des  heures  consacrées  au  tra- 
vail des  mains,  à  élaguer  des  arbres,  à  pourvoir  aux 
plantations.  Mais  ce  qui  devait  immortaliser  l'emploi  de 


Rl'MBCH.J- 


^.  5>s>\N\H.V»A7 


(ir^ 


IPEJ. 


?T^rr-rrrStitW^  rr^^^ni77i7!77>rm4 


LXXX 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


'^A. 


tant  de  graves  journées,  c'étaient  tous  ces  doctes  ouvra- 
ges que  la  littérature  et  l'enseignement  doivent  à  Port- 
Royal.  Ils  vivaient  ainsi,  heureux  et  fiers,  et  s'enivrant 
d'espérances  célestes.  Quelquefois,  ils  montaient,  au  dé- 
clin du  jour,  sur  les  hauteurs,  et  ils  faisaient  retentir  de 
leurs  cantiques  religieu.x  les  échos  d'  la  vallée.  En  16'i7, 
ils  durent  céder  le  cloître  à  un  certain  nombre  de  reli- 
gieuses qu'y  envoya  la  maison  de  Port-Royal  de  Paris, 
devenue  trop  petite,  et  ils  se  retirèrent  au.x  Granges,  vers 
le  sommet  de  la  montagne.  Port-Royal  des  Champs  pré- 
senta alors  un  double  aspect  conforme  à  sa  double  ori- 
gine :  colonie  d'hommes  pieux  adossée  à  un  couvent. 

A  la  vue  d'un  pareil  tableau,  qui  ne  se  sentirait  ému  et 
attiré?  Toutefois,  qu'on  pénètre  parmi  ces  hommes,  qu'on 
les  suive  dans  l'histoire,  et  l'on  sera  étonné  de  tout  ce 
qu'il  y  eut  de  sauvage  dans  leurs  doctrines,  de  tout  ce 
qu'ils  mêlèrent  de  poisons  aux  bienfaits  de  leur  influence. 

Comment  lire  sans  indignation  et  sans  effroi,  dans  le 
Dictionnaire  du  jansénisme,  les  maximes  qui  précisent,  qui 
résument  l'esprit  de  la  secte  ?  —  «  Jésus-Christ  n'est  pas 
plus  mort  pour  le  salut  de  ceux  qui  ne  sont  pas  élus, 
qu'il  n'est  mort  pour  le  salut  du  diable.  »  —  «  Dieu  a  pu 
avant  la  prévision  du  péché  originel  prédestiner  les  uns 
et  réprouver  les  autres...,  tout  cela  est  arbitraire  dans 
Dieu.  »  —  "  Dieu  a  fait  par  sa  volonté  cette  effroj'able 
différence  entre  les  élus  et  les  réprouvés.  »  —  «  Dieu  seul 
fait  tout  en  nous.  »  —  «  L'homme  criminel ,  sans  l'aide 
de  la  grâce,  est  dans  une  nécessité  de  pécher,  etc.,  etc....  » 

Ces  propositions ,  du  reste,  et  tant  d'autres  du  même 
genre  qu'on  trouve  développées  dans  les  ouvrages  jansé- 
nistes, avaient  leur  source  dans  VAugustinus.  Suivant 
l'auteur,  la  liberté  n'avait  pleinement  existé  que  chez  le 
premier  homme.  Mais  par  l'abus  qu'il  en  avait  fait,  par 
sa  chute,  il  avait  perdu  en  lui  tous  ses  descendants!  Par 
conséquent,  l'homme  n'avait  plus,  depuis  le  péché  origi- 
nel, qu'une  nature  fondamentalement  corrompue,  qu'une 
voloiilé  soumise  à  l'empire  du  mal.  11  n'y  avait  que  la 
grâce  qui  le  pût  retirer  du  fond  du  gouffre;  mais  cette 
grâce  bienfaisante,  souveraine,  irrésistible,  Dieu,  qui  ne 
la  devait  à  personne,  la  donnait  à  certains  seulement  par 
une  préférence  gratuite,  dont  nul  n'avait  droit  de  lui  de- 
mander compte.  Heureux  les  élus!  c'était  pour  eux,  et 
non  pour  tous  les  hommes,  que  Jésus-Christ  était  mort. 
Un  des  hôtes  de  Port-Royal,  Fontaine,  rapporte  naï- 
vement, dans  ses  Mémoires,  un  entretien  qui  éclaire  sur 
ces  étranges  théories.  Un  jour,  Saint-Cyran  étant  allé 
voir  à  Port-Royal  Antoine  Le  Maître,  comme  ils  s'entre- 
tenaient ensemble  des  voies  du  salut,  ils  furent  tout  à 
coup  interrompus  par  un  grand  cri.  C'était  un  paysan 
qui  appelait  au  secours  pour  sa  femme  en  couches  dont 
l'enfant  venait  de  mourir.  Antoine  Le  Maître  demanda 
aussitôt  à  Saint-Cyran  ce  qu'il  pensait  de  l'état  des  en- 
fants qui  mouraient  de  la  sorte,  au  seuil  môme  de  la  vie. 
Or,  d'après  la  relation,  fort  peu  suspecte  assurément,  de 
Fontaine ,  Saint-Cyran  répondit  :  «  Il  est  certain  que  le 
diable  possède  l'âme  d'un  petit  enfant  dans  le  ventre  de 
sa  mère.  » 

Pour  ceux  que  la  faim  poursuit,  que  l'excès  du  travail 
accable,  dont  on  condamne  l'intelligence  aux  ténèbres,  et 
({ue  la  société  laisse  gémir  dans  ses  bas-fonds ,  de  quel 


bénéfice  pouvait  être  le  fatalisme  janséniste?  Pourquoi 
ne  se  serait-on  pas  résigné  à  voir  des  millions  d'hommes 
plongés  dans  une  misère  sans  issue,  quand  on  croyait 
des  millions  d'âmes  destinées  d'avance  à  des  supplices 
sans. fin?  N'était-il  pas  bien  naturel  de  conclure  de  la 
fatajité  de  la  damnation  à  la  fatalité  de  la  misère?  Sinis- 
tres déductions,  dont  le  sort  du  peuple  devait  inévitable- 
ment se  ressentir,  et  dont  on  ne  saurait  trop  méditer  la 
profondeur  !  Mais  si  le  jansénisme  tendait  à  consacrer  et 
presque  à  sanctifier  la  tyrannie  des  choses ,  en  revanche, 
il  menait  droit  h  affaiblir  la  tyrannie  de  l'homme.  A  qui 
donner  le  commandement  absolu  là  où  l'obéissance  n'est 
possible  qu'à  l'égard  de  Dieu? 

Jusqu'ici,  rien  dans  les  jansénistes  que  nous  n'ayons 
déjà  remarqué  dans  Calvin  ou  ses  disciples.  Mais  lés  pro- 
testants avaient  été  complètement  logiques  :  les  jansé- 
nistes ne  le  furent  qu'à  demi.  Les  protestants  avaient 
repoussé  le  pape  :  les  jansénistes  le  menacèrent  et  le  su- 
birent. Jansénius,  dans  son  fameux  livre,  avait  fait  cette 
déclaration  solennelle  :  «  Je  suis  décidé  à  suivre  jusqu'au 
dernier  moment,  ainsi  que  je  l'ai  fait  depuis  mon  en- 
fance, l'Eglise  romaine,  le  successeur  de  Pierre.  »  Les 
disciples,  à  l'exemple  du  maître,  se  gardèrent  bien  de 
rompre  complètement  avec  Rome.  Lorsque,  le  l'"'  juin 
1653,  le  pape  Innocent  X  condamna  comme  hérétiques  et 
blasphématoires  les  cinq  propositions  dans  lesquelles  se 
trouvait  resserrée  la  doctrine  de  VAugustinus,  l'occasion 
était  belle  pour  les  jansénistes  de  déclarer  guerre  ouverte 
à  la  papauté.  Que  firent-ils,  cependant?  Ils  se  bornè- 
rent à  prétendre  que  les  propositions  condamnées  n'é- 
iaient  pas  contenues  dans  l'ouvrage  de  leur  maître;  et 
quand  une  bulle  d'Alexandre  VII  vint  affirmer  le  con- 
traire ,  ils  crurent  avoir  comblé  la  mesure  des  hardiesses 
permises  en  demandant  si  l'infaillibilité  du  pape  s'éten- 
dait à  une  simple  question  de  fait.  Et  avec  quelle  passion 
ils  repoussèrent  le  reproche  de  calvinisme  !  Quelle  fou- 
gue ils  apportèrent  à  bien  établir  qu'ils  se  séparaient  des 
protestants  sur  l'article  des  sacrements  d'ordre,  d'eu- 
charistie et  de  pénitence!  L'Jiorreur  de  Saint-Cyran  pour 
l'hérésie  était  si  sincère,  si  voisine  même  de  la  supersti- 
tion, qu'il  n'ouvrait  jamais  un  livre  hérétique  qu'après 
l'avoir  exorcisé  d'un  signe  de  croix,  ne  doutant  point  que 
le  démon  n'y  résidât. 

Le  jansénisme  ne  fut  donc  qu'un  protestantisme  bâ- 
tard, qu'une  espèce  de  compromis  entre  le  principe  d'in- 
dividualisme et  le  principe  d'autorité. 

Mais  c'est  précisément  par  où  son  importance  éclate 
dans  l'histoire.  Grâce  à  sa  nature  mixte ,  en  effet,  le  jan- 
sénisme convenait  à  la  haute  bourgeoisie,  à  cette  bour- 
geoisie du  parlement  qui,  placée  entre  la  royauté  et  le 
peuple,  ne  voulait  ni  de  l'absolutisme  monarchique  ni  de 
i'égalité  populaire. 

Aussi  voit-on  la  secte  se  recruter  principalement  parmi 
des  avocats  au  parlement,  des  fils  de  maîtres  des  conij)- 
tes,  des  gens  de  robe.  Ce  fut  l'imposante  et  nombreuse 
famille  des  Arnauld  qui  forma  le  premier,  lé  vrai  noyau 
de  Port-Royal  et  donna  le  ton  au  jansénisme.  Cette  gra- 
vité traditionnelle,  ces  habitudes  sévères  et  compassées 
de  la  magistrature  française,  Port-Royal  les  reproduisit 
dans  toute  leur  raideur.  Là,  nul  abandon  :  le  respect  de 
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l'étiquette  y  glaçait  le  langage  des  affections  mfme  les  plus 
tendres  :  «  Monsieur  mon  père,  »  écrivait  à  son  père  An- 
toine Le  Maître,  et  en  s'adressant  à  Saint-Eline,  il  disait  : 
•  Monsieur  mon  très-cher  frère.  »  De  pareils  traits  sont 
caractéristiques.  Une  violence  contenue,  des  dehors  rigi- 
des ,  une  piété  ascétique  quoique  adoucie  et  distraite  par 
l'amour  des  lettres,  le  goût  de  la  vie  intérieure  combattu 
par  l'attrait  des  agitations,  un  fonds  de  dureté,  un  esprit 
d'intolérance  uni  à  des  entraînements  factieux ,  beaucoup 
de  dédain  pour  le  peuple,  et,  avec  cela,  une  tendance  ma- 
nifeste à  humilier  les  courtisans,  à  mettre  la  royauté  aux 
at>ois....  Voilà  bjen  la  physionomie  du  jansénisme  :  et 
n'est-ce  pas  celle  du  parlement? 

Il  était  donc  tout  simple  que  les  soulèvements  de  la 
magistrature  contre  la  cour,  que  les  prétentions  du  par- 
lement au  partage  du  pouvoir,  trouvassent  appui  dans  les 
disciples  de  Saint-Cyran;  et  c'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi, pendant  la  Fronde,  le  jansénisme  palpita  dans  les 
meneurs  de  Paris  révolté.  Le  duc  de  Luynes,  qui  eut 
place  dans  le  conseil  supérieur  de  la  Fronde,  et  René 
Bernard  de  Sévigné,  qui  commanda  le  régiment  levé  par 
le  coadjuteur  de  Retz,  étaient  des  jansénistes  zélés;  le 
coadjuteur  lui-même,  ami  d'Antoine  Amauld,  entretenait 
avec  Fort-Royal  des  relations  suivies;  et  la  duchesse  de 
Longueville  n'était  plus  séparée  du  jansénisme  que  par 
des  galanteries  dont,  alors,  elle  épuisait  le  scandale. 

Au  reste,  l'esprit' politique  qui  animait  les  jansénistes 
parut  assez  clairement  lorsque,  le  18  décembre  1652,  le 
coadjuti-ur  devenu  cardinal  de  Retz  fut  jeté  dans  le  don- 
jon de  Vincennes.  A  cette  nouvelle,  d'après  l'auteur  de 
VHittoire  de  FÉglise  de  Parit,  dpnt  Petilot  rappelle  et  con- 
firme le  ti'moignage.à  celte  nouvelle,  les  jansénistes  pri- 
rent feu.  l)e  solennelles  prières  furent  faites  à  Port-Royal, 
pour  la  liberté  du  prisonnier.  Il  y  eut  soulèvement  parmi 
les  chanoines  de  Notre-Dame  et  les  curés  de  Paris ,  déjîi 
gagnés  au  jansénisme  pour  la  plupart.  Ordre  fut  donné 
d'exposer  le  saint  sacrement,  et  de  chanterions  les  jours 
un  psaume  d'un  ton  lugubre,  de  manière  à  frapper  l'ima- 
gination de  la  multitude.  Comme  on  s'attendait  à  la  mort 
prochaine  de  l'archevêque  de  Paris,  et  que  son  neveu,  le 
cardinal  de  Retz,  avait  intérêt  à  être  informé  à  propos  de 
l'événement,  on  plaça  près  de  celui-ci  un  prêtre  jansé- 
niste qui,  tout  en  lui  disant  la  messe,  s'étudiait  à  déjouer 
la  surveillance  des  gardiens.  •  Il  fut  convenu  qu'aussitrt 
que  l'archevêque  serait  mort,  le  prêtre,  en  lisant  la  partie 
du  canon  où  se  trouvent  les  prières  pour  les  puissances, 
élèverait  la  main  plus  haut  que  de  coutume,  et  pronon- 
cerait ces  mots  :  Joanne$,  Franciscus,  Pouiu*  antistes  nos- 
ter,  ce  qui  suffirait  pour  apprendre  la  nouvelle  au  pri- 
sonnier, puisque  le  nom  de  Paul  le  distinguait  seul  de 
son  oncle.  Le  plan  était  bien  conçu  et  fut  exécuté.  C'était 
peu  ;  il  fallait  pourvoir  aux  suites.  A  quatre  heures  du  ma- 
tin, l'archevêque  de  F'aris  était  mort;  à  cinq,  le  chapitre 
de  Notre-Dame  s'assembla.  Mais,  pour  que  quelqu'un  pAt 
prendre  possession  du  siège  en  l'absence  et  au  nom  du 
cardinal,  une  procuration  de  lui  était  nécessaire  :  on  eut 
recours  à  un  faux,  dont  le  principal  du  collège  des  Gras- 
sins  consentit  à  charger  sa  conscience.  Tout  à  coup,  Le 
Tellier  entre  dans  l'église.  Il  vient  de  la  part  du  minis- 
tère, requérir  le  chapitre  de  prendre  le  gouvernement  du 
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diocèse....  Il  était  trop  tard,  dix  heures  sonnaient,  et  déjà 
on  fulminait  au  jubé  les  bulles  du  nouvel  archevêque.  Ja- 
mais plus  honteuses  supercheries  n'avaient  servi  l'ambi- 
tion d'un  plus  scandaleux  pasteur;  et  cependant,  les  pieu- 
ses filles  de  Port-Royal  ne  cachèrent  pas  leur  joie.  Peu 
de  temps  après,  transféré  du  donjon  de  Vincennes  dans 
le  château  de  Nantes,  le  cardinal  de  Retz  s'évadait,  grâce 
au  zèle  du  janséniste  Sévigné,  et  les  jansénistes  s'unis- 
saient aux  Frondeurs  pour  troubler  Paris  du  bruit  de  leur 
allégresse.  Un  auteur  du  temps,  Guj'-Joly,  qui  parle  avec 
la  double  autorité  de  témoin  et  d'acteur,  rapporte  que  le 
cardinal  de  Retz  étant  à  Rotterdam,  un  nommé  Gilles  l'alla 
trouver,  de  la  part  des  jansénistes,  pour  le  presser  d'unir 
sa  cause  à  la  leur.  Et,  plus  loin,  le  même  auteur  attribue  à 
messieurs  de  Port-Royal  la  lettre  de  reproches  que  lança 
contre  Mazarin,  du  fond  de  son  exil,  le  fougueux  chef 
de  la  Fronde. 

On  doit  convenir,  néanmoins,  que  la  complicité  des 
jansénistes,  proprement  dits,  dans  les  troubles  de  la 
Fronde,  n'eut  rien  de  direct,  rien  d'éclatant.  Ce  fut,  avant 
tout,  une  complicité  d'espérances.  Mais  ce  qu'il  importe  de 
remarquer,  c'est  que  l'ennemi  dont  les  Frondeurs  cher- 
chaient à  se  débarrasser  dans  la  sphi're  politique,  fut  le 
même  contre  lequel  les  jansénistes  s'armèrent  dans  la 
sphère  religieuse.  Cet  ennemi,  c'était  l'ancien  principe 
d'autorité,  représenté  pour  les  premiers  par  la  monarchie 
absolue,  pour  les  seconds  par  les  jésuites. 

En  attaquant  les  jésuites,  le  jansénisme  ne  fit  que  pour- 
suivre, sous  une  autre  forme,  la  guerre  déclarée  par  le 
parlement  à  la  royauté.  Les  jésuites  soutenaient  le  tr>'  ne  : 
les  jansénistes  servirent  d'appui  à  la  haute  bourgeoisie, 
impatiente  déjà  de  mettre  le  tn'ne  en  tutelle. 

Or,  à  quel  moyen  les  jésuites  avaient-ils  eu  recours 
pour  faire  accepter  le  joug  du  principe  d'autorité  ?  à  l'at- 
trait d'une  morale  facile.  Il  fallait  donc ,  pour  les  désar- 
mer, décrier  leur  morale.  Et  c'est  à  quoi  les  jansénistes 
s'appliquèrent  avec  une  heureuse  ardeur.  La  question  de 
savoir  si  les  cinq  propositions  étaient  ou  n'étaient  point 
dans  le  livre  de  Jansénius,  le  demi-siècle  de  combats  sorti 
de  cette  question  ridicule  et  fameuse,  les  persécutions 
qu'elle  attira  sur  Antoine  Arnauld,  la  condamnation  de 
ce  docteur  par  la  Sorbonne,  tout  cela  ne  mériterait  que 
dédain  ou  pitié  si  tout  cela  n'eût  servi  à  masquer,  en  les 
multipliant,  les  coups  sous  lesquels  le  principe  d'autorité 
devait  enfin  succomber. 

Un  jour  —  c'était  au  plus  fort  des  rumeurs  excitées  par 
les  coups  d'État  de  la  Sorbonne  —  Antoine  Arnauld,  li- 
sant à  ses  amis  un  écrit  qu'il  venait  de  composer  pour  sa 
défense,  s'aperçut  que  l'auditoire  restait  glacé.  Se  tour- 
nant alors  vers  un  solitaire  au  front  vaste,  au  regard 
plein  de  pensées  :  «  Mais  vous,  lui  dit-il,  qui  êtes  jeune, 
vous  devriez  faire  quelque  chose.  »  Pascal  lit  les  Provin- 
ciales. 

Qui  dira  l'effet  de  ces  lettres  incomparables?  Lorsqu'à 
l'abri  d'un  pseudonj-rae,  elles  parurent  coup  sur. coup, 
lorsqu'elles  éclatèrent,  ce  ne  fut,  dans  Paris,  qu'un  cri 
de  surprise  et  d'admiration.  Quel  était  donc  ce  puissant 
inconnu  qui  semblait  avoir  inventé  le  vrai  style  de  l'iro- 
nie et  de  la  colère?  Quel  était  ce  Louis  de  Montalte  qui, 
avec  un  si  redoutable  enjouement,  venait  dénoncer  aux 
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hommes  les  pièges  des  casuistes.  leur  théorie  des  restric- 
tions mentales,  leur  probabilisme ,  l'approbation  dont  ils 
couvraient  les  plus  lâches  capitulations  de  conscience, 
tou'e  leur  frauduleuse  morale  enfin?  Le  gouvernement 
s'inquiéta  d'un  tel  livre  et  le  proscrivit.  La  haute  bour- 
geoisie applaudissait  on  riant.  Les  jésuites  furent  atterrés. 

On  se  demande  comment  il  advint  que  les  jésuites  ne 
se  purent  défendre,  eux  qui  avaient  alors  le  pouvoir  en 
main  et  qui  dans  l'immense  réseau  d'un  dévot  espion- 
nage tenaient  la  société  comme  prisonnière.  Le  talent 
déployé  dans  les  Provinciales  explique  bien  l'éclat  de  leur 
succès,  il  n'en  explique  pas  l'impunité. 

La  vérité  est  que  le  livre  de  Pascal  dut  en  partie  sa 
fortune  aux  sympathies  d'une  classe  ascendante  dont  il 
servait  les  intérêts.  La  haute  bourgeoisie  comprit  que  la 
cause  du  jansénisme,  ici,  était  la  sienne;  que,  pour  enle- 
ver le  pouvoir  absolu  aux  rois,  il  fallait  arracher  aux  jé- 
suites, leurs  directeurs  spirituels,  le  gouvernement  des 
familles.  L'autorité  des  rois,  c'était  la  force  militaire  ;  les 
jésuites  avaient,  pour  se  faire  accepter,  cette  molle  indul- 
gence qui  attirait  doucement  sous  leur  en^pire  les  âmes 
trompées.  Le  parlement,  qui  depuis  longtemps  opposait 
à  la  force  militaire  le  droit  de  remontrances,  fut  ravi 
d'avoir  à  opposer  au  dangereux  attrait  du  molinisme  la 
sévérité  de  Port-Hoyal. 

Aussi,  qu'arriva-t-il ?  Que  les  Provinciales  trouvèrent 
dans  la  haute  bourgeoisie  des  protecteurs  nombreux,  et 
dans  le  parlement  une  complicité  sourde,  mais  active. 
L'avocat  général  inclinait  au  jansénisme,  et,  dans  un  ré- 
cent discours,  il  avait  à  moitié  trahi  le  secret  de  son 
penchant;  le  premier  président  de  Bellièvre  lit  mieux  : 
lecteur  assidu  des  Provinciales,  il  s'en  montra  charmé,  et 
ce  fut  lui  qui  ordonna  la  levée  des  scellés  mis  à  l'impri- 
merie d'un  des  libraires  de  Port-Royal.  Dans  une  note  de 
M.  de  Saint-Gilles,  agent  principal  de  la  publicité  clan- 
destine des  Provinciales,  on  lit  :  «  Il  fallait  d'abord  se 
cacher  et  il  y  avait  du  péril  ;  mais,  depuis  deux  mois, 
tout  le  monde  et  les  magistrats  eux-mêmes  —  il  aurait  pu 
dire  les  magistrats  surtout  —  prenant  grand  plaisir  à  voir 
dans  ces  pièces  d'esprit  la  morale  des  jésuites  naïvement 
traitée,  il  y  a  eu  plus  de  liberté  et  moins  de  péril.  »  De 
fait,  entre  le  jansénisme  et  le  parlement  l'alliance  était 
déjà  si  étroite  que,  pour  arriver  jusqu'à  l'oreille  des  con- 
seillers de  la  grapd'chambre,  solliciteurs  et  solliciteuses 
allaient  droit  à  Port-Royal.  Rien  de  plus  naturel;  car,  le 
jansénisme,  c'était  le  parlement  dans  l'Eglise. 

La  grande  victoire  des  Provinciales  fut  donc  le  résultat 
et  la  preuve  de  l'importance  crpissante  de  la  haute  bour- 
geoisie. 

Cependant,  les  jésuites  revenaient  peu  à  peu  de  leur 
première  consternation.  «  Votre  ruine,  leur  avait  crié 
Pascal  d'une  voix  terrible,  votre  ruine  sera  semblable  à 
celle  d'une  haute  muraille  qui  tombe  d'une  chute  impré- 
vue, et  à  celle  d'un  vaisseau  de  terre  qu'on  brise,  qu'on 
écrase  en  toutes  ses  parties  par  un  effort  si  puissant  et  si 
universel,  qu'il  n'en  restera  pas  un  test  avec  lequel  on 
puisse  puiser  un  peu  d'eau  ou  porter  un  peu  de  feu,  parce 
que  vous  avez  affligé  le  cœur  du  juste.  »  Pour  échap- 
per à  cette  éloquente  prophétie,  voici  ce  que  les  jésuites 
tentèrent. 


Une  Apologie  des  casuistes,  qu'ils  avaient  risquée,  ayant 
été  condamnée  en  Sorbonne  d'abord,  puis  à  Rome,  ils 
changèrent  de  tactique,  et  imaginèrent  de  compromettre 
sans  retour  la  papauté  dans  leur  querelle,  en  la  mettant 
aux  prises  avec  les  jansénistes,  sur  la  question  d'infailli- 
bilité en  matière  de  fait.  De  là  l'idée  d'un  formulaire 
qu'on  im^powrait  aux  ecclésiastiques,  aux  communautés, 
aux  instituteurs  de  la  jeunesse,  et  qui  fut  rédigé  en  ces 
termes  par  Marca,  archevêque  de  Toulouse  :  «  Je  con- 
damne de  cœur  et  de  bouche  la  doctrine  des  cinq  propo- 
sitions de  Cornélius  Jansénius  contenues  dans  son  livre 
intitulé  :  Augustinus,  que  le  pape  et  les  évêques  ont  con- 
damnée, laquelle  doctrine  n'est  point  celle  de  saint  Au- 
gustin, que  Jansénius  a  mal  expliquée  et  contre  le  vrai 
sens  de  ce  docteur.  » 

C'était  jeter  les  jansénistes  dans  l'alternative  de  braver 
Rome  ou  d'abdiquer.  Ils  n'hésitèrent  pas.  Résister  au 
pape  sans  l'abattre  convenait  à  leurs  intérêts  et  à  leurs 
passions,  comme  il  convenait  aux  intérêts  et  aux  passions 
du  parlement  de  harceler  la  royauté  sans  la  détruire. 

La  lutte  s'engagea  donc,  et  les  alliés  ne  manquèrent 
pas  aux  jansénistes.  Quatre  évêques  prirent  parti  pour 
eux  ouvertement,  avec  violence.  Leurs  cris  furent  répétés 
par  les  chanoines  réguliers  de  Sainte-Geneviève,  par  les 
bénédictins  de  Saint-Germain  des  Prés,  par  les  orato- 
riens,  par  quelques  chartreux.  Le  clergé  eut  beau  tenir 
des  assemblées  générales,  le  pape  lancer  des  bulles,  la 
cour  se  répandre  en  menaces,  rien  ne  put  vaincre  une 
résistance  où  l'emportement  politique  se  mêlait  au  fana- 
tisme monacal;  et  l'Eglise  de  France,  incertaine,  troublée, 
entendit  s'élever  autour  d'elle  le  mugissement  de  l'opi- 
nion. L'opposition  fut  surtout  ardente  de  la  part  des  reli- 
gieuses de  Port-Royal,  /jures  comme  des  anges,  suivant 
l'expression  de  Péréfixe,  mois  orgueilleuses  comme  des 
démons.  Ces  filles,  qui  s'appelaient  les  humbles  servantes 
du  Christ,  mirent  à  repousser  le  formulaire,  à  distinguer 
la  question  de  droit  de  celle  de  fait,  un  zèle  qui  résista 
aux  exhortations  de  Bossuet  lui-même.  On  essaya  de 
tourner  leurs  scrupules;  et  les  grands  vicaires  compo- 
sèrent tout  exprès  pour  elles  un  formulaire  nouveau, 
moins  péremptoire  que  l'ancien.  Mais,  «  sur  la  seule  peur 
d'être  obligées  de  le  signer,  plusieurs  tombèrent  malades.  » 
La  sœur  de  Pascal  en  mourut. 

Obscurs  débats,  dira-t-on  peut-être,  scènes  de  couvent 
révolté!  Mais  quoi!  la  politique  y  avait  part,  et  l'opinion 
entourait  Port-Royal  d'une  sympathie  frémissante.  Long- 
temps on  ne  parla  que  de  la  mère  Angélique,  de  son  stoï- 
cisme, de  son  pieux  courage,  de  sa  lettre  à  la  reine,  lettre 
digne  de  sainte  Thérèse  et  que  n'eût  pas  désavouée  l'âme 
romaine  de  Cornélie.  Le  parti  opposé,  d'ailleurs,  avait, 
lui  aussi,  ses  fanatiques.  Il  s'était  formé  à  Caen  une  so- 
ciété de  dévots  qui,  sous  le  nom  d'Ermites  de  Caen,  com- 
battaient le  jansénisme  avec  une  exaltation  voisine  du 
délire.  On  eut  des  spectacles  singuliers,  monstrueux. 
Gerberon  raconte  qu'un  jour  une  demoiselle  N...,  s'étant 
coiffée  de  ses  brassières  et  ayant  un  pied  nu,  assembla 
quelques  laïques,  quelques  jeunes  filles,  et  sept  prêtres, 
lesquels  avaient  renversé  leurs  soutanes  et  pris  des 
écorces  d'arbre  pour  ceintures.  Dans  cet  équipage,  ils 
allèrent  jusqu'à  Seez,  et  firent  le  tour  de  la  ville  en  hui^ 
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lant  :  «  Seigneur,  criaient-ils,  ayez  pilié  de  nous,  et  con- 
vertissez les  jansénistes.-  » 

C'était  trop  de  bruit  pour  le  despotisme  naissant  de 
Louis  XIV.  La  mort  de  Mazarin  l'ayant  rendu,  en  1661, 
monarque  actif  et  libre,  il  lé  prit  avec  Port-Royal  sur  un 
ton  de  maître,  tine  lettre  de  cachet  enjoignit  aux  reli- 
gieuses des  deux  monastères  de  renvoyer  postulantes  et 
pensionnaires,  et  les  petites  écoles  furent  supprimées.  Il 
était  trop  tard  :  le  jansénisme  déjà  rayonnait  au  loin.  Le 
gros  de  la  bourgeoisie  ne  l'avait  pas  adopté,  il  est  vrai,  à 
cause  de  ce  fonds  de  rigidité  qu'il  tenait  de  son  origine 
théologique  ;  mais  il  s'était  incarné  dans  la  haute  bour- 
geoisie, il  possédait  le  parlement.  Aussi  Louis  .\IV  com- 
mit-il une  erreur  grossière,  quand,  plus  tard,  il  crut 
anéantir  le  jansénisme  en  faisant  démolir  un  cloitre,  dont 
on  ne  respecta  pas  même  les  tombeaux  :  le  jansénisme 
devait  survivre  à  son  persécuteur  et  huer  au  passage  le 
monarque  en  roule  pour  Saint-Denis. 

C'est  qu'en  elTet  les  peuples  ne  se  passionnent  pas 
ainsi  pour  de  pures  chimères,  lorsqu'ils  restent  passionnés 
longtemps.  Quelle  que  soit  la  folie  humaine,  elle  ne  va 
pas  jusqu'à  remplir  l'histoire  de  batailles  creuses  et  de 
tumultes  vains.  Dans  la  succession  des  âges,  où  quelque- 
fois les  minutes  ont  tant  de  prix,  il  lie  se  peut  qu'un 
siècle  entier  soit  inutile. 
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AZARiN  était  mort,  offrant  son  immense  for- 
tune à  Louis  XlV  :  Colbert  et  cinquante  mil- 
lions. .Mais,  dans  cet  héritage  du  cardinal , 
le  roi  fit  deux  parts  :  il  refusa  les  mil- 
lions et  prit  Colbert. 

Quel  contraste  entre  le  serviteur  et  le  maître  I  Celui-ci 
rayonnant  de  jeunesse,  et  d'un  facile  esprit,  élégant,  fas- 
tueux, impatient  de  brille^  et  ass^z  beau  pour  être  aimé 
de  La  Vallière  sans  qu'elle  pensât  au  roi  ;  l'autre  sévère 
et  simple,  endurci  à  la  peine  et  opiniâtre  dans  la  médi- 
tation, lent  à  concevoir,  mais  incapable  d'oublier.  Un 
front  sourcilleux,  des  traits  accentués  et  durs  marquent 
chez  Colbert  les  labeurs  de  l'intelligence ,  une  violence 
contenue,  et  une  volonté  qui  ne  sait  [wiiit  fléchir.  Kh 
bien  !  ce  bourgeois  de  Reims,  rude  et  sans  manières,  de- 


vient l'ami,  l'intime  confident  d'un  roi  qui  est  la  tleur 
des  gentilshommes.  Dams  le  secret  de  leurs  entretiens, 
tandis  que  le  prince  raconte  ses  amours ,  le  plébéien  dé- 
voile sa  capacité  et  ses  projets.  Tour  à  tour  employé 
chez  un  marchand  de  Lyon,  clerc  de  procureur,  commis 
aux  parties  casuelles,  intendant  de  Mazarin,  Colbert  ré- 
sume en  lui  les  fortes  qualités  de  la  classe  moyenne  : 
l'exactitude  du  comptable,  l'application  du  négociant,  la 
hardiesse  du  spéculateur  et  la  prudence  de  l'homme  d'af- 
faires. Avare  du  bien  d'autrui ,  jaloux  du  sien  propre , 
Colbert  est  un  habile  intendant  et  un  calculateur  in- 
téressé. Mais  ces  qualités  n'auront  rien  de  médiocre; 
elles  vont  s'élargir,  elles  vont  prendre  les  proportions 
du  génie.  Que  manque-t-il  à  Colbert?  d'être  ministre. 
Une  fois  au  pouvoir,  il  sentira  ses  vertus  mêmes  s'enno- 
blir, et  sera  tout  à  fait  averti  de  sa  grandeur.  Il  ne  s'agit 
plus  désormais  de  gérer  les  biens  du  cardinal,  mais  d'ad- 
ministrer les  richesses  d'un  royaume  ;  la  caisse  qu'il  faut 
garder,  c'est  le  trésor  public;  la  maison  de  commerce 
qu'il  faut  conduire,  c'est  la  monarchie.  Imposantes  spé- 
culations que  celles  dont  l'Europe  et  les  deux  Indes  vont 
fournir  le  théâtre  !  Ainsi,  pour  le  véritable  homme  d'É- 
tat, monter  c'est  grandir.  Car  l'étendue  des  horizons  dé- 
pend de  l'élévation  du  point  de  vue. 

La  place  que  devait  illustrer  Colbert  était  occupée  par 
un  personnage  difficile  à  renverser,  le  surintendant  Fou- 
quet  :  millionnaire  aimable  et  scandaleux  qui ,  sous  les 
yeux  de  Louis  XIV,  exerçait  la  royauté  de  l'or,  rehaussée 

{)ar  le  prestige  du  talent.  Rival  insensé  du  monarque, 
e  surintendant  nourrissait  la  prétention  de  l'éclipser  par 
un  lu.\e  prodigieux.  A  la  faveur  du  désordre  inouï  des 
finances,  il  prenait  sans  compter  et  sans  rendre  compte, 
il  faisait  plus  de  pensions  que  le  rut.  Bientôt ,  enivré  des 
splendeurs  qu'il  avait  commandées ,  de  la  devise  qu'in- 
venta son  orgueil,  Quo  non  ascemiam?  il  rêva  de  recom- 
mencer la  Fronde ,  fortifia  Belle-lsie  en  mer,  se  donna 
des  gardes,  ne  craignant  pas  d'étaler  ses  concussions, 
humiliant  par  la  magnificence  de  ses  fêtes  l'orgueil  in- 
quiet de  Louis  XlV ,  et  faisant  au  roi  lui-même  les  hon- 
neurs de  la  banqueroute  de  l'État.  Triste  leçon  donnée 
par  l'histoire  !  On  dirait  que  les  grandes  prévarications 
sont  une  force.  Il  fallut  quatre  mois  pour  en  venir  à  l'ar- 
restation de  Fouquet,  tramée  dans  le  silence.  Louis  XIV 
en  fut  réduit  à  ourdir  contre  son  ministre  un  vaste  com- 
plot, et,  pour  s'emparer  d'un  traître,  il  dut  employer 
la  trahison.  Jusqu'au  dernier  moment,  il  dissimule,  fait 
bon  visage,  accorde  un  sourire;  mais,  au  jour  marqué, 
le  roi  est  à  Nantes  ;  deux  barques  descendent  la  Loire, 
l'une  conduisant  Fouquet,  l'autre  portant  Colbert  et  la 
fortune  de  la  France.  Le  surintendant  est  arrêté,  jugé, 
emprisonné  pour  toujours;  et  son  infortune  est  si  gt-ande 
qu'elle  éveille  la  compassion  dans  les  cœurs.  Pélisson  en 
fut  plus  éloquent  ;  la  marquise  de  Sévigné  en  eut  plus 
d'esprit,  et  La  Fontaine,  se  souvenant  de  la  générosité  de 
son  ami,  se  hâta  de  le  déclarer  innocent  parce  qu'il  le 
voyait  malheureux. 

Mais  il  y  eut  à  la  cour  un  homme  dont  l'inexorable 
probité  ne  pardonna  point  à  Fouquet.  Ce  fut  Colbert. 
Pour  lui,  tant  de  folies  constituaient  des  crimes;  et  il 
poursuivit  la  condamnation  du  coupable  avec  un  empor- 
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toment  dont  il  aurait  dû  mieux  couvrir  l'excès.  Car,  s'il 
faut  le  dire,  c'était  un  des  crimes  de  Fouquet  que  d'a- 
voir été  le  brillant  rival  de  Colbert. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  signal  est  donné  ;  tout  va  prendre 
un  aspect  nouveau  :  la  bourgeoisie  en  personne  est  aux 
alTaires.  Une  honnêteté  courageuse,  mais  rendue  farou- 
che par  les  circonstances,  annonce  l'avènement  de  Col- 
bert. Instituée  par  un  édit  violent,  une  chambre  de  justice 
prépare  des  châtiments  exemplaires  à  qui  sera  préoenu 
d'avoir  malversé  dans  7ws  finances  et  appauvri  nos  pro- 
vinces, dit  le  préambule.  Les  fortunes  suspectes  vont  être 
contrôlées  ;  on  en  recherchera,  on  en  découvrira  l'origine. 
Depuis  les  superbes  complices  de  Fouquet  jusqu'au  der- 
nier servant  de  la  gabelle,  quiconque  a  touché  aux  de- 
niers publics  doit  fournir  un  état  justifié  de  ses  biens, 
des  héritages  reçus ,  des  sommes  doimées  en  mariage  à 
ses  enfants.  Que  chacun  produise  ses  actes  au  grand 
jour;  et  malheur  à  ceux  qui,  par  la  vanité  de  leurs  pro- 
fusions, auraient  déjà  trahi  une  opulence  illégitime! 

Ainsi  le  veut  Colbert.  Et  aussitôt  les  traitants  sont  en 
fuite  ou  en  prison;  quelques-uns  sont  condamnés  à 
mort;  et  tandis  que  Fouquet,  volontairement  couché  sur 
la  paille,  expie  ses  déprédations  dans  le  repentir,  Colbert 
se  désole  qu'on  n'ait  pas  envoyé  un  tel  coupable  à  l'é- 
chafaud. 

.\h  !  ce  fut  pour  la  France  un  moment  décisif.  Réduire 
des  deux  tiers  les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville ,  abaisser  de 
mille  livres  à  trois  cents  le  capital  des  rentes  sur  les 
tailles,  rompre  tous  les  marchés  de  Fouquet ,  confisquer 
les  octrois  des  villes,  reprendre  les  domaines  aliénés..., 
c'était  sans  doute  une  terrible  inauguration  du  bon  or- 
dre; mais  ces  coups  d'État  arrêtèrent  une  banqueroute 
])lus  générale.  Cent  dix  millions ,  restitués  par  les  trai- 
tants, rentrèrent  au  trésor;  les  spéculateurs  qu'avait  en- 
richis la  détresse  publique ,  ceux  qui  avaient  acheté  les 
octrois  à  vil  prix,  les  faux  créanciers ,  furent  sacrifiés  au 
salut  de  l'État,  qu'ils  dévoraient;  et  Colbert  posa  les  prin- 
cipes qui,  un  siècle  plus  tard,  devaient  sauver  la  Révolu- 
tion française. 

Heureuse  influence  de  la  probité  dans  un  grand  carac- 
tère !  La  présence  d'un  honnête  homme  suffit  pour  ame- 
ner à  composition  l'ancien  despotisme.  On  ne  sait  point 
assez,  de  nos  jours  ,  ce  qu'on  entendait  alors  par  ordon- 
nances de  comptant.  C'étaient  les  fonds  secrets  de  l'an- 
cienne monarchie  :  quatre-vingts  millions  dans  un  an, 
quelquefois!  La  cause  de  la  dépense  n'était  connue  que 
du  souverain  ;  et  ces  mots  :  comptant  entre  les  mains  du 
roi,  couvraient  la  corruption.  Trois  cent  quatre-vingt- 
quatre  millions  furent  dépensés  dans  l'espace  de  cinq 
ans,  par  fausses  ordonnances  et  bons  de  comptant  simu- 
lés. Sous  les  yeux  de  Colbert,  un  semblable  désordre  ne 
se  pouvait  maintenir  :  l'administration  fut  réformée;  un 
conseil  des  finances  en  centralisa  la  direction  ;  le  roi 
se  résolut  à  signer  les  comptants  après  examen  des  mo- 
tifs, et  à  en  demeurer  ainsi  responsable,  sinon  devant  la 
chambre  des  comptes,  du  moins  devant  sa  conscience. 
Les  acquits  durent  être  brûlés  chaque  année,  en  présence 
du  roi,  comme  si  l'on  eût  craint  les  regards  de  la  posté- 
rité; mais  un  premier  rayon  venait  d'éclairer  ces  téné- 
breuses finances.  Or,  le  despotisme  est  tout  d'une  pièce. 


Pour  peu  qu'on  entame  les  pouvoirs  absolus,  on  prépare 
leur  inévitable  écroulement. 

Ayant  de  la  sorte  aplani  les  voies,  Colbert  se  mit  à 
l'œuvre.  Ici  reparaissent  les  plans  de  Richelieu.  Ce  qu'a- 
vait entrevu,  commencé  ou  prédit  le  cardinal ,  Colbert  le 
réalisa;  et  ses  travaux  étonnent  par  leur  variété,  leur 
étendue,  et  surtout  par  les  vues  d'ensemble  qu'on  y  re- 
marque. 

Colbert  l'a  décidé,, le  roi  le  veut  :  que  chaque  peuple 
du  monde  livre  les  secrets  de  son  industrie,  et  bientôt  il 
se  verra  dépassé  par  les  travailleurs  qu'aura  façonnés  la 
discipline  de  Colbert.  A  l'un  on  dérobe  l'art  de  tremper 
l'acier;  à  l'autre  celui  de  cuire  et  d'émailler  l'argile.  Les 
Van  Robais  viennent  de  Hollande  fonder  à  Abbeville  les 
manufactures  de  draps  fins  ;  Althen ,  de  Pise ,  nous  ap- 
porte la  garance;  l'Angleterre  nous  vend  le  secret  des 
métiers  à  bas ,  que  nous  avions  perdu  après  l'avoir  in- 
venté; de  Beauvais,  des  Gobelins,  sortent  des  tentures  qui 
effaceront  les  hautes  lisses  de  Flandre;  à  la  Savonnerie, 
on  surpasse  les  tapisseries  do  Perse.  Les  fabriques  de 
Sedan  et  d'Aubusson  étaient  tombées  :  Colbert  les  re- 
lève; et  afin  que  personne  ne  reste  inactif,  il  invite  des 
centaines  de  jeunes  filles  à  venir  dans  nos  provinces  du 
nord  former  des  élèves,  dont  les  mains  délicates  s'em- 
ploieront aux  dentelles,  aux  broderies,  aux  points  de 
Gênes  et  d'Angleterre,. et  enrichiront  de  leurs  ouvrages 
à  l'aiguille  les  villes  de  Reims,  de  Château-Thierry,  de 
Loudun,  d'Arras,  d'Alençon.  A  Auxerre,  on  travaille  1« 
point  de  France;  et,  sur  dépèche  de  Colbert,  les  éche- 
vins  récompensent  les  filles  qui  se  rendent  sans  retard  à 
la  manufacture.  Lyon,  Tours  fabriquent  des  étoffes  de 
soie  et  d'or,  qui  auparavant  venaient  à  grands  frais  d'I- 
talie, et  dont  Paris  consommait  à  lui  seul  plus  que  l'Es- 
pagne. Partout  le  peuple  travaille.  Ici  l'on  apprend  à 
épurer  les  métaux,  à  planer  le  cuivre  ou  l'étain,  à  maro- 
quiner  le  cuir;  là  on  s'occupe  à  fondre  le  verre:  plus 
loin  on  le  raffine;  et  l'ambassadeur  vénitien,  conduit  au 
faubourg  Saint-Antoine,  se  mire  étonné  dans  nos  grandes 
et  belles  glaces  de  Venise.  Ainsi  la  volonté  de  Colbert  im- 
prime à  la  nation  le  mouvement  de  l'industrie,  lui  en 
souffle  l'activité,  lui  en  communique  la  fièvre,  et  l'on  en- 
tend battre  des  métiers  dans  la  France  entière. 

Sans  doute  l'industrie,  en  France,  est  fort  ancienne,  et 
nos  monuments  historiques  pourraient  en  offrir,  au  be- 
soin, des  traces  qui  étonneraient.  Mais  il  est  permis  de 
croire  que  l'industrie  n'avait  pas  sur  notre  sol  des  ra- 
cines bien  profondes,  puisqu'on  y  voyait,  d'un  règne  à 
l'autre,  des  manufactures  disparaître,  des  branches  de 
commerce  s'anéantir.  Sully  avait  pensé  que  labour  et  pâ- 
ture sont  les  deux  mamelles  de  l'État,  maxime  dont  l'insuf- 
fisance frappait  Henri  IV,  moins  moral ,  mais  plus  intel- 
ligent que  Sully.  Aussi,  pendant  que  son  ministre  avait 
regret  à  l'établissement  des  plantations  de  mûriers, 
source  pourtant  si  féconde  de  richesses,  Henri  IV  encou- 
rageait quelques  manufactures  de  tapisseries  et  les  fa- 
briques de  toile  façon  de  Hollande.  Mais  les  tendances  de 
Sully  l'avaient  emporté.  Quant  à  Richelieu,  les  troubles 
de  la  Fronde  passèrent  sur  son  œuvre  commencée;  et  l'on 
peut  dire  que,  jusqu'à  l'avéncment  de  Colbert,  la  France 
fut  surtout  un  pays  agricole. 


RAMBBRJ- 


^  ^^\^»v\^v^i.v^ 


"■-TTj 


"^-ik 


ORIGINES    ET    CAUSES 


LXXXV 


Or,  c'était  la  noblesse  principalement  qui  possédait  le 
sol  ;  sa  domination  avait  pour  fondement  la  propriété  im- 
mobilière. L'importance  donnée  à  l'industrie  ou  propriété 
mobilière  était  donc  le  grand  moyen  de  développement 
de  la  bourgeoisie.  Voilà  le  coup  qu'allait  porter  aux 
vaincus  de  la  Fronde  le  continuateur  de  r£fni«enc« 
rouge,  le  Richelieu  de  la  paix. 

Et  si  Colbert  entraîna  dans  l'exécution  de  ses  desseins 
,1e  premier  des  gentilshommes,  c'est  qu'il  devait  plaire  à 
Louis  XIV  de  voir  s'élever  une  puissance  rivale  de  ces 
nobles  par  qui  fut  troublée  sa  minorité ,  et  qui  le  firent 
voyager,  enfant,  parmi  tant  de  périls  et  en  des  appareils 
si  divers. 

Pour  renouveler  les  arts  depuis  longtemps  oubliés,  il 
fallait  fournir  des  instructions  à  leur  habileté  novice  : 
Colbert  puisa  les  siennes  aux  meilleures  sources.  Armé 
d'une  patience  héroïque,  il  apprit  lui-même  comment  se 
fabriquent  les  glaces,  les  tapisseries,  les  crisLnux,  les 
points  de  Venise,  les  draps ,  les  serges ,  les  droguets,  les 
étimines;  il  connut  la  qualité  des  étoffes,  la  convenance 
des  longueurs  et  des  largeurs ,  la  bonne  teinture.  Une 
fois  en  possession  des  connaissances  qu'il  avait  acquises, 
grâce  à  une  volonté  de  fer,  il  leur  donna  force  de  règle- 
ment et  en  forma  le  tissu  d'ordonnances  lumineuses , 
qu'il  imposa  résolument,  sûr  de  convaincre,  impatient 
(l'être  obéi.  Que  s'il  plia  |on  robuste  génie  à  l'observa- 
tion de  mille  détails  qui  aujourd'hui  paraissent  superflus 
h  notre  expérience;  s'il  fut  despotique  dans  ses  édits; 
s'il  organisa  de  nouvelles  jurandes,  rien  ne  marque  mieux 
l'intérêt  vigilant  qu'il  prenait  à  l'industrie.  Il  ne  la  gou- 
vernait ainsi  qu'en  vue  de  sa  grandeur  future,  et  parce 
qu'il  la  voulait  florissante,  loyale  et  supérieure.  S'agit-il 
de  l'encourager,  Colt>ert  devient  libéral,  magnifKiue  : 
douze  cents  livresàchaque  teinturerie;  six  pistoles  à  l'ou- 
vrier qui  se  marie  dans  le  rayon  de  sa  manufacture  ;  deux 
pistoles  dès  la  naissance  de  son  premier  enfant  ;  à  l'ap- 
prenti devenu  compagnon,  trente  livres  et  des  instru- 
ments de  travail,  instruments  sacrés  que  jamais  le  créan- 
cier ne  peut  saisir,  et  dont  la  justice  elle-même  n'ose 
approcher.  Secours,  logements,  avances,  privilèges,  Col- 
bert n'épargne  rien  pour  stimuler  :  il  est  inexorable  s'il 
faut  punir.  Quiconque  fabrique  une  étoffe  défectueuse 
nuit  au  consonmiateur  ignorant  qui  l'achètera  :  Colbert, 
dans  l'emportement  de  son  zèle .  ordonna  que  les  mau- 
vaises marchandises  seraient  exposées  sur  un  poteau;  en- 
suite brûlées,  déchirées  ou  am/isquées .  Car  il  voulait  étiiblir 
pour  principe  la  bonne  foi,  pour  récompense  l'honneur, 
pour  peine  la  honte. 

On  se  tromperait  si,  d'après  la  violence  de  ces  mesures, 
on  jugeait  l'âme  de  Colbert  inaccessible  à  tout  sentiment 
de  bonté.  Que  la  sévérité  dominât  en  lui,  on  ne  peut  le 
nier,  et  il  la  montrait  jusque  dans  ses  rapports  avec  ses 
enfants,  qu'il  lui  arriva  de  châtier  parle  bâton.  Mais  quel- 
que dur  que  fût  son  front,  dont  les  plis  sinistres  faisaient 
pâlir  Mme  de  Sévigné  et  déconcertaient  les  solliciteurs, 
Coll)ert  ne  manquait  pas  de  sensibilité.  Un  jour  qu'il  re- 
gardait la  campagne,  l'homme  de  marbre  fut  tout  à  coup 
saisi  d'un  mouvement  de  mélancolique  tendresse,  et  lais- 
sant échapper  des  larmes,  il  s'écria  :  ■  Je  voudrais  que 
ces  cauipagnus  fussent  heureuses,  que  l'abondance  ré- 


gnât dans  le  royaume ,  que  tout  le  monde  y  fût  content, 
et  î]ue ,  sans  emploi ,  sans  dignité ,  banni  de  Versailles , 
l'herbe  crût  dans  ma  cour.  » 

Au  surplus,  la  sévérité  de  Colbert  ne  venait  que  de 
son  ardente  sollicitude  pour  les  intérêts  de  cette  bour- 
geoisie dont  il  était  ministre;  il  se  souvenait  du  temps 
où,  jeune  encore,  il  était  allé  à  Lyon  apprendre  le  métier 
de  son  aïeul.  Le  petit -fils  du  marchand  de  laine  de 
Reims  avait  bien  pu,  au  milieu  de  la  cour  de  Louis  XIV, 
descendre  à  la  faiblesse  de  payer  un  généalogiste;  mais 
il  prouva  bien  par  l'ensemble  de  sa  conduite  que  le  res- 
pect de  son  origine  ne  l'avait  pas  abandonné. 

Aussi,  comme  il  veille  sur  tout  ce  qui  touche  au  né- 
goce! Comme  il  a  soin  d'écrire  aux  intendants  d'^fre  plu- 
tôt un  peu  dupes  des  marchands  que  de  gêner  le  commerce  ! 
Comme  il  tient  à  la  liberté  des  grandes  foires ,  quand  il 
recommande  une  adresse,  une  vigilance- excessive  pour  ne 
pas  éloigner  les  rendeurs  et  acheteurs  !  L'ordonnance  sur  le 
commerce  est  un  monument  de  celte  austère  et  féconde 
inquiétude.  Éducation  des  apprentis,  devoir  du  maître, 
qualité  des  étoffes,  qualités  des  matières  brutes,  contrats, 
livres  de  compte,  rien  n'est  oublié.  En  faveur  du  com- 
merçant, on  multiplie  les  tribunaux  consulaires,  on  con- 
sacre les  arbitrages,  on  condamne  l'intérêt  composé,  on 
soumet  à  la  compétence  des  consuls  la  lettre  de  change. 
La  bourgeoisie  peut  maintenant  s'élancer  dans  les  voies 
du  commerce  :  on  a  préservé  le  négociant  de  ses  trois 
grands  ennemis  :  la  mauvaise  foi ,  la  chicane  et  l'usure. 

Voilà  quels  services  Colbert  rendit  à  la  classe  moyenne. 
C'est  pour  elle  qu'au  parlement  rassemblé,  il  faisait  dis- 
tribuer des  actions  de  la  compagnie  des  Indes;  pour  elle 
que,  s'éveillant  à  la  pointe  du  jour,  il  cherchait  l'impé- 
rieuse formule  de  ses  règlements  redoutés;  pour  elle  en- 
fin qu'il  avait  habitué  Louis  XIV  à  quitter  Montespan  ou 
Fontange,  quand  l'heure  était  venue  de  calculer  des  tarifs 
de  douane  sur  la  table  du  conseil.  Et  maintenant  que  la 
bourgeoisie  est  nantie  de  la  force,  maintenant  qu'elle  est 
arrivée  au  succès,  que  n'embrasse-t-elle,  à  son  tour, 
le  peuple  dans  cette  sollicitude,  dont  elle-même  profita 
si  heureusement,  lorsque  la  triomphante  royauté  de 
Louis  XIV  lui  tendit  la  main,  la  prit  sous  son  égide,  lui 
donna  du  crédit,  des  instruments  de  travail,  lui  enseigna 
les  sciences,  les  manufactures  et  la  navigation,  lui  creusa 
des  ports,  lui  ouvrit  les  mers ,  et  la  conduisit  aux  Indes 
sous  le  pavillon  que  Duquesne  faisait  respecter! 

Mesurons  de  l'œil  la  distance  déjà  parcourue.  La  bour- 
geoisie a  fait  un  pas  inmiense;  elle  a  pris  le  rôle  des 
peuples  producteurs.  Mais  comment  se  procurera-t-elle 
les  matières  premières  que  ne  fournit  point  notre  sol? 
Abandonnera-t-elle  les  mers  aux  seize  mille  vaisseaux 
des  Hollandais?  Renoncera-t-elle  aux  bénéfices  du  trans- 
port?,Et  par  où  s'écoulera  l'excédant  de  nos  marchan- 
dises? 

Ces  questions,  Colbert  les  avait  déjà  résolues  dans  sa 
pensée.  Comme  Richelieu,  il  avait  tourné  ses  regards 
vers  les  colonies;  il  voyait  nos  côtes  baignées  par  deux 
mers;  il  comprenait  que  la  surexcitation  du  travail  au 
dedans  appelle  l'épanouissement  au  dehors.  Colbert  re- 
leva donc  la  marine  que  Ma^arin  avait  laissée  dépérir,  ou, 
plutôt  il  la  créa  de  nouveau  en  attendant  d  '  couronner 
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sa  création  par  rimmortelle  ordonnance  de  1601.  Il  avait 
trouvé  la  flotte  composée  de  trente  bâtiments  de  guerre, 
dont  trois  seulement  de  soixante-dix  canons ,  et  il  laissa 
une  marine  militaire  de  deux  cent  soixante-seize  bâti- 
ments à  la  mer  ou  en  construction  ! 

Ce  fut  donc  le  génie  de  Colbert  qui  servit  de  base  à 
la  diplomatie  de  Lyonne  et  à  la  grande  politique  de 
Louis  XIV.  Pendant  que  le  roi  de  France  avisait  à  réta- 
blir sa  puissance  morale  sur  l'Océan,  faisait  battre  Ruyter 
par  Duquesne,  bombardait  Alger,  négociait  le  rachat  de 
Dunkerque  aux  Anglais,  son  ministre  développait  dans 
un  ordre  merveilleux  les  plus  vastes  desseins.  Pour  lui 
les  deux  marines  n'en  firent  qu'une.  L'ambition  navale 
de  Louis  XIV  avait  besoin  de  matelots  :  les  navires  mar- 
chands lui  en  fournirent.  La  marine  marchande  avait  be- 
soin de  protection  et  de  sécurité  :  les  vaisseaux  de 
guerre  lui  servirent  d'escorte ,  et  la  mer  fut  nettoyée  des 
pirates.  Etablissant  l'indestructible  solidarité  des  deux 
marines,  Colbert  ordonna  que  les  gens  de  mer  passe- 
raient alternativement  de  l'une  à  l'autre,  et  changeraient 
de  service  tous  les  deux  ans  :  admirable  conception  qui 
substituait  l'inscription  maritime  au  barbare  régime  de 
la  presse  des  matelots....  Mais  comment  s'engager  dans 
les  détails  de  cette  immense  organisation  devant  laquelle 
l'esprit  s'arrête  épouvanté?  Et  comment  concevoir  qu'un 
seul  homme  y  ait  pu  suffire,  quand  on  songe  qu'avant 
Colbert,  la  France  tirait  de  la  Hollande  ses  munitions 
navales,  et  jusqu'à  des  ancres,  de  la  mèche,  des  câbles 
préparés,  des  cordages,  du  salpêtre,  même  de  la  poudre 
à  canon  ? 

On  a  fait  de  Colbert  la  personnification  du  système 
protecteur,  et  les  écrivains  de  la  bourgeoisie  n'ont  épar- 
gné à  ce  ministre  ni  les  attaques  sérieuses  ni  les  trop 
faciles  railleries.  Dans  le  camp  du  laissez  -  faire ,  nous 
trouvons  les  économistes  du  dix-huitième  siècle,  Ques- 
nay,  Turgot,  les  révolutionnaires  de  89,  l'école  anglaise, 
la  Constituante ,  toutes  les  puissances  du  tiers  état;  et 
nous  les  entendons  s'écrier  :  «  A  quoi  bon  tant  de  rè- 
glements et  de  tarifs  par  où  les  gouvernements  nous  veu- 
lent protéger?  Leur  prévoyance  nous  pèse,  leur  sollici- 
tude nous  fatigue;  qu'on  nous  laisse  le  champ  libre  : 
heureux  les  forts....  et  malheur  aux  vaincHs  !  »  Mais 
ce  langage,  comment  la  bourgeoisie  en  est-elle  venue  à 
le  pouvoir  tenir  impunément?  A  qui  doit-elle  sa  forte 
virilité,  et  de  se  sentir  en  état  de  promener  par  le  monde 
sa  flère  indépendance?  Où  en  serait-elle  aujourd'hui  si, 
faible  encore,  ignorante,  inexercée,  Colbert  l'avait  aban- 
donnée aux  hasards  de  la  concurrence  étrangère ,  si  Col- 
bert n'avait  pas  travaillé  à  ses  tarifs,  à  ses  règlements 
de  douanes,  à  ses  négociations  mercantiles ,  seize  heures 
par  jour  pendant  vingt-deux  années  ? 

En  jugeant  ce  grand  homme,  on  a  trop  oublié  les  cir- 
constances auxquelles  il  dut  commander,  et  que  la  ques- 
tion du  libre  échange  ne  saurait  être  séparée  de  l'état 
général  du  monde. 

Supposons  pour  un  instant  les  peuples  réconciliés.  Une 
paix  éternelle  a  été  promise  au  genre  humain;  les  haines 
s'apaisent  et  meurent;  les  rivalités  s'éteignent;  la  guerre 
a  été  rendue  impossible  à  jamais.  Les  nations  ne  for- 
ment plus  qu'une  immense  famille  destinée  à  se  partager, 


par  un  continuel  échange,  les  fruits  de  la  terre;  et  ce 
partage  qui  élève  le  niveau  des  jouissances  communes, 
assure  lui-même  la  concorde  entre  les  peuples ,  l'efiet 
devenant  cause  à  son  tour. 

Dans  cette  vaste  donnée  qu'on  a  coutume  d'appeler  un 
rêve,  le  problème  tant  agité  trouve  naturellement  sa  so- 
lution. Quand  le  soleil  des  tropiques  fait  mûrir  aux  An- 
tilles la  canne  à  sucre,  pourquoi  l'Européen  irait- il  se 
fatiguer  à  extraire ,  au  moyen  d'appareils  coûteux ,  le 
sucre  que  peut  contenir  la  plante  de  son  potager?  Est-ce 
qu'il  n'est  point  pour  chaque  production  de  la  terre  une 
contrée  de  prédilection?  Le  café,  les  vins  généreux,  le 
thé,  la  vanille,  n'ont-ils  pas  une  patrie?  et  pourquoi,  dès 
lors,  créer  péniblement  des  climats  factices  aux  produits 
que ,  par  delà  les  douanes ,  une  heureuse  température 
nous  livre  spontanément  ou  meilleurs?  Le  libre  échange 
est  donc  un  des  bienfaits  du  système  de  fraternité. 

Mais  qu'on  déchaîne  dans  le  monde  ia  concurrence,  la 
question  aussitôt  change  dé  face.  Car,  pour  tout  souve- 
rain prudent,  chef  de  république  ou  ministre  d'un  mo- 
narque absolu,  Croniwell  ou  Colbert,  il  y  a  urgence,  il  y 
a  devoir  de  protéger  le  peuple  qu'il  gouverne  contre  les 
chances  d'une  lutte  où  le  plus  faible  périt  toujours.  C'est 
la  guerre  qui  crée  la  nécessité  des  camps  retranché^  :  la 
prohibition  est  un  camp  retranché  parce  que  la  concur- 
rence est  une  guerre.  Les  économistes  n'ont  pas  pris 
garde  qu'ils  maudissaient  l'effet  après  avoir  béni  la 
cause,  le  libre  échange  n'étant  que  le  principe  de  frater- 
nité appliqué  à  l'univers. 

Or,  quel  était,  à  l'avènement  de  Colbert,  l'état  de 
l'Europe  commerçante?  L'Acte  de  navigation  signé  par 
Cromwell  venait  d'être  renouvelé  par  Charles  IL  La  pro- 
hibition était  partout.  Louis  XIV  écrivait  à  M.  de  Tu- 
renne  :  «  De  quelle  façon  sont  traités  les  vaisseaux  fran- 
çais allant  en  Angleterre  et  en  Hollande?  M.  de  Turenne 
répondait  :  «  Les  vaisseaux  français  payent  en  Angleterre 
et  en  Hollande  plus  que  ceux  du  pays;  on, les  y  souflre 
avec  peine ,  et  ils  ne  peuvent  prendre  des  marchandises 
à  fret,  quand  il  se  trouve  des  navires  du  pays  pour  le 
même  voyage,  ce  qui  ne  se  pratique  pas  en  France  à  leur 
égard.  »  Et  en  effet,  la  France  avait  longtemps  apporté  ■ 
jusque  dans  son  commerce  une  sorte  de  modération  che- 
valeresque et  mis  une  généreuse  nonchalance  à  se  venger 
de  certaines  avanies.  La  douane  espagnole  prenait  envi- 
ron quinze  pour  cent  sur  nos  marchandises  quand  nous 
ne  prélevions  que  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  mar- 
chandises venues  d'Espagne.  Tandis  que  les  .Anglais 
fournissaient  le  royaume  entier  de  draps,  o  la  ruine  en- 
tière de  nos  draperies,  dit  encore  M.  de  Turenne,  les 
draps  de  France  étaient  saisis  en  Angleterre  par  ordre  de 
justice.  L'accueil  fait  à  nos  marchands  et  à  nos  marins 
par  le  commerce  étranger  était  celui  d'une  hostilité  ja- 
louse, quelquefois  insolente.  Les  Anglais,  redoublant  en- 
vers nous  d'âpreté  et  de  rigueur,  tarifaient  dans  les  bu- 
reaux de  leurs  douanes  jusqu'à  la  personne  des  négociants 
français.  En  Irlande,  un  étranger,  convaincu  d'y  avoii 
acheté  des  laines  pour  l'exportation ,  aurait  eu  le  bras 
coupé.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  si  l'on 
veut  être  juste  envers  Colbert. 

Fouquet,  qui  ne  manquait  pas  de  coup  d'œil,  avait  cu- 
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fîn  répondu  à  tant  d'hostilité,  et  opposé  à  l'Actfl  de  na- 
vigation le  droit  de  cinquante  sols  par  tonneau  sur  les 
navires  étrangers -qui  mouilleraient  dans  nos  ports.  Gol- 
bert  s'empressa  d'sidopter  cette  mesure ,  qu'il  savait  dé- 
cisive pour  relever  alors  la  marine  marchande  et  lui 
rendre  le  cabotage;  et  il  ne  fit  qu'obéir  aux  lois  de  la  si- 
tuation, lorsque,  dans  un  mémoire  au  roi,  il  dictait  les 
seules  règles  de  lu  science  en  matière  de  douane  :  Ré- 
duire les  druits  à  la  sortie  swr  les  denrées  et  les  manufac- 
tures du  royaume;  diminuer  aux  entrées  les  droits  sur 
tout  ce  qui  sert  aux  fabriques  ;  repousser  pur  l'élévation  des 
droits  les  produits  des  manufactures  étrangères. 

Qu'on  se  figure  maintenant  Colbert  au  centre  du  mou- 
vement qu'il  a  créé.  Manufactures,  commerce,  naviga- 
tion, colonies,  finances,  il  embrasse  par  sa  volonté  cet 
ensemble  effrayant.  11  le  possède  et  le  résume  dans  sa 
forte  tète,  encyclopédie  vivante  pit  viennent  se  ranger 
en  bon  ordre  et  les  innombrables  règlements  de  l'indus- 
trie et  les  détails  de  tiint  de  belles  ordonnances  qui  ont 
pourvu  à  l'aménagement  des  forêts,  à  l'inscription  des 
gens  de  njer,  à  la  sécurité  (U>  nt.  11  sait  au  juste 

tout  ce  qui  entre  de  marchaii'.  lu  royaume,  tout 

ce  qui  en  sort.  H  s'enquiert  du  l'aUiudance  des  récoltes, 
pour  permettre,  modérer  ou  défendre  l'exportation  des 
grains-,  de  la  situation  du  laboureur,  pour  diminuer  sa 
taille  et  augmenter  le  nombre  de  ses  bestiaux.  Il  suit 
d'une  dpiti  inquiète  |es  opérations  de  la  compagnie  des 
Indes,  la  marche  de  nos  vaisseaux,  le  succès  de  nos  pô- 
chepes.  Si  Riquet,  cet  autre  grand  homme ,  tonibo  nia- 
lade,  Colbert  s'alarmQ  au  noni  de  l'État  >  comment  s'a- 
chèveront les  nierveilleux  ouvrages  du  canal  des  deux 
mers?  Quel  ingénieur  rétobfira  l»  désordre  arrivé  à  la 
grande  jetée  du  cap  da  Cette'-'  Ainsi,  rien  qui  échappe  au 
regard  de  Colbert.  Pas  de  repos  pour  fQ  puissant  esprit. 
La  nuit  mènie,  dans  l'insomnie  et  le  silence,  sa  pensée 
fait  la  revue  du  myi^uin?,  et  il  jp  ppolége  encore  do  son 
repos  vigilaat. 

Qui  s'attendrait  à  voir  une  existence  aussi  remplie 
donner  place  au  goût  de  l'art,  à  )a  protection  de  l'intel- 
ligence et  des  lettres?  Richelieu  avait  fondé  l'Académie 
française  :  Colbert,  son  infatigable  éniu)e,  fonda  l'Aca- 
démie des  sciences ,  celle  des  inscriptions ,  l'école  de 
France  à  Route.  Richelieu  avait  songé  à  perfectionner  la 
langue  vivante  :  sous  les  auspices  de  Colbert,  on  étudia, 
pp  reconstruisit  les  langues  mortes,  lialuzc ,  du  Cange 
recherchèrent  parnù  les  débris  de  l'histoire  les  vestige» 
des  peuples  qui  ne  sont  plus.  Que  servira  d'être  noble, 
d'avoir  des  aïeux,  lorsque  du  haut  f|e  l'observatoire  bâti 
par  Colbert,  des  roturiers  auront  mesuré  les  mondes; 
lorsque,  appelé  de  Bologne,  Cassini  aur^  comnicncé 
avec  Picard  cette  njéridienne  que  Voltaire  appelle  le  plus 
beau  monument  dé  l'^tf-onomio  ;  lorsque  le  génie  de  la 
classe  moyenne  aupa  trouvé  à  l'.Vcadémie  des  sciences 
une  chaire  pour  s'illustrer;  au  Jardin  des  Plantes  un 
abrégé  de  la  nature  pour  étudier  l'univers  ;  époque  éter- 
nellement mémorable  911  la  bourgeoisie,  gagnant  ?es 
lettres  de  noblesse,  faisait  sortir  de  ses  rangs  Molière  et 
Corneille,  Racine  et  La  Fontaine,  Bossuct,  le  poussin. 
et  inondait  de  lupiière  le  despotjsnie  q^'elle  devait  ren- 
verser ! 


On  sait  quelle  fut  la  mort  de  Colbert  :  il  mourut  de 
son  honneur  soupçonné.  H  avait  été  le  mentor  et  l'ami 
de  Louis  XIV,  il  l'avait  redressé ,  il  l'avait  tlatté  pour 
servir  l'État;  mais  il  ne  lui  pardonna  pas  l'outrage  d'un 
mot  imprudent. 

Quant  à  Louis  XIV,  il  allait  se  sentir  tout  embarrassé 
de  sa  grandeur.  Pendant  que,  sur  la  roule  tracée  par  Col- 
bert, la-bourgeoisie  marchait  à  pas  pressés  vers  la  Révo- 
lution française,  la  monarchie  déclinait,  abandonnée  à 
elle-même.  Colbert  nbsent,  Louis  XIV  ne  sut  que  faire 
de  son  orgueil;  et  de  la  royauté,  il  ne  resta  plus  que  le 
roi. 


PROGRÈS     DE     LA     BOURGEOISIE 

WQNARCUIE     ne    LOUIS   XIV 

'est  le  propre  et  la  punition  du  despotisme 
de  prétendre  toujours  à  se  suffire  et  d'y  être 
toujours  impuissant.  Louis  XIV  absorba  si 
bien  en  lui  toute  chose,  qu'il  fit  la  monar- 
chie sujette  aux  accidents  et  aux  misères  dont  se  com- 
pose la  vie  d'un,  homme;  il  sut  pratiquer,  avec  une 
majesté  souveraine  et  une  profondeur  qu'on  n'égalera 
point,  l'art  difficile,  l'art  funeste  de  la  royauté;  mais 
par  là  il  le  rendit  plus  funeste  encore  et  l'épuisa;  il  fut 
égoïste  dans  des  proportions  telles  qu'il  écrasa  tout;  son 
orgueil,  pour,  ne  pas  toucher  à  la  folie,  aurait  eu  besoin 
de  contre-poids;  et  il  n'en  trouva,  malheureusement, 
i|u'au  dehors  :  dans  les  désastres  de  la  guerre  de  Suc- 
cession et  l'indolence  du  vainqueur.  Aussi  Louis  XIV  dé- 
ploya-t-il  à  l'égard  des  ennemis  de  la  France,  qui  furent 
les  siens,  une  magnanimité  véritable  et  presque  du  génie. 
Mais  cette  hauteur  d'âme,  dont  il  resta  le  maître  et  qu'il 
régla  devant  les  rois,  ses  égaux,  il  la  laissa,  devant  ceux 
qu'il  appelait  ses  sujets,  s'exalter  jusqu'au  délire;  il  se 
plut,  dans  les  derniers  temps,  à  rabaisser  outre  mesure 
ceux  <iui  l'entouraient,  afin  de  se  mieux  rehausser  par 
le  contraste.  Les  supériorités ,  qu'il  avait  encouragées 
d'abord,  finirent  par  lui  porter  ombrage,  bien  qu'em- 
|)loyécs  à  son  service;  et,  comme  il  en  était  venu  à  no 
soull'rir  rien  de  grand  qui  n'émanât  de  lui,  il  s'entour.i 
de  ministres  cl  de  généraux  incapables,  les  aimant  pour 
leur  incapacité  même.  Il  lui  fallut  donc  peu  d'années 
pour  dévorer  les  ressources  de  plusieurs  règnes;  de 
sorte  que,  vers  la  (in.  quand  son  autorité  fut  devenue 
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immense  comme  son  orgueil,  il  n'y  eut  plus  rien  au- 
dessous  d'elle  pour  l'étayer,  ni  vigoureux  esprits,  ni  fiers 
caractères,  ni  capitaines  et  ministres  d'élite,  ni  trésors 
ni  armées;  c'est  à  peine  s'il  restait  un  peuple.  Le  pou- 
voir était  sans  bornes  et  complètement  vain;  il  lui  man- 
quait des  supports,  des  instruments  et  jusqu'à  des  vic- 
times. 

Le  règne  de  Louis  XIV  est  trop  connu  pour  nous  y  arrô  - 
1er  longtemps.  Nous  dirons  seulement  ce  qu'il  vint  ajouter 
aux  causes  si  anciennes,  si  nombreuses  et  si  diverses  de 
la  Révolution. 

Et  d'abord,  la  noblesse  n'eut  pas  de  plus  fatal  ennemi 
que  Louis  XIV. 

A  Richelieu  demandant  six  millions  au  clergé,  l'arche- 
vêque de  Sens  répondait,  en  16'tl  :  «  L'usage  ancien  de 
l'Église,  pendant  sa  vigueur,  était  que  le  peuple  contri- 
buait ses  biens,  la  noblesse  son  sang,  le  clergé  ses  prières 
aux  nécessités  de  l'État.  »  Ces  mots  définissent  très-bien 
la  fonction  historique  de  chacun  des  trois  ordres. 

La  prépondérance  devait  donc  appartenir  au  clergé , 
sous  des  chefs  superstitieux;  à  la  noblesse,  sous  des  rois 
guerriers  ;  et,  sous  une  royauté  dépensière,  à  la  bour- 
geoisie. 

La  royauté  avait  été  superstitieuse  pendant  la  période 
barbare,  et  guerrière  pendant  la  période  féodale.  Louis  XIV 
ayant  attiré  les  nobles  à  la  cour,  il  ne  put  les  y  retenir 
sans  se  ruiner  en  fêtes,  en  festins,  en  parades,  en  pen- 
sions; il  épuisa  de  la  sorte  le  trésor  public  et  mit  le 
royaume  sous  la  dépendance'  de  celui  des  trois  ordres 
dont  la  fonction  historique  était  de  payer. 

Oui,  malgré  les  batailles  qui  remplissent  le  dix-sep- 
tième siècle,  le  règne  de  Louis  XIV  eut  pour  caractère 
dominant  moins  le  goût  de  la  guerre  que  celui  du  faste. 
La  guerre  elle-même  n'était-elle  pas  alors  une  fête?  Le 
roi  n'y  conduisait-il  pas  ses  maîtresses  en  carrosse?  Inu- 
tile de  rappeler  les  trésors  que  ce  règne  dévora.  «  Sire, 
disait  un  jour  au  roi  le  sage  Colbert,  Votre  Majesté  a 
tellement  mêlé  ses  divertissements  avec  la  guerre  de 
terre,  qu'il  est  bien  difficile  de  les  diviser.  Et  si  Votre 
Majesté  veut  bien  examiner  en  détail  combien  de  dépenses 
inutiles  elle  a  faites,  elle  verra  que,sices  dépenses  étaient 
toutes  retranchées,  elle  ne  serait  pas  réduite  à  la  néces- 
sité oii  elle  est.  »  Louis  XIV  laissa,  en  effet,  *une  dette 
de  deux  milliards  quatre  cent  douze  millions  ;  et  comme 
le  tiers  état  avait  seul  charge  de  la  payer,  il  devenait  le 
maître. 

Voilà  donc  la  Révolution  expliquée  en  partie  et  d'a- 
vance ;  et  Louis  XIV  aurait  pu  la  prévoir  lorsqu'il  se  vit 
réduit,  lui  qui  avait  compté  parmi  ses  flatteurs  tant  de 
princes  et  tant  d'hommes  de  génie,  à  descendre  du  haut 
de  son  orgueil,  pour  se  faire  le  flatteur  d'un  banquier. 
Samuel  Bernard  fut  invité  à  visiter  Marly.  Le  roi  et 
l'homme  de  finances  s'y  trouvèrent  face  à  face  ;  et  de 
ces  deux  puissances,  ce  fut  la  première  qui  courtisa 
l'autre. 

Encore  si,  pour  remplir  ses  coffres,  le  roi  eût  pu  re- 
courir impunément  à  la  violence  !  Mais  non  ;  la  bourgeoi- 
sie était  en  possession  du  droit  de  voter  les  subsides. 
L'institution  des  États  généraux  n'était  pas  morte  ;  elle 
attendait  seulement  l'heure  d'agir.  Donc,  quand  le  pro- 


tecteur des  manufacturiers  écrivait  à  Louis  XIV  :  «  Un 
repas  inutile  de  mille  écus  me  fait  une  peine  incroyable,  » 
il  ne  faisait  qu'ouvrir  une  série  de  formidables  contrôles. 
Colbert  paraissant  au  milieu  des  fêtes  de  Louis  XIV  avec 
un  visage  sévère  et  sombre,  c'était  comme  le  fantôme  de 
la  bourgeoisie  venant  écrire,  sur  les  murs  de  la  salle  du 
festin,  l'arrêt  de  mort  de  la  noblesse  absorbée  par  la  mo- 
narchie. 

Louis  XIV  ne  contribua  pas  moins,  sans  le  vouloir  et 
le  savoir,  à  miner  la  puissance  du  clergé. 

Par  le  protestantisme,  la  France  était  devenue  indus- 
trielle. Repoussés  des  emplois,  les  protestants  avaient 
pris  le  travail  pour  moyen,  et  pour  but  la  richesse;  si 
bien  qu'avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  on  di- 
sait :  «  riche  comme  un  protestant.  »  De  là  une  transfor- 
mation sourde  du  vieux  génie  de  la  France  et  de  sa  vie 
sociale.  De  pays  agricole,  elle  devenait  pays  de  manufac- 
ture. La  domination  des  guerriers  s'effaçait  devant  celle 
des  marchands.  Et  ce  fut  au  plus  fort  de  ce  mouvement, 
quand  il  n'était  déjà  plus  temps  ni  de  l'arrêter  ni  de  le 
détruire,  que  Louis  XIV  donna  le  signal  d'une  persécu- 
tion atroce  et  folle  entre  toutes  celles  qui  ont  souillé 
l'histoire.  Des  milliers  de  citoyens  paisibles  foulés  aux 
pieds  des  chevaux  ou  massacrés,  le  pillage  d'un  quart  du 
royaume,  l'héritage  des  pères  promis  à  l'apostasie  des 
enfants,  la  guerre  au  foyer  des  familles,  une  lamentable 
émigration  de  travailleurs  emportant  avec  eux  la  richesse 
et  allant  bâtir  sur  le  sol  étranger  des  villes  neuves;  la 
faveur  du  prince  assurée  aux  délateurs,  aux  faux  conver- 
tis, aux  hypocîrites,  à  des  fanfarons  de  zèle,  à  des  apôtres 
du  meurtre,  tels  furent  les  effets  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Et  quelles  suites  !  On  en  vint  jusqu'à 
outrager  dans  les  religionnaires  la  sainteté  de  l'éternel 
repos;  cette  terre  natale  qu'on  leur  avait  refusée  pour 
vivre,  on  la  leur  refusa  pour  mourir;  des  cadavres  furent 
jugés,  ils  furent  condamnés  pour  crime  d'hérésie;  il  y 
eut  à  Paris  des  exemples  de  défunts  enterrés  pendant  la 
nuit  sous  une  borne,  au  détour  des  rues  désertes  ;  et  les 
enfants  de  Duquesne  s'enfuirent  avec  les  ossements  de 
leur  père. 

L'autorité  morale  du  clergé  pouvait-elle  résister  à  de 
semblables  horreurs,  lorsqu'on  en  rejetait  sur  lui  l'o- 
dieux? Que  les  excès  de  la  tyrannie  se  tolèrent  dans  un 
pays  agricole,  on  le  conçoit  :  l'homme  y  est  enchaîné  au 
sol,  et  la  terre  ne  voyage  pas.  Mais  l'industrie  voyage  ; 
les  mmufactures  suivent  le  manufacturier,  et  vont,  quand 
la  tyrannie  se  montre,  où  la  liberté  les  appelle,  laissant 
dans  les  lieux  qu'elles  ont  une  fois  animés  le  goût  du 
mouvement,  l'ardeur  des  besoins  éveillés,  une  misère 
devenue  remuante,  l'indestructible  désir  enfin  de  renaître 
à  la  vie  par  l'indépendance.  C'est  ce  qui  arriva  justement 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Par  ce  terrible 
exemple,  la  France  nouvelle  et  dominante,  la  France  des 
manufacturiers  apprit  ce  que  vaut,  pour  le  développe- 
ment des  richesses,  la  liberté  de  conscience.  Le  travail 
devint  hostile  à  la  religion.  D'un  côté  se  trouvèrent  les 
industriels,  de  l'autre  les  prêtres. 

En  absorbant  la  noblesse,  en  traînant  le  clergé  à  sa 
suite  dans  les  voies  de  la  persécution  et  du  fanatisme, 
Louis  XIV  servait  puissamment  les  intérêts  de  la  bour- 
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geoisie  :  il  les  servit  bien  mieux  encore  par  les  rudes, 
par  les  mortelles  atteintes  qu'à  son  insu  il  porta  au  prin- 
cipe monarchique.  Car  le  véritable  destructeur  de  la  mo- 
narchie absolue  en  France,  dans  le  monde  des  idées, c'est 
Louis  XIV  ;  assertion  si  étrange  en  apparence  et  qui  res- 
semble si  fort  à  un  paradoxe  que,  pour  la  justifier,  quel- 
ques développements  sont  nécessaires. 

Nous  avons  laissé  les  jansénistes  sous  le  coup  des 
premières  rigueurs  de  Louis  XIV.  Depuis,  la  persécution 
s'étant  calmée,  leurs  forces  s'étaient  accrues  au  point  que 
la  papauté  ne  dédaigna  pas  de  traiter  avec  eux  :  au  lieu 
de  la  $ignature  purt  et  simple,  jusqu'alors  exigée  pour  le 
formulaire,  Clément  IX  se  contenta  de  la  signature  sin- 
cère ;  et  cette  ridicule  transaction ,  source  intarissable 
d'équivoques  et  de  subtilités,  fut  pompeusement  appelée 
la  paix  de  P Eglise.  Les  jansénistes  en  devaient  le  bénéflce 
à  la  protection  de  Lyonne,  chargé  des  affaires  étrangères, 
à  l'amitié  de  la  princesse  de  Conti,  et  surtout  à  celle  Je 
la  duchesse  de  Longueville,  rendue  à  la  dévotion  parla 
lassitude  des  amours. 

La  paix  une  fois  conclue,  le  parti  en  usa  et  en  profita 
comme  d'une  victoire.  Saci,  qu'on  avait  mis  à  la  Bastille, 
en  sortit  aussitôt  et  triomphalement.  Antoine  Arnauld  put 
se  montrer  dans  Paris,  où  il  devint  l'objet  d'une  curiosité 
qu'ennoblissait  l'enthousiasme.  Desmares  parut  en  chaire 
et  tint  la  capitale  attentive.  De  Lyonne  étant  mort,  on 
ap[)ela  au  ministère  des  affaires  étrangères  Pomponne, 
fils  d'Amauld  d'Andilly.  Arnauld  d'Andilly  lui-même  fut 
présenté  à  la  cour,  et  reçu  avec  une  grâce  si  encoura- 
geante par  Louis  XIV,  qu'il  osa  lui  dire  :  •  Sire,  j'ai  une 
chose  à  souhaiter  >  c'est  que  Votre  Majesté  daigne  m'ai- 
nier  un  peu.  •  A  quoi  Louis  XIV  répondit  en  embrassant 
le  spirituel  et  beau  vieillard.  Sans  compter  que  la  répu- 
tation littéraire  de  Port-Royal  prit,  vers  ce  temps,  un  vol 
prodigieux,  grâce  au  premier  volume  des  Essai*  de  mo- 
rale, par  Nicole,  et  au  livre  De  la  perpétuité  de  la  foi, 
dans  lequel  Nicole  se  joignit  à  Arnauld  pour  accabler  les 
protestants.  Bient't  on  ne  parla  que  du  savoir  de  mes- 
sieurs de  Port-Royal,  de  leurs  vertus,  de  leur  éloquence 
et  «  de  ce  tour  d'esprit  mâle,  vigoureux,  animé,  qui  fai- 
sait le  caractère  de  leurs  livres  et  de  leurs  entretiens.  • 
Mme  de  Sévigné  les  admirait  et  ne  s'en  cachait  pas. 
Boileau,  sads  se  donner  à  leur  doctrine,  prodiguait  à  leur 
talent  les  témoignages  d'une  estime  dont  on  le  savait 
avare.  Racine,  leur  élève,  un  moment  éloigné  d'eux  par 
l'anathème  dont  Nicole  avait  frappé  le  théâtre,  l'illustre 
Racine  ne  tarda  pas  à  céder  aux  reproches  de  son  cœur 
et  courut  se  jeter  aux  pieds  d'Antoine  Arnauld,  lui  faisant 
hommage  de  sagloire.  Un  seul  nuage  était  passé  sur  tant 
d'éclat  :  les  religieuses  de  Port-Royal  de  Paris  avaient 
été  soumises  à  une  direction  antijansénienne,  et  sépa- 
rées, par  arrêt  du  conseil,  de  leurs  sœurs  de  Port-Royal 
des  Champs,  qui,  plus  lard,  se  déclarèrent  leurs  enne- 
mies. 

Telle  était  donc  la  situation  du  parti,  lorsque  des  com- 
plications inattendues  vinrent  le  pousser  au  rôle  qui  lui 
était  réservé  dans  le  prologue  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Louis  XIV  était  entouré,  à  cette  époque,  d'un  prestige 
auquel  il  n'y  eut  d'égal  que  son  orgueil.  Au  dehors,  il 
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s'était  imposé  par  les  guerres  de  Flandre  et  par  le  grand 
ton  de  sa  diplomatie.  Au  dedans,  il  avait  im;)rimé  à  la 
royauté  un  caractère  si  auguste,  que  sa  cour,  composée 
d'hommes  de  génie  et  de  héros,  ressemblait  ;'i  celle  d'un 
demi-dieu.  L'Europe  fut  couverte  de  confusion,  elle  trem- 
bla. Menacée  du  joug  de  ce  monarque  et  fatiguée  de  ses 
hauteurs,  il  ne  lui  suffit  point  de  former  contre  lui  des 
ligues  armées  qui  l'enveloppèrent;  elle  lui  chercha,  elle 
lui  suscita  dans  l'intérieur  de  son  propre  royaume  des 
ennemis  ténébreux.  Pour  ébranler  un  trône  dans  l'ombre 
duquel  tout  semblait  disparaître,  elle  eut  recours  à  la  tur- 
bulence fanatique  des  théologiens  ;  et,  pendant  que  l'Em- 
pire, l'Espagne,  l'électeur  de  Brandebourg  unissaient 
contre  Louis  XIV  leurs  ressentiments  et  leurs  soldats, 
l'Autriche  allemande  et  l'Autriche  espagnole  circonve- 
naient le  pape  et  s'étudiaient  à  l'aigrir  contre  le  fils  atné 
de  l'Église.  Louis  XIV  en  est  informé,  et  sa  vengeance 
éclate.  Des  confiscations  arbitraires  atteignent  les  biens 
ecclésiastiques;  les  bénéfices  de  l'Église  sont  grevés  de 
pensions  militaires  ;  une  surveillance  menaçante  pèse  sur 
les  porteurs  de  rentes  romaines  ;  et  enfin,  deux  déclara- 
tions du  conseil,  l'une  de  1673,  l'autre  de  1675,  étendent 
à  des  provinces  qui  en  avaient  été  jusqu'alors  affranchie,-;, 
l'exercice  de  la  régale.  Or,  la  régale,  on  le  sait,  donnait 
au  roi  le  droit  de  jouir  des  revenus  d'un  évêché  pendant 
sa  vacance,  et  de  conférer  les  bénéfices  qui  en  dépen- 
daient. C'était  se  mettre  en  guerre  ouverte  avec  le  saint- 
siége. 

Si  les  jansénistes  n'avaient  pas  craint  de  perdre  dans 
le  repos  leur  importance  acquise  dans  les  troubles,  au- 
raient-ils pris  parti,  en  celte  occasion,  pour  la  cour  de 
Rome,  qui  les  avait  poursuivis  de  ses  exigences  avec  tant 
de  rigueur,  et  les  aurait-on  vus,  réveillant  la  colère  en- 
dormie de  Louis  XIV,  courir  au-devant  de  sa  haine  ?  Ce 
qui  est  certain,  pourtant,  c'est  que  de  leur  côté  vint  l'op- 
position à  l'exercice  du  droit  de  régale.  Ce  furent  deux 
prélats  jansénistes,  les  évêques  d'Alet  et  de  Pamiers,  qui 
figurèrent  au  premier  plan  do  la  révolte,  animés,  encou- 
ragés par  le  pape,  dont  ils  avaient  sollicité  l'appui,  et 
bien  résolus  à  pousser  les  choses  jusqu'au  bout.  Ils  se 
tinrent  parole  à  eux-mêmes.  Le  vieux  Pavillon,  évêquo 
d'Alet,  fit  tète  au  monarque  le  plus  absolu  de  l'univers, 
de  manière  à  lasser  la  persécution.  On  le  réduisit  à  vivre 
d'aumônes,  mais  on  ne  put  le  vaincre  ;  et  il  mourut  de- 
bout, pour  ainsi  dire,  dans  sa  résistance,  laissant  k  son 
collègue  de  Pamiers  l'héritage  de  son  pieux  délire.  Pen- 
dant ce  temps,  Clément  X  mourait,  lui  aussi,  et  un  ad- 
versaire digne  de  Louis  XIV  montait  sur  le  trône  du 
Saint-Pierre.  C'était  Odescalchi  de  Côme.  Il  était  venu  à 
Rome,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  l'épée  au  côté,  le  pisto- 
let à  la  ceinture;  il  aimait  l'Autriche;  il  haïssait  le  roi 
de  France;  et  dans  l'huniilité  du  prêtre  il  conservait 
l'ancienne  vigueur  du  soldat.  Son  avènement  ne  fit  qu'en- 
flammer la  lutte. 

Alors  commença  pour  les  jansénistes  une  période  de 
misère  et  de  terreur.  I^  mort  leur  enlevant  la  duchesse 
de  Longueville,  et  la  disgrâce  Pomponne,  ils  se  trouvè- 
rent sans  défense  sous  la  main  d'un  prince  irrité.  Leur 
sort  devint  lamentable.  Saci  et  l'auteur  des  Mémoires, 
Fontaine,  coururent  se  cacher  dans  le  château  du  mi- 
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nistre  abattu.  Les  solitaires  du  vallon  de  Chevreuse  fu- 
rent dispersés,  les  religieuses  privées  de  leurs  confesseurs. 
Antoine  Arnauld,  Sainte-Marthe,  Tillemont,  Nicole  s'en- 
fuirent vers  les  Pays-Bas,  où  ils  tombèrent  dans  tous  les 
maux  de  l'exil,  à  charge  aux  uns,  décriés  par  les  autres, 
forcés  de  changer  continuellement  de  demeure,  et  quel- 
quefois couchant  sur  la  paille.  C'est  à  la  suite  de  ces 
cruelles  épreuves  que  l'indomptable  Arnauld  dit  à  Nicole, 
qui  faiblissait  :  «  Vous  voulez  vous  reposer?  Eh  !  n'avez- 
vous  pas  pour  vous  reposer  l'éternité  tout  entière?  » 

Jeux  singuliers  de  l'histoire  '  il  arriva  que  de  la  ruine 
apparente  des  jansénistes  sortit  le  plus  fécond  de  leurs 
succès. 

L'affaire  de  la  régale  avait  mis  le  parlement  en  éveil. 
Impatient  d'étendre  sa  juridiction  aux  dépens  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  et  d'arracher  à  l'Église  la  tutelle 
de  la  royauté,  il  encourageait  les  ressentiments  du  prince 
et  apportait  une  ardeur  systématique  à  envenimer  la  que- 
relle. De  quel  droit  le  pape  osait-il  porter  la  main  sur  la 
couronne  de  France?  Convenait-il  de  laisser  les  destins 
du  royaume  à  la  merci  d'une  puissance  étrangère?  Il  était 
temps  de  secouer  cette  lointaine  dictature,  qu'on  cessât 
de  payer  à  Rome  le  honteux  tribut  des  annates;  qu'on  ne 
fît  plus  aux  évêques  français  l'injure  de  les  appeler  évê- 
ques  en  vertu  d'une  permission  venue  de  Rome.  De  tels 
discours  charmaient  Louis  XIV.  Pourquoi,  d'ailleurs, 
aurait-il  hésité?  Il  était  à  ce  point  maître  de  son  clergé, 
que  le  prince  de  Condé  disait  :  »  S'il  prenait  fantaisie  au 
Toi  d'embrasser  le  protestantisme,  le  clergé  serait  le  pre- 
mier à  l'imiter.  »  Une  assemblée  générale  du  clergé  eut 
donc  lieu 'à  Paris,  et  elle  reçut  ordre  de  se  prononcer  sur 
les  prétentions  de  la  papauté.  Surpris  et  l'âme  en  proie 
au  tourment  d'une  vague  inquiétude,  Bossuet  voulut 
d'abord  se  jeter  en  médiateur  entre  le  roi  et  le  pape. 
Mais  si  Bossuet  était  prêtre,  il  était  aussi  courtisan  ;  et 
Louis  XIV  entendait  qu'on  lui  obéit  sans  réserve  :  la  dé- 
claration de  1682  parut,  composée  de  quatre  articles  que 
Bossuet  lui-même  avait  rédigés  : 

«  Le  pape  n'a  aucune  autorité  sur  le  temporel  des 
rois: 

«  Le  concile  général  est  au-dessus  du  pape  ; 

«  Les  libertés  de  l'Église  gallicane  sont  inviolables  ; 

«  Les  décisions  du  pape  en  matière  de  foi  ne  sont  ir- 
réformables  qu'après  que  l'Église  les  a  acceptées.  » 

La  portée  politique  d'un  pareil  acte  était  immense.  En 
élevant  les  rois  au-dessus  de  toute  juridiction  ecclésiasti- 
que, en  dérobant  aux  peuples  la  garantie  que  leur  pro- 
mettait le  droit  accordé  au  souverain  pontife  de  surveil- 
ler les  maîtres  temporels  de  la  terre,  de  les  contenir,  de 
les  suspendre,  de  délier  leurs  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité, la  déclaration  de  1682  semblait  placer  les  trônes 
dans  une  région  inaccessible  aux  orages.  Louis  XIV  y  fut 
trompé  :  il  crut  avoir  donné  à  la  monarchie  absolue  des 
bases  éternelles,  en  la  dégageant  du  plus  respecté  des 
contrôles.  Mais  en  cela  son  erreur  fut  profonde  et  fait 
pitié.  Le  pouvoir  absolu,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  est 
chimérique,  il  est  impossible.  Il  n'y  a  jamais  eu,  grâce 
au  ciel!  et  il  n'y  aura  jamais  de  despotisme  irresponsa- 
ble. A  quelque  degré  de  violence  que  la  tyrannie  s'em- 
porte, le  droit  de  contrôle  existe  toujours  contre  elle,  ici 


sous  une  forme,  là  sous  une  autre,  mais  réel  partout, 
partout  impérissable,  et  tôt  ou  tard  agissant.  Dans  l'ef- 
froi que  vous  inspire  la  force  de  ce  tyran  qui  a  plus  de 
bourreaux  que  d'esclaves,  gardez-vous  de  nier  d'avance 
sa  chute  :  s'il  n'y  a  pas  de  bill  qui  l'arrête,  une  insurrec- 
tion le  menace;  et  quand  la  révolte  populaire  vient  d'im- 
puissance mourir  à  ses  pieds,  la  pointe  cachée  d'un  poi- 
gnard touche  peut-être  à  son  cœur.  La  déclaration  de 
1682  ne  changeait  rien  à  la  nécessité  da  droit  de  contrôle. 
Donc,  elle  ne  faisait  que  le  déplacer,  en  l'enlevant  au 
pape  ;  et  elle  le  déplaçait  pour  le  transporter  au  parlement 
d'abord,  puis  à  la  multitude. 

Que  les  papes  n'aient  pas  fait  tourner,  bien  souvent,  à 
l'avantage  de  peuple»  le  haut  patronage  qu'immortalisa 
le  génie  de  Grégoire  VII,  c'est  trop  certain  ;  et,  sous  ce 
rapport,  il  y  a  beaucoup  à  reprendre  aux  arguments  diri- 
gés contre  le  gallicanisme  par  deux  illustres  écrivains 
de  nos  jours,  MM.  de  Lamennais  et  Joseph  de  Mais- 
tre.  Mais  c'est  précisément  la  folie  de  Louis  XIV  et  de  ses 
ministres  de  n'avoir  pas  compris  que  la  compétence  des 
papes  en  matière  de  souveraineté  protégeait  les  rois,  loin 
de  leur  être  contraire,  puisqu'elle  offrait  aux  peuples  une 
garantie  presque  toujours  illusoire,  et  qui  les  pouvait 
rassurer,  sans  les  servir.  La  suite  le  prouva  bien.  Le  mo- 
ment vint,  en  France,  où  la  nation  s'aperçut  que  l'indé- 
pendance des  rois,  c'est  la  servitude  des  peuples.  La  na- 
tion alors  se  leva  indignée,  à  bout  de  souffrances,  deman- 
dant justice.  Mais  les  juges  de  la  royauté  manquant,  la 
nation  se  fit  juge  elle-même,  et  l'excommunication  fut 
remplacée  par  un  arrêt  de  mort. 

Le  second  article  de  la  déclaration"  n'était  pas  moins 
révolutionnaire  que  le  premier.  Car,  affirmer  la  supério- 
rité des  conciles  sur  les  papes,  c'était  conduire  à  celle  des 
assemblées  sur  les  rois.  Quel  motif  pour  qu'une  monar- 
chie temporelle  fût  plus  absolue  qu'une  monarchie  spiri- 
tuelle? Une  couronne  était-elle  donc  plus  sacrée  qu'une 
tiare  ?  Voilà  vers  quel  rapprochement  redoutable  la  dé- 
claration de  1682  précipitait  les  esprits.  L'exemple  des 
Anglais  était  là,  d'ailleurs.  On  avait  vu  Pym  et  Cromwell, 
des  meneurs  d'assemblées,  frapper  des  coups  dont  le  re- 
tentissement durait  encore;  et  quand  Louis XIV  le  hasar- 
dait imprudemment,  ce  tumultueux  principe  des  souve- 
rainetés multiples,  quarante  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés 
depuis  que  l'Angleterre,  par  ses  Communes,  avait  tué  son 
roi. 

Et  pourtant,  cette  doctrine  où  le  régicide  germait, 
Louis  XIV  l'établit  avec  une  satisfaction  hautaine  ;  que 
dis-je?  pour  qu'elle  grandit  en  quelque  sorte  dans  la  gé- 
nération naissante,  il  en  fit  l'objet  d'un  enseignement 
public  et  forcé.  Il  n'en  fallait  pas  tant,  car  les  jours  de  la 
bourgeoisie  approchaient.  Les  quatre  articles  furent  donc 
salués  par  une  longue  acclamation.  Arnauld,  que  Rome 
sollicitait  à  les  attaquer,  par  l'appât  du  chapeau  de  car- 
dinal, n'entra  en  lice  que  pour  les  défendre.  Les  parle- 
mentaires tressaillirent  d'espoir.  Un  même  élan  réunit 
les  disciples  de  Calvin,  ceux  de  Jansénius,  tous  les  partis 
déclassés,  toutes  les  opinions  grondantes.  De  telles  ma- 
nifestations n'auraient-elles  pas  dû  avertir  Louis  XIV  de 
la  faute  commise?  Mais  non:  elles  irritèrent  son  orgueil, 
sans  parler  à  son  intelligence.  Il  lui  déplut  que  des  partis 
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abhorrés  par  lui  triomphassent  d'une  déclaration,  œuvre 
de  sa  volonté  souveraine,  et  dont  il  avait  espéré  pour  lui 
seul  tout  le  bénéfice  et  toute  la  joie.  Des  applaudissements 
qu'il  ne  commandait  point  l'offensèrent  comme  une  usur- 
pation de  son  droit.  Et  c'est  alors  que,  pour  montrer  aux 
calvinistes  que  la  vigueur  de  son  bras  ne  s'était  point 
perdue  à  frapper  Rome,  il  éclata  par  cette  effroyable  ré- 
vocation de  1  édit  de  Nantes,  dont  nous  avons  déjà  dit  les 
effets. 

Ainsi,  après  avoir,  dans  la  déclaration  de  1682,  fourni 
aux  adversaires  du  principe  d'autorité  une  arme  terrible, 
il  les  poussait  par  la  persécution  à  l'agiter  et  à  s'en  ser- 
vir. C'était  entrer  dans  une  carrière  de  folies  qu'il  par- 
courut jusqu'au  bout. 

Toutefois,  les  violences  que  sa  colère  gardait  aux  jan- 
sénistes se  trouvèrent  comme  suspendues,  tant  que  le 
père  de  La  Chaise  fut  son  confesseur.  Mais  lorsque, 
abaissé  sous  le  double  joug  du  farouche  Tellier  et  de 
Mme  de  Maintenon,  il  eut  contre  lui  les  artifices  combinés 
du  mauvais  prêtre  et  de  la  femme  sans  coeur,  tout  se 
précipita.  On  persuada  aisément  à  ce  prodigieux  égoïste 
que  c'était  à  ses  sujets  à  payer  la  rançon  de  son  ime.  Des 
milliers  d'hommes  avaient  péri,  pour  sa  gloire,  sur  les 
champs  de  bataille,  quand  il  élait  jeune  et  guerrier  :  dans 
- 1  vieillesse  dévote,  il  lui  sembla  naturel  de  proscrire, 
,  'ur  son  salut,  le  quart  de  son  royaume.  La  destruction 
de  Port-Royal  fut  résolue. 

Les  détails  nous  en  ont  été  conservés  dans  le  chapitre 
placé  en  tète  des  Mémoires  dé  Fontaine:  ils  i^ont  odieux. 
On  vit  une  bande  d'archers  insolents  fondre  sur  une  mai- 
son qu'habitaient  des  filles  d'une  piété  sombre  mais  sin- 
cère. Interdites,  épouvantées,  on  les  rassemble,  on  les 
compte  ainsi  qu'on  fait  d'un  vil  troupeau,  et,  au  milieu 
des  propos  licencieux,  au  bruit  du  rire  moqueur  des  sol- 
dats, on  les  chasse.  Puis,  pour  couronner  le  scandale  et 
Ater  à  la  crédulité  populaire  tout  prétexte  aux  pèlerinagres 
pieux,  vient  l'arrêt  du  22  janvier  1710,  en  vertu  duquel 
les  murs  du'rloitre  sont  démolis,  leurs  ruines  jetées  au 
vent,  les  sépulcres  ouverts  et  les  ossements  dispersés. 

C'était  peu  :  il  fallait  au  confesseur,  il  fallait  à  la  favo- 
rite une  espèce  de  pierre  de  louche  au  moyen  de  laquelle 
ils  pussent  reconnaître  leurs  ennemis  cachés  et  les  per- 
dre auprès  du  roi.  De  là  l'idée  de  demander  au  pape,  sous 
couleur  de  bulle,  un  code  ecclésiastique  de  proscription. 

Qu'après  les  troubles  excités  par  VAugu*tinus,  il  ait  été 
donné  à  un  ouvrage  du  même  genre  de  disputer  l'atten- 
tion des  hommes  aux  événements  les  plus  fameux,  et  que 
de  cet  ouvrage  soient  sortis  comme  d'une  source  empes- 
tée des  maux  sans  nombre,  des  persécutions  inouïes, 
l'emprisonnement  pour  les  uns,  pour  les  autres  l'exil,  le 
soulèvement  de  la  magistrature  par  tout  le  royaume,  des 
séditions,  des  scènes  d'une  bouffonnerie  tragique  au  pied 
des  autels  ou  au  milieu  des  tombeaux,  un  affreux  débor- 
dement enfin  de  haines,  de  scandales  kI  do  folies,  qui 
n'en  éprouverait  un  sentiment  profond  de  surprise  et  une 
pitié  mêlée  d'horreur?  Telle  fut  pourtant  la  destinée  du 
livre  de  Quesnel  intitulé  Réflexions  nwraleê  sur  le  Nouvetu* 
Testament. 

Ce  livre,  qui  commentait  l'Évangile,  en  exhalait,  dans 
mainte  page,  le  parfum  sacré.  Il  était  devenu  cher  aux 


âmes  pieuses,  et  longtemps  il  fut  à  l'abri  de  toute  cen- 
sure. Attaqué  en  1703  par  un  auteur  qui  ne  se  nommait 
pas,  il  avait  eu  cette  fortune  insigne  d'être  défendu  par 
un  évèque  qui  se  nommait  Bossuet;  et  le  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris,  n'avait  cessé  de  le  couvrir 
d'une  protection  éclatante.  Il  est  vrai  qu'en  1708  un  bref 
du  pape  le  condamna  «  comme  sentant  l'hérésie  jansé- 
nienne  ;  »  mais  le  bref  n'ayant  pas  été  reçu  en  France, 
on  ne  s'en  préoccupait  plus  quand  Tellier  conçut  le  pro- 
jet de  faire  revivre  l'acte  de  censure  sous  une  forme  so- 
lennelle. Humilier  le  cardinal  de  Noailles,  son  ennemi  ; 
venger  les  jésuites  de  la  haine  sourde  de  ce  prélat  et  de 
ses  mépris  austères  ;  réduire  le  jansénisme  aux  abois, 
et,  suivant  les  triviales  mais  énergiques  paroles  de  Saint- 
Simon,  avoir  «  un  pot  au  noir  pour  barbouiller  qui  on 
voudrait  et  qui  ne  s'en  pourrait  douter,  •  voilà  ce  que 
Tellier  avait  résolu. 

Qui  le  croirait?  Dans  cette  ténébreuse  besogne,  il  eut 
pour  auxiliaires,  à  côté  de  Bissy,  que  tentait  la  pourpre 
romaine,  le  doux  et  tolérant  archevêque  de  Cambrai.  Oui, 
Féneloa  lui-même  ne  craignit  pas  de  se  faire  l'agent  d'un 
système  de  persécution,  soit  qu'ayant  encouru,  pour  son 
livre  des  Maximes  des  Saints,  le  blâme  du  saint-siége,  il 
cédât  au  désir  secret  et  coupable  d'effacer  sous  le  mal- 
heur d'autrui  la  trace  de  son  propre  malheur,  soit  qu'il 
n'y  eût  dans  sa  déclaration  de  guerre  au  jansénisme  que 
la  révolte  d'une  âme  tendre  contre  un  rigorisme  sans 
élévation  et  des  dogmes  inhumains. 

Les  choses  allèrent  donc  au  grédu  confesseur.  Louis  XIV 
se  crut  sauvé  s'il  obtenait  de  Rome  qu'elle  accablât  de  sa 
colère,  dans  un  livre  qu'il  n'avait  pas  lu,  des  thèses  qu'il 
ne  comprenait  pas;  et  le  12  décembre  1711,  le  cardinal 
de  La  Trémoille  reçut  l'ordre  de  demander  au  pape  une 
Cunstilution  qualifiant  toutes  les  propositions  hérétiques 
contenues  dans  le  livre  de  Quesnel. 

<  Prenez  garde!  prenez  garde I  criaient  au  saint-père 
quelques  vieillards  prudents,  ce  qu'on  vous  demande, 
c'est  une  torche  qui  peut  embraser  tout  un  royaume.  > 
Mais  Tellier  envoyait  à  l'ambassadeurcourriers  sur  cour- 
riers ;  le  cardinal  Fabroni  n'épargnait  rien  pour  enflam- 
mer le  zèle  des  qualificateurs  du  saint-office;  le  jésuite 
Daubenton  était  là  pressant  l'affaire  au  nom  de  son  im- 
périeuse compagnie  ;  Louis  XIV  insistait,  il  |)romettait  la 
soumission  de  la  France  ;  et  l'on  distribuait  autour  du 
Vatican  un  mémoire  contre  le  jansénisme,  écrit  de  la 
main  du  Dauphin  et  tiré  de  sa  cassette  :  la  bulle  Unigeni- 
tus  parut.  Elle  avait  été  signée  par  Clément  XI  le  8  sep- 
tembre 1713,  après  dix- huit  mois  d'un  laborieux  examen, 
et  elle  apporiaùt  en  France  un  demi-siècle  de  discordes. 

Le  bruit  qu'elle  a  fait  dans  notre  pays  serait  inconce- 
vable si  toutes  les  propositions  condamnées  eussent  été 
du  genre  de  celles-ci  :  •  Il  n'y  a  point  de  charmes  qui  ne 
cèdent  à  ceux  de  la  (Jrâce,  parce  que  rien  ne  résiste  au 
Tout-Puissant.  —  C'est  en  vain  qu'on  crie  à  Dieu  :  Mon 
père,  mon  père,  si  ce  n'est  pas  l'esprit  de  charité  qui 
crie.  —  Le  dimanche  doit  être  sanctifié  par  des  lectures 
du  piété,  etc.,  etc....  •  Mais  Quesnel  avait  dit  dans  son 
livre  :  «  La  crainte  d'une  excommunication  injuste  ne 
nous  doit  point  empêcher  de  faire  notre  devoir.  »  Or, 
condamner  celte  proposition,  comme  le  faisait  la  bulle 
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Unigenitus,  c'était  proclamer  de  nouveau  le  droit  des  pa- 
pes à  dominer  la  conscience  des  rois,  à  gouverner  les 
royaumes  par  la  terreur  des  divins  analhèmes;  c'était 
renverser  de  fond  en  comble  la  doctrine  que  la  déclara- 
tion de  1682  avait  consacrée.  Là  était  le  côlé  sérieux  de 
la  bulle,  et  Louis  XIV  ne  la  pouvait  accepter  sans  se  don- 
ner à  lui-même  un  démenti  scandaleux.  Mais  égaré  alors 
au  milieu  des  disiutes  théologiques,  affaibli  par  l'âge, 
entouré  d'images  lugubres,  il  sacrifiait  tout  à  l'horreur 
de  cette  nuit  éternelle  dans  laquelle  il  se  sentait  à  la 
veille  d'entrer. 

La  bulle  passa  les  monts.  Mais  aussitôt  l'agitation  com- 
mence. Le  parlement  s'alarme  et  cherche  une  issue  à  son 
mécontentement  qu'on  enchaîne.  Espérant  aigrir  dans  le 
cardinal  de  Noailles  le  sentiment  de  la  défaite,  les  jansé- 
nistes se  pressent  avec  ardeur  autour  de  lui  ;  et  Quesnel, 
humble  et  soumis  jusqu'alors,  s'écrie,  aux  applaudisse- 
ments des  siens  :  «  La  bulle  vient  de  frapper  d'un  seul 
coup  cent  une  vérités.  L'accepter,  ce  serait  réaliser  la 
prophétie  de  Daniel  lorsqu'il  dit  qu'une  partie  des  forts 
est  tombée  comme  les  étoiles  du  ciel.  »  Pendant  ce 
temps,  les  prélats  qui  se  trouvaient  à  Paris  s'assemblent, 
délibèrent,  se  mêlent  ou  se  séparent  dans  le  tumulte  des 
plus  haineux  débats.  Quarante  se  prononcèrent  pour  la 
constitution  et  pour  une  instruction  pastorale  qui  en  de- 
vait répandre  l'esprit;  neuf,  parmi  lesquels  M.  de  Noail- 
les, demandèrent  des  explications.  Irrité,  Louis  XIV  in- 
terdit au  cardinal  Versailles  et  sa  présence;  il  intime  aix 
huit  prélats  opposants  l'ordre  de  regagner  sous  trois  jours 
leurs  diocèses,  et,  bien  résolu  à  forcer  par  lettres  paten- 
tes, enregistrées  au  parlement,  l'acceptation  de  la  bulle, 
il  mande  les  gens  du  roi. 

Il  avait  accoutumé  le  parlement  à  obéir  en  silence  ;  et 
cependant,  il  lui  fut  adressé,  en  cette  occasion,,  des  pa- 
roles au  fond  des(|uelles  semblaient  déjà  gronder  sourde- 
ment les  futures  révoltes.  Le  monarque  entendait-il,  par 
ses  lettres  patentes,  se  rendre  juge  entre  des  évêques  et 
décider  d'une  question  de  foi?  Jamais  assemblée  pareille 
à  celle  qui  venait  d'être  tenue  sur  la  constitution  n'avait 
été  confirmée  de  la  sorte.  Aussi  bien,  les  constitutions  de 
Rome  n'obligeaient  point  en  France ,  et  la  bulle  Unigeni- 
tus émettait,  au  sujet  de  l'excommunication,  des  princi- 
pes trop  contraires  aux  maximes  du  royaume  pour  qu'on 
la  pût  accepter  sans  réserve.  Voilà  ce  que  le  procureur 
général  d'Aguesseau  et  Joly  de  Fleury  représentèrent  à 
rallier  monacquo.  Et  ils  demandaient  que,  tout  au  moins, 
on  remplaçât,  dans  les  lettres  patentes,  le  mot  enjoignons 
par  celui  d^exhortons.  Louis  XIV  se  montra  disposé  d'a- 
bord à  souscrire  à  ce  changement  ;  mais  il  se  ravisa  bien 
vite,  et  le  15  février  1714,  les  lettres  patentes,  rédigées 
dans  le  style  du  pouvoir  absolu,  furent  portées  au  parle- 
ment. Les  Grand'Chambre  et  Tournelle  avaient  été  con- 
voquées, suivant  la  coutume;  mais  plusieurs  présidents 
et  conseillers  s'absentèrent  de  parti  pris,  «  ou  se  tinrent 
collés  à  la  muraille,  près  la  porte,  comme  simples  specta- 
teurs. »  D'autres,  plus  courageux,  s'étaient  promis  de 
tenter  les  hasards  de  la  résistance.  Dans  le  discours  où 
il  requérait  l'enregistrement,  l'avocat  général,  Joly  de 
Fleury,  ne  manqua  pas  de  rappeler  à  quels  abus  les  pro- 
positions sur  le  droit  d'excommunier  pouvaient  ouvrir 


carrière,  et  il  fil  expressément  réserve  des  droits  et  maxi- 
mes du  royaume.  Le  mot  enjoignons  fut  ensuite  critiqué 
avec  une  fermeté  mêlée  de  prudence  par  l'abbé  Pucelle, 
auquel  se  joignirent  plusieurs  conseillers.  Mais,  comme 
l'un  d'eux  prenait  la  parole,  le  président,  pour  couper 
court  à  une  discussion  pleine  de  périls,  se  tourna  vers  le 
greffier  et  lui  dit  :  «  Qu'on  écrive  le  nom  de  monsieur.  » 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  rentrer  dans  le  si- 
lence une  assemblée  que  l'ombre  seule  de  Louis  XIV 
épouvantait.  Toutefois,  les  lettres  patentes  et  l'arrêt  d'en- 
registrement ne  furent  point  publiés  dans  la  forme  or- 
dinaire. On  défendit  aux  colporteurs  de  les  crier  par  les 
rues  :  on  se  contentait  de  les  présenter,  sur  la  voie  publi- 
que, à  qui  les  voulait  acheter. 

Ainsi  fut  introduite  en  France  cette  fameuse  bulle 
Unigenitus,  par  qui  la  doctrine  des  quatre  articles  élait 
renversée.  Mais  il  était  trop  tard.  Le  principe  de  la  sou- 
veraineté des  assemblées  prévalait  déjà  dans  les  esprits. 
Les  prolestants  l'adoptèrent,  en  haine  de  Rome;  les  jan- 
sénistes, par  opposition  à  la  cour,  qui  les  persécutait  ; 
les  parlements,  parce  qu'ils  brûlaient  de  mettre  la  royauté 
en  sous-ordre  ;  les  philosophes ,  parce  qu'ils  voulaient 
innover;  tous  les  mécontents,  parce  qu'ils  voulaient  dé- 
truire. Aussi  la  bulle  Unigenitus  ne  fit-elle  que  fournir 
le  champ  de  bataille  oii  allait  se  livrer,  pendant  cin- 
quante ans,  les  combats  de  la  pensée.  La  royauté  y  reçut 
des  blessures  mortelles.  Louis  XIV,  en  1682,  avait  posé 
les  prémisses  du  syllogisme  dont  les  Conventionnels  tirè- 
rent, plus  tard,  la  conclusion  en  frappant  Louis  XVI. 

Tels  sont  les  graves  enseignements  qui  se  peuvent 
tirer  de  la  vie  du  grand  roi  ;  ceux  que  donne  sa  mort 
ne  sont  pas  de  moindre  importance  :  il  convient  de  la 
rappeler,  cette  mort,  pour  l'éternelle  satisfaction  du  peu- 
ple vengé. 

Jeune,  on  avait  vu  Louis  XIV  étonner  les  hommes,  les 
éblouir.  Son  bonheur  semblait  avoir  dépassé  les  limites 
humaines.  L'Europe,  qu'agitaient  ses  guerres  et  que  l'é- 
clat de  ses  fêtes  humiliait,  n'avait  pu  se  défAidre  de  l'ad- 
mirer et  de  le  subir.  La  France  le  contemplait  à  genoux. 
Suivi  d'un  cortège  de  grands  hommes ,  il  avait  traversé 
son  siècle  en  le  remplissant  de  sa  présence. 

Maintenant,  vieux,  atteint  de  langueur,  seul  parmi  les 
fantômes  de  son  passé,  et,  quand  la  mort  vint  s'abattre 
sur  toute  sa  maison,  réduit  à  craindre  un  empoisonneur 
dans  son  neveu,  il  ne  représentait  plus,  de  la  France 
monarchique,  que  son  épuisement  et  son  deuil.  Pour 
qu'il  ne  cessât  point  de  se  croire  un  potentat,  on  lui  avait 
donné  Porl-Royal  à  détruire,  les  consciences  à  violenter: 
c'était  fournir  à  son  despotisme  un  aliment  nouveau  et 
rajeunir  son  rôle.  Mais  cela  même  ne  put  suffire.  Le 
monarque  le  plus  absolu  qui  fut  jamais  succombait  au 
sentiment  de  son  impuissance.  «  Du  temps  que  j'étais 
roi,  »  disait-il  avec  amertume,  et  il  se  cherchait  dans  son 
palais  vide. 

On  se  souvient  de  ce  prétendu  ambassadeur  de  Perse 
reçu  à  Versailles  en  audience  solennelle.  Ce  jour-là,  en 
présence  de  sa  cour,  Louis  XIV  parut,  pâle  déjà  de  sa 
mort  prochaine,  mais  couvert  de  pierreries  et  souriant. 
On  eût  dit  que  son  siècle  achevé  revivait  à  ses  yeux,  qu'il 
en  écoutait  encore  le  bruit  dans  ses  souvenirs.  Et  pour- 
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tant  ce  n'était  qu'une  mensongère  parade  imaginée  par 
quelques  courtisans  pour  tromper  la  mélancolie  de  leur 
vieux  maître  rt  raffermir  son  orgueil  découragé. 

Ce  devaient  être  là  les  dernières  joies  de  Louis  XIV. 
Six  mois  après,  il  était  étendu  sur  son  lit  de  m(Jrt.  Et  ce 
fut  alors  un  spectacle  aussi  instructif  que  terrible.  Pas 
un  visage  ami,  pas  un  consolateur  suprême  autour  de  ce 
roi  qui  s'était  cru  adoré.  Tellier  était  à  ses  intrigues,  et 
le  cjirdinal  de  Rolian  à  ses  plaisirs.  Ennuyée  de  la  com- 
pagnie d'un  moribond  duquel  on  n'avait  plus  rien  à  at- 
tendre, Mme  de  Maintenon  avait  pris  la  route  de  son 
couvent.  A  cent  pas  de  son  père,  qui  l'avait  aimé  jusqu'au 
><caiidale  et  qui  agonisait,  le  duc  du  Maine  faisait  rire  ses 
laiiiiliers  en  leur  racontant  une  histoire  plaisante.  Quant 
au.x  courtisans,  ils  affluaient  chez  le  duc  d'Orléans  et 
prenaient  date. 

Ainsi,  Louis  XIV  mourut,  cherchant  en  vain  autour  de 
lui  un  regard  secourable,  se  frappant  la  poitrine,  récitant 
le  Confiteor,  et  n'ayant  là  pour  le  pleurer  que  quelques 
valets,  dont  c'était  l'office. 

Son  cœur  fut  porté  à  l'église  de  Saint-Antoine,  par  six 
jésuites  entassés  dans  un  carrosse,  et  son  corps  à  Saint- 
Denis.  La  multitude  ne  se  divertissait  pas  depuis  long- 
temps :  les  funérailles  du  roi  la  ranimèrent.  Elle  couvrit 
gaiement  la  plaine.  On  y  apportait  toute  es|>èce  de  mets 
et  de  rafraîchissements.  On  but,  un  chanta  ;  le  trône  fut 
insulté  jusque  dans  un  cercueil  :  évidemment  une  révo- 
lution approchait. 


^V//. 


Pn^j 


vu 


PROGRÉS     DE     LA     BOURGEOISIE 

.      RÉGENCE.  —  SYSTÈME  DE  LAVIT 

oiLA  ce  qu'était  la  bourgeoisie  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle.  Il  nous  reste  à 
approfondir  les  principales  circonstances  his- 
toriques qui  la  favorisèrent,  les  idées  qui  la 
servirent,  ce  qui  rendit  enfin  son  triomphe  complet  et 
la  Révolution  inévitable. 

Et  d'abord,  pour  s'emparer  du  pouvoir  politique,  la 
bourgeoisie  avait  besoin  d'un  chef  :  elle  en  trouva  un 
dans  la  maison  d'Orléans. 

Car  il  est  arrivé  que  la  maison  d'Orléans  et  la  bour- 
geoisie ont  grandi  parallèlement  dans  notre  histoire, 
s'appuyant  l'une  sur  l'autre,  et  fortes  de  ce  mutuel  ap- 
pui. 


Durant  le  règne  de  Louis  XIV,  on  avait  pu  remarquer 
entre  les  deux  branches  de  la  famille  royale  les  indices 
d'une  lutte  sourde  et  voilée,  mais  réelle  pourtant,  conti- 
nue, envenimée  par  la  jalousie  et  des  inquiétudes  con- 
fuses. Vers  la  fm,  l'opposition  éclatait  déjà  en  toutes 
choses. 

Ici,  dans  le  silence  de  Versailles,  cette  cour  du  grand 
roi  que  nous  avons  montrée  si  dévote  et  si  sombre  ;  là, 
dans  le  tumulte  de  Paris,  la  cour  luxurieuse  et  impie 
d'un  prince  ardent  au  plaisir,  des  seigneurs  presque  tou- 
jours ivres,  des  duchesses  confondues  par  l'habitude  des 
voluptés  sans  pudeur  avec  la  lie  des  courtisanes,  beau- 
coup d'éclat  d'ailleurs,  de  tolérance,  d'esprit,  et,  pour 
faire  les  honneurs  de  ce  désordre  à  la  fois  brillant  et  im- 
monde, l'abbé  Dubois,  fourbe  à  mine  de  renard,  bègue 
par  fausseté,  et  devenu  l'ami  nécessaire  du  Régent  son 
élève,  pour  l'avoir  dressé  à  la  débauche  et  au  blas- 
phème. 

Le  contraste  ne  pouvait  être  plus  frappant;  mais  ce 
qui  le  rendait  sérieux  et  profond,  c'est  qu'il  répondait 
dans  la  société  à  une  division  qui  la  traversait  depuis  le 
sommet  jusqu'à  la  base.  La  branche  aînée  s'appuyait  sur 
les  jésuites,  sur  les  sulpiciens,  sur  la  puissance  militaire, 
sur  les  nobles  :  la  branche  cadette  fournit  un  signe  de 
ralliement  et  un  étendard  aux  jansénistes,  aux  oraloriens, 
aux  prolestants,  aux  philosophes,  à  l'autorité  civile,  aux 
industriels. 

Entre  la  maison  d'Orléans  et  la  bourgeoisie  l'alliance 
était  préparée  de  longue  main  :  elle  fut  scellée  le  2  sep- 
tembre 1715. 

Sachant  que  le  testament  de  son  père  avait  été  trouvé 
chez  un  obscur  marchand ,  Louis  XIV  avait  renfermé  le 
sien  à  triple  clé,  au  fond  d'une  armoire  de  fer  creusée 
dans  la  grosse  tour  du  parlement.  Vaine  précaution  !  Ce 
testament,  qui  enlevait  au  duc  d'Orléans  la  réalité  du 
pouvoir  et  enchaînait  sa  régence,  il  fut  apporté  devant 
une  assemblée  de  magistrats  et  déchiré  là  sans  façon. 
Le  duc,  qui  ne  croyait  pas  à  une  victoire  si  facile,  avait 
inondé  les  abords  du  parlement  et  les  vestibules,  d'aven- 
turiers portant  des  armes  cachées  sous  leurs  habits  :  la 
fougueuse  docilité  des  magistrats  lui  épargna  les  scan- 
dales de  la  violence.  Et  comment  les  parlementaires  ne 
se  seraient-ils  pas  faits  volontiers  complices  d'un  tel  ren- 
versement des  règles  de  la  monarchie?  Ils  y  gagnaient 
la  restitution  du  droit  de  remontrances  et  la  faculté  de 
iisposer  du  pouvoir  souverain. 

C'est  ainsi  que  la  maison  d'Orléans  et  la  bourgeoisie 
montèrent  ensemble  sur  la  scène  politique.  Et  dès  le  pre- 
mier jour  elles  se  partagèrent  les  dépouilles  de  l'ancienne 
royauté  :  partage  décisif,  plein  de  périls,  qui  mettait  les 
trônes  et  les  assemblées  en  présence,  opposait  à  la  force 
muette  des  hommes  d'épée  l'orageux  empire  de  la  parole, 
et  transformait  en  monarchie  mixte  une  monarchie  ab- 
solue. 

Cela  n'empêcha  pas  le  parlement  de  s'humilier  outre 
mesure  devant  le  principe  monarchique,  dans  le  lit  de 
justice  qui  se  tint  dix  jours  après.  Les  présidents  et  con- 
seillers ayant  mis  genou  en  terre ,  le  premier  président 
dit  au  roi  :  «  Tous  s'empressent  à  l'envi  de  vous  contem 
pler  comme  l'image  visible  de  Dieu  sur  la  terre,  de  vous 
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y  voir  exercer  la  première  et  la  plus  éclatante  fonction 
de  la  royauté,  et  recevoir  les  hommages,  les  commissions 
et  le  serment  solennel  de  l'inviolable  fidélité  de  votre 
royaume.  »  Le  roi  était  un  enfant  de  cinq  ans.  Un  gen- 
tilhomme le  portait  dans  ses  bras.  Ayant  ôté  et  remis 
son  chapeau,  il  dit  :  «  Messieurs,  je  suis  venu  ici  pour 
vous  prouver  mon  affection;  M.  le  chancelier  vous  dira 
ma  volonté.  »  Sa  volonté  était  que,  durant  sa  minorité, 
le  duc  d'Orléans  gouvernât ,  selon  ce  que  les  parlemen- 
taires avaient  décidé.  Il  n'en  fut  pas  autrement;  et,  à  la 
suite  du  duc  d'Orléans,  la  Révolution  entra  aux  affaires. 

Cela  devait  être,  si  l'on  considère,  en  dehors  même  des 
nécessités  de  la  situation,  de  quelles  qualités  bonnes  ou 
mauvaises  était  doué  le  nouveau  régent. 

Enjoué,  d'humeur  facile,  mélange  de  mollesse  et  d'in- 
trépidité, charmant  de  grâce  et  d'abandon,  éperdu  dans 
le  vice,  le  règne  des  dévots,  leur  sombre  discipline  lui 
faisaient  horreur.  Continuer  le  système  de  persécution  et 
de  fanatisme  en  vigueur  sous  son  oncle ,  il  n'y  pouvait 
consentir,  n'ayant  d'intolérance  qu'en  fait  de  courage,  et 
méprisant  trop  les  hommes  pour  être  capable  de  haïr. 
Prompt  à  tout  nier  comme  à  tout  comprendre,  l'autorité 
de  la  règle  irritait  son  indépendance  moqueuse.  Elle  eût 
d'ailleurs  gêné  ses  plaisirs.  Comment  aurait-il  respecté 
les  traditions?  il  lui  fallait  pour  le  subjuguer  des  croyan- 
ces qui  ne  fussent  pas  anciennes.  Car  il  était  passionné 
pour  l'inconnu  en  même  temps  que  sceptique.  Ne  l'avait- 
on  pas  vu,  lui,  l'ennemi  déclaré  des  pratiques  vulgaires, 
des  superstitions  banales,  s'enfoncer  témérairement  dans 
des  recherches  ténébreuses  d'où  il  sortit  avec  une  répu- 
tation d'empoisonneur  qu'il  ne  méritait  point?  La  reli- 
gion le  faisait  rire  :  l'alchimie  le  séduisit  et  le  charma. 
Il  ne  crut  pas  à  Dieu  et  il  crut  à  la  magie.  On  sent  com- 
bien un  pareil  prince  était  propre  à  rompre  avec  le  passé, 
à  tenter  l'avenir.  D'autant  qu'il  joignait,  chose  bizarre,  à 
une  extrême  audace  de  pensée  un  caractère  irrésolu  et 
faible  à  l'excès,  ce  qui  le  faisait  dépendre  de  la  hardiesse 
des  subalternes,  toujours  plus  aventureuse  que  celle  du 
maître. 

Aussi  la  Régence  mérite-t-elle  une  large  place  dans 
l'histoire  du  développement  de  la  bourgeoisie  et  dans  le 
récit  des  causes  qui  amenèrent  la  Révolution. 

Nous  avons  dit  quelle  importance  avait  toujours  con- 
servée dans  les  esprits  la  tradition  des  États  généraux  : 
il  y  parut  bien  clairement  sous  la  Régence,  par  le  procès 
des  princes  légitimés. 

Louis  XIV  avait-il  pu  donner  à  ses  bâtards  le  droit  de 
succéder  à  la  couronne  après  les  princes  du  sang  ?  Ceux- 
ci  le  nièrent  avec  emportement;  et,  dans  la  requête  qui 
fut  présentée  à  ce  sujet,  ils  laissèrent  échapper  des  aveux 
étranges,  redoutables.  Admettre  éventuellement  à  la  cou- 
ronne le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse,  c'était, 
suivant  les  princes  du  sang,  ôter  à  la  nation  le  plus  beau 
de  ses  droits,  qui  est,  quand  la  famille  royale  s'éteint,  de 
disposer  d'elle-même. 

Or,  voici  ce  que  les  princes  légitimés  répondaient: 
«  Les  princes  légitimés  sont  par  leur  nature  du  sang 
royal  :  ils  sont  donc  renfermés  dans  le  contrat  fait  par  la 
nation  avec  la  maison  régnante.  En  donnant  la  couronne 
à  une  certaine  maison,  les  peuples  ont  en  vue  la  conser- 


vation de  leur  repos,  et  se  proposent  d'éviter  les  incon- 
vénients des  élections.  Tout  ce  qui  recule  l'extinction  de 
la  famille  régnante  est  donc  censé  conforme  aux  désirs  de 
la  nation,  convenable  à  ses  intérêts.  »  Et  plus  loin  : 
«  Cette  affaire  ne  peut  être  décidée  que  par  le  roi  majeur, 
ou  à  la  requête  des  <rots  états.  r> 

De  son  côté,  le  roi,  dans  l'édit  par  lequel  il  révoquait 
celui  de  son  aïeul,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Si  la  na- 
tion française  éprouvait  ce  malheur  (l'extinction  de  la  fa- 
mille régnante),  ce  serait  à  la  nation  qu'il  appartiendrait 
de  le  réparer  par  la  sagesse  de  son  choix  ;  et  puisque 
les  lois  fondamentales  de  notre  royaume  nous  mettent 
dans  une  heureuse  impuissance  d'aliéner  le  domaine  de 
la  couronne,  nous  nous  faisons  gloire  de  reconnaître  qu'il 
nous  est  encore  moins  libre  de  disposer  de  notre  cou- 
ronne même.  » 

Enfin,  une  protestation  parut,  que  trente-neuf  mem- 
bres de  la  haute  noblesse  avaient  signée,  et  elle  portait 
qu'un  semblable  procès  concernait  la  nation,  et  ne  pou- 
vait être  jugé  que  par  l'assemblée  des  états. 

Ainsi  s'écroulait  sous  un  commun  effort  la  fameuse 
maxime  :  «  Le  roi  ne  tient  sa  couronne  que  de  Dieu.  » 
Combien  est  imprévoyant  l'égoïsme  des  passions  humai- 
nes !  Ce  n'étaient  ni  des  hommes  du  peuple  ni  des  bour- 
geois, c'étaient  des  princes  du  sang,  des  pairs  de  France, 
des  gentilshommes,  c'était  le  roi,  qui  invoquaient  ici  le 
principe  destructeur  par  essence  des  privilèges  et  de  la 
royauté  !  Ils  étaient  là  creusant  tous  à  l'envi  la  fosse  qui 
les  devait  tous  engloutir. 

La  souveraineté  des  États  généraux,  proclamée  si  hau- 
tement, promettait  à  la  bourgeoisie  une  victoire  que  pré- 
cipitèrent les  nombreux  changements  introduits  dans  l'É- 
tat par  la  Régence. 

La  bourgeoisie  voulait  que  la  production  nationale  fût 
encouragée  ;  que  le  régime  des  distinctions  perdît  ce  qu'il 
avait  d'humiliant  pour  les  inférieurs  ;  qu'an  abaissât  le 
clergé  ;  qu'on  mît  un  frein  à  la  domination  des  jésuites  ; 
que  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  conscience  fus- 
sent placées  hors  d'atteinte;  eu  un  mot,  que  l'industrie 
pût  se  développer  à  l'aise,  sans  avoir  à  craindre  les  fu- 
reurs du  fanatisme  et  les  coups  d'une  tyrannie  ombra-* 
geuse. 

Ces  intérêts,  ces  instincts,  le  Régent  les  servit  moins 
par  calcul  ou  politique  qu'en  s'abandonnant  à  sa  nature 
et  aux  circonstances.  Les  commencements  de  son  admi- 
nistration furent  tels  que,  pour  les  caractériser,  on  inon- 
da Paris  d'estampes  qui  représentaient  des  sacs  d'écus.  A 
peine  aux  affaires,  il  prohiba  les  tissus  de  l'Inde  et  fit  brû- 
ler par  le  bourreau  les  marchandises  saisies.  L'étiquette, 
sous  lui,  parut  moins  blessante.  Il  ordonna  la  révision 
des  lettres  de  cachet.  Tolérant  par  mansuétude  de  moeurs 
et  par  scepticisme,  on  le  vit  se  complaire  dans  une  im- 
piété presque  fastueuse  et  choisir  les  jours  de  fêle  pour 
ses  débauches  d'éclat  ;  mais,  en  même  temps,  il  éloignait 
Tellier,  faisait  sortir  de  prison  les  jansénistes,  assignait 
aux  soldats  calvinistes  et  étrangers  qui  servaient  en 
France  des  lieux  pour  l'exercice  de  leur  culte,  et  donnait 
des  cimetières  aux  sujets  des  puissances  protestantes, 
morts  dans  le  royaume. 

Ainsi,  à  l'intérieur,  le  Régent  seconda  d'une  manière 
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efficace  les  propres  de  la  bourgeoisie  ;  mais,  à  l'extérieur, 
au  contraire,  il  se  laissa  entraîner  par  son  égoïsme  à  les 
combattre. 

Tant  que,  dans  notre  pays,  la  puissance  publique  était 
venue  de  ces  deux  sources  delà  puissance  romaine,  l'agri- 
culture et  la  guerre,  la  nation  avait  pu,  sans  inconvénient, 
se  tenir  enfermée  dans  la  ceinture  de  ses  montagnes  et 
de  ses  ports.  Mais,  par  les  progrès  de  la  bourgeoisie,  la 
France  était  devenue  manufacturière.  Or,  à  un  peuple 
manufacturier  il  faut  la  mer.  Le  soin  des  intérêts  privés 
le  commande,  et,  plus  encore,  celui  de  la  grandeur  com- 
mune. Car,  lors(|ue  rien  ne  la  relève,  l'ardeur  du  gairt 
perd  les  empires  :  elle  accoutume,  en  effet,  aux  petites 
pensées,  elle  agite  et  remplit  les  cœurs  sans  les  élargir, 
elle  abaisse  les  caractères,  elle  efface  l'idée  de  la  pairie. 
Quand  le  goût  des  richesses  devient  le  mobile  dominant 
d'une  société,  il  importe  d'ennoblir  ce  mobile  en  l'asso- 
ciant h  la  splendeur  des  vastes  desseins,  en  le  faisant 
concourir  à  la  fortune  même  de  l'État;  et,  pour  l'empê- 
cher d'être  une  cause  d'amoindrissement  général,  ce  n'est 
pas  trop  de  lui  donner,  comme  ont  fait  les  Anglais,  l'O- 
céan à  soumettre  et  le  monde  à  conquérir. 

L'industrie,  d'ailleurs,  a  cela  de  dangereux,  chez  les 
sociétés  imparfaites,  qu'en  agglomérant  une  population 
inquiète  dans  les  villes,  elle  y  introduit  l'esprit  de  fac- 
tion, arme  le  pauvre  contre  le  riche  par  l'envie,  et  pré- 
pare des  troubles  qui  deviennent  terribles,  si,  manquant 
d'issues,  les  passions  populaires  ne  trouvent  pas  à  se 
dissiper  et  à  s'éteindre  soit  dans  l'emportement  des  guer- 
res, soit  dans  l'imprévu  des  voyages. 

Des  colonies,  des  vaisseaux,  la  vie  du  dehors,  la  mer, 
voilà  donc  ce  que  réclamait  l'importance  croissante  de  la 
bourgeoisie;  et  voilà  ce  que,  dans  un  intérêt  tout  per- 
sonnel, le  Régent  allait  sacrifiera  la  politique  des  Anglais 
et  à  leur  fausse  amitié. 

Ainsi,  sous  la  Régence,  la  bourgeoisie  oscilla  entre 
deux  mouvements  o|iposés  :  l'un  intérieur  et  qui  lui  fut 
favorable,  l'autre  extérieur  et  qui  lui  était  fatal.  Celle 
politique  double  et  contradictoire  vaut  qu'on  s'y  arrête, 
qu'on  en  recherche  les  causes,  qu'on  en  marque  les  ré- 
sultats ;  car  elle  caractérise  le  rôle  historique  des  d'Or- 
léans dans  ce  pays. 

Or,  des  deux  mouvements  dont  il  vient  d'être  parié,  le 
premier  fut  représenté  plus  particulièrement  par  Law,  le 
second  par  Dubois. 

Un  jour,  au  milieu  de  cette  cour  de  France,  autrefois 
si  militaire,  un  jeune  Écossais  parut,  qui  venait  vanter  à 
des  fils  de  preux  ruinés  les  prodiges  de  la  banque.  Il  était 
beau,  éloquent,  audacieux  et  riche.  Il  avait  parcouru,  en 
bomme  d'étude  et  en  joueur,  les  principales  villes  de 
l'Europe  commerçante,  Londres,  Amsterdam,  Gênes,  Ve- 
nise, les  étonnant  tour  à  tour  par  son  faste,  son  bonheur 
et  ses  projets.  Partout  il  s'était  montré  prodigue  de  sa 
fortune,  mais  ne  livrant  qu'une  partie  de  ses  pensées.  Car 
c'était  contre  la  tyrannie  de  l'argent,  contre  le  privilège 
de  l'oisiveté  qu'il  conspirait  dans  le  secret  de  son  cœur. 
On  ne  le  devina  point,  d'abord.  Le  Régent  et  ses  roués 
crurent  qu'il  venait  payer  les  dettes  de  Louis  XIV  et  four- 
nir aux  plaisirs  coûteux  des  courtisans.  Plus  tard,  quand 
on  commença  de  le  deviner,  il  tomba. 


Rendre  l'État  dépositaire  de  toutes  les  fortunes  et  com- 
manditaire de  tous  les  travaux;  faire  de  la  France  un 
commerçant,  comme  il  est  arrivé  à  des  monarques  guer- 
riers d'en  faire  un  soldat,  et  la  pousser,  par  delà  les  mers, 
à  la  conquête  des  terres  vierges,  telle  était,  dans  ce  qu'elle 
offre  de  plus  général,  la  conception  de  Law. 

Cette  conception,  dont  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  ait 
jusqu'ici  montré  la  grandeur,  était  belle,  neuve  et  hardie. 
Si  elle  devait  avoir  pour  effet,  considérée  en  elle-même, 
d'éveiller  l'esprit  mercantile,  c'était,  du  moins,  en  l'en- 
noblissant, en  l'élevant  à  la  hauteur  d'un  intérêt  d'État, 
en  lui  donnant  le  monde  pour  théâtre  et  des  proportions 
héroïques.  Elle  conduisait,  d'ailleurs,  au  plus  vaste,  au 
plus  vigoureux  établissement  démocratique  qui  fut  ja- 
mais. Malheureusement,  comme  il  paraîtra  dans  la  suite 
de  ce  récit,  elle  fut  exagérée  à  l'intérieur  par  une  cour 
avide,  et  combattue  dans  son  épanouissement  au  dehors 
par  une  politique  asservie  à  l'influence  des  Anglais.  Il  ne 
faudra  donc  pas  s'étonner,  si  l'on  voit  le  système,  cor- 
rompu et  dénaturé,  introduire  en  France,  au  lieu  de  pas- 
sions éclatantes,  viriles,  l'ardeur  des  petites  affaires,  le 
goût  du  jeu,  le  mauvais  côté  d'os  mœurs  de  l'industrie. 
Et  du  reste,  cela  même  aidait  à  la  ruine  morale  de  la  no- 
blesse, et  poussait  à  l'avènement  de  la  domination  bour- 
geoise. Aussi  ne  craindrons-nous  pas  d'approfondir  ce 
sujet,  aucun  des  grands  faits  du  dix-huitième  siècle  n'ayant 
été  moins  étudié  que  celui-là,  moins  éclairci,  et  n'ayant 
influé  cependant  d'une  manière  plus  directe  sur  la  Révo- 
lution française. 

«  Il  n'est  pas,  disait  Law,  de  marque  plus  sûre  d'un 
État  penchant  vers  la  misère  que  la  cherté  de  l'argent. 
Il  serait  à  souhailer  qu'il  se  prêtât  pour  rien  ou  dans  la 
seule  vue  de  partager  avec  l'emprunteur  le  profit  qu'il  en 
tirera....  L'idée  naturelle  de  l'usure  enferme  tout  prêt 
qui,  sous  l'apparence  d'un  bienfait,  met  le  bienfaiteur 
plus  à  l'aise  et  conduit  à  sa  perte  l'emprunteur  qu'il  fal- 
lait soulager.  » 

Ainsi,  ce  qui  frappait  Law,  ce  qui  révoltait  son  âme 
généreuse,  c'était  la  tyrannie  exercée  par  certains  pos- 
sesseurs d-î  richesses  mortes,  sur  le  peuple,  qui  est  la 
richesse  vivante.  L'affranchissement  du  peuple  fut  son  but 
et  le  crédit  son  moyen. 

Law  ne  confondait  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  la  mon- 
naie et  le  capital.  Il  n'ignorait  pas  que  des  écus  ou  des 
billets  de  banque  ne  sauraient  suppléer  au  pain  dont  on 
se  nourrit,  aux  vêtements  dont  on  se  couvre,  à  la  maison 
où  l'on  s'abrite.  ■  La  puissance  et  la  richesse,  a-t-il  écrit, 
consistent  dans  l'étendue  de  la  population  et  dans  les 
magasins  de  marchandises  nationales  ou  étrangères.  • 
Oui,  Law  savait  fort  bien  que  les  premières  sources,  cjue 
les  sources  directes  de  la  richesse  sont  les  progrès  de  la 
culture,  l'emploi  de  l'activité  de  tous,  les  découvertes  de 
la  science,  la  sagesse  des  institutions  et  des  lois:  n'avait- 
on  pas  vu  la  paresseuse  Espagne  tomber  dans  l'indigence, 
les  mains  pleines  de  l'or  du  Pérou  ?  Mais  Law  savait  aussi 
que  l'usage  do  la  richesse  dépend  du  commerce,  et  le 
commerce  de  la  monnaie;  qu'il  peut  y  avoir  dans  le 
Nord,  par  exemple,  tel  sac  de  blé  qui  se  gâterait  faute  de 
consommateur,  et  dans  le  Midi  tel  travailleur  qui  périrait 
faute  d'emploi,  si,  grâce  aux  échanges  successifs  facilités 
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par  la  monnaie,  le  sac  de  blé  n'arrivait  jusqu'au  travail- 
leur et  ne  fécondait  son  activité  en  le  nourrissant. 

La  monnaie  provoquant  d'une  manière  indirecte  des 
travaux  qui,  sans  elle,  ne  se  seraient  jamais  accomplis, 
Law  en  concluait  qu'il  fallait  tendre  à  l'augmenter  dans 
une  juste  mesure,  c'esl-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  ne  restât 
plus  dans  le  royaume  ni  un  seul  produit  stagnant  ni  un 
seul  bras  inoccupé.  De  là  l'importance  qu'il  attachait,  en 
fait  de  monnaie,  à  la  question  de  quantité  ;  de  là  ces  mots 
qui  reviennent  à  chaque  instant  sous  sa  plume  :  «  Il  con- 
vient que  la  quantité  de  la  monnaie  soit  toujours  égale  à 
la  demande.  » 

Vainement  lui  aurait-on  objecté  que  la  prospérité  d'un 
peuple  consiste  dans  son  capital  et  non  dans  son  numé- 
raire, dans  l'abondance  des  choses  représentées  et  non 
dans  celle  du  métal  ou  du  papier  qui  les  représente  ;  que 
tous  les  écus  et  tous  les  billets  du  monde  ne  feraient  pas 
pousser  un  épi  sur  un  roc  infertile  ou  dans  une  plaine 
de  sable  ;  qu'en  doublant  les  espèces,  on  n'aboutit  qu'à 
rendre  deux  fois  plus  chers  les  objets  à  acquérir;  qu'il 
n'y  a,  par  conséquent,  aucun  avantage  à  augmenter  la 
monnaie,  puisque  c'est  perdre  par  l'avilissement  ce  qu'on 
gagne  sur  la  quantité  :  de  pareils  arguments,  quelque 
spécieux  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  suffire  à  Law,  es- 
prit non  moins  pénétrant  qu'audacieux. 

Sans  doute,  il  importerait  peu  que  la  monnaie  fût  abon- 
dante ou  rare,  si  elle  ne  servait  qu'à  représenter  des  sub- 
sistances, des  étoffes,  des  bois  de  construction,  des  pier- 
res à  bâtir,  le  capital  national  enfin.  Mais  ce  capital,  la 
monnaie  sert  à  le  répandre  par  la  circulation,  à  la  ma- 
nière du  sang  qui  fait  courir  la  vie  dans  nos  veines.  Un 
navire  qu'on  laisserait  pourrir  dans  un  chantier  serait-il 
une  richesse?  Si  vous  voulez  qu'il  fasse  partie  du  capital 
national,  avisez  à  le  charger,  et  qu'on  le  lance  à  la  mer. 
Mais  pour  cela  une  série  d'échanges  est  nécessaire,  et 
quel  en  est  l'instrument?  la  monnaie.  Elle  influe  donc 
sur  la  richesse,  au  moins  d'une  manière  indirecte,  et 
c'est  dans  ce  sens  que  Law  a  dit  :  «  Une  augmentation 
de  numéraire  ajoute  à  la  valeur  d'un  pays.  »  C'est  qu'il 
considérait  la  monnaie  non  pas  seulement  comme  signe 
et  commune  mesure  des  valeurs,  mais  comme  instrument 
des  échanges  :  distinction  profonde,  et  qui  touche  plus 
qu'on  ne  croit  au  salut  des  empires. 

Qu'arriverait-il  dans  un  pays  qui  ne  connaîtrait  pas 
l'usage  des  billets  de  banque  et  dont  tout  le  numéraire 
se  trouverait  réduit  à  un  seul  écu?  Cet  écu  aurait  beau 
valoir,  par  convention,  la  totalité  de  ceux  qu'il  aurait 
remplacés;  valût-il  un  milliard,  les  échanges  n'en  se- 
raient pas  moins  impossibles.  Il  faudrait  donc  le  diviser 
à  l'extrême  ;  et  rien  ne  montre  mieux  combien,  dans  la 
théorie  des  monnaies,  on  doit  tenir  compte  de  la  ques- 
tion de  quantité,  quoi  qu'en  aient  dit  les  économistes  mo- 
dernes, et  M.  de  Sismondi  lui-même. 

La  rareté  de  la  monnaie  a  des  conséquences  terribles  : 
elle  crée  la  tyrannie  de  l'usure.  La  surabondance  de  la 
monnaie  est  loin  de  présenter  les  mêmes  périls,  d'en- 
gendrer de  pareils  fléaux.  Car  quand  le  numéraire  en 
vient  à  excéder  les  besoins ,  si  ce  n'est  pas  l'effet  de 
quelque  mesure  brusque  et  violente,  tout  ce  qui  en  ad- 
vient c'est  que  l'excédant  se  trouve  peu  à  peu  annulé  par 


une  insensible  dépréciation  des  espèces,  sans  qu'il  y  ait 
eu  interruption  dans  le  cours  des  relations  commerciales 
et  paralysie  dans  le  travail. 

Que  l'attention  du  lecteur  se  soutienne  encore  pendant 
quelques  instants  :  du  sein  de  ces  froides  abstractions, 
du  sein  de  cet  aride  exposé  vont  sortir  les  plus  étranges 
événements  qui  aient  jamais  tourmenté  l'imagination  et 
agité  le  cœur  des  hommes. 

On  vient  de  voir  pourquoi  Law  désirait  que  lamonnaie 
fût  abondante  :  on  comprendra  sans  peine  pourquoi  il 
préférait,  comme  monnaie,  le  papier  au  métal.  Ce  n'était 
pas  seulement  parce  que  le  papier  est  plus  facile  à  déli- 
vrer, parce  qu'il  simplifie  les  comptes  et  économise  le 
temps,  parce  qu'il  se  transporte  à  moins  de  frais,  parce 
qu'il  est  moins  sujet  à  la  contrefaçon  ;  ces  considérations, 
très-graves  au  point  de  vue  économique ,  n'occupaient 
cependant  qu'une  place  secondaire  dans  la  pensée  de 
l'homme  d'Etat  écossais.  Ce  qui  déterminait  sa  préfé- 
rence pour  le  papier,  le  voici  : 

Quand  un  peuple  veut  se  procurer  des  métaux  précieux, 
afin  de  les  employer  comme  monnaie,  il  faut  ou  qu'il  les 
tire  des  mines,  ce  qui  nécessite  de  grandes  avances  et 
de  grands  labeurs,  ou  qu'il  les  demande  à  l'étranger,  et 
lui  offre  en  échange  une  valeur  commerciale  équivalente. 
Les  services  rendus  par  la  monnaie  métallique  sont  donc 
onéreux  de  leur  nature  :  on  n'en  jouit  qu'après  les  avoir 
achetés.  La  création  du  papier-monnaie,  au  contraire,  ne 
coûte  rien  ou  presque  rien. 

D'un  autre  côté,  la  quantité  de  la  monnaie  métallique 
dans  un  pays  ne  pouvant  augmenter  que  par  suite  du 
travail  des  mines  ou  du  commerce  fait  avec  l'étranger, 
il  en  résylte  que  si  parmi  les  divers  canaux  de  la  circu- 
lation, quelques-uns  restent  vides,  l'or  et  l'argent  ne 
viennent  les  remplir  qu'avec  lenteur.  Et  pendant  ce 
temps,  que  d'échanges  manques,  d'heures  perdues,  de 
capitaux  morts  !  Que  d'angoisses  endurées  par  le  pauvre 
qui,  n'ayant  pas  de  pain,  n'a  pas  d'emploi!  Avec  le  pa- 
pier-monnaie, quoi  de  semblable?  C'est  un  instrument 
que  l'État  se  procure  à  volonté;  c'est  un  agent  qu'il  a 
i^ous  la  main  :  dans  une  société  où  tout  ne  serait  pas 
abandonné  aux  désordres  de  l'individualisme  et  aux  ha- 
sards de  la  concurrence,  ce  serait  une  qumtité  qui  pour- 
rait être  approximativement  égalée  à  la  demande. 

Turgot  et  les  économistes  de  son  école  ont  posé  en 
principe  que,  pour  servir  de  commune  mesure  aux  va- 
leurs, la  monnaie  doit  être  elle-même  une  valeur,  une 
marchandise.  Aussi  ont-ils  déclaré  les  métaux  précieux, 
l'or  et  l'argent  surtout,  plus  propres  que  le  papier  à  faire 
office  de  monnaie.  Il  est  certain  que  le  numéraire  a  sur 
le  papier  cet  avantage  qu'il  possède  une  valeur  propre, 
intrinsèque,  indépendante  de  foute  convention.  Le  nu- 
méraire est  le  signe  des  richesses,  et  il  en  est  le  gage;  il 
les  représente,  et  il  les  vaut.  Il  donne  aux  possesseurs 
une  sécurité  et  des  garanties  que  le  papier  ne  lui  donne 
pas.  En  conclurons-nous  que  Turgot  et  ses  disciples 
avaient  raison?  Oui,  eu  égard  à  l'ordre  social  qu'ils 
avaient  en  vue,  ordre  social  fondé  sur  l'individualisme, 
sur  la  haine  et  le  désarmement  du  principe  d'autorité, 
sur  l'universel  antagonisme  des  intérêts,  c'est-à-dire  sur 
un  perpétuel  et  inévitable  système  de  défiance.  Mais  tel 
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des  mendiants,  la  consternation  se  répandait  de  proclie 
en  proche  dans  les  campagnes,  et  les  routes  se  couvraient 
de  pâles  vagabonds.  Alors  éclata  le  fléau  des  spécula- 
tions basées  sur  la  détresse  publique;  alors  commencèrent 
les  accaparements.  Digne  frère  de  ce  comte  de  Charolais 
qui  précéda  M.  de  Sade  dans  l'art  d'ensanglanter  la  dé- 
bauche, et  dont  on  raconte  qu'il  tirait  sur  des  couvreurs 
pour  se  donner  le  plaisir  de  les  voir  précipités  du  haut 
des  toits,  M.  le  duc  se  montra  féroce  dans  la  cupidité.  Il 
n'eut  pas  honte,  suivant  le  témoignage  de  Saint-Simon, 
de  se  mettre  au  nombre  des  agioteurs  qui  pratiquaient  la 
science  d'affamer  le  peuple  pour  s'enrichir.  .Xussi  le  pain 
ne  tarda-t-il  pas  à  monter  dans  Paris  jusqu'à  neuf  sous 
la  livre ,  et  à  proportion  dans  les  provinces.  «  On  vit 
en  Normandie  d'herbes  des  champs,  écrivait  à  Fleury 
Saint-Simon  indigné.  Je  parle  en  secret  et  en  confiance  à 
un  Français,  à  un  évêque,  à  un  ministre,  et  au  seul 
homme  qui  paraisse  avoir  part  à  l'amitié  et  à  la  confiance 
du  roi,  et  qui  lui  parle  tête  à  télé,  du  roi,  qui  ne  l'est 
qu'autant  qu'il  a  un  royaume  et  des  sujets,quiest  d'un  âge 
à  en  pouvoir  sentir  la  conséquence,  ei  qui,  pour  être  le 
premier  roi  de  l'Europe,  ne  peut  être  un  grand  roi  s'il  no 
l'est  que  de  gueux  de  toutes  les  conditions,  et  si  son 
royaume  se  tourne  en  un  vaste  hApital  de  mourants  et  de 
désespt'rés.  » 

Parurent  des  édits  sauvages.  Pour  défendre  la  pro- 
priété, que  menaçait  l'extrême  misère,  le  garde  des 
sceaux,  d'.Armenonville,  avait  prononcé  contre  le  vol  do- 
mestique, sans  restriction,  sans  distinction,  sans  réserve, 
la  plus  terrible  des  peines,  la  mort.  Bientôt,  le  peuple  des 
affamés  grossissant  toujours,  il  fallut  le  refouler,  gémis- 
sant et  rebelle,  dans  des  prisons  décorées  du  nom  d'hos- 
pices, et  où,  par  ordre  du  contrôleur  général  Dodun,  les 
arrivants  étaient  couchés,  entassés  sur  la  paille,  de  ma- 
nière •  à  tenir  moins  de  place.  .  Fuir  celle  hospitalité 
sinistre  ét.iil  un  crime.  Mais  comment  reconnaître  les 
coupables?  •  On  résolut,  dit  Lemontey,  d'imprimer  aux 
mendiants  un  signe  indélébile,  et  quelques-uns  furent  li- 
vrés à  des  chimistes,  qui  les  soumirent  à  l'essai  de  di- 
vers caustiques.  »  L'expérience  n'ayant  pas  réussi,  on 
décida  que  les  mendiants  seraient  marqués  au  bras  par  le 
feu.  Il  ne  restait  plus  qu'à  leur  faire  une  guerre  d'exter- 
mination. Mais  à  la  vue  des  malheureux  à  la  poursuite 
desquels  on  les  lançait,  la  plupart  des  archers  se  sen- 
tirent émus  d'une  pitié  invincible,  et  il  arriva,  chose  assez 
nouvelle  dans  les  fastes  de  la  tyrannie,  que  là  où  les  vic- 
times pouvaient  être  impunément  frap|>ées,  les  bourreaux 
manquèrent. 

Ainsi  s'amassaient  dans  1«  Min  du  peuple  les  ressen- 
timents et  les  colères  dont  la  bourgeoisie  devait  un  jour 
se  servir  si  puissamment  dans  son  dernier  combat.  Et 
IKJurtant,  cette  solidarité  naturelle  qui,  en  face  des  vieilles 
oppressions ,  liait  tous  les  opprimés ,  combien  la  bour- 
geoisie était  loin  d'en  comprendre  la  sainteté  et  les  de- 
voirs !  Absorbée  dans  un  égoïsme  dont  la  longue  impru- 
dence engendra  tant  de  désastres,  ce  qu'elle  voyait  dans 
le  peuple,  c'étaient  bien  moins  des  souffrances  à  guérir 
que  des  passions  à  diriger  contre  de  conununs  ennemis. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  plus  tard,  après 
maint  service  payé  d'ingratitude  et  mille  excitations 
i 


trompeuses,  il  advint  que  les  chiens  irrités  se  retour- 
nèrent contre  les  chasseurs.  Qu'oli  médite  la  page  sui- 
vante du  ministère  de  M.  le  duc. 

Le  désordre  des  finances  étant  effroyable,  Pâris-Duver- 
noy  avait  apporté  dans  les  moyens  de  surmonter  la  crise 
la  brutalité  de  son  caractère.  Réduire  de  moitié  la  valeur 
légale  des  monnaies,  imposer  au  prix  des  marchandises 
une  limite  arbitraire,  faire  murer  la  boutique  de  qui- 
conque désobéissait  au  despotisme  des  règlements,  lan- 
cer des  soldats  contre  l'ouvrier  mécontent  ou  inquiet  de 
son  salaire,  tout  cela,  pour  le  conseiller  de  Mme  de  Prie, 
n'avait  été  qu'un  jeu.  Inutiles  violences!  Le  mal  empi- 
rait; le  peuple  n'avait  plus  que  son  sang  à  donner.  Pâris- 
Duverney  eut  alors  l'idée  d'établir  un  impôt  qu'il  fixa  au 
cinquantième  du  revenu  et  auquel  il  soumit  toutes  les 
classes  de  citoyens,  sans  exception.  En  d'autres  termes, 
les  procédés  de  la  tyrannie  s'étant  trouvés  stériles,  on 
avait  recours  au  seul  expédient  qui  n'eût  pas  encore  été 
employé  :  la  justice. 

Mais  aussitôt  quel  soulèvement  !  quelle  tempête  !  Ce  ne 
furent,  dans  le  clergé,  que  protestations  pleines  de  fiel  et 
clameurs  furieuses.  Quoi!  on  osait  porter  la  main  sur  les 
richesses  de  l'Eglise!  on  attentait  à  des  immunités  qu'a- 
vaient respectées  non-seulement  la  dévotion  de  saint 
Louis,  mais  la  volonté  absolue  de  Louis  XIV!  Le  clergé 
avait  bien  voulu  se  condamner  à  la  charge  du  don  gra- 
tuit; en  exigeant  davantage,  on  outrageait  la  religion, 
on  offensait  Dieu;  tel  fut  le  langage  du  haut  clergé.  Or, 
à  cette  époque,  l'Eglise,  y  compris  les  moines  bénéficiai- 
res, possédait  neuf  mille  châteaux,  deux  cent  cinquante- 
neuf  mille  métairies  ou  fermes,  cent  soixante-treize  mille 
arpents  de  vignes,  quatorze  cents  charrues,  sur  dix-sept 
cents,  dans  le  Cambrésis;  plus  de  la  moitié  des  biens  si- 
tués dans  la  Franche-Comté;  et  l'on  n'évaluait  pas  ses 
revenus  annuels  à  moins  de  douze  cent  vingt  millions. 
Ils  se  réuniront  néanmoins,  ces  ministres  d'un  Dieu  de 
charité,  du  Dieu  qui  naquit  dans  une  étable,  pour  faire 
rejeter  sur  le  pauvre  un  fardeau  qui  l'écrasait,  et,  après 
de  tumultueuses  séances,  ils  se  séparèrent  en  déclarant 
qu'ils  ne  souscriraient  pas  aux  désirs  du  roi. 

De  la  part  de  la  noblesse,  l'opposition  ne  fut  ni  moins 
haineuse  ni  moins  coupable;  mais  ce  qui  est  digne  de 
remarque,  c'est  que  les  résistances  les  plus  vives,  les 
plus  animées  vinrent  du  corps  qui  représentait  politique' 
ment  la  bougeoisie.  Un  lit  de  justice  ayant  été  convoqué, 
le  parlement  s'assembla  au  milieu  d'une  agitation  extra-- 
ordinaire.  Les  visages  étaient  sombres,  chacun  compo- 
sant son  maintien  et  feignant  de  regarder  comme  la  perte 
du  royaume  rétablissement  du  nouvel  imp'it.  Forcé,  par 
la  nature  môme  de  ses  fonctions,  d'appuyer  l'enregistre- 
ment, l'avocat  général  Gilbert  affirma  que  ses  paroles  lui 
coûtaient  autant  que  le  sacrifice  de  la  vie;  et  le  garde  des 
sceaux  allant  aux  voix,  on  lui  répondit  par  le  refus  una- 
nime de  délivrer.  A  leur  tour,  les  parlements  de  pro- 
vince se  déchaînèrent.  Ils  prétendirent  :  celui  de  Bi'cta- 
gne,  que  son  contrat  d'union  l'autorisait  à  refuser;  celui 
de  Languedoc,  que  la  grêle  ne  permettait  pas  le  payement 
de  l'impôt  proposé;  celui  de  Toulouse,  que  c'était  violer 
des  privilèges  sacrés,  que  de  confondre  avec  le  peuple  iC 
clergé  et  la  noblesse. 
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CXIV 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION     FRANÇAISE 


Cependant  la  famine,  entretenue  par  les  spéculateurs, 
n'avait  pas  cessé  ses  ravages.  Dans  Paris,  la  sédition 
grondait.  La  châsse  de  sainte  Geneviève,  promenée  dans 
les  rues,  n'avait  fait  qu'ajouter  au  trouble  des  esprits.  11 
fallut  fermer  la  porte  Saint-Antoine  devant  la  population 
mugissante  du  faubourg.  Le  ministère  de  M.  le  duc  ne 
pouvait  tenir  contre  un  pareil  ébranlement,  que  servaient 
des  intrigues  de  cour  :  il  fut  renversé,  et  le  peuple  n'ob- 
tint d'autre  satisfaction  que  la  déclaration  suivante,  qui 
caractérise  si  bien  le  retrait  de  l'impôt  du  cm^uandème  ; 


«  Voulons  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  demeurent 
exempts,  et  les  déclarons  exempts  à  perpétuité  de  toutes 
autres  taxes,  impositions  et  levées.  » 

L'auteur  de  cette  déclaration  était  le  cardinal  Fleury, 
le  même  auquel  Saint-Simon  avait  écrit,  un  an  aupara- 
vant, que  la  misère  du  peuple  dépassait  toute  mesure, 
qu'en  Normandie  on  vivait  de  l'herbe  des  champs,  et  que 
le  royaume  «  se  tournait  en  un  vaste  hôpital  de  mourants 
et  de  désespérés.  »  La  Révolution  pouvait-elle  être,  hé- 
las! autre  chose  qu'une  guerre,  et  une  guerre  à  mort? 
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LIVRE    TROISIÈME 

DIX-HUITIÈME    SIÈCLE 


LE     PRINCIPE     D  INDIVIDUALIS.ME    EST    ADOPTE     PAR    LA    BOURGEOISIE 


ous  voici  au  seuil  du  laboratoire  brûlant  où 
|(i     furent  réunis  et  préparés  d'une  manière  dé- 
finitive les  matériaux  de  la  Révolution  fran- 
çaise;   nous   allons    entrer   dans   le   monde 
agité  des  philosophes. 

Quel  spectacle  !  De  la  cendre  de  Luther  la  papauté  voit 
renaître,  pour  l'accabler,  mille  ennemis  pleins  d'éloquence 
et  d'ardeur.  Deux  mots  ont  retenti  que  l'Europe  est  éton- 
née et  ravie  d'entendre:  la  tolérance,  la  raison.  Le  fana- 
tisme est  couvert  d'opprobre,  avec  le  souvenir  des  dé- 
chirements dont  il  donna  le  signal,  des  bûchers  qu'il 
dressa.  Les  vieilles  superstitions,  on  les  livre  aux  coups 
d'un  ridicule  immortel.  C'est  pour  démentir  la  Genèse, 
pour  convaincre  d'erreur  ou  d'imposture  les  livres  des 
prêtres,  que  des  savants  interrogent  le  ciel,  mesurent  les 
montagnes,  fouillent  les  entrailles  de  la  terre  et  deman- 
dent au  globe  le  secret  de  son  âge.  Où  s'arrêtera  cette 
puissance  formidable  :  le  libre  examen?...  Les  uns  niè- 
rent le  Christ,  sans  nul  souci  du  grand  vide  qui  par  là 
serait  fait  dans  l'histoire;  les  autres  mirent  en  doute 
l'âme  de  l'homme  ;  d'autres  discutèrent  Dieu,  âme  de  l'u- 
nivers. La  doctrine  de  la  sensation,  la  théorie  du  néant 
furent  opposées  à  ces  aspirations  invincibles  qui  ont  pour 
objet  l'infini,  à  ces  désirs  qui  nous  transportent  dans  les 
temps  qui  ne  sont  pas  à  nous,  à  cette  insatiable  avidité 
de  vivre,  charme  et  tourment  de  nos  cœurs  troublés. 
Ainsi,  l'homme  se  trouva  rabaissé  jusqu'à  n'être  plus  dans 
la  création  qu'un  accident;  il  fut  appauvri  de  tout  ce  que 
vaut  la  durée  éternelle.  Mais,  en  même  temps  et  par  une 
étrange  contradiction,  tomme  on  s'efforça  de  i'élever, 


comme  on  l'exalta,  ce  peu  de  matière  organisée  qui  ne 
devait  que  passer  !  Jamais  la  démonstration  de  la  peti- 
tesse de  l'homme  n'avait  été  plus  impitoyablement  pour- 
suivie, et  jamais  sa  grandeur  ne  fut  plus  résolument  af- 
firmée. On  demanda  que  sa  dignité  fût  reconnue,  sa  sé- 
curité garantie  ;  on  lui  voulut  une  conscience  inviolable 
et  une  pensée  libre.  Chose  non  moins  singulière!  Des 
apîtresdu  froid  examen  apportèrent,  en  ce  temps-là,  dans 
leur  culte  de  la  pensée,  l'enthousiasme  et  la  passion  des 
sectaires.  Des  travaux  prodigieux  à  entreprendre,  mille  dan- 
gers à  courir,  la  tyrannie  à  séduire  ou  à  braver,  l'éduca- 
tion morale  des  générations  à  refaire,  la  conscience  hu- 
maine à  remplir  d'incertitude  et  d'effroi,  rien  ne  les 
arrêta,  rien  ne  les  fit  hésiter,  parce  qu'après  tout  ils  eu- 
rent, eux  aussi,  une  croyance:  ils  crurent  à  la  raison. 
Telle  fut  donc  l'œuvre  da  ce  siècle.  Et  tous  y  travaillè- 
rent :  écrivains,  artistes,  grands  seigneurs,  magistrats, 
ministres,  des  souverains  même.  Il  y  eut  un  moment  où 
l'esprit  nouveau  se  trouva  maître  de  la  société,  depuis  la 
base  jusqu'au  faîte,  ayant  pénétré  à  la  cour  de  Prusse, 
par  Frédéric  ;  à  la  cour  d'Autriche,  par  Joseph  II  à  la 
cour  de  France,  par  Turgot  ;  à  la  cour  de  Russie,  par 
Catherine;  au  Vatican,  par  Clément  XIV.  De  sorte  que 
la  philosophie  se  glissa  jusqu'auprès  des  rois  ;  elle  les  en- 
veloppa; elle  les  subjugua;  elle  leur  dicta  des  paroles 
d'une  étrange  portée  ;  elle  les  poussa,  enivrés  de  louan- 
ges, à  la  destruction  de  ces  autels  que  les  trônes  avaient 
eus  si  longtemps  pour  appui.  Mais  le  moment  devait  ve- 
nir où,  devant  leur  ouvrage,  les  rois  reculeraient  d'épou- 
vante.... lorsque  enfin  tomberaient  les  derniers  voiles. 
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lorsque,  passant  de  la  religion  à  la  politique  et  de  la  po- 
litique à  la  propriété,  l'esprit  d'examen  aurait  soulevé 
tant  de  questions  auxquelles  il  n'y  eut  de  réponse,  hélas  ! 
qu'au  prix  des  lenipétes  :  pourquoi  des  maîtres  et  des  es- 
claves, et  des  générations  entières  broyées  sur  le  passage 
d'un  seul?  pourquoi  des  rois  et  des  nobles?  pourquoi  des 
classes  qui  naissent  heureuses,  et,  au-dessous,  une  foule 
innombrable  d'êtres  gémissants,  affamés,  désespérés? 
pourquoi  ce  long  envahissement,  par  quelques-uns,  de  la 
terre,  demeure  de  l'humanité  et  son  impartageable  do- 
maine? ■  Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'a- 
visa de  dire  :  Ceci  est  à  moi,  et  trouva  des  gens  assez 
simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société 
civile.  Que  de  crimes,  de  guerres,  de  meurtres  ;  que  de 
misères  et  d'horreurs  n'eût  pas  épargnés  au  genre  hu- 
main celui  qui.  arrachant  les  pieux  ou  comblant  le  fossé, 
eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez-vous  d'écouter  cet  im- 
posteur; vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits 
sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à  personne.  • 

Du  reste,  contemplé  d'un  (>eu  loin,  le  mouvement  qui 
vient  d'être  indiqué  ne  présente  d'abord  que  tumulte  et 
confusion.  Même  panni  les  philosophes  du  dix-huitième 
siècle  qui  semblent  unis  par  les  liens  les  plus  étroits, 
beaucoup,  à  vrai  dire,  n'eurent  de  commun  que  le  besoin  ' 
de  frap|)er,  chacun  frappant  h  sa  guise,  sous  l'inspiration 
de  ses  haines  particulières,  avec  les  armes  qui  lui  étaient 
propres  :  celui-ci  connue  déiste,  celui-là  comme  athée, 
cet  autre  comme  disciple  de  Spinosa.  Et  qu'on  ne  s'étonne 
pas  si  nous  tenons  compte  ici  de  la  diversité  des  doctrines 
métaphysiques  :  car  nous  les  retrouverons  plus  tard,  ces 
divisions  de  la  pensée,  nous  les  retrouverons  vivantes; 
et  quand  passeront  devant  nous,  transformées  en  pas- 
sions terribles,  la  philosophie  épicurienne  de  Danton,  l'a- 
Ihéisme  d'Anacharsis  Clootz,  le  déisme  de  Robespierre,  il 
deviendra  manifeste  qu'il  n'est  pas  d'abstraction  où  la 
réalité  ne  germe  :  que  les  débats  métaphysiques,  si  vagues 
en  apparence  dans  leur  objet,  sont,  par  leurs  résultats, 
d'une  imporUnce  pratique  sans  égale;  et  que,  souvent, 
ces  forces  bnitales  (ju'on  croirait  uniquement  déchaînées 
par  des  ])assions  personnelles  ou  de  grossiers  intérêts  se 
rapportent  aux  travaux  pleins  d'angoisse,  aux  inquiétudes 
ou  aux  vengeances  de  la  pensée.  La  diversité,  d'ailleurs, 
ne  porta  pas  seulement  sur  des  (|uestions  de  ce  genre, 
parmi  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  :  elle  porta 
sur  toute  chose.  Ainsi,  des  hommes  (|ui  avaient  crié  en- 
semble anathème  aux  pnHres,  se  séparèrent,  étonnés, 
quand  il  fut  question  de  crier  anathème  aux  rois.  Tel  qui 
avait  ébranlé  d'une  main  confiante  les  fondements  du  ca- 
tholicisme se  sentit  pénétré  d'une  terreur  secrète  quand 
on  le  pressa  d'entrer  en  guerre  contre  Dieu.  Si  la  bour- 
geoisie eut  ses  chefs,  le  peuple  eut  ses  éclaireurs.  A  c'té 
des  philosophes  bercés  dans  l'orgueil,  bercés  dans  la 
joie,  amis  des  princes,  frondeurs,  souriant  aux  ruines 
qu'ils  allaient  faire,  il  y  eut  les  philosophes  malades  de 
leurs  doutes,  il  y  eut  les  penseurs  religieux  et  les  rêveurs 
farouches,  il  y  eut  les  tribuns  atteints  d'une  mélancolie 
suprême. 

Comment  donc,  au  milieu  d'un  pêle-mêle  semblable, 
dessiner  nettement  la  marche  des  idées?  Rien  de  plus 
difQcile,  au  premier  abord.  Et  pourtant,  lorsqu'on  y  re- 


garde de  près,  on  ne  trouve  dans  le  dix-huitième  siècle 
que  deux  grands  courants  d'idées  qui,  le  traversant  sur 
des  lignes  parallèles,  vont  l'un  et  l'autre  aboutir  au  gouf- 
fre de  la  Révolution. 

On  a  vu  combien  avait  toujours  été  profonde,  quoique 
toujours  masquée  par  des  intérêts  communs  et  de  com- 
munes haines,  la  distinction  entre  le  peuple  et  la  bour- 
geoisie. Celte  distinction  dans  l'ordre  des  faits  se  repro- 
duisit, au  dix-huitième  siècle,  dans  le  monde  de  la 
pensée. 

Il  y  eut  deux  doctrines,  non-seulement  différentes,  mais 
opposées  :  la  première  ayant  pour  but  une  association 
d'égaux  et  part^mt  du  principe  de  fraternité;  la  seconde 
fondée  tout  entière  sur  le  droit  individuel. 

Réalisation  de  la  liberté  par  l'union  et  l'amour,  voilà 
ce  que  voulut  la  première,  issue  directement  de  l'Évan- 
gile; la  seconde,  fille  du  protestantisme,  ne  chercha  la 
liberté  que  dans  l'émancipation  de  chacun  considéré  iso- 
lément. 

Morelly,  Jean-Jacques  Rousseau,  Mably  et,  sous  quel- 
ques rapports,  Necker  appartinrent  à  la  première;  la  se- 
conde eut  pour  représentants  Voltaire,  d'Alembert,  Con- 
dorcel,  Diderot,  Helvétius,  Turgot,  Morellet,  etc. 

La  première  devait  mener  à  Robespierre;  la  seconde 
créa  Mirabeau. 

C'est  celle-ci  qui  domina  dans  l'Assemblée  constituante  ; 
à  demi  étoufl'ée,  sous  la  Convention,  elle  reparut  le  lende- 
main du  9  thermidor;  elle  renversa  l'Empire,  après  l'a- 
voir subi;  sous  la  Restauration,  elle  s'appelait  libéralisme; 
aujourd'hui  elle  règne....  Nous  montrerons  à  traversquels 
drames  singuliers,  quelles  luttes,  quelles  ruines,  et  par 
quels  tragiques  efforts,  elle  s'était  frayé  un  chemin  au 
gouvernement  de  la  société,  pendant  ce  dix-huitième  siè- 
cle si  imposant  et  si  orageux. 

Au  point  où  en  était  venue  la  bourgeoisie,  il  n'est  pas 
surprenant  qu'elle  ait  adopté  la  doctrine  du  droit  indivi- 
duel et  s'y  soit  arrêtée. 

L'unité,  en  effet,  n'avait  exista  jusqu'alors  :  en  religion, 
que  par  l'intolérance  du  catholicisme;  en  politique,  que 
par  la  royauté  absolue  ou  la  tyrannie  féodale;  en  indus- 
trie, que  par  le  monopole. 

Briser  dans  sa  triple  forme  cette  unité  oppressive  et 
délivrer  l'individu  de  toute  espèce  d'entrave  devint  donc 
le  désir  dominant  de  la  bourgeoisie. 

D'un  autre  côté,  elle  avait  la  richesse,  elle  avait  la 
force.  Munie  des  instruments  de  travail,  qui  manquaient 
aux  prolétaires  ;  douée  d'une  activité  et  d'une  instruction 
qui,  en  général,  manquaient  aux  nobles,  la  bourgeoisie 
possédait  tous  les  moyens  de  développement  qui  dispen- 
sent de  la  nécessité  de  l'association  et  font  redouter  les 
gênes  de  la  hiérarchie.  L'individualisme  lui  suffisait. 

Elle  demanda,  par  conséquent,  la  liberté  de  l'esprit 
contre  l'Église,  la  liberté  politique  contre  les  rois,  la  li- 
berté d'industrie  contre  les  monopoleurs;  et  elle  ne  de- 
manda pas  autre  chose. 

Mais  sans  l'égalité,  qui  est  le  lien  des  intérêts,  et  la 
fraternité,  qui  est  le  lien  des  cœurs,  la  liberté  n'est  qu'un 
despotisme  hypocrite.  Et  voilà  comment  la  bourgeoisie 
devait  nous  donner  tôt  ou  tard  :  au  lieu  de  la  liberté  de 
l'esprit,  une  profonde  anarchie  morale  >  au  lieu  de  la  li- 
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berté  politique,  une  oligarchie  de  censitaires;  au  lieu  de 
la  liberté  d'industrie,  la  concurrence  du  riche  et  du  pau- 
vre, au  profit  du  riche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  écrivains  de  la  bourgeoisie,  au 
dix-huitième  siècle,  se  partagèrent  en  trois  écoles,  cor- 
respondant aux  trois  genres  de  tyrannie  qui  étaient  alors 
à  détruire.  Il  y  eut  l'école  des  philosophes  proprement 
dits,  dont  le  chef  fut  Voltaire  ;  celle  des  politiques,  que 
fonda  Montesquieu  ;  et  celle  des  économistes,  qui  est  re- 
présentée par  Turgot. 

Exposer  quelle  fut  dans  l'œuvre  commune  la  part  de 
chacune  de  ces  trois  écoles  fameuses,  en  développant  sur 
une  ligne  parallèle  les  doctrines  rivales  de  Jean-Jacques, 
de  Mably,  de  Necker,  c'est  faire  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion telle  qu'elle  se  passa  au  dix-huitième  siècle,  dans  la 
tête  des  penseurs. 


GUERRE    A   L'EGLISE    —    TRIOMPHE    DE    L'INDIVIDUALISME 
EN    PHILOSOPHIE,    OU    RATIONALISME 

VOLTAIRE 


A  réformation  avait  bien,  comme  nous  l'avons 
^  montré,  introduit  le  principe  d'individualisme 
'-   dans   le    monde;    mais   Luther,   mais   Calvin 

Ils 


mais  Luther,  mais 
avaient  manqué  de  logique  et  d'audace, 
avaient  invoqué  la  souveraineté  de  la  raison  contre 
Rome ,  non  contre  les  Écritures.  Ils  eussent  pâli  d'ef- 
froi à  la  seule  idée  de  discuter  d'une  manière  purement 
rationnelle  Dieu,  l'existence  de  l'âme,  l'infini,  l'éter- 
nité. Les  questions  qu'ils  jugeaient  résolues  par  les  livres 
saints,  interprétés  au  moyen  des  lumières  de  la  foi,  nul, 
suivant  eux,  n'avait  le  droit  de  les  approfondir.  Us  avaient 
laissé  à  l'individu,  en  le  déclarant  affranchi,  une  partie  de 
ses  chaînes  ;  et,  arrivé  dans  son  vol  à  de  certaines  hau- 
teurs, l'esprit  humain  devait  aussitôt  fermer  ses  ailes. 

Les  continuateurs  que  le  dix -huitième  siècle  venait 
donner  à  Luther  poussèrent  juscju'à  ses  plus  extrêmes  li- 
mites l'œuvre  commencée.  Après  avoir  livré  aux  ravages 
du  libre  examen  le  domaine  entier  de  la  religion,  ils  lui 
abandonnèrent  celui  de  la  métaphysique.  Ce  que  Luther 
avait  osé  contre  les  Pères  de  l'Église,  ils  l'osèrent  contre 
Luther  prosterné  devant  l'Évangile. 

Ils  proposèrent  à  l'essor  de  l'esprit  l'immensité  même. 
Ce  respect  sxalté  pour  la  liberté  de  l'esprit  leur  comman- 


dait la  tolérance.  Aussi  n'eurent-ils  rien  de  cette  humeur 
despotique  et  de  cette  cruauté  inconséquente  dont  nous 
avons  vu  le  règne  do  Calvin  si  odieusement  souillé.  Eux, 
ils  furent  humains,  et  l'afiostolat  de  la  tolérance  les 
trouva  infatigables.  Leur  gloire  est  là.  Quant  à  leur  culte 
de  la  raison,  comme  la  raison  divise  tandis  que  la  foi 
réunit,  ils  ne  purent  que  placer  l'hoiume  sur  un  monceau 
de  ruines,  au  sommet  desquelles  nous  l'apercevons  au- 
jourd'hui encore,  debout  et  maître  de  lui,  mais  inquiet  et 
seul. 

Qu'on  s'en  félicite  ou  qu'on  la  déplore,  une  pareille 
révolution  morale  était  d'une  incomparable  portée.  Il  fal- 
lait donc,  ce  semble,  à  la  tête  du  mouvement  qui  la  pro- 
duisit, des  penseurs  d'une  rare  souplesse  d'intelligence, 
pour  que  la  séduction  devint  universelle;  des  défenseurs 
ardents  de  l'humanité ,  pour  que  toute  âme  généreuse 
saluât  d'avance  leur  triomphe  ;  des  écrivains  d'une  pro- 
digue opulence,  pour  que  le  bienfait  leur  créât  une  clien- 
tèle; d'invincibles  railleurs,  pour  qu'on  tremblât  devant 
eux;  des  chefs  de  parti  à  la  fois  opiniâtres  et  prudents, 
pour  qu'il  n'y  eût  ni  temps  d'arrêt  dans  l'attaque  ni 
fausse  manœuvre;  il  fallait  des  historiens,  des  poètes, 
des  métaphysiciens,  des  conteurs,  des  auteurs  drama- 
tiques, des  romanciers,  des  publicistes,  admis  par  le 
génie  et  la  gloire  dans  la  familiarité  des  rois;  enfin,  et 
pour  que  les  peuples  si  longtemps  opprimés  eussent  cette 
consolation  d'être  vengés  de  leurs  tyrans  par  leurs  tyrans 
mêmes,  peut-être  fallait-il  des  philosophes  craignant  Ani- 
tus  et  la  ciguë,  déliés  à  l'e.xcès,  insinuants,  aussi  habiles 
à  endormir  la  persécution  que  prompts  à  la  décrier,  ca- 
pables d'hypocrisie,  sachant  séduire  les  nobles  et  flatter 
les  princes....  Au  dix-huitième  siècle,  tous  ces  hommes 
n'en  firent  qu'un,  et  leur  nom  fut  Voltaire. 

Voltaire  !  Est-il  permis  de  porter  la  main  sur  cette 
grande  idole  ?  Un  héritier  du  dix-huitième  siècle  le  peut- 
il  sans  témérité?  Car,  enfin,  la  route  où  marchent  les 
générations  vivantes ,  bonne  ou  mauvaise ,  c'est  Voltaire 
qui  l'a  tracée;  et  il  a  été  tel,  que,  soit  par  l'amour,  soit 
par  la  haine,  le  monde  entier  se  trouve  engagé  dans  les 
intérêts  de  sa  gloire.  Quelle  destinée!  être  pendant 
soixante  ans  tout  l'esprit  de  l'Europe,  être  l'histoire  d'un 
siècle;  écrire,  et  par  là  régner;  rendre  les  princes,  ou 
fiers  d'avoir  appris  à  penser,  ou  honteux  de  n'être  que 
puissants  ;  du  fond  d'une  retraite  studieuse  et  enchantée, 
tenir  les  peuples  en  haleine,  mettre  leurs  dominateurs  en 
émoi,  pousser  vers  le  but  marqué  d'avance  une  foule  il- 
lustre; noter  la  persécution  d'infamie,  lui  faire  peur; 
proclamer  la  tolérance  ;  combattre  et  vaincre  pour  l'hu- 
manité; dans  une  conspiration  sans  égale,  se  donner 
tous  les  prêtres  pour  ennemis,  tous  les  rois  pour  com- 
plices; ce  que  Luther  n'avait  ébranlé  que  par  des  pro- 
diges de  colère,  l'abattre  en  souriant, et  vivre  heureux!... 
N'importe  :  à  taire  ce  qui  amoindrit  ou  souilla  les  noms 
qu'on  adore,  je  ne  vois  que  faiblesse  et  lâcheté.  Quand 
un  homme  est  monté  sur  ces  hauteurs  de  l'histoire,  à  lui 
d'élever  son  cœur  au  niveau  de  son  destin.  Les  vrais 
grands  hommes  n'ont  pas  besoin  de  toutes  ces  réticences, 
dont  le  respect  les  insulte.  Qu'on  les  montre  tels  que  la 
nature  les  lit,  leur  action  sur  l'humanité  n'y  perdra  rien, 
ayant  eu  le  caractère  des  choses  qui  durent.  Pourquoi  ne 
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dirions-nous  pas  de  VoUaire  gui,  d'une  main  puissante, 
il  aida  au  progrès  en  renversant  l'ancienne  forme  de  l'op- 
pression et  en  avançant  ainsi  l'heure  de  l'universelle  dé- 
livrance; mais  que,  par  ses  opinions,  ses  instincts,  son 
but  direct,  il  fut  l'homme  de  la  bourgeoisie,  et  de  la 
bourgeoisie  seulement?  S'il  est  juste  qu'on  le  gloritîc 
pour  avoir  avec  tant  d'éclat  renversé  la  tyrannie  qui 
s'exerçait  par  voie  d'autorité,  il  l'est  aussi  qu'on  le  blâme 
d'avoir  contribué  à  établir  la  tyrannie  qui  s'exerce  par 
voie  d'individualisme.  Après  tout,  le  soin  de  sa  mémoire 
nous  touche  moins  que  le  sort  du  peuple  qu'il  pouvait 
mieux  servir.  Le  génie  mérite  qu'on  le  salue,  mais  il  doit 
souffrir  qu'on  le  juge.  U  n'y  a  d'inviolable  au  monde  que 
la  justice  et  la  vérité. 

Nou,  VolUiire  n'aima  point  assez  le  peuple.  Qu'on  eût 
allégé  le  poids  de  leurs  misères  à  tant  de  travailleurs  in- 
fortunés. Voltaire  eût  applaudi  sans  nul  doute,  par  hu- 
manité, mais  sa  pitié  n'eut  jamais  rien  d'actif  et  qui  vint 
d'un  sentiment  démocratique  ;  c'était  une  pitié  de  grand 
seigneur,  mêlée  de  hauteur  et  de  mépris.  Ouvrez  sa  (Jor- 
res|)ondance  :  l'aristocratie  de  ses  dédains  y  éclate  à 
chaque  page  :  «  On  n'a  jamais  prétendu  éclairer  les  cor- 
donniers et  les  servantes.  • 

•  Il  me  revient  que  cet  Omer  est  fort  méprisé  de  tous 
les  gens  qui  pensent.  Le  nombre  est  |»etit,  je  l'avoue, 
mais  il  sera  toujours  respectable.  C'est  ce  petit  nombre 
qui  fait  le  public;  le  reste  est  le  vulgaire.  Travaillez  donc 
j)Our  ce  petit  public,  sans  vous  exposer  à  la  démence  du 
grand  nombre.  » 

•  Je  vous  recommande  Vinfàme  (la  superstition).  Il  faut 
la  détruire  chez  les  honnêtes  gens  et  la  laisser  à  la  ca- 
naille. • 

•  Ceux  qui  crient  contre  ce  qu'on  appelle  le  luxe  ne 
sont  guère  que  des  pauvres  de  mauvaise  humeur.  • 

•  Hnfin,  notre  parti  l'emporte  sur  le  leur  dans  la  bonne 
compagnie.  ■ 

•  Vous  aviez  bien  raison  do  dire,  monseigneur,  que  les 
Genevois  ne  sont  guère  sages,  mais  c'est  que  le  peuple 
commence  à  être  le  niaitre.  » 

€  La  raison  triomphera,  au  moins  chez  les  honnêtes 
gens,  la  canaille  n'est  pas  faite  pour  elle  !  ■ 

•  Je  crois  que  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  l'article 
du  peuple,  que  vous  croyez  digne  d'être  instruit.  J'en- 
tends par  peuple,  la  populace  qui  n'a  que  ses  bras  pour 
vivre.  Il  me  i)aralt  essentiel  qu'il  y  ait  des  gueux  igno- 
rants. Si  vous  faisiez  valoir  comme  moi  une  terre ,  et  si 
vous  aviez  des  charrues,  vous  seriez  bien  de  mon  avis. 
Ce  n'est  pas  le  manœuvre  qu'il  faut  instruire,  c'est  le  bon 
bourgeois,  c'est  l'habitant  des  villes....  Quand  la  populace 
se  mêle  de  raisonner,  tout  est  perdu.  • 

Il  nous  serait  aisé  de  multiplier  les  citations.  .Avoir  un 
cordonnier  dans  sa  famille  était  presque,  aux  yeux  de 
Volt'iire,  une  flétrissure  :  «  Je  le  prie  de  passer  rue  de 
La  Harpe  et  de  s'informer  s'il  n'y  a  pas  un  cordonnier 
parent  du  scélérat  J.  B.  Rousseau]  qui  est  h  Bruxelles, 
et  qui  veut  me  déshonorer.  » 

Il  se  moquait  de  Jean-Jacques,  s'adressant  à  des  mar- 
chands de  clous;  et  lui,  l'historien  du  czar  Pierre,  il  ne 
pouvait  comprendre  que  l'auteur  iVÉmile  eût  fait  de  l'état 
de  menuisier  le  complément  d'une  éducation  philosophique. 


CAUSES 


«  Il  a  un  jeune  homme  à  élever,  disait-il  en  parlant  de 
Rousseau,  il  en  fait  un  menuisier;  voilà  le  fond  de  son 
Tvre  !  etc.  » 

C'est  ainsi  que  dans  la  liberté,  que  dans  la  vérité  des  épan- 
chenients  intimes,  Voltaire  traitait  les  artisans,  ceux  qui 
portent  en  gémissant  le  poids  de  la  civilisation  et  de  ses 
injustices,  le  peuple. 

En  revanche,  on  sait  jusqu'où  il  fit  descendre,  à  l'égard 
des  grands,  l'humilité  de  ses  hommages,  et  dans  quelles 
puériles  jouissances  la  faveur  des  cours  retint  sa  vanité 
captive,  et  combien  il  aimait  à  se  parer  du  titre  de  gen- 
,  tilliomme  de  la  chambre  ;  on  sait  qu'il  fit  de  Louis  XV  un 
panégyrique  où  l'excès  de  la  flatterie  touchait  au  scan- 
dale; qu'un  jour,  s'adressant  à  ce  roi,  le  dernier  des  rois, 
il  osa  l'appeler  Trajan;que  le  duc  de  Richelieu,  héros  des 
roué.s  fastueux  et  des  libertins  à  la  mode,  l'eut  pour  cour- 
tisan, que  dis-je?  pour  familier;  qu'il  s'écriait,  en  parlant 
de  Catlierine,  impératrice  de  Russie  :  «  Je  suis  Catherin 
et  je  mourrai  Catherin;  »  qu'il  se  mit  aux  pieds  des  favo- 
rites, même  de  celle  qu'une  maison  de  débauche  éleva 
pour  les  plaisirs  du  maître,  et  qui,  devenue  la  royauté, 
en  déshonora  l'agonie  ;  qu'enfin  il  écrivait  à  Frédéric,  roi 
de  l'russe  :  «  Vous  êtes  fait  pour  être  mou  roi....  délices 
du  genre  humain.  • 

■  Je  rêve  à  'non  prince  comme  on  rêve  à  sa  maltresse.  » 

•  Si  vous  saviez  combien  votre  ouvrage  iyAnli-Uachia- 
veC}  est  supérieur  à  celui  de  Machiavel  !  • 

«  J'attends  ici  mon  maitrc.  »  —  «  J'envoie  à  mon  ado- 
rable maître  VAnti-Uachiavel.  » 

«  Vous  avez  fait  ce  que  faisait  le  peuple  d'Athènes. 
Vous  valez  bien  ce  peuple  à  vous  tout  seul.  » 

«  Voire  Majesté  qui  s'est  faite  hunune.  » 

"  Un  prince  à  qui  j'ai  appartenu,  etc.,  etc.  > 

Calculées  ou  sincères,  de  semblables  adulations  étaient 
sans  dignité;  et  Voltaire  ne  se  serait  jamais  abaissé  jus- 
que-là, s'il  avait  eu  ce  généreux  orgueil  qui  se  puise  dans 
le  sentiment  de  l'égalité.  Mais  né  d'ailleurs  avec  une  na- 
ture souple,  il  se  trouva,  dès  son  entrée  dans  la  vie  ac- 
tive, égaré  parmi  les  Vendôme,  les  Richelieu,  les  Couti, 
les  La  Fare,  les  Chaulieu;  et,  dans  ce  cercle  où  l'art  du 
courtisan  s'apprenait  à  l'école  du  bon  goût,  il  perdit  tout 
ce  qui  constitue  les  fiers  caractères  et  les  âmes  viriles. 
Aussi  les  républiques  ne  lui  apparaissaient-elles  à  travers 
l'histoire  que  par  leur  cùté  sanglant.  L'égalité,  il  la 
croyait  réalisée ,  parce  que  Dieu  a  mis,  pour  le  monarque 
comme  pour  le  mendiant,  la  douleur  à  côté  de  la  joie. 
Quant  aux  privilèges  de  la  naissance,  tour  à  tour  leur  dé- 
nonciateur et  leur  esclave,  il  les  attaqua,  du  haut  de  la 
scène,  par  des  vers  bien  connus;  mais  loin  de  la  foule, 
loin  du  parterre,  et  quand  il  n'avait  plus  à  s'en  faire  l'é- 
cho, le  fils  du  notaire  Arouet  se  rappelait  avec  complai- 
sance que,  par  Marguerite  d'Aumart,  sa  mère,  il  était  de 
race  noble,  et  il  écrivait  :  •  Lorsqu'on  imprime  que  je 
prends  à  tort  le  titre  de  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  du  roi  de  France,  ne  suis-je  pas  forcé  de  dire  que. 
sans  me  parer  jamais  d'aucun  titre,  j'ai  pourtant  l'honneur 
d'avoir  celte  place,  que  Sa  Majesté  le  roi  mon  maître  m'a 
conservée?  Lorsqu'on  m'atlaque  sur  ma  naissance,  ne 
dois-je  pas  à  ma  famille  de  répondre  que  je  suis  né  égal 
à  ceux  qui  ont  la  même  place  que  moi;  et  que,  si  j'ai 
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parlé  sur  cet  article  avec  la  modestie  convenable,  c'est 
parce  que  celte  même  place  a  été  occupée  autrefois  par 
les  Montmorency  et  par  les  Châtillon  ?  » 

Il  était  impossible  qu'un  homme  capable  de  tenir  un 
pareil  langage  ne  professât  pas  le  culte  de  la  royauté. 
Seulement,  Voltîiire  y  porta  une  exagération  qu'on  a  peine 
à  comprendre.  Il  écrivait  à  Frédéric  :  «  Je  voudrais  qu'on 
eût  jeté  au  fond  de  la  mer  toutes  les  histoires  qui  ne  nous 
retracent  que  les  vices  et  les  fureurs  des  rois.  »  Et  il  esta 
remarquer  que,  sur  ce  point,  ce  fut  un  roi  qui  réfuta 
Voltaire. 

Mais  Voltaire  ne  fut  pas  convaincu.  Il  donna  l'exemple 
en  même  temps  que  le  précepte.  Il  n'oublia  son  étrange 
système  sur  les  devoirs  de  l'historien ,  ni  dans  le  Siècle 
ie  Louis  XIV,  ni  dans  le  Siècle  de  Louis  XV,  ni  dans 
'Histoire  de  Charles  XII,  ni  dans  celle  du  czar  Pierre.  Il 
ie  l'oublia  que  lorsque,  dans  ses  mémoires,  il  eut  à  se 
venger  de  Frédéric  :  inconséquence  de  la  passion. 

Voltaire  n'était  pas  fait,  on  le  voit,  pour  chercher  dans 
une  révolution  politique  et  sociale  le  salut  du  peuple. 
Changer  hardiment,  profondément  les  conditions  de  l'E- 
tat et  de  la  société,  il  n'y  songeait  même  pas,  et  ne  com- 
mença à  s'en  inquiéter  que  sur  la  fin  de  sa  carrière,  aux 
cris  poussés  par  Diderot,  d'Holbach  et  Raynal.  Dans  les 
six  mille  neuf  cent  cinquante  lettres  dont  se  compose  sa 
Correspondance,  dans  la  plupart  de  ses  ouvrages,  on  est 
frappé  de  cette  absence  de  préoccupations  politiques.  C'est 
à  peine  s'il  avait  foi  dans  la  possibilité  d'une  vaste  réno- 
vation du  monde.  On  en  peut  juger  par  cette  lettre  écrite 
à  M.  de  Bastide,  en  1760 ,  moins  de  trente  ans  avant  la 
Révolution.  Après  avoir  montré ,  dans  un  tableau  saisis- 
sant, ceux  qui  labourent  dans  la  disette,  ceux  qui  ne  pro- 
duisent rien  dans  le  luxe,  de  tremblants  vassaux  n'osant 
délivrer  leurs  maisons  du  sanglier  qui  les  dévore,  de  grands 
propriétaires  s'appropriant  jusqu'à  l'oiseau  qui  vole  et  au 
poisson  qui  nage  :  «  Cette  scène  du  monde,  presque  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  s'écrie-t-il,  vous  vou- 
driez la  changer!  voilà  votre  folie,  à  vous  autres  mora- 
listes.... Le  monde  ira  toujours  comme  il  va.  » 

N'était-ce  là  qu'un  accès  de  philanthropie  chagrine? 
Non;  et  l'on  doit  ajouter  que  ce  fut  la  tendance  générale 
des  esprits  pendant  une  notable  partie  du  dix-huitième 
siècle  de  négliger  les  questions  politiques  ou  sociales, 
pour  les  problèmes  les  plus  abstraits  de  la  métaphysique. 
Nous  marquerons  l'heure  où  il  cessa  d'en  être  ainsi.  Mais 
cette  heure  solennelle  surprit  Voltaire  et  le  fit  tressaillir. 
Comme  Luther,  il  fut  longtemps  à  découvrir  la  pente  qui 
conduisait  des  abus  religieux  aux  abus  politiques,  de  la 
philosophie  spéculative  à  la  transformation  matérielle  de 
la  société,  de  l'agitation  des  croyances  au  bouillonnement 
des  intérêts.  Nous  n'avons  donc  plus  qu'à  le  suivre  d'a- 
bord dans  sa  lutte  contre  la  puissance  des  prêtres,  et  en- 
suite dans  ses  efforts  pour  agrandir  l'être  humain  en  l'i- 
solant. 

Ebranler  l'empire  des  prêtres,  on  ne  le  pouvait  pas 
sans  sépare!  leur  cause  de  celle  des  rois.  C'est  à  quoi 
Voltaire  était  naturellement  porté,  et  ce  fut  le  premier 
moyen  qu'il  employa.  La  longue  et  implacable  rivalité 
des  papes  et  des  Césars;  l'empereur  Henri  IV  à  genoux 
devant  Grégoire  VII  ;  cant  de  guerres  civiles  nées  du  fa- 


natisme religieux  ;  tant  de  séditions  prêchées  du  haut  des 
marches  de  l'autel  ;  des  fils  de  roi  condamnés  par  l'in- 
quisition ;  les  confesseurs  plus  puissants  que  les  favorites, 
s'emparant  'de  l'autorité  des  princes  en  même  temps  que 
de  leur  âme,  usurpant  la  terre  au  nom  du  ciel  et  gouver- 
nant les  royaumes  qu'ils  ne  troublaient  pas;  les  jésuites 
dans  la  guerre  de  Trente  ans;  la  Ligue;  des  moines 
régicides...,  que  de  ressources  l'histoire  ne  fournissait- 
elle  pas  au  plan  d'attaque  de  Voltaire  !  Il  les  rassembla 
et  les  mit  en  œuvre  avec  une  habileté  redoutable.  «  Si  la 
plupart  des  rois  ont  encouragé  le  fanatisme  dans  leurs 
États,  c'est  qu'ils  étaient  ignorants,  c'est  qu'ils  ne  sa- 
vaient pas  que  les  prêtres  sont  leurs  plus  grands  enne- 
mis. En  effet,  y  a-t-il  un  seul  exemple,  dans  l'histoire  du 
monde,  de  prêtres  qui  aient  entretenu  l'harmonie  entre 
les  souverains  et  leurs  sujets?  Ne  voit-on  pas  partout, 
au  contraire,  des  prêtres  qui  ont  levé  l'étendard  de  la 
discorde  et  de  la  révolteT  Nesont-ce  pas  les  presbytériens 
d'Ecosse  qui  ont  commencé  cette  malheureuse  guerre 
civile  qui  a  coûté  la  vie  à  Charles  I",  à  un  roi  qui  était 
honnête  homme?  N'est-ce  pas  un  moine  qui  a  assassiné 
Henri  III,  roi  de  France?  L'Europe  n'est-elle  pas  encore 
remplie  des  traces  de  l'ambition  ecclésiastique?  Des  évê- 
ques  devenus  princes,  et  ensuite  vos  confrères  dans  l'é- 
lectorat,  un  évêque  de  Rome  foulant  aux  pieds  les  empe- 
reurs, n'en  sont-ils  pas  d'assez  forts  témoignages?  » 

D'un  autre  côté.  Voltaire  s'étudiait  à  bien  établir  que 
les  philosophes  étaient  les  alliés  naturels  des  rois.  Lui 
qui  osait  tout  contre  les  puissances  sacerdotales,  il  n'avait 
pas  assez  d'indignation  contre  «  le  misérable  assez  fou 
pour  faire  un  libelle  contre  un  roi.  »  Il  est  permis  de 
croire  que,  s'il  eût  siégé  à  la  Convention,  il  se  serait  vio- 
lemment opposé  à  la  condamnation  de  Louis  XVI,  lui 
qui,  accusé  d'avoir  fait  l'apologie  du  jugement  de  Char- 
les I",  s'en  défendait  en  ces  termes  :  «  Où  donc  aurais- 
je  fait  l'apologie  de  cette  injustice  exécrable?...  Je  viens 
de  consulter  le  livre  (les  Lettres  sur  les  Anglais)  où  l'on 
parle  de  cet  assassinat,  d'autant  plus  affreux  qu'on  em- 
prunta le  glaive  de  la  législature  pour  le  commettre.  Je 
trouve  qu'on  y  compare  cet  attentat  avec  celui  de  Ra- 
vaillac,  avec  celui  du  jacobin  Clément,  avec  le  crime, 
plus  énorme  encore,  du  prêtre  qui  se  servit  du  corps  de 
Jésus-Christ  même,  dans  la  communion,  pour  empoisonner 
l'empereur  Henri  VII.  Est-ce  là  justifier  le  meurtre  de 
Charles  I"?  »  Ce  désir  de  sceller  entre  la  philosophie  et 
la  royauté  une  étroite  et  durable  alliance  était  si  vif  chez 
Voltaire,  qu'on  en  retrouve  à  chaque  instant  l'expression 
sous  sa  plume  :  «  Pour  être  bon  chrétien,  il  faut  respec- 
ter, aimer,  servir  son  prince.  » 

«  Les  philosophes  servent  Dieu  et  le  roi.  » 

"  Toutes  les  bulles  du  monde  (en  parlant  d'une  mala- 
die du  Dauphin)  ne  valent  pas  la  poitrine  et  le  foie  d'un 
fils  unique  du  roi  de  France.  » 

«  Les  philosophes  ne  demandent  que  la  tranquillité,  et 
il  n'y  a  pas  un  théologien  qui  ne  voulût  être  le  maître  de 
l'État.  » 

Ainsi,  à  l'exemple  de  Luther,  à  l'exemple  de  Calvin, 
Voltaire  prêchait  à  la  fois  la  révolte  contre  les  autorités 
spirituelles  et  la  soumission  aux  pouvoirs  temporels.  Ré- 
volutionnaire en  religion,  il  n'entendait  pas  qu'on  le  fût 
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en  politique  :  et  c'était  de  très-bonne  foi  qu'V.  sobstinait 
dans  cette  inconséquence,  si  utile,  du  rest<,  à  ses  pro- 
jets ;  car  à  ses  amis,  à  ses  adeptes,  aux  confidents  de  ses 
pensées  les  plus  secrètes,  il  tint  toujours  le  même  lan- 
gage qu'aux  rois.  Il  écrivait  à  d'Alenibert:  «  On  ne  s'é- 
tait pas  douté  que  la  cause  des  rois  fût  celle  des  philoso- 
phe»; cependant  il  est  évident  que  des  sapes,  qui  n'ad- 
mettent pas  deux  puissances,  sont  les  premiers  soutiens 
de  l'autorité  royale.  » 

Le  plan  était  nettement  tracé  :  l'histoire  vint  en  aide. 
Voltaire  eut  ce  rare  bonheur  que  ses  idées  furent  toujours 
servies  par  les  événements.  Pendant  qu'il  pensait  pour 
son  siècle,  son  siècle  agissait  pour  lui;  et,  par  exemple, 
dans  le  temps  même  où  il  criait  aux  princes  de  se  défier 
dîs  théologiens,  de  leur  fanatisme  dominateur  et  de  leurs 
■îabales,  une  guerre  théologique  vint  embraser  Paris. 

Elle  fut  sombre,  celle  guerre, et  furieuse;  elle  imprima 
aux  passions  un  mouvement  qui  ne  devait  plus  s'arrêter; 
elle  couvrit  les  factions  religieuses  de  ridicule  et  d'oppro- 
bre :  elle  inquiéta  les.  rois  dans  le  sens  des  projets  de 
Voltaire;  elle  déchaîna  en  France  les  colères  d'une  presse 
clandestine,  inévitable  ;  et,  mettant  aux  prises  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  parlementaire,  elle  hâta  la  Révolution 
dans  laquelle  ils  coururent  l'un  et  l'autre  s'engloutir. 

Nous  avons  dit  les  mœurs  du  haut  clergé,  son  faste 
mondain,  son  opulence,  son  ardeur  à  défendre  l'inviola- 
bilité de  ses  richesses  alors  que  le  peuple  haletait  sous  le 
fardeau  des  charges  publiques;  nous  avons  dit  quelles 
passions  battaient  sous  la  pourpre  romaine,  et  par  quels 
scandales  étaient  compromis  en  France  les  destins  de  la 
religion.  .Mais  la  piété  avait  été  longtemps  conservée  en 
dépôt  par  le  clergé  inférieur,  par  les  jansénistes;  long- 
temps ils  s'étaient  imposé  la  glorieuse  lâche  d'honorer 
leurs  croyances  par  l'austérité  de  leur  vie;  et  lorsque 
Fleury.  devenu  ministre,  était  descendu  à  les  persécuter 
pour  gagner  les  bonnes  grâces  de  Rome,  on  les  avait 
vus,  appuyés  sur  l'opinion,  entraîner  le  parlement  dans 
leur  querelle  et  déployer  une  fermeté  d'âme  digne  de 
Saint-Cyran,de  Nicole  et  d'Antoine  Arnauld.  Tout  à  coup 
on  apprend  qu'un  saint  homme,  un  diacre  nonmié  Paris, 
vient  de  mourir,  et,  bientijt  après,  qu'une  jeune  fille  a  été 
saisie,  sur  la  tombe  du  bienheureux,  de  convulsions 
étranges,  surnaturelles.  Aussitôt,  les  jansénistes  se  ré- 
veillent conmie  d'un  lourd  sommeil.  Leur  noire  dévotion, 
exaltiie  par  le  souvenir  des  persécutions  précédentes  et 
par  le  malheur,  se  décide  à  tenter  la  fortune  des  mira- 
cles. La  contagion  gagne  de  proche  en  proche,  elle  frappe 
le»  cerveaux  malades  ou  affaiblis,  elle  s'empare  des  âmes 
enthousiastes,  elle  attire  les  fourbes.  Ce  fut  un  vrai  dé- 
lire. Des  scènes,  tour  à  tour  effrayantes  et  voluptueuses, 
se  passèrent  dans  l'asile  des  morts.  Des  femmes  venaient, 
dans  un  costume  flottant  et  trop  libre,  frémir  sur  un 
tombeau  comme  la  sibylle  antique  sur  le  trépied.  Ce  n'é- 
taient que  discours  mystérieux  et  symboliques,  extases, 
invocations  à  l'esprit  de  Dieu.  Les  unes  se  faisaient  en- 
lever par  les  pied»  avec  des  cordes,  secouaient  leurs  têtes 
échevelées,  et  passaient  de  la  fureur  à  une  immobile  tris- 
tesse; les  autres,  appelant  le  stcouriste  d'une  voix  plain- 
tive et  caressante,  demandaient  qu'on  leur  marchât  sur 
le  corps,  prenaient  des  attitudes  lascives,  se  répandaient 


en  mélancoliques  prophéties  ou  chantaient  des  mélodies 
inconnues.  Signes  d'en  haut!  disaient  les  jansénistes,  et 
ces  contorsions  dont  s'offensaient  également  la  raison  et 
la  pudeur,  ils  les  appelaient  des  prodiges  divins  :  nul 
doute  que  par  là  Dieu  ne  voulût  annoncer  la  grandeur 
insondable  de  ses  desseins  sur  l'Eglise  ;  le  prophète  Élie 
allait  venir.  Et  de  telles  extravagances  avaient  cours  en 
plein  dix-huitième  siècle,  après  les  saturnales  de  la  Ré- 
gence, au  milieu  d'un  peuple  frondeur  !  En  vain  le  cime- 
tière de  Painl-Médard,  premier  théâtre  de  l'agitation,  fut- 
il  fermé  par  ordre,  le  nombre  des  œnvuhionnaires  ne  fit 
que  s'accroître.  Emportant  la  terre  du  saint  tombeau,  ils 
se  répandirent  dans  Paris,  incrédule  mais  étonné.  En 
chaque  quartier,  il  se  tint  des  assemblées  secrètes  et  si- 
nistres dont  quelques-uns  parlaient  avec  mépris,  quel- 
ques-uns avec  horreur,  presque  tous  avec  surprise.  Ici 
les  patients  avaient  résisté,  par  la  seule  vertu  de  la  foi,  â 
des  coups  de  lance  ou  d'épée  ;  là,  mis  en  croix,  ils  avaient 
vaincu  la  douleur  et  dompté  la  mort.  On  cita,  on  put  ci- 
ter comme  incontestables  des  faits  par  où  éclatait  la  puis- 
sance de  l'âme  violemment  agitée  dans  des  organisations 
débiles.  Des  convulsionnaires  se  crurent  brûlés  par  l'at- 
touchement des  os  et  îles  pierres  tirés  des  ruines  de  Porl- 
Royal.  Mais  combien  de  jeunes  filles  semblaient  renouve- 
ler la  tragédie  du  Calvaire,  qui  ne  tremblaient  que  des 
frissons  de  l'amour  I  Combien  pour  qui  prévoir  l'avenir 
ne  fut  qu'une  ressource  de  la  pauvreté,  un  moyen  d'assu- 
rer le  présent!  Et  cependant,  il  advint  que  des  hommes 
mûris  par  l'étude,  que  des  personnages  respectables,  des 
écrivains  en  renom,  des  magistrats,  se  laissèrent  toucher 
à  des  spectacles  dont  l'indécence  avait  une  couleur  bibli- 
que, et  rappelait  ."i  des  esprits  dévotement  prévenus,  tan- 
tôt le  sommeil  de  Noé,  tantôt  l'apparente  folie  de  David, 
ou  bien  encore  la  nudité  de  Saiil  se  roulant  dans  la  pous- 
sière. 

Ainsi,  Port-Royîil,  sa  sévérité,  ses  vertus,  n'étaient 
plus  représentés  que  dans  des  conciliabules  où  l'artifice  se 
mêlait  à  la  soif  des  acres  voluptés;  cette  crédulité  qui 
dans  Nicole  n'avait  été  que  l'exagération  du  zèle  et  dans 
Pascal  q\i'une  mélancolie  sublime,  alwulissait  à  un  mys- 
ticisme suspect  ;  la  théologie  décriait  son  propre  règne, 
déjà  menacé  par  la  Révolution,  qui  grondait  ;  et  les 
victimes  destinées  à  Voltaire  couraient  d'elles-mêmes  au- 
devant  de  ce  roi  des  génies  moqueurs. 

rk)mme  tout  sert  les  révolutions,  quand  leur  jour  ap- 
proche !  Pendant  que  les  jansénistes  se  faisaient  convul- 
siottnaires,  les  jésuites,  factieux  en  sens  inverse,  deve- 
naient intolérants  jusqu'au  scandale.  On  eût  dit  que,  pour 
mieux  donner  raison  à  Voltaire,  les  divers  représentants 
de  l'idée  religieuse  mettaient  une  sorte  d'émulation  à 
troubler  l'État. 

Qu'en  1749,  le  clergé  se  soit  soulevé  contre  l'édit  par 
lequel  Machault,  ministre  philosophe,  imposait  les  biens 
ecclésiastiques,  il  n'y  a  rien  l.i  qui  doive  surprendre  :  en 
refusjint  de  contribuer  aux  charges  publiques,  sur  le  pied 
(le  l'égalité,  les  évoques  restaient  fidèles  à  leurs  habitu- 
des. Mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  un  refus  hautain. 
Après  avoir  déclaré  dans  les  remontrances  du  24  août 
1749,  délibérées  en  assemblée  générale,  que  les  serviteurs 
de  Dieu  étaient  seulement  tenus  à  des  dons  gratuits;  que 
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leurs  immunités,  en  matière  d'impôt,  faisaient  partie  de 
la  constitution  monarchique;  qu'on  ne  pouvait  frapper 
un  impôt  sur  les  ministres  de  l'Église  sans  les  avilir  et 
les  réduire  à  la  condition  des  outres  sujets  du  roi,  le  clergé 
conçut  l'audacieux  projet  d'écarter  les  périls  d'un  refus 
obstiné,  en  réveillant  les  querelles  religieuses  de  manière 
à  occuper  sans  réserve  le  parlement,  la  cour  et  l'opinion. 
Alors  fut  reprise  par  l'archevêque  de  Paris  et  par  les  jé- 
suites cette  trop  fameuse  bulle  Unigenitus,  brandon  de 
discordes  lancé  en  France  du  haut  du  Vatican  ;  alors  l'o- 
bligation d'adhérer  à  la  bulle  devint  un  véritable  signal 
de  guerre  et  comme  la  contre-partie  des  miracles  ou  des 
bouffonneries  du  jansénisme.  Sans  un  billet  de  confes- 
sion, constatant  l'adhésion  prescrite,  plus  de  sacrements, 
plus  de  passe-port  pour  le  voyage  du  ciel.  Les  jansénistes 
s'indignèrent,  le  parlement  fulmina  ;  mais  les  jésuites  s'y 
attendaient  et  la  résistance  n'était  propre  qu'à  enflammer 
le  zèle  de  Christophe  de  Beaumont,  prélat  doué  de  vertus 
violentes,  prêtre  né  pour  être  persécuteur  ou  martyr.  Le 
désordre  fut  donc  immense.  Des  curés  interdits  par  l'ar- 
chevêque s'ils  accordent  les  sacrements  sans  billet  de  con- 
fession, et  atteints,  s'ils  les  refusent,  par  un  arrêt  du  par- 
lement; des  moribonds  implorant  en  vain  les  consolations 
dernières;  des  milliers  d'hommes  rassemblés  à  la  porte 
des  églises,  autour  de  cadavres  qui  attendent  la  sépul- 
ture; des  prêtres  qui  s'enfuient  emportant  la  clé  du  ta- 
bernacle ;  toutes  les  familles  épouvantées  dans  leurs 
croyances  ;  l'extrême-onction  administrée,  non  plus  en 
vertu  du  pouvoir  d'un  homme  de  Dieu,  mais  de  par  la 
sentence  des  tribunaux;  le  viatique  promené  dans  l'é- 
meute, le  fanatisme  debout  entre  des  morts  et  les  cer- 
cueils ouverts  pour  les  recevoir,  voilà  le  Paris  religieux 
du  dix-huitième  siècle.  Le  clergé  sauva  ses  biens...; mais 
son  autorité? 

Son  autorité  reçut  mille  atteintes  mortelles.  Pendant 
qu'une  brochure  célèbre,  publiée  sous  le  simple  nom  de 
Lettres,  sapait  les  privilèges  ecclésiastiques,  un  pamphlet 
véhément  reprochait  à  certains  prédicateurs  des  humbles 
vertus  de  l'Évangile  leurs  chevaux,  leurs  équipages,  leurs 
palais,  leur  vaisselle  d'or,  leurs  somptueux  jardins,  leurs 
concubines  connues.  En  même  temps,  dans  l'intérieur 
des  maisons,  entre  les  piles  de  bois  des  chantiers,  sur  la 
Seine,  dans  des  bateaux,  partout  enfin  où  il  y  avait 
chance  d'éviter  les  regards  d'un  pouvoir  ombrageux,  on 
imprimait  les  Nouvelles  ecclésiastiques,  arme  terrible,  em- 
poisonnée, que  les  jansénistes  maniaient  dans  l'ombre 
avec  une  incomparable  adresse.  Or,  ces  feuilles,  rédigées 
par  des  théologiens  contre  des  théologiens,  par  des  prê- 
tres contre  des  prêtres,  elles  avaient,  colportées  par  la 
haine,  une  publicité  dont  rien  ne  put  jamais  arrêter  l'es- 
sor; elles  circulaient,  grâce  à  des  artifices  ingénieux  et 
sans  nombre  ;  elles  étaient  collées  le  long  des  murs  par 
des  enfants  cachés  dans  des  hottes  que  des  femmes  por- 
taient sur  leur  dos  ;  le  lieutenant  de  police  Hérault  eut 
l'humiliation  d'en  trouver  des  exemplaires  dans  sa  voi- 
ture; elles  pénétraient  à  la  cour;  elles  inondaient  la 
ville....  Et  les  philosophes  d'applaudir:  car  c'était  à  eux, 
à  eux  seuls,  que  devaient  profiter  les  coups  portés  de  part 
et  d'autre. 

Leur  chef,  du  reste,  avait  déjà  commencé  l'altaque,  si 


vivement  annoncée  par  les  malices  de  Fontanelle  et  par 
les  Lettres  persanes  de  Montesquieu. 

Lâchement  insulté,  en  1726,  par  un  grand  seigneur 
auquel  il  demanda  une  réparation  de  gentilhomme  et  qui, 
pour  toute  réponse,  le  fit  jeter  à  la  Bastille,  Voltaire  n'é- 
tait sorti  de  sa  prison  que  par  la  porte  de  l'exil,  et  il  avait 
trouvé  à  Londres  un  asile,  la  liberté  d'écrire,  des  amis. 
Dans  la  ferme  de  lord  Bolingbroke,  où  venaient  Pope  et 
Swift,  il  avait  réuni  les  plus  hardis  penseurs  de  l'Angle- 
terre, et  il  avait  entendu  les  sarcasmes  d'une  incrédulité 
savante;  la  révélation  y  était  niée,  la  théologie  couverte 
de  mépris,  la  métaphysique  même  traitée  de  passe-temi»s 
inutile;  on  y  croyait  à  l'existence  d'un  Dieu,  mais  d'un 
Dieu  non  révélé,  inaccessible,  dont  il  y  avait  folie  à  cher- 
cher l'énigme,  et  l'on  invitait  l'homme  à  épouser  la  na- 
ture, en  se  reposant  dans  cette  idée  que  tout  ce  qui  est 
est  bien.  C'était  donc  là  que  Voltaire  avait  puisé  ce  déisme 
épicurien  qu'il  apporta  ensuite  aux  Français,  adouci,  mé- 
nagé, prêché  avec  élégance  et  bon  goût,  mais  sans  exa- 
gération d'optimisme,  —  car  un  jour  Voltaire  écrira  Can- 
dide. —  D'un  autre  côté ,  il  avait  lu  les  livres  du  sage 
Locke,  «  le  seul  qui  ait  appris  à  l'esprit  humain  à  se  bien 
connaître,  »  et  il  s'était  rendu  sans  effort  à  la  doctrine, 
renouvelée  d'Aristote  :  les  idées  nous  viennent  des  sens. 
Que  dire  encore?  L'accueil  enthousiaste  fait  par  les  An- 
glais à  la  Henriade,  épopée  de  la  liberté  de  conscience, 
n'avait  fait  que  l'encourager  dans  son  dessein  de  tuer  le 
fanatisme. 

Ainsi,  quand  il  revint  en  France,  Voltaire  y  apportait 
l'éducation  que  l'Angleterre  lui  avait  donnée  :  sa  religion 
était  le  déisme,  sa  philosophie  la  sensation,  sa  morale  la 
tolérance.  Renverser  le  christianisme  fut  son  but. 

Au  besoin,  il  aurait  trouvé  dans  les  circonstances  de  sa 
vie  particulière  des  motifs  pour  l'agression.  Des  prêtres 
venaient  de  refuser  la  sépulture  à  une  pauvre  comé- 
dienne, aune  Phèdre  qu'il  avait  tendrement  aimée, 
Mlle  Lecouvreur.  Les  con«u/sions/ il  en  connaissait  mieux 
que  personne  les  mensonges,  lui,  dont  le  frère,  Armand 
Arouet,  s'était  choisi  un  sérail  parmi  les  plus  jolies  con- 
vulsionnaires.  Mais  ce  n'est  point  par  des.  détails  bio- 
graphiques qu'on  peut  expliquer  l'action  des  hommes  de 
la  trempe  de  Voltaire.  Ici,  pour  expliquer  un  homme,  il 
ne  faut  pas  moins  que  l'histoire  d'un  siècle.  Les  temps 
étaient  venus,  et  Voltaire  éclata  par  les  Lettres  an- 
glaises. 

C'était  toute  une  révolution  intellectuelle  que  ces  let- 
tres :  le  parlement  les  fit  brûler  par  la  main  du  bourreau, 
et  le  libraire  Jore  perdit  sa  maîtrise.  Mais  l'impulsion  était 
donnée.  Voltaire  se  moqua  du  parlement  qui  avait  aussi 
condamné  l'émétique ,  alors  qu'il  guérissait  des  conseil- 
lers de  la  grand'chambre  ;  et,  réfugié  au  château  de 
Cirey,  chez  la  marquise  du  Châtelet,  il  se  mit  à  y  fourbir 
de  nouvelles  armes. 

Cependant,  le  domaine  du  christianisme  était  comme 
gardé  par  une  grande  ombre,  celle  de  Pascal,  et  il  la 
fallait  écarter  si  on  voulait  passer  outre.  Aussi  Voltaire 
s'étudia-t-il  d'abord  à  ébranler  la  gloire  de  Pascal. 

Pour  établir  la  vérité  du  christianisme,  l'auteur  des 
Pensées  avait  eu  recours  à  un  système  d'une  élévation  im- 
posante. Il  avait  présenté  le  christianisme  comme  seul 
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propre  à  expliquer  ce  qu'il  y  a  dans  la  nalure  humaine 
de  sublime  et  de  misérable  à  la  fois. 

Chargé  d'ennui,  aussi  incapable  de  bonheur  que  de 
connaissance,  usant  le  peu  de  jours  qui  lui  sont  comptés 
à  poursuivre  des  fantômes,  impatient  de  ses  joies  comme 
de  ses  maux,  dévoré  du  besoin  de  s'ouMier,  et  dans  les 
étourdissements  de  son  ambition,  dans  le  tumulte  de  ses 
fêtes,  ne  cherchant  qu'un  moyen  de  se  dérober  au  spec- 
tacle de  lui-même,  de  fuir  le  silence  de  son  cœur, 
l'homme  n'était ,  suivant  Pascal ,  qu'imbécillité  et  cor- 
ruption. 

Mais,  d'autre  part,  cet  être  humain  qu'il  abaissait  si 
cruellement,  Pascal  ne  pouvait  s'empêcher  de  l'admirer. 
Car  enfin ,  l'homme  tient  de  Dieu,  puisqu'il  en  a  l'idée. 
Ses  pieds  sont,  il  est  vrai,  fixés  au  sol  par  de  prossières 
attaches;  attendez  un  peu  :  le  voilà  (jui  monte  au  plus 
haut  de  la  région  des  étoiles,  le  voilà  qui  veille  au  centre 
des  mondes  endormis.  Ne  vous  étonnez  pas  si,  sachant 
qu'il  mourra  dans  une  heure ,  il  garde  un  visage  calme 
et  fier  :  pendant  qu'on  cloue  les  planches  de  son  cercueil , 
son  immortalité  l'occupe.  Découvrir  les  causes  et  la  fin, 
jamais  il  ne  le  peut,  mais  toujours  il  l'essaye;  et  si  sa 
faiblesse  se  trahit  par  la  constante  inutilité  de  l'elfort,  sa 
supériorité  n'en  parait  que  mieux  dans  son  audace  iné- 
puisable et  son  désir  indompté.  Il  aime,  il  veut,  il  espère; 
et  ce  pouvoir  d'espérer  est  un  démenti  à  la  croyance  du 
néant. 

Comment  expliquer  tant  de  grandeur  associée  à  tant 
de  misère?  Pourquoi  l'infini  atlire-l-il  notre  pensée, 
puisqu'il  ne  peut  que  l'opprimer  et  la  remplir  d'épou- 
vante ?  Atomes  errants  dans  l'immensité  mobile  des 
cieux,  d'où  nous  vient  cet  invincible  désir  de  fixer  autour 
de  nous  ce  qui  nous  emporte,  d'embrasser  ce  qui  nous 
engloutit?  P.iscal,  à  ces  questions  solennelles,  n'avait 
trouvé  d'autre  solution  que  la  fameuse  hypothèse  de  la 
majesté  primitive  de  l'homme  et  de  sa  déchéance,  et 
adoptant  le  dogme  du  péché  originel,  point  de  départ  du 
christianisme,  il  s'était  écrié  :  «  Sans  ce  mystère,  le  plus 
incompréhensible  de  tous,  nous  sommes  incomprélien- 
sibles  à  nous-mêmes.  • 

Certes, c'était  un  coup  de  génie  que  d'avoir  fait  résulter 
la  vérité  de  la  religion  chrétienne  de  ce  que  seule  elle  peut 
rendre  compte  de  l'homme,  de  sa  nature  intime,  de  sa 
grandeur,  de  sa  misère,  et  des  surprenants  contrastes 
qui  se  remarquent  en  lui.  Et  quelle  profondeur  dans  ce 
langage  adressé  aux  incrédules  :  Oui,  sans  doute,  il  y  a 
quelque  chose  de  ténébreux  et  de  terrible  dans  un  dogme 
qui  nous  montre  toute  la  race  des  humains  déchue,  en 
expiation  d'une  faute  commise  par  le  premier  d'entre 
eux;  mais  si  cette  croyance  nous  manque,  notre  esprit 
entre  dans  une  nuit  bien  plus  épaisse  encore.  Car  alors 
c'est  nous,  nous-mêmes,  qui  sommes  l'elTrayanl  et  su- 
prême mystère! 

A  des  preuves  d'une  portée  aussi  haute ,  et  l'on  pour- 
rait ajouter  aussi  épique.  Voltaire  opposa  cette  moquerie 
perçante,  ce  victorieux  bon  sens  qui  étaient  son  génie. 
Quoi  !  l'homme  serait  inconcevable  sans  un  mystère  incon- 
cevable'. Quoi!  on  en  était  venu  à  transformer  en  expli- 
cation ce  qui  avait  si  fort  besoin  d'être  expliqué  !  Rendre 
compte  des  prétendues  contrariétés  de  la  nature  humaine 
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n'était  point  l'affaire  d'une  religion  et  n'en  démontrait 
nullement  la  vérité.  Mais  d'ailleurs  quel  avantage  la  re- 
ligion chrétienne  avait-elle,  à  cet  égard,  sur  l'antique 
fable  de  Promélhée  et  de  Pandore,  sur  les  Androgynes  de 
Platon ,  sur  les  dogmes  des  anciens  Égyptiens ,  ou  sur 
ceux  de  Zoroastre? 

Voltaire  suivait  ainsi  pas  à  pas  l'illustre  défenseur  de 
la  religion  chrétienne.  Si  Pascal  avait  vécu  du  temps  de 
Voltaire,  imagine-t-on  quel  magnifique  spectacle  eût 
donné  au  monde  le  combat  de  ces  deux  intelligences  sou- 
veraines !  Mais  Voltaire  s'attaquait  à  un  génie  tombé  dans 
l'éternel  silence.  Il  riait  devant  un  tombeau. 

Et  du  reste ,  il  faut  le  dire,  Pascal  s'était  laissé  entraî- 
ner, par  l'elfroi  que  le  doute  lui  inspirait,  à  des  affirma- 
lions  trop  cruelles  pour  être  vraies.  N'avait-il  pas,  con- 
tinuateur attristé  de  Calvin  et  de  Jansénius,  gravé  sur 
l'airain  de  son  s'tyle  leur  désolante  doctrine?  Mais  ne  le 
jugeons  pas  d'après  son  adhésion  au  jansénisme,  fruit 
amer  de  son  désespoir.  Vouloir  tout  connaître  avait  été 
son  mal  :  il  en  mourut.  Avide  de  certitude,  il  s'était 
adressé  aux  sens,  au  sentiment,. à  la  raison;  et  dans  tes 
trois  sources  tant  vantées  de  nos  connaissances,  il  ne 
trouva  que  jugements  faux,  témoignages  suspects,  im- 
pressions variables  et  contradictoires.  Le  point  d'appui 
qu'Archimède  avait  demandé  pour  soulever  le  globe, 
Pascal  l'aurait  voulu  pour  soulever  le  monde  immatériel  ; 
et  le  levier  que  promenait  autour  de  lui  sa  forte  main  ne 
rencontra  que  le  vide.  Alors,  convaincu  de  l'impuissance 
de  la  raison,  il  s'efforça  de  croire,  de  croire  à  la  manière 
des  idiots  ou  des  enfants.  Il  se  fit,  à  plaisir,  humble  et 
petit;  sa  consolation  eût  été  de  s'ignorer;  mais  la  foi  ne 
lui  donna  point  le  repos  que  lui  avait  refusé  la  raison.  La 
religion  est-elle  bien  certaine?  croyons  :  c'est  moins  pé- 
rilleux que  de  ne  croire  point  !  Telle  fui ,  confessée  à 
demi  dans  son  livre ,  l'intime  et  constante  pensée  de  ce 
grand  homme  aux  abois.  Il  ne  put  ni  douter  ni  croire  : 
double  et  poignante  impossibilité  par  oi!i  s'explique  ce 
qui  parut  en  lui  de  sublime  et  de  puéril.  La  puérilité  de 
Pascal....  y  eut-il  jamais  rien  de  plus  émouvant?  Donc, 
ne  l'accusons  pas  sans  un  respect  douloureux ,  lui  si  m- 
certain,  hélas!  si  combattu,  si  complètement  martyr  de 
son  propre  génie,  d'avoir  blasphémé  la  cause  du  progrès. 
Mais  rappelons-nous  plutôt  que,  par  quelques-unes  de  ses 
pages  immortelles,  il  mérite  d'être  placé' dans  la  tradi- 
tion révolutionnaire  :  «  La  puissance  des  rois  est  fondée 
sur  la  raison  et  la  folie  des  peuples,  et  bien  plus  sur  la 
folie.  L'égalité  des  biens  est  juste;  mais  ne  pouvant  faire 
qu'il  soit  forcé  d'obéir  à  la  justice,  on  a  fait  qu'il  soit 
juste  d'obéir  à  la  force.  »  —  «  Ce  chien  est  à  moi,  di- 
saient ces  pauvres  enfants;  c'est  là  ma  place  au  soleil! 
Voilà  le  commencement  et  l'image  de  l'usurpation  de 
toute  la  terre.  •  Ainsi  avait  parlé  Pascal,  quand  Voltaire 
pai'ut,  et  jamais  Voltaire  ne  devait  aller  jusqu'à  ces  li- 
mites. 

Parmi  les  écrivains  dominateurs  du  siècle  précédent. 
Descaries,  plus  encore  que  Pascal,  parut  dangereux  à 
Voltaire.  Pourquoi? 

Un  jour  qu'enfermé  seul  dans  une  chambre  d'hiver, 
Dcicartes  s'entretenait  avec  ses  pensées,  il  conçut  l'hé- 
roïque dessein   de  détruire  de  fond  en  comble  l'édifice 
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des  opinions  qu'il  avait  jusqu'alors  adoptées,  sauf  à  le  ' 
rebâtir  ensuite,  soit  avec  des  idées  plus  vraies,  mieux 
prouvées,  soit  avec  les  aièmes,  lorsqu'il  les  aurait  ajustées 
au  niveau  de  sa  raison.  Le  voilà  donc  doutant  de  tout;  le 
voilà  rejetant  de  son  esprit,  par  un  effort  sans  exemple, 
toutes  les  croyances  qui  reposent  sur  l'autorité  des  autres 
hommes.  C'en  est  fait  :  il  n'y  a  plus  autour  de  lui  que  le 
vide  et  la  nuit.  Mais  pour  douter,  il  faut  au  moins  penser 
que  l'on  doute,  et  pour  penser,  il  faut  être.  Ainsi,  dans 
la  solitude  des  mondes  évanouis  comme  les  visions  d'un 
rêve,  une  chose  est  restée  invinciblement  debout  :  la 
pensée;  et  la  certitude  de  la  pensée  fournissant  à  Des- 
cartes celle  de  l'existence,  il  a  trouvé  au  temple  des  con- 
naissances humaines  une  base  qu'il  ose  proclamer  iné- 
branlable. Je  pense,  donc  je  suis,  vérité  première,  incon- 
testable ,  qui  va  lui  servir ,  de  déduction  en  déduction ,  à 
établir  toutes  les  autres.  De  la  nature  pensante  de 
l'homme  une  fois  admise.  Descartes  tirera  successive- 
ment la  preuve  que  nous  avons  une  âme  distincte  du 
corps;  la  preuve  qu'il  y  a  un  Dieu;  la  preuve  que  le 
monde  extérieur  est  réel,  etc....  Et,  après  avoir  de  la 
sorte  reconstruit  l'édifice  qu'il  s'était  plu  à  renverser. 
Descartes  le  déclarera  hautement  et  hardiment  indestruc- 
tible. Ne  doutez  plus  de  Dieu,  ni  de  l'âme,  ni  du  monde 
réel  :  Descartes  a  rencontré  le  principe  de  certitude  et 
ces  notions  qu'il  en  a  déduites,  il  les  donne  comme  aussi 
assurées  désormais  que  des  théorèmes  de  géométrie.  Il 
est  parti  du  doute;  mais  il  l'a  épuisé,  il  l'a  vaincu.  Il  a 
saisi  pour  son  usage  personnel  le  droit  d'examen,  mais  il 
l'a  désarmé.  Un  moment  révolutionnaire  en  philosophie, 
Descartes  semble  avoir  eu  la  prétention  de  fermer  à  ja- 
mais la  porte  aux  révolutions.  Hier  il  doutait,  aujour- 
d'hui il  s'impose. 

On  sent  combien,  dans  l'indépendance  de  son  esprit. 
Voltaire  devait  être  blessé  de  ce  que  le  dogmatisme  car- 
tésien présentait  d'absolu  et  d'impérieux.  Comment  atta- 
quer efficacement  l'Église,  si  l'on  admettait  l'infaillibilité 
de  ce  Descartes,  qui  avait  employé  la  raison  même  à  la 
démonstration  des  choses  de  foi  qu'en  matière  de  philo- 
sophie l'Église  enseignait?  Aussi  Voltaire  se  montre-t-il 
partout,  dans  ses  livres ,  fort  animé  contre  le  célèbre  in- 
venteur de  la  Uéthodf..  Il  voulait  qu'on  s'abstînt  de  le 
lire;  il  le  dénonçait  comme  un  guide  trompeur  et  qui 
même  n'était  pas  exempt  de  charlatanisme.  »  Tous  ses 
calculs  sont  faux,  s'écriait-il,  tout  est  faux  chez  lui,  hors 
la  sublime  applieation  qu'il  a  faite  le  premier  de  l'algèbro 
à  la  géométrie.  » 

Au  surplus ,  en  s'attachant  à  ébranler  la  réputation  de 
Descartes,  en  décriant  sa  métaphysique,  en  exaltant  Locke, 
en  prêchant  la  doctrine  des  sensations,  Voltaire  était 
l'homme  de  son  époque  et  l'apôtre  fidèle  de  l'indivi- 
dualisme. Car,  si  par  la  pensée  l'homme  se  répand  au 
dehors  et  se  prodigue,  par  la  sensation,  au  contraire,  il 
ramène  tout  à  lui.  Prenez  un  philosophe,  croyant  au 
sensualisme  et  conséquent  à  sa  foi  :  rien  autour  de  lui 
qui  ne  soit  créé  pour  le  servir  ou  lui  plaire.  Le  soleil  ne 
s'épanouit  dans  les  cieux  qu'afin  de  lui  donner  par  le  sens 
de  la  vue  l'idée  de  lumière.  Il  devient  un  point  de  con- 
vergence au  milieu  de  l'univers.  Quelle  importance  attri- 
buée à  l'individu,  mais  aussi  quel  encouragement  à  l'é- 


goïsme  !  Dans  la  logique  d'un  tel  système,  n'attendez  pas 
de  l'homme  ce  dévouement  sublime  au  malheur  abstrait, 
aux  douleurs  éloigoées  :  le  sensualiste  n'a  que  des  no- 
lions  relatives;  il  s'intéresse  uniquement  -à  ce  qu'il 
touche;  il  ne  compatit  qu'aux  douleurs  visibles,  au 
malheur  saisissable;  il  n'est  ému  que  par  les  gémisse- 
ments qui  sont  venus  frapper  son  oreille  ;  son  idéal  enfin 
ne  dépasse  point  les  bornes  de  l'horizon.  Il  n'aura  pas,  à 
moins  que  son  cœur  ne  contredise  sa  théorie,  de  ces 
nobles  élans  qui,  sur  les  ailes  de  la  pensée,  avec  le  désin- 
téressement qu'elle  donne'et  la  soudaineté  de  son  vol, 
nous  transportent  au  delà  du  monde  sensible  et  nous 
élèvent  de  la  sensation  environnante  jusque  sur  les  cimes 
d'où  l'on  embrasse  l'humanité. 

Mais  c'était  précisément  parce  qu'elle  servait  la  cause 
de  l'individualisme,  qu'au  dix-huitiènie  siècle  la  philoso- 
phie des  sensations  devait  prévaloir.  Hobbes  l'avait  inau- 
gurée en  Angleterre  sous  des  formes  brutales;  Locke  lui 
avait  donné  de  plus  sages  allures  ;  Voltaire  venait  de  l'im- 
porter en  France  sans  pédantisme:  Condillac  la  déve- 
loppa clairement,  méthodiquement,  avec  une  austère  élé- 
gance, et  au  moyen  d'hypothèses  ingénieuses.  Il  supposa 
l'homme  à  l'état  de  statue  organique  ;  puis  il  exposa  com- 
ment les  premières  idées  lui  venaient  par  les  yeux  ;  com- 
ment des  notions  plus  justes  et  plus  complètes  lui  étaient 
cnsuile  fournies  par  le  sens  du  toucher,  instruisant  celui 
de  la  vue.  Notre  œil  voit,  la  sensation  lui  apprend  à  re- 
garder, l'expérience  lui  enseigne  à  discerner,  à  choisir. 
Plein  de  son  hypothèse,  qu'il  trouvait  heureuse,  Condil- 
lac la  prolongeait  à  plaisir;  il  promenait  à  travers  les 
mille  accidents  de  la  vie  son  impressionnable  statue  ;  il 
lui  faisait  peur  des  ténèbres,  en  attendant  qu'elle  fût  dé- 
trompée par  l'aurore,  de  manière  à  lui  donner  une  me- 
sure du  temps  et  l'idée  même  de  la  durée  par  les  alter- 
natives du  jour  et  de  la  nuit. 

En  confondant  la  sensation  avec  l'idée,  ou  plutôt,  en 
déclarant  l'idée  fille  de  la  sensation,  Condillac  rendait 
l'âme  esclave  des  sens;  il  la  réduisait,  même  dans  son 
essor  le  plus  hardi,  à  la  condition  de  l'oiseau  qui  traîne 
dans  les  airs  les  liens  de  sa  servitude. 

La  philosophie  de  Condillac  tendait  conséqueniment  à 
particulariser  les  sentiments  de  l'homme:  elle  aboutis- 
sait à  l'individualisme.  Après  avoir  parcouru  le  monde, 
respiré  le  parfum  des  fleurs,  écouté  les  harmonies  de  la 
nature,  goûté  les  fruits  de  la  terre  et  perfectionné  l'édu- 
cation de  ses  organes,  il  devait  arriver  que  la  statue  ani- 
mée se  ferait  homme,  proclamerait  sa  personnalité,  se 
couronnerait  de  ses  mains  et  remonterait  sur  son  pié- 
destal. 

Nous  avons  dit  le  chef,  indiqué  le  drapeau  :  bientôt  il 
sera  temps  de  faire  mouvoir  l'armée.  Mais  d'abord,  à  qui 
fut-il  donné  de  la  rassembler,  de  la  conduire  au  combat? 
Car,  presque  toujours  absent  de  Paris,  Voltaire  ne  pou- 
vait commander  que  de  loin  ;  et  c'était  sous  son  inspira- 
tion plutôt  que  sous  ses  ordres  qu'on  allait  marcher  en 
avant. 

Il  est  rare  qu'il  n'y  ait  point  dans  les  armées  un  de  ces 
capitaines  cyniques,  fougueux  et  bons,  insubordonnés, 
mais  illustres,  qui  bravent  la  défaite  et  tentent  l'impossi- 
ble, qui  se  battent  partout  où  l'on  se  bat,  et  qui,  pour 
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décider  des  rencontres,  n'ont  souvent  qu'à  se  montrer, 
les  vêtements  et  les  cheveux  en  désordre,  le  bras  étendu. 
Ces  héros  sympathiques  s'appellent  Kléber  à  Héliopolis  ; 
dans  une  assemblée,  Danton  ;  parmi  des  philosophes  mi- 
litants, Diderot. 

Diderot  n'était  pas  un  grand  seigneur  bourgeois  comme 
Voltaire.  Le  fils  du  bon  forgeron  de  Langres  n'était  pas 
homme  à  ménager  les  princes  en  frappant  sur  les  prê- 
tres. Aussi,  pas  de  précautions  chez  lui,  pas  de  réticen- 
ces, sa  vie  est  tout  en  dehors.  A  trav^s  le  dix-huitième 
siècle,  il  passe  et  repasse  à  chaque  instant,  toujours  en 
éveil,  prêt  à  oser,parlant  haut,  débordant  de  verve,  plein 
de  chaleur  et  tourmenté  du  besoin  de  communiquer  le 
feu  qui  l'anime.  Doué  de  la  plus  noble  des  générosités, 
celle  de  l'esprit,  il  dépensait  ses  idées  avec  l'insouciance 
d'un  riche  dissipateur.  Tantôt  il  insérait  quelque  chapi- 
tre révolutionnaire  dans  VHistoire  philosophique  dea  deux 
Indes,  de  l'abbé  Raynal  ;  tantôt  il  improvisait,  pour  la 
Correspondance  de  Grimm,  des  pages  brûlantes.  .\  son 
cinquième  étage  de  la  rue  Taranne,  où  le  visitaient  les 
philosophes,  les  poètes,  les  abbés,  les  fous  et  les  princes, 
il  ouvrait  sa  porte  à  chacun.  Il  donnait  au  premier  venu 
son  talent,  son  génie....  il  ne  les  vendit  Jamais. 

L'action  de  Diderot  sur  son  époque  fut  immense,  et 
elle  s'ejterça  principalement  par  la  parole.  Là  éclatait  sa  na- 
ture révolutionnaire  ;  et  les  meilleures  pages  de  ses  li- 
vres ne  sont  elles-mêmes  que  des  lambeaux  de  discours 
enflammés.  Dans  les  réunions  des  philosophes,  chez 
Mme  GeofTrin  ou  bien  aux  Tuileries,  en  plein  air,  il 
étonnait  par  l'éclat  de  ses  aperçus  et  le  mordant  de  ses 
paradoxes.  En  vain  Suard  lui  opposait-il  quelquefois  des 
observations  délicat/?s  et  justes,  son  éblouissante  impro- 
visation effaçait  tout,  et  facilement  il  élevait  la  causerie 
jusqu'à  l'éloquence,  pour  peu  qu'on  eut  touché  quelque 
fibre  de  sa  riche  organisation,  instrument  à  mille  cordes 
qui  résonnait  aux  moindres  vibrations  de  Pair  environ- 
nant. 

Porté  sur  la  fantaisie,  Diderot  n'avait  pas  plutôt  abordé 
une  question  qu'il  en  atteignait  les  extrémités.  S'il  venait 
à  se  prendre  d'amour  pour  la  nature,  il  l'aimait  au  point 
de  la  confondre  avec  Dieu,  comme  il  le  fit  dans  sa  fa- 
meuse Lettre  sur  les  aveugles.  S'il  étudiait  la  matière,  il 
la  décomposait  avec  tant  de  passion,  que  bientôt,  s'ou- 
bliant  au  milieu  des  phénomènes  admirés,  il  croyait  y 
découvrir  une  sensibilité  latente  et  sourde  qui,  par  les 
combinaisons  d'une  industrie  heureuse,  pouvait  se  déve- 
lopper jusqu'à  devenir  la  pensée,  jusqu'à  être  la  con- 
science. S'il  explorait  le  domaine  de  la  morale,  il  arrivait 
à  la  faire  dépendre  de  nos  organes  et  s'écriait  :  •  .Vh  ! 
madame,  que  la  morale  des  aveugles  est  différente  de  la 
nôtre!  Que  celle  d'un  sourd  différerait  encore  de  celle 
d'un  aveugle,  et  qu'un  être  qui  aurait  un  sens  de  plus 
que  nous  trouverait  notre  morale  imparfaite  !  •  Les 
mœurs  ne  seraient-elles  pas  une  tyrannie  d'invention  hu- 
maine? Il  ne  répugne  pas  à  Diderot  qu'on  le  pense;  et 
lorsque,  dans  le  Supplément  au  voyage  de  Bougainville,  il 
célèbre  les  grandeurs  et  les  abandons  de  l'état  sauvage, 
son  but  est  moins,  ce  semble,  de  stigmatiser  la  savante 
corruption  des  sociétés  que  de  les  affranchir  de  la  pu- 
deur. Malheureusement,  la  trace  des  hardiesses  philoso- 


phiques semées  dans  \e%  Interprétations  de  la  nature  et  les 
Entretiens  sur  le  rêve  de  d'Alembert  ne  devait  pas  s'effacer 
de  sitôt  :  elle  reparaîtra  dans  les  bas-fonds  de  la  Révolu- 
tion française. 

En  revanche,  que  de  fécondes  pensées  jaillirent  de  cet 
excès  de  l'audace  !  Ne  dirait-on  pas  que  Diderot  est  de 
notre  dix-neuvième  siècle,  quand  il  écrit  :  «  Vous  avez 
pitié  d'un  aveugle?  Eh!  qu'est-ce  qu'un  méchant,  sinon 
un  homme  qui  a  la  vue  courte?  »  ou  bien,  quand  réfugié 
dans  un  coin  du  Café  de  la  Régence,  il  dessine  en  traits 
impérissables  la  figure  du  Neveu  de  Rameau,  personnage 
étrange,  sans  modèle  dans  les  livres,  aussi  curieux  que 
l'anurge,  moins  banal  et  plus  profond  que  Figaro.  0  so- 
ciété! regarde,  si  tu  le  peux  de  sang-froid,  à  quel  degré 
(l'abaissement  est  tombée  la  nature  d'élite  de  ce  Neveu  de 
Rameau!  Qu'as-tu  fait  de  cette  intelligence  supérieure? 
Pourquoi  sa  naturelle  grandeur  n'estr-elle  plus  qu'une 
puissante  et  calme  bouffonnerie,  que  la  sérénité  dans 
l'abjection?  Drapé  dans  ses  guenilles,  qui  rappellent  à 
Diderot  les  habits  troués  de  sa  jeunesse  indigente.  Ra- 
meau confesse  son  état  de  dégradation  avec  le  bon  goût 
d'un  vieux  gentilhomme.  C'est  un  misérable,  mais  inof- 
fensif, dont  l'esprit  s'est  conservé  délicat  et  transcendant, 
pendant  que  son  âme  descendait  dans  la  boue.  Un  fiacre 
est  son  asile  ordinaire  et  son  unique  ami.  Souvent,  il 
passe  les  nuits  claires  dans  les  avenues  des  Champs-Ely- 
sées, et  on  le  rencontre  habillé  de  la  veille  pour  le  lende- 
main. Il  vit  du  grotesque  de  sa  misère,  dont  on  s'amuse 
en  lui  prêtant  un  écu  qu'il  ne  rendra  pas.  Ses  ridicules 
lui  sont  payés  un  morceau  de  pain.  Caricature  tragique 
de  la  dépravation  à  laquelle  un  être  intelligent,  un  être 
humain  peut  être  réduit  au  sein  d'une  société  qui,  lui 
soufflant  des  passions  et  le  laissant  pauvre,  lui  donne  à 
choisir  entre  une  immoralité  pressante  et  l'héroïsme  !  Ne 
sentez-vous  point  là  quelque  chose  des  préoccupations 
du  dix-neuvième  siècle,  et  comme  un  pressentiment  du 
socialisme  contemporain? 

Maintenant,  qu'il  s'agisse  pour  les  philosophes  de  faire 
une  œuvre  commune,  Diderot  sera  l'homme  indispensa- 
ble. Seul,  en  effet,  Diderot  résumait  les  variations  de 
l'esprit  philosophique.  Aujourd'hui  rêveur,  demain  géo- 
mètre ou  mécanicien,  bien  autrement  universel  que  Vol- 
taire, capable  de  soutenir  avec  les  médecins  matérialistes 
que  la  pensée  n'est  qu'une  fermentation  du  cerveau,  et 
d'aller  ensuite  pleurer,  à  l'Ermitage,  avec  le  spiritualiste 
Jean-Jacques,  sur  les  malheurs  de  la  Nouvelle  Hélo'ise, 
seul  Diderot  pénétrait  et  savait  ses  amis  les  philosophes, 
seul  il  était  propre  à  leur  être  à  la  fois  un  lien  et  un  ai- 
guillon, à  changer  leurs  doutes  en  colère,  et  à  conduire  à 
l'assaut  leur  troupe  désordonnée,  après  l'avoir  rendue 
impétueuse  et  résolue  comme  lui-même.  Nous  voici  à  la 
fondation  de  V Encyclopédie. 

Je  me  figure  un  architecte  qui,  sous  prétexte  de  véri- 
fier toutes  les  pierres  qui  composent  un  monument,  les 
détacherait  une  à  une,  démolirait  peu  à  peu  l'édifice,  et, 
après  l'avoir  détruit  de  fond  en  comble,  laisserait  le  sol 
couvert  de  ruines  :  voilà  l'image  du  travail  des  encyclo- 
pédistes. 

Quelle  audace!  Tout  examiner,  tout  remuer  sans  ex- 
ception et  sans  ménagement  ;  réunir  en  un  seul  ouvrage 
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les  innombrables  trésors  de  la  connaissance  humaine  ; 
rappeler  les  opinions  de  tant  de  sages  de  l'antiquité  ou 
des  temps  modernes,  leurs  croyances,  leurs  doutes,  leurs 
contradictions,  les  incertitudes  ou  les  angoisses  de  leur 
esprit;  embrasser,  entasser  dans  un  dictionnaire  alpha- 
bétique ce  qui  ne  fut  jamais  confondu  :  la  théologie  et  la 
physique,  le  commerce  et  les  belles-lettres,  l'histoire  na- 
turelle, les  arts,  les  langues,  les  religions,  et  cela  dans 
l'ordre  apparent  que  fournit  le  hasard  des  initiales,  et 
qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  vaste  désordre;  appeler  l'an- 
cien monde  au  spectacle  de  sa  décomposition,  l'analyser, 
le  mettre  en  pièces,  et  se  servir  des  lumières  du  passé 
pour  le  mieux  détruire...,  une  telle  entreprise  n'étonna 
point  le  génie  de  Diderot,  -^énie  passionné,  bouillant,  et, 
en  dépit  de  sa  mobilité  journalière,  opiniâtre  dans  ses 
projets. 

V Encyclopédie,  comme  c'est  bien  là  le  résumé  du  dix- 
huitième  siècle  philosophique,  son  œuvre  par  excellence. 
Le  siècle  de  Descartes  avait  procédé  par  la  synthèse,  ce- 
lui de  Voltaire  devait  procéder  par  l'analyse.  L'un  avait 
trouvé  et  vanté  la  méthode,  l'autre  la  dédaigne  et  la 
nie. 

A  parcourir  V Encyclopédie,  on  éprouve  un  vague  senti- 
ment de  tristesse.  On  se  croirait  dans  ces  champs  de 
Palmyre,  célèbres  par  des  débris.  La  démonstration  de 
l'existence  de  Dieu,  la  théorie  de  l'entendement,  les  dis- 
putes des  hommes  sur  l'âme  et  son  origine  et  sa  desti- 
née, se  présentent  pêle-mêle  avec  des  descriptions  de 
machines  ou  des  procédés  de  chimie.  La  confusion  est 
immense.  Et  de  tant  de  sciences  il  ne  reste  plus  que  des 
mots,  de  chaque  ensemble  que  des  parties,  de  chaque  fa- 
mille que  des  individus  :  mille  pierres  éparses  marquent 
la  place  de  tout  ce  qui  était  monument. 

Mais,  œuvre  du  scepticisme,  V Encyclopédie  pouvait-elle 
affecter  une  autre  forme?  Mettre  de  l'ordre  l'.ans  les  no- 
tions et  les  ranger,  c'est  croire,  c'est  reconnaître  un 
guide  et  le  suivre.  Le  désordre  est  une  manière  d'être 
naturelle  aux  sceptiques:  il  avait  caractérisé,  au  dix-sep- 
tième siècle,  le  fameux  livre  de  Bayle. 

Ce  n'est  pas  qu'il  fût  dans  la  pensée  des  encyclopédis- 
tes de  ne  léguer  aux  générations  à  venir  que  la  destruc- 
tion et  la  nuit.  Ils  allaient  abattant  les  croyances  ancien- 
nes sans  scrupule, sans  hésitation,  parce  qu'ils  comptaient 
laisser  un  livre  dont  les  matériaux  serviraient  à  refaire 
les  connaissances;  parce  qu'ils  se  figuraient  qu'après  le 
déluge  des  opinions  humaines,  leur  arche  surnagerait, 
remplie  des  éléments  nécessaires  pour  repeupler  l'uni- 
vers intelligent. 

Certes,  il  y  avait  à  concevoir  de  tels  projets  une  au- 
dace peu  commune  ;  et  quelle  prudence  ne  demandait  pas 
l'exécution  !  Or,  il  arriva  justement  que  les  deux  qualités 
requises  se  trouvèrent  chez  les  deux  éditeurs  de  VEncy- 
clopédie.  Diderot,  le  plus  aventureux  des  penseurs,  eut 
pour  collègue  d'Alembert,  le  plus  prudent  des  philoso- 
phes. Puissante  et  singulière  association!  Géomètre  il- 
lustre et  de  premier  ordre,  prince  delà  science, dispensa- 
teur des  couronnes  académiques,  d'Alembert  avait  toujours 
veillé  attentivement  sur  la  tranquillité  de  sa  gloire.  En 
fait  de  religion,  et  même  de  métaphysique,  le  doute  était 
la  constante  habitude  de  son  esprit,  et  toute  sa  Corres- 
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pondance  le  dit  sceptique;  mais  l'incrédulité  qu'il  épan- 
chait avec  un  sourire  dans  ses  lettres  intimes,  il  la  voi- 
lait d'une  main  soigneuse  aux  regards  orthodoxes,  ou, 
du  moins,  il  n'en  laissait  voir  que  le  côté  permis.  Sa  fi- 
nesse, un  peu  cauteleuse,  rachetait  ainsi  l'intempérance 
philosophique  de  Diderot,  toujours  [irompt  aux  entrepri- 
ses. Oui,  tandis  que  le  téméraire  auteur  de  la  Lettre  $ur 
te«  aveugles  sortait  du  donjon  de  Vincennes  aussi  impé- 
tueux qu'avant  d'y  entrer;  tandis  qu'il  s'échappait  en 
saillies  d'impiété,  déclamait  ses  dithyrambes  contre  Dieu, 
et  ouvrait  toutes  grandes  ses  deux  mains  qu'il  croyait 
pleines  de  vérités,  d'Alembert,  tacticien  plus  adroit  que 
ne  l'était  Voltaire  lui-même,  se  cachait  pour  frapper  l'in- 
fdme,  et  lançait  la  fl'clie  sans  montrer  la  main. 

Cette  circonspection  de  d'Alembert  le  rendait  éminem- 
ment propre  à  écrire  le  Discours  préliminaire  de  l'Encyclo- 
pédie. Talent,  mesure,  convenance,  dignité,  rien  ne  man- 
quait à  ce' te  lumineuse  exposition  des  connaissances 
humaines  et  de  leur  enchaînement  glorieux.  Suivait  un 
tableau  des  merveilles  enfantées  par  le  génie  moderne, 
tableau  imposant  dans  lequel  la  France  et  les  nations 
étrangères  pouvaient  lire  avec  orgueil  les  noms  de  Des- 
cartes, de  Pascal,  de  Galilée,  de  Newton,  de  Leibnilz,  et 
de  ce  François  Bacon  auquel,  justement,  d'Alembert 
venait  d'emprunter  sa  méthode.  Ce  fut  un  chef-d'œuvre 
d'habileté  que  ce  discours  préliminaire.  D'.Membert  y 
posa  les  principes  de  la  spiritualité  de  r.^'me  et  de  l'exis- 
tence de  Dieu  avec  autant  de  fermeté  que  l'aurait  pu  faire 
Descartes.  La  conscience  des  vérités  morales,  il  l'appelait 
évidence  du  cœur ,  lui  reconnaissant  le  même  empire 
qu'aux  axiomes  mathématiques.  En  un  mot,  il  affectait 
une  orthodoxie  qu'il  est  bien  permis  de  suspecter. 

Du  reste ,  adoptant  dans  sa  partie  la  moins  compro- 
mettante, la  philosophie  du  jour,  d'Alembert  n'avait  eu 
garde  de  laisser  dans  l'ombre  la  doctrine  des  sensations, 
ijui  est  par  essence,  comme  nous  l'avons  dit,  la  doctrine 
de  l'individualisme.  Aussi  l'illustre  écrivain  tombait-il  en 
contradiction  avec  lui-même  lorsqu'il  saluait  l'autorité 
du  génie,  sentiment  qui  crée,  l'autorité  du  goût,  senti- 
ment qui  juge.  Où  règne  la  philosophie  des  sensations, 
chacun  peut  juger  à  sa  manière  et  s'écrier  :  De  quel 
droit  m'imposerait-on  des  règles  que  ma  sensation  per- 
sonnelle repousse? Si  la  frise  du  Parthénon  ne  me  touche 
point  ;  si  la  couleur  de  Rubens  n'a  rien  qui  m'enchante , 
je  nie  Rubens  et  Phidias. 

Ainsi ,  à  y  regarder  de  bien  près,  le  mouvement  révo- 
lutionnaire n'était  pas  sans  percer  jusque  dans  le  dis- 
cours destiné  à  le  couvrir.  Car  il  est  certain  que  le  tra- 
vail de  d'Alembert  n'était  qu'un  magnifique  rideau  tiré 
sur  le  renversement  des  croyances  antérieures. 

Qu'on  se  refuse  à  honorer  tant  de  dissimulations,  ce 
n'est  pas  nous  qui  oserions  y  contredire.  Mais  serait-il 
juste  d'oublier  sous  quel  régime  écrivaient  les  philosophes 
et  ce  que  doit  à  leurs  stratagèmes  notre  plume  affranchie? 
Et  ils  connaissaient  bien  leur  temps  !  A  peine  quelques 
volumes  de  VEncyclopédie  eurent-ils  paru,  que  le  fana- 
tisme les  dévora  pour  y  chercher  des  idées  révolution- 
naires. En  vain  lisait-on  la  signature  d'un  abbé  au  bas 
des  articles  Ame,  Athée,  Dieu,  la  sagacité  des  molinistes 
découvrait  sans  peine  dans  quelque  article  obscur  l'héré- 
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sie  du  fatalisme.  On  put  remarquer  qu'au  mot  Fortuit,  lo 
malicieux  géomètre  ébranlait  la  théorie  du  libre  arbitre, 
formellement  reconnue  dans  le  discours  préliminaire. 
Quant  aux  jansénistes  du  parlement,  parmi  lesquels 
Voltaire  distinguait  des  tigres  aux  yeux  de  veau,  leur  im- 
pitoyable clairvoyance  nota  le  matériali?;me  de  Diderot 
s'écriant  :  «  Qu'importe  que  la  matière  pense  ou  non  ?  » 
Il  n'échappa  ni  aux  théologiens  de  la  Sorbonne,  ni  aux 
zélés  de  la  grand'chambre,  ni  aux  violents  défenseurs  de 
la  bulle  Unigenifus ,  que,  si  l'article  Dieu  était  irrépro- 
chable, le  lecteur,  renvoyé  à  l'article  Démonstration,  y 
Irouvait  contre  l'idée  de  l'infini  des  traits  d'uAe  ironie 
lointaine  et  jugée  d'autint  plus  dangereuse. 

Il  fallait  donc  se  résigner  à  des  ménagements  ex- 
trêmes, et  abriter  derrière  la  collaboration  rassurante  de 
l'abbé  Yvon  et  du  chevalier  Jaucourt  les  témérités  philo- 
sophiques de  l'abbé  de  Prades,  de  Morellet,  deDumarsais, 
de  Raynal,  de  Voltaire  enfin  écrivant  sous  le  nom  d'un 
'\T|  I    i  prêtre  de  Lausanne  :  stratégie  dont  l'âme  ardente  et  ou- 

verte de  Diderot  ne  subissait  qu'en  frémissant  la  néces- 
sité, mais  à  laquelle  se  pliait  sans  effort  son  calme  con- 
frère. Aussi,  quand  Voltaire  se  plaignait  de  rencontrer 
dans  V Eneychi-édie  des  articles  de  métaphysique  et  de 
théologie,  dignes,  selon  lui,  d'avoir  place  dans  le  Journal 
de  Trévoux,  rédigé  par  des  jésuites,  «  Il  y  a,  répondait 
tranquillement  le  géomètre-philosophe,  d'autres  articles 
moins  au  jour  où  tout  est  réparé.  Le  temps  fera  distin- 
guer ce  que  nous  avons  pensé  de  ce  que  nous  avons  dit.  • 

Cependant,  l'ouvrage  attirait  à  ses  deux  principaux  au- 
teurs d'innombrables  vexations;  on  les  poursuivait  de 
satires ,  autorisées,  applaudies,  récompensées ,  comman- 
dées par  le  parti  du  Dauphin  ;  l'œil  des  censeurs  était  con- 
tinuellement sur  le  livre  redouté;  ell'on  sonnait  contre  lui 
à  Versailles  des  tociini  qui  annonçaient  une  persécution 
imminente.  D'Alembert  se  découragea.  Dans  l'article  Ge- 
nève, il  avait  cherché  à  prouver  que  le  protestantisme 
mène  au  socinianisme ,  c'esl-à-<lire  à  la  négation  de  la 
divinité  de  Jésus-Christ  :  les  ministres  de  Genève,  qu'on 
félicitait  de  leur  tendance  à  devenir  incrédules,  se  tinrent 
pour  insultés;  ils  prolestèrent,  ils  se  plaignirent  à  la  cour 
de  France,  et  d'Alembert  résolut  d'abandonner  l'i'nci/c/o- 
pédie.  Mais  Voltaire,  de  loin,  encourageait  les  combat- 
tants; il  conjurait  d'Alembert  de  ne  pas  donner  aux 
ennemis  la  joie  de  sa  retraite;  il  lui  demandait  avec  in- 
quiétude si  rien  n'avait  troublé  l'union  des  associés,  si 
Diderot  persistait;  il  leur  criait  à  tous  :  •  Si  vous  vous 
séparez,  vous  êtes  perdus.  •  Mais  la  persécution  ne  pou- 
Tait  rien  contre  une  œuvre  qui  était  en  quelque  sorte 
portée  par  le  dix-huitième  siècle,  qui  paraissait  sous  les 
au'^pices  du  comte  d'Argenson,  qui  eut  des  protecteurs 
jusque  dans  le  cabinet  de  Choiseul,  jusque  dans  le  palais 
du  roi.  Censurée  par  les  brefs  du  pape,  atteinte  par  des 
arrêts  du  conseil,  exposée  à  la  colère  du  parlement,  VEn- 
eijchpédie  resta  debout.  Un  nouveau  chtval  de  Troie  était 
entré  dans  les  murs  de  la  ville  assiégée.  L'ancienne  so- 
ciété l'avait  vu  d'atwrd  sans  défiance  s'introduire  au  mi- 
lieu d'elle;  et  bientôt,  conduits  par  Ulysse,  les  philo- 
sophes en  sortirent  armés,  pour  prendre  ,  pour  saccager 
liion. 

L'orgueilleux  et  impatient  désir  de  battre  en  brèche 


l'autorité  des  traditions,  de  convaincre  le  sentiment  gé- 
néral de  folie,  la  prétention  dans  chacun  de  se  rendre 
juge  de  chaque  chose,  le  rationalisme,  en  un  mot,  voilà 
ce  qui  parut  alors  prévaloir. 

Et  il  y  eut  cela  de  remarquable,  qu'au  lieu  de  rabaisser 
la  raison  comme  avait  fait  Montaigne ,  les  philosophes  du 
di.vhuitième  siècle  se  mirent  h  la  vanter  outre  mesure. 
Voici  le  secret  de  cette  différence  :  Montaigne  avait  at- 
taqué l'état  social ,  non  pas  seulement  dans  telle  ou  telle 
de  ses  formes,  mais  dans  son  essence  ;  et  c'était  en  niant 
que  l'homme  fût  fait  pour  vivre  en  société ,  c'était  en  le 
comparant  aux  animaux ,  qu'il  avait  été  conduit  à  décou- 
ronner la  raison.  Or,  les  philosophes  du  dix-huitième 
siècle,  dans  l'apostolat  de  Tindividualisrae,  n'avaient 
garde  d'aller  aussi  loin  que  Montaigne.  Ils  ne  criaient 
pas  à  l'homme  de  fuir  la  société,  ils  lui  criaient  au  con- 
traire d'y  rester,  sauf  à  y  vivre  indépendant.  Et  comment 
assurer  cette  indépendance,  comment  briser  la  chaîne 
des  croyances  traditionnelles  ou  imposées,  si  l'on  ne  par- 
lait pas  au  nom  de  la  raison  et  si  l'on  n'en  professait  pas 
le  culte  ? 

Malheureusement,  la  raison,  quand  chacun  la  cherche 
de  son  cfté,  n'est  pas  une  divinité  facile  à  recon- 
naître. La  raison  de  Pascal  n'avait  pas  été  celle  de  Vol- 
taire, et  la  raison  de  Voltaire  ne  fut  pas  celle  de  Jean- 
Jacques.  En  proclamant,  sans  restriction,  d'une  manière 
absolue ,  la  religion  du  rationalisme ,  on  élevait  autant 
d'autels  rivaux  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fidèles  !  Aussi  l'a- 
narchie mtellectuelle  fut-elle  immense. 

Chez  le  baron  d'Holbach,  qui  recevait  les  philosophes  à 
diner  les  dimanches  et  les  jeudis,  leur  réunion  faisait 
éclater  les  plus  profondes  dissidences  ;  difficilement  eùt- 
on  deviné  l'existence  d'une  école  dans  ces  banquets  pé- 
riodiques, états  généraux  de  la  philosophie,  où  la  variété 
des  tempéraments  n'était  pas  l'unique  secret  de  la  diver- 
gence des  pensées.  Entrez  chez  le  baron  d'Holbach,  écou- 
tez le  bruit  des  conversations  qui  se  croisent,  ou  bien  une 
dispute  solennelle  :  les  convives  ne  sont  d'accord  sur  au- 
cun point,  ni  sur  Dieu,  ni  sur  la  morale,  ni  sur  le  libre 
arbitre,  ni  sur  l'.lme.  Diderot,  couvrant  toutes  les  voix, 
déclame  avec  chaleur  contre  le  Dieu  des  fanatiques,  et  on 
croit  l'entendre  s'écrier  :  «  Partout  où  il  y  a  un  Dieu,  il  y 
a  un  culte  ;  partout  où  il  y  a  un  culte,  l'ordre  des  devoirs 
moraux  est  renversé.  Il  arrive  un  moment  où  la  notion 
qui  a  empêché  de  voler  un  écu,  fait  égorger  cent  mille 
hommes.  •  En  vain,  appuyé  par  Suard  et  Marmontel, 
rabt>é  Morellet  soutient  intrépidement  le  Dieu  de  la  Sor- 
bonne, et  contre  l'éloquence  emportée  de  Diderot  et 
contre  la  redoutable  érudition  de  d'Holbach  ;  il  faut  qu'un 
Italien,  dont  nous  retrouverons  plus  tard  la  figure  origi- 
nale, vienne  au  secours  du  déisme  par  quelque  saillie 
spirituelle  et  familière  :  «  Je  suppose,  messieurs,  mon 
ami  Diderot  jouant  aux  trois  dés  dans  la  meilleure  mai- 
son de  Paris,  et  son  antagoniste  faisant  une  fois,  deux 
fois,  trois  fois ,  enfin  constamment  rafle  de  six.  Pour  peu 
que  le  jeu  dure,  mon  ami  Diderot,  qui  perdrait  son  ar- 
gent, dira  sans  hésiter  :  «  Les  dés  sont  pipés;  je  sui? 
«  dans  un  coupe-gorge.  •  Ah!  philosophe,  comment' 
parce  que  dix  ou  douze  dés  sont  sortis  du  cornet  de  m? 
nière  à  vous  faire  perdre  six  francs,  vous  croyez  que  c'es# 
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en  conséquence  d'une  manœuvre  adroite,  d'une  friponne- 
rie bien  tissue,  et  en  voyant  dans  cet  univers  un  nombre 
si  prodigieux  de  combinaisons  mille  et  mille  fois  plus 
compliquées  et  plus  soutenues  et  plus  utiles....  vous  ne 
soupçonnez  pas  que  les  dés  de  la  nature  sont  aussi  pipés, 
et  qu'il  y  a  là-haut  un  grand  fripon  qui  se  fait  un  jeu  de 
vous  attraper!  »  Ainsi,  sous  une  forme  triviale  et  en- 
jouée, Galiani  renouvelait  contre  l'athéisme  le  plus  sé- 
rieux argument  des  confesseurs  de  la  Divinité.  Voyons  ! 
y  aura-t-il  une  chose  au  monde  qui  ne  soit  mise  en  ques- 
tion par  ces  philosophes  rassemblés?  La  Divinité?  Fréret 
la  considère  comme  un  fantôme  de  son  imagination.  La 
spiritualité  de  l'âme  ?  Helvétius  la  range  au  nombre  des 
hypothèses.  La  métaphysique?  ce  n'est  qu'un  dédale  de 
conjectures,  suivant  d'Alembert,  et  il  jure  que  dans  ces 
ténèbres,  il  n'y  a  de  raisonnable   que   le   scepticisme. 
L'histoire?  Boullanger  en  fait  un  recueil  de  légendes,  une 
galerie  de  figures  cabalistiques ,  un  songe  écrit.  On  croit 
aux  personnages  de  l'antiquité,  à  ceux  de  la  primitive 
Église?  erreur  ;  ce  sont  des  êtres  chimériques;  et  dans 
leur  nom  même  l'ingénieux  et  savant  Boullanger  prétend 
découvrir  le  secret  de  la  vie  qu'on  leur  attribue.  L'exis- 
tence de  saint  Pierre  n'est  qu'une  fiction  empruntée  à  la 
tradition  de  l'antique  Janus,  accompagné  du  coq  symbo- 
lique et  tenant  les  clés  des  portes  de  l'année,  comme  le 
chef  des  apôtres  tient  les  clés  qui  ouvrent  les  portes  du 
ciel.  Pilate,  au  lieu  d'être  le  juge  qui  voulut  absoudre 
Jésus-Christ,  n'est  plus  qu'un  magistrat  imaginaire ,  que 
dis-je?  un  mot  hébreu,  un  prétérit  de  verbe  signifiant 
celui  qui  a  jugé.  D'autres  contestent  le  déluge  universel  et 
calculent  qu'il  aurait  fallu  pour  submerger  le  globe  vingt 
fois  plus  d'eau  que  les  mers  n'en  peuvent  contenir.  Quel- 
ques-uns demandent  avec  ironie  comment  la  terre  a  pu 
se  couvrir  d'habitants  innombrables  deux  ou  trois  cents 
ans  après  Noé,  et  si  la  fécondité  humaine  fut  jamais  ca- 
pable de  mettre  au  jour  en  si  peu  de  temps  soixante  mil- 
liards de  personnes,  comme  l'assurait  certain  jésuite  qui 
créait  des  populations  à  coupsi  de  plume.  Il  va  sans  dire 
que,  dans  cet  universel  effort  de  démolition ,  l'on  n'avait 
souci  des  dogmes  du  christianisme,  de  ses  miracles,  de 
ses  mystères;  et  c'était  sur  un  ton  de  triomphe  que  Di- 
derot répétait  ces  paroles  d'un  gentilhomme  gascon  : 
«  Quel  est  donc  ce  Dieu  qui  fait  mourir  Dieu  pour  apaiser 
Dieu?  » 

Nous  n'avons  pas  encore  nommé  un  des  plus  beaux  et 
des  plus  audacieux  génies  du  dix-huitième  siècle,  Buffon. 
C'est  qu'en  effet  il  se  tenait  volontiers  à  l'écart,  par 
crainte  du  péril  et  gravité.  Mais  il  n'en  servait  pas  moins 
le  mouvement  philosophique  dirigé  contre  les  anciennes 
croyances  et  la  tradition  religieuse,  lorsqu'il  composait, 
au  moyen  d'éloquentes  conjectures,  sa  Théorie  de  la  terre. 
Fallait-il  admettre,  comme  il  le  supposait,  que  la  terre 
n'était  qu'un  lambeau  du  soleil ,  détaché  autrefois  de  cet 
astre  par  le  choc  d'une  comète  ;  que  l'Océan  avait,  à  di- 
verses reprises,  séjourné  sur  nos  continents  ;  que  c'étaient 
les  courants  de  la  mer  qui  avaient  creusé  les  vallons, 
élevé  les  collines  ;  qu'il  y  avait  eu  jadis  des  animaux  dont 
l'espèce  se  trouvait  aujourd'hui  éteinte ,  mais  dont  l'exis- 
tence était  attestée  par  les  os  fossiles  de  grandeur  et  de 
forme  extraordinaires  qui  se  voient  en  Sibérie ,  au  Cana- 


da, en  Irlande?  Fallait-il  avec  lui  expliquer  la  génération 
des  êtres  vivants  par  l'hypothèse  de  molécules  orga- 
niques indestructibles,  toujours  actives  et  spontanément 
fécondes  ?  Évidemment  tout  cela  contredisait  le  texte  de 
l'Écriture,  démentait  la  n'arration  de  Moïse,  et  même  don- 
nait à  penser  que  cette  terre,  tombée  du  soleil,  avait  bien 
pu  se  passer  des  solennités  de  la  création  racontée  par  la 
Genèse.  Les  prêtres  ne  s'y  trompèrent  pas.  Le  premier 
volume  de  V Histoire  naturelle,  contenant  la  Théorie  de  la 
terre,  avait  paru  en  1749;  et  dès  le  mois  d'août  1750,  qua- 
torze propositions,  extraites  de  l'ouvrage,  étaient  déférées 
à  la  Sorbonne.  Elle  allait  fulminer  :  Buffon  conjura  l'o-. 
rage  en  protestant  de  sa  soumission  aux  vérités  révélées 
et  de  son  respect  pour  l'Écriture  ;  mais  le  coup  était  porté, 
et  c'étaient  de  terribles  coups  que  ceux  qui  partaient  de 
semblables  mains. 

Que  si  maintenant  on  embrasse  l'ensemble  du  mouve- 
ment philosophique  qui  vient  d'être  rappelé,  et  qu'on  en 
veuille  savoir  le  dernier  mot,  un  homme  l'a  dit  :  c'est 
Helvétius. 

Soit  qu'il  courût  s'asseoir  à  la  table  de  d'Holbach  ,  soit 
qu'il  réunît  les  philosophes  à  la  sienne,  Helvétius  n'avait 
qu'une  ambition,  l'ambition  de  l'intelligence.  Car,  depuis 
que  Voltaire  l'avait  gracieusement  surnommé  Atticus, 
l'élégant  fermier  général  brûlait  de  ressembler  autrement 
que  par  son  opulence  au  financier  romain,  et  se  montrait 
fort  avide  de  gloire.  Incapable,  d'ailleurs,  de  pressurer 
des  malheureux,  Helvétius  aimait  mieux  offrir  sa  bourse 
aux  gens  de  lettres  que  d'aller  puiser  dans  celle  d'un 
pauvre  paysan.  Il  avait  donc  abandonné  les  finances  pour 
la  philosophie,  et  il  était  impatient  de  faire  un  livre  di- 
gne de  rester.  Il  le  fit,  et  comment?  Tandis  que,  invités 
par  Helvétius,  les  philosophes  se  livrent  à  leurs  disputes 
ordinaires,  lui,  amphitryon  silencieux  et  de  sang-froid, 
il  est  attentif  aux  moindres  paroles,  il  se  tient  en  obser- 
vation, prêt, -ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  à  faire  la  chasse 
aux  idées.  Pas  une  vérité,  pas  une  erreur  ne  s'échappent 
qu'Helvétius  ne  les  ramène  à  lui;  les  traits,  les  aperçus 
nouveaux,  les  paradoxes,  il  les  saisit  au  passage  et  les 
inscrit  aussitôt  dans  les  registres  de  sa  mémoire.  Si  un 
doute  le  tourmente,  il  le  lance  dans  la  discussion,  au  mi- 
lieu des  convives  échauffés  et  aux  prises,  bien  sûr  que 
quelques  éclairs  jailliront  de  la  bouillante  verve  de  Dide- 
rot ou  de  la  sagacité  de  Suard,de  la  mémoire  prodigieuse 
du  baron  d'Holbach  ou  de  la  pensée  de  cet  abbé  Galiani, 
toujours  vif,  actif,  plein  de  raison  et  de  plaisanteries.  Eh 
bien!  que  voyons-nous  sortir  de  ces  conversations  des 
philosophes,  écoutées,  enregistrées,  analysées,  résumées 
par  Helvétius?  Quelle  est,  pour  ainsi  dire,  la  résultante 
de  ces  opinions  mises  en  présence?  Le  livre  De  l'esprit. 
Et  qu'est-ce  que  ce  livre?  le  code  même  de  l'individua- 
lisme, la  théorie  du  mot".  Or,  n'oublions  pas  qu'Helvé- 
tius avait  une  âme  généreuse,  et  des  vertus  qui  réfutaient 
sa  doctrine.  Tant  il  est  vrai  que  c'était  le  secret  de  l'école 
qu'il  livrait  et  non  le  sien  !  tant  il  est  vrai  que  sa  parole 
ici  n'était  qu'un  écho  ! 

Personne  donc,  suivant  Helvétius,  qui  ne  soit  le  centre 
et  le  pivot  de  tout  :  nos  idées,  nos  jugements  même  ne 
sont  que  des  sensations,  et  notre  mémoire  est  une  sen- 
sation continuée  ;  le  seul  genre  d'esprit  ou  de  mérite  que 
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nous  prisions,  c'est  le  nôtre;  nous  n'admirons,  nous  ne 
poursuivons  dans  autrui  que  notre  image;  nos  passions 
n'ont  qu'une  source  :  la  sensibilité  physique,  elles  se  ré- 
duisent à  l'amour  du  plaisir  et  à  la  crainte  de  la  douleur; 
l'intérêt  personnel,  enfin,  est  l'unique  mobile  de  nos  actes, 
auxquels  la  société  donne  le  nom  de  vertus  ou  de  vices, 
selon  le  profit  qu'elle  en  retire  ou  le  mal  qu'elle  en 
éprouve. 

L'intérêt  personnel!  il  n'est  pas  jusqu'aux  royaumes 
de  l'imagination  qui  ne  relèvent  de  son  empire.  Enchan- 
teur inaperçu,  c'est  lui  qui  remplit  de  doux  fanl<'in»es 
l'âge  de  nos  illusions  et  qui  dessine  le  pays  de  nos  rêves: 
•  Une  femme  galante  qui  observait  la  lune,  ne  croyait 
voir  au  bout  de  son  télescope  que  d'heureux  amants  pen- 
chés l'un  sur  l'autre.  »  Ei^  poussant  jusqu'aux  dernières 
limites  sa  démonstration,  Helvétius  se  plaisait  à  établir 
que  cette  loi  de  l'intérêt  personnel  régissait  despotique- 
ment  tous  les  êtres  organisés,  depuis  le  plus  noble  des 
hommes  jusqu'au  plus  vil  des  animaux,  et  formait  la 
base  unique,  invariable  des  jugements  ou  des  instincts. 
Les  insectes  qui  vivent  dans  la  pulpe  des  herbes  ne  re- 
gardent-ils pas  avec  horreur  le  mouton  qui  pAture  dans 
les  plaines  et  dont  nous  avons  fait  l'emblème  de  la  dou- 
ceur? S'il  nous  était  donné  de  comprendre  leur  langage, 
ne  les  entendrions-nous'pas  s'écrier  :  «  Fuyons  cet  ani- 
mal vorace  dont  la  gueule  engloutit  et  nous  et  nos  cité^. 
Que  ne  prend-il  exemple  sur  le  lion  et  sur  le  tigre  ?  Ces 
animaux  bienfaisants  ne  détruisent  point  nos  habitations, 
ils  ne  se  repaissent  point  de  notre  sang  :  justes  vengeurs 
du  crime,  ils  punissent  sur  le  mouton  les  cruautés  que  le 
mouton  exerce  sur  nous.  » 

Ainsi,  dans  le  livre  d'Helvétius,  l'absolu  était  banni  du 
monde.  Vérité,  vertu,  dévouement,  héroïsme,  intelli- 
gence, génie,  tout  devenait  relatif;  et  chacun  ne  jugeant 
de  tout  que  d'après  lui-même,  d'après  lui  îeul,  la  société 
tombait  en  dissojution. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  dans  ce  livre  fameux  une 
foule  d'observations  fines,  d'ingénieux  rapprochements. 
Et  même,  Helvétius  semblait  aller  au-devant  des  objec- 
tions, lorsqu'il  disait  :  «  La  vertu  consiste  à  concilier  son 
intérêt  propre  avec  l'intérêt  général.  »  Oui,  sans  doute, 
la  vertu  ne  serait  que  celte  glorieuse  harmonie  dans  un 
état  social  assez  parfait  pour  supprimer  la  nécessité  du 
sacrifice;  mais  quand  César  met  le  pied  sur  la  liborti'  ro- 
maine, Caton  peut-il  protester  autrement  que  par  le  gé- 
néreux oubli  de  son  intérêt  personnel,  c'est-à-dire  en  se 
déchirant  les  entrailles  ?  N'y  a-t-il  pas  une  puérile  subti- 
lité à  prétendre  que  ceux-là  ont  en  vue  leur  intérêt  per- 
sonnel, qui,  noblement  amoureux  d'une  idée  vraie,  la 
proclament  d'un  cœur  intrépide  dans  un  siècle  qui  la 
repousse,  et  n'hésitent  pas  à  appeler  sur  eux  l'injure,  la 
calomnie,  la  persécution,  quelquefois  la  mort  dans  l'igno- 
minie? 

Nous  l'avons  dit,  il  faut  le  répéter  :  la  théorie  du  moi, 
le  code  de  l'individualisme,  voilà  ce  que  fut  et  ce  que 
devait  être  un  livre  inspiré  par  les  discussions  des  philo- 
sophes du  dix-huitième  siècle.  Mais  hAlons-nous  d'ajouter 
que,  dans  leur  honnête  candeur,  ils  furent  effrayés  de  la 
portée  de  leurs  doctrines,  ainsi  complétées  et  présentées. 
Ne  voulant  pas  s'avouer  que  telles  fussent  les  consé- 
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quences  logiques  de  leurs  principes,  ils  refusèrent  de  se 
reconnaître  dans  le  miroir  qu'Helvétius  venait  de  leur 
mettre  hardiment  devant  les  yeux;  Voltaire  gronda;  et 
les  philosophes  traitèrent  de  parado.xal  un  ouvrage  qui 
n'était  que  la  quintessence  de  leurs  entretiens  ! 

Cependant,  une  voix  s'était  élevée,  si  mâle  et  si  forte, 
qu'elle  couvrit  tout  le  bruit  du  dix-huitième  siècle.  On 
avait  vu,  soudain,  se  mettre  en  travers  du  mouvement 
qui  emportait  la  société,  un  homme,  un  seul  homme  : 
et  c'était  un  pauvre  enfant  de  Genève,  qui  avait  été  un 
vagabond,  qiii  avait  été  un  mendiant  et  un  laquais  !  Im- 
mortel et  infortuné  Jean-Jacques  !  lorsque  après  avoir 
erré  de  village  en  village,  oubliant  sa  misère  dans  ses 
rêveries,  il  arrivait  à  la  porte  de  Mme  de  Warens,  et 
tremblait,  sans  se  l'avouer,  de  ne  pas  obtenir  le  morceau 
de  pain  promis  et  attendu,  qui  lui  aurait  dit  qu'un  jour 
il  posséderait,  h  plume  à  la  main,  cette  impétueuse  élo- 
quence de  la  tribune  aux  harangues  dont  s'enivrent  les 
multitudes;  qu'un  jour  il  aurait  la  gloire  de  rendre  Vol- 
tiiire  jaloux;  qu'il  forcerait  son  époque  à  hésiter,  un 
instant  du  moins,  entre  lui  et  tant  de  philosophes  re- 
nommés; que  ses  livres  seraient  plus  tard  le  catéchisme 
où  de  tranquilles  tribuns  puiseraient  la  force  de  faire 
naître  et  de  dominer  l'agitation  du  monde. 

Comme  tout  contrastait  dans  Rousseau,  avec  l'esprit 
de  son  temps!  On  exaltait  la  raison,  qui  divise  :  lui  re- 
commandait le  sentiment,  qui  rapproche  et  réunit.  Au 
milieu  des  apôtres  de  l'individualisme,  il  pensait  au  Na- 
zaréen qui  prêcha  la  fraternité,  et  la  sainteté  de  l'Évangile 
parlait  à  son  cœur.  Déiste,  Rousseau  ne  l'était  pas., 
comme  Voltaire,  par  un  effort  de  l'esprit,  mais  par  l'a- 
bondance du  sentiment.  Il  n'oublia  jamais  les  joies  qu'il 
devait  à  son  imagination,  présent  du  ciel.  Au  pays  de 
Vaud,  le  long  dos  b-^rds  du  lac  de  Genève,  il  s'était  senti 
heureux  d'être  poêle.,  étant  si  pauvre,  si  abandohné  ;  et 
il  n'en  avait  pas  fallu  davantage  pour  que  son  âme  at- 
tendrie et  reconnaissante  montât  facilement  vers  Dieu. 
Non,  rien  ne  convenait  à  Rousseau,  dans  la  philosophie 
des  encyclopédistes;  ni  la  sérénité  sceptique  de  d'Alem- 
bert,  ni  cette  froide  statue  de  Condillac,  qui,  par  la  sen- 
sation, s'éveillait  à  la  vie;  ni  ce  système  de  la  fermenta- 
tion des  organes,  par  où  Diderot  prétendait  expliquer  le 
mystère  de  la  pensée,  ni  ce  vide  que  l'athéisme  laissait 
dans  l'univers  et  dans  l'homme. 

Jean-Jacques  attaqua  donc  la  philosophie  de  son  temps, 
mai»  au  nom  de  l'avenir.  Et  ce  n'était  point  là  une  mé- 
diocre entreprise  ;  car  les  philosophes  formaient  une  ligue 
redoutable,  le  rationalisme  ne  les  divisant  que  lorsqu'il 
s'agissait  d'affirmer,  et  leur  servant  de  lien  pour  nier  et 
détruire.  Ils  gouvernaient,  d'ailleurs,  l'opinion;  ils  la 
gouvernaient  souverainement  par  les  livres,  par  le  théâ- 
tre, i)ar  la  poésie,  en  un  mot  par  l'intelligence. 

Il  fallait  décrier  leur  grand  moyen  d'action,  la  science 
et  les  belles-lettres ,  Rousseau  l'essaya,  et  son  premier 
Discours  décida  de  sa  vie.  11  ne  combattait  pas  dans  ce 
discours  tel  ou  tel  système  :  généralisant  ses  attaques 
avec  une  hardiesse  inouïe,  il  affrontait  sur  le  trùne  de 
l'opinion  où  elle  venait  de  monter,  l'intelligence  cllc- 
luême;  il  osait  lui  demander  compte  de  la  nianicTe  dont 
elle  exerçait  son  pouvoir;  il  reprochait  aux  livres  de  n'a- 
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voir  servi  jusqu'alors  qu'à  la  propagande  du  mensonge, 
aux  arts  d'avoir  corrompu  les  mœurs,  aux  harangues 
Dompeuses  et  vaines  d'avoir  usurpé  l'estime  ;  et,  s'éle- 
/ant  dans  sa  révolte  jusqu'à  trouver  illégitime  l'aristocra- 
tie de  la  pensée,  il  dénonçait  à  l'indignation  du  peuple 
«  l'inégalité  introduite  parmi  les  hommes,  par  la  distinc- 
tion des  talents  et  l'avilissement  des  vertus.  » 

Le  trouble  et  l'étonnement  furent  extrêmes  dans  la  ré- 
publique des  lettres  :  c'est  ce  que  Rousseau  avait  espéré. 
Au  fond,  l'anathème  dont  il  frappait  les  sciences  et  les 
arts  ne  pouvait  être,  dans  son  intention,  qu'une  tactique 
audacieuse  et  éclatante.  11  redoubla  dans  sa  Leilrt  à 
d'Alembert  sur  les  spectacles.  Alors,  les  esprits  s'agitèrent 
autour  de  ces  paradoxes  inattendus  ;  les  philosophes  sen- 
tirent bien  qu'on  les  venait  provoquer  jusque  dans  le 
centre  de  leur  empire ,  et  ils  se  préparèrent  à  accabler 
Rousseau  de  leur  vengeance.  La  guer.  e  était  déclarée  ;  at 
Jean-Jacques  la  soutint  en  opposant  à  la  philosophie  de 
l'individualisme,  la  philosophie  de  l'unité.  Il- devait  être 
le  précurseur  du  socialisme  moderne  :  ce  fut  son  mal- 
heur et  sa  gloire. 

Mais  Rousseau,  dans  un  discours,  admirable  d'ailleurs 
d'éloquence  et  de  passion,  n'a-t-il  pas  célébré,  à  la  honte 
de  l'état  de  société,  les  vertus,  les  splendeurs  de  la  vie 
sauvage?  Ayant  des  règles  d'éducation  à  tracer,  n'a-t-il 
pas  instruit  son  élève  à  se  passer  du  commerce  des  hu- 
mains?... Arrêtez. 

Dans  le  dix-septième  siècle,  Molière,  le  premier  des 
penseurs  et  des  poëteS,  composa  une  pièce  qui  restera 
comme  une  des  plus  solennelles  et  des  plus  pathétiques 
prolestations  qui  aient  jamais  retenti  dans  le  monde.  Il 
mit  sur  la  scène  la  lutte  des  grands  esprits  contre  une 
société  qui  traite  leur  sagesse  de  folie,  la  lutte  des 
grandes  âmes  contre  une  société  à  qui  leur  élévation  ne 
paraît  qu'imbécillité.  Or  le  héros  de  cette  lutte  sublime, 
désespérée,  impuissante,  comédie  pour  les  générations 
passét'S,  tragédie  pour  les  générations  futures,  Molière 
l'appela  le  Misanthrope;  mais  ce  misanthrope,  il  le  mon- 
tra rude  et  tendre,  d'une  franchise  violente,  d'une  fierté 
un  peu  ombrageuse,  et  faible  néanmoins  comme  un  en- 
fant dans  les  choses  du  cœur,  affectant  de  haïr  les  hom- 
mes, quoique  en  réalité  inconsolable  de  n'avoir  pas  à  les 
aimer  sincères  et  vertueux.  Eh  bien  !  le  Misanthrope  de 
Molière,  au  dix-huitième  siècle,  ce  fut  Rousseau,  Rous- 
seau en  qui  la  haine  n  était  que  de  l'amour  aigri,  que  de 
la  tendresse  effarouchée. 

Quoi!  vous  le  prendrez  au  niot,  lui,  le  plus  sociable  des 
humains,  lorsque  avec  la  mollesse  des  sociétés  civilisées, 
avec  leur  politesse  hypocrite  et  les  mille  formes  de  leur 
esclavage,  il  viendra  faire  contraster  l'existence  grossière 
nia'.s  indépendante  de  l'homme  des  bois?  Eh!  ne  voyez- 
vous  point  quelle  malédiction  se  cache  sous  l'enveloppe  de 
ce  nouveau  paradoxe?  Ne  sentez-vous  point  que  ceci  est 
de  l'ironie  à  la  manière  de  Pascal?  Ce  véhément  délire 
est-il  autre  chose  que  l'exagération  naturelle  de  la  vérité 
en  colère?  Et  ne  coraprendrez-vous  pas  mieux  Rous- 
seau que  vous  n'avez  compris  Alceste,  quand  vous  avez 
trouvé  Alceste  plaisant  parce  qu'il  s'emportait,  ridi- 
cule parce  qu'il  était  révolutionnaire,  sauvage  enfin 
parce  que,  déchiré,  navré,  refoulant  au  fond  de  lui  ses 


sanglots,  mais  espérant  peut-être  des  jours  meilleurs,  il 

s'écriait  : 

Trahi  de  toutes  parts,  accablé  d'injustices, 

Je  vais  sortir  d'un  gouffre  où  triomphent  les  vices, 

Et  chercher  sur  la  terre  un  eniiroit  écarté 

Où  d'être  homme  d'honneur  on  ait  la  libertj. 

Maintenant,  si  l'on  demande  pourquoi,  dans  Emile, 
Rousseau  s'est  occupé  de  l'éducation  particulière  et  non 
de  l'éducation  publique  ou  sociale;  pourquoi  il  a  voulu 
faire  de  son  élève  un  homme  abstrait,  et  lui  apprendre 
tout  simplement  le  métier  de  vivre,  il  en  a  dit  lui-même 
les  raisons  :  «  L'institution  publique  n'existe  plus  et  ne 
peut  plus  exister,  parce  que  où  il  n'y  a  plus  de  patrie  il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  citoyens.  »  Et  Rousseau  avait  un 
autre  motif  dont  il  a  laissé  également  échapper  le  secret. 
Il  croyait,  il  savait  la  société  à  la  veille  d'une  révolution 
profonde  et  sans  exemple.  Par  une  de  ces  intuitions  fa- 
milières au  génie,  il  voyait  déjà  l'Europe  bouleversée,  les 
rangs  confondus,  les  nobles  en  fuite  et  dans  l'exil,  les 
riches  réduits  à  l'indigence.  Il  jugeait  donc,  «  vu  la  mo- 
bilité des  choses  humaines  et  vu  l'esprit  inquiet  et  re- 
muant du  siècle,  »  qu'Emile  devait  être  élevé,  non  pour 
un  état  d'association  et  de  paix,  mais  pour  un  état  de 
dissolution  générale  et  de  guerre.  Oui,  que  son  élève  sût 
résister  aux  coups  du  sort,  braver  la  misère,  vivre,  s'il  le 
fallait,  dans  les  glaces  d'Islande  ou  sur  le  brûlant  rocher 
de  Malte  ;  ear  l'heure  approchait  où  la  science  vraiment 
nécessaire  serait  celle-là.  Apprendre  à  Emile  à  être  ci- 
toyen? ah!  on  avait  alors  quelque  chose  de  bien  plus 
pressé  à  lui  apprendre  :  Rousseau  lui  voulut  enseigner  à 
être  homme.  Et  quel  imposant  caractère  ne  revêt  pas  le 
livre  d'Emile,  considéré  sous  cet  aspect!  Quelle  haute 
mélancolie  dans  des  enseignements  donnés  et  reçus  au 
bruit  de  ces  prophétiques  paroles  :  la  révolution  va  venir  ! 
Quelle  accusation  portée  contre  la  doctrine  qui  menaçait 
de  prévaloir,  contre  l'individualisme,  que  ce  système  d'é- 
ducation particulière  et  exceptionnelle  adopté,  recom- 
mandé, par  cela  seul  que  le  temps  de  l'éducation  publi- 
que n'était  plus  ou  était  bien  éloigné  encore! 

Du  reste,  ce  fut  dans  Emile  que,  distinguant  sa  cause 
de  celle  du  passé,  Rousseau  la  sépara  d'une  manière  dé- 
finitive de  celle  du  présent. 

Et  jamais  l'imagination  n'avait  revêtu  d'aussi  vives 
couleurs  la  démonstration  des  vérités  qui  servent  de  lien 
moral  aux  membres  épars  de  la  famille  humaine.  L'hum- 
ble Vicaire  sauoi/ard  que  Jean-Jacques  donnait  pourju'  o 
aux  philosophes  du  temps,  il  le  montrait  sur  une  colliuc 
tel  qu'autrefois  le  disciple  aimé  de  Socrate  sur  le  pro- 
montoire de  Sunium;  et  là,  par  un  beau  jour  d'été,  aux 
rayons  du  soleil  levant,  au  centre  d'un  paysage  couronné 
dans  l'éloignement  par  la  chaîne  des  Alpes,  il  prêtait  à 
l'homme  un  langage  où  l'onction  chrétienne  de  Jean  Hus 
se  retrouvait  dans  l'éloquence  grave  de  Platon.  Or,  ce 
n'était  plus,  cette  fois,  l'orgueil  solitaire  de  la  raison  qui 
était  invoqué;  Jean-Jacques  adjurait  le  siècle  raisonneur 
par  excellence  de  s'incliner  devant  l'autorité  du  senti- 
ment. Je  sens  que  la  faculté  de  comparer  les  impressions 
qui  me  viennent  du  dehors  a  ses  racines  en  moi:  donc, 
je  ne  suis  pas  l'esclave  du  monde  extérieur.  Au  ravisse- 
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ment  où  me  plonge  le  spectacle  de  l'univers,  je  sens  la 
présence  de  l'invisible  ordonnateur  des  mondes  :  donc,  il 
faut  que  je  l'atteste  et  que  je  l'adore,  cet  être  inconnu  de 
qui  relèvent  les  lois  mêmes  de  l'attraction  et  qui  «  lança 
les  planètes  sur  la  tangente  de  leurs  orbites.  •  Je  sens 
qu'il  y  a  en  moi  un  principe  d'activité  que  je  cherche  en 
vain  dans  la  matière,  et  le  triomphe  des  méchants  durant 
la  vie  m'indique  l'immortalité  comme  la  justification  de 
Dieu  :  donc,  j'ai  une  âme,  et  elle  est  immortelle.  Je  sens 
qu'après  avoir  délibéré,  je  veux  :  donc,  je  suis  une  créa- 
ture libre.  Si  l'intérêt  personnel  était  l'unique  inspirateur 
de  mes  actes,  mes  yeux  auraient-ils  des  larmes  pour  un 
malheur  éloigné,  et  serais-je  pénétré  d'admiration  pour 
les  véritables  héros  des  siècles  éteints?  Non,  je  le  sens: 
donc,  ma  vie  n'est  pas  à  moi  seulement,  elle  est  à  l'hu- 
manité. Et  maintenant,  que  peuvent  contre  l'énergie  de 
mes  élans  vos  argumentations  subtiles?  Que  vous  servira 
de  m'avoir  réduit  au  silence,  quand  du  fond  de  moi  s'é- 
lèvera contre  vous  une  protestation  muette  et  indomptée? 
Vous  vous  fatiguez  à  me  convaincre  ?  Je  veux  être  per- 
suadé. Vous  prétendez  agir  sur  mon  esprit?  Voyons  d'a- 
bord si  vous  avez  puissance  sur  mon  cœur. 

Voilà  le  BON  PRÊTRE,  voilà  Jean-Jacques.  Sa  mission, 
dans  une  société  qui  allait  se  décomposant,  fut  d'opposer 
au  culte  exagéré  de  la  raison,  qui  détruit  les  groupes,  le 
culte  du  sentiment,  qui  les  forme  et  les  conserve. 

Et  de  toutes  les  notions  dont  se  composa  la  foi  de 
Rousseau,  pas  une  qui  ne  rentre  dans  celte  majestueuse 
et  poétique  doctrine  de  l'unité,  de  la  fraternité. 

S'il  crut,  par  exemple,  à  l'existence  de  Dieu,  ce  ne  fut 
pas,  ainsi  que  Voltaire,  par  le  désir  d'expliquer  plus  logi- 
quement la  création,  mais  par  le  l)esoin  de  réserver  un 
protecteur  aux  faibles  et  aux  opprimés,  protecteur  par  qui 
ti'it  ou  tard  serait  rétablie  la  balance  et  dont  la  ju.stice 
étiiit  une  garantie  contre  l'éternité  de  l'oppression.  Dide- 
rot, comme  plus  tard  Anacharsis  Clootz,  fut  poussé  à 
l'athéisme  par  l'horreur  que  lui  inspiraient  les  fanati- 
ques; il  aima  mieux  nier  Dieu  que  le  confesser  féroce,  et 
il  refusa  d'implorer  en  lui  le  souverain  modèle  des  tyrans 
terrestres.  Mais,  parce  qu'on  avait  longtemps  abusé,  en 
la  défigurant,  de  la  notion  de  Dieu;  parce  que  la  théolo- 
gie des  époques  de  ténèbres  avait  osé  faire  Dieu  violent, 
vindicatif,  furieux,  implacable;  parce  que  les  despotes 
avaient  eu  l'étonnante  insolence  de  donner  leur  splendeur 
usurpée  pour  un  reflet  de  la  lumière  divine,  et  leurs  or- 
dres iniques  pour  autant  d'échos  des  célestes  commande- 
ments, fallait-il  confondre  l'idée  de  despotisme  avec  l'i- 
dée de  tutelle,  et  ne  pouvait-on,  sans  nier  Dieu,  ledéflnir 
autrement  que  n'avaient  fait  des  bourreaux  impies?  C'est 
ce  que  pensa  Rousseau  en  écrivant  Emile,  et  c'est  ce  que 
plus  tard  devait  penser  Robespierre  lorsqu'il  institua  la 
fêle  de  rÊlre  suprême.  Partisans  l'un  et  l'autre  d'un  pou- 
voir fort  tant  qu'il  y  aurait  des  faibles  à  protéger  et  des 
malheureux  à  sauver  de  l'abandon,  l'auteur  du  Cnn'rat 
socicU  et  son  disciple  n'ignoraient  pas  que  la  forme  des 
sociétés  est  la  contre-épreuve  de  leur  métaphysique  et  de 
leur  théologie.  Or,  ils  comprirent  que  l'athéisme  consa- 
cre le  désordre  parmi  les  hommes,  en  supposant  l'anar- 
chie dans  les  cieux. 
Encore  un  trait  pour  achever  le  tableau  :  on  sait  que 
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Jean-Jacques,  malgré  l'admiration  passionnée  que  lui 
inspirait  l'Évangile,  n'admit  pas  un  Dieu  révélé,  qu'il  fut 
déiste.  Eh  bien,  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  son  déisme  qui  ne 
tînt  à  sa  doctrine  de  l'unité  et  à  l'affliction  que  lui  cau- 
sait la  diversité  des  cultes:  «  Dès  que  les  peuples  se  sont 
avisés  de  faire  parler  Dieu,  chacun  l'a  fait  parler  à  sa  ma- 
nière et  lui  a  fait  dire  ce  qu'il  a  voulu.  Si  l'on  n'eût  écouté 
que  ce  que  Dieu  dit  au  cœur  de  l'homme,  il  n'y  aurait  ja- 
mais eu  qu'une  religion  sur  la  terre.  » 

Tels  furent  les  efforts  de  Rousseau,  telle  fut  sa  mis- 
sion philosophique.  Mais  il  n'était,  dans  son  siècle,  que 
le  représentant  de  la  seconde  moitié  du  nôtre.  On  lut 
avidement  et  l'on  vanta  ses  livres,  on  refusa  de  suivre  sa 
trace.  La  Nouvelle  Héloïse  enchanta  les  jeunes  gens  et  les 
femmes  ;  à  la  voix  du  précepteur  d'Emile,  les  mœurs  do- 
mestiques se  modifièrent,  et  des  milliers  de  petits  en- 
fants durent  à  Rousseau  d'être  allaités  par  leur  mère. 
Mais  Jean-Jacques  ne  remporta  pas  d'autres  victoires, 
jusqu'au  moment  où  ses  ouvrages  parurent  sur  la  table 
du  Comité  de  salut  public. 

Aussi,  son  existence  fut-elle  remplie  par  la  douleur  et 
condamnée  à  ce  genre  de  tourment  qui  fit,  de  sa  folie,  la 
continuation  de  la  folie  de  Pascal  !  Tantôt  réfugié  à  l'Er- 
mitage, tantôt  proscrit  par  la  France  et  Genève,  ses  deux 
patries,  tanfit  errant  à  travers  la  bruyante  solitude  de 
Paris,  où,  sous  le  costume  d'Arménien,  il  passait  connu  et 
respecté,  mais  tout  entier  à  ses  défiantes  tristesses,  Rous- 
seau ne  put  que  se  traîner  languissamment  et  mourir, 
jour  par  jour,  dans  l'isolement  de  sa  gloire.  Traité  d'impie 
au  parlement ,  et  raillé  par  l'incrédulité  philosophique , 
décrété  de  prise  de  corps  par  la  grand'chambre,  censuré 
par  la  Sorbonne,  dénoncé  par  l'archevêque  de  Paris,  qu'il 
accabla  de  sa  terrible  Réponse;  en  butte  aux  injures 
multipliées  de  Voltaire,  dont  il  se  vengea  en  souscrivant 
pour  sa  statue,  inconsolable  de  l'amitié  de  Diderot  per- 
due et,  peut-être ,  calomniée  dans  les  Confessions ,  Jean- 
Jacques  connut  tous  les  maux,  lui  qui  avait,  pour  en 
épuiser  l'amertume,  une  sensibilité  rare  et  un  orgueil  dé- 
mesuré. Donc,  s'il  fut  quelquefois  coupable,  s'il  devint 
injuste  à  force  d'injustices  souffertes  ou  redoutées...,  re- 
lisons ses  œuvres  impérissables,  et  qu'il  soit  absous  par 
ses  malheurs,  qui  sont  la  sainteté  de  son  génie. 

Quelle  autre  destinée  que  celle  de  Voltaire,  soutenu  et 
porté  par  le  grand  courant  du  dix-huitième  siècle  I  Vol- 
taire est  absent,  et  il  remplit  la  France.  De  Ferney,  il 
préside  les  banquets  d'Helvétius,  anime  les  encyclopédis- 
tes au  combat,  donne  le  ton  à  l'esprit  français,  et  force 
l'Europe  entière  à  vivre  de  son  souffle.  Depuis  qu'il  l'a 
fait  retentir  des  mâles  accents  de  la  liberté  romaine,  et 
qu'il  a  montré  Tartufe  les  armes  à  la  main,  le  théâtre  est 
à  lui.  Partout  on  récite  ses  vers,  on  répète  ses  romans 
ou  ses  contes  ;  dans  les  livres  qu'il  n'ose  avouer,  on  le 
devine  à  son  talent,  qui  déjoue  sa  prudence  ;  sa  moque- 
rie est  inévitable  ;  le  nombre  de  ses  victimes  échappe  au 
calcul  ;  et  il  semble  qu'on  n'entende  plus  dans  son  siècle 
que  le  long  et  formidable  éclat  de  rire  dont  il  a  donné  le 
signal.  S'il  vient  à  Paris,  ce  n'est  pas  pour  s'y  cacher 
comme  Rousseau,  mais  pour  y  marcher  d'ovations  en 
ovations,  et  un  soir,  après  une  représentation  de  Mérope, 
être  embrassé  dans  la  loge  de  la  maréchale  de  Villars,  au 
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nom  et  aux  applaudissements  d'un  public  idolâtre.  On 
n'attend  pas  de  nous,  ici,  l'énumération  de  tant  d'écrits 
lumineux  que  la  bourgeoisie  sait  par  cœur.  Voilà  bientôt 
cent  ans  que  Voltaire  conduit  le  triomphe  de  la  classe 
dominante.  Qu'on  remonte  l'histoire  depuis  la  Révolution 
jusqu'à  Louis  XIV,  on  ne  fera  que  parcourir  la  vie  de 
Voltaire,  vie  prodigieuse  et,  dans  le  dix-huitième  siècle, 
indispensable. 

Olez  Voltaire  du  dix-huitième  siècle,  la  victoire  de  l'ar- 
mée philosophique  devient  incertaine.  Grâce  à  la  persé- 
vérance de  ce  facile  génie,  les  encyclopédistes  eurent  pour 
auxiliaires,  dans  leur  guerre  à  l'Église,  des  princes  et  des 
rois.  Les  Délices,  Lausanne,  Ferney  furent  les  résidences 
royales  de  la  philosophie.  De  là  partait  chaque  jour  cette 
correspondance  que  Voltaire  entretenait  avec  les  souve- 
rains, ses  vaniteux  confrères,  immense  labeur  dont  se 
jouait  sa  plume  étincelante,  diplomatie  incomparable  qui 
domina  presque  toutes  les  cours  de  l'Europe,  tourna  pres- 
que toutes  les  têtes  couronnées,  et  réduisit  de  hautains 
monarques  à  se  faire  les  courtisans  d'une  majesté  nouvelle 
qui  s'appelait  la  raison.  Ministre  des  relations  extérieures 
de  la  philosophie.  Voltaire  sut  lui  conquérir  des  alliances 
dans  les  diverses  communions.  Pour  les  princes  alle- 
mands qui  reconnaissaient  en  lui  un  continuateur  de 
l'œuvre  commencée  par  le  prophète  de  Wittemberg,  une 
flatterie  élégante  signée  Voltaire  était  comme  une  inves- 
titure royale.  Autrefois  on  voulait  être  armé  chevalier; 
maintenant,  pas  un  grand  personnage  qui  n'eût  l'ambi- 
tion d'être  armé  philosophe,  en  recevant  à  Ferney  l'acco- 
lade du  patriarche.  Pourquoi  non?  Voltaire  n'avait-il  pas 
séduit  un  pape,  môme  un  pape?  Et  la  plume  qui  félicitait 
Catherine  II  d'envoyer  cinquante  mille  hommes  en  Polo- 
gne pour  y  établir  la  liberté  de  conscience,  n'avait-elle 
pas,  par  une  audace  heureuse,  dédié  Mahomet  à  Be- 
noît XIV?  Le  fanatisme  religieux  attaqué  en  France  sous 
les  auspices  du  Vatican  !  Le  souverain  pontife  agréant  la 
dédicace  d'une  tragédie  dans  le  temps  où  Rousseau  ful- 
minait sa  Lettre  sur  les  spectacles!...  Que  d'imprévu  dé- 
jà, et  quelles  nouveautés  !  On  eût  dit  que  les  puissances 
de  la  terre,  pressentant  l'orage,  se  hâtaient  de  conjurer 
les  puissances  de  l'esprit.  A  Moscou,  l'impératrice  de 
Russie  se  préoccupait  des  discours  ou  du  silence  de  Vol- 
taire ;  à  Fontainebleau,  Christian  VII,  roi  de  Danemark, 
s'honorait  devant  Louis  XV  d'avoir  appris  de  Voltaire  à 
penser  ;  Gustave  III,  dans  l'espoir  d'être  admiré  des  phi- 
losophes, renonçait  solennellement  au  pouvoir  arbitraire  ; 
Joseph  II,  en  vrai  prince  du  dix-huitième  siècle,  médi- 
tait contre  les  prêtres  ses  fougueux  édits,  et  mettait  au 
service  des  idées  le  bras  d'un  César  germanique  :  n'y 
avait-il  pas  en  tout  cela  quelque  chose  de  vraiment  pro- 
videntiel? L'antiquité  vit  des  rois  devenir  maîtres  d'é- 
cole ;  jamais  on  n'avait  vu  un  petit  nombre  d'hommes 
d'esprit  tenir  une  école  de  rois.  Voltaire  put  écrire  à  Da- 
milaville:  «  J'ai  brelan  de  roi  quatrième.  »  Il  devait  ga- 
gner cette  grande  partie  ! 

Parmi  ces  souverains,  comment  oublier  Frédéric?  On 
pourrait  se  représenter  Frédéric  placé  de  l'autre  côté  du 
fleuve  qui  sépare  le  monde  ancien  du  monde  nouveau. 
Tant  qu'il  reste  sur  la  rive,  il  est  un  incontestable  grand 
homme;  car  il  réunit  les  qualités  diverses  qui,  dans  les 


siècles  précédents,  firent  les  rois  illustres  :  le  génie  de 
l'homme  de  guerre,  l'audace  d'un  preneur  de  villes  et  de 
provinces,  la  science  d'un  administrateur,  la  volonté  sui- 
vie d'un  despote  d'élite.  Mais  s'il  passe  le  fleuve,  le  voilà 
aussitôt  découronné;  car  il  se  trouve,  lui  conquérant,  au 
milieu  de  philosophes  qui  insultent  à  l'esprit  de  conquête; 
lui  guerrier,  parmi  des  penseurs  qui  ont  horreur  de  la 
guerre;  lui  monarque  absolu,  parmi  des  écrivains  qui 
frondent  la  tyrannie.  Ainsi,  Frédéric  entrait,  en  se  faisant 
philosophe,  dans  une  situation  fausse,  presque  impos- 
sible ;  et  rien  ne  montre  mieux  l'influence  décisive  de  l'es- 
prit d'alors  que  le  rôle  double  et  contradictoire  imposé  au 
génie  du  roi  de  Prusse.  Louis  XV,  qui,  en  fait  de  préoc- 
cupations d'avenir,  n'avait  que  la  peur  de  l'enfer  et  qui 
se  croyait  absous  d'avance  de  ses  déportements  pourvu 
qu'il  détestât  les  philosophes ,  Louis  XV  pouvait  bien  se 
préserver  de  la  contagion.  Mais  le  roi  de  Prusse  avait 
pour  cela  trop  peu  de  préjugés  et  trop  d'esprit.  Frédéric, 
d'ailleurs,  était  occupé  de  la  postérité  comme  le  plus  vul- 
gaire des  héros.  Il  avait  beau  douter  par  accès  de  l'im- 
mortalité de  l'âme;  il  avait  beau  s'appeler  sans-souci  et 
donner  à  sa  retraite  favorite  le  nom  inventé  par  son  indif- 
férence prétendue,  il  n'en  chérissait  pas  moins ,  dans  les 
philosophes,  des  amis  de  sa  gloire;  il  était  sensible  aux 
félicitations  coupables  que  Voltaire  lui  adressait  au  sujet 
de  la  bataille  de  Rosbach,un  de  nos  désastres;  il  lui  plai- 
sait de  savoir  que ,  pendant  qu'il  combattait  la  France , 
des  philosophes  français ,  les  amis  de  Mme  Geoffrin , 
échangeaient,  groupés  dans  une  certaine  allée  des  Tui- 
leries ,  leurs  vœux  pour  la  prospérité  de  son  règne  et  le 
succès  de  ses  armes. 

Nul  n'ignore  comment,  après  avoir  appelé  Voltaire  à  sa 
cour,  en  1750,  l'a-voir  nommé  son  chambellan,  lui  avoir 
donné  un  de  ses  ordres  et  vingt  mille  francs  de  pension, 
Frédéric,  en  1752,  lui  préféra  Maupertuis,  l'humilia,  le 
réduisit  à  s'enfuir,  le  fit  insulter  à  Francfort  par  un  sbire, 
et  mérita,  de  la  part  du  poète  outragé,  le  surnom  de 
Deni/s  de  St/rocuse.  Mais  qu'importe?  Frédéric  avait  besoin 
des  philosophes  ;  il  les  servait  :  le  pacte  n'avait  donc  pas 
tardé  à  être  scellé  de  nouveau,  et  c'était  postérieurement 
à  l'aventure  de  Francfort  que  Voltaire  félicitait  le  vain- 
queur de  Rosbach ! 

On  peut  juger  par  ce  trait  des  sacrifices  que  le  triomphe 
du  philosophe  coûta  souvent  à  la  dignité  de  l'homme.  Et 
ce  n'est  pas  seulement  à  l'égard  des  rois,  il  faut  le  dire, 
que  Voltaire  faisait  preuve  d'un  excès  de  souplesse,  c'était 
aussi  à  l'égard  des  prêtres ,  de  ces  mêmes  prêtres  dont  il 
avait  juré  de  ruiner  l'empire.  A  Ferney ,  il  n'avait  garde 
de  ne  pas  aller  à  la  messe,  il  communiait,  et  il  lui  arriva 
de  bâtir  une  église.  Mais  ces  actes  de  dissimulation,  si 
peu  honorables ,  il  savait  leur  donner  un  tel  vernis  de 
bon  goût  et  de  grâce ,  qu'ils  profitaient  à  son  rôle  sans 
avilir  son  caractère  ;  et  il  en  était  quitte  pour  écrire  gaie- 
ment à  ses  amis  :  «  Quand  on  a  l'honneur  de  rendre  le 
pain  bénit  à  Pâques,  on  peut  aller  partout  la  tète  levée.  » 

Rien  ne  manquait  donc  à  la  philosophie  du  di.\-hui- 
tième  siècle  pour  s'emparer  de  la  société  :  ni  les  qualités 
et  les  défauts  du  chef,  ni  l'ardeur  des  disciples,  ni  de 
puissants  protecteurs,  ni  un  public  attentif  et  sympa- 
thique. 
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Quant  aux  adversaires  que  les  philosophes  avaient  à 
combattre,  c'est  à  peine  si,  après  Rousseau,  il  est  néces- 
saire d'en  parler.  Que  pouvaient  contre  un  mouvement 
qui  passait  sur  Jean-Jacques  lui-même ,  des  hommes  qui 
ne  savaient  résister  qu'au  nom  des  idées  mortes?  Que 
pouvaient  Le  Franc  de  Pompignan  avec  son  discours  de 
réception  à  l'Académie ,  Palissot  avec  son  injurieuse  Co- 
médie des  philosophes  modernes ,  Mme  du  Deffant  avec  sa 
mauvaise  humeur,  l'avocat  Linguet  avec  son  journal,  et 
même  ce  Gilbert,  si  amer  dans  son  infortune  et  si  tendre, 
qui  ne  fit  qu'apparaitre  un  jour  et  mourir!  Et  puis,  ce  n'é- 
tait pas  un  facile  courage  que  celui  qui  consistait  à  af- 
fronter Voltaire; et  chacun  tremblait  devant  l'homme  qui 
burinait  ainsi  le  portrait  de  Fréron  :  «  Il  joint  les  men- 
songes de  Simon  au  style  de  Zoïle,  à  l'impudence  de 
Thersite  et  à  la  figure  de  Ragotin.  »  De  sorte  que  tout 
contribuait  à  agrandir,  à  fortifier  la  souveraineté  mili- 
tante de  Voltaire,  depuis  l'art  de  la  flatterie  jusqu'à  celui 
de  rintimidation. 

D'un  autre  côté,  les  anciennes  croyances  étaient  minées 
jour  par  jour,  heure  par  heure,  dans  une  foule  d'ouvrages 
sortis  de  plumes  inconnues ,  publiés  sous  de  faux  noms , 
ou  attribués  mensongèrement  à  des  écrivains  déjà  morts. 
La  Hollande,  devenue  une  vaste  imprimerie  à  l'usage  des 
idées  philosophiques,  inondait  l'Europe  de  livres  anti- 
chrétiens :  le  Militaire  philosophe ,  les  Doutes ,  Imposture 
sacerdotale,  le  Christianisme  dévoilé.  Et  la  recommandation 
de  Voltaire  ne  manquait  à  aucune  des  productions  sérieu- 
sement dirigées  contre  l'Eglise ,  ses  dogmes  et  ses  mi- 
nistres. «  C'est  un  trésor,  écrivait-il  en  parlant  du  Tes- 
tament du  curé  Meslier....  Quelle  réponse,  misérables  que 
vous  êtes,  que  le  testament  d'un  prêtre  qui  demande  par- 
don à  Dieu  d'avoir  été  chrétien  !  •  A  son  tour,  Frédéric 
favorisait  de  son  mieux  cette  infatigable  conspiration  de 
la  pensée.  Mais,  non  content  de  pousser  à  l'assaut  de  l'É- 
glise des  auteurs  dont  sa  protection  encourageait  la  fou- 
gue, il  songeait  à  détruire  les  couvents  dans  son  roj-aume, 
à  séculariser  les  bénéfices ,  et  ouvrait  une  oreille  com- 
plaisante à  cet  éloge  de  Voltaire  :  «  Votre  idée  d'attaquer 
la  superstition  christicole  par  les  moines  est  d'un  grand 
capitaine.  » 

Nous  avons  déjà  nommé  le  baron  d'Holbach.  Longtemps 
il  avait  été  déiste,  et  même  il  avait  fait  des  efforts  pour 
ramener  à  sa  croyance  l'exalté  Diderot.  Un  jour,  le  ren- 
contrant dans  un  de  ces  ateliers  où  Diderot  étudiait  la 
description  des  arts  et  métiers,  d'Holbach  lui  montre  une 
machine  dont  les  admirables  secrets  trahissaient  l'invi- 
sible génie  de  l'ouvrier  qui  les  inventa;  et  il  adjurait  son 
ami  de  saluer  le  grand  ouvrier  de  la  nature,  il  cherchait 
à  l'émouvoir,  il  le  priait  pour  Dieu.  Tout  à  coup,  emporté 
par  son  émotion,  il  tombe  à  genoux,  et,  fondant  en 
larmes,  il  supplie  Diderot  de  renoncer  à  l'athéisme;  mais 
dans  cet  étrange  combat,  c'est  Diderot  qui  l'emporte,  et 
le  déiste  se  relève  athée.  Or,  c'était  d'Holbach  qui,  en 
1774,  publiait,  sous  le  nom  de  Mirabaud,  le  code  d'a- 
théisme le  mieux  raisonné,  le  plus  complet,  qui  eût  en- 
core paru. 

Le  Système  de  la  nature  fait  époque  dans  le  dix-hui- 
tième siècle.  Jusqu'alors,  l'athéisme  ne  s'était  guère 
échappé  qu'en  saillies  :  dans  le  Système  de  la  nature,  il  se 


produisait  sous  une  forme  dogmatique  et  tranchante.  Spi- 
nosa,  dans  le  siècle  précédent,  avait  bien  nié,  lui  aussi, 
le  Dieu  personnel  des  chrétiens,  mais  en  substituant  à 
leur  dogme  un  système  plein  de  poésie  et  de  majesté. 
Faire  de  Dieu  une  substance  unique,  infinie,  dont  les 
deux  attributs  sont  la  pensée  et  la  matière,  et  dont  les 
êtres  finis  ne  sont  que  des  modes ,  ce  n'était  point  créer 
le  vide  dans  le  monde,  c'était  au  contraire  montrer  l'uni- 
vers tout  rempli  de  Dieu.  Dans  le  Système  de  la  nature 
rien  de  semblable.  Jamais  avec  plus  de  calme,  jamais  avec 
une  sérénité  plus  elîrayante ,  on  n'avait  entassé  pareilles 
ruines. 

D'après  le  Système  de  la  nature,  l'homme  est  un  être 
purement  physique,  et  ce  que  nous  appelons  l'homme  mo- 
ral n'est  que  cet  être  physique  considéré  sous  un  certaitt 
point  de  vue.  L'homme  résulte  d'une  agrégation  de  cer- 
taines matières,  douées  de  propriétés  particulières,  dont 
l'essence  est  de  penser,  de  sentir,  de  se  mouvoir.  Ce  que 
l'homme  est  en  petit,  la  nature  l'est  en  grand  :  voilà  tout. 
Humectez  de  la  farine  avec  de  l'eau  et  renfermez  ce  mé- 
lange, vous  aurez  des  êtres  organisés ,  vous  aurez  la  vie  ; 
mettez  le  feu  en  contact  avec  la  poudre,  vous  aurez  le 
mouvement  ;  la  matière  contient  donc  le  mouvement  et 
la  vie.  L'âme?  organe  matériel.  Les  passions?  molécules 
indiscernables  à  la  vue  et  qui  fermentent.  Le  libre  ar- 
bitre? nécessité  renfermée  au  dedans  de  nous-mêmes. 
L'immortalité?  heureuse  chimère.  «  Laissons  à  l'enthou- 
siaste ses  espérances  vagues,  laissons  au  superstitieux 
les  craintes  dont  il  nourrit  sa  mélancolie;  mais  que  des 
cœurs  raffermis  par  la  raison  ne  redoutent  plus  une  mort 
qui  détruira  tout  sentiment.  » 

Ce  livre,  auquel  nous  reviendrons  dans  le  chapitre  sui- 
vant, consacré  à  la  politique ,  causa  une  émotion  univer- 
selle. Imagination ,  nobles  espoirs ,  logique  des  afl'ections 
sublimes,  certitude  des  poètes ,  voilà  ce  qui  était  réputé 
faiblesse ,  dans  des  pages  où  respirait  néanmoins  l'en- 
thousiasme de  la  vertu  et  où  se  révélait  Diderot  !  Quelle 
témérité  philosophique  était  encore  possible,  après  un 
hymne  aussi  sombre ,  aussi  terrible ,  chanté  au  hasard  et 
au  néant?  Frédéric  se  troubla,  même  comme  philosophe, 
et,  de  la  plume  que  Voltaire  lui  avait  appris  à  manier,  il 
réfuta  le  Système  de  la  nature.  Voltaire,  non  moins  ef- 
frayé, poussa  un  de  ces  cris  que  tout  son  siècle  entendait. 
La  division,  introduite  dans  le  camp  de  la  philosophie, 
éclata  aux  yeux  de  l'Europe  entière. 

Ainsi,  le  rationalisme,  poussé  à  l'excès,  se  dénonçait 
lui-même  :  l'anarchie  intellectuelle  devenait  le  grand  évé- 
nement de  l'histoire. 

Mais  cette  réaction ,  animée  d'ailleurs  par  l'exagération 
contraire  du  principe  d'autorité,  ne  s'opérait  pas  sans 
profit  pour  la  cause  du  progrès;  et,  bien  que  divisés,  les 
philosophes  n'en  atteignaient  pas  moins  de  leur  inévi- 
table colère  l'ennemi  commun. 

«  Je  vois  tout  couleur  de  rose,  »  disait  depuis  quelque 
temps  d'Alemberl.  Ce  qu'il  voyait ,  c'était  la  compagnie 
de  Jésus  mourant  de  mort  violente,  en  attendant  que  les 
jansénistes  mourussent  de  leur  mort  naturelle.  Or,  l'abo- 
lition des  jésuites  ne  tarda  pas  à  justifier  les  pressenti- 
ments de  d'Alembert  ;  et  ce  fut  une  victoire  que  la  philo- 
sophie du  dix-huitième  siècle  remporta  dès  sa  première 
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campagne.  Car  il  ne  faut  pas  confondre  les  causes  géné- 
rales de  la  chute  des  jésuites  avec  les  accidents  qui  ser- 
virent à  la  précipiter. 

On  est  d'abord  surpris  quand  on  se  rappelle  par  où 
commença  l'ébranlement  de  «  cette  haute  muraille  »  dont 
Pascal  avait  prédit  la  ruine.  Qui  avait  porté  les  premiers 
coups?  Peut-être  un  ministre  philosophe,  un  correspon- 
dant titré  de  Voltaire,  un  souscripteur  de  VEncyclopédie  ? 
Non  :  par  une  de  ces  singularités  qui  sont  le  jeu  de  l'his- 
toire, il  advint  que  le  premier  destructeur  des  jésuites 
était  un  ami  de  la  sainte  inquisition ,  l'altier  marquis  de 
Pombal.  Il  ne  détestait  en  eux  qu'une  influence  impor- 
tune à  son  tyrannique  pouvoir ,  et  une  tentative  d'assas- 
sinat commise  sur  la  personne  du  roi  de  Portugal  fut  le 
prétexte  qu'il  prit  pour  les  frapper.  Ce  n'était  donc  là,  de 
sa  part,  qu'une  exécution  politique ,  et  il  eut  soin  de  s'en 
expliquer  devant  l'Europe,  dans  les  manifestes  où  il  sem- 
blait refuser  aux  philosophes  la  gloire  d'avoir  armé  son 
bras.  Mais,  comme  il  avait  flétri  son  triomphe  par  sa 
cruauté,  ses  déclarations  mêmes  furent  profitables  à  la 
philosophie ,  qui  jouissait  ainsi  du  résultat  sans  qu'on  fût 
en  droit  de  lui  imputer  l'odieux  des  moyens.  L'Europe, 
en  effet,  avait  été  saisie  d'horreur  en  apprenant  qu'à  la 
suite  de  deux  coups  de  pistolet  tirés  par  une  personne  in- 
connue sur  Joseph  I",  amant  de  la  marquise  de  Tavora, 
toute  la  famille  de  dona  Teresa  avait  été  enveloppée, 
presque  au  hasard,  dans  une  accusation  capitale  et  jugée 
par  un  tribunal  d'exception  asservi  aux  haines  person- 
nelles du  ministre  portugais;  que  sur  un  échafaud  dressé 
en  face  du  Tage  on  avait  vu  paraître ,  la  corde  au  cou ,  le 
crucifix  à  la  main ,  et  mourir  de  la  main  du  bourreau , 
dona  Éléonor  de  Tavora ,  une  femme  ;  que  son  mari ,  ses 
fils,  plusieurs  de  ses  serviteurs ,  avaient  péri  dans  d'af- 
freux tourments  ;  et  qu'enfin ,  attaché  sur  la  roue ,  rompu 
vif,  le  duc  d'Aveiro  était  mort  au  milieu  des  tortures  et 
en  remplissant  la  place  du  supplice  de  hurlements  épou- 
vantables. Certes,  la  philosophie  dut  être  charmée  qu'on 
ne  la  rendît  pas  responsable  de  l'expulsion  des  jésuites 
portugais,  alors  que  cette  expulsion  se  trouvait  associée 
à  tant  de  barbarie.  Aussi  Voltaire ,  Diderot,  d'Alembert 
s'empressèrent-ils  de  mêler  leur  voix  au  cri  de  réproba- 
tion qui  s'éleva  de  toutes  parts.  Mais,  encore  une  fois ,  le 
résultat  leur  était  acquis;  et  lorsque  Voltaire  s'apitoyait 
sur  le  sort  du  P.  Malagrida,  pauvre  vieillard  mis  en  pri- 
son, puis,  sous  prétexte  d'hérésie,  étranglé  et  brûlé  par 
ordre  de  Pombal,  Voltaire  savait  bien  que  sa  pitié  ne  sau- 
verait pas  les  jésuites.  En  Portugal,  ils  venaient  d'avoir 
contre  eux  un  ministre  violent;  mais  partout  ils  avaient 
contre  eux  le  roman  de  Candide  et  la  philosophie.  Ils  de- 
vaient tomber  comme  ces  fruits  trop  mûrs  qui  se  déta- 
chent de  l'arbre  au  moindre  souffle.  C'est  ce  qui  arriva. 
Successivement  chassés  du  Portugal  par  Joseph  l",  de  la 
monarchie  espagnole  par  Charles  III ,  de  la  France  par 
Mme  de  Pompadour  unie  au  duc  de  Choiseul,  il  ne  leur 
restait  plus  qu'à  subir  l'anathème  de  Rome,  dont  ils 
étaient  la  milice,  et  ils  n'échappèrent  pas  à  ce  dernier 
malheur,  témoignage  éclatant  de  la  puissance  de  l'esprit 
nouveau. 

A  pBine  Ganganelli  est-il  devenu  Clément  XIV,  que  les 
rois  très-chrétiens  le  pressent  de  détruire  l'ordre  des  jé- 


suites ;  l'Autriche  elle-même  se  prête  à  ce  commencement 
de  révolution  ;  et  ce  sont  les  ambassadeurs  des  grandes 
cours  qui  portent  à  Rome  le  vœu  des  encyclopédistes.  Le 
duc  de  Choiseul,  qui  ne  faisait  pas  aux  jésuites  l'honneur 
de  les  haïr,  avait  eu  la  spirituelle  insolence  de  choisir 
pour  aider  à  leur  destruction,  auprès  du  Vatican,  un 
homme  d'État  célèbre  par  ses  petits  vers,  le  gracieux  car- 
dinal de  Bernis.  Le  pape  hésita  longtemps,  dominé  qu'il 
était  par  une  frayeur  vague  et  de  noirs  soupçons.  Mais 
son  siècle  l'entraînait.  Après  avoir  abusé  des  délais,  des 
temporisations,  artifices  de  sa  faiblessf ,  Ganganelli  s'gna 
le  fameux  bref  Dominus  ac  redemptor  qui  supprimait  les 
jésuites  dans  tout  l'univers. 

Quelques  mois  après,  quoique  doué  d'une  constitution 
robuste,  Ganganelli  tomba  dans  une  subite  décrépitude. 
Ses  forces  l'avaient  abandonné,  le  sommeil  l'avait  fui. 
Bientôt,  les  ambassadeurs  étonnés  n'eurent  plus  devant 
eux  qu'un  spectre  dont  les  regards  trahissaient  une  rai- 
son à  demi  égarée.  Caché  au  fond  de  son  palais,  plein  de 
la  peur  de  lui-même,  l'infortuné  pontife  se  sentait  mou- 
rir. Quand  l'heure  vint,  ses  os  s'exfolièrent  comme  l'écorce 
d'un  arbre  flétri  ;  et  alors  on  se  souvint  qu'en  signant  le 
bref  de  la  suppression  des  jésuites,  Clément  XIV  s'était 
écrié  :  «  Cette  suppression  me  donnera  la  mort.  »  Les 
médecins  avaient  parlé  bien  bas ,  dit  un  historien  de  nos 
jours,  M.  de  Saint-Priest,  les  funérailles  parlèrent  trop 
haut.  Les  entrailles  de  Clément  rompirent  le  vase  qui  les 
contenait  ;  les  ongles  tombèrent  ;  la  peau  demeura  collée 
aux  habits;  la  chevelure  du  cadavre  était  restée  tout  en- 
tière sur  le  coussin  de  velours  :  Rome  et  l'Europe  crurent  ■ 
à  un  empoisonnement. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  pour  les  encyclopédis- 
tes que  d'avoir  abattu  les  jésuites.  «  Que  nous  servirait 
d'être  délivrés  des  renards,  disait  Voltaire  à  La  Chalo- 
tais,  si  on  nous  livrait  aux  loups  ?  »  Les  loups,  c'étaient 
les  jansénistes.  Aussi,  en  écrivant  YHistoire  de  la  destruc- 
tion des  jésuites,  d'Alembert  se  garda  bien  de  briser  sur 
des  ennemis  morts  les  armes  dont  il  avait  besoin  contre 
des  ennemis  vivants.  Il  transforma  l'épitaphe  de  la  so- 
ciété de  Jésus  en  une  satire  à  l'adresse  de  la  canaille  jan- 
sénienne.  L'intolérance,  la  cruauté  judiciaire,  la  super- 
stition étaient  des  monstres  que  les  philosophes  brûlaient 
d'autant  plus  de  détruire,  que  chaque  jour  quelque  nou- 
velle atrocité  venait  surexciter  leur  ardeur.  Tantôt  c'é- 
tait l'horrible  et  absurde  condamnation  du  calviniste  Ca- 
las, roué  vif  à  Toulouse;  tantôt  c'était  Sirven  flétri, 
quoique  innocent;  ou  bien  encore  on  apprenait  que,  pour 
n'avoir  pas  ôté  leur  chapeau  à  trente  pas  d'une  procession 
et  avoir  frappé  le  poteau  d'un  crucifix,  deux  jeunes  gens, 
le  chevalier  de  La  Barre  et  d'Étallonde,  avaient  été  con- 
damnés par  les  juges  jansénistes  d'Abbeville  et  du  parle- 
ment de  Paris  à  avoir  le  poing  coupé,  la  langue  arrachée 
avec  des  tenailles,  et  enfin  à  être  brûlés  vifs. 

Indignés,  les  philosophes  s'emportèrent  contre  la  bar- 
barie des  parlements,  contre  le  fanatisme  des  Busiris  en 
robe.  Voltaire  surtout  fut  irrité  à  ce  point  que  cette  fois, 
oubliant  son  procédé  ordinaire,  la  raillerie,  il  rencontra 
le  génie  de  l'indignation.  Il  sentait  que  les  bons  mots  ne 
convenaient  pas  aux  massacres.  Les  échafauds  de  Calas, 
de  La  Barré  se  dressant  dans  son  esprit,  il  récapitula  ces 
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procès  ténébreux,  outrages  à  la  raison,  qu'il  ressentait 
comme  autant  d'injures  personnelles.  Pour  réhabiliter  le 
chevalier  de  La  Barre,  il  écrivit  une  RelatUm  étincelante 
du  feu  de  sa  colère,  et  où  reparaissait  la  passion  qui  avait 
inspiré  le  Traité  sur  la  tolérance.  A  son  tour,  il  fulmina 
contre  les  juges  d'Abbeville  et  contre  le  parlement  de 
Toulouse  des  réquisitoires  d'une  violence  admirable. 
Peut-être  devons-nous  un  des  bienfaits  de  la  Révolution 
française  aux  anathèmes  de  Voltaire.  Des  jugements  se- 
crets !  Des  condamnations  sans  motifs  !  «  Y  a-t-il  une 
plus  exécrable  tyrannie  que  celle  de  verser  le  sang  à  son 
gré  sans  en  rendre  raison?  Ce  n'est  pas  l'usage,  disent 
les  juges?  Eh!  monstres!  il  faut  que  cela  devienne  l'u- 
sage. Vous  devez  compte  aux  hommes  du  sang  des  hom- 
mes. •  Et  Voltaire  s'appuyait  de  cette  maxime  de  Vauve- 
nargues  qui  semblait  écrite  pour  la  circonstance  :  «  Ce 
qui  n'offense  pas  la  société  n'est  pas  du  ressort  de  sa 
justice.  » 

L'année  même  où  le  parlement  appliquait  la  peine  des 
parricides  à  une  étourderie  d'écoliers,  on  reçut  à  Paris  le 
traité  des  Délilt  et  des  Peines,  de  l'Italien  Beccaria,  et 
l'abbé  Morellet,  sur  l'invitation  de  Malesherbes,  se  hâta 
de  traduire  en  français  un  ouvrage  où  la  magistrature 
janséniste  allait  lire  son  déshonneur.  On  devine  l'impres- 
sion que  dut  produire  un  pareil  livre  au  milieu  des  ré- 
cits du  supplice  de  La  Barre.  Sept  éditions  furent  épui- 
sées en  six  mois  ;  et,  cédant  aux  prières  de  son  traduc- 
teur, Beccaria  partit  de  Milan  pour  venir  visiter  à  Paris 
tant  de  lecteurs  sympathiques.  Helvétius,  Mme  Geoffrin, 
le  baron  d'Holbach,  Malesherbes  l'accueillirent  avec  effu- 
sion ;  mais  lui,  sombre  et  mélancolique,  le  cœur  saignant 
d'une  blessure  de  l'amour,  il  ne  pouvait  dissimuler  à  ses 
hôtes  l'altération  de  sa  physionomie  et  le  fond  de  ses 
tristesses.  Il  nous  quitta  emportant  sa  douleur,  et  nous 
léguant  sa  mansuétude. 

Ah  !  ce  fut  la  vraie  conquête  des  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  que  la  tolérance  en  matière  de  religion. 
Par  là,  du  moins,  ils  furent  unis,  ils  s'aimèrent,  ils  firent 
école.  En  dépit  de  leurs  continuelles  dissidences,  au  sor- 
tir des  dîners  bruyants  où  nous  les  avons  écoutés  dispu- 
tant sur  l'âme  et  sur  Dieu,  ils  se  rappelaient  en  souriant 
leurs  controverses,  et  le  plus  ferme  déiste  écrivait  le  len- 
demain à  son  adversaire  :  Monsieur  et  cher  athée. 

On  ne  saurait  ouvrir  un  seul  de  leurs  livres,  qu'on  n'y 
soit  arrêté  par  d'éloquentes  attaques  à  l'inquisition  et  à 
Calvin.  Dans  la  Cruauté  religieuse,  Boullanger  déroulait 
les  scènes  de  carnage  qui  souillent  l'histoire  de  l'Église. 
Helvétius  consacrait  un  chapitre  de  VEsprit  à  flétrir  la 
persécution  ;  il  se  demandait  si  les  chrétiens ,  enfants  de 
l'Évangile,  devaient  recommencer  les  sacrifices  du  paga- 
nisme et  imiter  Agamemnon  traînent  Iphigénie  à  l'autel 
pour  honorer  les  dieux.  L'abbé  Raynal  invoquait  les  dou- 
ces vertus  ;  il  traçait,  dans  VHistoire  des  deux  Indes,  le 
portrait  de  cet  armateur  qui,  traitant  la  couleur  du  nègre 
comme  une  hérésie  de  la  nature,  calcule  froidement  la  re- 
cette et  la  dépense  de  son  brigandage.  Avant  de  traduire 
Beccaria,  Morellet  avait  lancé  le  Manuel  des  Inquisiteurs, 
où  on  lisait  que  pendant  la  première  moitié  du  siècle,  et 
dans  un  seul  royaume,  le  nombre  des  victimes  de  l'in- 
quisition s'était  monté  à  onze  mille,  dont  deux  mille  trois 


cents  avaient  péri  dans  les  flammes.  Enfin,  l'on  se  plai- 
sait à  redire  les  austères  mais  tendres  maximes  de  ce 
Vauvenargues,  sitôt  enlevé,  hardi  capitaine  qui  chargeait 
à  la  tête  de  son  régiment  un  jonc  à  la  main,  et  qui,  de- 
venu moraliste,  détesta  le  bourreau  autant  qu'il  mépri- 
sait la  mort. 

Il  n'était  pas  jusqu'aux  simples  littérateurs  qui  ne  pris- 
sent en  main  la  cause  de  la  tolérance.  Par  ce  côté  le  5e- 
lisaire  de  Marmontel  s'élevait  à  l'importance  d'un  roman 
philosophique,  et  si  le  fanatisme  religieux  était  montré 
dans  les  Incas  sous  son  véritable  jour,  c'est  que  Marmon- 
tel, ami  de  Diderot,  de  Raynal  et  d'Helvétius,  n'avait  pas 
de  peine  à  colorer  ses  écrits  d'un  reflet  de  leurs  conver- 
sations; et  comment  aurait-il  pu  d'ailleurs  fournir  à 
V Encyclopédie  son  contingent  littéraire,  sans  y  gagner, 
comme  tant  d'autres,  cette  hérésie  de  la  tolérance  qui 
avait  pénétré,  par  Benoît  XIV  et  Ganganelli,  jusque  dans 
les  conseils  du  Vatican? 

Ainsi,  trop  dédaigneuse  de  l'austérité  du  sentiment, 
l'école  des  encyclopédistes  exagéra  l'importance  de  la 
sensation,  vanita  outre  mesure  le  rationalisme,  et  ne 
chercha  la  dignité  morale  de  l'individu  que  dans  son  iso- 
lement. Mais  elle  eut  cette  gloire  d'arracher  à  la  supers- 
tition le  pouvoir  d'opprimer  les  hommes.  La  tolérance 
était  le  beau  côté  du  rationalisme  :  Rousseau ,  sur  ce 
point,  ne  parla  pas  autrement  que  Voltaire;  et  au  sein 
d'une  crise  où  tout  fut  exception  et  violence,  nous  enten- 
drons la  voix  la  plus  redoutée  demander  respect  pour  la 
conscience  humaine. 


GUERRE  AUX  ROIS  ABSOLUS  —  TRinMPHE  DE  L'INDIVIDUA- 
LISME EN  POLITIQUE  OU  RÉCIME  CONSTITUTIONNEL 

MONTESQUIEU 

ENDANT  que  l'ancienne  société  religieuse  s'é- 
croulait ainsi  sous  les  coups  redoublés  de  la 
philosophie,  quel  spectacle  présentait  la  société 
politique,  et  sous  l'effort  de  quel  principe  al- 
lait^elle  périr  à  son  tour? 

Après  le  tumulte  et  les  convulsions  de  la  Régence,  le 
royaume  s'était  laissé  aller  de  lassitude  aux  pieds  d'un 
vieillard  ennemi  de  l'éclat,  importuné  par  le  bruit,  doux, 
craintif,  et  prodigieusement  égoïste.  A  peine  installé,  le 
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cardinal  de  Fleury  ne  prit  le  gouvernement  de  la  pre- 
mière nation  du  monde  que  pour  une  retraite  ménagée 
au  calme  de  ses  vieux  jours.  Modeste  de  son  naturel  et 
n'ayant  dans  les  veines  qu'un  reste  de  sang  qui  commen- 
çait à  se  glacer,  il  trembla  d'avoir  à  conduire  un  peuple 
ému  de  puissants  désirs.  Un  seul  moyen  s'offrait  à  lui 
de  vivre  et  de  mourir  en  paix,  restant  ministre  :  c'était 
de  mettre  à  profit  la  fatigue  de  la  France,  fatigue  d'un 
jour,  et  de  la  rendre  humble,  inerte,  languissante  comme 
lui-même.  Ce  fut  toute  sa  politique.  Attentif  à  rejeter 
dans  l'ombre  les  conceptions  du  génie,  à  écarter  des 
affaires  les  esprits  vigoureux  ou  les  âmes  profondes,  il 
eut  horreur  des  hommes  et  des  intérêts  d'État.  Voulant 
éviter  à  tout  prix  les  aventures  en  matière  de  finances, 
il  fit  descendre  la  science  du  crédit  jusqu'à  l'avarice.  Im- 
patientde  décourager  l'ambition  nationale,  de  la  détourner 
des  hasards,  il  livra  aux  Anglais  notre  marine  et  la  mer. 
Telle  était  en  lui  la  passion  des  petits  moyens  et  des  pe- 
tites choses,  qu'elle  le  poussa  jusqu'aux  limites  de  la  tra- 
hison. En  1733,  par  exemple,  si  Stanislas,  père  de  la 
reine ,  perdit  ce  trône  où  l'avaient  appelé  des  vœux  que 
servaient  nos  épées,  ce  fut  l'effet  du  mauvais  vouloir  de 
Fleury  et  de  l'insuffisance  de  ses  secours,  perfidement 
calculée  :  félonie  que  couvrit  sans  l'absoudre  le  bonheur 
diplomatique  auquel  nous  dûmes  la  Lorraine  !  De  sorte 
que  Fleury  se  dédommageait  de  son  impuissance  à  empê- 
cher la  guerre,  en  mettant  obstacle  à  la  victoire  ;  tant  il 
craignait,  pour  la  France,  les  emportements  de  l'orgueil 
et  l'agitation  des  triomphes  ! 

Dans  ses  belles  années,  Louis  XIV  avait,  du  moins,  su 
couvrir  la  monarchie  d'un  manteau  éclatant  :  sous 
Fleury,  la  gloire  venant  à  tomber ,  on  aperçut  le  sque- 
lette. D'ailleurs,  agir  et  en  imposer  est  une  des  condi- 
tions de  la  force.  Quoi  de  plus  ridicule  que  d'être  tout  et 
de  disparaître,  que  de  pouvoir  tout  et  de  ne  rien  faire? 

A  qui  ne  voulait  qu'amoindrir  la  monarchie  il  fallait 
un  monarque  énervé  :  grâce  à  Fleury,  Louis  XV  n'était 
encore,  à  vingt-deux  ans,  qu'un  enfant  voluptueux  et  ti- 
mide. Bientôt,  la  bassesse  des  flatteurs  cherchant  un  em- 
ploi aux  désirs  dont  le  jeune  prince  était  secrètement 
consumé,  Fleury  s'en  félicita,  loin  d'y  contredire,  bor- 
nant sa  prévoyance  à  amener  un  choix  qui  le  laissât  en 
repos  sur  la  durée  de  son  crédit.  Or,  parmi  les  dames  de 
la  cour,  il  n'y  en  avait  peut-être  alors  qu'une  seule  dont 
l'âme,  fermée  à  l'ambition,  fût  digne  d'appartenir  tout 
entière  à  l'amour  :  Fleury  la  devina,  et  les  artifices  de  sa 
tolérance  l'encouragèrent.  C'était  Mme  de  Mailly,  no- 
ble femme,  aussi  tendre  que  La  Vallière  et  bien  plus 
malheureuse,  puisqu'elle  eut  à  pleurer,  dans  le  triomphe 
d'une  rivale,  l'ingratitude  et  la  cruauté  d'une  sœur! 

Voilà  comment  s'ouvrit  la  longue  série  des  dissolu- 
tions qui  marquèrent,  en  France ,  les  derniers  jours  de 
l'ancienne  monarchie.  On  vit  quatre  sœurs,  tour  à  tour 
attirées  dans  les  bras  du  maître,  se  disputer  le  scandale 
de  ses  embrassements  et  le  familiariser  avec  l'inceste. 

Et  pourtant,  après  la  mort  de  Fleury,  en  1744,  lorsque 
Louis  XV  tomba  malade  à  Metz,  de  vives  douleurs  écla- 
tèrent, que  pa  guérison  changea  en  transports  de  joie. 
C'est  qu'en  effet  une  métamorphose  inattendue  semblait 
s'être  opérée  en  lui.  Il  avait  armé  son  fils  chevalier;  il 


courait  au-devant  d'une  bataille,  qui  fut  la  victoire  de 
Fontenoy  ;  et  on  lui  savait  gré  d'avoir  renoncé  aux  lan- 
gueurs de  Versailles  pour  les  travaux  du  camp.  Ses 
faiblesses  mêmes,  on  les  vantait  alors,  Mme  de  Châ- 
teauroux  ayant  repris  le  rôle  d'Agnès  Sorel  et  donné 
l'héroïsme  pour  condition  à  l'amour. 

Mais  la  vie  de  Louis  XV  n'eut  que  cet  éclair.  Mme  de 
Châteauroux  mourut,  et,  peu  de  temps  après,  le  roi  s'in- 
formait d'une  belle  inconnue  que  souvent,  dans  ses 
chasses  de  la  forêt  de  Sénart,  il  avait  rencontrée,  au  dé- 
tour des  allées,  audacieuse,  provoquante,  penchée  sur  un 
phaéton  d'azur.  On  la  nomma,  il  la  voulut  connaître,  et 
la  marquise  de  Pompadour  ne  tarda  pas  à  gouverner  la 
France. 

Elle  y  parvint  sans  peine!:  Louis  XV  ne  demandait 
qu'à  être  affranchi  de  la  fatigue  de  vouloir.  Non  qu'il  se 
fît  illusion  sur  les  dangers  de  l'inertie  dans  un  siècle 
d'emportement;  doué  d'une  clairvoyance  rare,  il  avait 
montré  le  point  noir  qui  déjà  montait  à  l'horizon.  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  s'était  mis  à  mesurer  avec  une  saga- 
cité froide  et  sûre  l'intervalle  qui  le  séparait  des  suprê- 
mes périls  ;  et  que  lui  importait,  pourvu  qu'il  n'y  fût  pas 
englouti,  le  naufrage  de  la  royauté?  Dédaignant  les  cho- 
ses parce  qu'il  méprisait  les  hommes,  jamais  il  n'apporta 
dans  le  conseil  où  se  débattait  l'avenir  de  son  royaume, 
qu'une  indolence  dont  sa  timidité  masquait  l'égoïsme. 
Quand  il  ne  s'absentait  pas  de  son  règne,  il  ne  faisait 
qu'y  assister,  spectateur  indifférent  et  silencieux. 

Mme  de  Pompadour  tira  merveilleusement  parti  de  oes 
dispositions.  Mais  le  besoin  de  régner  jusqu'au  bout  lui 
imposait  une  tâche  difficile  à  remplir  :  il  fallait  amuser  le 
roi.  Car  le  vide  s'était  fait  dans  sa  pensée,  et  il  avait  le 
cœur  chargé  d'ennui.  Importuné  de  l'éclat  des  fêtes  et 
de  sa  propre  grandeur,  la  solitude  avait  pour  ses  sens 
altérés  ce  honteux  attrait  qui  fit  d'une  île  cachée  à  tous 
les  regards  le  séjour  aimé  de  Tibère.  Et,  dans  la  solitude, 
les  loisirs  que  lui  laissait  la  volupté,  l'accablaient.  Par 
une  douloureuse  et  singulière  contradiction  de  sa  nature, 
il  avait  peur  de  la  mort,  et  continuellement  il  en  évoquait 
l'image.  Un  jour,  comme  il  passait  devant  une  colline 
que  des  croix  surmontaient,  il  s'arrêta  tout  à  coup,  saisi 
de  tristesse,  et  il  dit  à  un  homme  de  sa  suite  :  «  Allez 
voir  s'il  n'est  pas  dans  ce  cimetière  quelque  fosse  nou- 
vellement faite.  »  Il  était  à  la  fois  avide  et  dégoûté  de  la 
vie  :  l'aider  à  vivre  devint  l'étude  de  la  favorite  ;  et  c'est 
parce  qu'elle  y  réussit  à  moitié  que  sa  puissance  fut  sans 
bornes. 

Elle  en  vint  à  renverser  et  à  recomposer  les  ministè- 
res. L'abbé  de  Bernis  arriva  au  pouvoir  :  il  avait  été 
agréable;  il  cessa  de  plaire  :  il  tomba.  Quelles  que  fus- 
sent les  ressources  de  son  facile  génie  et  de  son  audace, 
le  duc  de  Choiseul  ne  se  serait  jamais  élevé  jusqu'au 
faîte,  s'il  n'y  eût  été  porté  par  la  favorite.  Vainement  les 
gentilshommes  en  qui  avait  survécu  l'orgueil  des  vieilles 
races,  s'indignaient-ils  tout  bas  de  voir  la  noblesse  aux 
pieds  d'une  marquise  d'emprunt,  cousine  d'un  valet  de 
chambre  du  roi  et  fille  d'un  commis  taré.  Ce  qui  avait 
survécu  dans  ces  gentilshommes,  c'était  l'orgueil  sans 
l'honneur  :  l'idole  qu'ils  insultaient  dans  l'ombre,  ils 
mettaient  de  l'émulation  à  l'adorer  publiquement  ;  et  la 
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favorite,  qui  supposait  l'injure  de  leurs  secrets  commen- 
taires, les  châtiait  par  le  dédain  de  son  attitude.  C'était  à 
sa  toilette  qu'elle  recevait  grands  seigneurs,  généraux, 
prélats,  princes  du  sang;  et  nul  n'était  admis  à  s'asseoir 
devant  elle.  Il  lui  plut  d'être  dame  du  palais  de  Marie 
Leczinska,  de  la  reine  :  ce  scandale  eut  lieu.  L'offenser 
fut  un  crime.  Le  comie  de  Maurepas  expia  par  un  long 
exil  les  hardiesses  d'une  épigramme.  Pour  un  billet  me- 
naçant qu'on  la  soupçonnait  d'avoir  placé  dans  le  ber- 
ceau du  petit  duc  de  Bourgogne,  Mme  Sauvé  fut  jetée  à 
la  Bastille,  dont  les  portes  se  refermèrent  à  jamais  sur 
elle.  Pour  quelques  vers  satiriques  dont  on  avait  trouvé 
chez  lui  le  brouillon,  le  chevalier  de  Rességuier  fut  mis 
au  mont  Saint-Michel,  dans  une  cage  de  fer  où  l'on  ne 
pouvait  ni  se  tenir  debout  ni  s'étendre,  et  son  supplice 
dura  sept  ans. 

Mme  de  Pompadour  avait  cependant  des  qualités  pré- 
cieuses. Elle  aimait  les  arts,  elle  les  cultivait.  Elle  de- 
manda grâce  à  la  postérité  par  la  protection  dont,  sou- 
vent, elle  couvrit  la  philosophie.  Elle  eut  des  attachements 
inviolables,  et  rien  ne  put  rompre  son  pacte  avec  la  rude 
franchise  et  la  vertu  de  Quesnay.  Que  de  fois  on  la  sur- 
prit écoutant  d'un  cœur  ému  les  rumeurs  lointaines  de 
la  place  publique,  et  versant  des  larmes  sur  sa  puissance 
qu'on  maudissait  I  Mais  elle  était  condamnée  à  fournir  au 
monde  un  mémorable  exemple  de  tout  ce  que  la  conser- 
vation du  pouvoir  absolu  entraîne  de  nécessités  ignomi- 
nieuses et  conseille  d'horreurs. 

Il  y  avait,  à  Versailles,  une  habitation  qu'on  nommait 
l'Ermitage.  Les  dehors  annonçaient  une  ferme;  dans  l'in- 
térieur ,  ce  n'étaient  que  peintures  lascives,  que  char- 
mants réduits  ménagés  au  mystère,  que  sentiers  fuj-ant 
sous  de  dangereux  ombrages.  Mme  de  Pompadour  y  fixa 
le  théâtre  de  ses  plus  savantes  séductions.  C'était  là  que, 
vêtue  tantôt  en  reine ,  tantôt  en  laitière  ou  en  sœur 
grise,  elle  s'étudiait  à  ranimer  par  mainte  rencontre  en 
apparence  fortuite  et  par  mille  scènes  imprévues  l'ima- 
gination éteinte  de  son  amant.  Mais  comment  s'arrêter 
en  pareilles  voies?  Quand  elle  sentit  que  la  jeunesse  et 
la  santé  l'abandonnaient;  quand,  après  avoir  cherché 
dans  de  violents  breuvages  et  un  régime  meurtrier  des 
forces  nouvelles  pour  séduire,  elle  en  fut  réduite  à  s'a- 
vouer l'inutilité  de  ses  efforts ,  elle  eut  recours  à  des 
moyens  qui  allaient  conduire  le  pouvoir  absolu  à  l'épui- 
sement par  la  honte. 

On  risque  d'irriter  les  princes  en  se  dévouant  à  leur 
gloire  ;  on  est  bien  près  de  les  dominer  quand  on  se  dé- 
voue à  leurs  vices.  La  marquise  le  comprit;  et  ce  fut 
par  des  services  impurs  qu'elle  résolut  de  racheter  au- 
près de  son  amant  les  torts  d'une  beauté  affadie  et  d'une 
santé  désormais  rebelle  au  plaisir.  Cachant  sous  une 
poétique  abnégation  le  côté  vil  de  ses  calculs,  elle  affecta 
de  s'élever  au-dessus  de  la  jalousie  par  un  désintéresse- 
ment passionné.  «  C'est  là,  disait-elle  au  roi  en  lui  met- 
tant la  main  sur  le  cœur,  c'est  là  que  j'en  veux.  »  Elle  se 
donna  donc  et  se  choisit  des  rivales,  reines  d'une  nuit 
qu'elle  se  réservait  de  détrôner  le  lendemain.  Des  por- 
traits furent  mis  sous  les  yeux  du  prince,  dans  le  but 
d'exciter  en  lui  des  mouvements  de  curiosité  ardente.  On 
alla  jusqu'à  peindre  sur  les  lambris  du  laboratoire  de 


Marie  Leczinska  des  visages  de  jeunes  filles,  chastement 
encadrés  dans  des  tableaux  pieux,  et  dont  on  indiquait 
de  la  sorte  au  roi  les  modèles  tenus  en  réserve.  Alors,  la 
maison  de  l'Ermitage  devint  le  Parc-aux-Cerfs.  Alors,  au 
sein  de  mœurs  différentes  et  sous  des  noms  modernes, 
reparut  cette  race  des  anciens  affranchis  qu'on  croyait 
perdue,  et  dont  Tacite  avait  immortalisé  l'infamie  vénale. 
Louis  XV  eut  des  ravisseurs  à  gages  chargés  d'épier,  de 
surprendre,  de  conduire  au  repaire  oîi  la  luxure  royale 
attendait  sa  proie,  les  victimes  que  vendait  la  misère  ou 
qu'on  dérobait  à  la  vigilance  des  familles.  Ce  qu'on  pour- 
suivait surtout,  c'était  la  beauté  unie  aux  grâces  et  à 
l'ingénuité  de  la  puberté  naissante,  l'innocence  ayant  le 
cruel  et  double  avantage  de  mieux  ménager  les  inquié- 
tudes de  la  favorite  et  d'aiguillonner  plus  vivement  les 
désirs  du  maître.  Lui,  soit  raffinement  de  volupté,  soit 
superstition  véritable ,  il  se  plaisait  au  milieu  de  ses  dé- 
sordres, à  des  pratiques  de  dévotion  dont  il  imposait  la 
règle  aux  enfants  livrées  à  son  caprice;  et  il  les  voulait 
agenouillées,  disant  leur  prière,  au  pied  même  de  la  cou- 
che où  il  allait  leur  donner  l'éducation  de  la  débauche. 
Celles  qui,  ne  cherchant  pas  à  connaître  leur  séducteur, 
se  résignaient  à  lui  servir  de  jouet,  on  se  contentait  de 
les  séparer  de  leurs  enfants  aussitùt  qu'elles  devenaient 
mères;  et,  couvertes  de  diamants,  enrichies  aux  frais  de 
l'Etat,  on  les  mariait  à  quelque  être  assez  vil  pour  épou- 
ser leur  précoce  déshonneur  ;  mais  malheur  à  celles  dont 
le  roi  se  faisait  aimer  ou  qui  se  montraient  capables  de 
lui  plaire  longtemps  :  sur  un  signe  de  la  favorite  alar- 
mée, la  Bastille  s'ouvrait,  et  Louis  XV,  signant  l'ordre 
d'arrestation ,  avait  la  bassesse  de  punir  l'amour  qu'il 
ressentait  ou  qu'il  avait  inspiré. 

Ce  que  devaient  coûter  de  semblables  dissolutions,  on 
le  conçoit.  Louis  XV,  qui  était  avare  à  l'excès,  qui  avait 
souffert  que  Mme  de  Mailly  se  ruinât  pour  lui,  qui  ne  rou- 
gissait pas  d'amasser  un  pécule ,  denier  par  denier,  au 
milieu  de  la  détresse  générale  ;  qui  maniait  en  agioteur 
le  commerce  des  blés...,  Louie  XV souriait  aux  trésors  de 
l'État  engloutis  par  ses  largesses  du  Parc-aux-Cerfs.  Elles 
montèrent  à  cent  millions,  disent  les  écrivains  modérés  1 
Comment,  d'ailleurs,  mesurer  le  scandale?  Trop  connus, 
les  désordres  de  Louis  XV  répandirent  la  corruption  et 
l'encouragèrent.  Des  familles  respectables  furent  trou- 
blées par  la  découverte  d'espérances  cyniques.  Le  roi  de 
France  reçut  des  lettres  telles  qu'aux  époques  de  dépra- 
vation fameuse  en  recevaient  les  acteurs  en  renom.  La 
prostitution  courut  au-devant  de  lui. 

On  s'indigna  d'abord,  et  l'on  finit  par  s'inquiéter.  Des 
bruits,  renouvelés  d'un  autre  âge,  commencèrent  à  circu- 
ler parmi  le  peuple.  On  parlait  de  bains  de  sang  humain 
prescrits  à  Louis  XV  comme  un  dernier  moyen  de  rallu- 
mer sa  vie.  Et,  pour  accréditer  l'affreuse  rumeur,  on 
s'appuyait  sur  la  nature  du  pouvoir  absolu,  qui  est  de  tout 
oser,  se  trouvant  en  des  mains  perverses.  Est-ce  que  des 
excès  n'avaient  pas  été  déjà  commis  qui  dépassaient  la  me- 
sure commune?  Où  étaient  les  lois  protectrices  du  citoyen  ? 
Pourquoi  un  prince  effréné  dans  ses  plaisirs  s'arrêterait- 
il,  quand  il  serait  question  de  son  existence,  devant  des 
crimes  contre  lesquels  on  n'avait  d'autre  garantie  que 
leur  énormité  même?  On  s'anime,  on  s'excite  par  ces 
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discours  à  croire  aux  plus  monstrueux  complots  ;  et  voilà 
que  soudain  Paris  se  lève  en  tumulte.  C'en  est  fait  :  des 
enfants  ont  été  arrachés  à  leurs  mères  ;  on  en  a  la  preuve; 
on  cite  des  circonstances  effrayantes;  on  rapporte  des 
paroles  étranges  échappées  à  l'imprudence  des  ravisseurs. 
Les  places  publiques  retentissent  de  clameurs  furieuses, 
auxquelles  se  joint  le  gémissement  d'une  foule  de  mères 
éplorées.  L'hôtel  du  magistrat,  gardien  de  la  cité,  fut  im- 
pétueusement envahi.  Le  lieutenant  de  police  dut  s'enfuir 
par  des  jardins,  menacé  qu'il  était  d'être  égorgé.  L'émeute 
enfln  ne  se  dissipa  que  devant  un  brutal  emploi  de  la  force. 
Mais  la  force,  depuis,  ne  cessa  de  décroître,  à  mesure  que 
s'exaltaient  les  colères.  Un  enlèvement  de  vagabonds  avait 
suffi  pour  causer  cette  épouvante;  et  quelle  preuve  plus 
frappante  de  la  profondeur  que  le  peuple  apportait  déjà 
dans  ses  défiances  et  dans  sa  haine? 

Telle  se  montrait,  au  dedans,  la  royauté  de  Louis  XV; 
et  son  rôle,  au  dehors,  fut  au  niveau  de  tant  d'opprobre. 

Qu'on  se  figure  un  prince  servi  dans  les  diverses  cours 
de  l'Europe  par  des  agents  secrets  d'une  admirable  clair- 
voyance; un  prince  tenant  dans  ses  mains,  au  moyen 
d'une  correspondance  mystérieuse,  tous  les  fils  de  la  po- 
litique européenne  ;  instruit  à  l'avance  des  projets  formés 
contre  lui  par  ses  ennemis,  et  connaissant  beaucoup  mieux 
que  ses  propres  ministres  la  marche  à  suivre  pour  dispo- 
ser de  la  paix  ou  féconder  la  guerre  :  ce  prince ,  ce  fut 
Louis  XV.  Mais,  encore  une  fois,  que  lui  importait  la 
destinée  du  royaume  ?  Dans  cette  correspondance  intime 
et  particulière  qu'il  entretenait  à  grands  frais,  que  cher- 
chait-il?Un  préservatif  contre  l'ennui  dont  il  était  obsédé, 
un  spectacle  vain ,  une  force  qui  lui  permît  de  sortir  de 
lui-même,  une  occasion  de  prendre  en  défaut  la  sagacité 
de  ses  ministres,  de  railler  leur  ignorance,  de  se  raffermir 
dans  son  mépris  des  hommes  et  son  dégoût  des  affaires 
humaines.  Jamais  il  n'était  plus  heureux  que  lorsque, 
témoin  des  désastres  prévus  ou  annoncés  par  lui  sans 
qu'il  se  fût  mis  en  peine  de  les  prévenir,  il  pouvait  dire  à 
ses  conseillers  :  «  J'avais  raison  !  »  C'étaient  là  ses  diver- 
tissements ;  et  les  humiliations ,  les  calamités  de  son 
royaume,  il  les  faisait  servir  aux  triomphes  moqueurs  de 
son  amour-propre. 

Asservie  à  un  semblable  monarque,  alors  que  personne 
ne  se  portait  héritier  de  Richelieu,  que  pouvait  la  France? 
Notre  diplomatie  devint  la  risée  de  l'Europe.  Une  guerre 
avait  été  entreprise  en  1741,  dans  l'orgueilleux  espoir 
d'arracher  à  Marie-Thérèse  l'Allemagne  impériale  et  de 
rendre  l'Angleterre  à  la  race  des  Stuarts.  Or,  quel  est  le 
résultat  obtenu,  après  mainte  campagne  héroïque,  après 
la  victoire  de  Fontenoy?  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  en 
1748,  nous  donne  Marie-Thérèse  à  reconnaître  et  Charles- 
Edouard  à  proscrire. 

On  sait  combien  avait  été  vif  et  passionné  l'accueil  fait 
par  la  Fiance  à  ce  malheureux  prince,  quand  un  corsaire 
de  Saint-Malo  était  venu  le  jeter  sur  nos  rivages,  pleu- 
rant son  courage  trahi,  ses  espérances  perdues,  ses  amis 
livrés  à  d'abominables  supplices, et  sa  cause  abandonnée 
par  un  successeur  de  Louis  XIV.  On  se  plaisait  àrappeler  ses 
aventures  chevaleresques,  colorées  par  son  malheur;  on 
l'aimait  dans  ce  généreux  pays  de  France,  parce  que  la  for- 
tune l'avait  accablé  sans  l'avilir,  parce  qu'il  avait  erré  sous 
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le  poids  de  la  défaite  dans  les  marais  et  les  bruyères,  seul, 
ayant  faim  et  couvert  de  haillons.  Tout  à  coup  une  nou- 
velle se  répand  :  au  milieu  de  Paris,  en  plein  Opéra,  de- 
vant une  foule  immense,  sur  un  ordre  exprès  de  Louis  XV, 
le  Prétendant  a  été  arrêté;  un  sergent  aux  gardes  l'a  ren- 
versé comme  il  se  mettait  en  défense,  et  on  le  conduit  à 
Vincennes,  captif,  insulté.  Ce  fut,  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre,  un  élan  d'indignation  qu'il  faut  renoncer  à 
peindre.  En  apprenant  l'arrestation  du  prince  Edouard, 
Voltaire  s'écria, tout  panégyriste  de  Louis  XV  qu'il  était: 
«  0  ciel  !  est-il  possible  que  le  roi  souffre  cet  affront  et 
que  sa  gloire  subisse  une  tache  que  toute  l'eau  de  la 
Seine  ne  saurait  laver?  »  La  royauté  n'avait  rien  de  mieux 
à  offrir  à  la  France  en  dédommagement  des  scènes  du 
Parc-aux-Cerfs. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  1741  la  France  s'était  armée  au 
profit  de  Frédéric  II  contre  Marie-Thérèse;  en  1756,  elle 
s'arme  au  profit  de  Marie-Thérèse  contre  Frédéric.  Et  ne 
vous  étonnez  pas  d'un  aussi  brusque  changement ,  d'une 
pareille  atteinte  à  la  politique  suivie  par  Henri  IV,  par  Ri- 
chelieu, par  Louis  XIV.  Si  l'on  abandonne  ce  grand  projet 
de  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche;  si  l'on  affronte  le 
génie  guerrier  de  Frédéric  II  ;  si  l'on  se  condamne  à  por- 
ter au  delà  du  Rhin  toutes  les  forces  de  la  France,  atta- 
quée alors  par  l'Angleterre  sur  la  Méditerranée  et  sur 
l'Océan,  c'est  que  la  marquise  de  Pompadour  le  veut 
ainsi.  On  connaît  les  suites.  La  défaite  de  Rosbach,  quatre- 
vingts  millions  de  subsides  payés  bénévolement  à  l'Au- 
triche, des  armées  entières  englouties  dans  des  expédi- 
tions folles,  trente-sept  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante 
frégates  pris  ou  détruits  par  les  Anglais ,  le  Canada  par 
nous  sacrifié  définitivement  à  leur  dictature  avide,  ainsi 
que  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Tabago,  Saint-Vincent, 
Sainte-Lucie,  nos  comptoirs  de  l'Afrique  et  de  l'Inde.... 
voilà  ce  que  produisit  la  guerre  de  sept  ans,  voilà  ce  que 
valut  à  la  France  le  titre  de  ma  bonne  amie,  donné  par 
Marie-Thérèse  à  la  maîtresse  d'un  roi  absolu. 

Chez  un  peuple  qui  n'est  pas  absolument  dégradé,  la 
gloire  est,  dans  la  science  du  despotisme,  un  artifice  in- 
dispensable :  car,  la  gloire  et  la  liberté  absentes  à  la  fois, 
c'est  trop  de  vide.  Sous  Louis  XV,  la  France  avait  fini 
par  manquer  d'air  :  on  travaillait  à  lui  faire  une  situation 
impossible. 

Nous  avons  rappelé  ce  que  fit  Louis  XV,  ce  qu'il  fit 
impunément  :  c'est  assez  dire  qu'à  la  veille  de  ne  plus 
pouvoir  rien,  la  royauté  pouvait  tout.  Voici,  en  effet,  un 
monarque  dont  l'avilissement  même  constate  la  puissance. 
Vous  demandez  s'il  a  le  droit  de  contraindre  ses  sujets? 
ses  impudicités  sont  le  désespoir  ou  la  terreur  des  mères; 
s'il  a  le  droit  de  puiser  dans  le  trésor  public?  il  y  prend 
la  dot  de  chaque  vierge  qu'il  a  séduite  ;  d'attenter  à  la 
liberté  des  citoyens?  son  nom  au  bas  de  quatre  hgnes,  et 
on  lève  le  pont-levis  de  la  Bastille  ;  de  créer  capricieusement 
des  impôts?  il  en  assoit  pour  son  compte  personnel,  par 
l'agiotage  sur  la  famine;  de  nommer  aux  emplois?  sa 
maîtresse  les  distribue  ;  de  faire-  la  paix  ou  la  guerre  ?  sa 
maîtresse  en  décide. 

Eh  quoi  !  aux  débordements  d'une  puissance  ainsi  exer- 
cée, la  constitution  politique  du  pays  n'offrait-elle  donc  au- 
cun obstacle,  aucune  barrière?  Non  :  ce  que  la  royauté 
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avait  devant  elle,  ce  n'étaient  pas  des  obstacles,  c'étaient 
des  périls;  ce  n'était  pas  une  barrière,  c'était  un  abîme. 

Mais  ce  droit  de  remontrances  dont  le  parlement,  depuis 
Louis  XI,  se  trouvait  investi?...  Arme  vaine,  maniée  par 
des  mains  sans  vigueur.  Les  remontrances  ne  pouvaient 
être  un  frein  qu'à  la  condition  de  répondre  à  une  force; 
elles  ne  pouvaient  servir  de  garantie  aux  libertés  publi- 
ques qu'à  la  condition  d'être  soutenues  par  beaucoup  d'au- 
dace, par  des  colères  généreuses,  par  un  dévouement 
fougueux  et  systématique  à  la  cause  du  peuple.  Or,  n'ou- 
blions pas  que  les  parlementaires  étaient  des  juges.  Et 
comment  la  colère  d'un  tribun  s'allumerait-elle  dans  un 
juge?  Les  ardeurs  politiques  s'accordent  mal  avec  cet  at- 
tachement aux  anciennes  formes,  ce  culte  de  la  coutume, 
ce  respect  des  pouvoirs  établis  et  ces  graves  habitudes 
qui  caractérisent  le  magistrat,  qui  lui  sont  imposés.  La 
liberté  veut  qu'on  marche  :  le  propre  de  la  magistrature 
est  d'être  assise. 

D'ailleurs,  les  charges  étant  devenues  vénales  et  héré- 
ditaires, le  parlement  s'était  habitué  à  regarder  l'admi- 
nistration de  la  société  comme  un  patrimoine.  On  avait 
acheté  ou  trouvé  dans  sa  famille  un  domaine  qu'on  en- 
tendait laisser  intact  à  ses  enfants  ;  et  vu  ainsi  à  travers 
les  illusions  de  l'intérêt  privé,  l'intérêt  public  reculait,  il 
s'amoindrissait  outre  mesure,  il  s'effaçait  presque. 

C'est  peu  :  les  parlementaires  se  montraient  fiers  du 
privilège  de  noblesse  qu'on  leur  avait  conféré.  Ils  ne  con- 
sentaient pas  à  se  croire  du  peuple,  de  la  bourgeoisie. 
Leur  impuissance  faisait  partie  de  leur  vanité. 

Enfin,  il  n'y  avait  pas  jusqu'à  la  composition  du  parle- 
ment qui  ne  fût  de  nature  à  lui  interdire  dans  les  luttes 
politiques  les  honneurs  d'un  rôle  actif  et  vraiment  sérieux. 
Ici,  en  effet,  cinq  chambres  des  ertquétes  et  deux  des  re- 
quêtes, où  se  pressaient  les  jeunes  conseillers;  là  une 
grand^ chambre^  où  l'on  n'était  admis  que  par  rang  d'ancien- 
neté et  dans  laquelle  les  présidents  à  mortier  étaient 
comp'is.  Donc,  au  sein  même  du  parlement,  la  fougue 
des  uns  devait  être  à  chaque  instant  combattue  par  l'âge 
et  la  craintive  prudence  des  autres.  La  grand'chambre  pe- 
sait sur  les  enquêtes  de  tout  le  poids  de  l'expérience,  de 
la  vieillesse,  de  la  hiérarchie,  du  respect  que  commandent 
de  longs  services  et  des  mœurs  austères. 

Aussi  quels  traits  marquent,  jusqu'au  dix-huitième  siècle, 
le  r.Me  politique  du  parlement? 

Sous  Charles  IX,  il  approuve,  par  faiblesse  et  non  par 
conviction,  l'assassinat  de  Coligni,  dont  il  fait  pendre  aux 
fourches  de  Montfaucon  le  glorieux  cadavre. 

Pendant  la  Ligue,  il  adhère  à  VVnion  d'une  manière 
solennelle,  sans  autre  but  que  de  la  trahir;  et  il  court  se 
prosterner  devant  le  Béarnais  vainqueur,  après  l'avoir 
proscrit. 

Sous  Richelieu,  nous  le  voyons  traversant  Paris  à  pied, 
par  forme  d'amende  honorable,  se  mettant  à  genoux  de- 
vant Louis  .\III,  et  subissant  l'outrage  de  ces  dures  paroles  : 
«  J'enverrai  sept  ou  huit  d'entre  vous  dans  un  régiment 
de  mousquetaires  pour  y  apprendre  l'obéissance.  ■ 

Pendant  la  Fronde,  il  s'effraye  de  se  trouver  un  jour 
tout-puissant,  et  il  se  hâte  de  conjurer  ceux  qu'il  a  vain- 
cus de  le  délivrer  des  soucis  de  son  triomphe. 

Sous  Louis  XIV,  il  est  comme  mort. 


Sous  le  Régent,  sa  créature  et  son  complice,  il  essaye 
d'élever  la  voix ,  et  aussitôt  il  est  exilé  à  Pontoise.  Par 
qui?  par  Dubois,  étonné  que  les  magistrats  lui  ré- 
sistent. 

Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  faiblesse  du  parlement 
comme  corps  politique  tenait  à  la  nature  même  de  ses 
fonctions  et  de  ses  prérogatives,  c'est  qu'il  avait,  après 
tout,  pour  se  faire  respecter,  deux  moyens  redoutables, 
décisifs  :  la  cessation  de  service  et  les  démissions  combi- 
nées. Il  en  fit  grand  usage  dans  les  derniers  temps.  Et 
l'on  sent  combien  devait  être  alarmante  une  soudaine  in- 
terruption du  cours  de  la  justice.  Que  d'intérêts  en  émoi! 
Quel  trouble  subitement  apporté  dans  les  relations  civiles! 
Encore  si  l'orage  ne  s'était  formé  que  dans  la  foule  in- 
quiète des  clients  !  Mais  les  avocats  prenaient  feu  ;  et 
l'outre  des  tempêtes,  c'est  la  parole.  Bientôt,  la  basoche 
grondait  ;  le  peuple,  sans  trop  s'inquiéter  des  motifs  de  la 
querelle,  se  précipitait  dans  le  mouvement;  amazones  de 
l'émeute,  les  femmes  de  la  Halle  accouraient  sur  le  pre- 
mier plan  ;  il  s'en  fallait  de  peu  que  la  patrie  ne  fût  déclarée 
en  danger.  D'où  vient  donc  qu'une  telle  ressource  était 
vaine?  Nous  l'avons  dit,  et  si  l'on  en  veut  une  explication 
plus  complète  encore,  on  la  peut  lire  dans  un  mémoire 
remis  au  Régent  par  l'abbé  Dubois. 

«  Quelle  force  pourrait  s'opposer  à  l'exécution  de  la  vo- 
lonté du  roi?  les  parlements?  Us  ne  peuvent  faire  que  des 
remontrances  :  encore  est-ce  une  grâce  qu'ils  doivent  à 
Votre  Altesse  Royale  ;  le  feu  roi,  extrêmement  jaloux  de 
son  pouvoir,  leur  ayant  sévèrement  défendu  d'en  faire. 
Et  si,  toutes  leurs  remontrances  finies,  il  ne  plaît  pas  au 
roi  de  retirer  ou  de  modifier  la  loi,  ils  doivent  l'enregis- 
trer. Si,  au  contraire,  le  parlement  la  refuse  encore,  le 
monarque  lui  envoie  des  ordres  ultérieurs.  Alors  parais- 
sent de  nouvelles  remontrances  qui  sentent  la  faction. 
Les  parlements  ne  manquent  pas  de  faire  entendre  qu'ils 
représentent  les  peuples,  qu'ils  sont  les  soutiens  de  l'É- 
tat, les  gardiens  des  lois,  les  défenseurs  de  la  patrie,  avec 
bien  d'autres  raisons  de  cette  espèce.  A  quoi  l'autorité 
répond  par  un  ordre  d'enregistrer,  ajoutant  que  les  offi- 
ciers du  parlement  ne  sont  que  des  officiers  du  roi  et  non 
des  officiers  de  la  France.  Petit  à  petit  le  feu  s'allume 
dans  le  parlement,  les  factions  s'y  forment  et  s'agitent. 
Alors,  il  est  d'usage  de  tenir  un  lit  de  justice,  pour  con- 
duire au  point  qu'il  faut  messieurs  du  parlement.  S'ils 
s'y  soumettent,  on  est  obéi,  et  c'est  tout  ce  que  peut  vou- 
loir le  plus  grand  roi  du  monde;  s'ils  résistent  encore, 
au  retour  dans  leurs  chambres,  ou  bien  on  exile  les  plus 
mutins  et  les  chefs  des  factions,  ou  bien  on  exile  à  Pon- 
toise tout  le  corps  du  parlement.  Alors,  on  suscite  contre 
lui  la  noblesse  et  le  clergé,  ses  ennemis  naturels;  on  fait 
chanter  des  chansons,  on  fait  courir  des  poésies  plaisan- 
tes et  fugitives;  el  l'opération,  dont  nous  connaissons 
bien  la  marche  et  les  résultats,  n'occasionne  que  des 
émotions  légères,  qui  n'ont  aucun  grave  inconvénient,  et 
le  parlement  n'en  est  pas  moins  exilé  pour  avoir  été  déso- 
béissant. On  prend  alors  les  jeunes  conseillers,  qui  domi- 
nent dans  ce  corps,  par  famine.  Le  besoin  qu'ils  ont  de 
vivre  dans  la  capitale,  l'habitude  des  plaisirs,  l'usage  de 
leurs  maîtresses,  leur  commandent  impérieusement  de 
revenir  à  leurs  foyers,  à  leurs  femmes  entretenues,  à  leurs 
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véritables  épouses.  On  enregistre  donc,  on  obéit,  et  on 
revient.  » 

Tel  était,  décrit  par  le  génie  pénétrant  et  cynique  de 
Dubois,  le  mécanisme  des  résistances  parlementaires.  Cela 
sufflsait-il  pour  constituer  un  régime  de  garanties?  / 

La  vérité  est  que  le  parlement  ne  fit  jamais  efficace- 
ment obstacle  qu'aux  entreprises  de  Rome  et  de  la  partie 
ultramontaine  du  clergé,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'il 
servit  la  domination  de  la  bourgeoisie  ;  mais  contre  les 
excès  de  la  monarchie  absolue,  son  influence  était  nulle. 
Seulement  ses  doléances  empêchaient  la  nation  de  s'en- 
dormir trop  longtemps  dans  le  silence  du  despotisme; 
ses  protestations,  étouff'ées  par  la  violence,  formaient  un 
permanent  et  dramatique  appel  à  la  liberté  ;  sa  prétention 
de  représenter  les  États  généraux  le  poussait  à  en  évo- 
quer, de  loin  en  loin,  l'imposant  fantôme;  et  il  gardait  la 
place  d'une  révolution. 

Quand  la  liberté  n'est  point  au  sommet  de  l'État,  elle 
n'est  nulle  part  :  sous  l'ancienne  monarchie,  les  intérêts 
publics  flottaient  à  l'aventure,  et  l'inanité  du  pouvoir  po- 
litique des  parlements  laissait  à  découvert  jusqu'à  leur 
pouvoir  judiciaire.  S'agissait-il  d'un  innocent  à  punir, 
d'un  coupable  à  sauver,  d'un  procès  injuste  à  faire  ga- 
gner à  quelque  personnage  en  crédit,  le  roi  évoquait  l'af- 
faire, c'est-à-dire  la  portait  devant  le  grand  conseil,  tribu- 
nal exceptionnel  et  servile,  placé  sous  la  main  du  prince 
pour  fournir  le  moyen  d'éluder  la  juridiction  du  parle- 
ment. 

Et  puis,  à  côté  de  la  justice  régulière  des  cours  souve- 
raines, des  présidiaux,  des  baillis,  il  y  en  avait  une  autre 
étrangement  irrégulière  et  sauvage  :  la  prévôté  des  ma- 
réchaux. Originairement,  les  prévôts  des  maréchaux  n'a- 
vaient eu  à  connaître  que  des  crimes  commis  à  la  suite 
des  armées  ;  mais  combien  leur  juridiction  s'était  éten- 
due! Vagabonds,  gens  de  guerre  condamnés,  voleurs 
errants,  composaient  la  foule  des  justiciables  du  prévôt. 
Et  ici  nulle  forme  protectrice,  pas  de  recours,  pas  de  re- 
tard :  c'était  l'arbitraire  sur  les  grands  chemins. 

Aussi,  que  de  violences,  malheureusement  trop  certai- 
nes, trop  bien  attestées  par  les  continuelles  remontrances 
des  parlements!  Tantôt  ce  sont  des  voyageurs  que,  sous 
prétexte  de  vagabondage,  la  maréchaussée  arrête,  à  cause 
de  r  argent  trouvé  sur  eux;  tantôt  c'est  un  jeune  homme, 
né  imbécile,  et  qu'on  maltraite,  qu'on  juge,  qu'on  flétrit, 
qu'on  emprisonne  comme  muet  volontaire,  parce  que, 
rencontré  non  loin  du  lieu  de  sa  naissance,  il  n'a  pu  ni 
s'expliquer  ni  répondre.  Vainement  l'ordonnance  de  1670 
avait-elle  prescrit  au  juge  prévôtal  de  faire  juger  sa  com- 
pétence au  présidial  le  plus  prochain  :  les  réclamations 
des  parlements  sont  là  pour  prouver  que  l'arbitraire  avait 
alors  une  vie  que  les  ordonnances  n'avaient  pas. 

La  justice  !  était-ce  autre  chose  qu'un  vain  nom,  quand 
la  royauté  se  permettait  de  livrer  ses  ennemis  à  des  com- 
missions choisies  par  elle,  ivres  du  désir  de  la  venger, 
et  au  milieu  desquelles  le  prince  paraissait  lui-même, 
comme  Louis  XIII,  en  qualité  de  témoin  à  charge? 

Dans  Rome  dégénérée,  les  empereurs  ne  s'étaient  pas 
crus  dispensés  de  connaître  ceux  que  leur  toute-puis- 
sance atteignait;  pour  frapper,  ils  avaient  besoin  de  haïr. 
En  France,  avant  la  Révolution,  une  combinaison  exista 


qui  rendait  le  prince  injuste  à  l'avance,  au  hasard,  dans 
l'intérêt  des  caprices  d'autrui.  Des  ordres  d'arrestation 
où  le  nom  de  la  victime  est  laissé  en  blanc  et  dont  on 
fait  cadeau  à  des  favoris,  à  sa  maîtresse,  voilà  un  genre 
d'attentat  auquel  probablement  la  postérité  refusera  de 
croire.  On  commença  par  donner  les  lettres  de  cachet 
en  blanc,  on  finit  par  les  vendre  :  la  tyrannie  fut  mise 
dans  le  commerce. 

Pour  comble  de  malheur,  cet  insolent  mépris  de  la  li- 
berté et  de  l'existence  des  citoyens  était  bien  vite  des- 
cendu des  actes  de  la  royauté  dans  ses  ordonnances,  et 
de  ses  ordonnances  dans  les  mœurs.  Rien  de  plus  odieux, 
rien  de  plus  effrayant  que  l'esprit  de  la  procédure  crimi- 
nelle, par  exemple,  avant  la  Révolution.  La  règle  était 
celle-ci  :  la  certitude  de  la  répression  est  tout,  les  garan- 
ties dues  à  l'accusé  ne  sont  rien.  D'après  l'ordonnance 
criminelle  rendue  sous  Louis  XIV,  le  procès  d'un  accusé 
présent  pouvait  être  l'affaire  de  vingt -quatre  heures.  A 
peine  un  homme  était-il  accusé  d'un  crime,  qu'on  le  tenait 
pour  coupable.  Le  magistrat,  qui  aurait  dû  être  son  juge, 
devenait  aussitôt  son  ennemi.  Et  toujours  la  répression 
se  tenait  dans  l'ombre,  comme  si  la  société  eût  rougi  de 
sa  justice  !  Audition  des  témoins,  procédure,  confronta- 
tion, conclusions  de  la  partie  publique,  tout  était  secret. 
Qui  le  croirait?  on  craignait  tant  de  voir  éclater  l'inno- 
cence de  l'accusé,  qu'il  était  défendu  au  procureur  du 
roi  de  motiver  la  poursuite.  S'agissait-il  de  péculat,  de 
concussion,  de  banqueroute  frauduleuse,  de  vols  de  com- 
mis ou  associés  en  matière  de  finance  ou  de  banque,  de 
supposition  de  part,  de  fausseté  de  pièces,  le  juge  alors 
avait  le  droit  facultatif  de  donner  un  conseil  à  l'accusé  ; 
pour  les  autres  crimes,  le  ministère  de  l'avocat  était  in- 
terdit. Plus  la  peine  doit  être  sévère,  plus  il  importe  évi- 
demment que  la  culpabilité  soit  bien  prouvée  :  c'était  le 
contraire  qui  avait  lieu.  On  ne  mesurait  jamais  à  l'accusé 
avec  une  parcimonie  plus  cruelle  les  moyens  d'établir 
son  innocence  que  lorsqu'on  lui  demandait  sa  tête.  S'il 
avait  pris  la  fuite,  on  pouvait  le  condamner  par  défaut, 
sans  que  son  crime  fût  prouvé.  Et  quant  au  système  pé- 
nal, il  était  terrible.  La  société  se  réservait  de  n'assurer 
au  besoin  ses  vengeances  par  la  peine  de  mort  qu'après 
les  avoir  déshonorées  par  la  torture. 

Si,  en  matière  criminelle,  la  barbarie  dominait;  en  ma- 
tière civile,  ce  qui  dominait,  c'était  la  confusion  poussée 
à  l'extrême.  Et  d'abord,  comme  l'a  fort  bien  observé  un 
judicieux  et  savant  écrivain,  il  existait,  au  dix-huitième 
siècle,  entre  le  droit  civil  et  le  droit  commercial,  une 
anomalie  complète.  Les  lois  sur  les  contrats,  sur  les  suc- 
cessions, sur  l'état  des  personnes,  en  un  mot  tous  les 
rapports  que  règle  le  droit  civil,  portaient  l'empreinte  de 
la  féodalité,  tandis  que  c'étaient  des  institutions  modernes 
qui  gouvernaient  la  nation  commerçante,  nation  moderne. 
De  là,  dans  les  profondeurs  mêmes  de  l'ordre  social,  une 
lutte  perpétuelle  et  funeste  entre  des  éléments  contraires. 
Que  d'entraves  pour  le  commerce  dans  un  royaume  où 
chaque  procès  presque  soulevait  un  conflit  de  juridiction; 
où  le  justiciable  était  toujours  en  peine  de  savoir  si  sa 
fortune  dépendait  ou  des  parlements,  ou  des  cours  des 
aides,  ou  du  grand  conseil,  ou  des  cours  des  monnaies, 
ou  des  intendances  !  dans  un  royaume  enfin  qui,  parallè- 
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lement  au  droit  romain,  reçu  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
comptait  soixante  coutumes  principades  et  trois  cents  lé- 
gislations partielles  ! 

Un  mot  résume  cette  situation  de  la  France  avant  89  : 
oppression  de  l'individu. 

C'était  donc  naturellement  à  affranchir  l'individu  que 
devait  tendre  l'effort  révolutionnaire  des  penseurs. 

Mais  il  y  avait  deux  manières  d'envisager  la  question: 
fallait-il  anéantir  toute  force  dans  le  pouvoir,  ou  s'étu- 
dier à  rendre  la  force  dans  le  pouvoir  bienfaisante  et  tu- 
télaire?  Deux  écoles  politiques  se  formèrent,  comme  il 
s'était  formé  deux  écoles  philosophiques ,  comme  nous 
verrons  se  former  dans  le  chapitre  suivant  deux  écoles 
économiques  :  là  est  le  secret  des  luttes  terribles  qui  de- 
vaient sortir  des  entrailles  mêmes  de  la  Révolution. 

Ici,  et  tout  d'abord,  un  grand  nom  se  présente  :  Mon- 
tesquieu. 

Mais,  dans  la  région  des  idées  rénovatrices,  Montesquieu 
avait  des  ancêtres  qu'il  serait  injuste  d'oublier.  11  descen- 
dait en  ligne  directe,  non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  tant  dit  et 
répété,  de  Bodin,  auquel  il  n'emprunta  que  ses  vues  sur 
l'influence  des  climats,  mais  d'Hotmann,  d'Hubert  Lan- 
guet,  de  l'auteur  du  Dialogue  d'Archon  et  Politie,  ces  pu- 
blicistes  protestants  du  seizième  siècle. 

Et  ne  croyez  pas  que  cette  chaîne  de  penseurs  se  fût 
rompue  complètement,  même  pendant  le  dix-septième 
siècle,  oïl  tout  ce  qui  n'était  pas  bruit  de  guerre  et  de 
gloire  semble  n'avoir  été  que  silence.  Oui,  jusque  dans  le 
sein  du  dix-septième  siècle,  la  révolte  intellectuelle  con- 
tinua de  germer  et  de  mûrir.  Soupirs  de  la  France  esclave 
qui  aspire  à  la  liberté,  tel  est  le  titre  qu'on  s'étonne  de  lire 
en  tête  d'un  ouvrage  ayant  pourdate'^lO  août  1689!  Et 
quel  est  le  représentant  de  la  tradition  révolutionnaire 
sous  Louis  XIV?  C'est  un  prélat,  c'est  un  grand  seigneur, 
c'est  l'oracle  des  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse, 
c'est  le  candidat  des  jésuites  au  ministère,  c'est  le  précep- 
teur d'un  héritier  du  trône,  c'est  un  prêtre  tenté  légère- 
ment par  l'ambition,  mais  charmant  de  douceur  et  de 
grâce  mystique,  trop  tendre  peut-être,  c'est  Fénelon. 

Qu'on  y  prenne  garde,  néanmoins  :  Fénelon  ne  fut  ré- 
volutionnaire ni  logiquement  ni  par  système;  il  le  fut  par 
élan,  et  ses  idées  se  ressentirent  de  la  mobilité  de  ses 
inspirations.  Tantôt,  préoccupé  des  abus  du  pouvoir,  il 
disait  à  Télémaque  :  «  N'entreprenez  jamais  de  gêner  le 
commerce  pour  le  tourner  selon  vos  vues.  Il  faut  que  le 
prince  ne  s'en  mêle  point,  de  peur  de  le  gêner;  »  tantôt, 
préoccu|ié  des  dangers  de  la  licence,  il  montrait  la  Sagesse, 
sous  les  traits  de  Mentor,  ■■  établissant  des  magistrats  à 
qui  les  marchands  devaient  rendre  compte  de  leurs  effets, 
de  leurs  profits,  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  entre- 
prises. » 

Nul  doute  qu'il  ne  fût  trop  avant  dans  l'avenir,  quand 
il  écrivait  :  «  Il  ne  faut  permettre  àchaque  famille,  dans 
chaque  classe,  de  pouvoir  posséder  que  l'étendue  de  terre 
absolument  nécessaire  pour  nourrir  le  nornbre  de  per- 
sonnes dont  elle  sera  composée.  » 

Nul  doute,  d'autre  part,  qu'il  ne  fût  trop  avant  dans  le 
passé,  quand  il  se  plaignait  du  sort  des  vrais  seigneurs 
réduits  à  attendre  dans  les  antichambres,  ou  à  cacher 
leur  misère  au  fond  des  provinces  ;  quand  il  donnait  le 


premier  rang  dans  son  plan  de  Salente  à  ceux  qui  avaient 
une  noblesse  plus  ancienne  et  plus  éclatante;  quand  il  de- 
mandait que  l'inégalité  des  privilèges  de  naissance  et  des 
conditions  se  retrouvât  jusque  dans  la  diversité  des  cos- 
tumes :  vêtement  blanc  avec  frange  d'or  aux  personnes  du 
premier  rang,  habit  jaune  et  blanc  aux  derniers  du 
peuple. 

Fénelon  était  noble  :  il  ne  l'oublia  pas  assez  ;  mais  son 
opposition  au  pouvoir  absolu,  dans  le  siècle  du  despo- 
tisme, à  Versailles,  sous  les  yeux  de  Louis  XIV,  n'en  a 
pas  moins  droit  aux  souvenirs  reconnaissants  du  peuple. 
Taxes  excessives,  répartition  inique  des  impôts,  goût  du 
faste,  idolâtrie  de  l'or,  Fénelon  mit  à  attaquer  tous  les 
abus  dont  le  peuple  souffrait,  beaucoup  de  courage  et  de 
dignité.  Il  osa  rappeler  au  plus  orgueilleux  des  monar- 
ques qu'il  y  avait  en  France  une  autre  puissance  que  la 
sienne  :  les  États  généraux,  et  une  autre  majesté  que  le 
prince  :  la  nation.  Il  osa  écrire  l'histoire  de  Louis  XIV 
dans  cette  phrase  :  «  Le  roi,  qui  ne  peut  être  roi  tout  seul, 
et  qui  n'est  grand  que  par  ses  peuples,  s'anéantit  lui- 
même  peu  à  peu  par  l'anéantissement  des  peuples  dont  il 
tire  ses  richesses  et  sa  puissance.  » 

Un  homme  digne  d'être  placé ,  après  l'archevêque  de 
Cambrai,  dans  la  famille  des  précurseurs  de  la  Révolu- 
tion, c'est  l'abbé  de  Saint-Pierre,  âme  naïve  et  intrépide 
égarée  au  milieu  des  désordres  de  la  Régence,  publicisle 
plein  de  sève,  et  qui  eut  cette  fortune,  étant  un  mauvais 
écrivain,  d'être  traduit  en  beau  style  par  Jean-Jacques.  Le 
Régent  avait  établi  autant  de  conseils  qu'il  y  avait  de 
genres  d'affaires  à  traiter,  et  l'abbé  de  Saint-Pierre  avait 
pris  la  plume  pour  faire  l'apologie  de  cette  récente  forme 
d'administration.  Mais  ce  n'était  là  que  le  but  apparent  : 
le  but  réel  était  plus  haut  et  plus  loin.  La  Polysinodie  ou 
pluralité  des  conseils  cachait  une  vive  et  noble  protestation 
contre  le  pouvoir  absolu.  Qui  n'a  pas  les  épaules  d'Her- 
cule et  veut  soutenir  le  monde,  doit  s'attendre  à  êtra 
écrasé  :  donc,  suivant  l'abbé  de  Saint-Pierre,  un  despote 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire,  s'il  voulait  jouir  de  sa  puis- 
sance, et  concilier  avec  la  vie  animale  l'empire  des  dieux, 
que  de  garder  pour  lui  les  vrais  honneurs,  l'oisiveté,  en 
remettant  à  d'autres  les  devoirs  à  remplir.  «  Par  cette 
mélho.le,  ajoutait  l'auteur  avec  une  ironie  amère,  le  der- 
nier des  hommes  tiendra  paisiblement  et  commodément 
le  sceptre  de  l'univers....  Le  sage,  s'il  en  peut  être  sur  le 
trône,  renonce  à  l'empire  ou  le  partage....  Mais  ce  que 
ferait  le  sage  a  peu  de  rapport  à  ce  que  feront  les  prin- 
,ces.  » 

Un  pareil  langage  nous  parait  tout  simple  aujourd'hui; 
mais,  du  temps  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  parler  ainsi  était 
un  acte  de  courage  et  un  danger:  l'auteur^de  la  Polysino- 
die fut  accusé  d'avoir  manqué  de  respect  à  la  mémoire  de 
Louis  XIV,  et  l'Académie  le  chassa  de  son  sein  comme  fac- 
tieux. Lui  se  consola  en  poursuivant  des  travaux  qu'il  savait 
utiles  à  l'humanité,  et  qui  ne  jetèrent  point  assez  d'éclat 
pour  avertir  la  persécution.  D'ailleurs,  le  bon  abbé  de- 
vançait tellement  son  époque  par  ses  idées,  qu'il  n'eut  pas 
de  peine  à  obtenir  l'indulgence  des  ignorants  et  des  scep- 
tiques. Comment  se  serait-on  inquiété,  il  y  a  plus  de  cent 
ans,  d'un  homme  qui  publiait  un  projet  rie  paix  perpé- 
tuelle, et  qui,  dans  l'espoir  de  rendre  la  guerre  désormais 
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impossible,  proposait  de  porter  les  querelles  de  prince  à 
prince  ou  de  peuple  à  peuple  devant  un  grand  tribunal 
européen  ?  Jean-Jacques  Rousseau  lui-même  trouva  le 
plan  trop  hardi,  eu  égard  à  l'état  de  l'Europe,  et  il  le  dé- 
clara presque  inexécutable  en  l'admirant.  Cependant  nous 
l'avons  vue  appliquée  de  nos  jours,  quoique  dans  un  sens 
odieux  et  par  des  potentats,  cette  belle  idée  d'un  arbi- 
trage générai  ;  nous  avons  eu  la  sainte  alliance  des  rois  ; 
nous  sommes  entraînés  par  un  courant  qui  conduit  à  la 
sainte  alliance  des  peuples  ;  et  un  avenir  prochain  expli- 
quera le  jugement  de  Rousseau  sur  le  fxoiet  de  paix  per- 
pétuelle :  «  C'est  un  livre  solide  et  sensé  ;  il  est  important 
qu'il  existe.  » 

Il  faut  ici  presser  le  pas  ;  il  faut  arriver  à  ce  président 
du  parlement  de  Bordeaux,  à  ce  baron  de  La  Brède  et  de 
Montesquieu,  véritable  héritier  des  publicistes  protestants 
du  seizième  siècle,  inspirateur  des  travaux  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  dont  l'influence,  emjireinte  dans  nos 
institutions  modernes,  ne  saurait  être  à  demi  acceptée  ou 
à  demi  combattue.  Célèbre  dès  1721  par  les  Lettres  persa- 
nes, satire  élégante  et  sensuelle,  escarmouche  philosophi- 
que en  attendant  la  grande  bataille,  Montesquieu  avait, 
depuis,  visité  Venise  dont  le  gouvernement  soupçonneux 
lui  fit  peur.  Gênes  dont  le  séjour  le  remplit  de  tristesse, 
Florence  où  il  fut  surpris  et  charmé  de  voir  le  premier 
ministre  du  prince  régnant,  assis  devant  sa  porte  sur  une 
chaise  de  bois  et  en  chapeau  de  paille;  Londres  enfin, 
d'où  il  rapporta  un  chapitre  de  VEsprit  des  lois,  auquel  se 
lient  invinciblement  deux  dates  fameuses:  1789  et  1830. 

Ce  n'est  pas  la  force  qui  mène  le  monde,  quoi  qu'en 
puissent  dire  les  apparences  :  c'est  la  pensée  ;  et  l'histoire 
est  faite  par  des  livres.  Mais  leur  action  est  plus  ou  moins 
immédiate  :  celle  de  VEsprit  des  lois  fut  directe  et  déci- 
sive. Exposer  simplement  les  doctrines  politiques  de  cet 
ouvrage  tant  vanté  ne  suffirait  donc  pas  :  ce  n'est  qu'a- 
près les  avoir  appréciées,  que  nous  serons  en  état  de 
bien  comprendre  les  faits  qui  en  sont  sortis. 

Distinguant  trois  espèces  de  gouvernement,  le  républi- 
cain, le  monarchique  et  le  despotique,  Montesquieu  donne 
pour  principe  ou  ressort:  au  premier  la  vertu,  au  second 
l'honneur,  au  troisième  la  crainte. 

Ainsi,  d'après  Montesquieu,  pas  de  démocratie  possible 
sans  beaucoup  de  vertu  ;  et,  pour  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  sa  pensée,  il  a  soin  de  dire  :  «  Ce  qui  ne  signifie 
pas  que,  dans  une  certaine  république,  on  soit  vertueux, 
mais  qu'on  devrait  l'être.  »  Depuis,  la  maxime  a  fait  for- 
tune ;  adoptée  d'abord  sans  examen,  elle  a  fini  par  être , 
protégée  contre  l'examen  par  sa  trivialité  même,  et  les 
partisans  du  régime  constitutionnel  ont  crié  triomphale- 
ment à  leurs  adversaires  :  «  Vous  voulez  être  républi- 
cains, et  vous  ne  savez  pas  être  vertueux  !  » 

Mais  en  faisant  de  la  vertu  le  ressort  indispensable  des 
États  démocratiques,  Montesquieu  n'aurait-il  pas  confondu 
le  principe  avec  le  résultat  et  donné  pour  base  à  l'édifice 
ce  qui  n'en  est  que  le  couronnement? 

Au  point  de  vue  social,  la  vertu  consiste  dans  l'harmo- 
nie entre  l'a'Tiour  que  l'homme  se  porte  à  lui-même  et 
celui  qu'il  doit  à  ses  semblables  ;  elle  est  dans  le  monde 
moral  ce  que  l'ordre  est  dans  le  monde  physique.  Or,  le 
régime  démocratique  tend,  par  essence,  à  concilier  le 


sentiment  individuel  et  le  sentiment  social.  Il  rend  hom- 
mage au  premier  en  admettant  la  représentation  de  cha- 
que intérêt,  au  second  en  soumettant  tous  les  intérêts  à 
la  loi  de  l'égalité.  Ne  séparant  jamais  l'homme  du  citoyen, 
et  ce  qui  revient  à  l'individu  de  ce  que  la  société  réclame, 
les  démocraties  disent  :  «  Tu  mourras  pour  ton  pays, 
parce  que  c'est  ta  propriété  ;  pour  tes  concitoyens,  parce 
qu'ils  sont  tes  frères  ;  pour  ta  patrie,  parce  qu'elle  est  ta 
mère.  » 

Les  monarchies,  au  contraire,  reposant  sur  un  principe 
d'exclusion,  parce  que  le  privilège  d'un  seul  amène  celui 
de  plusieurs,  elles  sont  obligées  de  créer  un  faux  intérêt 
social  au  profit  duquel  une  foule  d'intérêts  individuels 
sont  méconnus  ou  écrasés.  Le  régime  monarchique  met 
donc  la  société  en  perpétuelle  contradiction  avec  la  nature 
humaine;  ceux  qu'il  exclut,  il  les  condamne  à  l'isolement, 
il  les  fait  rebelles  ou  lâches.  Dans  une  monarchie  consti- 
tutionnelle, l'homme  dit  :  «  le  pays  ;  »  dans  une  démo- 
cratie, le  citoyen  dit  :  «  ma  patrie.  » 

Mais  de  ce  que  la  vertu  est  plus  facilement  praticable 
et  plus  commune  dans  un  État  démocratique,  devrons- 
nous  conclure,  à  l'exemple  de  Montesquieu,  qu'elle  y  soit 
plus  nécessaire?  De  ce  que  la  vertu  est  le  résultat  naturel 
des  institutions  démocratiques,  devrons-nous  conclure 
qu'elle  en  soit  la  condition  ? 

Les  démocraties,  dont  le  trait  caractéristique  est  Vad- 
missibilité,  imposent  évidemment  à  la  masse  des  citoj'ens 
moins  de  sacrifices  et  se  peuvent  maintenir  à  moins  de 
frais,  si  elles  sont  bien  réglées,  que  les  monarchies,  dont 
le  trait  caractéristique  est  Vexclusion  :  il  est  surprenant 
que  Montesquieu  ne  s'en  soit  point  aperçu.  Où  donc  fau- 
(jra-t-il  de  la  résignation,  de  la  modestie  dans  les  désirs, 
un  respect  absolu  de  l'ordre  établi,  la  résolution  de  souf- 
frir plutôt  que  de  troubler  l'État,  si  ce  n'est  là  où  les  in- 
stitutions demandent  du  respect  à  ceux  qu'elles  abaissent, 
(le  l'amour  h  ceux  qu'elles  repoussent,  une  volontaire 
obéissance  à  ceux  qu'elles  dépouillent? 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus,  malgré  ce  qu'en  pense  Mon- 
tesquieu, que  l'ambition  ait  dans  les  démocraties  des  dan- 
gers inconnus  aux  gouvernements  monarchiques. 

Les  ambitions  ont  moins  de  colère  dans  une  démocra- 
tie, précisément  parce  qu'elles  ont  un  cours  prévu  et  ré- 
gulier. Le  principe  d'admissibilité ,  en  leur  permettant 
l'espoir,  les  éloigne  de  la  violence.  L'intervention  toujours 
active  de  l'opinion  dans  la  vie  des  citoyens  leur  interdit 
les  bassesses  de  l'intrigue,  et  l'espérance  du  succès  leur 
vient  de  cet  orgueil  intime  qui  se  mêle  aux  vastes  désirs. 

Dans  une  monarchie,  madheur  au  gouvernement,  si 
l'ambition  s'est  étendue  avec  les  lumières,  et  s'il  se  ren- 
contre parmi  la  foule  des  âmes  orgueilleuses  et  fortes  ! 
•  Jar  bientôt,  heurtant  la  digue  opposée  aux  légitimes  am- 
bitions, et  ne  pouvant  suivre  avec  calme  les  voies  légales, 
elles  s'élanceront  frémissantes  dans  les  voies  révolution- 
naires; elles  iront,  prenant  sur  leur  passage  toutes  les 
douleurs  inconsolées,  toutes  les  haines  qui  attendent....  et 
qu'arrivera-l-il?  On  avait  attaqué  les  institutions  parla 
parole,  on  les  attaque  par  l'épée  ;  l'opposition  monte  jus- 
qu'à l'émeute;  l'émeute  grandit  jusqu'à  l'insurrection  ;  et 
un  jour  vient  où  les  royautés  égarées  n'ont  plus  qu'à 
choisir  entre  l'exil  et  l'échafaud. 
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«  Il  ne  faut  pas,  assure  Montesquieu,  beaucoup  de  pro- 
bité pour  qu'un  gouvernement  monarchique  ou  un  gou- 
vernement despotique  se  maintienne  :  la  force  des  lois 
dans  l'un,  le  bras  toujours  levé  du  prince  dans  l'autre, 
règlent  et  contiennent  tout.  » 

La  force  des  lois  !  Mais  elle  est  bien  moindre  dans  une 
monarchie  que  dans  une  démocratie.  Comment  les  lois 
auraient-elles  une  grande  force  morale,  quand  les  citoyens 
peuvent  y  voir  un  intérêt  d'homme  ou  de  caste,  s'impo- 
sant  aux  destinées  d'un  peuple  entier?  Et  comment  ne 
seraient-elles  pas,  au  contraire,  environnées  d'éclat  et  de 
majesté,  quand  elles  représentent  la  volonté  de  tous,  ga- 
rantie par  la  puissance  de  tous?  Dans  une  démocratie, 
c'est  avec  une  imposante  autorité  que  l'État  fait  courber 
les  têtes  rebelles;  car  son  glaive  ne  se  lève  ici  qu'au  nom 
de  l'ordre  social,  et  sa  sévérité  s'appelle  justice  nationale, 
jamais  vengeance  particulière.  Dans  une  monarchie,  quoi 
de  semblable?  Si  le  pouvoir  d'un  roi  se  met  sous  la  sau- 
vegarde desépées,  c'est  en  son  nom  qu'il  se  défend  ;  c'est 
dans  le  sentiment  égoïste  de  sa  conservation  qu'il  sem- 
ble puiser  le  courage  de  la  lutte  ;  et,  s'il  triomphe,  il  se 
déshonore. 

Montesquieu  a  tracé  un  éloquent  tableau  des  effets  de 
la  corruption  dans  les  républiques  :  la  corruption  est-elle 
dans  les  monarchies  plus  difficile  à  introduire  ou  moins 
funeste?  N'est-ce  pas  autour  des  trônes,  au  milieu  de  tant 
d'ambitions  casanières  réunies  à  l'ombre  d'une  immobile 
majesté,  que  la  corruption  se  présente  armée  de  ses  plus 
savantes  caresses,  de  ses  plus  molles  séductions?  N'est-ce 
pas  dans  les  cours  que  la  corruption  devient  une  science? 
Une  monarchie  tempérée  trouvera  toujours  son  Walpole, 
et  aura  peu  de  chose  à  faire  pour  dégénérer  en  monar- 
chie absolue. 

Plier  des  âmes  républicaines  à  la  servitide,  on  le  peut 
sans  doute,  mais  non  sans  de  longs  efforts  ou  des  tenta- 
tions prodigieuses.  Même  après  que  Rome  fut  descendue 
par  des  pentes  perfides  jusque  sous  la  dictatuie  de  Sylla, 
il  fallut  employer  à  l'achat  de  la  liberté  les  richesses  de 
l'univers  conquis.  Mais  il  n'est  pas  dans  le  cours  ordi- 
naire qu'un  seul  homme  puisse,  comme  Pompée,  faire 
présent  d'un  cirque  à  la  multitude,  ou,  comme  Lucullus, 
servir  aux  convives  d'une  nuit  les  trésors  d'un  opulent 
royaume. 

Et  quant  aux  effets  de  la  dépravation  publique  en  ce  qui 
concerne  l'indépendance  des  États,  qu'importe  la  nature 
des  institutions?  Montesquieu  cite  l'exemple  d'Athènes; 
et  il  est  très-vrai  qu'elle  avait  perdu  son  antique  vertu, 
quand  Philippe  l'emporta.  Mais  si  elle  avait  épuisé  dans  la 
volupté  le  reste  de  ce  sang  jadis  prodigué  aux  batailles 
héroïques  ;  nation  de  poètes,  si  elle  n'entendait  plus  le 
nom  de  Thémistocle  dans  le  murmure  des  flots  de  Sala- 
mine  ;  nation  de  guerriers,  si  elle  n'éprouvait  plus  à  la 
voix  de  Démosthènes  de  magnanimes  tressaillements, 
cette  dégénération  tenait  à  des  causes  tout  à  fait  étrangè- 
res à  la  nature  des  institutions  politiques.  Arrivée,  sous 
le  gouvernement  d'un  monarque,  au  degré  de  corrup- 
tion qui  la  perdit  sous  un  gouvernement  républicain, 
Athènes  aurait-elle  mieux  défendu  sa  vieille  indépen- 
dance et  sa  gloire?  La  monarchie  aurait-elle  rendu  vic- 
torieux à  Chéronëe  ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  l'on 


convertît  aux  usages  de  la  guerre,  l'argent  destiné  aux 
théâtres  ? 

Quand  on  étudie  sérieusement  Montesquieu,  on  s'étonne 
de  le  trouver  si  affirmatif  à  la  fois,  et  si  faible.  Sa  pro- 
fondeur prétendue  n'est  qu'à  la  surface  :  c'est  un  déguise- 
ment de  ses  erreurs. 

On  voit  combien  peu  étaient  fondées  les  prédilections 
politiques  de  Montesquieu.  Mais  le  spectacle  de  l'Angle- 
terre l'avait  ébloui  ;  et,  plus  heureux  que  les  publicistes 
du  seizième  siècle,  dont  il  continuait  la  tradition,  il  était 
destiné  à  introduire  en  France  ce  qu'ils  n'avaient  fait, 
eux,  qu'admirer  de  loin  et  annoncer.  Jetez  les  yeux  sur 
V Esprit  des  lois;  vous  y  trouverez  décrit,  rouage  par 
rouage,  tout  le  mécanisme  politique  de  1830:  une  assem- 
blée issue  de  l'élection,  armée  du  droit  de  voter  les  im- 
pôts, et  partageant  le  pouvoir  de  faire  les  lois  avec  une 
assemblée  de  nature  aristocratique  ;  en  face,  un  roi  héré- 
ditaire, sacré,  inviolable,  chargé  de  l'exécution  des  lois, 
et  pouvant  leur  refuser  son  assentiment;  au-dessous,  et 
à  côté  d'une  magistrature  permanente  dont  les  fonctions 
judiciaires  ne  se  confondent  ni  avec  la  puissance  qui  fait 
la  loi,  ni  avec  celle  qui  l'exécute,  des  juges  passagers, 
tirés  du  corps  de  la  nation,  et  en  qui  l'accusé  reconnaît 
ses  pairs. 

Or,  quand  Montesquieu  vint  proposer  à  la  France  l'a- 
doption du  système  politique  depuis  longtemps  établi  en 
-Angleterre,  y  avait-il  entre  les  deux  pays  une  analogie 
de  situation  qui  autorisât  de  notre  part  un  pareil  em- 
prunt? 

En  Angleterre,  la  royauté,  la  chambre  des  lords,  la 
chambre  des  communes  ne  furent  jamais  que  trois  fonc- 
tions, que  trois  manifestations  diverses  d'un  même  pou- 
voir, celui  de  l'aristocratie  :  (fest  ce  que  Montesquieu  ne 
remarqua  point.  Il  crut  que  la  constitution  anglaise  re- 
posait sur  le  jeu  de  trois  pouvoirs  naturellement  et  né- 
cessairement rivaux;  et  il  ne  soupçonna  pas  que,  si  ces 
prétendus  pouvoirs,  au  lieu  de  n'être  que  des  fonctions, 
avaient  été  de  véritables  forces,  des  forces  distinctes, 
ennemies,  faites  pour  se  contenir  naturellement,  dispo- 
sées à  se  combattre,  la  constitution  anglaise  aurait  porté 
dans  son  sein  les  germes  d'une  effroyable  anarchie  ! 

Car  enfin,  mettre  en  présence  le  principe  héréditaire 
et  le  principe  électif,  un  roi  et  une  assemblée,  n'est-ce 
pas  créer  au  sommet  de  la  société  la  nécessité  d'une 
lutte  pleine  de  périls? Et  si,  en  cas  de  conflit,  nul  moyen 
légal  n'existe  de  faire  céder,  soit  le  monarque,  parce  qu'il 
est  inviolable  ;  soit  l'assemblée,  parce  que  le  droit  de  vo- 
ler les  subsides  la  rend  toute-puissante,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  la  société  flotte  incertaine  entre  une  révolu- 
tion et  un  coup  d'État?  En  construisant  le  corps  de 
l'homme,  Dieu  a  voulu  que  la  tête  eût  sur  le  bras 
une  autorité  souveraine  :  la  tête  veut,  le  bras  exé- 
cute. Le  régime  constitutionnel,  interprété  dans  le  sens 
de  Montesquieu,  avait  cela  d'absurde,  que,  dans  le  corps 
social,  il  appelait  le  bras  à  contrôler  les  décisions  de  la 
tète. 

Il  est  vrai  que,  prévoyant  la  lutte,  Montesquieu  con- 
fiait à  un  troisième  pouvoir  le  soin  de  la  prévenir  ou  de 
l'apaiser.  Mais  estr-il  raisonnable  que,  pour  arriver  à  une 
médiation ,  l'on  commence  par  faire  naître  une  cause  de 
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discordes?  N'inventez  pas  le  mal  :  vous  n'aurez  pas  à  en 
inventer  le  remède. 

A  supposer,  d'ailleurs,  que  l'autorité  médiatrice  rem- 
plisse exactement  son  rôle,  est-ce  qu'une  impulsion  vi- 
goureuse sortira  jamais  de  l'arrangement  mécanique  de 
ces  trois  forces  éternellement  en  peine  de  leur  équilibre? 
Un  tel  équilibre,  bon  tout  au  plus  pour  empêcher,  que 
vaudra-t-il  pour  agir?  Imaginé  en  vue  du  repos,  pro- 
duira-t-il  le  mouvement?  Montesquieu  répond  :  «  Ces 
trois  puissances  devraient  former  un  repos  ou  une  inac- 
tion ;  mais  comme  par  le  mouvement  nécessaire  des 
choses,  elles  sont  contraintes  d'aller,  elles  seront  forcées 
d'aller  de  concert.  »  Mais  le  cours  du  fleuve  entraîne-t-il 
celui  qui  se  tient  sur  la  rive?  Or,  le  vice  des  pouvoirs 
constitutionnels  est  justement  de  s'agiter  en  dehors  du 
mouvement  de  la  société,  absorbés  qu'ils  sont  par  leurs 
querelles  intestines  et  par  l'embarras  de  vivre.  Aussi 
bien,  n'en  déplaise  à  Montesquieu,  les  gouvernements, 
dignes  de  ce  nom,  guident  la  marche  des  sociétés,  loin 
de  se  traîner  honteusement  à  leur  suite.  Quoi  !  n'éprou- 
ver d'autre  souci  que  d'exister;  s'user  en  disputes  vaines; 
perdre  à  défendre  sa  prérogative  ou  à  empiéter  sur  celle 
d'autrui  le  temps  dû  aux  travaux  qu'il  faudrait  diriger, 
aux  questions  qu'il  importerait  d'approfondir  ;  abaisser  à 
de  petites  intrigues,  prostituer  au  désir  d'avoir  une  ma- 
jorité servile  le  génie  dont  la  tutelle  est  réclamée  par  des 
millions  de  malheureux...,  ce  serait  là,  chez  un  grand 
peuple ,  la  condition  du  pouvoir  !  Oh  I  que  nous  avons 
une  bien  plus  haute  idée  des  obligations  que  ce  mot  ex- 
prime! Être  le  pouvoir,  c'est  chercher  la  sécurité  de  tous 
dans  le  soulagement  de  tous  ceux  qui  souffrent;  c'est 
protéger  les  faibles  contre  les  forts,  et  les  forts  contre 
eux-mêmes,  hélas  1  c'est  Taire  que  la  liberté  soit  une 
richesse  commune,  et  non  le  patrimoine  de  quelques- 
uns  ;  c'est  découvrir  et  rassembler  toutes  les  forces  intel- 
lectuelles de  la  nation;  c'est  étudier,  c'est  se  dévouer; 
être  le  pouvoir,  c'est  aussi  être  novateur,  parce  que  les 
sociétés  se  meuvent  d'un  mouvement  continu,  et  que  ré- 
gulariser leur  travail  éternel  est  le  premier  devoir  de  qui 
ose  commander  aux  hommes. 

Mais  à  chaque  siècle  sa  tâche.  Avant  la  Révolution ,  le 
fait  dominant,  nous  l'avons  dit,  c'était  l'oppression  de 
l'individu.  Jusqu'alors,  on  n'avait  guère  connu  les  gou- 
vernements que  par  leur  tyrannie  et  leurs  rapines  ;  on 
n'aspirait  qu'à  briser,  de  quelque  forme  qu'ils  fussent, 
les  moules  du  despotisme;  on  avait  horreur  du  principe 
d'autorité.  Et  quoi  de  plus  propre  à  flatter  cette  disposi- 
tion générale  des  esprits  que  le  système  recommandé  par 
Montesquieu?  Un  trait  caractérise  ce  système,  et  il  nous 
est  fourni  par  VEsprit  des  lois  :  «  Pour  qu'on  ne  puisse 
abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposition  des 
choses,  LE  Pouvoir  arrête  le  Pouvons.  »  Voilà  le  der- 
nier mot  de  la  théorie  constitutionnelle.  Il  s'agissait  de 
donner  à  l'autorité  tant  d'occupation  chez  elle,  qu'elle 
n'eût  pas  à  s'occuper  de  ce  qui  se  passait  au  dehors  ou 
au-dessous;  il  s'agissait  d'amoindrir  autant  que  possible 
l'État  au  profit  de  l'individu,  et  de  résoudre  ce  singulier 
problème  :  «  Annuler  le  principe  d'autorité  sans  le  dé- 
truire. » 

Ainsi  s'expliquent  les  brillantes  destinées  de  VEsprit 


des  lois.  La  valeur  de  ce  livre,  ce  fut  en  partie  sa  date. 
Charmant  de  grâce  et  de  finesse  dans  les  Lettres  permnes, 
écrivain  fier  et  d'une  ampleur  admirable,  soit  dans  son 
livre  de  la  Grandeur  et  Décadence  des  Romains,  soit  dans 
son  Dialogue  d'Eucrate  et  de  Sylla,  Montesquieu,  par  VEs- 
prit des  lois,  ne  se  plaça  qu'au  second  rang  des  publi- 
cistes;  et  jamais  il  n'aurait  acquis  la  réputation  d'un 
penseur,  s'il  n'avait  eu  pour  en  imposer  aux  lecteurs 
inattentifs  une  concision  savamment  étudiée  et  un  style 
bref,  convaincu,  impérieux.  Avant  d'être  livré  à  l'impres- 
sion, l'ouvrage  avait  été  communiqué  à  des  amis  de  l'au- 
teur et  avait  rencontré  parmi  eux  des  juges  sévères  : 
Helvétius  lui  reprochait  un  asservissement  trop  marqué 
aux  préjugés  ;  le  président  Hénault  ne  le  regarda  que 
comme  un  recueil  de  matériaux  propres  à  faire  un  livre; 
Silhouette,  le  même  qui  fut  contrôleur  général,  conseil- 
la brusquement  à  Montesquieu  de  jeter  au  feu  son  ma- 
nuscrit. 

Et,  du  reste,  lorsqu'il  parut  en  1748,  VEsprit  des  lois 
fut  assez  froidement  accueilli.  Voltaire,  qui  le  réfuta,  le 
comparait  à  «  un  cabinet  mal  rangé ,  avec  de  beaux  lus- 
tres de  cristal  de  roche.  »  Le  succès  du  livre  commença 
par  deux  femmes,  Mme  de  Tencin  et  Mme  Geoffrin,  qui 
se  déclarèrent  hautement  en  sa  faveur.  Le  public  était 
alors  tout  entier  aux  querelles  de  théologie  ou  de  phi- 
losophie pure  :  bientôt  la  passion  politique  s'éveille;  la 
bourgeoisie  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  et  salua  vo- 
lontiers dans  Montesquieu  son  véritable  législateur;  elle 
fut  entièrement  séduite  par  un  système  qui  promettait 
à  l'individu  tant  de  garanties  nouvelles,  désarmait  l'au- 
torité, tendait  à  faire  de  chacun  son  maître  en  l'affran- 
chissant de  toute  action  sociale,  et  supprimait  l'obstacle 
au  profit  des  forts,  dût  l'appui  être  supprimé  au  détri- 
ment des  faibles. 

Plus  tard,  l'œuvre  commencée  par  Montesquieu,  de 
Lolme  l'acheva  en  publiant  un  ouvrage  qui  analysait  avec 
beaucoup  de  soin  les  diverses  parties  de  la  constitution 
anglaise,  et  en  faisait  d'une  manière  ingénieuse  ressortir 
les  avantages.  Sous  un  régime  déshonoré  par  le  scandale 
des  lettres  de  cachet,  les  arrestations  arbitraires,  les  cruau- 
tés ensevelies  dans  l'ombre  de  la  Bastille,  et  les  arrêts 
qui,  souvent,  condamnaient  aux  flammes  les  plus  belles 
productions  de  l'esprit  humain ,  aurait-on  pu  lire  sans 
une  sorte  d'émotion  jalouse,  que,  chez  un  peuple  voisin, 
la  liberté  individuelle  élait  inhérente  à  la  personne  même 
du  citoyen  et  réputée  droit  de  naissance;  que  nul  Anglais 
n'avait  à  craindre  d'être  emprisonné,  sinon  en  vertu  d'un 
jugement  conforme  aux  lois  du  pays;  qu'aux  termes  de 
l'acte  d'Habeas  corpus,  tout  officier,  ou  concierge  de  pri- 
son, qui  ne  délivrait  pas  à  son  prisonnier,  six  heures 
après  demande,  copie  du  warrant  d'emprisonnement,  en- 
courait des  peines  graves;  qu'en  Angleterre  enfin, chacun 
avait  le  droit  non-seulement  de  porter  ses  plaintes  de- 
vant les  chambres  par  voie  de  pétition,  mais  de  s'adres- 
ser librement  au  peuple  par  la  presse  :  «  Droit  redou- 
table à  ceux  qui  gouvernent,  dit  de  Lolme,  et  qui,  dissi- 
pant sans  cesse  le  nuage  de  majesté  dans  lequel  ils  s'en- 
veloppent, les  ramène  au  niveau  des  autres  hommes.  » 

Le  système  polilique  i)roposé  à  la  France  par  Montes- 
quieu, et   les  réformes   indirectement  provoquées   par 
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de  Lolme,  avaient  pour  la  bourgeoisie  une  importance 
énorme;  mais  suffisaient-ils  pour  le  peuple?  Le  bienfait 
de  la  liberté  individuelle  était-il  de  nature  à  être  conve- 
nablement apprécié  par  tant  de  malheureux,  que  leur 
seule  obscurité  protégeait  contre  l'arbitraire  de  la  cour? 
La  liberté  de  la  presse  avait-elle  son  prix,  aux  yeux  de 
tant  de  pauvres  prolétaires  qui  n'écrivaient  pas  et  qui 
même  ne  savaient  pas  lire?  Ce  qu'il  leur  fallait  à  eux,  ce 
n'était  donc  pas  un  régime  de  garanties  seulement,  c'é- 
tait un  régime  de  protection.  Jean-Jacques  le  comprit 
bien;  et  tel  nous  l'avons  vu  dans  l'arène  de  la  philoso- 
phie, tel  il  se  montra  dans  celle  de  la  politique. 

Comment  n'aurait-il  pas  senti  la  nécessité  d'un  pou- 
voir tutélaire  et  les  dangers  de  l'abandon,  lui  qui,  tout 
enfant,  avait  dû  ses  fautes  et  ses  malheurs  à  la  liberté 
des  grands  chemins,  lui  qui  avait  été  réduit  à  vivre  de 
l'aumône  des  hôtelleries  et  à  connaître  le  tourment  des 
nuits  sans  gîte,  lui  l'ami  de  Mme  de  Warens  devenu  le 
laquais  de  Mme  de  Vercellis!  Ah!  il  a  eu  beau,  dans  les 
Confessions,  donner  à  la  protestation  de  ses  souvenirs  un 
accent  tendre  et  résigné,  on  devine  quels  trésors  d'indi- 
gnation s'amassèrent  au  fond  de  son  âme,  lorsque,  livré 
aux  défaillances  et  aux  tentations  de  sa  misère,  il  était 
un  de  ces  mendiants  sur  lesquels  on  essayait  alors  l'effet 
des  caustiques. 

Aussi  rien  de  comparable  comme  emportement  de  lo- 
gique et  d'éloquence  au  Discours  sur  l'origine  et  les  fonde- 
ments de  l'inégalité  parmi  les  hommes.  Ce  n'était  plus, 
cette  fois,  la  bourgeoisie  réclamant  son  émancipation  : 
un  nouvel  ordre  de  citoyens  se  présentait,  demandant  sa 
place  dans  le  monde.  Le  style  de  Rousseau'rappelait,  ici, 
le  langage  pathétique  et  véhément  d'un  fils  de  Cornélie. 
Ce  sentiment  si  fier,  cette  mélancolie  animée,  cette  phrase 
si  ferme,  si  harmonieuse,  si  pleine  de  vie,  et  qui  au  re- 
lief de  Montaigne  mariait  la  vigueur  de  Calvin,  tout  cela 
se  trouvait  au  service  des  damnés  de  la  terre  ;  et  le  siècle 
étonné  applaudissait  à  l'invective  de  l'écrivain,  tant  il 
saisissait  peu  le  sens  révolutionnaire  de  ces  paradoxes, 
qu'on  prenait  pour  de  simples  hardiesses  littéraires, mais 
qui  bientôt  devaient  retentir  dans  les  assemblées  de  la 
nation,  sous  la  forme  de  vérités  dogmatiques,  et  tran- 
chantes comme  l'épée. 

Le  Discours  sur  Pinégalité  était  une  sombre  déclaration 
de  guerre  aux  vices  de  la  société  du  temps  et  au  despo- 
tisme ;  Jean-Jacques  s'attacha,  dans  le  Contrat  social,  à 
établir  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple.  La  ma- 
nière dont  il  posa  la<question  est  admirable  : 

•  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  pro- 
tège de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens 
de  chaque  associé,  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à 
tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre 
qu'auparavant.  •> 

Ainsi,  de  même  que  la  Boëtie,  Jean -Jacques  n'allait  à  la 
liberté  que  par  l'association,  et  il  criait  aux  hommes  de 
TJvre  en  frères  pour  vivre  heureux. 

Quand  on  place  le  souverain  d'un  côté,  la  société  de 
l'autre,  et  qu'on  n'établit  entre  eux  aucun  lien  de  mu- 
tuelle dépendance,  d'affection  réciproque,  on  arrive  iné- 
vitablement à  cette  conséquence  que  la  société  ne  saurait 
trop  se  précautionner  contre  le  pouvoir  et  que  tout  gou- 


verné a  dans  les  gouvernants  autant  d'ennemis.  Aussi 
Montesquieu,  qui  voyait  le  souverain  en  dehors  et  au- 
dessus  de  la  société,  avait-il  été  amené  à  ne  chercher  les 
garanties  de  la  liberté  que  dans  des  complications  aijar- 
chiques.  Rousseau,  lui,  ne  salua  le  souverain  que  dans 
la  société  elle-même,  dans  la  société  tout  entière,  et  il 
eut  le  droit  de  dire  :  «  Le  souverain  n'étant  formé  que 
des  particuliers  qui  le  composent,  n'a  ni  ne  peut  avoir 
d'intérêt  contraire  au  leur;  par  conséquent,  la  puissance 
souveraine  n'a  nul  besoin  de  garant  envers  les  sujets, 
parce  qu'il  est  impossible  que  le  corps  veuille  nuire  à 
tous  ses  membres.  » 

Faire  résulter  la  liberté  de  chacun  de  son  fraternel  ac- 
cord avec  ses  semblables,  et  de  la  nature  même  du  pou- 
voir souverain  ce  qui  doit  servir  de  sauvegarde  au  peu- 
ple, voilà  les  deux  idées  fondamentales  du  Contrat  so- 
cial, et  on  n'en  saurait  imaginer  de  plus  belles. 

Car,  mettre  les  garanties  du  pouvoir  en  dehors  de  lui 
au  lieu  de  les  mettre  en  lui,  c'est  le  menacer  imprudem- 
ment, c'est  l'irriter,  c'est  lui  souffler  le  désir  de  prendre 
ce  qu'on  lui  refuse,  de  détruire  par  violence  ou  par  ruse 
les  obstacles  qu'on  lui  oppose  ;  c'est  faire  naître  le  désor- 
dre en  attendant  le  despotisme.  Et  souvent  il  arrive  qu'il 
faut  rendre  si  forte  l'autorité  modératrice,  qu'elle  en  vient 
à  avoir  besoin  d'être  modérée  à  son  tour.  A  Carthage,  on 
créa  les  Suffétes  pour  réprimer  le  Sénat;  le  Tribunal  des 
Cent  pour  réprimer  les  Suffétes  ;  le  Tribunal  des  Cinq  pour 
réprimer  le  rrt6unaJ  des  Cent  :  on  ne  faisait  que  troubler 
l'Etat  en  déplaçant  la  tyrannie. 

Parce  qu'après  avoir  donné  à  l'ensemble  des  citoyens 
kl  puissance  législative  et  défini  la  loi  «  l'expression  de  la 
volonté  générale,  »  Rousseau  déclare  la  souveraineté  du 
peuple  inaliénable,  indivisible,  sujette  à  erreur,  mais  tou- 
jours digne  cependant  d'être  obéie,  on  a  reproché  à 
Rousseau  d'avoir  tout  simplement  retourné  le  système  de 
Hobbes  et  attribué  à  la  multitude  le  terrible  despotisme 
que  Hobbes  avait  attribué  à  la  volonté  d'un  seul.  Le  re- 
proche n'est  pas  fondé.  Rousseau  a  grand  soin,  au  con- 
traire, de  «  distinguer  les  droits  respectifs  des  citoyens 
et  du  souverain,  et  les  devoirs  qu'ont  à  remplir  les  pre- 
miers en  qualité  de  sujets  du  droit  dont  ils  doivent 
jouir  en  qualité  d'hommes.  »  Il  ne  veut  pas  que  le  sou- 
verain puisse  charger  les  sujets  d'aucune  chaîne  inutile  à 
la  communauté  ;  et,  en  matière  de  religion,  par  exem- 
ple, il  décide  que  chacun  peut  avoir  telles  opinions  qu'il 
lui  plaît^  sans  qu'il  appartienne  au  souverain  d'en  con- 
naître. 

Seulement,  comme  il  est  des  croyances  «jui  touchent 
aux  relations  des  hommes  entre  eux,  des  croyances  qui, 
regardant  la  vie  présente  et  non  la  vie  à  venir,  ont  une 
importance  sociale  et  non  théologique,  Rousseau  accorde 
au  souverain,  c'est-à-dire  à  la  société  considérée  dans 
son  ensemble,  le  droit  de  fixer  les  articles  d'une  profes- 
sion de  foi  à  laquelle  chacun  se  doit  soumettre  s'il  veut^ 
rester  dans  l'association.  Mais  n'oubliez  pas  que  la  pro- 
fession de  foi  dont  il  s'agit  est  purement  civile,  et  ne  va 
pas  au  delà  «  de  ces  sentiments  de  sociabilité  sans  les- 
quels il  est  impossible  d'être  un  bon  citoyen.  » 

En  vérité,  il  serait  étrange  que  celui-là  n'eût  fait  que 
forger  aux  hommes  un  joug  nouveau,  qui  avait  si  impé- 
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tueusement  défendu  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
humaine  contre  Hobbes,  contre  Grotius,  contre  tous  les 
publicistes  de  la  tyrannie,  contre  les  odieux  logiciens  du 
droit  du  plus  fort.  Non,  non,  grâce  au  ciel,  il  n'en  a  pas 
été  ainsi.  Ce  qui  domine  dans  le  Contrat  social,  c'est  pré- 
cisément la  préoccupation  de  la  liberté.  Quand  Rousseau 
invoque  l'unité  sociale,  et  ne  reconnaît  de  lois  légitimes 
que  celles  dont  la  volonté  générale  fut  la  source,  c'est 
qu'il  a  en  vue  l'oppression  possible  du  plus  faible  par  le 
plus  fort,  c'est  qu'il  sent  la  nécessité  d'opposer  au  despo- 
tisme, soit  organisé,  soit  anarchique,  de  quelques-uns  la 
puissance  régulière  de  tous  :  de  sorte  qu'en  composant 
le  code  de  l'association,  Rousseau  se  trouve  avoir  donné 
à  l'individu  ses  véritables  garanties  et  tracé  le  seul 
chemin  qui  puisse  conduire  tous  les  hommes  également  au 
bonheur  et  à  la  liberté. 

Il  est  aisé  maintenant  de  mesurer  l'intervalle  qui  sé- 
pare les  principes  émis  par  Montesquieu  de  ceux  qu'a- 
dopta Rousseau.  Aussi,  combien  diverses  les  conséquen- 
ces! Montesquieu  avait  admis  l'aristocratie  des  plus 
nobles  :  Rousseau  ne  s'inclina  que  devant  l'aristocratie 
des  plus  vertueux,  des  plus  dévoués  et  des  plus  dignes. 
Montesquieu  n'avait  voulu  que  rendre  moins  lourd  le 
sceptre  des  rois  :  Rousseau  poussait  à  le  briser.  Le  pre- 
mier devait  être  suivi  naturellement  par  la  bourgeoisie, 
le  second  par  le  peuple. 

Mais  enfin  tous  les  deux  ils  avaient  attaqué  le  despo- 
tisme monarchique,  puissant  ennemi,  contre  lequel  se 
réunirent  les  disciples  de  l'un  et  de  l'autre,  vers  la  fm  du 
dix-huitième  siècle. 

Pendant  longtemps  la  guerre  n'avait  été  menée  que 
contre  l'Église,  et  on  a  vu  comment,  dans  la  surprenante 
conspiration  ourdie  par  lui.  Voltaire  s'était  donné  les 
rois  pour  complices.  Peu  importait  qu'on  fût  un  despote, 
pourvu  qu'on  fût  un  philosophe  :  si  bien  que  les  souve- 
rains tinrent  à  honneur  d'entrer  dans  la  ligue  anlichré- 
tienne,  traînant  après  eux  ministres,  ambassadeurs, 
courtisans,  gentilshommes.  Mais  le  moment  vint  où  en- 
tre les  princes  et  les  prêtres  se  révéla  une  solidarité, 
masquée  en  vain  et  en  vain  méconnue.  Le  mouvement 
philosophique ,  représenté  par  Voltaire,  n'avait  pas  em- 
porté les  aut«ls,  que  déjà  le  mouvement  politique,  dé- 
terminé par  Montesquieu  et  Jean-Jacques,  ébranlait  les 
trônes.  Le  Système  de  la  nature,  publié  en  1770,  signala 
avec  un  éclat  sinistre  cette  nouvelle  forme  de  la  grande 
révolte  du  dix-huitième  siècle.  Voltaire  avait  prétendu 
que  la  cause  des  rois  était  celle  des  philosophes  :  il  reçut 
alors  de  ses  propres  disciples  d'audacieux  démentis. 
«  Que  voyons-nous,  s'écriaient  d'Holbach  et  ses  collabo- 
rateurs, dans  ces  potentats  qui,  de  droit  divin,  comman- 
dent aux  nations,  sinon  des  ambitieux  que  rien  n'arrête, 
des  cœurs  parfaitement  insensibles  aux  maux  du  genre 
humain;  des  âmes  sans  énergie  et  sans  vertu,  qui  né- 
#gligent  des  devoirs  évidents  dont  ils  ne  daignent  pas 
même  s'instruire,  des  hommes  puissants  qui  se  mettent 
insolemment  au-dessus  des  règles  de  l'équité  naturelle, 
des  fourbes  qui  se  jouent  de  la  bonne  foi?  »  Et  ailleurs  : 
«  Parmi  ces  représentants  de  la  Divinité,  à  peine  dans 
des  milliers  d'années  s'en  trouve-t-il  un  seul  qui  ait  l'é- 
quité, la  sensibilité,  les  talents  et  les  vertus  les  plus  or- 


dinaires. »  Venait  ensuite  une  sombre  peinture  des  cri- 
mes nés  du  despotisme  monarchique  soutenu  par  le  des- 
potisme sacerdotal.  Jusqu'alors  le  mot  d'ordre  philoso- 
phique avait  été  :  «  Plus  de  prêtres  !  »  On  disait  main- 
tenant :  «  Ni  prêtres  ni  rois  absolus  !  » 

Frédéric  se  sentit  frappé  au  cœur.  Il  fut  humilié  d'a- 
voir joué  avec  tant  de  passion  une  partie  qui  cessait 
d'être  la  sienne.  Ses  lettres  à  ses  anciens  alliés  se  rem- 
plirent de  fiel  ;  il  entoura  d'une  protection  fastueuse  les 
jésuites  dont  son  royaume  était  devenu  l'unique  asile  ;  et 
apprenant  «  qu'on  s'arrachait  le  Système  de  la  nature  dans 
toute  l'Europe,  »  il  eut  recours,  pour  combattre,  au  rai- 
sonnement :  les  armées  qui  lui  avaient  servi  à  voler  la 
Silésie  ne  pouvant  rien  contre  un  livre. 

Voltaire,  de  son  côté,  avait  tressailli.  Il  était,  à  cette 
époque,  au  plus  haut  de  sa  gloire;  on  se  préparait  à  lui 
dresser  une  statue  aux  frais  de  tous  les  penseurs  affran- 
chis ;  et  la  liste  de  souscription  allait  recevoir  le  nom  du 
roi  de  Prusse;  l'heureux  vieillard  s'émut  d'un  signal  qui 
ne  venait  pas  de  lui.  Après  avoir  loué  le  Système  Je  la 
nature,  il  se  repentit,  il  se  rétracta,  et  bientôt,  Frédéric 
irrité  s'imposant  à  sa  faiblesse,  il  expia  par  un  torrent 
d'injures  adressées  au  terrible  livre  l'indiscrétion  des 
premiers  éloges. 

Mais  l'impulsion  était  donnée.  On  respectait  toujours 
Voltaire  :  on  ne  lui  trouvait  plus  assez  d'audace.  «  Si  le 
prince  dit  au  sujet  mécréant  qu'il  est  indigne  de  vivre, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  le  sujet  ne  dise  que  le  prince 
infidèle  est  indigne  de  régner?  «  Tel  avait  été  le  langage 
de  Diderot  dans  V Encyclopédie,  et  ce  qu'il  avait  émis  sous 
forme  d'interrogation,  maintenant  lui  et  ses  amis  l'affir- 
maient. Dans  son  Histoire  politique  et  philosophique  des 
deux  Indes,  Raynal  s'écriait  :  «  Peuples  lâches!  imbécile 
troupeau  !  vous  vous  contentez  de  gémir,  quand  vous  de- 
vriez rugir!  »  et  il  s'indignait  de  voir  des  millions  d'hom- 
mes conduits  par  une  «  douzaine  d'enfants  appelés  rois, 
qu'armaient  de  petits  bâtons  appelés  sceptres.  »  Le  Sys- 
tème social,  par  d'Holbach;  le  Despotisme  oriental,  publié 
sous  le  nom  de  Boullanger;  l'Homme,  par  Helvétius,  ne 
parlaient  pas  autrement.  On  était  bien  loin  du  temps  oii 
d'Argenson,  ministre  philosophe,  se  croyait  très-hardi  en 
demandant  le  maintien  de  la  monarchie  pure  un  peu  mi- 
tigée par  la  liberté  communale. 

Coïncidence  vraiment  providentielle!  Ce  fut  à  cette 
même  époque  qu'en  France  le  pouvoir  despotique  dé- 
passa la  mesure  connue  de  son  déshonneur  et  de  ses  pré- 
tentions. Mme  de  Pompadour  était  morte  en  1764;  et, 
dans  ses  amours,  Louis  XV  était  parvenu  à  descendre  en- 
core. Une  femme,  échappée  aux  bras  des  laquais,  avait 
apporté  dans  la  vie  du  prince  des  habitudes  sans  nom,  et 
le  captivait  par  des  plaisirs  dont  la  saveur  consistait  en 
une  grossière  infamie  On  pouvait  se  borner  à  mépriser 
la  favorite  :  on  l'envia.  Une  duchesse  de  Grainmont  se  fit 
rivale  de  Mme  du  Barry,  et  fut  vaincue.  Devant  la  maî- 
tresse nouvelle,  le  duc  de  Choiseul  osa  se  souvenir  qu'il 
était  premier  ministre  et  orgueilleux  :  ses  dédains  pré- 
parèrent sa  chute. 

Inutile  d'ajouter  que,  dans  un  État  gouverné  par  les  ca- 
prices de  pareilles  femmes,  le  désordre  des  finances  était 
devenu  épouvantable.  A  la  fin  de  1769,  la  dépense  ordi- 
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naire  et  extraordinaire  excédait  les  revenus  disponibles 
de  100  millions;  on  devait  110  millions  sur  les  services 
arriérés  :  de  sorte  que  la  dette  exigible  ne  s'élevait  pas  à 
moins  de  210  millions.  L'abbé  Terray  mit  un  fer  rouge 
surla  plaie.  Voyant  que  le  roi  refusait  de  réduire  ses 
dépenses;  que  les  financiers  refusaient  d'abandonner, 
dans  la  détresse  publique,  une  partis  de  leur  proie  ac- 
coutumée; que  le  clergé  se  prétendait  de  droit  ditnn 
exempt  d'impjt;  que  les  parlementaires  et  les  nobles  se 
tenaient,  avec  un  égoïsme  impitoyable,  retranchés  dans 
leurs  privilèges,  Terray  entra  froidement,  sans  passion 
et  sans  peur,  dans  la  voie  des  violences  financières.  Il  ré- 
duisit les  pensions  d'un,  de  deux,  de  trois  dixièmes;  il 
reprit  aux  nobles  les  domaines  royaux  engagés;  il  dimi- 
nua d'un  cinquième  les  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  il  força 
les  propriétaires  d'offices  à  prêter  28  millions  à  l'État; 
il  arracha  26  millions  au  clergé  :  il  se  fit  maudire  et 
mit  à  porter  le  poids  de  l'exécration  publique  une  séré- 
nité que  rien  ne  put  troubler,  pas  même  l'indignation  de 
Voltaire.  Terray  avait  laissé  intactes  les  pensions  qui 
n'excédaient  pas  400  francs;  terrible  aux  riches,  il 
avait  eu  souci  des  pauvres;  il  avait  répondu  aux  chan- 
teurs de  l'Opéra  exigeant  leur  payement  comme  une 
chose  sacrée  :  «  Il  est  juste  de  payer  ceux  qui  pleurent 
avant  ceux  qui  chantent.  »  Mais  les  intérêts  lésés  étaient 
ceux  qui  ont  la  voix  haute;  et,  en  voulant  sauver  la  mo- 
narchie, Terray  l'ébranla  jusque  dans  ses  fondements. 

Alors  parut  en  scène  un  homme  qui  tenta  dans  le  do- 
maine de  la  justice  ce  que  Terray  osait  dans  le  do- 
maine des  finances.  Nommé  chancelier  en  1768,  Maupeou 
avait  juré  la  ruine  des  parlements,  et  il  tint  parole.  Au- 
dacieux et  rusé,  ferme  et  insinuant,  opiniâtre  avec  une 
rare  souplesse  de  courtisan,  rude  quand  il  était  utile 
d'imprimer  la  crainte,  bouffon  dans  le  danger  pour  in- 
spirer la  confiance,  Maupeou  avait,  en  orgueil  et  en  bas- 
sesse, tout  ce  qui  mène  au  succès. 

Quand  il  conçut  son  hardi  projet,  la  magistrature  sem- 
blait inébranlable.  Les  parlements  de  province  s'étaient 
coalisés  sous  les  ordres  du  parlement  de  Paris,  avaient 
adopté  la  dénomination  de  classes,  et  pris  pour  devise  ces 
mots  significatifs  :  unité  et  indivisibilité.  Impatient  de 
frapper  un  coup  qui  servît  à  prouver  sa  force,  et  secrè- 
tement protégé  par  le  duc  de  Choiseul,  le  parlement  de 
Paris,  en  ce  temps-là,  se  disposait  à  condamner  le  duc 
d'Aiguillon,  accusé  d'avoir  commis  dans  son  gouverne- 
ment de  Bretagne  une  foule  d'excès ,  et  encore  tout 
meurtri  de  sa  lutte  contre  La  Chalolais  et  les  États  bre- 
tons. 

Maupeou  ne  recula  pas  un  instant  devant  la  grandeur 
du  péril.  En  se  déclarant  le  prolecteur  du  duc  d'Aiguil- 
lon, favori  de  la  maîtresse  du  roi,  il  détournait  à  son 
profit  l'influence  que  donnait  à  Mme  du  Barry  la  science 
du  plaisir.  Le  parlement  ayant  rendu  un  arrêt  qui  décla- 
rait le  duc  d'Aiguillon  entaché  et  le  suspendait  des  droits 
de  la  pairie,  ce  fut  l'occasion  que  Maupeou  choisit  pour 
commencer  ses  attaques.  Elles  furent  poussées  avec  une 
incroyable  ardeur.  «  C'est  demain,  disait  Maupeou  le 
6  décembre  1770,  que  j'ouvre  la  tranchée  devant  le  par- 
lement. «  Le  lendemain ,  en  effet,  éclatait  ce  foudroyant 
édit  de  discipline  qui  anéantissait  les  classe»,  triinsformait 
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le  droit  de  remontrances  en  une  formalité  vaine,  inter- 
disait les  démissions  combinées,  et  défendait  aux  magis- 
trats de  suspendre,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  le 
cours  de  la  justice. 

Maupeou  avait  tout  prévu  :  le  parlement  devait  résis- 
ter; mais  le  mot  d'ordre  était  donné  aux  mousquetaires, 
et  les  lettres  de  cachet  étaient  prêtes.  Les  plaideurs  de- 
vaient se  plaindre  de  l'interruption  de  la  justice;  mais  le 
plan  d'une  organisation  nouvelle  se  trouvait  déjà  tracé. 
L'opinion  publique  devait  s'émouvoir;  mais,  afin  de  l'a- 
paiser, Maupeou  allait  proclamer  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  charges  et  la  gratuité  de  la  justice.  Que  d'ha- 
bileté dans  un  pareil  ensemble  de  mesures!  que  de 
hardiesse,  de  vigueur,  de  prévoyance! 

Mais  quoi  !  changer  l'ancienne  forme  de  la  monarchie, 
n'était-ce  pas  donnera  l'esprit  révolutionnaire  un  dange- 
reux exemple?  Innover  au  profit  du  despotisme  quand  de 
toutes  parts  s'élevait  contre  le  despotisme  le  cri  des  pen- 
seurs en  révolte,  n'était-ce  pas  faire  à  la  royauté  une 
violente  agonie? 

Maupeou  eut  beau  déployer  les  ressources  de  son  gé- 
nie et  triompher;  il  eut  beau  se  couvrir  de  l'approbation 
de  Voltaire  et  montrer,  par  l'institution  d'un  tribunal 
nouveau,  qu'on  pouvait  se  passer  de  l'ancienne  magis- 
trature, le  déchaînement  universel  prouva  bien  que  les 
temps  du  |  ouvoir  absolu  étaient  passés.  Un  fait,  inouï 
dans  les  annales  des  cours ,  le  prouva  mieux  encore. 
Lorsque ,  appelant  au  ministère  le  duc  d'Aiguillon , 
Mme  du  Barry  renversa  enfin  le  duc  de  Choiseul  et  le  fit 
exiler  à  (Jhanteloup ,  les  courtisans  suivirent  en  foule 
dans  sa  retraite  le  ministre  disgracié,  et  son  infortune 
compta  plus  de  flatteurs  que  n'en  avait  connu  sa  puis- 
sance. 

Ainsi,  l'insouciant  Louis  XV  s'était  laissé  mettre  dans 
la  main  le  fouet  insolent  de  Louis  XIV.  Les  rancunes 
d'une  courtisane  et  la  volonté  d'un  ministre  hautain 
avaient  suffi  pour  détruire  le  plus  ancien  corps  du  royau- 
me et  faire  disparaître  avec  lui  jusqu'à  l'ombre  de  toute 
résistance.  La  royauté  était  en  pleine  dictature.  Cet  effort 
devait  être  le  dernier. 

La  magistrature  nouvelle  cependant  s'installait  aux  ap- 
plaudissements de  Voltaire,  et  c'était  beaucoup.  Le  par- 
lement dissous  avait  décrété  de  prise  de  corps  tant  d'é- 
crivains généreux  et  fait  brûler  tant  de  livres  par  la  main 
du  b<îurreau,  que  les  encyclopédistes  souriaient  en  secret 
aux  violences  du  chancelier,  et  Voltaire  poursuivait  dans 
leur  défaite,  de  sa  colère  ardente,  infatigable,  «  les  as- 
sassins de  Calas,  de  La  Barre,  de  Lally.  » 

Mais,  cette  fois,  l'opinion  jugeait  autrement  que  Vol- 
taire. Le  nom  de  parlement  Maupeou  donné  au  parlement 
usurpateur  annonçait  son  impopularité,  et  qu'il  lui  serait 
bien  difficile  de  laver  la  tache  de  son  origine.  La  France 
ne  voulait  à  aucun  prix  reconnaître  pour  siens  des  juges 
qu'on  avait  vus  envahir  le  palais  sous  les  auspices  d'un 
détachement  de  mousquetaires,  et  il  répugnait  au  Paris 
aimable,  tolérant  et  frondeur  du  dix-huitième  siècle,  que 
la  justice  fût  rendue  en  vertu  d'un  coup  d'État.  Si  donc 
le  parlement  royal  avait  de  son  cùté  le  patriarche  de  Fer- 
ney ,  il  avait  contre  lui  la  nation  ;  et  bientôt  le  sentiment 
public  rencontra  un  interpiète  redoutable  dans  un  autre 
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Voltaire ,  plus  jeune ,  plus  intrépide ,  un  Voltaire  élo- 
quent :  Pierre-Augustin  Caron  de  Beaumarchais. 

Jamais  la  nature  ne  fit  un  pareil  lutteur  ;  et  jamais  tant 
de  circonstances  ne  se  réunirent  pour  développer  un  ca- 
ractère irascible ,  quoique  maître  de  lui.  Beaumarchais 
savait  employer  les  ressources  de  la  colère  et  en  éviter 
les  imprudences.  De  l'habileté  dans  l'audace,  l'à-propos 
du  courage,  une  âme  à  l'épreuve  de  la  fortune;  un  esprit 
éblouissant,  un  style  sculpté,  fouillé  et  en  relief  comme 
ces  manches  de  poignard  que  ciselait  l'orfèvre  florentin, 
tout  cela  mis  en  jeu  fit  de  Beaumarchais  un  révolution- 
naire, de  sa  vie  un  combat,  de  ses  ennemis  autant  de  vic- 
times, du  parlement  Maupeou  la  risée  publique. 

Comment  s'ouvrit  cette  lutte  mémorable  et  de  quoi 
s'adssait-il  ?  Un  procès  d'argent  était  engagé  entre 
Beaumarchais  et  le  légataire  universel  de  Pâris-Duver- 
ney,  le  comte  de  La  Blache,  celui-ci  poussant  l'aniniosité 
jusqu'au  délire.  JBune  et  immensément  riche,  le  comte 
de  la  Blache  contestait  une  créance  incontestable,  non 
dans  un  intérêt  de  justice,  mais  par  haine  contre  Beau- 
marchais, et  avec  l'intention  avouée  de  dépenser  cent 
mille  écus  qu'il  pouvait  garder  plutôt  que  de  payer  quinze 
mille  francs  qu'il  devait.  Beaumarchais  perdit  sa  cause. 
Mais  son  procès  principal  venait  de  s'aggraver  d'un  inci- 
dent formidable.  Il  fut  accusé  par  le  rapporteur  du  pro- 
cès, le  conseiller  Goëzman,  d'avoir  voulu  le  corrompre  en 
achetant  son  suffrage  ;  et  cette  accusation ,  reconnue 
bientôt  calomnieuse,  ne  tendait  pas  à  moins  qu'à  faire 
flétrir  Beaumarchais  par  la  main  du  bourreau.  Puissants 
de  la  terre,  gardez  que  votre  bras  n'atteigne  un  homme 
de  génie.  Si  un  tel  homme  se  trouve  enveloppé  dans 
quelque  injustice,  sa  seule  indignation  est  capable  d'en- 
gendrer les  événements.  Un  moine  irrité  peut  changer  la 
face  du  catholicisme,  si  ce  moine  s'appelle  Luther.  Un 
particulier  aux  prises  avec  toute  une  magistrature  peut 
la  jeter  par  terre,  s'il  s'appelle  Beaumarchais.  On  recon- 
naît un  homme  d'élite  à' ce  trait  qu'il  généralise  ce  qui 
l'intéresse.  Ses  affaires  privées  s'éclairent  d'un  jour  inat- 
tendu. Il  entraîne  des  peuples  entiers  dans  ses  querelles. 
Comparaît-il  devant  un  parlement,  aussitôt  il  élargit  l'en- 
ceinte du  prétoire;  il  prend  une  nation  à  témoin  et  pour 
auditoire  l'humanité;  et  à  une  époque,  dans  un  royaume 
où  il  n'existe  encore  qu'un  roi  et  des  sujets ,  il  s'élève  de 
l'humiliation  de  l'accusé  à  l'importance  de  l'accusateur. 

Et  quel  était  donc  celui  qui  poursuivait  Beaumarchais 
en  corruption  de  juge?  C'était  un  conseiller  de  qui  Beau- 
marchais n'avait  pu  obtenir  une  audience  qu'après  vingt- 
deux  démarches  inutiles,  et  au  prix  de  deux  rouleaux  de 
cinquante  louis  remis  à  la  femme  de  ce  magistrat.  Était- 
ce  la  faute  du  plaideur  si  la  porte  du  conseiller  ne  s'était 
ouverte  —  une  seule  fois  —  que  devant  un  messager  por- 
teur de  louis  d'or,  et  si  l'on  avait  eu  ensuite  l'ignominie 
d'exiger  une  montre  enrichie  de  diamants  et  quinze  louis 
de  surplus  pour  une  seconde  audience  promise  par  l'é- 
pouse et  non  accordée  par  le  mari  ?  Fallait-il  que  Beau- 
marchais, ruiné  d'après  l'avis  de  M.  Goëzman,  dont  la 
partialité  s'était  si  imprudemment  trahie,  eût  encore  la 
mortification  Je  laisser  les  quinze  louis  entre  les  mains 
de  Mme  Goëzman,  qui,  après  avoir  restitué  les  rouleaux 
et  la  montre,  prétendait  retenir  ces  quinze  loi.is,  sans 


doute  à  titre  d'épingles  sur  un  marché  aussi  déshonorant 
pour  le  magistrat  qu'onéreux  au  plaideur  ?  Solliciter 
une  entrevue  afin  d'éclairer  son  juge,  on  appelait  cela 
tenter  de  le  corrompre  1  Comme  si  la  honte  d'avoir  vendu 
des  audiences  devait  noircir  le  solliciteur  éconduit  et 
rançonné. 

Voilà  ce  que  les  inimitables  Mémoires  de  Beaumarchais 
mirent  au  jour  avec  une  dialectique  pressante,  une  verve 
irrésistible,  et  dans  un  langage  plaisant  jusqu'à  la  bouf- 
fonnerie, sérieux  jusqu'à  l'éloquence. 

Prévenu  contre  le  parlement,  le  public  épousa  la  que- 
relle de  Beaumarchais.  La  curiosité,  s'éveillant  de  toutes 
parts,  se  changeait  en  une  sympathie  universelle.  Dix 
mille  exemplaires,  vendus  en  deux  jours,  faisaient  des 
moindres  détails  de  ce  procès  une  source  inépuisable  de 
conversations  et  de  sarcasmes.  On  ne  s'entretenait  que 
des  rouleaux  et  de  la  répétition  enrichie  de  diamants.  On 
répétait  partout  les  noms  d'Arnaud  Baculard,  du  gazelier 
Marin  et  de  Bertrand  DairoUes,  désormais  voués  à  la  cé- 
lébrité du  ridicule  pour  s'être  portés  chevaliers  de  la  dame 
aux  quinze  louis.  Grâce  à  tant  de  milliers  d'exemplaires 
volant  de  main  en  main,  le  public  étonné  pénétrait  ces 
mystères  du  greffe  qui  sont  la  pudeur  des  procédures.  Il 
se  laissait  conduire  à  travers  les  obscurs  détours  du  pa- 
lais de  justice,  dans  ces  réduits  destinés  aux  interroga- 
toires ,  aux  confrontations ,  aux  récolements  ;  formalités 
que  Beaumarchais  savait  rendre  si  curieuses,  faisant  de 
leur  mise  en  scène  une  comédie  vivante  comme  Figaro 
et  donnant  déjà  le  rôle  de  Basile  au  parlement  Maupeou. 

En  effet,  tout  en  se  défendant  d'avoir  voulu  dépriser 
pied  à  pied  le  tribunal ,  Beaumarchais,  dont  le  courage 
était  aussi  de  la  clairvoyance,  généralisait  ses  attaques 
afin  d'agrandir  sa  cause,  et  prêtant  l'oreille  aux  favorables 
murmures,  il  écrivait  :  «  La  nation  n'est  pas  assise  sur 
les  bancs  de  ceux  qui  prononceront;  mais  son  œil  majes- 
tueux plane  sur  l'assemblée.  Si  elle  n'est  jamais  le  juge 
des  particuliers,  elle  est  en  tout  temps  le  juge  des 
juges.  » 

Ces  paroles  retentissaient  alors  comme  une  nouveauté 
révolutionnaire.  Les  quinze  louis  étaient  un  événement. 
Tandis  que  les  gazettes  d'Utrecht  et  de  la  Haye  entrete- 
naient l'Europe  des  péripéties  de  l'action  commencée, 
les  Mémoires  de  Beaumarchais  se  lisaient  à  Trianon  aussi 
avidement  qu'à  la  ville;  ils  amusaient  Mme  du  Barry;  ils 
égayaient  Louis  XV  lui-même;  le  flagrant  délit  constaté 
dans  la  maison  d'un  magistrat  ouvrait  carrière  à  mille 
soupçons  injurieux,  et  la  nation,  flattée  en  ses  méconten- 
tements, apprenait  à  mépriser  les  grands  corps  de  l'État, 
en  attendant  leur  ruine. 

Enfin  arriva  le  jour  oi!i  Beaumarchais  dut  comparaître 
en  personne  au  parlement  ;  et  rien  ne  saurait  mieux 
prouver  l'absence  de  garanties  légales  dont  souffrait  alors 
l'individu  que  le  trouble  où  fut  jeté  un  innocent,  d'ail- 
leurs intrépide,  par  les  circonstances  de  cette  comparu- 
tion. Au  moment  d'entrer  dans  la  salle  du  parlement,  qui 
ressemblait  à  un  temple,  Beaumarchais  entend  pro- 
noncer à  haute  voix,  par  le  greffier,  qui  le  devançait,  ce 
mot  latin  adest,  adest  :  il  est  présent,  voici  l'accusé  ;  et  la 
crainte  se  glisse  dans  son  cœur.  Il  faut  lire  ce  drame 
dans  la  quatrième  philippique  de  Beaumarchais;  il  faut 
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se  représenter  l'écrivain,  lorsqu'un  profond  silence  ayant 
succédé  à  un  bruit  de  voix  confuses,  il  fut  conduit  à  la 
barre  devant  les  chambres  assemblées,  en  présence  de 
soixante  magistrats  uniformément  vêtus ,  et  dans  une 
salle  attristée  par  la  rareté  des  flambeaux.  Qu'était-ce 
qu'un  simple  particulier  L«ans  protecteur  officiel,  sans  dé- 
fenseur, seul  en  face  des  robes  rouges  du  parlement? 
Aussi  Beaumarchais  fut-il  ému  au  point  que  son  sang 
d'abord  se  glaça.  Mais  bientôt  l'accusé  se  raffermit,  se 
redresse,  et,  retrouvant  la  netteté  de  son  esprit,  il  tient 
tête  au  premier  président  de  la  cour  souveraine,  juge  et 
partie  dans  le  débat.  Interrogé,  il  divise  les  questions,  les 
décompose,  les  analyse,  et  y  répond  avec  précision,  avec 
force,  toujours  fidèle  aux  convenances,  mais  hardi,  subtil 
et  redoutable.  Il  n'r'"Mie  pas  et  il  rappelle  que  sa  cause 
est  celle  de  tous  le^  citoyens. 

Le  parlement  Maupeou  condamna  Mme  Goëzman  et 
Beaumarchais  à  être  mandés  à  la' chambre /x>ur,  ^(anf  à 
genoiix,  y  être  blâmés,  et  ordonna  que  les  Mémoires  de 
Beaumarchais  seraient  lacérés  et  brûlés  par  l'exécuteur. 
Mais  à  peine  ce  jugement  fut-il  connu  que  le  courageux 
écrivain  se  vit  entouré  par  l'estime  publique.  Le  prince 
de  Conti  mit  une  noble  affectation  à  se  faire  inscrire  à  la 
porte  de  Beaumarchais  avec  tout  F'aris;  et  la  première 
magistrature  du  royaume  dut  subir  l'outrage  des  honneurs 
prodigués  au  citoyen  qu'elle  avait  voulu  flétrir. 

Ce  triomphe  moral  de  l'écrivain  qui,  plus  tard,  devait 
compléter  son  œuvre  révolutionnaire  par  le  Mariage  de 
Figaro,  disait  assez  que  l'ancien  parlement  ne  tarderait 
pas  à  être  rappelé.  Mais  nous  avons  expliqué  ce  qui  ren- 
dait celui-là  même  insuffisant  et  désormais  impossible. 

Supposez  donc  qu'à  l'approche  de  l'heure  solennelle,  le 
dix-huitième  siècle  eût  produit  un  homme  assez  péné- 
trant pour  embrasser  d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  des  faits 
et  saisir  la  loi  de  leur  enchaînement,  cet  homme  aurait 
pu  dire  : 

Le  jour  approche  où  une  grande  révolution  éclatera. 
Car  la  société  est  en  gestation  d'événements  terribles. 
Cette  monarchie  qui  se  couronne  de  fleurs,  qui  n'exerce 
sa  dictature  que  par  des  courtisanes,  qui,  lorsque  de  tous 
cotés  l'orage  gronde  autour  d'elle,  court  cacher  sa  tête 
dans  le  sein  des  adolescentes  violées  ou  des  femmes  im- 
pudiques, cette  monarchie  est  trop  faible,  elle  est  trop 
vile  pour  ne  pas  tomber  dans  l'asservissement.  Elle  per- 
dra la  réalité  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  parlement,  plein  de  morgue  et  pusillanime,  qui  fait 
servir  d'arme  aux  factions  le  glaive  saint  de  la  justice, 
qui  n'est  ni  assez  fort  pour  s'emparer  de  l'autorité  ni 
assez  résigné  pour  la  subir,  qui  ne  fait  pas  les  lois  et 
empêche  de  les  faire,  ce  parlement  s'abîmera  dans  son 
impuissance  séditieuse.  Il  disparaîtra,  léguant  à  une  autre 
assemblée  ses  prétentions  au  pouvoir  législatif. 

Alors,  la  bourgeoisie,  qui  concentre  en  elle  toutes  les 
ressources  de  la  richesse  et  de  l'esprit,  qui  a  décrié  le 
clergé  par  les  philosophes,  qui  a  vaincu  la  noblesse  par 
les  communes,  la  bourgeoisie  agitera  mille  épées  victo- 
rieuses. Elle  mettra  la  main  sur  le  pouvoir  exécutif  et 
dira  au  roi  :  •  Je  vous  permets  de  régner;  »  elle  sai- 
sira le  pouvoir  législatif  et  s'écriera:  «  C'est  moi  qui  gou- 
verne. • 


GUERRE  AUX  MONOPOLES  —  TRIOMPHE  DE  L'INDIVIDUALISiVIE 
EN  INDUSTRIE  OU  CONCURRENCE 

TUROOT 

A  Révojution  ne  devait  pas  bouleverser  seu- 
lement le  domaine  de  la  religion  et  celui  de 
la  politique,  elle  devait  aussi  transformer 
l'industrie  et  donner  à  la  vie  du  peuple  une 
physionomie  nouvelle. 

Ainsi,  pénétrer  au  sein  de  la  société  d'autrefois;  por- 
ter la  lampe  dans  ces  tristes  profondeurs  ;  décrire  la 
longue  et  cruelle  agonie  de  vos  pères,  hommes  du  peuple! 
et  dire  ensuite  par  quels  penseurs,  au  nom  de  quel  prin- 
cipe furent  provoqués  les  premiers  soulèvements....  telle 
est  la  tâche  qu'il  faut  remplir  pour  faire  comprendre  une 
révolution  qui  ne  nous  apparaîtrait,  sans  cela,  que  comme 
le  rêve  sanglant  d'un  pays  en  délire. 

Mais,  dans 'les  maux  d'un  siècle  éteint,  peut-être  allons- 
nous  retrouver  des  douleurs  encore  vivantes,  des  douleurs 
qui  auront  changé  de  nom  sans  changer  de  nature.  Dans 
ces  millions  de  victimes,  que  la  Révolution  vengea  et 
dont  elle  espérait  affranchir  la  race,  peut-être  vont-ils  se 
reconnaître  ceux  qui,  de  nos  jours,  s'étonnent,  après  tant 
d'efforts,  de  leur  misère  immuable. 

Eh  bien,  que  ceux-là  même  se  gardent  du  désespoir.  Si 
l'histoire  nous  montre  la  vie  de  l'humanité  se  composant 
d'une  innombrable  série  de  morts,  elle  nous  prouve  aussi 
que  chaque  nouveau  genre  d'oppression  amène  une 
moindre  somme  de  calamités  et  que  le  mal  s'épuise  par 
la  diversité  de  ses  formes.  Oui,  au  bruit  de  ce  vaste  gé- 
missement qui  se  prolonge  de  siècle  en  siècle,  et  sur 
cette  roule  où  tant  de  générations  périssent  misérable- 
ment broyées,  l'humanité  marche  d'un  pas  sûr  vers  la  lu- 
mière, vers  la  justice,  vers  le  bonheur. 

Quel  était,  avant  la  Révolution,  l'état  de  la  société  ? 
Quelle  situation  faisaient  au  peuple  les  jurandes  et  les 
maîtrises,  les  corvées,  la  milice,  les  édits  sur  la  mendi- 
cité, les  impôts  levés  par  les  traitants  ?  Voilà  le  tableau 
que  nous  avons  d'abord  à  tracer. 

La  devise  des  six  corps  de  marchands  de  la  ville  de  Paris 
avait  pour  âme  ces  mots:  Vincit  concordia  fratrum. 

La  fraternité  fut  donc  le  sentiment  qui  présida,  dans 
l'origine,  à  la  formation  des  communautés  de  marchands 
et  artisans,  régulièrement  constituées  sous  le  règne  de 
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saint  Louis.  Car  dans  ce  moyen  âge  qu'animait  le  souffle 
du  christianisme,  mœurs,  coutumes,  institutions,  tout 
s'était  coloré  de  la  même  teinte  ;  et  parmi  tant  de  prati- 
ques bizarres  ou  naïves,  beaucoup  avaient  une  signification 
profonde. 

Lorsque,  rassemblant  les  plus  anciens  de  chaque  mé- 
tier, Etienne  Boileau  fit  écrire  sur  un  registre  les  vieux 
usages  des  corporations,  le  style  même  se  ressentit  de 
l'influence  dominante  de  l'esprit  chrétien.  Souvent,  la 
compassion  pour  le  pauvre,  la  sollicitude  pour  les  déshé- 
rités de  ce  monde  se  font  jour  à  travers  la  concise  rédac- 
tion des  règlements  de  l'antique  jurande.  «  Quand  les 
maîtres  et  jurés  boulangers,  y  est-il  dit,  iront  par  la  ville 
accompagnés  d'un  sergent  du  Châtelet,  ils  s'arrêteront 
aux  fenêtres  où  est  exposé  le  pain  à  vendre,  et  si  le  pain 
n'est  pas  suffisant,  la  fournée  pourra  être  enlevée  par  le 
maître.  »  Mais  le  pauvre  n'est  point  oublié,  et  les  pains 
qu'on  trouve  trop  petits,  on  les  distribue  au  nom  de  Dieu  : 
ceux  que  l'on  trovera  petits,  li  juré  feront  doner  por  Dieu  le 
pain. 

Et  si,  en  pénétrant  au  sein  des  jurandes,  on  y  recon- 
naît l'empreinte  du  christianisme,  ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'on  les  voit,  dans  les  cérémonies  publiques,  pro- 
mener solennellement  leurs  dévotes  bannières  et  marcher 
sous  l'invocation  des  saints  du  paradis  ;  ces  formes  reli- 
gieuses cachaient  les  sentiments  que  fait  naître  l'unité 
des  croyances.  Une  passion  qui  n'est  plus  aujourd'hui  ni 
dans  les  mœurs  ni  dans  les  choses  publiques,  rapprochait 
alors  les  conditions  et  les  hommes  :  la  charilé.  L'Église 
était  le  centre  de  tout.  Autour  d'elle,  à  son  ombre,  s'es- 
sayait l'enfance  des  industries.  Elle  donnait  le  signal  du 
repos.  Quand  la  cloche  de  Notre-Dame  ou  de  Saint-Méry 
avait  sonné  VAngelus,  les  métiers  cessaient  de  battre, 
l'ouvrage  restait  suspendu,  et  la  cité,  de  bonne  heure  en- 
dormie ,  attendait  le  lendemain  que  le  timbre  de  l'abbaye 
prochaine  annonçât  le  commencement  des  travaux  du 
jour. 

Mêlées  à  la  religion,  les  corporations  du  moyen  âge  y 
avaient  puisé  l'amour  des  choses  mystérieuses  et  la  su- 
perstition ,  poésie  de  l'ignorance  ;  mais  protéger  les 
faibles  était  une  des  préoccupations  les  plus  chères  au 
législateur  chrétien.  Il  recommande  la  probité  aux  mesu- 
reurs ;  il  défend  au  tavernier  de  jamais  hausser  le  prix  du 
gros  vin,  commune  boisson  du  menu  peuple;  il  veut  que 
les  denrées  se  montrent  en  plein  marché,  qu'elles  soient 
bonnes  et  loyales  ;  et  afin  que  le  pauvre  puisse  avoir  sa 
part,  au  meilleur  prix,  les  marchands  n'auront  qu'après 
tous  les  autres  habitants  de  la  cité  la  permission  d'ache- 
ter des  vivres. 

Ainsi,  l'esprit  de  charité  avait  pénétré  au  fond  de  cette 
société  naïve  qui  voyait  saint  Louis  venir  s'asseoir  à  côté 
d'Élienne  Boileau,  quand  le  prévôt  des  marchands  ren- 
dait la  justice.  Sans  doute  on  ne  connaissait  point  alors 
cette  fébrile  ardeur  du  gain  qui  enfante  quelquefois  des 
prodiges,  et  l'industrie  n'avait  point  cet  éclat,  cette  puis- 
sance qui  aujourd'hui  éblouissent,  mais  du  moins  la  vie 
du  travailleur  n'était  pas  troublée  par  d'amères  jalousies, 
par  le  besoin  de  haïr  son  semblable,  par  l'impitoyable 
désir  de  le  ruiner  en  le  dépassant.  Quelle  union  tou- 
chante, au  contraire ,  entre  les  artisans  d'une  même  in- 
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dustrie  !  Loin  de  se  fuir,  ils  se  rapprochaient  l'un  de 
l'autre,  pour  se  donner  des  encouragements  réciproques 
et  se  rendre  de  mutuels  services.  Dans  le  sombre  et  déjà 
vieux  Paris  du  treizième  siècle,  les  métiers  formaient 
comme  autant  de  groupes.  Les  bouchers  étaient  au  pied 
de  la  tour  Saint-Jacques.  La  rue  de  la  Mortellerie  rassem- 
blait les  maçons.  La  corporation  des  tisserands  donnait 
son  nom  à  la  rue  de  la  Tixeranderie,  qu'ils  habitaient. 
Les  changeurs  étaient  rangés  sur  le  pont  au  Change,  et 
les  teinturiers  sur  les  bords  du  fleuve.  Or,  grâce  au  prin- 
cipe d'association,  le  voisinage  éveillait  une  rivalité  sans 
haine.  L'exemple  des  ouvriers  diligents  et  habiles  engen- 
drait le  stimulant  du  point  d'honneur.  Les  artisans  se  fai- 
saient en  quelque  sorte  l'un  à  l'autre  une  fraternelle  con- 
currence. 

Ajoutez  à  cela  que  l'intérêt  public  n'avait  pas  été  perdu 
de  vue  ;  car  c'était  pour  porter  les  ouvrages  d'art  et  d'in- 
dustrie à  leur  plus  haut  degré  de  perfection,  qu'on  avait 
confié  aux  ouvriers  anciens  et  expérimentés  la  direction 
des  novices. 

Malheureusement,  à  côté  d'un  principe  d'ordre  el  d'a- 
mour, les  corporations  de  métiers  renfermaient  un  prin- 
cipe d'exclusion.  Il  y  avait  bien  dans  la  société  une  fa- 
mille de  travailleurs,  mais  cette  famille  n'admettait  pas 
tous  ceux  qui  avaient  besoin  de  travailler  pour  vivre.  Là 
était  le  vice  fondamental  de  l'institution.  Il  y  parut  à  peine 
dans  les  premiers  temps,  et  à  côté  du  mot  fatal  s'il  a  de 
coi,  le  Livre  des  métiers  porte  presque  à  chaque  page  ces 
mots  que  la  liberté  dictait  :  //  est  permis  à  cil  qui  voudra, 
ou  encore  le  puet  franchetiient.  Mais  quand  un  germe  de 
tyrannie  existe  quelque  part,  il  n'est  qu'un  moyen  de 
l'empêcher  de  grandir,  c'est  de  l'extirper.  L'esprit  de  fra- 
ternité habitait  l'édifice  :  l'esprit  d'oppression  ne  tarda 
pas  à  venir  veiller  aux  portes.  Peu  à  peu  le  sentiment 
chrétien  s'aCfaiblissant,  le  bien  diminua,  le  mal  s'accrut  ; 
et  ce  qui  avait  été  d'abord  une  grande  école  pour  la  jeu- 
nesse des  travailleurs  finit  par  se  transformer  en  une  as- 
sociation jalouse  de  son  savoir,  et  de  plus  en  plus  exclu- 
sive, de  plus  en  plus  tyrannique. 

Il  aurait  fallu  combattre  cette  mauvaise  tendance  des 
corporations  :  les  rois  de  France,  par  avidité,  l'encoura- 
gèrent. On  vendit  aux  communautés  mille  odieux  privi- 
lèges ;  on  leur  permit,  moyennant  finance,  de  limiter  le 
nombre  des  apprenti»  ;  on  alla  jusqu'à  délivrer  à  prix 
d'or  des  lettres  de  maîtrise,  sans  que  les  titulaires  fussent 
tenus  à  faire  épreuve  ou  apprentissage.  Bientôt,  le  tra- 
vail organisé  offrant  à  l'impôt  une  proie  facilement  sai- 
sissable,  on  fouilla  cette  mine  jusqu'à  l'épuiser.  On  créa, 
on  vendit  une  multitude  inouïe  d'offices,  que  les  jurandes 
étaient  ensuite  obligées  de  racheter  :  offices  de  syndics, 
de  contrôleurs,  d'inspecteurs,  de  mesureurs,  de  visiteurs, 
de  commissaires  de  toute  espèce.  Et  comme  l'édit  de 
Louis  XIV  avait  étendu  au  royaume  entier  l'esprit  régle- 
mentaire renfermé  dans  les  villes  jurées  par  les  édits  de 
Henri  III,  l'industrie  française  se  trouva  pour  ainsi  dire 
affermée  à  des  compagnies  exclusives.  Celles-ci,  de  leur 
côté,  ne  manquèrent  pas,  en  élevant  le  prix  des  marchan- 
dises, en  aggravant  les  conditions  pécuniaires  de  l'ap- 
prentissage, de  rejeter  sur  le  peuple  le  fardeau  dont  la 
royauté  les  accablait.  Si  bien  qu'au  dix-huitième  siècle 
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le  noble  et  fécond  principe  d'association  disparaissait 
dans  les  jurandes  derrière  un  monstrueux  mélange  d'abus 
et  d'iniquités. 

Lorsqu'on  passe  en  revue  les  innombrables  obstacles 
qu'à  la  veille  de  la  Révolution  le  pauvre  valide  devait 
absolument  franchir  pour  exercer  une  profession,  pour 
arriver  à  vivre  de  son  travail,  on  demeure  saisi  de  dou- 
leur et  presque  d'épouvante. 

Et  d'abord,  chaque  maître  ne  pouvant  avoir  plus  d'un 
apprenti,  trouver  un  maître  était  une  première  difficulté. 
L'apprentissage  était  la  seconde.  Les  frais  s'élevaient  à 
une  somme  si  considérable,  que  beaucoup  mouraient 
avant  d'y  atteindre.  Il  fallait  que  l'apprenti  passât  devant 
notaire  un  brevet  par  lequel  il  s'engageait  à  servir  le 
maître  pendant  cinq  ou  six  ans,  non  pas  en  recevant  un 
salaire,  mais  en  payant  au  contraire  les  services  qu'il 
allait  rendre.  Le  brevet  une  fois  enregistré  au  bureau  de 
la  communauté,  l'aspirant  avait  à  solder,  en  entrant,  les 
droits  de  cire,  de  chapelle,  de  confrérie,  de  bienvenue;  il 
devait  payer  les  honoraires  des  gardes,  payer  ceux  des 
jurés,  payer  ceux  du  clerc.  Pour  être  admis  à  l'apprentis- 
sage dans  les  moindres  professions,  il  n'en  coûtait  pas 
moins  de  cinq  cents  livres. 

Pendant  les  sept  ans  qui  formaient  la  durée  moyenne 
de  l'épreuve,  l'apprenti  était  soumis  à  une  imposition  an- 
nuelle, destinée  à  l'acquit  des  charges  de  la  communauté. 
Jusqu'à  l'expiration  du  service,  il  ne  s'appartenait  pas. 
Pon  maître  tombait-il  malade,  on  le  pouvait  vendre  à  un 
autre  pour  le  temps  qui  lui  restait  à  servir.  Changeait-il 
de  maître,  c'était  trente  livres  pour  le  transport  du  bre- 
vet. Changeait-il  de  boutique ,  il  payait  encore,  dans 
certains  métiers,  pour  cette  mutation.  Que  le  maître  mou- 
rût sans  héritiers,  l'apprenti  n'en  était  pas  plus  libre;  il 
devait  aller  demander  à  la  prévôté  un  nouveau  maître. 
Enfin,  on  lui  permettait  de  se  racheter  à  prix  d'argent, 
non  de  se  marier. 

Après  l'apprentissage,  commençait  une  seconde  servi- 
tude, celle  du  compagnon.  Parfaitement  instruit  dans  son 
art,  le  compagnon  en  portait  les  insignes.  On  le  voyait 
suspendre  à  une  de  ses  boucles  d'oreilles  un  fer  à  cheval 
s'il  était  maréchal  ferrant,  une  équerre  et  un  compas  s'il 
était  charpentier,  une  essette  et  un  martelet  s'il  était  cou- 
vreur; mais  ces  emblèmes,  dont  il  avait  le  droit  de  se  parer 
et  qu'il  n'étalait  pas  sans  quelque  orgueil,  n'étaient  qu'une 
vaine  consolation  de  son  asservissement ,  c'étaient  les  si- 
gnes visibles  de  l'injustice  sociale  qui,  en  le  reconnaissant 
habile,  lui  défendait  d'employer  pour  lui-même  son  habi- 
leté. Le  compagnon,  en  effet,  ne  pouvait  pas  encore  pré- 
tendre à  la  maîtrise.  Seulement,  il  recevait  un  salaire,  et 
il  demeurait  dans  cette  condition  pendant  un  espace  de 
temps  toujours  double  de  celui  de  l'apprentissage,  quel- 
quefois triple. 

Arrivait  enfin,  pour  le  compagnon,  le  moment  d'être 
reçu  dans  la  maîtrise;  mais  ici  l'attendaient  de  nouveaux 
obstacles,  souvent  insurmontables.  La  lettre  de  maîtrise 
était  le  titre  qui  conférait  le  droit  exclusif  de  vendre,  de 
fabriquer,  de  faire  travailler  en  son  nom  :  il  fallait  payer 
l'enregistrement  de  cette  lettre,  le  droit  royal,  le  droit  de 
réception  de  la  police,  le  droit  d'ouverture  de  la  boutique, 
les  honoraires  du  doyen,  des  jurés,  des  maîtres  anciens, 


des  maîtres  modernes,  et  ceux  de  l'huissier  et  ceux  du  clerc. 
Mais,  avant  même  d'être  admis  à  ces  formalités  ruineuses, 
il  y  avait  un  examen  à  subir,  un  chef-d'œuvre  à  exécuter, 
chef-d'œuvre  indiqué  parmi  les  ouvrages  les  plus  difficiles 
de  la  profession,  comme  la  courbe  rampante  d'un  escaUer, 
par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  charpentier.  Et  ne  croyez 
pas  que  tous  fussent  soumis  à  l'épreuve  :  on  pouvait  s'en 
affranchir...,  mais  à  prix  d'argent!  L'admission  à  la  maî- 
trise était  donc  tout  simplement  une  affaire  de  finance  et 
de  monopole,  un  procédé  imaginé  par  les  corporations 
pour  alléger  le  poids  de  leurs  dettes  et  diminuer  le  nombre 
des  maîtres  dans  les  communautés  où  il  n'était  pas  fixé 
invariablement.  Des  auteurs  graves  portent  à  deux  mille 
livres  le  prix  de  la  réception;  et,  comme  le  clergé  ne 
s'oubliait  pas,  une  partie  de  la  somme  s'en  allait  en  pain 
bénit,  en  cierges,  en  Te  Deum.  Dans  la  communauté  des 
pâtissiers,  le  seul  titre  d'ancien  coûtait  douze  cents  livres. 
Que  dire  encore?  L'innocente  liberté  qu'ont  les  jeunes 
filles  de  cueillir  des  fleurs  et  d'en  composer  un  bouquet 
fut  transformée  en  privilège  :  on  ne  fut  que  moyennant 
deux  cents  livres  maîtresse  bouquetière  de  Paris. 

Voilà  quelles  barrières  se  dressaient,  de  distance  en  dis- 
tance, sur  la  route  du  travail,  au  moins  devant  Vétranger; 
car  on  appelait  ainsi  quiconque  avait  le  malheur  de  n'être 
pas  fils  de  maître  :  tant  la  ligne  de  démarcation  était 
profonde  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple  !  Au  prolétaire 
étranger  tout  le  mal  ;  au  /î/s  de  maure  toutes  les  faveurs. 
Que  le  fils  de  maître  travaillât  chez  son  père  jusqu'à 
l'âge  de  dix-sept  ans,  on  ne  lui  en  demandait  pas  davan- 
tage, et  il  se  trouvait  compagnon  de  droit.  Pour  lui,  dans 
la  plupart  des  corps,  ni  frais  et  formalités  d'apprentissage, 
ni  obligation  de  chef-d'œuvre. 

Perpétué  de  la  sorte  dans  les  mêmes  familles,  le  privi- 
lège de  fabriquer  et  de  vendre  constituait  une  classe  dis- 
tincte; et  tel  était  l'orgueil  jaloux  de  cette  classe,  qu'une 
veuve  de  maître  perdait  ses  droits  si  elle  cherchait  un  se- 
cond mari  en  dehors  de  la  maîtrise.  Police  arbitraire,  qui, 
contrariant  les  inclinations  du  cœur,  poussait  à  la  dé- 
bauche ou  au  concubinage  !  Législation  monstrueuse  qui, 
clandestinement  introduite  dans  les  communautés,  y  était 
devenue  la  consécration  de  l'égoïsme  et  tendait  à  élever 
autour  de  la  bourgeoisie  d'infranchissables  murailles  ! 

Allons  jusqu'au  bout  dans  cette  douloureuse  explora- 
tion :  quel  spectacle  !  Plus  de  fraternité  entre  les  corps 
d'un  même  métier;  plus  de  solidarité  entre  les  villes  la- 
borieuses d'un  même  royaume.  Dans  la  corporation  des 
menuisiers,  on  considère  les  charrons  ainsi  qu'on  ferait 
de  quelque  peuplade  lointaine.  Le  serrurier  de  Lyon  est 
aussi  étranger  dans  le  corps  des  serruriers  de  Paris,  de 
Rouen  ou  de  Lille,  que  s'il  fût  venu  des  Amériques.  Un 
compagnon  reçu  maître  dans  une  ville  ne  saurait  exercer 
la  maîtrise  dans  une  autre  sans  être  assujetti  à  une  ré- 
ception nouvelle,  à  de  nouveaux  droits,  souvent  doubles, 
triples  ou  même  quadruples. 

A  voir  les  communautés  lever  tant  d'impôts  sur  le  tra- 
vail, recevoir  de  l'argent  par  tant  de  canaux  à  la  fois,  on 
est  tenté  de  croire  qu'elles  possédaient  d'immenses  ri- 
chesses. La  vérité  est  cependant  que  la  plupart  étaient 
obérées,  et  par  les  frais  énormes  de  leur  administration  in- 
térieure, et  par  les  emprunts  dont  il  fallait  payer  l'intérêt, 
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et  par  les  étrennes  aux  jurés,  si  fortes  qu'un  arrêt  du 
conseil  les  dut  limiter  à  huit  cents  livres.  Onéreuses  aussi 
étaient  les  saisies  résultant  de  l'inquisition  domiciliaire 
que  les  jurés  exerçaient  sur  les  ouvriers  et  sur  leurs  ou- 
vrages. Mais  les  communautés  avaient  dans  les  procès  la 
cause  la  plus  active  de  leur  ruine.  Leurs  registres,  en 
portant  après  d'un  million  par  an  les  frais  de  procédure, 
attestent  que  d'interminables  querelles  troublaient  le  do- 
maine du  travail.  Entre  les  libraires  et  les  bouquinistes, 
c'est  une  lutte  perpétuelle  sur  la  question  de  savoir  ce 
qui  distingue  un  bouquin  d'un  livre  ;  les  selliers  attaquent 
les  charrons  ;  les  taillandiers  se  plaignent  des  maréchaux 
ferrants;  lescloutiers  ne  veulent  pas  qu'il  soit  permis  aux 
serruriers  de  fabriquer  les  clous  dont  ceux-ci  ont  besoin; 
il  n'est  pas  jusqu'aux  crieurs  de  vieux  fers  qui  n'aient 
leur  jurande;  et,  pour  comble  de  dérision, dans  un  procès 
qui  dure  depuis  trois  siècles  entre  les  fripiers  et  les 
tailleurs,  quatre  ou  cinq  mille  jugements  sont  intervenus 
sans  pouvoir  bien  marquer  la  limite  qui  sépare  un  habit 
neuf  d'un  vieil  habit.  C'était,  on  le  voit ,  un  désordre  ef- 
froyable, elle  pire  de  tous  les  désordres,  puisqu'il  avait  sa 
source  dans  l'égoïsme  ou  dans  l'orgueil.  Qu'étiez-vous 
devenues,  pieuses  et  charitables  jurandes  du  temps  jadis? 

Des  mille  distinctions  dont  nous  venons  de  rappeler  le 
scandale,  naquit  la  vanité  bourgeoise,  et  elle  se  trahissait 
jusque  dans  la  diversité  des  nuances  du  costume.  Au  fond 
de  sa  boutique,  le  marchand  trônait  en  souverain  sur  une 
forme  qui  dominait  les  autres  sièges  et  sous  une  perruque 
devenue  un  signe  distinctif  dans  la  hiérarchie  des  jurandes. 
Le  tailleur  devait  se  contenter  d'une  perruque  terminée 
par  une  seule  boucle  ;  l'orfèvre  s'en  permettait  deux  ; 
l'apothicaire  s'enorgueillissait  d'en  porter  trois,  quand  le 
maître  perruquier  lui-même  était  condamné  à  deux  sim- 
ples tours.  Grotesques  frivolités,  qui  cachaient  des  consé- 
quences sérieuses! 

Comment  s'étonner,  après  cela,  du  nombre  formidable 
de  bandits  errants  par  tout  le  royaume?  Fermer  les  ave- 
nues du  travail  à  tant  de  prolétaires,  c'était  refouler  vio- 
lemment les  moins  honnêtes  dans  l'affreuse  industrie  de 
la  rapine  et  du  meurtre.  De  là,  autour  de  la  population 
occupée,  une  population  vouée  à  la  fièvre  du  crime,  et  qui 
forçait  l'État  à  dépenser  en  maréchaussée ,  en  prisons  et 
en  bagnes,  plus  qu'elle  n'aurait  coûté  à  nourrir.  De  là 
aussi  l'expatriation  volontaire  d'une  foule  d'hommes  labo- 
rieux, entreprenants,  qui  aimaient  mieux  courir  la  for- 
tune des  voyages  que  de  vivre  dans  un  pays  où  ils  ne 
pouvaient  passer  maîtres  et  où  ils  n'auraient  pu  se  marier 
sans  mettre  au  monde  des  misérables. 

Restait  la  profession  de  mendiant,  et  elle  avait,  à  son  tour, 
ses  difficultés  officielles,  ses  écoles,  ses  maîtres,  nous  allions 
dire  ses  jurandes.  Car,  par  exemple,  recevoir  l'aumône  à 
la  porte  des  églises  constituait  un  privilège  dont  les  heu- 
reux dépositaires  portaient,  parmi  les  pauvres,  le  nom  de 
trôniers.  Tout  le  long  du  dix-huitième  siècle,  on  entend  le 
bruit  sourd  que  fait  cette  armée  permanente  de  la  misère. 
De  loin  en  loin,  des  édits  sauvages  sont  rendus  pour  la 
contenir,  l'effrayer.  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu , 
porte  une  ordonnance  de  1764,  seront  condamnés,  encore 
qu'ils  ne  fussent  prévenus  d'aucun  crime  m  deW;  les  hommes 
de  seize  à  soixante-dix  ans,  à  trois  années  de  galères  ;  les 


hommes  de  soixante-dix  ans  et  au-dessus,  ainsi  que  les 
infirmes,  filles  et  femmes,  à  être  renfermés  pendant  trois 
années  dans  un  hôpital.  »  Il  y  eut  un  moment  où  l'on 
ajouta  trois  deniers  par  livre  à  l'impôt  des  tailles ,  et  le 
produit  en  fut  employé  à  bâtir  aux  mendiants  des  mai- 
sons de  force.  Ils  y  travaillèrent  sous  le  fouet.  Mais  leur 
travail  faisait  concurrence  à  certaines  maîtrises  :  elles  se 
plaignirent.  D'ailleurs ,  entassé  dans  des  renfermeries  in- 
fectes, un  peuple  en  haillons  devait  bientôt  devenir  un 
embarras  sinistre.  Chaque  dépôt  était  un  foyer  de  hi- 
deuses maladies,  un  théâtre  sur  lequel  la  mort  ne  parais- 
sait qu'avec  le  désespoir.  Voici  que,  parmi  ces  mendiants 
qu'on  n'ose  ni  tuer  ni  laisser  vivre ,  plusieurs  franchis- 
sent les  murs,  forcent  les  portes  et  s'échappent  ;  les  autres... 
Mais  que  fera  de  ces  inertes  pensionnaires  l'autorité,  qui 
se  fatigue  à  les  punir?  elle  les  renvoie  dans  leur  pays  et 
respire,  jusqu'à  ce  qu'ils  reviennent  plus  sombres,  plus 
menaçants  que  jamais.  En  1767,  on  arrête  jusqu'à  cin- 
quante MILLE  mendiants  :  c'était  trop  pour  les  trente- 
trois  renfermeries  du  royaume  :  on  ouvre  au  superflu  de 
la  population  les  hôpitaux,  les  ateliers  de  charité,  les  pri- 
sons. Le  nombre  des  affamés  va  croissant.  Dix  ans  plus 
tard,  à  la  suite  de  disettes  successives,  on  compte  jusqu'à 
UN  MILLION  DEUX  CENT  MILLE  mcndiauts.  La  philosophie 
alors  s'en  inquiète;  les  gazettes  en  parlent;  on  imprime 
livres  et  brochures  sur  ce  qu'un  million  d'hommes  est  en 
peine  de  subsister;  et  un  simple  avpcat,  Linguet,  propose 
cinquante  louis  de  sa  bourse  adonner  en  prix  au  meilleur 
ouvrage  touchant  la  suppression  de  la  mendicité.  Inutiles 
efforts  !  Là  où  le  travail  est  un  privilège,  on  n'empêchera 
pas  la  misère  de  pulluler.  La  commandite  du  geôlier  ne 
retiendra  pas,  non  plus,  les  mendiants  :  ils  aiment  mieux 
traîner  leurs  guenilles  en  liberté  et  au  soleil,  promener 
leurs  ulcères  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  voler  ou 
mendier  le  jour,  coucher  la  nuit  dans  les  granges  où  les 
admettra  l'hospitalité  de  la  peur,  vaguer  enfin  par  les 
chemins  et  la  campagne,  tantôt  gémissants,  tantôt  gron- 
dants, jusqu'à  ce  qu'arrivés  à  quelque  grand  centre  de 
population,  ils  y  trouvent  la  mendicité  organisée  en  .corps, 
des  ordres,  des  chefs,  des  troubles,  des  révolutions  ! 

De  toutes  les  iniquités  du  régime  féodal,  il  n'en  était 
peut-être  pas  de  plus  odieuse  que  la  corvée ,  surtout  de 
plus  blessante  par  ses  formes.  A  certains  jours  de  l'an- 
née, on  voyait  les  officiers  royaux  parcourir  les  campa- 
gnes, arracher  de  pauvres  paysans  à  leurs  familles,  à  leurs 
travaux  nécessaires,  et  chasser  devant  eux  ce  troupeau 
d'hommes,  pour  leur  faire  construire  les  chemins  publics, 
à  trois  ou  quatre  lieues  des  chaumières. 

L'esclave,  s'il  est  traité  comme  le  bétail ,  est  du  moins 
nourri  par  le  maître;  mais  les  corvoyeurs  n'avaient  pour 
subsister  pendant  leur  travail  que  le  pain  mendié  aux 
heures  de  repos.  Leur  maître,  c'était  un  chef  inconnu, 
inhumain,  qui  leur  commandait  durement,  sans  les 
payer. 

Qu'on  se  représente  quelle  indignation  dut  peu  à  peu 
s'amasser  dans  les  âmes  que  n'avait  point  complètement 
abruties  la  misère,  alors  qu'un  paysan  pouvait  se  dire  : 
«  Ma  vie,  c'est  mon  salaire,  et  l'on  me  condamne  à  tra- 
vailler sans  salaire.  Ma  famille  compte  sur  mon  labeur, 
et  l'on  m'enlève  mes  journées  pour  me  contraindre  à  apla- 
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nir  les  grands  chemins  sous  la  roue  des  carrosses,  sous 
les  pas  du  marchand  ou  du  prêtre  ou  des  cavaliers  élé- 
gants. J'ignore  l'art  d'empierrer  les  routes  ;  mais  on  ne 
lient  aucun  compte  de  mon  ignorance,  et  si  mon  ouvrage 
est  mal  fait,  on  viendra  dans  quelques  mois  me  redeman- 
der mes  journées  pour  le  refaire.  Je  suis  homme,  et  l'on 
me  traite  avec  une  dureté  qu'on  épargne  aux  bœufs  et 
aux  mulets.  Je  paye  la  taille  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne 
payent  point,  et  l'on  me  fait  casser  les  pierres  du  chemin 
pour  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  en  profitent  sans  même 
m'en  savoir  gré.  On  me  vend  le  sel  jusqu'à  soixante-deux 
livres  le  quintal  ;onme  vole  sur  le  tabac;  on  me  condamne 
à  loger  les  gens  de  guerre  ;  et  lorsque  je  donne  une  se- 
maine entière  de  mon  travail,  on  ne  m'indemnise  point; 
et  si  mes  bestiaux  meurent  de  fatigue,  on  ne  m'en  payera 
pas  la  valeur  ;  et  si  je  m'estropie,  on  me  renyerra  bruta- 
lement à  la  charité  publique.  » 

Venait  le  moment  d'être  soldat,  de  tirer  au  sort;  et  les 
exemptions  accordées  aux  clercs  tonsurés,  aux  collec- 
teurs, aux  maîtres  d'école ,  aux  fils  aînés  d'avocat  ou  de 
conseiller  du  roi  ou  de  fermier,  aux  gens  de  Paris,  aux 
valets  de  gentilshommes,  ne  faisaient  qu'augmenter  pour 
le  pauvre  paysan  la  part  des  chances  fatales.  Et  comme 
rien,  d'ailleurs,  ne  relevait  à  ses  yeux  une  condition  qu'on 
semblait  flétrir,  le  nom,  le  seul  nom  de  milicien  était 
devenu,  dans  ce  vaillant  pays  de  France,  un  sujet  d'hor- 
reur. Quand  sonnait  l'heure  du  tirage,  beaucoup  s'en- 
fuyaient dans  les  bois,  et,  souvent  irrités  d'une  désertion 
qui  en  diminuant  le  nombre  augmentait  le  risque,  les 
autres  s'élançaient  sur  la  trace  des  fuyards.  C'étaient 
alors  des  luttes  furieuses.  On  se  battait  à  coups  de  fusil, 
à  coups  de  hache;  les  travaux  des  champs  étaient  sus- 
pendus ;  les  paroisses  prenant  parti  pour  leurs  hommes 
contre  ceux  des  paroisses  voisines,  le  désordre  devenait 
général,  le  sang  coulait,  la  terreur  gagnait  toute  la  con- 
trée. A  l'habitant  des  pays  de  montagne,  surtout,  le  ser- 
vice militaire  était  odieux,  car  les  pays  de  montagne  for- 
ment une  patrie  accidentée,  pittoresque,  dont  l'image, 
facilement  sculptée  dans  le  souvenir,  s'attache  au  cœur 
et  ne  le  quitte  plus. 

Mais  on  n'aurait  qu'une  idée  bien  imparfaite  des  dou- 
leurs du  peuple,  si  on  ignorait  ce  qu'étaient  alors  les  im- 
pôts. 

Quel  tableau  eikt  présenté  la  France  du  dix-huitième 
siècle  au  voyageur  qui  l'aurait  parcourue  pour  en  étudier 
les  lois  fiscales  !  11  aurait  vu  ce  beau  royaume  coupé  en 
tous  sens,  divisé,  traversé  par  douze  cents  lieues  de  bar- 
rières intérieures;  la  guerre  organisée  sur  cette  longue 
ligne  de  frontières  artificielles  ;  tous  les  passages  gardés 
par  cinquante  mille  hommes,  dont  vingt-trois  mille  sol- 
dats sans  uniforme ,  mais  armés  pour  contenir  ou  pour- 
suivre la  contrebande  :  il  aurait  vu  la  France  composée 
de  provinces  presque  étrangères  l'une  à  l'autre,  différen- 
tes par  les  lois  et  les  mœurs,  séparées  entre  elles  par  des 
douanes,  distinguées  par  des  privilèges.  Le  collecteur  de 
l'impôt  lui  aurait  dit:  «  Pour  moi,  la  France  se  divise  en 
pays  d'état ,  pays  d'élection  et  pays  conquis  ;  pour  les 
fermiers  généraux,  elle  est  divisée  en  provinces  nationa- 
les et  provinces  à  l'instar  de  f  étranger  ;  »  le  jurisconsulte 
lui  aurait  montré  une  partie  du  royaume  régie  par  le 


droit  romain,  l'autre  obéissant  au  droit  coutumier;  le 
président  du  grenier  à  sel  lui  aurait  fait  discerner  les 
provinces  de  grande  et  de  petite  gabelle,  les  pays  redî- 
mes, les  provinces  franches,  les  pays  de  saline  et  de 
quart-bouillon....  Dénominations  barbares,  affligeants 
contrastes!  Triste  morcellement  d'une  monarchie  qui, 
depuis  des  siècles,  faisait  effort  vers  l'unité  ! 

Si  toutes  ces  provinces  payent  des  impôts  au  souve- 
rain, si  partout  c'est  le  peuple  qui  en  supporte  le  fardeau 
presque  entier,  il  n'en  règne  pas  moins  dans  cette  com- 
mune injustice  une  effroyable  confusion,  au  sein  de  la- 
quelle vivent  et  manœuvrent  à  l'aise  les  tyrannies. 

Hâtons-nous  de  dire,  à  l'honneur  du  principe  de  la  re- 
présentation, que  les  pays  d'état  étaient  plus  heureux  que 
les  pays  d'élection,  moins  grevés  et  plus  florissants.  C'est 
qu'une  ombre  d'indépendance  les  protégeait.  Les  repré- 
sentants des  trois  ordres  y  composaient  périodiquement 
des  états,  c'est-à-dire  une  assemblée  provinciale  qui  seule 
avait  le  droit  de  répartir  l'impôt  dans  la  province,  après 
l'avoir  accordé  au  roi  sous  le  nom  de  don  gratuit ,  e.x- 
pression  significative  qui  survivait  aux  traditions  de  la 
liberté  disparue.  Si  l'impôt  admettait  quelque  faveur, 
quelque  franchise,  c'étaient  les  pays  d'état  qui  en  jouis- 
saient. Les  uns,  tels  que  la  Bretagne,  l'Artois,  la  Flandre, 
la  Navarre,  étaient  exempts  de  la  gabelle;  les  autres, 
comme  la  Provence,  le  Roussillon,  la  Lorraine,  une  par- 
tie de  la  Bourgogne,  avaient  obtenu  des  immunités  pour 
les  aides. 

Le  roi  imposait  la  taille  aux  pays  d'élection  ;  il  la  de- 
mandait aux  pays  d'état,  et  ces  différences  dans  les  mots 
répondaient  à  un  certain  contraste  dans  les  choses.  Sou- 
verain partout  ailleurs,  le  pouvoir  des  intendants  se  trou- 
vait un  peu  balancé,  dans  les  pays  d'état,  par  ce  rayon- 
nement d'influence  qui  appartient  aux  assemblées.  11  n'est 
pas  jusqu'aux  apparences  de  la  liberté  qui  ne  soient  pro- 
tectrices. 

Soumis,  au  contraire,  aux  caprices  de  ces  vice-rois  qui 
parlaient,  qui  agissaient  en  maîtres,  les  pays  d'élection 
étaient  muets,  attristés  et  misérables.  Mais  quoi  !  leur 
nom  môme  rappelait  leur  servitude  présente,  car  ils  s'ap- 
pelaient ainsi,  parce  qu'au  temps  de  saint  Louis,  c'étaient 
des  prud'hommes  élus  par  la  communauté  qui  répartis- 
saient  la  taille  ;  mais,  depuis  Charles  VU,  ces  officiers 
avaient  cessé  d'être  élus  par  le  peuple,  et  quoiqu'ils  fus- 
sent devenus  les  gens  du  roi,  le  nom  dérisoire  d'élus  leur 
était  resté. 

Trop  souvent,  choisis  parmi  des  gens  de  cour  igno- 
rants des  choses  rurales,  et  mus  par  la  seule  impatience 
de  briller  ou  de  parvenir,  les  intendants  étaient  les  fléaux 
de  leurs  provinces.  «  Les  hommes  y  vivent  comme  des 
troupeaux  dont  le  loup  ravit  tantôt  l'un  tantôt  l'autre  ;  le 
maître  qui  est  le  pasteur  universel  est  trop  éloigné,  et  la 
garde  étrangère  à  laquelle  ils  sont  confiés  est  souvent 
celle  qui  les  dévore.  »  Combien  de  mauvais  intendants, 
pour  un  Turgot!  11  y  en  avait  qui,  possédés  par  le  goût 
du  faste,  se  bâtissaient  des  hôtels  splendides,  boulever- 
saient le  chef-lieu  pour  aligner  des  avenues,  et  ruinaient 
les  campagnes  pour  embellir  leur  propre  résidence  ;  d'au- 
tres, voulant  plaire  au  ministre,  calomniaient  auprès  de 
lui  leur  généralité;  ils  la  représentaient  comme  féconde 
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en  ressources  et  capable  de  subvenir  à  tous  les  surcroîts 
d'impôts  qu'on  voudrait  y  lever.  Ils  savaient  qu'un  tel 
langage  est  toujours  écoulé  avec  faveur. 

Une  fois  arrêté  dans  le  secret  du  conseil,  le  brevet  de 
la  taille,  pour  aller  au  contribuable,  suivait  une  route,  et 
l'impôt,  pour  aller  au  trésor,  en  suivait  une  autre.  Il 
était  réparti  d'abord  entre  les  trente-deux  généralités  du 
royaume  par  le  conseil,  entre  les  élections  de  la  généra- 
lité par  les  intendants,  puis  entre  les  paroisses  de  cha- 
que élection  par  les  élus,  et  enfin  entre  les  habitants  de 
chaque  paroisse  par  les  collecteurs.  Tailles,  capitations 
et  vingtièmes,  tout  l'impôt  direct  était  versé  par  les  col- 
lecteurs aux  mains  des  receveurs  des  tailles,  qui  ks  trans- 
mettaient aux  receveurs  généraux,  et  ceux-ci  au  trésor 
public. 

Tel  était  ce  double  mécanisme;  mais  sous  cette  appa- 
rente simplicité,  que  d'injustices  criantes!  en  dehors  du 
conseil,  personne  dans  le  royaume  ne  connaissait  le  chif- 
fre total  de  l'impôt  direct.  Le  despotisme  s'enveloppait 
ici  d'un  voile  impénétrable,  le  gouvernement  ayant  alors 
pour  maxime  que  le  peuple  supporte  aisément  son  malheur, 
pourvu  qu'on  ait  Vart  de  le  lui  rxtcher.  Chaque  province 
ignorait  le  sort  des  autres  et  n'était  informée  du  sien 
qu'après  la  décision  irrévocable  du  ministère.  Pas  d'ap- 
pel, pas  de  recours  vraiment  possible  contre  une  volonté 
qui  avait  su  rendre  illusoire  tout  contrôle.  Quiconque 
osait  réclamer,  en  première  instance  devant  les  tribu- 
naux d'élection,  en  appel  devant  la  cour  des  aides,  ne 
risquait  pas  moins  que  sa  ruiue,  s'il  plaisait  au  conseil 
d'État  d'évoquer  l'affaire  et  de  l'étrangler  dans  une  sorte 
de  lit  de  justice  clandestin.  Rien  en  France  n'élait  au- 
dessus  de  la  volonté  du  roi,  si  ce  n'est  pourtant  cette  au- 
torité souveraine  de  la  raison,  à  laquelle  semb'ait  rendre 
hommage  le  droit  des  humbles  remontrances.  Le  bon  plai- 
sir n'avait  de  contre-poids  que  dans  la  conscience  hu- 
maine ;  le  seul  correctif  de  l'arbitraire,  c'était  le  gémisse- 
ment des  peuples,  ou  leur  plus  redoutable  protestation, 
qui  est  le  silence. 

L'économiste  anglais  Adara  Smith  visita  la  France  en 
l'année  1765;  il  vit  nos  grands  esprits  d'alors,  il  étudia 
nos  finances,  et  lofsque  rentré  dans  son  pays  il  y  com- 
posa son  fameux  livre  sur  la  Richesse  des  nations,  il  écri- 
vit :  «  Les  lois  les  plus  sanguinaires  existent  dans  les 
pays  où  le  revenu  est  en  ferme.  »  Ces  paroles  s'appli- 
quaient justement  à  la  France,  où  des  huit  branches  prin- 
cipales du  revenu  de  la  couronne,  cinq  étaient  affer- 
mées :  les  gabelles,  les  aides,  les  traites,  le  domaine  et  le 
tabac,  toutes  contributions  indirectes. 

L'histoire  des  fermiers  généraux  serait  le  martyrologe 
des  contribuables.  Pour  les  traitants,  la  France  était  un 
pays  conquis;  non  content  de  pressurer  les  peuples  avec 
une  âpreté  impitoyable,  ils  les  irritaient  encore  par  l'éta- 
lage insolent  de  leur  subite  fortune.  «  Ils  ne  rendent  le 
sang,  s'écrie  le  marquis  de  Mirabeau,  que  comme  s'ils 
l'attiraient  des  vaisseaux  capillaires,  tandis  qu'ils  sai- 
gnent le  peuple  à  la  gorge.  »  Avant  Necker,  tout  ce  qui 
excédait  le  prix  de  leur  bail  composait  leur  énorme  béné- 
fice. Après  ce  ministre,  on  les  réduisit  à  partager  avec 
l'État  les  quatre  premiers  millions  de  boni,  et  à  céder 
una  petite  part  sur  le  surplus.  Ainsi  intéressé  dans  leur 


régie  et  toujours  obéré,  d'ailleurs,  le  monarque  n'osait 
refuser  aux  fermiers  généraux  les  terribles  armes  qu'ils 
demandaient.  Prisons,  galères,  potences  et  tribunaux  fé- 
roces leur  étaient  accordés  pour  menacer  la  fraude,  pour 
la  punir.  Leur  avidité  n'était  réprimée  que  là  où  il  ne 
restait  plus  rien  à  prendre,  et  ce  n'est  pas  sans  frémir 
qu'on  lit  dans  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  rendu  contre  le 
fermier  général  Templier,  le  13  juillet  1700  :  Il  y  a  beau- 
coup de  gens  en  Bourgogne  qui  ne  consomment  aucuns  sels.... 
La  pauvreté  où  ils  sont  actuellement  de  n'avoir  pas  de  quoy 
acheter  non  pas  du  bled  ni  de  l'orge,  mais  de  l'avoine  pour 
vivre,  les  oblige  de  se  nourrir  d'/ierbe  et  même  de  périr  de 
faim.... 

Toutefois,  sur  les  gains  des  fermiers,  les  courtisans 
en  faveur  se  faisaient  attribuer  secrètement  de  honteuses 
rognures,  et,  sous  le  nom  de  croupiers,  ils  recevaient  de 
quoi  payer  une  courtisane  ou  doter  la  maîtresse  dont 
ils  ne  voulaient  plus.  Enfin,  en  échange  de  leur  impor- 
tance dans  l'État,  les  fermiers  généraux,  à  la  clôture  de 
leurs  comptes,  envoyaient  gracieusement  au  roi,  sur  les 
restants  en  caisse,  de  grandes  sommes  d'or  dans  des 
bourses  de  velours  ;  et  le  roi  ne  trouvait  pas  sa  majesté 
compromise  à  recevoir  cet  ostensible  pot-de-vin  sur 
l'excès  des  contributions  fournies  par  un  royaume  ra- 
vagé. 

La  détresse  des  habitants  des  campagnes  était  si  pro- 
fonde, que,  depuis  Vauban  jusqu'à  Turgot,  depuis  Saint- 
Simon  jusqu'à  Necker,  tous  ceux  qui  ouvrent  les  yeux 
pour  voir  aperçoivent  partout  tableaux  sinistres,  misère 
effroyable  et  sans  nom.  Et  cette  révélation  des  maux  du 
peuple,  elle  est  d'autant  moins  suspecte  qu'elle  émane  des 
grands  eux-mêmes.  Ce  sont  des  ducs,  des  maréchaux  de 
France,  des  ministres  d'État,  des  millionnaires,  qui  ont 
tracé  le  tableau  des  misères  du  pauvre,  qui  nous  ont 
laissé  l'accablante  énumération  de  ses  souffrances.  En 
parlant  d'une  seule  branche  d'impôts,  les  droits  de  traite, 
Necker  disait  :  «  La  législation  en  est  tellement  embrouil- 
lée, qu'à  peine  un  ou  deux  hommes  par  génération  vien- 
nent-ils à  bout  d'en  posséder  complètement  la  science!  » 
Ces  simples  paroles  font  comprendre  ce  qu'était  en  France 
le  dédale  des  impositions,  et  pourquoi  l'historien  doit  se 
borner  à  faire  connaître  celles  qui  prouvent  le  mieux  la 
nécessité  de  la  Révolution. 

La  plus  ancienne  des  contributions  du  peuple  était  la 
taille.  Dans  les  pays  d'état,  et  dans  ceux  des  pays  d'élec- 
tion qui  possédaient  un  cadastre,  comme  les  généralités 
de  Monlauban,  de  Grenoble,  de  Paris,  la  taille  était  assise 
sur  l'estimation  des  terres;  alors  elle  était  réelle.  Dans 
les  autres  provinces  elle  était  personnelle,  c'est-à-dire 
qu'elle  portait  sur  tous  les  biens  de  la  personne,  proprié- 
tés et  marchandises.  Elle  était  basée  sur  une  apprécia- 
tion difficile  et  à  peu  près  arbitraire  de  la  fortune  des 
citoyens.  Mais,  réelle  ou  personnelle,  la  taille  ne  tombait 
que  sur  les  biens  en  roture  et  sur  les  roturiers. 

Qui  le  croirait?  celle  nation  française  si  célèbre  dans  le 
monde  par  sa  générosité  et  par  son  esprit,  elle  était  ré- 
gie, en  matière  d'impôts,  par  deux  principes  également 
odieux  :  l'un  était  passé  dans  la  loi  sous  cette  forme  :  le 
peuple  est  taillable  et  ciyrvéable  à  merci;  l'autre  s'était  intro- 
duit dans  les  mœurs  pour  y  consacrer  que  l'impôt  était 
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t-il  la  force  d'applaudir  à  la  chute  des  tyrannies  à  face  hu- 
maine, quand  je  me  serai  débattu  en  vain  contre  la  tyran- 
nie des  choses?  Me  croirai-je  véritablement  libre,  lorsque 
viendra  pour  moi  l'esclavage  de  la  faim?  Le  droit  de  tra- 
vailler me  paraîtra-t-il  un  don  bien  précieux,  lorsqu'il  me 
faudra  mourir  d'impuissance  et  de  désespoir  au  sein  de 
mon  droit?  » 

Le  droit,  considéré  d'une  manière  abstraite,  n'était  donc 
qu'un  mirage  propre  à  entretenir  le  peuple  dans  le  tour- 
ment d'un  espoir  toujours  trompé.  Tel  que  le  définissaient 
les  économistes  du  dix-huitième  siècle,  tel  que  le  com- 
prenait et  le  proclama  Turgot,  le  droit  ne  devait  servir 
qu'à  masquer  ce  que  linauguration  de  l'individualisme 
avait  d'injuste  et  l'abandon  du  pauvre  de  barbare. 

Ce  fut,  pourtant,  cette  définition  de  la  liberté  qu'allaient 
adopter  les  révolutionnaires  de  89  ;  mais,  pour  la  chan- 
ger, pour  en  donner  une  meilleure,  d'autres  révolution- 
naires devaient  se  lever,  et  à  ceux-ci  nous  entendrons 
dire  :  •  La  liberté  consiste  non  dans  le  droit,  mais  dans 
le  pouvoir  accordé  à  l'homme  d'exercer,  de  développer 
ses  facultés,  sous  l'empire  de  la  justice  et  la  sauvegarde 
de  la  loi.  » 

On  vient  de  voir  combien  était  fausse  et  dangereuse  la 
doctrine  des  économistes  du  dix-huitième  siècle.  Ne  nous 
hitonspas,  cependant,  de  les  condamner.  Ils  adopté  rentavec 
une  passion  aveugle  le  principe  d'individualisme,  parce  que 
II-  principe  contraire, celui  d'autorité,  avait  fait  d'une  réac- 
tion violente  la  nécessité  de  l'époque.  Quand  une  baguette 
a  été  recourbé  dans  un  sens,  on  ne  la  redresse  qu'en  la 
courbant  encore,  et  dans  le  sens  contraire  :  telle  est  la 
loi  des  révolutions.  Sachons  la  respecter  en  gémissant  ; 
sachons  tenir  compte,  même  à  ceux  qui  se  sont  trompés, 
du  bienfait  de  leurs  erreurs,  si  elles  ont  contribué  à  en 
détruire  de  plus  graves  et  de  plus  funestes.  Mais  à  ceux-là 
seulement  notre  admiration,  qui,  devançant  leur  époque, 
ont  eu  la  gloire  de  pressentir  l'aurore  et  le  courage  d'en 
saluer  la  venue.  Car  enfin,  élever  une  voix  indépendante 
et  fière,  quand  on  a  contre  soi  le  mugissement  public  ; 
s'attaquer  à  la  puissance,  qui  vous  calomniera,  au  profit 
d'une  foule  qui  ne  vous  comprend  point  ou  qui  vous 
ignore  ;  être  à  soi-même  son  encouragement,  sa  force, 
son  espérance;  d'une  âme  indomptableet  dans  une  -ainte 
avidité  de  justice,  aller  vers  le  but  sans  regarder  si  l'on 
est  suivi;  puis,  arrivé  sur  des  hauteurs  dont  on  n'a  fait 
qu'indiquer  la  route  à  son  si.'cle  attardé,  achevé  de  vivre 
([.ms  l'amère  solitude  de  son  intelligence  et  de  son  cœur, 
ah!  voilà  ce  qui  est  di^'ne  d'un  éternel  hommage,  et  c'est 
pour  ceux  qui  sont  capables  d'un  tel  effort  que  doit  fumer 
l'encens  de  l'histoire. 

Nous  avons  exposé  lc3  doctrines  de  Turgot  :  ses  actes 
furent  d'un  citoyen  vertueux  et  d'un  administrateur  dé- 
voué. Intendant  de  la  province  du  Limousin  dans  le  temps 
même  où  il  composait  son  livre ,  il  se  fit  aimer,  il  se  fit 
bénir.  Ses  revenus,  employés  noblement,  soulagèrent  les 
pauvres.  Il  ouvrit  des  routes  de  communication.  Il  apprit 
au  peuple  le  bienfaisant  usage  des  pommes  de  terre.  Il  sup- 
prima la  corvée  dnns  son  intendance.  Mais,  chose  qui  ne 
saurait  être  trop  remarquée  !  Turgot  ne  put  accomplir  tout 
le  bien  auquel  le  poussaient  les  inspirations  de  son  âme 
([ii'cn  tenant  une  conduite  contraire  souvent  à  ses  écrits. 


«  Il  combattit  l'égoïsme,  dit  un  de  ses  plus  ardents  panégy- 
ristes, il  le  combattit  fortement,  et  même  par  des  mesures 
coercitives.  »  N'était-ce  pas  aller  au  delà  des  principes 
sur  lesquels  il  avait  fait  reposer  le  droit  du  prêteur?  Il 
organisa  des  ateliers  de  charité  :  n|était-ce  pas  entrer  dans 
le  système  de  l'intervention  de  l'État  en  matière  d'indus- 
trie? Il  écrivit  en  tête  d'une  instruction  adressée  aux  bu- 
reaux de  charité  ces  touchantes,  ces  admirables  paroles  : 
Le  soulagement  des  hommes  qui  souffrent  est  le  devoir  de 
tous  et  l'affaire  de  tous  :  n'était-ce  pas  condamner  cette 
théorie  de  la  concurrence  qui  fait  du  sort  des  pauvres 
l'affaire  du  hasard?  Turgot  ne  fut  donc  pas  toujours  con- 
séquent à  ses  principes  :  ne  le  lui  reprochez  pas  ;  c'est  sa 
gloire. 

On  peut  juger  maintenant  des  efforts  qui  furent  tentés, 
au  dix-huitième  siècle,  en  faveur  du  droit  individuel; 
mais  le  droit  social  n'y  manqua  point  de  défenseurs, 
bien  qu'en  désaccord  avec  le  mouvement  général  des  es- 
prits. 

Dès  1755,  Morelly  avait  posé  dans  un  livre  intitulé 
Code  de  la  nature,  les  bases  d'un  nouveau  système  social. 
Il  importe  d'en  faire  connaître  ici  les  points  principaux  : 

«  Maintenir  l'unité  indivisible  du  fonds  et  de  la  demeure 
commune  ; 

«  Établir  l'usage  commun  des  instruments  de  travail 
et  des  productions  ; 

"  Rendre  l'éducation  également  accessible  à  tous; 

■  Distribuer  les  travaux  selon  les  forces,  les  produits 
selon  les  besoins; 

«  Conserver  autour  de  la  cité  un  terrain  suffisant  pour 
nourrir  les  familles  qui  l'habitent; 

«  Réunir  mille  personnes  au  moins,  afin  que,  chacun 
travaillant  selon  ses  forces  et  ses  facultés,  consommant 
selon  ses  besoins  et  ses  goûts,  il  s'établisse  sur  un  nom- 
bre suffisant  d'individus  une  moyenne  de  consommation 
qui  ne  dépasse  pas  les  ressources  communes,  et  une  ré- 
sultante de  travail  qui  les  rende  toujours  assez  abon- 
dantes; 

.  N'accorder  d'autre  privilège  au  talent  que  celui  de  di- 
riger les  travaux  dans  l'intérêt  commun,  et  ne  pas  tenir 
compte,  dans  la  répartition ,  de  la  capacité ,  mais  seule- 
ment des  besoins,  qui  préexistent  à  toute  capacité  et  lui 
survivent; 

«  Ne  pas  admettre  les  récompenses  pécuniaires  : 
1"  parce  que  le  capital  est  un  instrument  de  travail  qui 
doit  rester  entièrement  disponible  aux  mains  de  l'admi- 
nistration; 2"  parce  que  toute  rétribution  en  argent  est 
ou  inutile  ou  nuisible  :  inutile,  dans  le  cas  où  le  travail, 
librement  choisi,  rendrait  la  variété  et  l'abondance  des 
produits  plus  étendues  que  nos  besoins  :  nuisible,  dan? 
le  cas  où  la  vocation  et  le  goût  ne  feraient  pas  remplir 
toutes  les  fonctions  utiles;  car  ce  serait  donner  aux  in- 
dividus un  moyen  de  ne  pas  payer  la  dette  de  travail  et 
de  s'exempter  des  devoirs  de  la  société,  sans  renoncer 
aux  droits  qu'elle  assure.  • 

Utopie  !  va-t-on  s'écrier.  Rêve  d'un  penseur  qui  sans 
doute  méditait  à  l'écart!  Morelly,  en  effet,  paraît  avoir 
fort  peu  mêlé  sa  vie  à  l'histoire  de  son  temps,  soit 
crainte  des  persécutions,  soit  dédain  philosophique. 
Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  son   utopie  fut 
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aussi  celle  d'un  homme  qui,  ayant  traversé  les  affaires 
publiques,  y  avait  déployé  une  rare  habileté.  Secrétaire 
du  cardinal  de  Tencin,  lorsque  Tencin  était  ministre, 
Mably  avait  passé  plusieurs  années  à  faire  le  travail  dont 
un  autre  recueillait  les  profits;  il  avait  étudié  les  dépêches 
de  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  conduit  des  négociations 
importantes,  et  acquis  par  une  laborieuse  expérience  la 
pratique  du  pouvoir,  pour  lequel  il  semblait  né.  Com- 
ment, après  avoir  ainsi  manié  les  hommes  et  les  choses, 
en  vint-il  à  embrasser  le  culte  d'un  ordre  social  si  diffé- 
rent de  celui  où  il  avait  été  applaudi,  où  il  avait  brillé,  et 
dont  il  savait  mieux  que  personne  qu'on  n'ébranlerait  pas 
facilement  les  bases?  Mably  était  doué  d'une  intelligence 
assez  puissante  pour  secouer  le  joug  des  idées  reçues 
aveuglément  et  caressées  depuis  l'enfance;  Mably  avait 
un  grand  cœur  :  voilà  l'explication.  Aussi  le  trouverez- 
vous,  si  vous  interrogez  les  souvenirs  de  sa  vie,  fier  avec 
mesure,  brusque  par  honnêteté,  méprisant  les  distinc- 
tions vaines,  se  défiant  du  poison  des  richesses,  tantôt 
répondant  aux  avances  d'un  haut  personnage  :  ■<  Je  le 
verrai  quand  il  ne  sera  plus  en  place,  »  tantôt  refusant 
un  fauteuil  à  l'Académie  pour  n'avoir  point  à  prononcer 
un  éloge  menteur,  arrivant  enfin  sans  fortune,  mais  sans 
reproche,  à  un  âge  avancé,  et,  même  alors,  économisant, 
sur  un  revenu  de  trois  mille  livres,  de  quoi  secourir  les 
indigents  et  grossir  le  petit  héritage  que  sa  reconnais- 
sance destinait  à  un  vieux  domestique. 

Mably  pensait  donc,  d'accord  en  cela  avec  la  raison  de 
Morelly  et  le  sentiment  de  Jean-Jacques,  que  les  hommes 
sont  inégaux  en  facultés  et  en  besoins,  mais  égaux  en 
droits;  il  pensait  que,  chacun  d'eux  ayant  reçu  de  Dieu  la 
loi  d'être  utile  et  de  vivre,  tous  ils  ont  un  droit  égal  à 
développer  leurs  facultés  et  à  jouir  des  conditions  de 
l'existence.  La  justice,  il  la  faisait  consister  à  exiger  davan- 
tage de  qui  peut  davantage,  et  à  donner  plus  à  qui  la  na- 
ture imposa  plus  de  besoins.  Si  ma  force  est  double,  je 
dois  porter  un  double  fardeau.  Si  je  retiens  comme  su- 
perflu ce  qui  est  nécessaire  à  mon  voisin  pour  qu'il  exerce 
son  droit  de  vivre,  non-seulement  je  substitue  à  l'idée  de 
société  l'idée  de  guerre,  mais  je  m'oppose  à  l'accomplis- 
sement de  la  loi  divine,  et  je  suis  impie. 

Comme  application  de  ces  principes,  et  conformément 
au  système  de  Morelly,  son  devancier,  Mably  proposait  à 
la  société  la  famille  pour  modèle,  la  famille  où  la  réparti- 
tion des  charges  se  fait  selon  les  forces  et  celle  des  fruits 
selon  les  besoins,  la  famille  où  il  y  a  commandement  dé- 
sintéressé de  la  part  du  père ,  obéissance  volontaire  de  la 
part  des  enfants,  surcroît  de  sollicitude  et  de.  dépenses 
pour  l'être  infirme  et  malade. 

Quant  à  la  famille  elle-même,  il  va  sans  dire  que,  dans 
ce  système,  elle  était  religieusement  maintenue.  Le  ma- 
riage, dans  le  code  de  Morelly,  n'est  à  la  vérité  ni  une 
affaire  de  convenance  sociale,  ni  un  marché  d'argent; 
c'est  une  sainte  et  inviolable  union  de  deux  âmes  l'une 
vers  l'autre  attirées.  Toutefois,  le  divorce  est  permis,  mais 
après  dix  années  de  mariage  seulement ,  et  moyennant 
certaines  fo-malitésf  tout  à  fait  analogues  à  celles  qui,  de- 
puis, ont  été  prescrites  par  le  Code  civil  Si  les  enfants 
reçoivent  une  éducation  commune,  c'est  à  l'âge  où  il  de- 
vient nécessaire  de  les  former  aux  devoirs  de  la  société. 


Jusque-là,  qu'on  les  laisse  grandir  sous  l'aile  des  parents: 
est-il  rien  de  comparable  à  ce  que  sait,  devine  et  peut 
apprendre  l'amour  d'une  mère?"  Les  mères,  dit  Morelly, 
allaiteront  elles-mêmes  leurs  enfants ,  »  et  il  n'admet 
qu'un  motif  pour  les  dispenser  de  ce  devoir  :  l'impossi- 
bilité absolue  et  prouvée  de  le  remplir. 

Morelly  et  Mably  étaient,  d'ailleurs,  convaincus  que, 
loin  de  rendre  la  hiérarchie  impossible,  leur  système  de 
fraternel  accord  était  le  seul  moyen  de  l'asseoir  sur  des 
fondements  solides,  inattaquables.  Quel  intérêt  la  médio- 
crité aurait-elle  à  briguer  les  premiers  emplois,  lorsque 
le  commandement  aurait  cessé  d'être  une  source  de  pri- 
vilèges, et,  sans  rapporter  plus  de  profit,  imposerait  de 
plus  grands  devoirs?  Nul  doute  que  chacun  ne  tendît  à  se 
classer  lui-même  d'après  sa  vocation  particulière  et  ses 
aptitudes,  là  où  toutes  les  fonctions  seraient  tenues  pour 
également  honorables  et  pesées  dans  la  même  balance. 

Il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  la  paresse  s'installât  au 
sein  d'une  association  privée  des  stimulants  de  l'égoiCsme. 
Morelly  et  Mably  niaient  résolument  que  la  paresse  fût 
un  vice  naturel  à  l'homme.  La  paresse,  disait  Morelly, 
vient  uniquement  «  des  distinctions  qui,  jetant  les  uns 
dans  l'oisiveté  et  la  mollesse,  ont  inspiré  aux  autres  du 
dégoût  et  de  l'aversion  pour  des  devoirs  forcés....  Il  est 
si  vrai  que  l'homme  est  une  créature  faite  pour  agir,  et 
pour  agir  utilement,  que  nous  voyons  cette  espèce  d'hom- 
mes que  l'on  nomme  riches  et  puissants  chercher  le  tu- 
multe fatigant  des  plaisirs  pour  se  délivrer  d'une  oisi- 
veté importune.  Que  ne  faisait-on  du  travail  un  plaisir  en 
le  dégageant  du  caractère  odieux  que  lui  impriment  l'ex- 
cès, l'interdiction  du  choix  et  la  contrainte  ?  On  redoutait 
la  paresse  !  Eh  bien,  qu'on  lui  donnât  le  nom  qu'elle  mé- 
rite en  effet  dans  toute  association  libre  ;  qu'on  appelât  le 
paresseux  un  voleur.  Le  point  d'honneur,  si  efficace  sur 
un  champ  de  bataille,  était-il  impossible  à  introduire  dans 
un  atelier?  On  avait  amené  les  hommes  à  sacrifier  à 
l'honneur  le  plus  cher  des  biens,  la  vie  :  ne  les  pouvait- 
on  amener  à  sacrifier  à  l'honneur  quelques  heures  d'un 
lâche  repos?  Et  la  paresse  ne  serait-elle  pas  bannie  de  la 
société,  le  jour  où  reculer  devant  le  travail  serait  devenu 
aussi  honteux  que  de  reculer  devant  l'ennemi  ?  A  Mercier 
de  La  Rivière,  à  Turgot,  à  l'école  entière  des  économistes 
qui  donnaient  l'âpreté  du  gain  pour  l'unique  aiguillon  de 
l'activité  humaine,  Mably  opposait  le  souvenir  de  l'éta- 
blissement fondé  au  Paraguay  par  les  Jésuites.  Il  aurait 
pu  citer  encore  l'exemple  des  Frères  Moraves,  dont  le 
nombre  s'était  élevé,  sous  la  direction  de  Hulter,  jusqu'au 
chiffre  de  soixante-dix  mille,  et  qui,  de  l'aveu  des  histo- 
riens détracteurs  de  l'anabaptisme,  avaient  formé  la  plus 
active,  la  plus  féconde  famille  de  travailleurs  qui  ait  ja- 
mais paru  dans  le  monde. 

Tandis  que,  perdus  dans  une  foule  qui  se  précipitait 
vers  l'individualisme,  quelques  hommes  courageux  et 
convaincus  reprenaient  ainsi  l'impérissable  tradition  con- 
servée, à  travers  les  siècles,  par  la  philosophie  platoni- 
cienne, par  le  christianisme,  et  par  les  Albigeois,  les 
Vaudois,  les  Hussites,  les  Anabaptistes,  la  doctrine  qui 
allait  devenir  dominante  rencontrait  dans  les  défenseurs 
du  despotisme  pur  d'habiles  et  fougueux  adversaires. 
L'école  économiste  que  Morelly  et  Mably  attaquaient  au 
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nom  de  la  fraternité,  Linguet  l'attaqua  au  nom  d'un  sys- 
tème dont  le  dernier  mot  eût  été  l'esclavage  oriental. 
Rien  de  plus  odieux  que  l'idéal  politique  de  Linguet;  rien 
de  mieux  conduit  que  sa  guerre  aux  économistes.  On  en 
jugera  par  le  passage  suivant  :  «  L'esclave  était  nourri 
lorsqu'il  ne  travaillait  pas.  Mais  le  manouvrier  libre,  qui 
est  souvent  mal  payé  lorsqu'il  travaille,  que  devient-il 
lorsqu'il  ne  travaille  pas?  Qui  est-ce  qui  s'inquiète  de 
son  sort?  A  qui  en  coûte-t-il  quelque  chose  quand  il  vient 
à  périr  de  langueur  et  de  misère?  Qui  est-ce  qui  est,  par 
conséquent,  intéressé  à  l'empêcher  de  périr?...  L'çsclave 
était  précieux  à  son  maître,  en  raison  de  l'argent  qu'il  lui 
avait  coûté.  Mais  le  manouvrier  ne  coûte  rien  au  riche 
voluptueux  qui  l'occupe.  Du  temps  de  la  servitude,  le  sang 
des  hommes  avait  quelque  prix;  ils  valaient  du  moins  la 
somme  qu'on  les  vendait  au  marché.  Depuis  qu'on  ne  les 
vend  plus,  ils  n'ont  réellement  aucune  valeur  intrinsèque. 
Dans  une  armée,  on  estime  bien  moins  un  pionnier  qu'un 
cheval  de  caisson ,  parce  que  le  cheval  est  fort  cher  et 
qu'on  a  le  pionnier  pour  rien.  La  suppression  de  l'escla- 
vage a  fait  passer  ce  calcul  de  la  guerre  dans  la  vie  com- 
mune, et,  depuis  cette  époque,  il  n'y  a  point  de  bourgeois 
à  son  aise  qui  ne  suppute  en  ce  genre  comme  font  les 
héros.  » 

Mais  il  était  encore  trop  lot  pour  la  fraternité ,  et  il 
était  déjà  trop  tard  pour  le  despotisme.  Vainement  les 
idées  socialistes  du  dix-huitième  siècle  furentr-elles  ser- 
vies par  Jean-Jacques  Rousseau  dans  son  Contrat  social, 
par  Helvétius  lui-même  dans  certains  passages  de  son 
Traité  de  f  homme,  par  Diderot  dans  quelques-unes  de  ses 
bonnes  inspirations.  L'individualisme  envahissait  irrésis- 
tiblement la  société.  Mably  le  sentait  bien  lui-même,  et 
mainte  page  de  ses  écrits  prouve  qu'il  ne  se  faisait  aucune 
illusion  sur  la  puissance  des  idées  par  lui  combattues. 

Comment  s'y  tromper,  en  effet  ?  Des  philosophes  célè- 
bres, des  littérateurs  applaudis,  de  graves  magistrats,  la 
plupart  des  habitués  de  V Encyclopédie,  des  ministres,  des 
prélats,  tels  avaient  été  les  premiers  économistes.  On 
distinguait  parmi  eux,  et  à  côté  de  Turgot,  de  Mercier  de 
La  Rivière,  de  Dupont  de  Nemours,  de  Letrosne,  le  car- 
dinal de  Boisgelin,  M.  de  Malesherbes,  M.  de  Cicé,  ar- 
chevêque de  Bordeaux,  les  deux  Trudaine,  l'ancien  minis- 
tre d'Invau,  l'illustre  chimiste  Lavoisier,  l'abbé  Raynal, 
de  Sainl-Péravy,  et,  tirailleurs  infatigables  de  cette  nou- 
velle armée.  Tardent  journaliste  Bandeau,  l'abbé  Morellet, 
l'abbé  Roubaud  enfin,  celui  à  qui  Voltaire  écrivait:  «  J'ai 
pour  vous  une  estime  aussi  illimitée  que  doit  l'être,  selon 
vous,  la  liberté  illimitée  du  commerce.  •  Car  Voltaire, 
qui  avait  besoin  d'appuis,  ne  tarda  pas  à  demander  grAce, 
par  d'ingénieuses  llatleries,  pour  les  attaques  de  l'Homme 
aux  quarante  écus.  D'autant  que,  mieux  comprise,  la  doc- 
trine des  économistes  n'avait  rien  dont  pût  s'alarmer  le 
seigneur  de  Ferney,  lui  qui  disait,  après  Turgot:  «  Le 
grand  nombre  doit  vivre  de  sa  peine.  » 

N'oublions  pas  que  l'école  économiste  était  dirigée  ou 
appuyée  par  des  nobles,  des  grands  seigneurs,  des  sou- 
verains même.  Le  marquis  de  Condorcet,  le  chevalier  de 
Jaucourt,  Turgot,  issu  d'une  des  plus  anciennes  familles 
de  Normandie,  le  marquis  de  Mirabeau,  voilà  ceux  qui 
poussaient  à  la  chute  définitive  de  la  féodalité  française, 


aux  applaudissements  du  chancelier  de  Lithuanie,  du 
grand-duc  de  Bade,  de  mylord  Lansdowne,  de  l'archiduc 
Léopold,  de  l'empereur  Joseph  II. 

Comme  il  arrive  dans  les  écoles  naissantes,  où  l'on  se 
dédommage  par  l'orgueil,  de  n'avoir  pas  encore  l'empire, 
ce  qui  n'était  qu'u/ie  doctrine  fort  controversable  fut  ap- 
pelé LA  SCIENCE  ;  on  ne  salua  plus  que  du  nom  de  Maître 
le  médecin  de  Mme  de  Porapadour  ;  et  les  apôtres  du 
laissez-faire  donnèrent  à  leur  polémique  le  ton  d'une  in- 
tolérance hautaine.  Du  reste,  on  les  vit,  dès  le  commen- 
cement, déployer  une  activité  louable  à  déraciner  les  pré- 
jugés qui  tenaient  le  travail  captif,  à  démasquer  les  trai- 
tants, à  glorifier  l'agriculture,  à  défendre  le  peuple  des 
villes  exclu  des  jurandes  ou  rançonné  par  elles,  et  le  peu- 
ple des  campagnes  qu'on  écrasait  d'impôts,  qu'on  poussait 
à  coups  de  bâton,  sans  paye,  sans  pain,  à  la  corvée  des 
chemins  publics.  Livres,  brochures,  pamphlets,  feuilles 
périodiques,  tout  fut  employé  par  la  secte  pour  gagner 
définitivement  cette  puissance  souveraine  et  déjà  gron- 
dante :  l'opinion.  Une  même  année  (1765)  vit  paraître  le 
Journal  d'Agriculture,  qui  eut  pour  rédacteurs  Dupont  de 
Nemours  et  l'abbé  Roubaud  ;  et  les  Éphémérides  du  ci- 
toyen, qui,  à  peine  fondées  contre  les  économistes,  furent 
mises  à  leur  service  par  l'abbé  Bandeau,  adversaire  subi- 
tement converti.  Impatiente  de  se  produire,  la  doctrine 
prenait  toutes  les  formes.  Saint- Lambert  lui  prêtait  le 
langage  de  la  poésie  dans  les  Saisons  ;  elle  se  glissait  à  la 
Comédie  française  dans  le  drame  d'Albert  /•'"  ;  et  il  n'était 
pas  jusqu'aux  personnages  des  opéras-comiques  de  Favart 
qui  n'eussent  charge  de  populariser  les  maximes  du  Ta- 
bleau économique. 

Mais  un  écrivain  qui  a  survécu  sous  le  nom  d'Ami  des 
nommes,  c'était  le  titre  de  son  premier  ouvrage,  le  mar- 
quis de  Mirabeau,  père  .du  fameux  orateur,  avait  déjà  ré- 
pandu à  profusion  dans  une  suite  de  livres  avidement 
recherchés  et  les  idées  de  Quesnay  et  les  siennes  propres, 
bientôt  rangées  sous  la  discipline  du  maître.  Fils  a(né  de 
la  doctrine,  comme  il  s'appelait  lui-même,  il  en  avait  été 
le  propagateur  le  plus  turbulent;  à  lui  l'honneur  de  pré- 
sider les  assemblées  des  économistes.  Il  les  recevait  tous 
les  mardis  à  sa  table,  et  son  caractère  répondait  parfaite- 
ment à  son  rôle.  Passionné  pour  l'agriculture,  patron  du 
paysan,  lui-même  était  un  noble  rustique,  une  espèce  de 
gentilhomme  du  Danube,  qui  parlait  avec  attendrissement 
du  pauvre  peuple,  quoique  tout  plein  de  l'orgueil  de  sa 
race.  «  Depuis  cinq  cents  ans,  disait-il,  on  a  souffert  des 
Mirabeau  qui  n'étaient  point  faits  comme  les  autres  ;  » 
et,  sans  doute  pour  se  singulariser  autant  que  ses  ancê- 
tres, il  affectait  d'être  simple  au  milieu  des  habits  brodés. 
11  fulminait  contre  les  conqué'es  de  l'Écritoire,  lui  si  fier 
d'avoir  composé  cinquante  volumes.  Humoriste  paradoxal 
et  spirituel,  plutôt  que  d'écrire  la  langue  de  tout  le  mon- 
de, il  gonflait  son  style  d'hyperboles,  de  néologismes.  11 
y  entassait  avec  tant  de  bizarrerie  les  idées  et  les  phrases, 
qu'il  aurait  couvert  de  ridicule  la  science  des  économis- 
tes, si,  d'autre  part,  ses  ouvrages  n'eussent  été  vivants, 
remplis  quelquefois  d'une  originalité  vraie,  semés  d'heu- 
reuses boutades  et  d'éclairs.  Ses  défauts  mêmes  profitè- 
rent à  la  doctrine  et  la  mirent  en  vogue,  tant  il  y  avait 
de  relief  dans  ses  livres  confus  où,  remuant  tout  sans 
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rien  éclaircir,  il  soutenait  tantôt  les  petits  contre  les 
grands,  tantôt  les  grands  contre  les  brouillons  ;  accablait 
de  mépris  les  courtisans  <(ui  demandent  l'aumône  en  ta- 
lons rouges,  et  ne  vantait  que  la  noblesse  d'autrefois  : 
celle  qu'il  nous  montre  buvant  trop,  dormant  peu,  jouant 
à  la  paume  ou  battant  le  fer  dans  les  salles  d'armes,  à 
cheval  de  grand  matin  pour  la  chasse  et  menant  une  vie 
dure,  agreste  et  loyale. 

Le  marquis  de  Mirabeau  eût  été  presque  un  homme  de 
génie,  s'il  y  avait  eu  de  l'ordre  dans  sa  tète  ;  mais,  à  la 
seconde  génération,  ce  chaos  se  débrouilla,  et  il  en  sortit 
le  plus  grand  orateur  des  temps  modernes. 

Amphitryon  des  économistes,  le  marquis  de  Mirabeau 
était  bien  véritablement  leur  aîné.  Toutes  leurs  idées,  il 
les  avait,  avant  eux,  agitées  dans  ses  livres.  Au  temps 
même  où  Quesnay  donnait  à  V Encyclopédie  ses  célèbres 
articles  Grains  et  Fermiers,  Mirabeau  avait  publié  son 
Traité  de  la  population  :  VAmi  des  hommes  ;  et  déjà  il  y 
énonçait  plusieurs  principes  chers  aux  économistes.  Il 
vantait  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains  comme 
l'unique  moyen  de  prévenir  les  disettes,  et  il  résumait 
ainsi  son  opinion  :  «  Pour  maintenir  l'abondance  dans  le 
royaume,  que  faut-il  faire  ?  Rien.  » 

Dans  la  Théorie  de  Vimpôt,  dont  les  hardiesses  déplu- 
rent à  Voltaire,  il  avait  dénoncé  avec  une  verdeur  sans 
égale  les  ti-aitants,  leurs  mensonges,  leurs  rapines,  leur 
tyrannie  ;  les  accusant  d'avoir  investi  les  villes,  épuisé  les 
campagnes,  et  appauvri  à  ce  point  une  terre  naturelle- 
ment fertile  qu'il  n'y  restait  plus,  pour  ainsi  parler,  que 
des  chercheurs  de  trésors  après  la  dévastation  du  Pérou. 
Reprenant  l'aphorisme  imprimé  de  la  main  même  de 
Louis  XV  :  Impositions  indirectes  :  pauvres  paysans  ;  pau- 
vres paysans  ;  paume  royaume,  il  le  rendait  sensible  en 
disant:  «  L'impnt  direct  sur  la  glèbe  est  le  plus  utile  à  la 
glèbe,  attendu  que,  ni  plus  ni  moins,  elle  supporte  tous 
les  autres  ;  mais  la  différence  est  grande  de  porter  d'a- 
plomb ou  de  cùté.  » 

Ce  qui  avait  particulièrement  exercé  le  bon  sens  du 
marquis  en  donnant  prise  à  sa  verve  désordonnée  et  à  sa 
mordante  hyperbole,  c'était  la  question  des  corvées.  Cam- 
pagnard, il  savait  mieux  que  personne  combien  la  corvée 
était  ruineuse,  et  pour  le  paysan  traîné  à  trois  lieues  de 
sa  demeure,  condamné  à  des  travaux  qui  ne  rapportaient 
ni  salaire  ni  nourriture  ;  et  pour  le  fermier  qui  voyait 
avec  peine  découcher  ses  chevaux  par  les  intempéries  du 
ciel;  et  pour  l'État  qui,  en  échange  de  chemins  imparfai- 
tement construits  et  qu'une  colonie  de  taupes  pouvait 
détruire  en  un  an,  venait  enlever  à  l'agriculture  des  jour- 
nées d'un  prix  inestimable. 

Ainsi,  même  avant  que  Dupont  de  Nemours,  Mercier  de 
La  Rivière,  l'abbé  Bandeau  l'eussent  mise  en  lumière,  la 
théorie  de  Quesnay  avait  trouvé  dans  le  marquis  de  Mi- 
rabeau un  défenseur  impétueux,  incisif,  sans  clarté,  sans 
méthode,  mais  non  sans  relief;  et  par  lui  fut  ouverte  cette 
série  de  travaux  que  devait  couronner  plus  tard  avec  tant 
d'éclat,  en  les  redressant  et  les  complétant,  le  livre  du 
célèbre  Anglais  Adam  Smith. 

Tel  était  donc  le  mouvement  des  esprits ,  lorsqu'un 
champ  de  bataille  s'olliit  tout  à  coup  aux  doctrines  ri- 
vales. 


«  Vers  l'an  1750,  dit  Voltaire,  la  nation,  rassasiée  ]de 
vers,  de  tragédies,  de  comédies,  d'opéras,  de  romans, 
d'histoires  romanesques,  de  réflexions  morales  plus  roma- 
nesques encore,  et  de  disputes  théologiques  sur  la  grâce 
et  sur  les  convulsions,  se  mit  enfin  à  raisonner  sur  les 
blés.  On  oublia  même  les  vignes  pour  ne  parler  que  de 
froment  et  de  seigle.  On  écrivit  des  choses  utiles  sur  l'a- 
griculture :  tout  le  monde  les  lut,  excepté  les  laboureurs. 
On  supposa,  au  sortir  de  l'Opéra-Comique,  que  la  France 
avait  prodigieusement  de  blé  à  vendre.  Enfin  le  cri  de  la 
nation  obtint  du  gouvernement,  en  1754,  la  liberté  de 
l'exportation.  »  On  exporta  aussitôt;  mais  une  année  sté- 
rile étant  survenue,  des  plaintes  s'élèvent,  le  peuple  s'é- 
meut, le  gouvernement  se  trouble,  et  la  question  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains  agite,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'aulrCj  le  monde  des  intelligences.  Elle  était 
grave  en  soi,  cette  question,  puisqu'il  y  allait  de  la  sub- 
sistance du  peuple  ;  mais  ce  qui  ajoutait  à  l'intérêt  de  la 
querelle  et  lui  donnait  un  véritable  caractère  de  grandeur, 
c'est  qu'elle  mettait  aux  prises  les  deux  écoles  qui  se  dis- 
putaient l'empire  de  la  société. 

On  remarquait  à  cette  époque,  mêlé  à  la  foule  des  éco- 
nomistes, quoiqu'il  ne  partageât  point  leurs  principes,  un 
Napolitain  d'un  rare  talent  et  plein  de  pensées,  homme 
d'esprit  qui  cachait  un  homme  d'État,  tète  de  Machiavel 
sur  un  corps  de  boullon.  C'était  un  abbé,  mais  un  abbé 
du  dix-huitième  siècle,  c'est-à-dire  un  prêtre  philosophe, 
au  propos  leste,  aux  allures  cyniques,  ayant  manié  tous 
les  livres,  même  le  bréviaire,  ayant  tout  approfondi  et 
pouvant  apporter  dans  chaque  question  les  lumières  d'une 
intelligence  originale  et  forte.  11  ne  riianquail  ni  les  mer- 
credis de  Mme  Geoffrin,  ni  les  jeudis  du  baron  d'Hol- 
bach, ni  les  petits  soupers  où  sa  verve  jaillissait  en  étin- 
celles, quand  elle  n'éclatait  pas  en  traits  de  génie.  Ac- 
cueilli avec  une  sorte  de  crainte  dans  le  cercle  des  écono- 
mistes, tantôt  il  les  abordait  par  des  objections  imprévues 
et  leur  montrait  quelque  vérité  fine  à  travers  le  scandale 
de  ses  paradoxes;  tantH, monté  sur  une  table  en  bateleur 
et  tenant  à  la  main  sa  perruque,  dont  il  faisait  comme  le 
pivot  de  ses  plaisanteries,  il  s'étudiait  à  exciter  l'hilarité 
de  son  auditoire.  Mais  un  moment  venait  où  les  rires  s'é- 
teignaient tout  à  coup.  On  s'étonnait,  on  se  sentait  trou- 
blé. Car  le  bouffon  avait  disparu,  il  ne  restait  plus  que 
Machiavel  ;  et,  souvent,  ceux  qui  n'étaient  venus  que  pour 
applaudir  à  un  moqueur  charmant,  se  retiraient  marqués 
des  griffes  de  l'aigle. 

Voilà  quel  homme  les  économistes,  dans  la  question 
des  grains,  allaient  avoir  pour  adversaire.  Ils  avaient 
choisi  comme  point  de  départ  le  droit  individuel  :  Galiani 
partit  du  droit  social.  Afin  d'assurer  au  propriétaire  de 
gros  bénéfices,  en  lui  ouvrant  un  vaste  marché,  ils  avaient 
vanté  l'indifférence  de  l'État  en  matière  de  grains  :  Ga- 
liani les  ramena  vigoureusement  aux  vrais  principes,  en 
leur  opposant  la  raison  d'État  associée  aux  plus  chers  in- 
térêts du  peuple. 

Ce  fut  parmi  eux  un  trouble  inexprimable,  lorsque  dans 
ses  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés ,  livre  paradoxal, 
mais  admirable  de  clarté  et  de  force,  de  vivacité  et  de 
profondeur,  Galiani  s'écria:  «  Quelqu'un  sait-il  si  la  France 
a  du  superflu  en  blé  ?  Est-on  bien  sûr  qu'en  allant  offrir 
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du  blé  à  son  ennemi  on  ne  va  pas  en  priver  son  frère  ? 
Et  comment  le  saurait-on,  puisque  la  France  étant  cou- 
pée de  douanes  intérieures,  jamais  les  provinces  abon- 
dantes n'ont  encore  pu  secourir  librement  les  provinces 
en  détresse  ?  Avant  de  permettre  l'exportation,  ne  serait-il 
pas  prudent  de  pourvoir  à  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume  ?  Quel  sage  économiste  a  pu 
demander  qu'on  laissât  déborder  le  vase,  avant  de  savoir 
s'il  était  rempli?  » 

La  théorie  du  droit  individuel,  qui  de  sa  nature  est 
absolu ,  avait  amené  les  économistes  à  ne  tenir  aucun 
compte,  dans  la  solution  du  problème,  de  la  différence  des 
climats,  de  la  diversité  des  lieux  ou  des  circonstances: 
Galiani,  le  long  de  son  livre,  promenait  son  interlocuteur 
par  toute  l'Europe  ;  il  le  conduisait  à  Gênes,  à  Naples,  à 
Rome,  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Hollande,  et  lui 
montrant  ici  des  républiques  sans  territoire,  là  des  peu- 
ples agriculteurs  sans  marine,  il  lui  apprenait  à  consulter 
les  lieux,  les  temps,  les  circonstances,  la  géographie  de 
la  question.  «  J'en  conviens,  disait-il  ironiquement  aux 
économistes,  l'agriculture  est  partout  l'unique  source  des 
richesses,  même  à  Genève,  qui  n'a  pour  terres  laboura- 
bles que  le  pavé  de  ses  rues  !  Vous  admirez  la  prospérité 
de  la  Hollande,  où  le  commerce  des  grains  jouit  d'une 
liberté  entière;  et  vous  ne  prenez  pas  garde,  imitateurs 
inconsidérés,  que,  dans  un  pays  stérile,  le  blé,  au  lieu 
d'être  le  revenu  de  la  nation,  en  est  la  première  dispense! 
Montés  sur  leurs  vaisseaux  qui  vont  chercher  du  blé  aux 
l'xtrémilés  du  monde,  s'il  le  faut,  les  Hollandais  peuvent- 
ils  craindre  la  famine? Leur  marine  leur  donne  le  marché 
(le  l'univers.  Vous  avez  donc  pris,  en  parlant  de  la  Hol- 
lande, la  dépense  pour  la  recette  et  la  recette  pour  la  dé- 
pense ;  légère  méprise,  en  vérité  !  » 

Mais,  pouvait-on  répondre  du  côté  des  économistes,  il 
n'appartient  qu'à  un  peuple  d'esclaves  d'abandonner  à  ses 
chefs  le  soin  de  sa  subsistance.  Si  le  moine  trouve  tou- 
jours ouvertes,  à  l'heure  sonnante,  les  portes  du  réfec- 
toire, c'est  qu'il  est  soumis  à  une  discipline  austère.  Si  le 
soldat  n'a  point  à  se  mettre  en  peine  de  sa  nourriture, 
c'est  qu'il  est  dans  son  rôle  d'obéir.  «  Je  te  nourrirai,  tu 
me  serviras,  »  voilà  le  contrat  de  la  servitude.  Le  jour  où 
un  peuple  est  chargé  de  sa  propre  subsistance,  il  est  re- 
connu majeur,  il  est  affranchi.  Ce  côté  de  la  question 
n'avait  point  échappé  à  la  vue  perçante  du  publiciste  na- 
politain. Il  reconnaissait  que  le  soin  d'entretenir  l'abon- 
dance et  le  bas  prix  des  grains  était  la  préoccupation 
principale  du  pouvoir  dans  toutes  les  contrées  de  la  ser- 
vitude, au  Caire,  dans  le  royaume  de  Maroc,  à  Constanti- 
nople;  il  avouait  que  la  politique  du  grand  vizir  se  résu- 
mait dans  ces  mots  :  /(  faut  approvisionner  Stamboul  ;  et 
il  n'ignorait  pas  ce  qu'était  devenue  Rome  au  temps  où 
ses  empereurs  disaient:  «  Donnons  à  la  multitude  du  pain 
et  des  spectacles.  •  Mais  la  prévoyance  que  les  despotes 
s'imposent  dans  leur  intérêt,  Galiani  ne  pensait  pas  qu'on 
dût  l'interdire  aux  tuteurs  des  peuples.  Or,  la  France  eh 
était-elle  à  ce  point  qu'on  y  pût  abandonner  sans  péril  la 
vie  de  la  multitude  aux  caprices  de  l'égoïsme  encouragé 
par  l'indépendance?  Etait-ce  un  peuple  en  état  de  par- 
faite santé  que  celui  qu'on  voyait  courbé  encore  sous  le 
double  joug  de  la  misère  et  de  l'ignorance  ?  Il  aurait,  du 


moins,  fallu  respecter  la  convalescence  du  malade,  lui 
ménager  une  transition  entre  la  clôture  et  le  grand  air. 
Nil  repente^  disait  Galiani ,  et  dans  le  fameux  édit  de  1764, 
il  dénonçait  une  concession  trop  précipitée,  trop  aventu- 
reuse à  l'esprit  d'individualisme. 

Au  reste,  les  attaques  de  Galiani  portaient  sur  l'appli- 
cation prématurée  du  principe,  non  sur  le  principe  lui- 
même.  Devinant  à  l'horizon  la  Révolution  française,  il 
avait  soin  de  réserver  l'avenir  ;  et  il  allait,  dans  ses  pré- 
visions, bien  au  delà  du  libéralisme  de  89,  lorsqu'il  écri- 
vait :  «  J'attends  un  code  entier  au  lieu  d'une  seule  loi. 
La  politique  ancienne,  l'administration  de  nos  pères,  la 
f>olice,  fille  aînée  de  la  politique,  roulaient  entièrement 
sur  la  défiance  réciproque  du  peuple  et  du  souverain.  Si 
la  confiance  prend  sa  place,  il  faut  changer  toute  la  ma- 
chine. Aouus  rerum  tnihi  nascitur  ordo:  un  nouvel  ordre 
de  choses  se  présente  à  ma  vue.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  secte  des  économistes  était 
née  de  la  réunion  de  deux  écoles ,  dont  l'une ,  sous  le 
nom  spécial  de  Physiocratie,  penchait  pour  l'agriculture, 
l'autre  pour  le  commerce.  Bien  que  la  bourgeoisie,  au 
dix-huitième  siècle,  se  sentit  à  la  veille  de  pouvoir  fonder 
sa  puissance  sur  la  possession  d'une  partie  du  sol,  cepen- 
dant le  véritable  levier  de  la  classe  ascendante  n'était  en- 
core que  dans  la  richesse  mobilière  ;  et  les  physiocrates 
ne  se  seraient  probablement  pas  maintenus,  s'ils  n'avaient 
pu  se  perdre  dans  les  rangs  des  disciples  de  Gournay.  La 
France  bourgeoise  était  manufacturière  par  essence  ;  et, 
en  celte  qualité,  elle  dut  vivement  applaudir  aux  coups 
que  Galiani,  dans  son  livre,  vint  porter  aux  sociétés  pu- 
rement agricoles  :  car  la  question  des  grains  n'avait  été 
pour  Galiani  qu'une  occasion  de  se  livrer  aux  plus  vastes 
aperçus  et  de  s'élever  à  un  merveilleux  examen  des  lois 
générales  de  la  politique.  C'est  un  tableau  bien  imprévu 
et  bien  saisissant  que  celui  des  nations  agricoles  tracé 
par  Galiani  dans  ses  Dialogues.  Rien  n'égale  l'éclat  qu'il 
a  su  donner  ici  à  ses  vues.  Ses  idées  neuves,  il  les  cache 
en  quelque  sorte  sous  son  manteau  comme  des  lanternes 
sourdes  ;  puis,  les  découvrant  .à  l'improviste,  il  les  pré- 
sente aux  yeux  du  lecteur  et  l'éblouit.  Qui  ne  sait  l'his- 
toire du  joueur,  son  caractère  âpre  et  généreux,  ses  tran- 
ses mortelles,  et  ses  dettes  et  ses  folies,  son  luxe  mêlé 
d'indigence,  ses  superstitions,  sa  ruine  presque  inévita- 
ble? Eh  bien,  cette  histoire,  suivant  Galiani,  c'est  celle 
d'un  peuple  exclusivement  agricole.  Voyez  ce  laboureur  : 
il  jette  des  rouleaux  de  louis  sur  une  vaste  table  de  pha- 
raon, qui  est  la  terre;  mais  ce  sont  les  éléments  qui 
tiennent  la  banque.  L'Inconnu  est  donc  le  dieu  qu'un 
peuple  agricole  invoque  toujours.  Ballotté  sans  cesse  en- 
tre la  crainte  et  l'espérance,  un  peuple  agricole,  est  conti- 
nuellement exposé  à  voir  le  sort  déjouer  ses  calculs  ;  il 
croit  aux  maléfices  :  il  est  superstitieux.  D'un  autre  côté, 
mâle,  endurci  au  travail,  et  naturellement  fier,  il  ne  re- 
doute point  les  combats  :  il  est  belliqueux.  Mais  la  guerre 
est  le  luxe  des  nations  :  c'est  par  là  qu'elles  se  ruinent 
quand  elles  n'ont  pas  assez  de  manufactures  pour  parer 
au  surcroît  de  dépenses  que  la  guerre  entraine.  On  aliène 
à  vil  prix,  on  emprunte  à  gros  intérêts  :  c'est  l'époque  du 
joueur  endetté.  Chez  un  peuple  agricole,  les  grands  se 
laissent  aller  volontiers  à  opprimer  les  faibles,  et  il  arrive 
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un  jour  où  la  multitude,  de  désespoir,  appelle  à  son  se- 
cours le  despotisme  d'un  seul;  le  joueur  est  en  prison:, 
c'est  la  monarchie. 

Ainsi,  avec  l'épi  de  blé  qu'il  avait  ramassé  sur  son  che- 
min, Galiani  écrivait  l'histoire  de  France.  Et,  en  effet, 
superstition,  guerre,  féodalité,  despotisme,  n'était-ce 
point  là  l'histoire  de  la  nation  française,  tant  qu'elle  était 
restée  agricole,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'épanouissement  des 
manufactures  au  signal  de  Colbert. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  livres  étaient  des  événe- 
ments :  l'ouvrage  de  Galiani  produisit  une  impression 
immense  et  universelle.  Les  femmes  le  lisaient  et  le  por- 
taient dans  leur  sac  à  ouvrage.  Voltaire  fut  émerveillé. 
Turgot,  passant  en  revue  les  économistes,  ne  trouvait 
point  parmi  eux  un  écrivain  capable  d'engager  le  combat 
contre-  un  jouteur  aussi  redoutable.  Ayant  appris  que 
l'abbé  Morellet  avait  l'intention  de  réfuter  Galiani,  Turgot 
mit  à  le  détourner  d'une  telle  entreprise  une  franchise 
honorable.  Mais,  quoique  les  conseils  de  Turgot  fussent 
en  général  des  ordres  pour  ses  amis,  Morellet  eut  l'im- 
prudence d'entrer  en  lice.  Inviolabilité  absolue,  perma- 
nente, du  droit  de  l'individu  sur  sa  chose,  la  Réfutation 
de  Galiani  par  l'abbé  Morelletnesortait  pas  de  ces  limites. 
L'esprit  du  livre  et  de  l'école  qui  l'inspira  se  trouve  tout 
entier  dans  le  passage  suivant  :  «  Un  homme  ne  fait 
qu'un  usage  simple  de  sa  propriété,  de  sa  maison, 
lorsqu'il  s'y  met  à  couvert  des  injures  de  l'air,  sans 
même  ouvrir  sa  porte  à  celui  qui  souffre  au  dehors.  » 

L'école  des  économistes  prévalait  cependant  ;  chaque 
jour  son  cercle  s'étendait;  et  l'heure  vint  enfin  où  elle 
s'empara  du  pouvoir. 

Le  10  mai  1774,  Louis  XVI  montait  sur  le  trône;  et 
trois  mois  après.  Voltaire  écrivait  :  «  Si  Louis  XVI  con- 
tinue, il  ne  sera  plus  question  du  siècle  de  Louis  XIV. 
Je  l'estime  trop  pour  croire  qu'il  puisse  faire  tous  les 
changements  dont  on  nous  menace.  Il  me  semble  qu'il 
est  né  prudent  et  ferme  ;  il  sera  donc  un  grand  et  bon 
roi.  Heureux  ceux  qui  ont  vingt  ans  comme  lui,  et  qui 
goûteront  longtemps  les  douceurs  de  son  règne  !  » 

Ce  règne,  dont  Voltaire  saluait  ainsi  la  bienvenue, 
commença  par  une  imprudence.  Louis  XVI  qui  avait  des 
mœurs  réglées  et  un  caractère  sérieux,  se  donna  pour 
premier  ministre  et  pour  guide  un  vieux  courtisan,  en 
qui  la  frivolité  n'était  que  le  vernis  d'une  corruption  sys- 
tématique. Bientôt,  sous  l'œil  et  par  la  volonté  du  comte 
de  Maurepas,  le  ministère  fut  complètement  renouvelé. 
D'Aiguillon  fit  place  au  comte  de  Vergennes;  le  comte 
du  Muy  eut  le  portefeuille  de  la  guerre  ;  Maupeou  fut 
remplacé  par  Hue  de  Miroménil  ;  et  Turgot,  appelé 
d'abord  à  la  marine,  ne  tarda  pas  à  succéder  à  l'abbé 
Terray  aux  finances.  Dans  la  personne  de  Turgot,  les 
économistes  étaient  au  gouvernail,  et  ils  ne  doutaient  pas 
que,  grâce  au  zèle,  à  l'intrépidité  du  nouveau  contrôleur 
général,  leurs  idées  n'allassent  recevoir  enfin  une  appli- 
cation éclatante. 

Nous  avons  montré  Turgot  écrivain  et  administrateur  : 
que  serait  le  ministre? 

Turgot  avait  une  figure  belle  et  sévère.  Élevé  pour 
l'état  ecclésiastique,  auquel  la  philosophie  l'enleva,  il 
avait  apporté  dans  le  monde  des  habitudes  de  réserve  et 


de  pudeur  qui,  ennoblies  par  son  orgueil,  en  imposèrent 
à  la  frivolité  de  ses  égaux.  Si  pour  transformer,  en  la 
calmant,  une  société  qui  se  sent  mal  à  l'aise  et  qui 
s'agite,  il  suffisait  de  posséder  une  instruction  vaste, 
Turgot  eût  été  plus  digne  que  personne  de  veiller  sur 
l'ébranlement  de  son  pays.  Car  il  s'était  essayé  par  l'é- 
tude dans  toutes  les  directions  et  il  avait  fait  en  quelque 
sorte  le  tour  de  chaque  science. 

Mais  son  esprit  manquait  d'étendue.  Il  n'avait  pas  ce 
puissant  coup  d'œil  qui,  dès  l'abord,  mesure  la  portée 
d'un  principe.  De  là  ses  erreurs  et  ses  contradictions.  Il 
aimait  le  peuple  assurément,  lui  par  qui  tombèrent  le 
monopole  des  corporations  et  la  tyrannie  des  corvées; 
et  cependant,  à  la  place  de  l'antique  oppression,  que 
venait-il  proposer?  La  dignité  de  l'homme  dans  son  iso- 
lement, sa  grandeur  dans  son  égoïsme,  la  guerre  entre 
les  intérêts  sous  le  nom  de  concurrence,  le  délaissement 
du  pauvre  sous  le  nom  de  liberté  ;  pour  les  forts  la  pro- 
tection du  laissez -faire,  pour  les  faibles  la  dérisoire 
tutelle  du  hasard!  Ne  vous  étonnez  pas  si,  dans  son  in- 
tendance du  Limousin,  il  fit  preuve  pour  le  peuple  d'une 
sollicitude  paternelle;  si,  après  avoir  proclamé  en  théorie 
la  légitimité  de  l'usure,  il  essaya  d'en  combattre  par  des 
voies  détournées  l'humiliant  et  cruel  empire;  s'il  décréta 
la  bienfaisance,  après  avoir  prêché  dans  ses  livres  la  reli- 
gion du  droit  individuel,  idole  à  laquelle  devaient  être 
immolées  tant  de  victimes  humaines....  Turgot  avait  de 
la  droiture  :  comment  le  publiciste  n'aurait-il  pas  été 
maintes  fois  dans  lui  réfuté  par  l'homme  de  bien?  Aussi 
est-ce  le  trait  le  plus  saillant  de  sa  vie,  que  ce  contraste 
entre  le  mérite  de  ses  actions  et  la  fausseté  de  ses  vues. 

Sa  bonté,  au  surplus,  n'était  que  celle  de  l'esprit.  Son 
austère  éloignement  pour  les  femmes  fut  une  de  ses  fai- 
blesses. Il  ne  connut  pas  cette  généreuse  tendresse  du 
cœur  qui,  en  échauffant  l'intelligence,  la  féconde  et  l'é- 
claire.  Il  n'eut  ni  cette  sensibilité  forte  qui  résiste  au  con- 
tact glacé  des  affaires,  ni  cette  imagination  vive  et  réglée 
qui,  par  l'attrait  du  beau,  nous  conduit  à  la  vérité  aussi 
sûrement  que  la  raison  elle-même.  Passionné,  Turgot  le 
fut,  mais  un  peu  à  la  façon  des  sectaires,  et  non  comtoe 
doit  l'être  un  homme  d'État.  E  faisait  tenir  le  salut  d'un 
peuple  dans  le  triomphe  mathématique  d'une  école.  Di- 
sons-le sans  détour  :  rien  de  tout  à  fait  grand  ne  parut 
en  lui,  si  ce  n'est  pourtant  le  courage. 

Et  toutefois,  pas  de  rival,  à  cette  époque,  qu'on  eût 
été  en  droit  de  lui  opposer,  à  l'exception  de  Necker. 

Né  à  Genève,  il  n'était  encore  connu  que  par  un  Éloge 
de  Colbert  que  l'Académie  avait  couronné  ;  mais,  dans 
cette  œuvre,  l'écrivain  laissait  deviner  le  ministre.  Il  est 
certain  que  Necker  s'était  senti  de  bonheur  la  passion  de 
gouverner,  et  ceux  qui  le  connaissaient  l'en  jugeaient 
digne.  Sa  femme,  douée  des  plus  bienfaisantes  vertus  et 
d'un  grand  caractère,  lui  avait  voué  un  culte  mêlé  de  vé- 
nération et  de  tendresse  ;  et  dans  leur  salon,  où  grandis- 
sait un  enfant  qui  fut  Mme  de  Staël,  il  régnait  une  sorte 
de  gravité  officielle  qui  annonçait  les  projets  de  l'ambi- 
tion. 

S'il  faut  en  croire  Lavater,  tout  révélait  dans  Necktr 
l'homme  d'État  et  le  philosophe.  Ses  sobres  discours  et 
le  calme  de  son  maintien  disposaient  aux  sages  pensées. 
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On  l'aimait  sans  familiarité;  on  le  respectait  sans  embar- 
ras. Quand  Lavater  le  vit,  c'était  après  une  de  ces  poi- 
gnantes défaites  qui  remplissent  de  trouble  les  âmes  vul- 
gaires. Necker  se  montra  sérieux  mais  tranquille;  avec 
une  parfaite  liberté  d'esprit,  avec  une  aisance  naturelle,  il 
fit  au  visiteur  attendu  les  honneurs  de  sa  maison  ;  seule- 
ment il  parla  peu,  en  homme  qui  s'est  fait  dans  sa  pensée 
un  refuge  contre  les  orages  de  la  vie.  Heureux  s'il  n'avait 
pas  eu  contre  lui  une  fortune  acquise  trop  rapidement, 
des  spéculations  trop  bien  conduites  et  un  génie  soup- 
çonné! 

Mais  on  lui  aurait  pardonné  son  opulence,  peut-être; 
ce  qu'on  ne  lui  pardonna  pas,  ce  fut  son  dédain  pour  les 
penseurs  en  vogue,  ce  fut  l'indépendante  supériorité  de 
son  esprit.  Car  il  avait  dénoncé  le  mensonge  de  certains 
mois  pompeux  avec  lesquels  on  endort  les  douleurs  de  la 
multitude  abusée  ;  il  avait  compris  et  osé  dire  que  le 
droit  de  vivre  et  d'être  heureux  est  un  leurre  pour  qui 
n'en  a  pas  le  pouvoir;  que  la  liberté  de  l'indigent  est  un 
des  modes  de  l'esclavage;  que  toute  prétention  de  l'indi- 
vidu doit  avoir  le  bien  général  pour  règle,  pour  limite,  et 
l'État  pour  juge. 

Là  fut  le  véritable  crime  de  Necker  aux  yeux  des  écono- 
mistes. Mais,  pendant  qu'ils  le  poursuivaient  de  leur  co- 
lère et  quelques-uns  de  leurs  calomnies,  pendant  qu'hu- 
milié de  le  haïr,  Turgot  cherchait  à  se  cacher  à  lui-même 
les  blessures  de  son  orgueil  en  affectant  pour  son  rival 
un  mépris  violent  et  faux,  Necker  s'attachait  à  ne  com- 
battre dans  ses  adversaires  que  leurs  idées,  et  opposant 
à  leurs  injures  une  invincible  politesse,  il  les  accablait 
de  sa  modération. 

Du  reste,  comme  hauteur  de  vues  et  chaleur  de  senti- 
ment, nul  doute  que  Necker  ne  fût  supérieur  à  Turgot. 

Mais  les  opinions  de  ce  dernier  allégeaient  singulière- 
ment la  charge  du  pouvoir.  Détruire  les  obstacles,  puis 
laisser  faire,  c'était  gouverner,  selon  Turgot.  Et  s'il  fal- 
lait, pour  cela,  le  courage  de  l'homme  d'action,  on  se 
pouvait  passer  de  l'intrépidité  du  penseur.  Necker  vou- 
lait, au  contraire,  qu'on  fit  à  l'autorité  une  laborieuse  et 
grande  situation.  Suivre  à  travers  les  complications  so- 
ciales, suivre  d'un  cœur  ému  et  vigilant  l'existence  agi- 
fée  du  pauvre;  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  et  à  ce 
que  chacun  trouvât  place  dans  le  domaine  sacré  du  tra- 
vail; avoir  de  la  force  pour  les  faibles,  de  la  sagesse 
pour  les  ignorants;  défendre  sinon  le  bonheur,  au 
moins  le  pain  de  la  multitude  contre  le  brutal  régime 
de  la  concurrence  et  les  désordres  d'un  antagonisme 
universel...,  voilà  par  quels  soins  et  par  quelle  sollici- 
tude Necker  entendait  mériter  l'honneur  de  gouverner 
un  empire. 

C'était  demander  à  un  ministre  un  ensemble  de  qua- 
lités qu'il  ne  fut  pas  donné  à  Necker  de  réunir.  Il  devait 
donc  lui  arriver,  quand  il  serait  aux  affaires,  d'être  écrasé 
sous  le  poids  de  sa  propre  conception. 

Armé  d'un  principe  absolu,  ne  se  proposant  que  d'abat- 
tre, et  bien  résolu  à  s'en  reposer  des  suites  sur  la  clair- 
voyance de  l'intérêt  privé,  Turgot  n'eut  qu'à  marcher 
droit  devant  lui.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  Necker,  qui  pos- 
sédait le  désir  de  tout  régler  et  de  tout  prévoir.  Une  fois 
monté  sur  le  faite,  il  se  sentit  des  forces,  une  volonté  in- 


férieures à  son  idéal  ;  il  eut  peur  d'être  insuffisant;  il  hé- 
sita entre  la  honte  d'être  inutile  ou  médiocre  et  la  crainte 
de  trop  oser,  d'autant  plus  indécis  et  troublé  que  son  re- 
gard portait  plus  loin  ;  car  l'indécision  est  le  tourment  de 
la  clairvoyance. 

Turgot  s'éleva  donc  au-dessus  de  ses  écrits  ;  Necker 
descendit  au-dessous  des  siens. 

Toutefois,  la  popularité  de  Necker  fut  immense,  nous 
le  verrons  ;  et  rien  ne  devait  manquer  à  son  rapide  triom- 
phe, ni  les  acclamations  de  la  place  publique,  ni  l'en- 
thousiasme des  femmes,  ni  cette  foule  d'envieux  que  tout 
homme  éminent  traîne  après  lui,  furieuse,  impuissante, 
et  condamnée  à  grossir  de  ses  clameurs  le  bruit  que  la 
gloire  fait  en  passant. 

A  peine  arrivé  au  contrôle  général,  Turgot  avait  songé 
à  y  installer  la  doctrine  des  économistes;  et,  le  13  sep- 
tembre 1774,  un  arrêt  du  conseil  ordonnait  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume.  Toute 
l'école  fut  transportée  de  joie.  Alors  Necker  prit  la  plume, 
et  d'un  sujet  que  Galiani  semblait  avoir  épuisé,  il  fit  sor- 
tir un  livre  puissant,  un  livre  où  régnait  d'un  bout  à  l'au- 
tre une  grave  éloquence,  une  émotion  contenue,  et  dont 
certaines  pages  eussent  pu  être  également  avouées  par 
un  homme  d'État  et  par  un  poète.  Ne  cherchant  dans  la 
question  des  grains  qu'une  occasion  de  combattre,  au 
profit  du  peuple,  le  système  de  l'individualisme,  et  re- 
montant aux  principes  constitutifs  des  sociétés,  Necker 
les  soumettait  à  un  examen  aussi  élevé  qu'audacieux. 

Celui  qui,  dans  l'origine,  planta  quelques  pieux  autour 
d'un  terrain  et  y  jeta  la  semence,  aurait-il  jamais  obtenu 
à  ce  seul  titre  le  privilège  exclusif  de  ce  terrain  pour  tous 
ses  descendants  jusqu'à  la  fin  des  siècles?  Non,  non,  ré- 
pondait Necker.  «  Tant  d'avantage  ne  pouvait  appartenir 
à  ce  petit  mérite.  »  Le  droit  de  propriété,  aux  yeux  de 
Necker,  n'était  donc  basé  que  sur  la  présomption  de  son 
utilité  sociale;  et  à  ceux  qui  osaient  ne  donner  à  leur 
droit  d'autre  fondement  que  leur  droit  même,  il  deman- 
dait :  «  Votre  titre  de  possession  est-il  écrit  dans  le  ciel? 
Avez-vous  apporté  votre  terre  d'une  planète  voisine? 
Quelle  force  avez-vous  que  vous  ne  teniez  de  la  société?  » 

Necker  ne  définissait  pas  la  liberté  avec  moins  de  jus- 
tesse. Que  pour  des  hommes  élevés  dans  l'obéissance  et 
frappés  du  long  spectacle  de  leur  servitude,  le  mot,  le 
seul  mot  liberté  fût  un  enchantement,  et  que  celui  de 
prohibition  retentît  au  fond  de  leur  âme  comme  le  bruit 
d'une  chaîne  non  encore  brisée,  Necker  n'en  était  pas 
surpris;  mais  il  ne  lui  avait  pas  échappé  qu'au  milieu 
d'une  lutte  universelle,  et  quand  les  armes  sont  inégales, 
la  liberté  est  tout  simplement  l'hypocrisie  de  l'oppres- 
sion. Au  nom  de  la  liberté,  permettriez-vous  à  l'homme 
robuste  d'améliorer  son  sort  aux  dépens  de  l'homme  fai- 
ble? Or,  disait  Necker,  «  l'homme  fort  dans  la  société, 
c'est  le  propriétaire  ;  l'homme  faible,  c'est  l'homme  sans 
propriété.  » 

Et  pour  mieux  montrer  à  quels  scandales  peut  conduire 
l'idée  du  droit,  quand  on  ne  l'interprète  pas  avec  le  cœur, 
il  avait  recours  à  une  hypothèse  saisissante.  Il  supposait 
quelques  hommes  trouvant  moyen  de  s'approprier  l'air 
comme  d'autres' s'étaient  approprié  le  sol;  puis  il  les  re- 
présentait imaginant  des  tubes,  inventant  des  pompes 
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pneumatiques,  qui  leur  permissent  de  raréfier  l'air  ici, 
de  le  condenser  ailleurs  :  ces  quelques  hommes  seraient- 
ils  reçus  à  disposer  arbitrairement  de  la  respiration 
du  genre  humain  ? 

Ainsi,  sans  attaquer  radicalement  le  droit  de  propriété, 
et  précisément  parce  que  la  liberté  lui  était  chère,  Necker 
leur  assignait  pour  mesure  le  bien  public.  Appliquant  à 
la  question  des  grains  ces  principes,  il  en  tirait  des  con- 
séquences diamétralement  contraires  au  système  des  éco- 
nomistes. A  l'individu  isolé  disant  :  «  Je  veux  faire  ce 
qui  me  plaît,  »  il  opposait  la  société  disant  :  «  Je  ne  veux 
pas  qu'un  homme  puisse  faire  ce  qui  me  blesse.  »  Vous 
affirmez  que  votre  blé  est  à  vous?  «  Oui,  répond  la  so- 
ciété, mais  pour  qu'il  serve  à  tous.  » 

Or  la  liberté  constante,  absolue  ,  d'exporter  les  grains, 
de  les  vendre  ou  de  ne  les  vendre  pas,  d'en  user  et  d'en 
abuser,  pouvait-elle,  dans  certains  cas,  devenir  mortelle 
au  peuple?  Necker  s'étonnait  qu'on  posât  la  question.  En 
fait  de  grains,  le  superflu  du  propriétaire,  c'est  la  vie  de 
l'homme  de  main-d'œuvre.  Abandonner  aux  caprices,  à  la 
cupidité  de  l'intérêt  personnel  la  disposition  d'un  su- 
perflu si  précieux,  c'était,  selon  Necker,  donner  aux  uns 
sur  les  autres  droit  de  vie  et  de  mort. 

Et  il  s'agissait  ici  de  compter,  non  pas  seulement  avec 
le  plus  impérieux  des  besoins  de  la  multitude,  mais  avec 
son  imagination  et  ses  alarmes.  Qu'on  se  figure  cent 
mille  hommes  dans  un  espace  fermé;  cent  mille  pains 
sont  nécessaires  à  leur  nourriture  journalière,  et  ces 
pains,  quelques  marchands  viennent  chaque  jour  les 
apporter.  Tant  que  la  fourniture  est  faite  exactement,  le 
prix  convenu  ne  change  point;  mais  qu'un  jour,  deux 
pams  viennent  à  manquer,  rien  que  deux  pains,  vide  qui 
prive  deux  personnes  de  leur  subsistance,  la  crainte  d'être 
l'un  de  ces  malheureux  va  exciter  une  ardeur  d'acheter, 
incalculable  dans  ses  effets  ;  et  où  s'arrêteront  alors  les 
prétentions  des  marchands? 

La  libre  exportation  des  grains  ne  paraissait  admissi- 
ble à  Necker  que  sous  l'empire  d'un  traité  de  commerce 
qui  aurait  assujetti  les  étrangers  à  une  exacte  récipro- 
cité ;  mais  que  la  France  ouvrît  ses  greniers  à  des  nations 
qui  lui  fermaient  les  leurs,  et  cela  au  gré,  selon  la  fantai- 
sie ou  les  calculs  d'un  petit  nombre  de  particuliers,  un 
pareil  laisser-aller  cachait  un  criminel  dédain,  un  dédain 
téméraire,  pour  les  intérêts  et  la  vie  du  peuple. 

«  Vous  voulez  protéger  l'agriculture,  disait  Necker  aux 
économistes?  Voici  des  terres  qu'on  laisse  incultes,  et 
vous  voulez  qu'on  les  cultive  ?  Eh  bien,  des  avances  sa- 
gement faites  aux  possesseurs  de  ces  terres,  une  manu- 
facture établie  dans  le  voisinage,  une  franchise  momen- 
tanée d'impôts,  un  canal  creusé,  une  rivière  rendue  plus 
navigable,  une  baisse  générale  produite,  dans  l'intérêt  de 
l'argent,  par  une  bonne  administration,  voilà  les  vrais 
moyens  d'exciter  la  culture,  et  les  seuls  qui  soient  dignes 
d'un  homme  d'État.  Mais  lier  l'encouragement  de  l'agri- 
culture à  la  faculté  donnée  aux  propriétaires  de  grains 
de  s'enrichir  par  des  hausses  subites  qui  plongeront  des 
milliers  de  familles  dans  la  détresse,  dans  le  désespoir, 
c'est  un  jeu  plein  de  cruauté  et  de  périls.  » 

Sous  prétexte  que  les  salaires  finissent,  toujours  par  se 
proportionner  au  prix  des  denrées  de  première  nécessité, 


les  physiocrates  prétendaient  que  le  haut  prix  des  subsis- 
tances n'avait  rien  de  contraire  aux  intérêts  ilu  peuple  : 
Necker  réfutait  avec  émotion  ce  dangereux  sophisme. 
C'est  aujourd'hui  que  le  pain  devient  plus  cher;  et  c'est 
dans  un,  dans  deux,  dans  trois  mois  seulement  que  mon 
salaire  augmentera!  Dans  l'intervalle,  faudra-tril  que  je 
meure?  Et  Necker  s'écriait  : 

«  Demandez  à  cet  homme  qui  conduit  une  charrue  ;  de- 
mandez à  cette  horde  de  moissonneurs  à  qui  l'on  donne 
en  argent  la  plus  petite  récompense  possible,  s'ils  dési- 
rent la  cherté  des  subsistances;  lisseraient  bien  étonnés, 
s'ils  savaient  lire,  d'apercevoir  que  c'est  en  leur  nom 
qu'on  la  réclame.  C'est  un  grand  abus  que  de  faire  servir 
la  compassion  pour  le  peuple  à  fortifier  les  prérogatives 
des  propriétaires  :  c'est  presque  imiter  l'art  de  ces  ani- 
maux terribles  qui,  sur  les  bords  des  fleuves  de  l'Asie, 
prennent  la  voix  des  enfants  pour  dévorer  les  hommes.  » 

Quant  à  la  liberté  intérieure  du  commerce  des  grains, 
Necker  en  dévoilait  avec  sagacité  les  inconvénients  sans 
en  dissimuler  les  avantages.  Aussi  bien,  il  était  loin  de 
conclure  à  la  suppression  de  cette  liberté  ;  il  se  bornait  à 
indiquer  les  règles  qui  pouvaient  empêcher  qu'à  l'égard 
du  pauvre  elle  ne  se  transformât  en  tyrannie.  Le  peuple 
ne  tient  guère  à  la  société  que  par  ses  douleurs,  et  de 
tout  cet  espace  immense  qu'on  appelle  l'avenir,  il  n'aper- 
çoit que  le  lendemain  :  Necker  concluait  de  là  qu'assurer 
le  lendemain  est  le  devoir  le  plus  pressant,  le  plus  sacré 
de  l'État.  «  Eh  quoi!  les  représentants  de  l'ordre  public 
pourraient  me  contraindre  à  éteindre  un  incendie,  à  mou- 
rir dans  une  bataille,  et  ils  ne  veilleraient  pas  à  ma  sub- 
sistance !  ils  n'établiraient  pas  les  lois  qui  peuvent  la  ga- 
rantir! ils  ne  modéreraient  pas  l'abus  possible  de  la 
richesse  envers  l'indigence,  de  la  force  envers  la  fai- 
blesse! » 

Le  livre  finissait  par  ces  profondes  paroles  : 

«  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après  s'être 
partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie 
contre  la  multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris 
dans  les  bois  pour  se  défendre  contre  les  bêtes  sauvages. 
Cependant,  on  ose  le  dire,  après  avoir  établi  les  lois  de 
propriété,  de  justice  et  de  liberté,  on  n'a  presque  rien  fait 
encore  pour  la  classe  ia  plus  nombreuse  des  citoyens. 
Que  nous  importent  vos  lois  de  propriété?  pourraient-ils 
dire,  nous  ne  possédons  rien;  vos  lois  de  justice?  nous 
n'avons  rien  à  défendre;  vos  lois  de  liberté?  si  nous  ne 
travaillons  pas  demain,  nous  mourrons.  » 

Au  mois  d'avril  (1775),  Necker  sollicita  la  permission 
d'imprimer  son  livre,  et  il  se  présenta  chez  le  contrôleur 
général.  L'entrevue  de  ces  deux  hommes  eut  quelque 
chose  de  froid  et  de  solennel.  L'abbé  Morellet  était  pré- 
sent :  il  fut  témoin  de  la  hauteur  du  banquier  et  de  la 
fierté  du  ministre.  Necker  tenait  à  la  main  son  manuscrit, 
et  il  venait  offrir  de  ne  point  le  publier  pour  peu  qu'on  le 
jugeât  de  nature  à  troubler  l'ordre.  Turgot  répondit  avec 
une  dédaigneuse  indifférence  qu'il  ne  voyait  pas  d'incon- 
vénient à  l'émission  de  pareilles  doctrines,  qu'on  ne  crai- 
gnait rien.  Les  deux  interlocuteurs  se  séparèrent  en- 
nemis. 

Le  livre  de  Necker  parut,  et,  autant  que  l'admiration, 
la  haine  en  consacra  le  succès.  Diderot  l'en  félicita  comme 
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d'une  œuvre  de  génie.  Beaucoup  de  ceux  dont  on  atta- 
quait les  idées  et  les  intérêts  s'emportèrent  en  injures; 
mais  l'ouvrage  était  dédié  au  malheur  :  les  femmes,  qui 
sont  toujours  du  parti  de  la  générosité,,  applaudirent.  Et 
alors  commença,  pour  l'écrivain,  parmi  celles  dont  on 
vantait  le  plus  l'esprit  et  la  beauté,  cet  enthoysiasme  qui 
devait  survivre  à  la  ."ortune  du  ministre. 

Cependant  Turgot  déployait  au  pouvoir  une  impatience 
de  réformes  et  une  intrépidité  qui  n'avaient  pas  tardé  à 
lui  faire  de  glorieux  périls.  Malgré  sa  résistance,  dominée 
par  le  crédit  de  Maurepas,  on  avait  rappelé,  dès  le  mois 
de  novembre  1774,  ces  parlements  que  Maupeou  semblait 
avoir  foudroyés;  et  déjà  leur  opposition  aux  plans  du 
contn'leur  général  s'annonçait  par  de  sourdes  attaques. 
Turgot  avait  d'ailleurs  contre  lui  les  prêtres,  qui  ne  lui  par- 
donnaient pas  d'avoir  trempé  dans  r£nci/c/op^di«;  certains 
financiers,  dont  il  avait  menacé  noblement  la  scandaleuse 
importance,  et  les  courtisans,  que  sa  fierté  de  philosophe 
faisait  rougir.  On  se  ligua  pour  le  perdre;  et,  dans  quel- 
ques églises,  de  séditieuses  paroles  tombèrent  du  haut 
de  la  chaire.  La  récolte  de  177'i  avait  été  mauvaise;  le 
peuple  souffrait  ;  les  âmes  étaient  ouvertes  à  cette  vague 
inquiétude  qui  précède  les  révolutions.'...  Tout  à  coup  des 
rumeurs  menaçantes  se  répandent.  La  multitude  prête 
l'oreille:  un  motqu'elle  n'entendit  jamais  sans  tressaillir, 
le  mol  diselie.  a  été  prononcé. 

On  était  à  la  fin  d'avril.  Des  troubles  venaient  d'éclater 
à  Dijon,  où  le  peuple  irrité  avait  envahi  la  demeure  des 
monopoleurs,  abattu  un  de  leurs  moulins,  et  jeté  par  les 
fenêtres  leurs  meubles  brisés.  Pour  comble,  il  élait 
échappé,  disait-on,  au  commandant  de  la  ville  un  mot 
stupide  et  féroce,  un  de  ces  mots  dont  les  révolutions 
fournissent  le  commentaire  :  «  Mes  amis,  l'herbe  commence 
à  pousser,  allez  paître.  > 

De  proche  en  proche  l'agitation  gagna  les  environs  de 
Paris.  Une  troupe  d'hommes  armés  de  bâtons  parurent 
d'abord  dans  les  marchés  de  Ponloise,  de  Poissy,  de 
Saint-Germain,  pour  y  soulever  le  peuple,  détruire  les 
fours,  piller  les  farines,  puis  se  montrèrent  en  tumulte  à- 
Versailles,  le  2  mai  1775,  annonçant  que  le  lendemain  ils 
se  porteraient  sur  Paris.  L'alarme  pénètre  au  château,  les 
giillcs  se  ferment,  et  Louis  XVI,  surpris  par  des  clameurs 
qu'il  ne  connaissait  pas  encore,  se  hâte  de  faire  afficher 
dans  Versailles  une  ordonnance  qui  taxait  le  pain  à  deux 
sous  la  livre.  Aussitôt  l'émeute  s'apaise,  et  le  jeune  roi 
écrit  de  sa  main  lettres  sur  lettresàTurgot,  alors  à  Paris, 
pour  l'informer  des  mesures  prises  :  on  avait  pourvu  au 
libre  arrivage  des  farines  par  la  Seine  et  la  Marne;  le 
tumulte  s'éteignait. 

Mais,  dans  cette  nouvelle,  Turgot  ne  voit  qu'une  chose  : 
la  taxation  du  pain ,  c'est-à-dire  la  violation  de  la  liberté 
des  boulangers.  Il  court  à  Versailles,  il  représente  à 
Louis  XVI  qu'il  ne  faut  pas  laisser  reculer  les  principes, 
que  la  compassion  est  ici  une  faute  ;  et  à  l'instant  même 
il  obtient  du  roi  l'ordre  aux  boulangers  de  ne  vendre  le 
pain  qu'au  prix  courant.  ' 

A  Paris,  du  reste,  tout  était  préparé  pour  recevoir 
l'émeute  annoncée  ;  et  le  contrôleur  général  se  promettait 
bien  que,  cette  fois,  l'autorité  ne  fléchirait  point.  Les 
mousquetaires,  les  gardes  suisses,  les  gardes  françaises. 


le  guet,  toutes  les  troupes  de  la  maison  du  roi  élaient  sur 
pied  et  devaient  garder  les  halles  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal Biron.  Mais,  le  3  mai,  les  séditieux  entrèrent  dans 
Paris  de  grand  matin  par  diverses  portes  à  la  fois  ;  et  tandis 
que  le  maréchal  de  Biron  perdait  le  temps  à  faire  bénir 
les  drapeaux ,  —  car  c'était  le  jour  consacré  à  cette  céré- 
monie, —  les  boutiques  des  boulangers  furent  pillées  et 
des  distributions  de  pains  faites  au  peuple  par  la  révolte. 
On  donnait  des  pains  à  tous  ceux  qu'on  rencontrait,  on 
en  jetait  aux  maçons  sur  leurs  échafaudages.  Le  désordre 
dura  deux  heures;  il  avait  cessé  quand  le  .maréchal  de 
Biron  vint  enfin  occuper  les  postes.  Les  bourgeois  sor- 
tirent alors  en  curieux  pour  chercher  l'émeute,  mais  ils 
ne  trouvèrent  que  des  rebelles  rassurés  par  la  contenance 
des  troupes  et  échangeant  avec  les  gardes  des  propos 
amis,  signe  avant-coureur  de  ce  qui  devait  arriver  à  l'ou- 
verture de  la  Révolution. 

Cependant,  on  s'inquiétait  de  l'origine  voilée  de  ces 
troubles.  Des  placards  remplis  de  menaces  avaient  été 
affichés  dans  le  jardin  des  Tuileries.  On  racontait  que  des 
inconnus  à  cheval  aviiient  porté  chez  maint  fermier  des 
billets  anonymes  :  «  Ne  vendez  pas  votre  blé,  y  disait-on, 
il  va  devenir  plus  cher.  »  On  parlait  de  bandits  arrêtés 
avec  des  demi-louis  d'or  dans  leurs  poches,  de  granges 
brûlées,  de  farines  jetées  à  la  rivière,  de  paysans  à  la 
solde  de  quelques  curés  factieux.  Qui  sait  si  la  révolte 
ne  répondait  pas  à  un  vaste  complot  formé  par  des  agita- 
teurs de  haut  rang?  Ces  suppositions,  fondées  sur  un 
frappant  concours  de  circonstances,  étaient  d'ailleurs  ac- 
créditées par  les  économistes,  soucieux  de  leur  doctrine 
engagée  dans  les  hasards  d'une  émotion  populaire.  Ils 
accusaient  aussi  le  livre  de  Necker,  livre  écrit ,  disaient- 
ils,  à  l'adresse  des  passions  de  la  multitude,  et  dans  lequel 
la  rébellion  était  venue  chercher  son  mot  d'ordre.  Tout 
autre  était  le  langage  des  adversaires  de  l'école  écono- 
miste. Fallait-il  donc  assigner  des  causes  si  mystérieuses 
à  ce  qui  avait  pour  cause  manifeste  la  misère,  un  com- 
mencement de  disette,  les  appréhensions  semées  par  la 
trop  fameuse  théorie  du  produit  net,  et  les  arrêts  du  con- 
seil où  l'on  affirmait,  où  l'on  osait  affirmer  que  le  pain 
doit  être  cher?  Que  des  actes  d'aveugle  fureur  eussent  été 
commis;  qu'on  eût  pris  sur  le  fait  des  colères  vénales; 
que  les  ressentiments  d'un  certain  nombre  de  magistrats, 
de  nobles  et  de  prêtres  eussent  sourdement  fait  alliance 
avec  le  désordre,  c'étaient  des  accidents  de  la  révolte,  ce 
n'en  était  pas  le  principe. 

Au  milieu  de  ces  clameurs  contraires,  Turgot  se  mon- 
trait ardent  et  irrité.  Il  ne  doutait  pas  que  les  meneurs 
n'eussent  voulu  décrier  le  système  des  économistes,  le 
rendre  odieux  ou  ridicule  en  laissant  croire  à  ceux-ci  que 
la  liberté  du  commerce  amènerait  avec  elle  la  cherté  du 
grain,  à  ceux-là  qu'elle  embraserait  tout.  Il  déploya  donc 
un  luxe  inattendu  d'énergie,  d'activité,  de  vigueur,  bien 
résolu  à  inaugurer  le  règne  de  la  liberté  par  un  coup 
d'État.  Il  donna  des  factionnaires  aux  boulangers  ;  il  se 
plaignit  de  la  mollesse  du  maréchal  de  Biron;  il  exigea 
la  destitution  du  lieutenant  de  police  Lenoir,  qui  parta- 
geait, sur  le  commerce  des  grains,  les  idées  de  Necker  ; 
il  se  rendit  à  l'hôtel  de  M.  d'Aligre  pour  l'avertir  que  le 
parlement 'n'avait  pas  à  se  mêler  de  la  répression  de  l'é- 
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meute  ;  il  lança  des  lettres  de  cachet  et  fit  jeter  à  la  Bas- 
tille, entre  autres  personnes,  Saurin  et  Doumerc,  préposés 
sous  le  ministère  de  Terray  à  la  régie  des  grains.  Les 
prisons  furent  remplies  d'insurgés  ou  de  suspects  qu'on 
avait  remarqués  pendant  le  jour  et  arrêtés  la  nuit. 

De  son  côté, le  parlement,  soulevé  contre  les  économistes, 
contre  Turgot  surtout,  prit  le  4  mai  un  arrêté  contre  les 
attroupefnents,  et  ordonna  que  le  roi  serait  très-humble- 
ment supplié  de  baisser  le  prix  du  pain  à  un  taux  prcpor- 
tionné  aux  besoins  du  peuple.  Rien  ne  pouvait  être  plus  sen- 
sible à  Turgot,  attaqué  directement  dans  son  système  ;  il 
n'hésita  pasàemployer  contre  ses  adversaires  la  dictature 
de  la  cour.  L'arrêt  du  parlement  sortait  à  peine  de- chez 
l'imprimeur,  que  le  ministre  envoya  des  mousquetaires 
pour  empêcher  la  vente  et  briser  les  planches.  Les 
feuilles,  déjà  placardées,  furent  arrachées  de  par  l'auto- 
rité du  maréchal  de  Biron,  comme  si  Paris  eût  été  en 
état  de  siège,  et  l'on  affecta  de  couvrir  l'arrêt  d'une  cour 
souveraine  d'un  cfe  par  le  roi,  sans  date,  sans  signature, 
et  qui  défendait,  sous  peine  de  mort,  d'exiger  le  pain  au- 
dessous  du  prix  courant.  Pendant  ce  temps,  M.  de  Ma- 
lesherbes,  que  les  économistes  appelaient  le  Pontife,  ré- 
digeait, sur  les  instances  de  Turgot,  son  ami,  une  décla- 
ration qui  était  au  parlement  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  avait  rapport  aux  blés.  Une  lettre  de  cachet  enjoignit 
aux  magistrats  de  se  rendre  en  robes  noires  à  Versailles 
le  lendemain  5  mai,  pour  un  lit  de  justice. 

Turgot  voulait  frapper  un  grand  coup.  Il  demanda 
qu'on  le  fit  pour  quelques  jours  ministre  de  la  guerre.  Il 
n'a  pas  plutôt  le  blanc-seing  du  roi,  qu'il  court,  la  nuit 
même,  à  l'hôtel  des  chevau-légers,  réveille  le  poste  au 
cri  de  la  part  du  roi,  et  se  présentant  aux  soldats,  en 
habit  noir,  les  cheveux  au  vent,  leur  intime  l'ordre  de 
partir;  car  l'émeute  venait  d'éclater  de  nouveau  à  Pon- 
toise. 

Le  5  mai,  le  parlement  parut  à  Versailles,  à  l'heure  in- 
diquée. Mais,  dans  l'intervalle,  M.  de  Maurepas,  qui  avait 
trouvé  plaisant  de  se  montrer  à  l'Opéra  le  soir  du  pillage, 
et  dont  tout  ce  bruit  amusait  la  frivolité,  sut  persuader  à 
Louis  XVI  qu'il  fallait  se  borner  à  enlever  la  punition  des 
coupables  au  parlement  et  les  livrer  à  la  justice  prévôtale, 
sans  étendre  plus  loin  les  effets  de  la  déclaration.  Sur  ce 
nouvel  avis,  les  expéditions  de  la  veille  devant  être  modi- 
fiées, on  fit  attendre  le  parlement  en  lui  servant  un  grand 
diner,  singulier  contraste  avec  la  famine  dont  on  parlait 
tant,  et,  à  cinq  heures,  le  lit  de  justice  commença. 
Louis  XVI  annonça  la  résolution  de  sortir  momentaném'ent 
de  l'ordre  commun  et  de  donner  une  extension  extraor- 
dinaire à  la  juridiction  prévôtale.  Il  congédia  les  parle- 
mentaires par  ces  mots  :  Je  vous  défends  de  faire  aucunes 
remontrances. 

Les  magistrats  se  retirèrent  donc,  dépossédés  du  droit 
de  rendre  la  justice  dans  une  circonstance  capitale,  mais 
au  fond  charmés  de  n'avoir  pas  à  encourir  l'impopularité 
qui  allait  s'attacher  au  châtiment  des  coupables.  Car 
l'attitude  menaçante  du  pouvoir  ne  paraissait  plus  suffi- 
samment justifiée  par  la  gravité  du  péril.  Et  pendant  que 
Turgot  formait  un  vaste  plan  de  campagne  ;  pendant  qu'il 
mettait  en  mouvement  gendarmes,  gardes  françaises, 
gardes  suisses  et  jusqu'aux  invalides  ;  pendant  qu'il  en- 


voyait les  mousquetaires  noirs  sur  les  rives  de  la  Marne 
et  les  mousquetaires  gris  dans  la  basse  Seine,  les  Pari- 
siens, voyant  la  paix  rétablie,  chansonnaient  à  la  fois  le 
contrôleur  général,  le  maréchal  de  Biron  et  son  armée.  Les 
femmes  portaient  déjà  des  bonnets  à  la  révolte,  et  les  plai- 
sants demandaient  si  le  maréchal  de  Biron  touchait  vingt- 
quatre  mille  livres  par  mois  pour  braquer  les  canons  de 
l'arsenal  contre  les  hirondelles  de  la  Seine.  Rires  étranges 
qui  laissaient  le  peuple  sérieux  et  préoccupé!  Derniers 
éclairs  de  la  vieille  gaieté  française,  au  moment  d'une 
crise  qui  n'allait  plus  permettre  à  la  France  que  l'enthou- 
siasme ou  la  terreur! 

On  cherchait  un  complot  :  on  ne  put  le  découvrir,  ou 
peut-être  n'osa-t-on  le  dévoiler.  C'est  qu'en  effet  le  vrai 
complot,  c'était  la  protestation  instinctive  du  pauvre 
contre  la  liberté  dans  l'abandon  ;  le  vrai  complot,  en  cette 
question  solennelle  de  la  subsistance  de  tous,  c'était  l'a- 
gitation des  prolétaires  tourmentés  du  souci  de  vivre  et 
disant  avec  Necker  aux  novateurs  qui  croyaient  les  affran- 
chir par  le  laissez-faire  :  «  Que  nous  importent  vos  lois 
de  propriété? nous  ne  possédons  rien;  vos  lois  de  justice? 
nous  n'avons  rien  à  défendre; vos  lois  de  liberté?  si  nous 
ne  travaillons  pas  demain,  nous  mourrons.  » 
'  Le  II  mai  1775,  deux  potences  de  dix-huit  pieds  de 
haut  furent  dressées  en  place  de  Grève  et  donnèrent  à  la 
multitude,  redevenue  silencieuse,  le  spectacle  d'un  double 
supplice.  Nous  avons  interrogé,  sur  la  Révolution,  un 
vieillard  qui  l'avait  traversée  tout  entière  ;  et  il  nous 
semble  encore  le  voir  ému  jusqu'aux  larmes  en  com- 
mençant par  le  récit  de  cette  exécution  la  sombre  his- 
toire de  ses  souvenirs.  «  On  garda,  nous  disait-il,  une 
impression  douloureuse  du  supplice  de  ces  deux  hom- 
mes. »  Ils  expiaient  l'entraînement  des  alarmes  popu- 
laires ;  et  leur  cri  suprême,  adressé  au  peuple,  fut  qu'ils 
mouraient  pour  sa  cause. 

Turgot  n'avait  eu,  dans  cette  crise,  ni  l'attitude  ni  la 
^rénité  d'un  homme  d'État;  mais  du  moins  ses  empor- 
tements furent  ceux  d'une  conviction  forte.  Et  combien 
aisément  on  les  oublie  quand  on  récapitule  tant  de  ser- 
vices qui  marquèrent,  ou  plutôt  immortalisèrent  l'admi- 
nistration de  Turgot.  Couper  court  aux  bénéfices  honteux 
des  croupiers,  abolir  les  contraintes  solidaires  ;  anéantir  une 
multitude  de  droits  locaux  et  de  monopoles  particuliers 
qui  tendaient  à  renchérir  la  subsistance  du  peuple  ;  déli- 
vrer le  paysan  .de  l'obligation  de  mettre  au  service  des 
convois  militaires,  quand  il  en  était  requis,  ses  charrettes 
et  ses  chevaux;  enlever  à  l'Hôtel-Dieu,  aux  applaudisse- 
ments de  tout  Paris,  le  privilège  de  vendre  exclusive- 
ment de  la  viande  pendant  le  carême;  améliorer  la  navi- 
gation intérieure  ;  pourvoir  au  perfectionnement  des 
routes  et  des  moyens  de  transport;  détruire  les  entraves 
féodales  qui  s'opposaient,  dans  l'intérieur  du  royaume,  à 
la  circulation  des  vins  ;  pousser  à  l'établissement  d'une 
caisse  d'escompte,  pour  amener  le  bas  prix  des  capitaux  ; 
réduire  de  vingt-deux  millions  à  quinze  l'ancien  déficit, 
et  cela  par  le  seul  procédé  de  l'économie  ;  ramener  le 
crédit  à  force  de  loyauté. ..>  c'était  faire  plus  et  mieux,  en 
vingt  mois,  que  n'avaient  fait  dans  le  cours  d'une  longue 
carrière  les  ministres  les  plus  puissants  et  les  plus 
hardis. 
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Mais,  appuyé  sur  Malesherbes,  qu'il  avait  fait  appeler 
dans  le  conseil,  Turgot  entendait  porter  à  l'ancien  ordre 
social  des  coups  bien  autrement  décisifs.  Écrite  sous  son 
inspiration,  une  brochure  fut  lancée  au  milieu  de  ces 
esprits  d'alors  si  ardents  aux  choses  nouvelles.  Son  but? 
l'abolition  des  corvées;  son  litre?  elle  n'en  avait  pas; 
son  auteur?  on  nommait  Voltaire.  Aussitôt,  du  camp  des 
privilégiés  s'élève  un  cri  de  douleur  et  d'alarme,  le  prince 
de  Conti  s'indigne,  d'Épréménil  éclate,  et  le  parlement 
supprime  le  livre.  C'était  défier  Turgot  :  il  accepta  le 
combat  ;  et,  le  3  février  1776,  le  parlement  reçut  commu- 
nication de  l'édit  qui  abolissait  les  corvées.  Le  ministre 
les  remplaçait  par  un  impôt  sur  les  biens-fonds  sujets 
aux  vingtièmes,  ménageant  ainsi  les  propriétés  de  l'É- 
glise, mais  frappant  celles  des  nobles.  Ce  que  furent  les 
remontrances,  on  le  pressent.  «  Le  peuple  de  France  est 
taillable  et  corvéable  à  volonté,  s'écrièrent  les  magistrats: 
c'est  une  partie  de  la  constitution  que  le  roi  ne  peut 
changer.  >  Et,  de  son  côté,  organe  des  orgueilleux  mé- 
pris de  la  noblesse,  le  prince  de  Conti  osa  prétendre  qu'il 
n'était  pas  permis  de  substituer  un  impôt  quelconque  à 
la  corvée,  parce  que  ce  serait  effacer  sur  le  front  de  la 
plèbe  la  tache  originelle  de  sa  servitude.  Quel  scandale 
que  de  pareilles  résistances  déshonorées  par  de  pareils 
motifs!  Turgot  redoubla  de  fermeté.  Il  répondit  victo- 
rieusement, dans  le  conseil,  aux  objections  de  Miromé- 
nil,  dompta  le  mauvais  vouloir  de  Maurepas,  entraîna 
Louis  XVI  ;  et,  dans  un  lit  de  justice,  tenu  le  1 2  mars  1 776, 
le  parlement  fut  contraint  d'enregistrer  un  édit  par 
lequel  se  trouvaient  en  même  temps  abolies  les  corvée; 
ft  les  jurandes. 

Deux  mois  après,  enveloppé  par  une  ligue  furieuse, 
lénébreusement  attaqué  par  ses  propres  collègues,  privé 
du  concours  de  Malesherbes  qui,  de  fatigue,  s'était  retiré, 
trahi  par  Maurepas,  abandonné  par  Louis  XVI,  Turgot 
tombait  du  pouvoir  ;  et  l'on  s'évertuait  à  relever  l'édifice 
qu'il  avait  jeté  par  terre....  Mais  la  Révolution  était  là. 
L%  principe  qui  avait  prévalu  en  philosophie  et  en  poli- 
tique venait  de  remporter,  par  la  destruction  des  ju- 
randes, une  victoire  sur  laquelle  il  n'y  avait  déjà  plus  à 
revenir.  Il  fallait  qu'à  un  système  oppressif  d'association 
succédât  la  concurrence. 

On  raconte  que  le  jour  où  la  chute  des  corporations  fut 
décidée,  il  y  eut  à  Paris  de  singuliers  et  fougueux  trans- 
ports. Les  ouvriers  quittaient  en  foule  leurs  maîtres.  On 
en  vit  qui  couraient  par  la  ville,  éperdus  de  joie.  Quelques- 
uns  se  promenèrent  triomphalement  en  carrosse,  tandis 
que,  répandus  dans  les  salles  de  festin,  la  plupart  célé- 
braient par  de  gais  repas  l'émancipation  promise  et  ré- 
pétaient en  chœur  ce  mot  si  cher  et  si  doux  :  la  liberté. 
Ils  ne  savaient  pas  qu'il  y  avait  une  pénible  phase  à  tra- 
verser avant  d'arriver  à  l'épuisement  de  toutes  les  formes 
de  l|  servitude;  qu'elle  reparaîtrait,  moins  dure  il  est 
vrai,  mais  trop  dure  encore,  après  un  demi-siècle  de  sou- 
lèvements et  de  funérailles;  que  sous  un  autre  nom, 
sous  un  autre  masque,  au  profit  d'un  autre  genre  de 
force,  la  concurrence  ramènerait  au  sein  des  sociétés 
modernes  comme  une  image  de  l'égoïsme  des  peuples 
incivilisés;  que  le  prolétariat,  libre  et  affamé,  en  vien- 


drait à  écrire  sur  l'étendard  des  guerres  civiles  une  devise 
impossible  à  oublier  désormais;  et  qu'aux  yeux  de  plu- 
sieurs milliers  d'hommes  en  peine  de  leur  lendemain,  le 
laissez-faire  serait  le  hissez-mourir. 

Ainsi,  par  l'effet  d'une  loi  qui  semble  être  celle  de 
toutes  les  révolutions,  les  sociétés  ne  font  divorce  avec 
un  mauvais  principe  que  pour  se  donner  sans  prévoyance 
et  sans  réserve  à  un  principe  entièrement  opposé.  A  la 
veille  de  89,  la  France  était  prête  à  chercher  des  ga- 
ranties : 

Contre  l'intolérance,  dans  le  scepticisme; 

Contre  le  pouvoir  absolu,  dans  l'anarchie  constitu- 
tionnelle; 

Contre  le  monopole,  dans  l'isolement. 

La  doctrine  de  l'individualisme  était,  d'ailleurs,  la  seule 
qui  eîît  été  suffisamment  et  complètement  élaborée. 
Mais,  on  l'a  vu,  parmi  les  philosophes,  parmi  les  publi- 
cistes,  la  cause  de  la  fraternité  n'avait  pas  manqué  tout 
à  fait  de  défenseurs.  C'est  pourquoi  la  Révolution  se 
composa  de  deux  actes,  dont  le  dernier  ne  fut  qu'une 
protestation  violente,  terrible,  mais  sublime,  mais  prodi- 
gieuse. 

Et  ne  vous  étonnez  pas  si  sur  la  table  où  furent  rédi- 
gés les  décrets  qui  faisaient  tressaillir  la  France  et  bra- 
vaient l'Europe  en  la  soulevant,  on  vous  montre  un 
de  ces  écrits  qu'avait  médités  le  long  des  sentiers  paisi- 
bles de  sa  retraite  certain  rêveur  attristé.  Car,  ce  qui 
caractérisera  jusqu'au  bout  les  luttes  célèbres  que  nous 
avons  à  décrire,  ce  sera,  nous  le  verrons,  le  fanatisme 
des  idées.  La  multitude  irritée  passera  devant  nous, 
conduite  par -des  penseurs  au  visage  impassible  et  des 
tribuns  studieux;  les  plus  hardis  représentants  d'une 
époque  agitée  par  tant  de  colères  nous  apparaîtront,  au 
milieu  d'une  mêlée  tumultueuse,  comme  les  héros  de 
l'abstraction  ;  et  telle  sera  leur  énergie,  puisée  dans  le 
seul  enthousiasme  du  cerveau,  qu'elle  dépassera  tout  ce 
que  fournirent  jamais  d'inspirations  violentes  l'ivresse 
de  la  gloire,  la  haine,  l'envie,  les  fureurs  de  l'esprit  de 
conquête,  les  emportements  de  l'amour. 

Aussi,  —  et  c'est  ce  que  ne  devait  point  leur  pardon- 
ner la  jalousie  de  Napoléon,  —  à  des  hommes  inhabiles 
au  maniement  du  cheval  et  de  l'épée ,  à  des  idéologues,  il 
sera  donné  de  traîner  la  force  à  leur  suite  d'une  main 
souveraine,  de  mettre  la  victoire  en  mouvement,  et  d'é- 
lever, de  maintenir  la  dictature  à  des  hauteurs  où  se 
serait  troublé  le  génie  de  César. 

Oui,  le  culte  tour  à  tour  véhément  et  concentré  d'un 
principe,  l'intelligence  exaltée  jusqu'à  devenir  la  plus  ora- 
geuse des  passions,  voilà  par  où  éclate  l'originalité  de  la 
Révolution  française.  Il  fallait  donc  chercher  de  quels 
travaux  continués  d'âge  en  âge  elle  était  la  suite  et 
comme  l'explosion. 

Mais  quoi  !  même  quand  c'est  la  souveraineté  de  l'idée 
pure  qui  se  débat,  du  sang!  toujours  du  sang!  Quelle  est 
donc  cette  loi  qui,  à  tout  grand  progrès,  donne  pour  con- 
dition quelque  grand  désastre?  Semblables  à  la  charrue, 
les  révolutions  ne  fécondent  le  sol  qu'en  le  déchirant; 
pourquoi?  D'où  vient  que  la  durée  n'est  que  la  destruc- 
tion qui  se  prolonge  et  se  renouvelle  ?  D'où  vient  à  la  mort 
ce  pouvoir  de  faire  germer  la  vie?  Lorsque,  dans  une  so- 
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ciété  qui  s'écroule,  des  milliers  d'individus  périssent  écra- 
'sés  sous  les  décombres,  qu'importe,  disons-nous?  l'es- 
pèce chemine.  Mais  est-il  juste  que  des  races  entières 
soient  tourmentées  et  anéanties  ,  afin  qu'un  jour ,  plus 
tard,  dans  un  temps  indéterminé,  des  races  différentes 
viennent  jouir  des  travaux  accomplis  et  des  maux  souf- 
ferts? Cette  immense  et  arbitraire  immolation  des  êtres 
d'hier  à  ceux  d'aujourd'hui,  et  de  ceux  d'aujourd'hui  à 
ceux  de  demain,  n'est-elle  pas  de  nature  à  soulever  la 
conscience  jusque  dans  ses  plus  intimes  profondeurs?  Et 
aux  malheureux  qui  tombent  égorgés  devant  l'autel  du 
progrès,  le  progrès  peut-il  paraître  autre  chose  qu'une 
idole  sinistre,  qu'une  exécrable  et  fausse  divinité? 

Ce  seraient  là,  on  en  doit  convenir,  des  questions  ter- 
ribles, si,  pour  les  résoudre,  on  n'avait  ces  deux  croyan- 
ces :  solidarité  des  races,  immortalité  du  genre  humain. 
Car,  quand  on  admet  que  tout  se  transforme  et  que  rien 
n'est  détruit;  quand  on  croit  à  l'impuissance  de  la  mort; 
quand  on  se  persuade  que  les  générations  successives  sont 
des  modes  variés  d'une  même  vie  universelle  qui,  en  s'a- 
méliorant,  se  continue  ;  quand  on  adopte,  enfin,  cette  ad- 
mirable définition  échappée  au  génie  de  Pascal  :  «  L'hu- 
manité est  un  homme  qui  vit  toujours  et  qui  apprend 
sans  cesse,  »  alors  le  spectacle  de  tant  de  catastrophes 
accumulées  perd  ce  qu'il  avait  d'accablant  pour  la  con- 
science ;  on  ne  doute  plus  de  la  sagesse  des  lois  généra- 


les, de  l'éternelle  justice;  et,  sans  pâlir,  sans  fléchir,  on 
suit  les  périodes  de  cette  longue  et  douloureuse  gestation 
de  la  vérité,  qu'on  nomme  l'histoire. 

Seul,  le  bien  est  absolu;  seul,  il  est  nécessaire.  Le  mal 
dans  le  monde!  c'est  un  immense  accident.  Et  voilà  pour- 
quoi son  r'ie  est  d'être  incessamment  vaincu.  Or,  tandis 
que  les  victoires  du  bien  sont  définitives,  les  défaites  du 
mal  sont  irrévocables:  l'imprimerie  restera;  et  l'on  ne 
rétablira  pas  la  torture,  on  ne  rallumera  pas  les  bûchers 
de  l'Inquisition.  Que  dis-je?  Il  devient  manifeste,  par  la 
marche  des  choses  et  la  tendance  commune  aux  graves 
esprits,  que  le  progrès  ne  s'accomplira  plus  désormais  à 
des  conditions  violentes.  Déjà,  dans  les  relations  de  peu- 
ple à  peuple,  l'industrie  est  venue  montrer  que,  pour  la 
propagation  des  idées,  on  peut  se  passer  de  la  guerre  ;  et, 
dans  les  relations  civiles,  la  raison  prouve  de  mieux  en 
mieux  que  l'ordre  peut  se  passer  du  bourreau.  Les  reli- 
gions ont  cessé  de  faire  des  martyrs  :  il  faudra  bien  que 
la  politique,  à  son  tour,  cesse  de  faire  des  victimes. 


Ici  se  termine,  en  ce  qui  touche  la  Révolution  française, 
le  récit  des  aventures  de  la  pensée.  Maintenant,  la  scène 
va  changer  d'aspect;  les  idées  vont  devenir  des  actes;  une 
fois  encore,  les  livres  seront  des  combats,  les  philosophes 
dos  gladiateurs. 
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DEUX    BÉVOLUTIONS 


ES  deux  révolutions  dont  va  s'ouvrir  le  spec- 
tacle, l'une,  marquée  à  l'empreinte  de  Vol- 
taire, sera  aisément  victorieuse  et  presque  aussi 
semblable  à  une  fête  qu'à  un  combat;  l'autre, 
issue  de  Jean-Jacques,  n'aura  (ju'une  majesté 
lunèbre  et  finira  par  une  catastrophe. 

Or,  ce  tragiipie  contraste,  il  semblait  avoir  été  présapé  par 
lej  destinées,  si  diverses,  de  Voltaire  et  de  Jean-Jacques. 
I 


Quel  jour  que  celui  où  dans  Paris,  devenu  révolutionnaire, 
dans  Paris  déjà  frémissant  et  prêt  à  passer  de  la  théorie  à 
l'action,  ce  cri  s'éleva  tout  à  coup  :  «  Voltaire  est  ici  !  »  Les 
pouvoirs  du  temps  restèrent  frappés  de  stupeur;  les  prêtres  se 
troublèrent  ;  le  peuple  s'agita  ;  et,  aussitôt,  poètes,  artistes, 
philosophes,  princes  de  la  parole  ou  de  la  pensée  couiurent  à 
l'envi  s'incliner  devant  l'hôte  inattendu.  Quelques-uns  s'y 
refusèrent,  pourtant;  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  répondit  à 


10 


HISTOIRE    DE     LA    REVOLUTION    FRANÇAISE 


Rousseau,  qui  l'interrogeait  :  «  Je  serais  trop  embarrassé  en 
abordant  un  homme  qui  a  des  peuples  pour  clients  et  des  rois 
pour  flatteurs  !  »  Mais  le  nombre  fut  petit  de  ceux  que  la 
fierté  retint  à  l'écart  :  le  courant  du  siècle  aboutissait  à  Vol- 
taire. Car,  l'admiration  des  hommes  n'est  presque  jamais 
désintéressée  ;  ce  que  leur  enthousiasme  salue  volontiers  dans 
un  mortel  d'élite,  ce  n'est  pas  tant  la  beauté  que  l'à-propos 
de  son  génie.  Et  Voltaire  était  précisément  le  grand  homme 
dont  la  société  d'alors  avait  besoin. 

On  sait  que  Franklin  étant  venu  lui  présenter  son  fils  à 
bénir,  il  étendit  les  mains  sur  la  tête  de  l'enfant  et  prononça 
ces  paroles  :  «  Dieu  et  la  liberté  !  »  Paroles  admirables  si  tout 
ce  qui  est  incomplet  n'était  pas  trompeur,  et  si  là  où  l'é- 
galité, la  fraternité  ne  sont  pas,  la  liberté  pouvait  être  !  Mais 
la  vraie  formule,  la  formule  libératrice  n'était  pas  encore 
trouvée  ;  eti-séduit  par  deux  mots  que  l'ancienne  oppression 
lui  faisait  airher,  le  peuple  s'abandonnait  sans  déCance  à 
leur  magique  douceur.  La  foule  se  pressait  donc  sous  les 
fenêtres  de  Voltaire,  heureuse  de  le  posséder  et  tout  entière 
à  l'impatience  de  l'applaudir.  On  racontait  les  prodiges  de 
cette  vie  sans  égale  ;  on  comptait  les  changements  qu'elle 
avait  apportés  dans  le  monde  :  Rome  étonnée  d'un  tel  en- 
nemi, le  catholicisme  à  demi  vaincu,  la  division  introduite 
parmi  les  vieilles  puissances ,  Galas  réhabiUté ,  les  mœurs 
adoucies,  les  parlements  réduits  au  désaveu  de  leur  fana- 
tisme, et,  comme  conséquence  suprême  du  droit  de  contrôle,  la 
dignité  de  l'esprit  humain  proclamée  aussi  inviolable  que  Dieu. 

Il  y  en  eut  que  l'arrivée  du  philosophe  épouvanta.  Mais 
dans  leurs  temples  qui  allaient  devenir  déserts,  dii  pied  de 
leurs  autels  insultés,  les  prêtres  lançaient  en  vain  l'àna- 
thème  :  Voltaire  âgé  dé  quatre-vingt-quatre  ans,  Vol&ire 
malade,  Voltaire  épuisé,  déconcertait  leurs  colères  et  triom- 
phait. Le  bruit  courut,  cependant,  qu'atteint  d'un  mal  jugé 
mortel,  il  avait  appelé  un  confesseur  et  demandé  pardon  à 
l'Église.  Mais  cet  homme  dont  la  vie  n'avait  été  qu'un  long 
sarcasme,  on  se  plut  à  le  supposer  railleur  jusque  dans  l'a- 
gonie. L'Église  elle-même,  que  sa  soumission  vengeait, 
n'osa  croire  à  la  sincérité  de  Voltaire  pénitent  :  de  sorte  que, 
venant  de  lui,  un  acte  de  faiblesse  eut  la  portée  d'un  scan- 
dale. 

Il  se  ranima,  d'ailleurs,  comme  pour  ne  rien  perdre  du 
rêve  heureux  dans  lequel  il  allait  s'éteindre.  Lorsqu'il  alla 
voir  représenter  sa  dernière  tragédie,  ce  fut  dans  Paris  une 
exaltation  sans  exemple.  Des  milliers  d'hommes  couvraient 
la  route  à  parcourir.  Sa  voiture  est  aperçue  au  loin  ;  et  aus- 
sitôt, poussant  un  grand  cri,  tous  se  précipitent.  Il  descendit, 
appuyé  sur  des  bras  fidèles.  Une  superbe  fourrure  de  martre 
zibeline,  présent  d'impératrice,  une  perruque  à  nœuds  gri- 
sâtres, de  longues  manchettes  de  dentelles,  voilà  sous  quel 
aspect  il  apparaissait  aux  Parisiens  étonnés  et  ravis.  Ses 
yeux  brillaient  d'un  éclat  que  faisaient  ressortir  la  fatigue  de 
ses  traits  et  la  pâleur  de  son  visage  ;  il  jouissait  de  sa  gloire 
avec  passion  ;  il  était  ému  ;  et  la  solennité  du  moment  avait 
cette  fois  banni  de  sa  lèvre  moqueuse  le  sourire  accoutumé. 
Au  théâtre,  dès  qu'il  parut,  la  salle  entière  se  leva.  Debout 
dans  leurs  loges,  les  femmes  tendaient  les  mains  vers  le 
poète  comme  vers  un  être  qu'on  invoque.  Beaucoup  versaient 
des  larmes  d'attendrissement;  quelques-uns  se  mirent  à 
genoux.  Lui,  faible,  la  figure  altérée,  il  se  penchait  sur  cette^ 
foule,  la  remerciant  du  geste  et  près  de  succomber  à  l'i- 
■/resse  de  son  cœur.  Ils  le  couronnèrent  ;  ils  couronnèrent 
devant  lui  son  buste,  afin  qu'il  assistât  vivant  aux  fêtes  de 
son  immortalité....  Deux  mois  après,  il  n'était  plus. 

On  a  écrit  que,  blessé  mortellement  dans  un_combat,  avant 


d'avoir  frappé  les  derniers  coups  que  sa  haine  préparait  au 
christianisme,  l'empereur  Julien  recueillit  dans  sa  main  le 
sang  qui  coulait  de  sa  blessure  et  le  lança  vers  le  ciel  en 
s'écriant  :  «  Galiléen,  tu  as  vaincu.  »  Voltaire  ne  fut  pas 
condamné  à  de  semblables  imprécations  :  il  expira  dans  la 
pompe  et  le  bruit  d'un  triomphe. 

Pendant  ce  temps,  Jean-Jacques  Rousseau  consumait  les 
restes  de  sa  vie  dans  l'isolement  et  la  douleur.  A  cet  esprit 
qui  ne  connut  pas  le  repos,  à  cette  grande  âme  déchirée,  il 
aurait  fallu  des  amis  d'une  bonté  patiente  ;  et  Rousseau 
n'avait  eu  guère  que  des  protecteurs  ou  des  juges.  La  plupart 
n'avaient  loué  son  génie  que  pour  être  en  droit  de  ne  pas 
compatir  à  ses  maux  :  on  s'était  cru  suffisamment  juste  en 
l'admirant,  lui  qui  avait  besoin  qu'on  l'aimât  !  Il  devint  triste 
jusqu'à  l'excès,  soupçonneux  jusqu'à  la  folie....  pourquoi? 
Parce  que  le  spectacle  des  choses  ne  répondait  ni  à  la  subli- 
mité de  son  désir  ni  à  l'héroïsme  de  ses  conceptions  ;  parce 
que,  sachant  l'homme  bon,  il  n'avait  pu  se  résigner  à  trouver 
les  hommes  méchants  ;  parce  que,  apôtre  d'une  doctrine  de 
fraternité,  il  assistait  à  un  njouvement  de  dissolution  der- 
rière lequel  il  pressentait  des  abîmes  ;  parce  qu'enfin,  possé- 
dant des  trésors  de  tendresse  et  ne  rencontrant  dans  per- 
sonne une  puissance  d'aimer  égale  à  la  sienne,  il  s'était  vu 
réduit  à  fermer  son  cœur.  De  là  ses  fautes,  expiées  par  ses 
douleurs.  Et  quelles  douleurs  !  Victime  d'un  complot  imagi- 
naire, environné  d'ennemis,  fantômes  de  son  imagination 
malade,  il  s'efforçait  en  vain  d'échapper  à  lui-même,  soit 
qu'errant  loin  des  sentiers  battus,  il  demandât  à  la  nature 
l'oubli  des  humains,  soit  qu'immobile,  le  regard  perdu  à 
travers  les  profondeurs  de  l'espace,  il  se  cherchât  un  refuge 
dans  le  monde  de  ses  pensées.  Vers  la  fin,  il  était  sujet  à 
des  accès  d'égarement,  qui  chez  lui  s'annonçaient  par  des 
signes  bien  connus  de  ses  rares  visiteurs.  Que  de  fois,  par 
exemple,  il  leur  arriva  de  le  surprendre  se  retournant  sur  sa 
chaise,  passant  le  bras  par-dessus  le  dossier,  et  imprimant  à 
ce  bras,  ainsi  suspendu,  un  mouvement  semblable  à  celui 
du  pendule  !  Alors  un  nuage  s'étendait  sur  son  front  ;  sa  mé- 
lancolie habituelle  se  changeait  en  désespoir,  et  le  désordi-e 
de  ses  sentiments  se  répandait  en  discours  pleins  d'un  amer 
délire. 

Pauvre,  il  l'avait  toujours  été,  et  jamais  il  ne  s'en  était 
plaint  tant  qu'U  avait  pu  porter  fièrement  sa  misère  et  se  ga- 
rantir, à  force  de  travail,  du  joug  de  sbienfaits.  Mais  l'heure 
vint  où,  son  activité  cédant  à  la  vieillesse,  il  vit  ses  res- 
sources diminuer  de  jour  en  jour;  sa  femme  perdit  la  santé; 
à  son  tour,  il  tomba  malade,  et,  dès  ce  moment,  il  compta 
l'indigence  au  nombre  de  ses  malheurs. 

En  peine  de  son  lendemain,  il  écrivit  sur  un  papier  qui 
porte  la  date  de  février  1777,  ces  lignes  déchirantes  : 

a  Ma  femme  est  malade  depuis  longtemps....  Réduits  à 
vivre  absolument  seuls,  et  néanmoins  hors  d'état  de  nous 
passer  du  service  d'autrui,  il  ne  nous  reste,  dans  les  infir- 
mités et  l'abandon ,  qu'un  seul  moyen  de  soutenir  nos  vieux 
jours  :  c'est  de  trouver  quelque  asile  où  nous  puissions  sub- 
sister à  nos  frais,  mais  exempts  d'un  travail  qui  dépasse  nos 
forces,  et  de  détails  et  de  soins  dont  nous  ne  sommes  plus 
capables.  Du  reste,  de  quelque  façon  qu'on  me  traite,  qu'on 
me  tienne  en  clôture  formelle  ou  en  apparente  liberté,  dans 
un-  hôpital  ou  dans  un  désert,  avec  des  gens  doux  ou  durs, 
faux  ou  francs  (si  de  ceux-ci  il  en  est  encore),  je  consens  à 
tout,  pourvu  qu'on  rende  à  ma  femme  les  soins  que  son  état 
exige,  et  qu'on  me  donne  le  couvert,  le  vêtement  le  plus  sim- 
ple et  la  nourriture  la  plus  sobre  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours, 
sans   que  je  ne  sois  plus   obligé  de  me  mêler  de  rien....  » 


DEUX    RÉVOLUTIONS 


IL 


Ce  fut  dans  ces  cruelles  circonstances  que  M.  Stanislas 
de  Girardin  pria  Rousseau  d'accepter  un  asile.  Une  hospi- 
talité prévoyante  attendait  l'auteur  à'Èmile  à  peu  de  distance 
de  Parisi-  au  sein  d'une  campagne  riante,  dont  plusieurs 
sites  devaient  lui  rappeler  les  rivages  heureux  de  Yevay  et 
les  rochers  de  MeiUerie.  Un  petit  pavillon  lui  était  offert 
près  du  château  d'Ermenonville,  jusqu'à  ce  qu'au  milieu 
d'un  ancien  verger,  en  des  lieux  disposés  suivant  la  descrip- 
tion de  l'Elysée  de  Glarens,  on  lui  eût  préparé  une  habita- 
tion toute  remplie  des  images    de  la   Nouvelle  Hélaise.   Le 


pauvre  vieillard  ne  sut  pas  résister  à  la  tentation  de  voir  des 
arbres,  de  respirer  l'air  des  coteaux  :  il  accepta  et  partit. 
Mais  la  tristesse  avait  pris  trop  impérieusement  possession 
de  lui  pour  qu'il  se  déshabituât  d«  souffrir.  Jeté  dans  un 
siècle  auquel  il  se  sentait  étranger,  il  devait,  comme  tous  les 
précurseurs,  être  martyr  de  sa  propre  gloire.  Aussi,  rien  ne 
put  assoupir  ses  peines  et  le  sauver  du  découragement  de 
vivre  :  ni  les  soins  d'une  généreuse  famille,  ni  le  libre  séjour 
des  bois,  si  cher  à  sa  sauvage  inquiétude,  ni  son  affection 
pour  le  plus  jeune  en&nt  de  son  hôte,  compagnon  gracieux 
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de  ses  promenades  et  qu'il  nommait  son  petit  gouverneur, 
ni  enfin  le  calme  des  heures  employées  à  rassembler  des 
fleurs,  à  cueillir  des  plantes,  à  rêver  le  long  des  eaux  endor- 
mies, à  interroger  Dieu  dans  la  solitude. 

Le  2  juillet  1778,  Rousseau  se  leva  de  grand  matin  et 
sortit.  Mais,  au  lieu  de  se  rendre  au  château,  selon  son  habi- 
tude, il  alla  saluer  la  naissance  du  jour.  Il  rentre,  fait  infusci 
dans  une  tasse  de  café  (juelqnes  plantes,  rapportées  de  sa 
promenade  ;  et,  comme  si  dans  le  pressentiment  d'une  fin 
prochaine,  il  eût  craint  de  laisser  après  lui  une  injustice, 
il  demande  qu'on  paye  un  ouvrier  auquel  une  petite  somme 
était  due   Tliérèse  prit  de  l'argent  et  descendit  ;  mais  à  peine 


avait-elle  atteint  le  bas  de  l'escalier,  qu'elle  entendit  des 
gémissements.  Effrayée,  elle  remonte,  et  trouve  Rousseau 
assis  sur  une  chaise  de  paille,  le  coude  appuyé  sur  une  com- 
mode et  les  traits  marqués  d'une  fatale  empreinte.  Bientôt, 
Mme  de  Girardin  se  présente.  Alors,  se  tournant  vers  elle 
d'un  air  affectueux  et  triste  :  «  Madame,  lui  dit  Rousseau, 
je  souffre  cruellement.  Votre  sensibilité  ne  doit  pas  être  mise 
à  l'épreuve  d'une  pareille  scène  et  de  la  catastrophe  qui  la 
terminera.  »  Il  témoignait  en  termes  suppliants  le  désir  de 
rester  seul  avec  sa  femme  :  Mme  de  Girardin  se  retira.  Il 
fit  ouvrir  les  fenêtres,  et  d'une  voix  profondément  émue  ; 
«  Quelle    éclatante  journée!   que  la  verdure  est  belle!    que 
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la  nature  est  grande  !  Être  éternel,  l'âme  que  tu  vas  recevoir 
dans  ton  sein  est  aussi  pure  qu'elle  l'était  quand  elle  en 
sortit.  Fais-la  jouir  de  ce  bonheur  qu'il  ne  sera  plus  au  pou- 
voir des  hommes  de  troubler.  •  Puis,  à  la  vue  de  Thérèse 
qui  fondait  en  larmes  :  «  Ma  chère  femme,  lui  dit-il,  ne 
pleurez  pas.  Le  moment  approche  que  j'avais  tant  souhaité.  » 
Et  il  la  fit  asseoir  près  de  lui,  la  consolant  par  de  douces 
j)aroles,  se  reprochant  de  l'avoir  appelée  au  partage  d'une 
existence  amère,  et  se  reposant  dans  la  certitude  qu'il  ne  la 
laissait  pas  sans  soutiens  et  sans  amis.  Il  parla  de  son  petit 
gouverneur  ;  des  pauvres  du  village*  qui  ne  manqueraient  pas 
de  prier  Dieu  pour  lui;  d'un  présent  de  noces  qu'il  destinait 
à  de  bonnes  gens  dont  il  avait  arrangé  le  mariage  et  qu'il 
fallait  leur  donner.  Cependant,  ses  douleurs  devenaient  de 
plus  en  plus  vives.  Tout  à  coup  il  se  lève,  dans  un  état 
d'inexprimable  exaltation  :  «  Pas  un  nuage  au  ciel Voyez- 
vous  cette  lumière  immense?...  Voilà  Dieu,  oui  Dieu  lui- 
même....  Ah  !  je  sens  dans  ma  tète  des  secousses  terribles.... 
mes  entrailles  se  déchirent Etre  des  êtres!  >  Il  fit  quel- 
ques pas....  qu'arriva-t-il  alors?  A-t-on  eu  raison  de  croire 
que  le  pistolet  acheva  ce  que  le  poison  avait  commencé? 
Rousseau  avait-il  oublié  sa  belle  lettre  contre  le  suicide?  Se 
jugeait-il  dans  une  de  ces  situations  exceptionnelles  où 
rhomme  reçoit  de  la  souffrance  le  droit  de  commander  à  la 


vie?  Seule,  Thérèse  était  présente;  et  eUe  a  dû  nier  le  sui- 
cide, pour  qu'on  ne  lui  en  imputât  point  la  fatalité.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  lorsqu'on  accourut,  aux  cris  poussés 
par  elle,  on  aperçut  Jean-Jacques  renversé  sur  le  carreau.  Il 
avait  un  trou  profond  à  la  tète,  et  Thérèse  était  couverte  du 
sang  qui  avait  rejailli  du  front  de  son  mari.  On  releva  l'in- 
fortuné :  à  dix  heures  du  matin,  il  était  mort. 

Le  4  juillet,  ses  dépouilles  mortelles  traversaient  à  minuit 
l'île  des  Peupliers.  Quelques  amis,  parmi  lesquels  des  étran- 
gers, suivaient  en  silence.  L'air  était  calme;  la  lune  éclairait 
le  cercueil. 

Cette  île  des  Peupliers  est  une  retraite  mélancolique  et 
obscure.  Des  coteaux  environnent  et  cachent  le  petit  lac  cpii 
l'entoure,  lac  ignoré  dont  jamais  le  vent  ne  tourmente  la 
surface.  Il  n'y  a  dans  l'île  que  du  gazon,  des  peupliers  et 
des  roses.  Là  Jean-Jacques  Rousseau  fut  déposé  à  l'abri  des 
agitations  humaines  et  au  milieu  des  fleurs  qu'il  aimait;  là  il 
reposa,  la  face  tournée  vers  le  soleil  levant. 

Ainsi  s'éteignirent,  à  un  mois  d'inten'alle,  ces  deux  grands 
flambeaux  :  Voltaire  et  Jean-Jacques.  Parmi  les  dates  his- 
toriques ,  leur  double  mort  est  une  des  plus  imposantes  ; 
car  elle  détermine  le  moment  précis  où  la  pensée  se  fit 
homme  et  où  deux  doctrines  rivales  devinrent  deux  révolu- 
tions. 


LIVRE     PREMIER 


CHAriTRE  I 


TABIEAU     OE    LA     COUR     DE     FRANCE 


E  jour  où  Louis  XVI  devint  roi  avait 
été  marqué  dans  son  cœur  par  de 
noirs  pressentiments.  Ce  jour-là,  au- 
tour de  son  aïeul  atteint  d'un  mal 
contagieux,  il  n'avait  vu  que  serviteurs 
effarés,  pleins  de  trouble,  que  courti- 
sans combattus  entre  la  tentation  de 
fuir  et  la  crainte  de  perdre ,  en 
fuyant,  le  bénéfice  d'une  lonj,'ue  bas- 
sesse. Une  bougie,  qui  figurait  pour 
ceu.x  du  dehors  la  vie  du  monarque 
agonisant,  brûlait  sur  une  fenêtre  du  château; 
et  rangés  dans  les  cours,  prêts  à  monter  à  cheval, 
les  gardes  du  corps,  les  pages,  les  écuyers,  atten- 
daient avec  impatience  que  la  bougie  éteinte  donnât  la  nou- 
velle du  trépas  désiré  et  le  signal  du  départ.  Enfin  le  mo- 
rilwnd  ayant  rendu  l'âme,  on  s'empressait  autour  du  nouveau 


maître,  lorsque  tout  à  coup,  saisis  d'une  sorte  d'effroi  pro- 
phétique, Louis  XVI  et  Marie- Antoinette  tombèrent  à  genoux, 
et  ce  cri  fut  entendu  :  «  Guidez-nous ,  protégez-nous ,  mon 
Dieu  !  nous  régnons  trop  jeunes.  » 

Louis  XVI  avait  alors  vingt  ans,  et  Marie -Antoinette  n'a- 
vait pas  encore  atteint  sa  dix-neuvième  année,  étant  venue  au 
monde  le  2  novembre  1755,  date  du  tremblement  de  terre  de 
Lisbonne. 

Triste  présage  !  Et  de  combien  d'autres,  non  moins  funestes,- 
n'avait -il  pas  été  suivi?  On  se  rappelait,  quand  Louis  XVI 
monta  sur  le  trône,  les  fêtes  de  son  mariage  ensanglantées, 
plus  de  mille  citoyens  étouffés  sous  l'entassement  de  la  mul- 
titude, et  leurs  cris  de  détresse  montant,  comme  une  prédic- 
tion sinistre,  dans  le  bruit  des  joies  populaires. 

Mais  bientôt  les  fantômes  importuns  s'évanouirent.  Il  y 
eut  un  moment  où  la  nation  sembla  se  recueillir  et  fit  si- 
lence. Il  y  avait  dans  les  colères  et  les  douleurs  du  peuple 
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quelcjue  chose  de  tellement  sourd  qu'elles  ressemblaient  à  du 
calme  :  ceux-là  s'endormirent  dans  l'espoir  d'un  paisible  len- 
demain qui,  placés  à  la  surface  de  la  société,  voulaient  en 
ignorer  les  abîmes. 

Cependant,  que  faisait  le  roi?  Tandis  que  le  comte  de 
Maurepas,  son  mentor,  cherchait  un  aliment  à  des  moqueries 
cyniques  et  souriait  à  la  lutte  établie  entre  des  ministres  ré- 
formateurs et  les  courtisans;  tandis  que  les  philosophes 
révolutionnaires  allaient  à  la  conquête  des  esprits  et  que,  par 
des  voies  souterraines  mais  sûres,  les  mineurs  s'avançaient 
jusqu'au  pied  de  la  monarchie,  le  roi  chassait  ;  il  récitait  des 
litanies  ou  des  psaumes  ;  le  roi  faisait  des  serrures  :  heureux 
quand  il  avait  contenté  l'ouvrier  Gamain,  son  maître,  dont  il 
redoutait  fort  la  sévérité ,  ou  bien  lorsque ,  perdu  dans  l'ombre 
des  corridors  de  Versailles  et  chargé  des  instruments  de  son 
travail  favori,  il  était  parvenu  à  gagner  la  chambre  aux  en- 
clumes sans  être  aperçu  de  la  reine. 

C'est  qu'en  effet  Louis  XVI  n'avait  rien  d'un  roi.  Et  le 
voir  suffisait  pour  le  juger.  Sa  démarche  indécise,  ses  ma- 
nières lourdes,  la  mollesse  de  sa  physionomie,  sa  brusque  ti- 
midité, —  car,  ainsi  que  l'empereur  Claude,  il  était  aussi 
prompt  à  s'irriter  que  facile  à  surprendre ,  —  tout  cela  révé- 
lait son  règne  et  permettait  de  lire  dans  sa  destinée.  On  eût 
dit  qu'afin  de  mieux  encourager  les  futurs  élus  de  la  place 
publique  à  porter  la  main  sur  lui.  Dieu  l'avait  d'avance  dé- 
pouillé de  tout  prestige.  En  lui  transmettant  leur  autorité, 
ses  aïeux  ne  lui  avaient  rien  laissé  pour  la  défendre  ;  rien , 
pas  même  la  domination  du  regard,  pas  même  l'attitude  et  le 
geste  du  commandement!  Dans  lui  la  dignité  contenue  de 
Louis  XIV  se  trouva  changée  en  embarras,  et  la  grâce  de 
Louis  XV  en  bonhomie.  On  allait  avec  insulte  frapper  sa  fa- 
mille dans  sa  personne;  et  le  type  de  cette  famille,  il  le 
reproduisait  assez  dégénéré  pour  que  le  peuple  désapprît  le 
respect.  Roi,  il  représentait  l'affaiblissement  de  son  principe; 
homme,  il  représentait  le  dépérissement  de  sa  race. 

Aucun  de  ses  ancêtres,  Henri  IV  excepté,  ne  serait  allé, 
comme  lui,  visiter  l'indigent  dans  un  réduit  obscur,  et  ne  se 
serait  écrié  sur  le  chemin  du  sacre  :  «  Point  de  tapisseries  ! 
Je  ne  veux  pas  qu'on  empêche  le  peuple  et  moi  de  nous 
voir;  »  mais,  en  revanche,  aucun  d'eux  n'aurait,  par  des  me- 
naces brutales,  avili  ses  accès  de  colère,  ou,  spectateur  d'une 
course  de  chevaux,  parié  un  écu,  et  fait  descendre  jusque-là 
l'exemple  de  l'économie. 

Louis  XVI  était  instruit  ;  il  possédait,  en  géographie  et  en 
histoire,  des  connaissances  peu  communes;  il  avait  un  fonds 
de  bonté  qui  résista  aux  mauvais  conseils  du  rang  suprême.... 
Mais  quand  les  rois  prennent  leur  point  d'appui  autre  part 
que  dans  la  bassesse  humaine,  il  leur  est  si  difficile  de  se 
maintenir,  que  Louis  XVI  eut  contre  lui  ses  quaKtés  mêmes. 
Sa  faiblesse  l'exposait  au  mépris  du  peuple  :  ce  qui  lui  attira 
le  mépris  des  grands,  ce  fut  l'honnêteté  de  ses  mœurs.  Sé- 
paré du  peuple  par  ses  fautes  et  de  la  noblesse  par  ses  vertus , 
il  resta  seul  :  étranger  à  la  nation  sur  le  trône ,  étranger  à  la 
cour  dans  un  palais,  et  comme  égaré  au  sommet.de  l'État. 

On  raconte  que,  lorsque,  prisonnier  à  Hamptoncourt,  Char- 
les I"  cherchait  à  séduire  par  des  promesses  Ireton  et  Crom- 
well,  ceux-ci  eurent  avis  secrètement  qu'à  Holborn,  dans 
l'auberge  du  Sanqlie.r  bleu,  un  inconnu  passerait  portant  sur 
sa  tête  une  selle  qu'il  importait  d'ouvrir.  Ils  se  rendirent  au 
lieu  désigné,  et,  l'homme  ayant  paru.  Us  se  jetèrent  sur  lui, 
fendirent  la  selle  avec  la  pointe  de  l'épée;  et,  dans  une  lettre 
écrite  à  Henriette-Marie  par  le  monarque  fugitif,  ils  lurent  : 
«  Ne  t'inquiète  pas  des  concessions....  au  Heu  d'un  cordon 
de  soie,  c'est  une  corde  de  chanvre  .que  je  leur  réserve.  » 


Cromwell  alors  prit  son  parti,  et  quelque  temps  après  la  tête 
de  Charles  I"  tombait,  à  Whitehall,  sous  la  hache  du  bour- 
reau mascpié.  Eh  bien,  cette  dissimulation  si  fatale  au  pre 
mier  Stuart,  elle  devait  se  montrer  dans  Louis  XVI.  Mais  ce 
fut  son  malheur  plutôt  que  son  crime  :  il  devint  faux  parce 
qu'il  était  faible. 

Rester  debout  au  faîte  d'un  édifice  que  tant  de  béliers  bat- 
taient en  ruines,  le  plus  héroïque  des  mortels  l'eût  tenté  bien 
en  vain.  Et  toutefois,  si  une  âme  agrandie  par  le  péril  avait 
tenu  chez  lui  la  place  du  génie  absent,  Louis  XVI  aurait  pu 
faire  du  moins  à  la  royauté  une  chute  illustre;  lui-même, 
il  aurait  pu  mourir  enveloppé  dans  la  poésie  d'un  tel  désastre. 
Mais  non:  pour  que  la  leçon  fût  complète,  il  fallait  qu'au 
spectacle  de  la  monarchie  abattue  se  joignît  celui  de  la  mo- 
narchie humiliée.  Il  se  trouva  donc  que  Louis  XVI  ne  sut  ni 
s'élever  au  niveau  de  son  infortune,  ni  s'égaler  à  son  destin. 
Revêtu  de  la  majesté  royale,  il  lui  communiqua  ce  qu'il  avait 
de  vulgaire.  En  la  personnifiant,  U  la  perdit. 

Aussi  les  regards  ne  se  portèrent  d'abord  que  sur  Marie- 
Antoinette.  Elle  était  alors  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté,  de 
cette  beauté  irrégulière  et  contestable,  mais  attirante,  qui 
avait  ébloui  Versailles,  inquiété  Mme  du  Barry  et  surpris 
Louis  XV  en  agitant  les  cendres  de  son  cœur.  C'était  une 
vie  d'enchantements  qui  s'offrait  à  la  jeune  reine.  Pas  un 
nuage  sur  son  front,  à  cette  époque  ;  pas  une  amère  pensée 
qui  altérât  la  limpidité  de  ses  yeux  bleus.  Sa  taille,  aux  gra- 
cieux balancements,  n'avait  point  la  roideur  altière  que  l'or- 
gueil offensé  lui  donna  plus  tard  ;  et  dans  sa  lèvre  saLUante, 
qui  s'accoutuma  depuis  au  dédain,  on  ne  remarquait  encore 
que  l'indice  d'une  origine  autrichienne  et  impériale.  Pour- 
quoi se  serait-elle  défiée  de  l'avenir? On  l'enivra  d'hommages. 
Pour  elle,  peintres  et  poètes  avaient  rajeuni  l'art  des  flatteries 
délicates.  On  plaçait  son  portrait  dans  une  rose  épanouie. 
Dépouillée  de  ses  diamants  et  vêtue  d'une  robe  de  gaze,  elle 
était  comparée  à  l'Atalante  des  jardins  de  Marly.  Au  théâtre, 
on  saluait  sa  présence  par  des  vœux  qu'elle  crut  éternels;  et 
lorsque,  du  haut  du  balcon  des  Tuileries,  montrant  la  foule 
pressée,  le  vieux  maréchal  de  Brissac  disait  :  «  Voyez  1  ce 
sont  autant  d'amoureux.  Madame,  »  elle  souriait  attendrie  et 
s'abandonnait  au  mensonge  des  rêves  heureux. 

Elle  entra  donc  avec  délices  dans  une  carrière  d'impré- 
voyance et  de  caprices  coupables.  Nature  impétueuse  ([uoique 
tendre,  et  plus  avide  des  agitations  que  du  repos  de  l'amour, 
elle  avait  hâte  d'épuiser  la  douceur  de  vivre.  Tout  ce  qui 
aurait  gêné  l'essor  de  ses  désirs,  tout  ce  qui  l'aurait  réduite 
à  un  bonheur  grave  et  surveillé,  elle  le  rejeta;  et  rien  ne  trouva 
grâce  auprès  d'elle  de  ce  qui  pouvait  seulement  attrister  un 
peu  son  horizon.  Dans  des  réceptions  publiques,  devant  des 
femmes  âgées,  elle  ne  sut  pas  toujours  cacher  derrière  son 
éventail  ces  sourires  moqueurs  dont  on  n'oublie  pas  l'injure. 
Sur  un  signe  d'elle,  la  cour  appartint  à  la  jeunesse ,  c'est-à- 
dire  au  goût  des  choses  nouvelles ,  à  l'emportement  des  faci- 
les voluptés,  à  l'imprudence.  On  éloigna  les  dévouements 
grondeurs,  qui  sont  les  plus  fidèles  ;  d'une  main  impatiente 
on  écarta  l'étiquette ,  voile  étendu  sur  les  misères  de  la 
royauté  ;  on  changea  en  riant  les  formes  consacrées  et  an- 
ciennes, si  importantes  dans  un  État  monarchique  ;  ce  qui 
avait  été  établi  pour  marquer  la  hiérarchie  de^  rangs  fut  in- 
sensiblement sacrifié  à  ce  qui  favorisait  la  liberté  dans  le 
plaisir,  et,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  Marie- Antoinette 
servit,  par  la  révolution  qu'elle  introduisait  dans  les  usages, 
celle  qui  s'accomplissait  dans  les  esprits. 

Que  les  prédilections  d'une  princesse,  tout  entière  à  l'ar- 
deur des  vives  années,  que  ses  plaisirs,  que  ses  caprice», 
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soient  jugés  dignes  d'avoir  place  dans  la  mémoire  des  hom- 
mes, il  serait  certes  permis  de  s'en  étonner  si  l'importance 
des  petites  choses  n'était  pas  précisément  ce  qui  caractérise 
cet  insolent  régime  des  monarchies  absolues.  Aussi  bien,  les 
circonstances  condamnaient  Marie-Antoinette  à  n'avoir  pas 
de  vie  privée.  Il  est  des  reines  dont  le  sort  est  de  rester  tou- 
jours au-dessous  du  contrôle  de  l'histoire  qui  se  contente  de 
les  nommer,  et  craindrait  de  trop  descendre  en  s' occupant  de 
leur  sagesse  ou  de  leurs  erreurs.  Telle  fut  Marie  Leczinska, 
fille  obscure  d'un  monarque  abattu  ;  telle  ne  pouvait  être 
Marie -Antoinette,  car  son  mariage  avait  été  la  consécration 
du  système  autrichien  du  duc  de  Ghoiseul,  et  l'Europe  avait 
tressailli  à  la  nouvelle  que  le  successeur  de  Louis  XV  épou- 
sait une  archiduchesse.  C'est  qu'en  effet  c'était  un  événe- 
ment grave  et  nouveau  que  ce  rapprochement  de  deux  mai- 
sons fameuses  par  leur  longue  rivalité,  que  cette  aUiance  des 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Versailles,  si  contraire  aux  plans  de 
Henri  IV,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV.  L'Angleterre  avait 
compris  qu'une  fois  libre  de  ses  mouvements  du  côté  de 
l'Autriche,  la  France  ne  tarderait  pas  à  se  tourner  du  côté 
des  mers  ;  les  puissances  protestantes  avaient  pris  ombrage  de 
la  ligue  formée  entre  les  deux  grandes  nations  catholiques  ;  la 
Prusse  s'était  demandé  avec  inquiétude  comment  elle  s'agran- 
dirait désormais  en  Allemagne ,  et  la  maison  de  Savoie  com- 
ment, sous  la  pression  de  deux  colosses,  elle  maintiendrait 
sa  fragile  indépendance.  Voilà  quels  intérêts,  quelles  préoccu- 
pations, quelles  haines  se  réunissaient  contre  le  système  re- 
présenté par  Marie- Antoinette.  Elle  se  trouvait  donc  placée, 
qu'elle  le  voulût  ou  non,  à  la  tête  d'un  parti  militant,  sur 
une  scène  immense.  Et  puis,  comme  un  flambeau  allumé 
pour  éclairer  sa  vie,  la  gloire  de  sa  mère  la  suivait. 

Ainsi  exposée,  elle  aurait  dû  surveiller  chacune  de  ses  ac- 
tions, chacun  de  ses  mouvements.  Mais  les  acclamations  du 
dehors  l'avaient  séduite,  et  elle  se  sentait  consumée  par  l'in- 
domptable feu  de  la  jeunesse.  Elle  ne  fut  pas  plutôt  à  Ver- 
sailles qu'elle  se  fit  une  existence  entièrement  contraire  aux 
habitudes  de  Louis  XVI,  se  plaisant  aux  réunions  dont  il 
condamnait  la  frivolité,  livrant  aux  hasards  des  parties  de 
nuit  la  majesté  royale,  deux  fois  compromise,  et  accumulant 
les  imprudences.  Tantôt,  pour  se  rendre  à  une  soirée  où  le 
roi  ne  devait  point  l'accompagner ,  elle  avançait  l'aiguille  de 
la  pendule  et  abandonnait  de  la  sorte  aux  sarcasmes  de  la 
cour  la  dignité  de  son  époux  trompé  ;  tantôt  elle  se  parait 
d'une  plume  de  héron  donnée  par  Lauzun  et  qu'il  avait  por- 
tée à  son  casque  ;  ou  bien,  dansant  avec  Dillon  et  ne  se  croyant 
pas  écoutée,  elle  lui  disait  :  «  Touchez  comme  mon  cœur 
bat,  »  et  s'attirait  cette  dure  apostrophe  du  roi  :  «  Madame, 
M.  Dillon  vous  croira  sur  parole,  d  Son  attitude  devant  le 
duc  de  Goigny  et  les  empressements  indiscrets  du  comte 
d'Artois  pouvaient  prêter  à  des  interprétations  funestes  :  elle 
ne  s'en  inquiéta  pas  ;  et,  la  tête  haute,  l'âme  ravie,  elle  cou- 
rut au-devant  de  sa  perte,  que  tramaient  déjà,  cachés  dans 
l'ombre  du  trône,  de  redoutables  ennemis.  Car,  pendant  que 
le  brillant  comte  d'Artois  se  déclarait  le  chevalier  de  la  reine 
et  que  le  duc  de  Chartres  l'entourait  de  soins  affectueux ,  le 
comte  de  Provence  s'essayait  ténébreusement  à  un  rôle  qu'il 
faut  connaître  si  l'on  veut  savoir  tout  ce  que  renferme  de 
honteux  mystères  cette  vie  des  cours  sur  laquelle  passèrent 
les  vengeances  de  la  Révolution. 

Louis  XVI  était  né  avec  un  vice  de  conformation  qui  sem- 
blait lui  interdire  l'espoir  d'avoir  des  enfants.  On  ne  l'ignorait 
pas  à  Versailles,  et  il  en  avait  couru,  Louis  XVI  n'étant  en- 
core que  Dauphin,  mille  bruits  malignement  exagérés.  On 
voyait  déjà  le  petit-fils  de  Louis  XV  se  résignant  au  céhbat , 


supposition  que  ne  démentaient  ni  sa  dévotion  ni  ses  mœurs  ; 
on  parlait  à  voix  basse  d'nne  consultation  de  médecins;  on 
nommait  les  docteurs  Leroy  et  Dessault  ;  on  disposait  diver- 
sement de  l'avenir.  Que  Louis  XVI  mourût  sans  postérité, 
le  comte  de  Provence,  son  frère,  était  roi.  Des  ambitieux,  à 
qui  la  place  manquait  ailleurs,  commencèrent  donc  à  se  grou- 
per autour  de  ce  prince,  et  ils  éveillèrent  en  lui  la  soif  de 
régner,  d'autant  plus  prompts  à  flatter  sa  fortune  prévue, 
qu'il  était  supérieur  à  l'aîné  de  la  famille  en  intelligence,  en 
instruction,  en  fermeté  de  caractère,  et  que  Louis  XVI  recon- 
naissait l'ascendant  de  cette  supériorité,  ayant  coutume  de 
dire  :  «  Demandez  à  mon  frère  de  Provence.  » 

On  juge  d'après  cela  combien  fut  vive,  dans  un  certain 
monde,  la  sensation  produite  par  l'arrivée  de  Marie-Antoi- 
nette à  Versailles.  Les  projets  cpie  son  mariage  menaçait  d« 
déjouer  se  changèrent  contre  elle  en  hostilité  sourde.  On 
avait  admis  que  Louis  XVI  ne  pouvait  pas  avoir  d'enfants  : 
on  décida  que,  s'il  en  survenait,  on  les  tiendrait  pour  illégi- 
times. Le  principe  d'hérédité  corrompt,  il  détruit  dans  leur 
germe  les  affections  de  famille,  et  c'est  un  terrible  encoura- 
gement à  Id  haine,  entre  parents,  que  la  perspective  d'une 
couronne  à  enlever  :  Marie-Antoinette  pouvant  devenir  mère , 
on  la  désira  coupable.  Alors  commença  l'odieuse  pratique 
des  accusations  anonymes  ;  alors  furent  semés  dans  le  palais 
maints  Hbelles  retraçant  de  monstrueuses  amours,  des  araourg 
dignes  de  l'impudique  Juhe  ou  de  l'amante  effrénée  de 
Sihus. 

Ainsi,  de  la  cour  —  il  ne  faut  pas  qu'on  l'oublie  —  parti- 
rent les  premiers  coups  frappés  sur  Marie- Antoinette.  Quand 
des  plébéiens  la  firent  mourir,  depuis  longtemps  déjà  des 
gentilshommes  l'avaient  diffamée. 

C'était  peu  ;  il  entrait  dans  le  plan  de  la  faction  d'incHner 
aux  défiances  l'esprit  incertain  de  Louis  XVI.  Des  mains 
furtives  parvinrent  à  glisser  jusque  dans  son  secrétaire  des 
pages  chargées  de  venin,  et  un  jour,  en  se  mettant  à  table, 
il  trouva  sous  sa  serviette  des  lignes  qui  lui  firent  monter  la 
rougeur  au  front.  Bientôt ,  une  curiosité  fatale  le  poussant  à 
épier  lui-même  les  accusations,  Blaizot,  son  libraire,  eut 
ordre  de  jeter  tous  les  pamphlets  relatifs  aux  choses  de  la 
cour  dans  l'ouverture  d'une  cassette,  dont  le  roi  seul  avait 
la  clé.  De  là,  en  partie,  l'indifférence  que,  durant  les  pre- 
mières années  de  son  mariage,  Louis  XVI  apporta  dans  ses 
relations  avec  Marie-Antoinette,  indifférence  telle,  qu'il  allait 
par  devoir  seulement  se  placer  dans  le  lit  de  la  reine,  et 
s'endormait  souvent  sans  lui  adresser  la  parole.  Et  ses  mé- 
contentements ne  se  renfermèrent  pas  toujours  dans  cette 
silencieuse  froideur  ;  il  les  laissa  quelquefois  éclater  en  pro- 
cédés vulgaires  et  violents  :  témoin  la  consigne  donnée  de 
fermer,  passé  onze  heures,  la  grande  cour  du  château,  pour 
qu'au  retour  d'une  promenade  nocturne,  Marie-Antoinette 
reçût  une  humihante  leçon.  Rien  qui  ne  soit  mortel  aux  pou- 
voirs dont  l'heure  approche.  Des  scènes  d'alcôve,  des  détails 
de  vie  intime ,  qui,  en  d'autres  temps,  n'eussent  pas  été  re- 
marqués, acquirent  alors  une  importance  sérieuse..  Les  dé- 
dains du  roi,  ses  emportements  furent  tour  à  tour  signalés 
comme  vengeance,  et  flétris  comme  procédés  ;  ils  ouvrirent 
carrière  à  de  cruelles  conjectures,  et  servirent  de  preuve  à 
des  inculpations  qui  faisaient  de  plus  en  plus  monter  vers 
les  hauteurs  le  mépris  public. 

De  son  côté,  retiré  à  l'écart  et  confiné,  disait  on ,  dans  ses 
goûts  littéraires,  le  comte  de  Provence  gardait  une  réserve 
prudente,  et  suivait  un  plan  de  conduite  dont  sa  jeunesse 
même  contribuait  à  voiler  la  profondeur.  L'igift  de  son  frère 
ne  l'autorisait  à  concevoir  que  des  espérances  éloignées,  con- 
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fuses  ;  mais,  soit  illusion  de  son  impatience,  soit  prévision 
des  troubles  de  l'État,  il  se  croyait  appelé  à  être  roi,  et  il 
s'y  exerçait  d'avance  par  les  artifices  d'une  dissimulation 
précoce.  Nous  dirons  plus  tard  ses  vues  politiques  :  à  l'épo- 
que où  ce  récit  nous  amène,  le  système  du  prince  n'avait 
pas  encore  mûri  dans  sa  tète ,  et  il  ne  songeait  qu'à  écarter 
insidieusement  de  son  chemin  ce  qui  pouvait  lui  être  un 
embarras  ou  un  obstacle.  Respectueux  et  courtois  envers  la 
reine  quand  elle  était  présente ,  il  la  félicitait  sur  ce  qu'elle 
avait  semé  partout  la  joie  autour  d'elle,  et  l'encourageait  à 
être  heureuse;  il  lui  adressa,  en  lui  envoyant  un  éventail, 
des  vers  dont  on  put  vanter  la  galanterie ,  lui  donna  des  fê- 
tes pleines  de  voluptueux  souvenirs.  Mais,  en  même  temps, 
il  la  calomniait  par  des  insinuations  ménagées  avec  art,  et 
par  des  sarcasmes  calculés.  C'est  ainsi  qu'on  répéta  ce  mot 
de  lui  au  comte  d'Artois,  quand  le  comte  d'Artois  eut  un 
fils  :  «  Maintenant,  mon  frère,  prenez  garde,  dans  vos 
amours,  de  ne  pas  nuire  à  votre  héritier.  » 

Une  circonstance  vint  donner  à  cette  inimitié  sourde  des 
armes  nouvelles  et  des  auxiliaires.  Voulant  avoir  des  amies 
qu'elle  pût  librement  aimer,  quoique  reine,  Marie-Antoinette 
s'était  d'abord  sentie  entraînée  vers  la  princesse  de  Lam- 
balle,  jeune  femme  aux  affections  sérieuses  et  qu'avaient  de 
bonne  heure  éprouvée  les  chagrins  ;  madame  Jules  de  PoU- 
gnac  parut  à  la  cour,  et  aussitôt  la  princesse  de  Lamballe 
fut  remplacée  dans  les  préférences  de  la  reine.  Un  doux 
visage,  beaucoup  de  réserve  dans  le  maintien,  un  fonds  de 
dissimulation,  mais  de  l'éloignement  pour  les  soucis  de 
la  grandeur  et  une  indolence  ennoblie  par  la  sérénité  du 
sourire,  par  l'expression  rêveuse  du  regard...,  telle  était  la 
comtesse  Jules.  Pourtant,  son  intimité  avec  Marie- Antoi- 
nette fut  la  source  des  attaques  qui  contribuèrent  le  plus  à 
llétrir,  par  l'avilissement  des  personnes  royales,  la  chute  de 
la  royauté. 

Asservie  à  la  direction  de  sa  belle -sœur,  Diane  de  Poli- 
gnac,  la  comtesse  Jules  fut  amenée  à  servir  d'instrument  à 
l'élévation  de  ses  proches;  et  en  cessant  d'être  désintéressée, 
son  influence  devint  odieuse.  La  faveur  accordée  aux  nou- 
veaux venus  écartait  des  prétentions  rivales,  menaçait  des 
positions  acquises  :  les  NoaiUes  se  répandirent  en  plaintes; 
sans  compter  qu'il  s'était  établi  dans  la  société  de  madame 
de  Marsan  un  foyer  de  dangereuses  rumeurs. 

Ajoutez  à  cela  que  la  reine  se  trouva  placée  entre  des  partis 
(jui  se  disputaient  l'avantage  de  lui  donner  un  amant,  et  fut 
en  butte  aux  vengeances  des  vaincus  dans  ce  honteux  anta- 
gonisme; qu'elle  avait  contre  elle  plusieurs  des  personnes  du 
sang  royal;  que  les  comtesses  de  Provence  et  d'Artois  l'ob- 
servaient, d'une  âme  jalouse;  que  madame  Adélaïde,  tante 
du  roi,  avait  toujours  nourri  de  fortes  préventions  contre  les 
princesses  autrichiennes  ;  et  qu'une  autre  tante  du  roi,  ma- 
dame Louise ,  menait  la  guerre  du  fond  du  couvent  des  Car- 
mélites, où  sa  dévotion  ambitieuse  s'agitait.  N'était-ce  pas 
de  ce  couvent,  n'était-ce  pas  du  palais  même  de  l'archevêque 
de  Paris  que  venaient  quelques-unes  des  satires  jetées  en 
pâture  à  la  malignité  des  courtisans?  On  osa  le  penser  et  on 
ne  craignit  pas  de  l'écrire,  tant  les  divisions  de  la  famille 
royale  étaient  devenues  manifestes!  Si  bien  que,  de  toutes 
parts,  des  regards  ennemis  épiaient  les  démarches  de  la  reine 
et  restèrent  fixés  sur  ses  fautes. 

Elle,  intrépide  et  fière  en  sa  frivolité,  elle  brava  les  mé- 
contentements, dédaigna  les  avis.  De  quel  droit  prétendait-on 
régler  les  battements  de  son  cœur?  Ce  rang  suprême  dont  la 
majesté  cache  un  «i  amer  trésor  de  contrainte  et  d'ennui, 
entendait-on  le  transformer  pour  elle  en  servitude?  Et  elle 


s'abandonna  témérairement,  sans  réseiTe,  à  l'amitié  d'une 
femme  devant  qui  elle  pouvait  s'écrier  :  «  Dieu  soit  loué!  je 
ne  suis  plus  reine!  » 

Encore  si  elle  avait  su  se  ménager  la  ressource  du  silence, 
du  demi -jour!  Mais  non  :  ce  qui  la  tenta,  ce  fut  la  gloire 
d'une  tendresse  avouée,  éclatante.  «  La  plus  pressée  de  nous 
embrasser,  c'est  moi,  »  écrivait-elle  à  son  amie.  EUe  en  vint 
à  passer  avec  elle  et  chez  elle  de  longues  heures,  toujours 
trop  vite  écoulées;  et  lorsque,  effrayée  d'un  bonheur  que  me- 
naçaient tant  de  haines  ou  blessée  dans  la  délicatesse  exces- 
sive de  son  orgueil,  Mme  de  Polignac  parlait  de  sépara- 
tion, c'était  en  tombant  à  ses  genoux  que  Marie -Antoinette 
essayait  de  la  retenir,  c'était  en  mêlant  les  supplications  et 
les  larmes.  Scènes  funestes  dont  le  comte  d'Artois  fut  le  pre- 
mier à  divulguer  le  secret,  que  lui  avait  livré  une  porte  en- 
tr' ouverte,  i  J'ai  dérangé  deux  amies  »  disait-il  étourdiment 
à  chacun;  et  ces  paroles,  il  les  accompagnait  d'un  sourire. 

Quels  étaient,  du  reste,  dans  l'entourage  de  la  reine,  ceux 
qui  auraient  pu  lui  être  moralement  un  rempart?  Était-ce  le 
baron  de  Besenval,  âme  corrompue  et  légère,  officier  suisse 
plus  déhé,  sous  des  apparences  de  rondeur  militaire,  que  les 
Français  de  l'Œil  de- Bœuf?  Était-ce  M.  de  Vaudreuil,  amant 
présumé  de  la  comtesse  Jules,  ou  M.  d'Adhémar,  son  con- 
fident ambitieux?  Était-ce  M.  de  Guines  qui,  fier  d'avoir 
joué  de  la  flûte  avec  le  grand  Frédéric ,  se  plaisait  à  un 
continuel  persiflage  et  amassait  ainsi  autour  de  lui  les  res- 
sentiments? Était-ce  le  duc  de  Lauzun,  spirituel,  élégant, 
aimé  des  femmes,  mais  capable  par  ses  vanteries  de  désho- 
norer ses  succès?  Le  seul  des  amis  de  la  reine  qui  n'eût  pas 
été  homme  à  la  compromettre,  c'était  précisément  celui  dont 
le  conseil  des  intimes  avait  voulu  faire  son  amant;  c'était 
M.  de  Goigny,  personnage  grave,  modeste  et  nullement  in- 
téressé. 

Or,  elle  approchait  avec  rapidité  l'heure  des  pensées  som- 
bres, l'heure  tragique.  Mais  aucun  de  ceux-là  ne  songeait 
aux  orages,  que  les  orages  devaient  emporter!  Des  fêtes  éner- 
vantes, des  divertissements  d'une  singularité  folle  remplirent 
donc  les  derniers  loisirs  laissés  par  la  fortune  à  tant  d'exis- 
tences en  péril.  Tantôt,  c'étaient  des  chevaUers,  émules  fictifs 
des  preux  de  Gharlemagne,  qui  dans  des  jardins  somptueux, 
sous  des  arbres  auxquels  étaient  suspendus  lances  et  bou- 
cliers, restaient  plongés  dans  un  sommeil  magique,  jusqu'à 
ce  que,  paraissant  tout  à  coup,  la  reine  daignât  rompre  le 
charme  ;  tantôt ,  après  la  lecture  de  quelque  page  relative 
aux  amours  des  cerfs,  il  prenait  fantaisie  à  ces  gentilshommes 
d'avoir  des  vêtements  de  peau  de  cerf  et  de  s'enfoncer,  ainsi 
métamorphosés,  au  plus  épais  des  ombrages  du  parc  ;  tantôt 
enfin,  dans  ces  rigoureuses  journées  d'hiver  qui  sont  le  déses- 
poir du  pauvre,  Marie-Antoinette  et  les  seigneurs  de  sa  suite 
venaient  fouler  la  neige  des  boulevard^ sur  de  rapides  traî- 
neaux figurant  des  lions  ou  des  cygnes  ou  des  corbeilles  de 
fleurs.  Les  heures  de  décadence  ont  des  joies  qui  leur  sont 
propres  :  jouer  la  comédie,  et  la  jouer  d'une  manière  furtive, 
devint  un  amusement  cher  à  la  fille  de  Marie -Thérèse.  Au 
temps  où  la  noblesse  avait  des  passions  viriles,  on  donnait 
des  tournois  pour  figurer  la  guerre  :  maintenant,  c'étaient  des 
danseurs  qui,  mêlés  aux  nobles,  portaient  les  couleurs  des 
dames,  dans  des  fêtes  imaginées  pour  simuler  des  tournois. 

Tel  était  donc  l'aspect  de  la  cour,  lorsque  d'un  événement 
inattendu  naquirent  des  accusations  dont  la  portée  fut  mor- 
telle. 

Dès  le  mois  d'avril  1777,  on  avait  aperçu  et  remarqué  dans 
la  capitale,  vêtu  d'un  simple  habit  brun  et  se  mêlant  volon- 
tiers parmi  la  foule,  un  étranger  aux  allures  bizarres,  aux 
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cheveux  d'un  blond  ardent,  à  la  lèvre  enflée,  et  dont  les  traits 
étaient  évidemment  d'un  frère  de  la  reine.  On  racontait  de 
lui  des  choses  étranges  :  que,  pouvant  avoir  des  palais  pour 
gîte,  il  recherchait  l'obscur  séjour  des  hôtelleries;  qu'il  cou- 
chait sur  une  peau  d'animal  sauvage;  que  souvent  il  man- 
geait debout  ;  qu'il  témoignait  aux  gens  du  peuple  une  af- 
fection hautaine  et  aux  grands  du  mépris;  qu'il  était  possédé 
d'un  insatiable  désir  de  tout  voir,  de  tout  connaître,  de  tout 


fronder,  de  toucher  à  tout.  Il  se  donnait  le  titre  de  comte,  il 
se  faisait  appeler  Falkenstein;  mais  son  vrai  titre,  c'était 
l'Empereur,  et  son  vrai  nom  Joseph  II. 

Humilier  à  jamais  les  prêtres  et,  dans  la  personne  d'un: 
monarque.  pliUosophe,  donner  son  Grégoire  VII  à  l'empire 
vengé;  bouleverser  de  fond  en  comble  un  vaste  royaume; 
refaire  un  peuple  par  ordonnance;  ce  qu'il  faut  à  Dieu  des 
siècles  pour  accomphr,  le  terminer  en  un  jour  et  se  substi- 
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tuer  à  l'histoire  ;  servir  les  hommes ,  mais  sans  s'inquiéter 
de  leur  vouloir,  sans  les  aimer,  sans  les  craindre,  et  en  les 
traitant  comme  des  cartes  assemes  aux  combinaisons  du 
joueur,  voilà  ce  qu'avait  rêvé  Joseph  II,  prince  que  l'excès 
de  son  orgueil  réduisit  à  une  impuissance  bruyante,  mais  en 
qui  le  génie  exista  du  moins  à  l'état  d'ivresse,  et  qui  ne  se 
trompa  que  dans  des  proportions  héroïques.  Despote  révolu- 
tionnaire, il  semblait  avoir  deviné  que  l'inévitable  atelier  des 
révolutions  du  monde  désormais,  ce  serait  Paris;  et  il  accou- 
rait, poussé  par  une  sorte  de  curiosité  jalouse. 


L'archiduc  Maximilien  était  déjà  venu  en  France  et  n'y 
avait  laissé  que  de  fâcheux  souvenirs  :  Joseph  II  n'eut  pas 
de  peine  à  les  effacer;  il  étonna  la  cour  et  charma  la  ville. 
On  l'admira  brusque  et  afl'al)le  tour  à  tour,  fuyant  les  hom- 
mages convenus,  raillant  Versailles,  étudiant  le  peuple  au 
milieu  du  peuple,  à  la  façon  du  czar  Pierre,  et  comprenant 
que  là  où  frissonnait  la  foule,  là  buttait,  à  cetto  époque,  le 
cn?ur  de  la  France.  On  put  le  trouver  assis  sur  une  borne 
devant  un  jardin  public  dont  il  attendait  qu'on  ouvrît  les 
portes,  et,  plus  d'une  fois,  il  s'oublia  au  fond  d'une  de  ces 
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tragiques  tavernes  où  di^a  grondait  sourdement  la  vie  des 
clubs.  Ne  voulant  point  payer  sa  gloire  en  flatteries  aux  dis- 
tributeurs de  renommée,  il  n'avait  pas  voulu  visiter  le  fameux 
seigneur  de  Ferney;  mais,  à  Paris,  personne  n'ignora  bien- 
tôt avec  quelle  grâce  il  avait  prié  Buffon  malade  de  ne  pas 
quitter  sa  robe  de  chambre  pour  le  recevoir,  et  avec  quelle 
émotion  respectueuse  il  avait  salué  le  modeste,  l'immortel 
abbé  de  l'Épée.  Il  visita  l'Hôtel  des  Invalides,  où  Louis  XVI 
n'était  jamais  enlré.  A  l'Hôtel-Dieu,  il  assista  au  panse- 
ment des  blessés,  goûta  au  bouillon  du  pauvre;  et  son  indi- 
gnation s'échappa  en  paroles  véhémentes  quand  il  aperçut 
gisant  côte  à  côte,  sur  le  même  grabat,  un  convalescent,  un 
liévi'eux,  un  moribond,  un  mort. 

Voilà  quels   traits  marquèrent  ce  voyage;  et   s'il   devint 
funeste  à  Marie -Antoinette,  c'est  qu'autour  d'elle,  et  jusque 
sur  les  marches  du  trône,  veillaient  des  ennemis  attentifs. 
Joseph  II  étant  allé  observer  la  France  dans  ses  principales 
villes  après  l'avoir  observée  dans  Paris,  ils  commencèrent  à 
semer  le  soupçon.  Ils  s'alarmaient  de  l'empressement  d'un 
étranger  à  connaître  nos  ports,  nos  chantiers,  nos  manufac- 
tures, nos  arsenaux;    à   interroger  nos  ressources;   à  sur- 
prendre le  secret  de  noire  grandeur.  Ils  demandaient  ironi- 
quement si  Joseph  II  n'avait  été  conduit  que  par  un  caprice 
de  voyageur  à  faire  auprès  de  certains  négociants  de  Brest  et 
du  Havre  des  démarches  propres  à  diminuer  notre  commerce 
maritime,  au  profit  du  sien,  et  si  c'était  un  dépit  bien  dés- 
intéressé que  celui  qui  avait  éclaté  dans  l'amertume  de  son 
regard,  dans  l'altération  de  son  visage,  à  la  vue  des  mer- 
veilles de  l'industrie  lyonnaise.  Inconcevable  folie  de  se  fier 
à  un  prince  grandi  au  milieu  des  ressentiments  de  Vienne! 
Car  enfin,  pouvait  il  avoir  oublié  ce  que  l'histoire  avait  mis 
de  barrières  entre  la  maison  de  Bourbon  et  la  maison  d' Au- 
triche? Pouvait-il  avoir  oublié  sa  mère  récemment  poursuivie 
par  nos  armes,  et  poussée  à  la  limite  du  désespoir?  Lui- 
même  n'avait  il  pas  été  cet  enfant  que  Marie-Thérèse  pré- 
sentait à  ses  guerriers  de  Hongrie,  lorsque,  adjurés  de  haïr 
la  France ,  ils  s'écrièrent  en  tirant  leurs  épées  :  Moriamur 
pro  rege  nostro  Maria  Theresa  ?  Il  y  fallait   donc   prendre 
garde  ;  il  fallait  craindre  que  des  instructions  fatales  n'eussent 
été  apportées  à  la  reine  par  son  frère....  Insensiblement,  les 
inculpations  s'envenimèrent,  s'étendirent.  On  accusa  Marie- 
Antoinette  d'avoir  appelé  le  petit  Trianon  Schœnbrunn,  ce 
qui  était  faux.  On  l'accusa,  mais  avec  raison  cette  fois,  d'in- 
troduire dans  nos  modes  des  changements  désastreux  pour 
l'industrie  nationale,  et  qui  tendaient  à  favoriser,  selon  les 
vues  de  Joseph  II,  les  manufactures  de  lin  des  Pays-Bas. 
Adopter,  faire  prévaloir  l'usage  de  s'habiller  de  blanc,  n'était- 
ce  point  proscrire  les  étoffes   de   soie,  enrichir   Bruxelles, 
ruiner  Lyon?  Des  plaintes  fort  vives  s'élevèrent;  les  tantes 
du  roi  furent  priées  de  présenter  un  mémoire  où  les  griefs 
des  négociants  lyonnais  étaient  consignés  ;  on  dit ,  on  répéta 
que  Marie-Thérèse  nous  avait  envoyé  sa  fille  pour  se  venger  : 
la  reine  de  France  fut  nommée  i'Aulrichienne.  L'Autrichienne! 
Mot  redoutable  dont  la  Révolution  s'empara,  et  que  nous 
entendrons  retentir  au  pied  d'un  échafaud! 

Le  projet  conçu  par  Marie-Thérèse  d'influer  puissamment 
au  moyen  de  sa  fille  sur  la  politique  de  la  France  ne  saurait 
être  mis  en  doute.  A  son  départ  de  Vienne,  Marie -Antoi- 
nette avait  reçu ,  écrite  de  la  main  de  l'impératrice ,  une  liste 
contenant  les  noms  des  personnages  avec  lesquels  on  aurait 
à  se  concerter  lorsqu'on  serait  à  Versailles  :  c'étaient  les 
Choiseul,  les  Praslin,  les  frères  de  Montazet,  d'Estrées, 
d'Aubeterre,  la  Beauvau,  religieuse,  etc....  La  note  portait  : 
«  Consultez  vous  avec  Mercv.  Je  vous  recommande  en  géné- 


ral tous  les  Lorrains.  »  Il  y  avait  eu  conséquemment  réso- 
lution arrêtée,  dès  l'origine,  de  créer,  au  sein  de  la  cour  de 
France,  un  parti  tout  à  la  dévotion  de  l'Autriche;  et  Marie - 
Thérèse  n'avait  cessé  de  travailler  à  la  consohdation  de  son 
ouvrage  par  des  instructions  secrètes,  directement  adressées 
à  la  femme  d'un  prince  dont  on  connaissait  l'incapacité.  Mais 
Marie  Antoinette  était  trop  jeune  encore  et  trop  occupée  de 
ses  plaisirs  pour  donner  une  grande  place  dans  son  existence 
aux  tourments  de  la  politique.  D'ailleurs ,  conseillé  par  son 
ministre  des  affaires  étrangères ,  Louis  XVI  se  tenait  en  garde 
contre  l'Autriche,  et  Marie-Antoinette  inspirait  de  si  gran- 
des défiances  que,  du  vivant  de  M.  de  Vergennes,  elle  ne 
pénétra  jamais  dans  le  cabinet,  placé  immédiatement  au- 
dessous  de  la  cliambre  aux  enclumes ,  la  plus  élevée  du  châ- 
teau. Les  accusations  soulevées  par  le  voyage  de  Joseph  II 
n'étaient-elles  donc  justes,  à  l'égard  de  Marie- Antoinette, 
qu'en  ce  qui  concernait  les  choses  de  mode  ou  de  cérémonial? 
Non,  car  sa  correspondance  avec  sa  famille  nous  la  montre, 
en  17  78,  lors  de  la  guerre  de  la  succession  de  Bavière,  in- 
tervenant avec  passion,  dans  ce  qu'elle  appelle  «  la  circon- 
stance la  plus  importante  de  sa  vie,  »  pour  assurer  l'appui  de 
la  France  à  l'Autriche;  envoyant  à  sa  mère  toutes  les  infor- 
mations qui  l'intéressent;  lui  disant  chaque  courrier  qui 
vient  du  roi  de  Prusse  ;  s'irrilant  si  le  ministère  ou  le  roi  lui 
cache  une  dépèche,  à  elle  ou  à  Mercy  ;  agissant  enfin  direc- 
tement auprès  du  roi  et  des  ministres,  avec  une  ardeur  qui 
dure  tout  le  temps  de  la  guerre,  et  prétendant  faire  servir 
aux  intérêts  de  la  cour  de  Vienne  les  nouveaux  droits  que 
vient  de  lui  acquérir  sa  première  grossesse.  Plus  tard  encore, 
en  178i,  au  moment  où  Joseph  II  faisait  la  guerre  à  la  Hol- 
lande, Marie-Antoinette  ne  se  montra  pas  moins  ardente 
qu'en  1773.  D'accord  avec  Mercy,  elle  assiégea  Louis  XVI, 
trompa  les  ministres,  s'efforça  de  leur  arracher  des  promesses 
et  des  engagements  en  présence  du  roi,  qu'elle  avait  gagné 
d'abord,  et  parvint  même  à  retarder  les  courriers,  de  manière 
à  informer  la  première  son  frère  des  résolutions  qu'ils  lui 
portaient  et  à  lui  donner  ainsi  le  temps  d'y  parer.  Il  n'est 
que  trop  vrai  aussi  que  Marie-Antoinette  disait  toujours,  en 
parlant  de  l'Autriche  :  «  ma  patrie,  »  et  en  parlant  de  la 
France  :  «  ce  pays-ci;  »  et  pourtant  elle  ne  mérita,  suivant 
nous,  complètement  d'être  appelée  Autrichienne  que  le  jour 
où  les  tempêtes  se  levèrent,  et  alors  le  châtiment  fiit  ter- 
rible. 

Cependant,  fidèle  à  son  rôle,  le  comte  de  Provence  s'étu- 
diait à  faire  naître  entre  Louis  XVI  et  la  reine  des  causes 
actives  de  mésinteUigence.  Persuadé  que  l'éloignement  qui 
existait  entre  eux  finirait  par  avoir  un  terme  si  l'on  ne  don- 
nait point  une  maîtresse  au  roi,  il  l'entoura  de  miUe  pièges, 
cachés  sous  de  riants  dehors.  Tous  les  raffinements  qui  peuvent 
rendre  attrayante  la  domination  du  plaisir,  toutes  les  ten- 
tations de  nature  à  réveiller  une  âme  endormie,  on  sut  les 
réunir  dans  les  fêtes  de  Brunoy.  Louis  XVI  s'y  trouvait  au 
milieu  de  femmes  que  le  maître  du  lieu  avait  eu  soin  de 
choisir  et  qui  étaient  averties,  femmes  perdues  de  mœurs, 
mais  d'une  beauté  provoquante,  et  dressées  à  l'art  des  sé- 
ductions. Où  s'arrêter,  dans  les  routes  du  mal,  quand  on 
ne  croit  qu'au  bonheur  de  porter  une  couronne,  quand  on 
n'a  qu'un  désir,  un  espoir,  une  passion,  un  but:  régner? 
Le  comte  de  Provence  aurait  voulu  pénétrer  un  à  un  les  sen 
timents  de  Louis  XVI,  s'établir  en  quelque  sorte  dans  le 
sanctuaire  de  ses  pensées;  et,  pour  y  parvenir,  aucun  moyen 
ne  lui  parut  trop  vil.  Ignorant  l'anglais  et  remarquant  que 
Louis  XVI,  à  qui  cette  langue  était  familière,  l'employait 
souvent  en  sa  présence  pour  se  cacher  de  lui ,  il  fit  entrer  à 
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son  service  comme  valet  de  chambre  un  professeur  d'anglais, 
auquel  une  sévère  discrétion  fut  prescrite.  On  commença, 
on  poursuivit  assidûment  des  études  dont  personne  ne  rece- 
vait confidence;  et,  bientôt,  le  comte  de  Provence  fut  en  état 
de  comprendre  ce  que  son  frère  disait  devant  lui  avec  la  con- 
viction de  n'être  pas  écouté.  , 

Vains  artifices  !  L'événement  tant  redouté  par  le  comte  de 
Provence  arriva  enfin.  La  dévotion  de  Louis  XVI,  la  rigueur 
des  principes  qui  avaient  présidé  à  son  éducation,  la  gravité 
naturelle  de  ses  mœurs,  sa  timidité  même,  tout  contribuait 
aie  sauver  du  scandale  de  ces  amours  adultères  dont  Louis  XIV 
et  Louis  XV  lui  avaient  laissé  l'exemple.  Et,  d'un  autre  côté, 
il  n'était  pas  sans  souffrir  de  l'oisiveté  de  sa  jeunesse.  Il  ne 
put  donc  s'obstiner  jusqu'au  bout  dans  le  parti  pris  de  l'in- 
différence. Les  obstacles  qu'on  avait  d'abord  jugés  insurmon- 
tables aj'ant  fini  par  céder  à  l'art  des  médecins,  son  éloi- 
gnement  pour  la  reine  fit  place  à  une  affection  emportée,  peu 
délicate,  mais  qui  le  subjugua.  Aussi  le  bruit  ne  tarda-t-il 
pas  à  se  répandre  que  Marie -Antoinette  allait  devenir  mère, 
et,  en  effet,  le  19  décembre  1778,  elle  accoucha  d'une  fille. 
Grande  fut  l'émotion.  Les  uns  voyaient  déjà  Marie-Antoi- 
nette arrivée  à  un  crédit  que  rien  ne  balancerait  désormais, 
et  ils  étalaient  leur  joie,  tandis  que  les  autres  gardaient  un 
silence  plein  d'embarras  ou  songeaient  à  décrier  par  d'obs- 
cures manœuvres  une  fécondité  qui  leur  était  odieuse. 

A  cette  époque  se  rapporte  un  fait  étrange  et  qui  montre 
bien  de  quelle  région  partirent  tant  de  traits  empoisonnés. 
Peu  de  jours  après  qu'elle  fut  relevée  de  couches,  la  reine 
reçut,  de  la  part  d'un  curé  de  Paris,  une  petite  boîte  conte- 
nant son  anneau  nuptial.  A  la  boîte  était  joint  un  billet  conçu 
en  ces  termes  :  «  J'ai  reçu  sous  le  secret  de  la  confession 
l'anneau  de  Votre  Majesté,  avec  l'aveu  qu'il  lui  a  été  dérobé 
en  1771,  dans  l'intention  de  servir  à  des  maléfices  pour 
l'empêcher  d'avoir  des  enfants.  » 

Vint  le  baptême  de  Madame,  et  il  donna  lieu  à  un  incident 
non  moins  caractéristique.  La  cérémonie  commençait,  lors- 
que, s' adressant  au  comte  de  Provence,  qui  tenait  sa  nièce 
sur  les  fonts  baptismaux,  le  grand  aumônier  lui  demanda 
de  quel  nom  il  avait  fait  choix.  »  Monsieur,  répondit  aus- 
sitôt le  prince  d'un  ton  sardonique  et  avec  une  affectation 
outrageante,  cette  question  n'est  pas  la  première  que  vous 
ayez  à  m'adresser:  il  faut  s'enquérir  d'abord  des  père  et 
mère.  »  Étonné,  confus,  le  prélat  fit  observer  que  la  question 
n'était  de  rigueur  f{ue  quand  le  doute  était  permis.  -«  Or, 
ajouta  t  il,  ce  n'est  point  ici  le  cas,  et  personne  n'ignore  que 
Madame  est  née  du  roi  et  de  la  reine.  —  Est  ce  votre  avis, 
monsieur  le  curé?  »  dit  le  comte  de  Provence  en  se  tournant 
vers  le  curé  de  Notre-Dame  et  comme  pour  prolonger  le 
scandale  de  cette  scène.  L'assistance  était  nombreuse,  la  cé- 
rémonie solennelle.  Un  sourire  cruel  parut  sur  les  lèvres  de 
(juelques-uns  ;  les  plus  honnêtes  furent  secrètement  indignés, 
et  ce  fut  au  milieu  d'une  rumeur,  provoquée  à  dessein,  que 
le  curé  répondit  r  «  En  thèse  générale.  Votre  Altesse  Royale 
a  raison  ;  mais,  dans  le  cas  présent,  je  n'aurais  pas  agi  au- 
trement que  le  grand  aumônier.  » 

A  partir  de  ce  jour,  les  pamphlets  se  muhiplièrent,  et  la 
haine  qui  les  dictait  ne  sommeilla  plus.  De  ténébreux  réqui- 
sitoires, où  à  des  accusations  trop  fondées  se  mêlait  le  limon 
de  la  calomnie,  accoutumèrent  les  esprits  à  des  commen- 
taires que  l'histoire  rougirait  de  mentionner,  s'il  n'était  pas 
juste  d'assigner  leur  véritable  origine  aux  libelles  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  française  ont  ramassés  dans  ses 
bas -fonds. 

Et,  chose  singulière  !  plus  les  attaques  devenaient  violen- 


tes et  dangereuses,  plus  la  reine  semblait  prendre  plaisir  à 
mettre  contre  elle  les  apparences.  L'orgueil  qui  dure  est  une 
fatigue;  d'ailleurs,  s'essayer  à  des  hardiesses  impunies,  c'est 
un  des  privilèges  de  la  puissance  :  on  eût  dit  que  Marie- 
Antoinette  avait  hâte  de  mesurer  son  pouvoir  par  ses  caprices. 
Un  jour,  elle  fut  aperçue  à  Marly,  dans  un  cabriolet  de  ren- 
contre, seule  et  le  conduisant  de  sa  main  royale.  Tout  Paris 
parla  d'une  course  nocturne  de  la  reine,  et  de  la  reine  dé- 
guisée, dans  une  voiture  de  place.  Les  réjouissances  pu- 
bliques l'attiraient  ;  et  qu'on  la  découvrît  ù  demi  cachée  au 
sein  du  tumulte,  elle  s'en  inquiétait  peu.  Ne  l'avait-on  pas 
vue  rechercher  avec  enivrement  le  péril  des  bals  de  l'Opéra, 
et  se  perdre  en  leur  tourbillon,  heureuse  ou  tremblante  sous 
le  masque?  »  De  même,  lui  écrivait  à  ce  propos  son  frère 
Joseph  II  le  29  mai  1777,  daignez  penser  un  moment  aux 
inconvénients  que  vous  avez  déjà  rencontrés  aux  bals  de  l'O- 
péra, et  aux  aventures  que  vous  m'en  avez  racontées  vous- 
même  là-dessus.  Je  ne  puis  vous  cacher  que  c'est  de  tous 
les  plaisirs  indubitablement  le  plus  inconcevable  de  toute 
façon,  surtout  de  la  façon  que  vous  y  allez,  car  Monsieur, 
qui  vous  accompagne,  n'est  rien....  Le  heu  par  lui-même  est 
en  très-mauvaise  réputation.  Qu'y  cherchez-vous?  Une  con- 
versation honnête?  vous  ne  pouvez  l'avoir  avec  vos  amies;  le 
masque  l'empêche.  Danser  non  plus;  pourquoi  donc  des 
aventures,  des  polissonneries,  vous  mêler  parmi  le  tas  de 
libertins,  de  filles,  d'étrangers,  entendre  ces  propos,  en  tenir 
peut-être  qui  leur  ressemblent,  quelle  indécence!...  Le  roi, 
abandonné  toute  une  nuit  à  Versailles,  et  vous,  mêlée  en 
société  et  confondue  avec  toute  la  canaille  de  Paris  !  »  Et 
dans  ces  nuits  d'été  qu'elle  avait  coutume  de  passer  sur  la 
terrasse  du  parc ,  Uvré  alors  à  la  foule  des  promeneurs,  nuits 
embaumées,  nuits  languissantes,  dont  la  musique  des  gardes 
françaises  complétait  l'enchantement,  ne  lui  était-il  pas  arrivé 
d'aller  s'asseoir,  en  robe  de  percale  blanche  et  en  simple  cha- 
peau de  paille,  sur  les  bancs  que  l'ombre  effaçait,  pour  y 
épier  le  moment  de  quelque  sui-prise  et  les  émotions  de 
l'imprévu?  On  doit  la  blâmer,  et  il  est  permis  de  la  plain- 
dre. Élevée  par  l'abbé  de  Vermond,  un  Dubois  amoindri; 
entourée  de  séductions  et  de  pièges  ;  unie  à  un  prince 
dont  la  gaieté  même  était  pesante,  comment  ne  se  serait- 
elle  point  parfois  dérobée  au  despotisme  du  respect,  elle  si 
docile  au  commandement  des  fantaisies  passagères  et  des 
vaines  pensées? 

Mais  ne  s'appartenir  pas  est  la  loi  des  hautes  situations. 
Par  un  juste  retour  à  l'égalité,  il  faut,  quand  on  jouit  de  la 
grandeur,  qu'on  soit  des  premiers  à  la  subir.  Marie -Antoi- 
nette l'oublia  trop,  et  une  désaffection  aussi  accablante 
que  rapide  vint  l'avertir  en  la  frappant.  La  naissance  de  sa 
fille  avait  été  saluée  par  ces  élans  de  joie  ser\-ile  qui,  dans  un 
État  monarchique,  emportent  les  peuples  aussitôt  que  le  ha- 
sard leur  envoie  des  maîtres  :  la  naissance  du  Dauphin  fut  ac- 
cueillie, trois  ans  après,  avec  froideur  ou,  plutôt,  avec  in- 
sulte. On  répandit  dans  le  public  qu'à  l'instigation  du  comte 
de  Provence,  douze  pairs  avaient  signé  circulairement  une 
protestation  dans  laquelle  la  légitimité  du  fils  de  la  reine 
était  attaquée  en  termes  formels.  Il  est  certain  que  les  ma- 
gistrats de  la  cité  affectèrent  une  indifférence  propre  à  accré- 
diter le  soupçon.  Ils  mirent  tant  de  retard  à  ordonner  les  di- 
vertissements d'usage,  que  Marie-Antoinette  s'écria  dans  un 
accès  d'humeur:  «Devrons  nous  attendre  les  fêtes  jusqu'à  ce 
que  le  nouveau  né  soit  en  état  de  les  voir  et  d'y  danser?  » 
On  les  donna  enfin,  ces  fêtes  désirées.  Mais  elles  furent  si- 
lencieuses et  mornes.  Chacun  remarqua  la  mesquinerie  cal-  ■ 
culée  du  feu  d'artifice.  A  l'Hôtel  de  ville,  les  tables  avaient 
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été  servies  de  façon  à  humilier  les  convives  ;  et  l'on  fit  pa- 
raître au  dessert,  des  figures  en  sucre  qui  présentaient  d'ot- 
fensantes  allusions.  Ainsi  s'annonçaient  de  loin  ces  formi- 
dables haines  de  la  Commune  de  Paris  1 

Un  monarque  rejeté  sur  le  second  plan,  une  reine  insultée, 
voilà  donc  ce  qui  personnifiait  en  France  la  royauté,  à  une 
époque  où,  plus  que  jamais,  les  mensonges  du  prestige  eus- 
sent été  nécessaires.  Et  en  avant  de  ce  trône,  désormais  in- 
capable de  se  défendre  seul,  personne  pour  le  défendre.  Ces 
princes  et  nobles  semblaient  à  l'envi  se  précipiter  vers  le 
déshonneur  et  la  mort.  Ne  demandez  pas  ce  que  font,  sur  le 
sol  miné  de  la  monarclùe,  les  gardiens  naturels  des  institu- 
tions et  des  choses  d'autrefois.  Pendant  que  ses  deux  frères 
s'occupent,  celui-ci  d'horlogerie,  celui-là  de  machinations  vi- 
les, le  comte  d'Artois  court  les  bals  masqués.  Le  duc  d'Or- 
léans laisse  s'éteindre  aux  bras  de  madame  de  Montesson, 
secrète  épouse,  les  restes  d'une  existence  usée  par  des  amours 
d'Opéra.  Son  fils,  le  duc  de  Chartres,  se  partage  entre  le  jeu, 
les  voluptés  grossières  et  des  leçons  d'escamotage  payées  à 
Cornus.  Représentant  farouche,  infirme  et  caduc  de  la  descen- 
dance illégitime  de  Louis  XIV,  le  comte  d'Eu  passe  sa  vieil- 
lesse à  chasser,  dans  une  voiture  d'invention  nouvelle.  Le 
prince  de  Lamballe...  il  est  mort  sous  les  baisers  de  créatu- 
res immondes,  dont  une  a  eu  le  voUe  du  palais  rongé  par  la 
débauche. 

Dans  la  masse  de  la  noblesse ,  à  part  un  petit  nombre 
d'exemples  glorieux,  même  décadence.  Quand  l'abbé  Terray 
s'était  avisé  de  taxer  les  citoyens  à  raison  de  leurs  titres,  on 
avait  rencontré  dans  les  bureaux  de  recette  une  foule  de  no- 
bles venant  déclarer,  sous  l'empire  d'une  sordide  inquiétude, 
qu'ils  n'étaient  pas  nobles,  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'être;  et 
ce  mouvement  d'abdication  morale  n'avait  fait  que  revêtir  de- 
puis un  caractère  de  plus  en  plus  honteux.  Sur  la  scène  éle- 
vée où  marchaient  fièrement  les  femmes  des  Keutenants  gé- 
néraux et  les  duchesses,  mainte  union  solennelle  fit  monter, 
non  pas  des  vierges  plébéiennes,  mais  des  femmes  disputées 
et  dérobées  à  des  embrassements  d'histrions,  mais  des  cour- 
tisanes publiquement  vendues  aux  plaisirs  des  ambassadeurs 
étrangers.  Épouser,  dans  l'unique  but  de  s'enrichir,  la  fille 
de  quelque  opulent  financier  devint  un  procédé  de  gentil- 
homme. C'était  au  point  qu'un  marquis  ruiné  reçut,  des  offi- 
ciers de  son  corps ,  l'autorisation  dégradante  de  refaire  sa 
fortune  en  se  mariant  à  une  des  élèves  de  la  Paris,  célèbre 
entremetteuse  du  temps.  Et  ils  appelaient  cela,  dans  un  lan 
gage  aussi  bas  que  l'action  elle-même  :  prendre  du  fumier 
afin  d'engraisser  leurs  terres.  Il  y  eut  des  procès  de  vol  où 
des  gens  de  quaUté  figurèrent;  il  y  eut  des  accusations  d'as- 
sassinat échangées  entre  grands  seigneurs,  et  des  poursuites 
judiciaires  substituées  aux  réparations  par  l'épée. 

Pour  faire  autour  du  trône  une  solitude  absolue  et  mor- 
telle, que  fallait  il  encore?  Un  ministre  ennemi  des  privilèges 
mihtaires  et  destructeur  systématique  de  la  maison  du  roi! 
Ce  ministre  fut  trouvé.  Car  c'est  le  propre  des  situations  gra- 
ves de  créer  les  hommes  qui  leur  conviennent. 

Lorsqu'on  1775,  M.  du  Muy  mourut,  laissant  vacante  la 
place  de  ministre  de  la  guerre,  il  y  avait  à  Lauterbach,  en 
Alsace,  un  vieux  soldat  dont  les  habitants  du  lieu  aimaient  à 
citer  la  dévotion  mystique,  la  bienfaisance  et  les  propos  mo- 
queurs. Saint-Germain  était  son  nom.  D'abord  jésuite,  puis 
lieutenant  de  dragons,  et  forcé  de  fuir,  à  la  suite  d'un  duel 
sanglant,  il  avait  promené  au  loin  la  double  bizarrerie  de  son 
caractère  et  de  sa  destinée.  Rappelé  en  France  par  le  maré- 
chal de  Saxe,  après  avoir  accompagné  la  fortune  d'Eugène, 
servi  l'Autriche,  servi  la  Bavière,  combattu  les  Turcs,  il  était 


parvenu  rapidement  au  grade  d'officier  général,  et  quoique 
dans  des  commandements  secondaires,  il  avait  su  mieux  que 
personne,  durant  la  guerre  de  Sept  ans,  ralentir  le  cours  de 
nos  désastres  et  embarrasser  le  génie  de  Frédéric.  C'était 
le  temps  où  Mme  de  Pompadour  décidait  de  la  direction  et 
disposait  du  sort  de  nos  armées.  Or,  le  rude  officier  dédai- 
gnait fort  les  princes,  les  flatteurs,  les  favorites  ;  et,  comme 
il  avait  pour  principe  Je  viser  aussi  haut  que  le  comportait 
son  étoile,  il  se  lassa  d'obéir  à  des  généraux  courtisans  qui 
ne  le  valaient  pas.  Ses  serv'ices,  trop  peu  vantés  par  le  ma- 
réchal de  Broglie,  se  tournent  en  aigreur.  Il  se  plaint,  il 
éclate,  il  se  croit  entouré  de  persécuteurs  mystérieux,  U  écrit, 
dans  son  style  original  et  animé  :  «  on  me  livre,  tout  nu,  aux 
morsures  des  guêpes  ;  »  et,  un  beau  jour,  désertant  tout  à 
coup  son  corps  d'armée,  jetant  derrière  lui  son  cordon  rouge, 
abandonnant  sa  patrie  en  deuil,  il  court,  un  traité  secret  à  la 
main,  bouleverser  la  constitution  militaire  du  Danemark.  Ses 
réformes  irritèrent  par  leur  violence;  le  pouvoir  dans  l'exil 
lui  échappa;  un  infidèle  banquier  le  réduisit  à  la  misère,  et, 
retiré  à  Lauterbach,  il  était  en  train  de  planter  un  arbre,  la 
tête  couverte  d'un  bonnet  de  laine,  quand  on  lui  vint  annon- 
cer, de  la  part  de  Louis  XVI,  sa  nomination  au  ministère  de 
la  guerre.  «  Ah!  ah!  dit-il  d'une  voix  triomphante  et  amère, 
on  songe  à  moi!  »  N'ayant  pas  de  domestique,  il  pria  un 
paysan  de  le  suivre,  et  partit. 

On  croit  que  ce  furent  les  illuminés  d'Allemagne  et  notam- 
ment le  comte  de  Blecken  qui  préparèrent  cette  nomination. 
Surprise  à  l'apathie  de  Louis  XVI,  elle  avait  plu  à  la  causti- 
cité du  comte  de  Maurepas,  curieux  de  voir  à  l'œuvre  un  ré- 
formateur qu'on  disait  tenir  du  fou  et  du  héros,  et  qui  n'é- 
tait pas  sans  rappeler  cet  autre  aventurier  mystique  dont 
s'était  amusée  la  cour  de  Louis  XV. 

La  vérité  est  que  la  présence  du  comte  de  Saint-Germain 
à  Fontainebleau  fut  un  coup  de  théâtre.  Un  déserteur  devenu 
ministre!  Un  dévot  à  la  tête  des  licencieux  guerriers  de  l'Œil- 
de-bœuf  !  L'homme  du  camp,  l'homme  du  viUage  au  milieu  des 
langueurs  et  des  magnificences  de  la  cour!  On  savait,  d'ail- 
leurs, qu'il  exerçait  sur  les  esprits  ardents  une  sorte- de  fascina- 
tion ;  qu'il  avait  fait  beaucoup  de  fanatiques  dans  l'armée  ;  qu'à 
la  nouvelle  de  la  banqueroute  qui  le  ruina,  les  régiments  al- 
lemands s'étaient  cotisés  pour  lui  assurer  une  pension  de 
seize  miUe  livres;  qu'en  payant  sa  part  du  tribut,  le  baron 
de  Wurenser  avait  dit,  par  manière  de  prophétie  :  •  On  ne 
doit  jamais  se  brouiller  avec  les  malheureux.  »  Lui,  sans  te- 
nir compte  de  sa  fortune  présente,  il  arrivait  impatient  de 
venger  les  injures  passées.  Il  allait  donc  enfin  pouvoir  leur 
mettre  le  pied  sur  le  front,  à  ces  élus  de  la  faveur  dont  l'in- 
solence avait  autrefois  pesé  sur  lui!  Au  soldat  de  fortune 
l'honneur  d'anéantir  les  privilèges  militaires.  Et  rien,  certes, 
ne  convenait  mieux  au  génie  du  comte  de  Saint -Germain, 
génie  observateur  et  calme  sur  les  champs  de  bataille,  mais 
partout  ailleurs,  inquiet,  turbulent  et  emporté.  On  rapporte 
qu'ayant  acheté  un  domaine  à  Montfermeil,  il  se  hâta  de  dé- 
molir le  château,  de  couper  les  bois,  de  bouleverser  les  jar- 
dins, ne  gardant  que  le  sol  et  des  ruines  :  ce  fut  l'image  de 
son  administration.  Tout  ce  qui  servait  à  l'éclat  ou  à  la  force 
du  trône,  il  le  détruisit  avec  une  joie  secrète  et  d'une  main 
violente.  Il  rendait  libres  les  routes  qui,  dans  les  journée.'* 
des  5  et  6  octobre,  du  iO  août,  devaient  conduire  au  monar- 
que le  peuple  soulevé. 

Jusqu'alors  le  principe  de  l'inégalité  sous  les  armes  avait 
été  représenté  par  les  mousquetaires  gris,  les  mousquetaires 
noirs,  les  grenadiers  à  cheval,  les  chevau-légers,  les  gendar- 
mes :  M.  de  Saint- Germain  supprima  les  deux  compagnies  de 
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mousquetaires,  mit  les  grenadiers  à  la  réforme,  et,  s'il  se 
contenta  de  réduire  à  cinquante  le  nombre  des  chevau -légers 
et  celui  des  gendarmes,  ce  fut  uniquement  par  égard  pour  le 
prince  de  Soubise  et  le  duc  d'Aiguillon  qui  les  comman- 
daient. 

L'École  militaire  de  Paris  était  une  institution  essentielle- 
ment monarchique;  on  n'y  admettait  que  des  fils  de  nobles; 
on  les  élevait  aux  frais  du  souverain  ;  on  leur  apprenait  que 


donner  sa  vie  à  son  prince ,  lui  donner  son  âme,  c'est  l'hon- 
neur :  M.  de  Saint-Germain  divisa  l'École,  essaya  vainement 
de  la  faire  passer  de  Paris  dans  les  provinces,  et  finit  par  dé- 
cider que  tout  Français  pourrait  y  mettre  ses  enfants  à  titre 
de  pensionnaires ,  substituant  à  unB  éducation  que  le  roi 
payait,  une  éducation  qu'on  payait  au  roi. 

L'Hôtel  des  Invalides  rappelait  la  gloire  de  Louis  XIV,  il 
semblait  attester  la  sollicitude  de  la  royauté  pour  le  soldat  : 
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M.  de  Saint-Germain  fit  sortir  de  l'hôtel  des  vétérans  ([ui 
l'habitaient,  leur  donna  des  pensions  et  les  dispersa. 

Introduire  parmi  les  troupes  l'esprit  d'indépendance  et  la 
passion  de  l'égalité  n'eût  pas  suffi,  peut-être  :  M.  de  Saint- 
Germain,  en  dénaturant  le  caractère  de  l'ancienne  discipline, 
en  soumettant  l'armée  à  des  p<;ine8  corporelles,  disposa  les 
iiiihtaires  à  ia  révolte,  et  indirectement,  à  son  insu,  il  pré- 
para ccilte  grande  alliance  de  i'iiomme  du  peuple  et  du  soldat, 
qui,  plus  tard,  lut  conclue  devant  le  pontlevis  de  la  BastUle. 


Mais  voilà  qu'au  milieu  de  son  impatience  de  réformes, 
cet  étrange  personnage  est  saisi  de  vertige.  Son  imagination 
s'égare.  A  des  souvenirs  de  garnison  viennent  se  mêler  con- 
fusément dans  son  cerveau  troublé  les  inspirations  du  moine, 
et  de  ce  mélange  imprévu  sortent  mille  projets  monstrueux 
ou  puérils  :  il  sera  défendu  aux  capitaines  de  donner  des  bals 
dans  les  garnisons,  défendu  aux  généraux  de  réunir  à  leur 
table  au  delà  de  vingt-quatre  officiers;  il  faudra  que  les  sol- 
dats se  rendent  processionnellement  à  la  messe;  des  béné- 
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dictins  seront  chargés  de  former  les  élèves  de  l'École  mili- 
taire, etc.  Il  y  e..t  explosion  de  mécontentements;  des  bro- 
chures véhémentes  furent  lancées.  Le  jour  de  la  dispersion 
des  invalides,  un  des  chariots  qui  les  transportaient  s'était 
arrêté  sur  la  place  des  Victoires,  et  l'on  avait  vu  les  pauvres 
vieillards  descendre,  s'agenouiller  autour  de  la  statue  de 
Louis  XIV  et  se  lamenter  sur  ce  qu'ils  «  avaient  perdu  leur 
père»  :  l'ordonnance  relative  aux  coups  de  plat  de  sabre  pro 
voqua  des  scènes  d'un  effet  plus  puissant  encore.  Pour  n'a- 
voir pas  à  appliquer  une  peine  contre  laquelle  se  révoltaient 
tous  les  sentiments  de  l'honneur,  des  caporaux  descendirent 
au  rang  de  simple  soldat.  Un  officier  subalterne,  contraint 
de  frapper  un  de  ses  inférieurs  de  vingt-cinq  coups,  s'arrêta 
au  vingt-quatrième,  disant  :  «  Quand  au  dernier,  je  me  le  suis 
réservé  à  moi-même;  »  et  il  s'enfonça  le  fer  dans  le  corps. 
•  Les  Français,  avait  dit  un  grenadier,  n'aiment  du  sabre 
que  le  tranchant;  »  et  ce  mot  héroïque,  l'armée  entière  le  ré- 
pétait avec  une  sombre  exaltation.  Attaqué  par  les  philoso- 
phes, que  sa  dévotion  irritait,  par  les  grands,  victimes  de  ses 
réformes,  par  les  bureaux,  dont  il  avait  voulu  secouer  le  des- 
potisme, M.  de  Saint  Germain  tomba.  Mais  il  ne  tombait 
qu'après  avoir  dénaturé  la  maison  du  roi,  qu'après  avoir  ac- 
compU  sa  mission  révolutionnaire.  Instrument  de  destruction 
mis  en  mouvement  par  une  force  qu'il  servit  sans  la  connaî- 
tre, il  était  comme  la  cognée  que  le  bûcheron  jette  quand 
l'arbre  est  abattu. 

Ainsi  s'en  allait  par  lambeaux  cette  vieille  monarchie  ;  ainsi 
se  métamorphosait  la  physionomie  de  la  cour;  et,  vers  la  fin, 
Louis  XIV,  ressuscité,  n'eût  certainement  pas  reconnu  son 
Versailles.  Ce  n'est  pas  que  les  nobles  eussent  renoncé  à 
leurs  prétentions:  seulement,  par  un  équitable  arrêt,  ceux  là 
même  qui  avaient  conservé  l'orgueil  de  leurs  prétentions,  dé- 
chiraient à  plaisir  le  voile  qui  pouvait  en  couvrir  l'insolence 
aux  yeux  des  peuples  trompés.  La  reine  ayant  donné  le  signal 
du  laisser-aller  dans  les  costumes  et  dans  les  mœurs,  l'an- 
cienne étiquette  n'existant  plus  que  dans  les  regrets  de  quel- 
ques douairières  dédaignées ,  les  robes  traînantes  ayant  dis- 
paru et  une  duchesse  ne  se  distinguant  plus  d'une  actrice, 
les  hommes ,  à  leur  tour,  se  piquèrent  de  suivre  l'impul- 
sion. Parmi  des  seigneurs  qui  se  croyaient  d'une  race  élue, 
ce  fut  chose  du  bel  air  et  philosophique  d'être  vêtu  en  gros 
drap,  de  quitter  les  talons  rouges,  de  porter  des  souliers 
épais,  de  se  perdre  dans  la  foule  un  bâton  noueux  à  la 
main.  Et  l'on  renonça  peu  à  peu  au  cortège  des  valets,  aux 
broderies  éclatantes,  à  la  noblesse  écrite  sur  un  habit,  à  tout 
ce  qui  est  grandeur  visible  et  palpable,  à  tout  ce  qui  jusqu'a- 
lors avait  rendu  vivante  et  parlante  la  prééminence  des  rangs. 

Lorsqu'il  avait  éloigné  de  Paris  la  majesté  royale,  lorsqu'il 
l'avait  placée  à  Versailles  parmi  les  siens,  Louis  XIV  avait 
sans  doute  voulu  donner  à  la  haine  du  peuple  tant  de  milieux 
à  traverser,  qu'elle  eût  de  la  peine  à  atteindre  le  monarque. 
Mais  il  arriva  que,  fascinée  par  son  destin,  Marie-Antoinette 
aima  passionnément  et  rechercha  Paris.  La  vie  abandonna 
donc  peu  à  peu  ce  palais  qu'avaient  choisi  pour  théâtre  à 
leurs  prodiges,  la  vanité  et  la  bassesse  humaines.  La  solitude, 
le  silence,  finirent  par  envahir  l'antichambre  fameuse  où  se 
tenait  le  valet  d'51ite  que  séparait  des  premières  puissances 
de  la  terre  un  simple  paravent,  et  dont  la  voix,  toujours  res- 
pectée, chassait  dans  la  galerie  du  château  des  nuées  de 
comtes  et  de  barons. 

Il  diminua  de  jour  en  jour,  d'heure  en  heure,  le  nombre 
de  ceux  qui ,  groupés  le  soir  à  la  porte  du  cabinet  royal , 
attendaient  avec  une  impatience  servile  et  jalouse  qu'un  sa- 
lut ,  un  sourire ,  un  regard  du  maître  décidât  de  leur  for- 


tune. Longtemps  on  avait  dit  :   c  la  cour  et  la  ville;  »  le 

moment  vint  où  il  fallut  renverser    les    termes.  On  quitta 

Versailles,  où  était  le  roi  :  on  se  hâta  vers  Paris,  où  était  le 
peuple. 

CHAPITRE  II 

PREMIER    MINISTÈRE    DE    NECKER 


N  jour,  lord  Chatham  étant  entré  dans  la  Cham- 
bre haute ,  l'assemblée ,  à  son  aspect ,  se  leva , 
saisie  d'une  respectueuse  émotion.  Lui  s'avança 
en  chancelant,  appuyé  d'une  main  sur  son  gen- 
dre, et  de  l'autre  sur  son  second  fils.  Sa  figure 
était  extrêmement  pâle  ;  car,  il  portait,  sous  la  flanelle  dont  U 
était  couvert,  le  germe  d'une  maladie  mortelle.  Il  venait  exci- 
ter le  parlement  à  défendre  l'épée  à  la  main  et  jusqu'au  bout, 
contre  l'Amérique  soutenue  par  la  France,  l'intégrité  des 
possessions  britanniques.  Son  discours  fini,  il  tomba  épuisé 
sur  son  banc.  Et  comme  le  duc  de  Richmond  lui  demandait 
par  quels  moyens  le  gouvernement  soutiendrait  la  guerre,  il 
se  leva  pour  répondre,  mais  il  ne  put  que  mettre  la  main 
sur  son  cœur,  et  il  s'évanouit.  Quelques  jours  après,  il  était 
mort.  Son  orgueil  et  sa  haine  vivaient  dans  son  second  fils, 
William  Pitt. 

Quand  lord  Chatham  exhalait  ainsi  l'ardeur  jalouse  de  son 
âme  carthaginoise,  Louis  XVI  avait  déjà  reconnu  l'indépen- 
dance des  États  Unis;  un  traité  venait  de  réunir  la"France 
et  l'Amérique,  deux  nations  dont  l'une  combattait  pour  son 
indépendance ,  dont  l'autre  allait  combattre  pour  sa  liberté. 
Comment  s'était  accompli  ce  grand  acte?  Par  quel  vertige  les 
amis  d'un  roi  absolu  l'avaient-ils  poussé  à  tendre  la  main  à 
des  insurgenU? 

Sans  doutp  la  France  alors  avait  bien  des  humiliations  à 
venger.  Il  était  temps  qu'elle  protestât ,  à  la  manière  des 
peuples  forts,  et  contre  l'ignominieux  traité  de  Fontainebleau, 
et  contre  l'insolent  abus  que  l'Angleterre  avait  fait  de  sa  vic- 
toire, et  contre  cette  permanente  insulte  qu'il  n'y  avait  plus 
moyen  de  tolérer  :  la  présence  d'un  commissaire  anglais  dans 
le  port  de  Dunkerque.  L'occasion  pouvait-elle  être  plus  favo- 
rable? Après  une  lutte  intrépidement  soutenue,  les  Améri- 
cains semblaient  toucher  à  un  triomphe  définitif.  Au  mois 
d'octobre  1777,  le  général  Burgoyne  s'était  vu  forcé,  à  Sara- 
toga,  de  mettre  bas  les  armes  devant  les  insurgents,  com- 
mandés par  le  général  Gates,  et  une  armée  anglaise  de 
près  de  six  mille  hommes  avait  été  conduite  prisonnière  à 
Boston,  tandis  que,  retranché  dans  le  camp  de  WaUey-For- 
ge,  Washington  montrait  ce  que  pèse  dans  la  balance  des 
choses  le  génie  de  la  patience. 

Mais,  grâce  à  une  de  ces  combinaisons  de  la  fortune,  trop 
fréquentes  pour  étonner  l'historien,  il  arriva  qu'en  France 
le  sentiment  de  la  nationalité  ne  servit  qu'à  donner  le  change 
au  pénétrant  ministre  par  qui  les  affaires  du  dehors  étaient 
dirigées.  Car  l'homme  qui  avait  préparé  la  guerre  d'Améri- 
rique  ;  qui  avait  présenté  à  Louis  XVI  les  trois  plénipoten- 
tiaires Silas  Deane,  Lee  et  Franklin,  c'était  justement  le  com- 
te de  Vergennes,  le  même  qui  écrivait  à  Louis  XVI  :  «  En 
France ,  le  monarque  parle  :  tout  est  peuple  et  tout  obéit.  • 
Tant  il  est  vrai  que,  dans  cette  guerre  d'Amérique,  le  côté 
diplomatique  avait  ébloui  Vergennes!  Le  côté  révolutionnaire 
lui  échappait. 

Et  quelle  volonté  d'ailleur  !  aurait  pu  réi.ialer  à  ce  cri  de 
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tout  le  peuple  de  Fiance:  Armons- ùous  pour  Ibb  insurgents? 
En  vain  la  \'ieille  cour  improuvait-elle  le  départ  volontaire 
du  jeune  marquis  de  Lafayette  :  tous  les  cœurs  s'étaient  en- 
rôlés le  même  jour  que  le  sien.  A  Paris,  à  Versailles,  jusque 
dans  les  appartements  du  roi,  on  faisait  fête  au  modeste 
Franklin,  comparé  aux  sages  de  l'antiquité  et  admis  au  châ- 
teau en  costume  de  cultivateur  américain.  On  vendait  sous 
les  yeux  du  roi  le  médaUlon  de  ce  philosophe,  ayant  pour 
légende  le  vers,  si  connu,  où  Turgot  le  glorifiait  d'avoir  ar- 
raché la  foudre  au  ciel  et  le  sceptre  aux  tyrans. 

C'en  est  fait  :  l'Europe  est  avertie  des  résolutions  du  Cabi- 
net de  Versailles  ;  le  marquis  de  Noailles ,  notre  ambassa- 
deur, est  brusquement -rappelé  de  Londres.  Quelques  mois 
cependant  s'écoulent  sans  bruit.  Mais  les  chantiers  de  ma- 
rine se  remplissent  d'ouvriers  ;  les  arsenaux,  de  munitions 
et  d'armes.  La  France  allait  tenir  la  mer  avec  soixante  et  un 
vaisseaux  de  ligne  et  soixante- sept  frégates  ou  corvettes. 

La  guerre  n'était  pas  encore  officiellement  déclarée,  lors- 
qu'on apprit  tout  à  coup  la  brillante  rencontre  de  la  Belle- 
Poule  et  de  l'Arèthuse,  la  fière  conduite  de  l'officier  Ghadeau 
de  la  Glochéterie,  qui,  seul,  en  vue  et  à  portée  de  la  flotte 
anglaise  avait  répondu  par  toute  sa  bordée  au  premier  boulet 
de  la  frégate  étrangère  et  désormais  ennemie.  Ce  prélude 
réveillait  les  plus  mâles  souvenirs  de  la  France  ;  il  ravivait 
des  ressentiments  immortels. 

Un  mois  se  passe,  et  le  combat  d'Ouessant  ouvre  la  guerre. 
Sorties  du  port  de  Brest,  les  escadres  du  comte  d'Orvilliers 
vont  se  heurter  contre  la  flotte  de  l'amiral  Keppel.  Les  deux 
mondes  sont  attentifs  aux  commencements  de  cette  querelle 
dont  l'objet  est  l'indépendance  d'une  nation  de  républicains. 
Si  les  Français  ne  furent  pas  complètement  victorieux,  du 
moins  l'honneur  du  combat  leur  resta;  et  quand  la  nouvelle 
en  fut  apportée  à  Paris  par  le  duc  de  Chartres,  depuis  Phi- 
lippe-Egalité, les  Parisiens  éclatèrent  en  transports.  Le 
prince,  sous  les  yeux  de  Lamothe- Piquet,  avait  combattu  à 
l'avant-garde  :  on  le  savait;  on  savait  que,  vêtu  d'une  veste 
blanche  et  décoré  de  son  cordon  bleu,  il  avait  déployé  au 
milieu  du  péril  cette  gaieté  qui  est  le  côté  français  de  la  bra- 
voure :  il  fut  couronné  de  lauriers  à  l'Opéra;  et,  pendant 
toute  la  nuit,  le  Palais  Royal,  illuminé,  retentit  des  accla- 
mations populaires. 

Mais  le  lendemain,  la  reine,  au  lieu  de  faire  chanter  le 
Te  Deum  pour  la  victoire,  le  faisait  chanter  pour  sa  gros- 
sesse. Car  ses  relations  avec  le  duc  de  Chartres,  affectueuses 
d'abord  et  familières,  s'étaient  remplies  d'aigreur.  Les  enne- 
mis de  Marie-Antoinette  n'avaient  pas  manqué  d'attribuer  ce 
refroidissement  aux  sourdes  colères  de  l'amour  dédaigné  ;  et 
l'on  assure  que  le  priôce  lui  ■  même  se  vanta  d'avoir  repoussé 
le  bonheur  qui  s'offrait  à  lui  :  imputation  grave  s'il  faut  la 
croire  fondée,  rien  n'étant  plus  odieux,  en  pareil  cas,  que  le 
mensonge,  ou  plus  vil  que  l'indiscrétion.  Quoi  qu'il  en  soit, 
des  épigrammes  sanglantes  furent  lancées,  et  la  Gazette  de 
France,  journal  de  la  cour,  publia  un  récit  qui,  du  héros  de 
la  veille,  faisait  un  lâche.  Il  circula  des  relations  où  il  était 
représenté  comme  n'ayant  pas  vu  le  feu,  comme  s'étant  caché 
à  fond  de  cale.  Irrité  à  jamais ,  i^  dit  tout  liaut  et  fit  dire  à 
la  reine  :  L'enfant  de  Coirjny  ne  sera  jamais  mon  roi. 

Du  reste,  le  branle  était  donné  aux  esprits.  On  se  familia 
risait  avec  l'idée  d'insurrection  ;  le  mot  insurgents  était  par- 
tout accepté,  et  ceux-là  même  que  scandalisait  l'appui  prêté 
par  un  monarque  à  des  révoltés,  s'animaient  à  l'image  de 
l'Angleterre  enfin  punie  des  longs  excès  de  son  orgueil.  Dès 
son  arrivée  en  Amérique,  Lafayette  avait  écrit  à  ses  amis  de 
France  :  «  Je  n'entends  parler  ici  ni  de  roi,  ni  de  ministres; 


on  n'y  chérit  que  deux  souveraines,  la  gloire  et  la  liberté.  • 
De  sorte  que  la  France  ressemblait  à  un  esclave  qui,  à  tra- 
vers les  grilles  de  son  cachot,  aperçoit  de  loin  des  troupes 
armées  contre  la  servitude  :  les  cris  qu'il  entend  lui  vont  au 
cœur,  et  il  se  bat  en  pensée  sous  ces  drapeaux  dont  la  seule 
vue  lui  est  un  espoir  de  délivrance. 

Quand  la  logique  de  l'histoire  a  parlé,  il  faut  bien  que  les 
faits  obéissent  :  aussi  les  voit -on  alors  se  produire  dans 
l'ordre  utile  et  comme  à  point  nommé.  Contemplée  de  nos 
rivages,  la  guerre  d'Amérique  était  un  de  ces  phénomènes 
qui  ont  leur  place  marquée  d'avance  dans  la  succession  des 
choses.  Et  en  même  temps  qu'elle  exaltait  les  âmes,  elle 
creusait  le  déficit. 

Cependant,  Necker  était  au  pouvoir,  et  jamais  peut-être 
ministre  des  finances  n'y  était  arrivé  dans  des  conjonctures 
plus  difficiles  et  au  milieu  de  tant  de  périls.  Mais  cela  même 
aiguillonnait  l'ambition  du  Genevois.  Il  lui  plaisait  de  se 
mesurer  avec  la  grandeur  d'une  situation  où  il  serait  en  vue 
de  toutes  parts,  et  qui  allait  permettre  les  nouveautés.  Accusé 
par  les  économistes  de  s'être  enrichi  trop  vite,  il  brûlait  de 
prouver  qu'il  saurait  administrer  la  fortune  du  royaume 
comme  il  avait  su  faire  la  sienne.  Que  d'obstacles  avaient 
arrêté  sa  marche  ascendante  et  l'attendaient  encore  !  que  de 
soupçons  éveillaient  déjà  sa  qualité  d'étranger,  sa  nationalité 
républicaine  !  Il  fallait  qu'il  se  fit  pardonner  sa  religion ,  lui 
protestant  convaincu  et  austère,  au  sein  d'une  monarchie 
catholique,  dans  un  cercle  de  marquis  libertins  qui  ne  se 
croyaient  pas  dispensés  d'aller  à  la  messe.  Il  fallait  qu'il  fît 
oubher  le  tort  de  sa  roture  à  une  cour  entichée,  qui  s'imagi- 
nait l'accabler  en  l'appelant  avec  affectation  monsieur  Necker. 
Que  s'il  promenait  au  loin  ses  regards,  des  embarras  bien 
autrement  sérieux  se  présentaient  à  sa  pensée.  Le  plus  grand 
de  tous  était  la  guerre  d'Amérique;  et  pourtant,  loin  d'y 
contredire,  loin  d'en  paraître  effrayé,  Necker,  devant  Maure- 
pas  et  Vergennes,  montrait  la  sérénité  d'un  génie  plein  de 
ressources,  et  promettait  de  combattre  l'Angleterre  en  arra- 
chant à  cet  empire  le  secret  de  sa  force,  le  crédit. 

Personne,  au  surplus,  ne  connaissait  mieux  que  Necker  le 
déplorable  état  de  nos  finances.  Comme  directeur  du  trésor 
royal  sous  le  ministère  de  Glugny;  puis  comme  adjoint  au 
contrôleur  général  Taboureau,  il  avait  manié  tous  les  ressorts 
de  l'administration.  Clugny,  qu'on  appela  aux  finances,  cou- 
vert de  maladies  et  de  dettes,  paya  ses  dettes  et  mourut. 
Taboureau  se  sentit  humilié  d'avoir  pour  adjoint  un  homme 
qui  faisait  reconnaître,  non  sans  hauteur,  sa  supériorité,  et 
il  abandonna  le  pouvoir.  Mais  tandis  que  l'insuffisance  de 
Taboureau,  les  débauches  et  les  dilapidations  de  Clugny  met- 
taient en  relief  la  capacité  de  Necker,  sa  laborieuse  ardeur, 
son  intégrité,  lui,  il  calculait  en  silence  et  le  déficit  ancien 
et  les  accroissements  énormes  qu'allaient  entraîner  une  guerre 
lointaine,  la  création  obligée  d'une  marine,  l'armement  des 
ports,  l'entretien  d'une  armée  d'outre-mer. 

Voulant  signaler  son  avènement  aux  afi'aires  par  un  exem- 
ple de  désintéressement  qui  fît  éclat,  Necker  refusa  les  droits 
de  signature,  évalués  à  trois  cent  miUe  livres,  le  pot-de-vin 
d'usage,  s' élevant  à  la  même  somme;  et  il  déclara  renoncer 
à  tout  traitement. 

Les  derniers  états  soumis  au  roi  par  M.  de  Clugny  accu- 
saient un  déficit  de  vingt-quatre  millions  sur  les  dépenses 
ordinaires  et  de  quinze  miûions  sur  l'extraordinaire  de  la 
marine.  A  ces  trente -neuf  millions  de  déficit,  il  convenait 
d'ajouter,  suivant  Necker,  dix  millions,  représentant  le  fonds 
de  réserve  qu'un  grand  empire  doit  toujours  posséder  pour 
faire  face  à  l'imprévu. 
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Telle  était  donc  la  situation;  et,  en  d'autres  temps,  un 
ministre  aurait  eu  trois  moyens  de  la  surmonter  :  l'impôt, 
l'économie,  l'emprunt. 

Mais  ici  Necker  n'avait  point  à  choisir.  Engagé  dans  une 
guerre  devenue  inévitable  depuis  que  les  premiers  coups 
de  canon  étaient  partis  d'un  vaisseau  anglais ,  Necker  ne 
pouvait  songer  à  la  soutenir  ni  par  l'économie  ni  par  l'impôt. 

L'impôt?  Il  n'y  aurait  point  suffi.  Et  d'ailleurs,  quel  mi- 


nistre sans  entrailles  aurait  osé  demander  au  peuple  sa  der- 
nière obole,  quand  de  toutes  parts  s'élevaient  des  cris  de 
détresse;  quand,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  retentis- 
sait le  gémissement  des  corvéables  ramenés  à  coups  de  bâton 
sur  les  chemins;  quand  la  culture  en  maint  endroit  était 
abandonnée  et  que  dans  l'âme  de  tant  de  malheureux  le  dé- 
sespoir débordait?  Necker  savait  cela,  il  savait  les  iniquités 
criantes  de  l'impôt,  les  vices  de  son  assiette,  sa  répartition 
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monstrueuse  ;  il  savait  qu'en  attendant  le  dégrèvement  du 
pauvre,  l'impôt  était  une  calamité  qui  arrêtait  la  popidation, 
qui  la  décimait  :  il  ne  voulut  point  recourir  à  une  ressource 
aussi  meurtrière. 

L'économie?  Elle  était  assurément  bien  désirable,  bien 
urgente;  car  ces  nobles,  ces  princes  de  l'Église,  qui  regar- 
daient comme  une  honte  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques, mettaient  leur  honneur  à  s'en  partager  le  produit  sous 
mille  formes.  Bons  au  comptant,  francs-salés,  croupes  sur 
les  fermages ,  profits  sur  les  fournitures ,  ils  dévoraient  tout  ; 


ils  se  partageaient  jusqu'à  vingt  huit  millions  de  pensions , 
somme  énorme,  disait  le  ministre  des  finances,  et  au  moins 
double  de  celle  que  les  souverains  de  l'Europe  tous  ensemble 
consacraient  aux  pensions  de  leurs  royaumes.  Malheureuse- 
ment, il  n'était  pas  facile  de  trancher  dans  le  vif;  les  abus 
avaient  des  racines  trop  profondes. 

Necker  se  résolut  donc  à  employer  la  méthode  des  em- 
primts;  et  en  cela  il  prit  le  parti  le  plus  démocratique  : 
d'abord,  parce  qu'il  épargnait  au  peuple  une  surcharge  qui 
l'eût  écrasé  ;  ensuite ,  parce  que  la  base  des  emprunts  étant 
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le  crédit,  emprunter  c'était  chercher  son  appui  dans  la  con- 
fiance publique,  dans  l'opinion. 

Mais  quel  était  ce  mot  nouveau,  ce  mot  étrange,  l'opinion 
publigue,  qu'un  nlinistre  faisait  retentir  pour  la  première  fois 
aux  oreilles  d'un  monarque  absolu?  Ce  peuple  français,  con- 
damné au  silence  depuis  Louis  XIV,  allait -il  avoir  une  voix 
au  conseil?  Redoutable  innovation,  qui  provoquait  les  bons 
mots  du  vieux  Maurepas,  et  dont  la  portée  n'échappait  point 
à  l'œil  pénétrant  de  Vergennes.  «  La  France,  disait  tout  bas 
Vergennes  à  Louis  XVI ,  est  une  monarchie  absolue  ;  si  l'opi- 
nion publique  de  monsieur  Necker  venait  à  prévaloir.  Votre 
Majesté  pourrait  s'attendre  à  voir  commander  ceux  qui  obéis- 
sent et  obéir  ceux  qui  commandent.  •  Là,  était  précisément 
la  grandeur  des  entreprises  de  Necker.  Et,  toutefois,  il 
n'avait  garde  de  croire  au  renversement  de  la  monarchie.  Il 
la  voulait  seulement  mitigée,  balancée  par  l'opinion,  réduite 
à  l'impuissance  de  nuire.  Moins  Genevois  qu'Anglais ,  il  ne 
s'éleva  point  à  la  conception, républicaine.. Après  avoir  été, 
dans  ses  écrits,  le  défenseur  du  peuple,  il  ne  fut  au  pouvoir 
([ue  le  ministre  de  la  bourgeoisie.  Après  avoir  pensé  avec  la 
hardiesse  de  Rousseau,  il  n'osa  pas  mettre  le  pied  au  delà 
des  limites  tracées  par  la  modération  de  Montesquieu. 

Ses  plans,  néanmoins,  s'enchaînaient  fortement  et  respi- 
raient l'amour  du  bien  public.  Plein  d'un  orgueil  qu'il  lais- 
sait quelquefois  s'amoindrir  jusqu'à  la  vanité,  il  s'était  ainsi 
posé  le  problème  : 

J'emprunterai,  s'il  le  faut,  cinq  cents  millions  pour  tenir 
tête  aux  circonstances  ;  j'établirai  le  crédit  en  France  par  le 
développement  de  l'opinion  publique  ;  afin  de  former  cette 
opinion,  je  déchirerai  le  voile  qui  dérobe  la  situation  des 
finances  à  tous  les  regards  ;  par  les  assemblées  provinciales, 
acheminement  à  la  convocation  des  états  généraux,  j'appelle- 
rai la  nation  aux  affaires  ;  j'obtiendrai  la  réforme  de  l'impôt , 
et  quand  l'impôt,  réformé,  pourra  être  accru  sans  barbarie, 
je  rembourserai  les  emprunts.  Alors ,  le  royaume ,  enrichi  et 
victorieux,  me  bénira  de  l'avoir  sauvé  de  la  banqueroute  et 
mis  en  mesure  de  vaincre.  L'opinion,  qui  m'aura  servi  d'in- 
strument, deviendra  le  retentissement  de  ma  renommée. 

Il  n'en  fut  pas  autrement  ;  le  seul  nom  de  Necker  inspira 
dès  l'abord  une  confiance  illimitée.  Les  effets  publics  mon- 
tèrent en  France ,  tandis  que ,  par  un  contraste  dont  put  se 
vanter  le  nouveau  ministre,  les  fonds  anglais  subirent  une 
baisse  considérable.  Secrètement  flattés  de  voir  un  des  leurs 
à  la  suprême  direction  des  finances,  les  banquiers  le  secon- 
daient avec  tant  de  ferveur  que,  pour  couvrir  le  premier  em- 
prunt de  vingt -quatre  milhons,  ils  n'attendirent  même  pas 
l'enregistrement  de  l'édit.  Les  portes  du  trésor  royal  s'ou- 
vrirent ,  il  est  vrai ,  et  l'on  affecta  d'y  établir  des  gardes  ; 
mais  la  journée  finie,  l'emprunt  fut  fermé,  et  le  public  ne 
put  avoir  des  actions  qu'en  payant  des  primes  aux  banquiers. 
L'emprunt  avait  la  forme  d'une  loterie  :  une  partie  était  rem- 
boursable par  le  sort  à  quelques  prêteurs,  l'autre  se  conver- 
tissait en  rentes  viagères.  En  deux  années,  plus  de  deux  cents 
millions  furent  empruntés  de  la  sorte  avec  une  facilité  sur- 
prenante. A  la  grande  stupéfaction  des  financiers,  le  crédit, 
au  lieu  d'aller  en  s'affaiblissant,  se  développa  précisément 
par  l'usage  qu'on  en  fit.  Les  étrangers  s'emprcs'îèrent^  de 
souscrire,  ils  entrèrent  pour  un  tiers  dans  les  emprunts  de 
Necker  :  l'or  de  l'Europe  affluait  au  trésor  du  roi  de  France. 

Les  esprits,  rassurés,  purent  donc  se  livrer  aux  émotions 
que  leur  apportaient  les  nouvelles  du  camp  de  Rhode-Island, 
et,  à  Versailles,  bien  des  gentilshommes  enviaient  les  bles- 
sures du  marquis  de  Lafayette.  A  force  de  s'intéresser  à  des 
combats  dont  l'indépendance  de  l'Amérique  devait  être  le 


prix,  le  peuple  de  France  s'habituait ' aux  préoccupations  de 
la  liberté;  et  les  plus  clairvoyants,  ceux-là  surtout  qui  sen- 
taient la  Révolution  gronder  au  fond  de  leur  cœur,  savaient 
gré  au  ministre  des  finances  d'avoir  trouvé  dans  le  crédit  de 
quoi  faire  marcher  cette  vieille  France  royaliste  sous  les  dra- 
peaux de  la  république  armée. 

Mais  les  succès  de  Necker  lui  attiraient  autant  d'inimitiés 
que  ses  réformes  ;  et  l'on  devine  à  quel  concert  de  malédic- 
tions s'était  exposé  un  homme  qu'on  voyait  supprimer  les 
receveurs  des  domaines,  diminuer  le  nombre  des  fermiers  et 
le  chiffre  de  leurs  scandaleux  profifs,  réduire  de  quarante- 
huit  à  douze  les  receveurs  généraux,  décimer  l'administration 
de  la  loterie,  casser  le  bail  des  postes  et  mettre  la  ferme  en 
régie,  faire  main  basse  sur  les  intendants  des  finances,  sortes 
de  magistrats  inconnus  qui  jugeaient  souverainement  dans 
leur  cabinet  les  affaires  contentieuses,  et  donnaient  ensuite  à 
signer  aux  ministres  leurs  décisions  arbitraires.  Necker  avait 
eu  aiissi  l'audace  d'étendre  l'impôt  des  vingtièmes  aux  pro- 
priétés des  membres  du  parlement  ;  et  ces  grands  proprié- 
taires ne  lui  pardonnaient  pas  de  les  avoir  rabaissés  au  niveau 
de  la  roture.  Quant  aux  gens  de  la  haute  finance,  ils  étaient 
bien  plus  irrités  encore ,  parce  qu'à  leur  ressentiment  se  mê- 
lait un  fonds  de  jalousie.  Que  deviendrait  leur  importance 
dans  l'État  si  l'on  prenait  le  chemin  de  résilier  les  baux,  et 
de  changer  les  fermiers  en  simples  régisseurs?  N'en  arrive- 
rait-on point  à  se  passer  d'eux  après  les  avoir  ruinés?  Et 
ceux  qui  avaient  été  victimes  des  suppressions  poursuivaient 
Necker  d'invectives.  Ils  le  disaient  parvenu  au  moyen  de 
sourdes  intrigues,  et  introduit  dans  l'entre -sol  d'où  Maure- 
pas  gouvernait  la  France,  par  un  certain  marrpiis  de  Pezai, 
correspondant  mystérieux  de  Louis  XVI  et  faiseur  de  petits 
vers  à  la  Dorât.  L'un  d'eux  représentait  le  superbe  Necker 
attendant  au  fond  d'une  remise,  enveloppé  dans  une  redin- 
gote, le  retour  de  son  protecteur  clandestin. 

A  ces  attaques  personnelles  se  mêlèrent  des  reproches  plus 
graves.  On  accusa,  non  sans  raison,  le  ministre  réformateur 
d'avoir  donné  à  ses  emprunts  une  forme  immorale  par  la 
constitution  de  rentes  viagères ,  ce  qui  était  encourager 
l'égoïsme,  et  comme  inviter  le  père  de  famille  à  dévorer 
d'avance  la  fortune  de  ses  enfants.  Mais  les  ennemis  de  Nec- 
ker allaient  évidemment  trop  loin,  lorsqu'ils  lui  imputaient 
de  ne  pas  créer  d'impôts  pour  servir  de  gage  aux  prêteurs, 
de  n'établir  aucun  fonds  d'amortissement.  Les  prêteurs,  qui, 
du  reste,  aux  yeux  d'un  ministre,  doivent  passer  après  l'État, 
sont  toujours  suffisamment  avisés  sur  les  risques  à  courir. 
Et  la  preuve  qu'on  leur  offrait  alors  assez  de  garanties,  c'est 
qu'ils  prêtèrent  jusqu'à  cinq  cent  trente  millions,  sachant 
bien  que  Necker  assurait  par  une  réforme  l'intérêt  de  chacun 
de  ses  emprunts,  dont  l'avantage  était  précisément  de  ne  pas 
grever  le  trésor  de  rentes  perpétuelles,  et  de  trouver  leur 
amortissement  naturel  dans  la  mort  successive  des  rentiers. 

Il  n'était  certes  pas  nouveau  qu'un  ministre  fût  assailli 
des  malédictions  de  ceux  qu'il  sacrifiait  au  bien  public  ;  mais 
ce  qui  aurait  pu  surprendre,  c'est  que  Necker  eût  contre  lui, 
et  les  hommes  dont  il  réformait  les  emplois,  et  les  écrivain» 
qui,  avant  lui,  avaient  demandé  ces  réformes.  Les  écono- 
mistes le  harcelaient  sans  relâche.  L'abbé  Bandeau,  l'âpre 
Condorcet,  intolérant  à  force  de  conviction,  s'indignaient  de 
ne  pouvoir  l'accabler,  et  multipliaient  les  brochures  haineu- 
ses. Au  fond,  ce  qu'ils  ne  lui  pardonnaient  pas,  c'était  sa 
hauteur  envers  la  secte,  et  d'avoir  osé  mettre  en  question 
dans  ses  écrits  le  droit  absolu  de  propriété.  Le  chevalier  Tur- 
got,  frère  de  l'ancien  ministre,  et  Condorcet  s'en  expliquaient 
hautement,  avec  feu  :  »  Malheureuse  nation!  s'écriait  le  clia- 
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valier  Turgot,  tu  ne  te  relèveras  jamais  des  maux  que  Necker 
t'a  préparés  ;  »  et  il  rappelait  d'un  ton  violent  le  fameux  cha- 
pitre qui  termine  le  livre  Sur  la  législation  et  le  commerce  des 
grains  :  «  Que  devons- nous  attendre,  ajoutait- il,  d'un  mi- 
nistre qui  se  passionne  avec  tant  de  fureur  contre  la  classe 
des  propriétaires  en  faveur  de  celle  qui  ne  possède  rien? 
Attendons -nous  à  voir  se  renouveler  en  France  les  scènes 
des  deux  Gracchus.  »  Il  y  en  eut  qui  prononcèrent  le  nom 
de  Law,  croyant  de  la  sorte  insulter  Necker. 
En  dépit  de  ces  clameurs ,  le  directeur  des  finances  restait 


populaire.  Il  avait  de  son  côté  l'opinion  publique,  juge  inat- 
tendu devant  lequel  il  avait  fait  comparaître  la  monarchie 
Suffire  à  la  guerre  d'Amérique  sans  impôts,  n'était-ce  point 
un  prodige?  Sans  impôts,  avait  dit  Necker;  et  cette  for- 
mule, qui  caractérisait  la  situation,  était  répétée  dans  tout  le 
royaume  par  un  peuple  étonné  que  la  victoire  ne  lui  coûtât 
rien.  D'ailleurs,  le  ton  sentimental  des  ouvrages  du  Genevois 
et  l'art  avec  lequel  il  savait  intéresser  l'imagination  aux  plus 
arides  questions  de  finance  lui  avaient  concilié  la  faveur  des 
femmes,  non-seulement  parmi  le  tiers  état,  mais  à  la  cour,  à 


TURGOT 


Fersailles,  dans  le  boudoir  où  Marie-Antoinette  laissait  échap- 
er  en  paroles  légères  le  secret  de  ses  sympathies.  L'altière 
omtesse  de  Brionne,  la  marquise  de  Goigny,  Mme  de  Si- 
niane,  la  princesse  de  Beauvau,  l'impérieuse  duchesse  de 
iramraont,  employaient  au  profil  de  Necker  les  séductions 
la  grâce  ou  l'empire  du  cœur.  Mme  de  Tessé,  Mme  de 
dot ,  la  comtesse  de  Châlons ,  dépensaient  leur  esprit  à 
Dutenir  le  système  des  emprunts;  à  prôner  le  ministre  phi- 
bsophe  qui  voulait  faire  de  l'administration  des  finances,  en 
Bème  temps  qu'une  série  d'opérations,  «  une  suite  de  pen- 
ées.  »  Elles  allaient  recueillant  les  nouvelles,  répandant  les 
ruits  officiels,  donnant  des  ordres,  et  poussant  dans  les  rangs 


de  Vopiriion  publique  la  clientèle  de  leur  beauté.  Elles  mon- 
traient le  marquis  de  Castries  charmé  d'avoir  été  fait  minis- 
tre par  Necker,  et  le  duc  de  Ghoiseul  qui,  par  lui,  espérait 
bien  le  redevenir. 

La  même  admiration  se  manifestait  ailleurs  sous  un  plus 
sérieux  aspect.  Depuis  la  mort  de  Mme  Geoffrin,  les  phi- 
losophes s'étaient  transportés  chez  Mme  Necker  :  leur  haine 
contre  les  prêtres  triomphait  de  l'élévation  d'un  protestant, 
et  néanmoins,  on  n'ignorait  pas  qu'une  partie  du  haut  clergé 
se  ralliait  à  lui;  que  le  fougueux  arclievê([ue  de  Beaumont, 
si  terrible  aux  jansénistes  et  aux  convulsionnaires,  était  venu 
plusieurs  fois  s'asseoir,  ami  familier,  à  la  table  du  calvinista 
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Necker.  Le  peuple  des  campagnes  ne  pouvait  ([ue  bénir  un 
ministre  qui,  loin  d'augmenter  l'impôt,  aspirait  à  le  dimi- 
nuer en  le  réformant.  La  partie  éclairée  du  tiers  état  suivait 
d'un  œil  attentif  les  innovations  financières ,  l'ordre  introduit 
dans  la  comptabilité  par  la  concentration  des  diverses  caisses 
au  trésor  royal,  le  développement  du  crédit,  les  projets  d'hu- 
manité en  faveur  des  pauvres,  des  prisonniers,  des  men- 
diants. Aux  pamphlets  hostiles,  l'académicien  Thomas,  l'abbé 
Raynal,  opposèrent  d'ardentes  apologies.  Il  en  parut  où  l'on 
crut  reconnaître  la  plume  distinguée  de  Mme  Necker  et 
son  caractère  susceptible.  On  y  repoussait  vivement  le  repro- 
che fait  au  directeur  des  finances  d'avoir,  par  l'emprunt,  sou- 
lagé les  vivants  aux  dépens  des  races  futures.  Est  ce  que  les 
races  ne  sont  pas  solidaires?  Est-ce  que  les  arrière-neveux 
ne  vont  pas  se  reposer  à  l'ombre  de  l'arbre  que  les  aïeux  ont 
planté?  S'il  était  vrai  que  la  guerre  d'Amérique  dût  être  oné- 
reuse aux  générations  à  venir,  n'en  recueilleraient-elles  pas  le 
bénéfice?  Et  n'était-ce  rien  que  l'idée  révolutionnaire,  venue 
des  plages  loihtaines  comme  une  promesse  d'afl'ranchissemenl 
portée  par  la  brise  des  mers? 

L'amour  de  la  popularité  était  la  passion  de  Necker,  sa  su- 
perstition, presque  :  il  poursuivit  ses  plans. 

Il  y  avait  quelques  années  déjà  que  le  marquis  de  Mira- 
beau avait  dit  :  ••  Une  nation  qui  n'est  pas  représentée  est 
semblable  à  un  homme  privé  de  la  parole  :  il  ne  lui  reste  que 
ses  bras  pour  faire  connaître  ce  qu'il  demande.  » 

Fénelon  appelait  de  ses  vœux  les  assemblées  provinciales, 
Turgot  les  proposa,  Necker  les  établit. 

Il  mit  sous  les  yeux  du  roi  un  mémoire  confidentiel  où  il 
critiquait  amèrement  l'administration  des  intendants  de  pro- 
vince. Il  les  peignit  pleins  d'arrogance  envers  les  faibles,  timi- 
des devant  les  forts,  absents  à  volonté,  instruits  par  hasard, 
tranchant  du  souverain  avec  une  morgue  dont  leur  ignorance 
était  la  mesure.  Si  leur  capacité  était  douteuse,  en  revanche 
leur  ambition  ne  l'était  pa«.  A  moins  d'une  injustice  écla- 
tante, ils  gouvernaient  sans  contradicteur,  et  le  monarque 
était  obligé  de  voir  par  les  yeux  de  ceux-là  même  qu'il  aurait 
eu  besoin  de  juger.  Ainsi  allait  périr  l'œuvre  de  Richelieu. 
Mais,  institués  dans  le  dessein  de  mater  la  noblesse,  les  in- 
tendants de  province  se  trouvaient  alors  avoir  épuisé  leur  mis  - 
sion.  Richelieu  les  avait  créés  au  profit  de  la  royauté,  contre 
les  nobles  :  Necker  les  voulut  détruire  au  profit  du  tiers  état, 
contre  la  royauté. 

Louis  XVI  céda;  il  consentit  à  établir  à  titre  d'essai,  une 
assemblée  provinciale  dans  le  Berri,  réputé,  à  cette  époque, 
la  province  la  plus  misérable  de  France,  et  choisi  précisément 
à  cause  de  sa  misère.  Il  parut  naturel  d'essayer  le  remède  sur 
la  partie  la  plus  malade. 

Douze  nobles,  douze  membres  du  clergé,  vingt -quatre  pro 
priétaires  des  villes  et  des  campagnes  composèrent  les  qua- 
rante-huit membres  de  l'assemblée  provinciale  du  Berri.  Le 
roi  ne  se  réserva  pas  le  droit  d'élection;  il  désigna  seulement 
seize  membres  qui  furent  chargés  d'élire  eux-mêmes  les  trente- 
deux  autres.  Il  fut  décidé  que  les  suffrages  se  compteraient 
par  lêle  et  non  par  ordre.  L'assemblée  devait  se  tenir  tous 
les  deux  ans  pondant  un  mois;  et.  dans  l'intervalle,  une  com- 
mission, présidée  par  l'archevêque,  était  chargée  d'exécuter  les 
décisions  prises,  touchant  la  répartition  et  la  levée  des  impôts. 

Certes,  de  pareilles  dispositions  étaient  bien  timidement 
conçues;  trop  de  respect  pour  les  choses  du  passé  s'y  mon- 
trait encore.  Mais ,  nous  l'avons  dit ,  Necker  ne  possédait  ni 
la  force  ni  le  courage  de  son  intelligence,  et  son  audace  était 
restée  dans  ses  livres.  Il  transigeait  avec  une  révolution  de 
surface,  lui  qui  avait  attaqué  naguère  l'ordre  social  en  creu- 


sant jusqu'aux  racines.  Et  toutefois,  comment  le  nier?  Après 
les  longues  saturnales  du  pouvoir  absolu  et  quand  il  fallait 
briser  cette  sinistre  puissance  que  le  mal  puise  souvent  dans 
sa  durée  même,  c'était  déjà  beaucoup  que  de  tendre  silen- 
cieusement à  changer  une  monarchie  despotique  en  royauté 
mixte.  On  pouvait  prévoir  que  les  propriétaires,  invités  à  ré- 
partir les  impositions,  en  viendraient  à  les  vouloir  voter;  que 
la  nation,  consultée  sur  l'impôt,  aspirerait  à  donner  son  avis 
sur  d'autres  matières.  Ce  mot  d'essai  était  fort  modeste  assu- 
rément; mais  enfin  il  contenait  une  promesse,  il  entrouvrait 
l'avenir. 

Et  en  effet,  l'assemblée  provinciale  du  Berri  fut  comme 
l'ombre  que  dessine  sur  le  mur  l'arrivée  de  l'objet  attendu. 
Un  concile  national,  inévitable  et  prochain,  se  trouvait  de  la 
sorte  annoncé  :  on  eut  en  petit  le  modèle  des  États  généraux. 

Or,  la  tentative  ici  fut  d'autant  plus  séduisante  et  féconde, 
qu'elle  ne  donna  lieu  à  agiter  aucune  de  ces  questions  terribles 
d'où  allait  sortir  la  première  tempête  :  doublement  du  tiers, 
délibération  en  commun,  vote  par  tête.  Les  travaux  com- 
mencèrent, ils  s'accomplirent  au  milieu  d'un  calme  profond; 
et  l'assemblée  provinciale  du  Berri ,  celle  de  la  haute  tiuienne, 
tenue  peu  de  temps  après  à  Montauban,  sous  la  présidence 
de  l'évêque  de  Rodez,  ne  furent  pas  sans  marquer  leur  pas- 
sage par  d'utiles  efforts. 

Dans  le  Berri,  cinq  cent  dix-sept  paroisses  étaient  com- 
mandées chaque  année  pour  la  corvée.  Elles  fournissaient, 
pendant  huit  jours,  quarante  mille  manœuvres  et  douze  mille 
voitures  avec  vingt  (juatre  mille  chevaux  ou  paires  de  bœufs , 
ce  qui  élevait  le  nombre  des  journées  de  manœuvres  à  trois 
cent  vingt  mille  et  le  chiffre  des  voitures  à  quatre  vingt-seize 
mille.  Ces  journées,  estimées  pour  les  hommes  à  quinze  sols 
et  pour  les  voitures  à  quatre  livres,  imposaient  aux  corvéa- 
bles une  charge  de  six  cent  vingt- quatre  mille  livres.  L'as- 
semblée reconnut  qu'on  ne  construisait  pas,  annuellement, 
plus  de  six  lieues  de  chemin  neuf,  et  jugeant  qu'il  pouvait 
y  être  pourvu  au  moyen  de  deux  cent  quarante  mille  Hvres, 
elle  supprima  la  corvée  en  nature  et  la  remplaça  par  une  con- 
tribution en  argent  qui  atteignit  à  peu  près  toutes  les  clas- 
ses, le  peuple  directement  néanmoins,  et  le  clergé,  les  no- 
bles, dans  la  personne  de  leurs  fermiers. 

Ainsi,  le  peuple  était  averti  des  avantages  du  régime  re- 
présentatif, et  chaque  amélioration  votée  dans  les  assemblées 
provinciales  poussait  la  nation  sur  la  pente  dos  états  géné- 
raux. 

Pendant  ce  temps,  Necker  soutenait  le  fardeau  de  la  guerre 
sans  en  être  acca])lé,  tant  la  confiance  des  prêteurs  lui  four- 
nissait de  ressources.  Acljever  des  réformes  commencées,  en 
méditer  de  nouvelles,  c'était  sa  vie.  Tantôt,  en  renouvelant 
le  bail  de  la  ferme  générale,  il  obtenait  une  économie  de 
quatorze  millions  ;  tantôt  il  procurait  à  l'État  quelque  béné- 
fice sur  la  taiUe  ou  sur  les  taxations  des  trésoriers  par  la 
réunion  des  caisses  inutiles  au  trésor  royal;  tantôt  enfin  il 
faisait  vendre  aux  hôpitaux  leurs  immeubles,  et  leur  offrait 
des  placements  au  denier  vingt.  Sans  trop  s'inquiéter  des 
colères  qu'il  soulevait,  et  le  bon  vouloir  de  Louis  XVI  lui 
venant  quelquefois  en  aide,  il  porta  la  lampe  jusque  dans  les 
plus  obscures  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de  la  chambre 
aux  deniers.  Il  régnait  là  un  désordre  dégradant,  immense. 
Nombre  d'officiers  étaient  à  la  fois  fournisseurs,  apprèteurs  et 
convives  ;  si  bien,  qu'ils  se  faisaient  payer  par  le  roi  les  den- 
rées qu'ils  devaient  eux-mêmes  consommer.  Derrière  un  sim- 
ple panetier  on  rencontrait  tel  grand  seigneur  qui  lui  avait 
vendu  sa  charge  et  qui  défendait  à  outrance  ce  qu'il  osait 
appeler   son  patrimoine.    Tout  abus  avait  son  propriétaire. 
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Necker  réduisit  de  moitié  les  dépenses,  supprima  la  charge 
de  grand  maître  de  la  maison  du  roi,  les  offices  des  contrô- 
leurs généraux,  les  trésoriers  de  la  bouche,  de  l'argenterie, 
des  menus  plaisirs,  des  écuries  et  de  la  maison  de  la  reine. 

Mais  ces  courtisans,  si  largement  nantis,  on  les  retrouvait 
encore  sur  le  ténébreux  registre  des  croupes ,  des  dons  faci- 
les, des  grâces.  «  Que  font  au  roi  raille  écus?  disaient-ils.  — 
C'est  la  taille  d'un  village,  »  répondait  Necker. 

Et  quel  trésor  de  scandales  que  le  chapitre  des  pensions  ! 
La  seule  famille  des  Noailles  touchait  un  million  sept  cent 


cinquante  mille  livres.  Il  y  avait  tel  personnage  de  la  maison 
de  Polignac  qui  avait  quatre -vingt  mille  livres,  uniquement 
parce  que  la  reine  aimait  la  comtesse  Jules.  Un  ancien  pré- 
sident recevait  trois  pensions  montant  à  vingt-deux  mille 
sept  cent  vingt  livres,  et  toutes  trois  motivées  sur  ses  fonc- 
tions de  président,  ainsi  qu'on  le  découvrit  plus  tard.  Une 
pension  de  vingt-cinq  mille  livres  avait  été  accordée  à  une 
dame  dont  il  s'agissait  de  faciliter  le  mariage.  Un  coiffeur 
était  pensionné  comme  ayant  coiffé  une  fdle  du  comte  d'Ar- 
tois, morte  à  l'âge  de  trois  ans ,  avant  d'avoir  eu  des  cheveux. 


Ce  fut,  on  doit  en  convenir,  d'une  main  tremblante  que 
Jecker  remua  tant  de  monstrueux  abus,  dont  plusieurs,  il 
8t  vrai,  n'étaient  pas  encore  à  jour.  Il  aurait  voulu  repren- 
ire  les  domaines  engagés  ;  mais,  effrayé  de  la  puissance  des 
irailles  qu'il  aurait  à  braver,  il  hésita,  il  recula.  Et  cepen- 
'dant,  millions  sur  millions  disparaissaient  dans  le  gouffre  de 
la  guerre  ;  des  ressources  procliaines  étaient  indispensables  ; 
les  assemblées  provinciales,  réduites  à  deux,  n'offraient  qu'un 
appui  insuffisant  :  Necker  résolut  de  saisir  fortement  l'opi- 
nion publique.  Nous  arrivons  au  Compte  rendu. 

Rendre  ses  comptes,  non  plus  seulement  au  roi,  rnais  au 
peuple  français  ;  non  plus  pour  se  laver  d'un  soupçon,  com- 
I 


me  autrefois  les  contrôleurs  généraux  Desmarets  et  Lepelle- 
tier,  mais  pour  constituer  solennellement  un  tribunal  popu- 
laire devant  lequel  on  vînt  dire  :  «  Ministre  du  roi,  je  no 
suis  que  le  serviteur  de  la  nation...,  »  c'était  à  coup  sûr  une 
grande  et  imposante  nouveauté.  La  monarchie  disparaissait 
de  la  sorte ,  un  moment  du  moins  :  il  ne  restait  sur  la  scène 
qu'un  ministre  devant  le  peuple. 

La  résolution  prise,  deux  problèmes  se  présentaient  :  con- 
naître la  situation  et  la  dire. 

La  connaître  au  juste  était  difficile,  la  dire  franchement 
était  dangereux.  Ayant  eu  à  soutenir,  sans  impôts,  une 
guerre  dispendieuse,  Necker  avait  bien  pu,  à  force  d'écono- 
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mie  et  d'haLileté,  s'égaler  aux  circonstances,  mais  non  les 
dépasser  et  les  vaincre.  Il  était  invraisemblable  qu'il  eût 
comblé,  durant  la  guerre,  un  déficit  constaté  durant  la  paix. 
Éblouir  l'opinion,  voilà  ce  qu'il  voulut;  mais  il  ne  pouvait 
produire  des  chiffres  triomphants,  sans  côtoyer,  pour  ainsi 
dire,  un  mensonge.  Ressource  coupable,  et  dont  la  gravité 
de  la  situation  ne  justifiait  pas  l'emploi!  Quand  on  ose  re- 
courir à  la  dangereuse  maxime  :  «  le  but  justifie  les  moyens,  » 
il  faut  du  moins  que  ce  soit  dans  une  de  ces  parties  redou- 
tables où  l'homme  d'État  prouve  par  la  grandeur  de  ses  pe- 
rds le  désintéressement  de  ses  passions,  et  où  il  ajiporte  sa 
tête  comme  enjeu. 

Armé  d'un  paradoxe,  Necker  prétendit  qu'il  y  avait  deux 
manières  de  rendre  compte  des  finances  : 

«  L'une,  préférable,  disait-il,  au  premier  coup  d'œil,  con 
sistait  à  exposer  l'universalité  des  recettes,  et  l'universalité 
des  dépenses; 

<t  L'autre,  plus  simple,  plus  évidente,  consistait  à  ne  com- 
poser le  chapitre  des  revenus  que  des  versements  faits  au 
trésor  royal  par  les  différentes  caisses,  déduction  faite  des 
charges  que  ces  caisses  étaient  tenues  d'acquitter,  et  à  ne 
porter  à  la  colonne  des  dépenses  que  les  payements  faits  par 
ce  même  trésor  royal.  » 

Cette  proposition  contenait  une  erreur  assez  subtile.  Il  n'é- 
tait pas  vrai  que  les  deux  comptes  pussent  tenir  lieu  l'un  de 
l'autre.  Le  premier  était  un  compte  de  revenus;  le  second  un 
compte  de  caisse. 

Rompu  dès  sa  jeunesse  au  maniement  de  la  comptabilité, 
Necker  n'ignorait  pas  cette  distinction.  Il  savait  que  la  ba- 
lance d'un  compte  est  susceptible  de  varier  au  gré  de  celui 
qui  dispose  de  la  caisse;  qu'il  peut  grossir  l'excédant  de  re- 
cette en  ajournant  certaines  dépenses,  tandis  qu'il  ne  peut 
grossir  l'excédant  de  revenu. 

ha.  situation  devant  ressortir  de  la  comparaison  des  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  par  le  trésor  royal,  l'habile  finan- 
cier se  réservait  le  moyen  d'arrêter  cette  situation  au  point 
où  il  le  voulait.  L'excédant  de  revenu  était-il  trop  faible,  il 
n'avait  qu'à  transporter  à  une  caisse  extérieure  le  payement 
d'une  délégation  jusqu'alors  réservée  au  trésor  royal.  L'excé- 
dant de  revenu  paraissait-il  trop  fort,  il  annulait  une  déléga- 
tion sur  les  caisses,  la  reportait  au  trésor,  et  la  balance  était 
changée. 

Le  Compte  rendu  fut  assis  sur  cette  base.  Il  présentait  en 

revenus 264  154  000  liv. 

En  dépenses 253  954  000 

Et  par  conséquent,  un  excédant  de.  .   .  .       10  200000  liv. 

Résultat  surprenant  dont  les  amis  et  les  adversaires  du  mi- 
nistre demeurèrent  également  étourdis.  Quoi!  M.  Necker,  en 
entrant  au  ministère,  avait  trouvé,  de  son  propre  aveu,  un 
déficit  de  trente-neuf  millions  ;  il  avait  eu  à  préparer  la  guerre, 
à  y  suffire  pendant  trois  ans;  il  n'avait  créé  aucun  impôt; 
ses  économies  et  ses  réformes  n'étaient  pas  à  comparer  aux 
énormes  charges  qu'il  avait  fallu  subir...,  et  néanmoins,  ce 
déficit  de  trente-neuf  millions  se  convertissait  par  magie  en 
un  e.\cédant  de  dix  millions!  C'était  à  confondre  tous  les 
esprits. 

Du  reste ,  le  langage  du  Compte  rendu  était  monté  sur 
un  ton  imposant.  Necker  y  blâmait  la  monarchie  d'avoir  jus- 
qu'alors fait  un  mystère  de  l'état  des  finances.  Il  dénonçait 
le  mensonge  des  anciens  édits,  se  raillant  de  ces  préambules, 
trop  souvent  les  mêmes  pour  être  toujours  vrais.  Après  avoir 
tracé  gravement  le  tableau  de  ses  réformes,  il  en  parlait,  tan- 


tôt avec  complaisance,  tantôt  avec  une  modestie  qui  semblait 
n'être  que  la  politesse  de  son  orgued.  L'ordre  qu'il  avait  in- 
troduit dans  les  affaires  du  trésor  et  qui  régnait  dans  ses 
ouvrages,  il  le  mit  dans  son  exposé,  sorte  de  traité  élémen- 
taire et  lumineux,  évidemment  destiné  à  commencer  l'édu- 
cation publique  en  matière  d'administration.  Profits  de  la 
finance,  pensions,  domaines,  forêts,  dépenses  de  la  maison 
du  roi,  impôts,  corvées,  commerce  des  grains,  poids  et  me- 
sures, monnaies,  monts-de-piété,  prisons,  hôpitaux,  il  passa 
tout  en  revue;  et,  après  avoir  montré  du  doigt  les  abus  sans 
nombre  qu'd  avait  réformés ,  il  appela  l'attention  publique 
sur  les  asiles  d'où  elle  se  détourne  trop  souvent,  sur  la  situa- 
tion des  enfants  trouvés,  des  indigents,  de  la  population  hâve 
des  hospices,  de  tous  les  malheureux.  La  morale  se  mêlant 
ainsi  à  ses  calculs,  ses  chiffres  devenaient  éloquents  et  pathé- 
ticjues.  Il  ne  lui  fut  pas  difficde  d'éveiller  la  compassion  des 
Français,  quand  d  laissa  entrevoir  l'affreux  spectacle  des  hôpi- 
taux où  plusieurs  moribonds  étaient  entassés  dans  le  même 
lit,  et  le  spectacle  non  moins  affreux  de  ces  prisons  où  des 
criminels,  tourmentés  à  plaisir  par  des  moralistes  farouches, 
n'avaient  plus  rien  d'humain  que  leur  infortune.  La  dernière 
pensée  du  Compte  rendu  fut  une  pensée  personnelle,  mais 
aussi  honorable  que  hautaine.  «  Je  n'ai  sacrifié,  disait  Necker 
en  finissant,  ni  au  crédit  ni  à  la  puissance.  J'ai  dédaigné  les 
jouissances  de  la  vanité.  J'ai  renoncé  à  la  plus  douce  des  satis- 
factions privées,  celle  de  servir  mes  amis,  ou  d'obtenir  la  re- 
connaissance de  ceux  qui  m'entourent.  Si  quelqu'un  doit  à 
ma  simple  faveur  une  pension,  une  place,  un  emploi,  qu'on 
le  nomraie.  » 

Le  Compte  rendu  n'était  pas  un  livre  seulement,  c'était  un 
acte.  Il  produisit  une  sensation  profonde.  Six  mille  exem- 
plaires furent  vendus  le  jour  même  de  l'apparition,  et  le  tra- 
vail de  deux  imprimeries  ne  put  suffire  aux  demandes  qui  arri- 
vaient de  la  province  et  des  pays  étrangers.  A  Londres,  les 
partisans  de  la  paix  déposèrent  le  Compte  rendu  sur  le  bureau 
du  parlement,  et  s'écrièrent  qu'on  ne  pouvait  continuer  la 
guerre  avec  un  royaume  aussi  prospère,  aussi  bien  administré 
que  la  France. 

Les  amis  de  Necker  s'enflammèrent,  et  ses  ennemis  fuient 
déconcertés  par  l'enthousiasme  universel.  On  épuisa  en  prose 
et  en  vers  les  formules  de  l'éloge.  La  nation,  fière  de  son  im- 
portance enfin  reconnue,  dévorait  des  pages  déjà  traduites 
dans  toutes  les  langues  de  l'Europe.  Elle  ressemblait  à  un 
vigoureux  et  intelligent  jeune  homme  qui,  nouvellement  éman- 
cipé, reçoit  les  comptes  de  son  tuteur.  Le  génie  de  l'Angle- 
terre, empreint  dans  le  Compte  rendu,  était  salué  par  le  tiers 
état,  tout  plein  de  la  lecture  de  Montesquieu.  La  gravure, 
cette  imprimerie  des  pauvres  et  des  illettrés,  multiplia  en 
l'honneur  de  Necker  les  estampes  où  l'on  faisait  parler  haut 
l'allégorie.  On  vit  le  peuple  se  former  en  groupes,  le  long  des 
quais  de  la  Seine,  autour  de  ces  ouvrages  faits  pour  agir  sur 
l'opinion  qui  les  avait  inspirés. 

A  Versailles,  le  parti  de  Necker  était  le  plus  fort  parce  qu'il 
était  le  plus  agissant.  Jamais  une  affaire  de  mode  ou  de  pa- 
rure, jamais  une  question  d'élégance  n'avaient  eu  le  privilège 
de  passionner  à  ce  point  les  grandes  dames  de  la  cour,  no- 
tamment celles  du  cercle  de  la  reine.  EUes  lisaient^  elles  van- 
taient ce  Compte  rendu  tout  chargé  d'administration  et  de 
politique,  qui  prêchait  la  doctrine  attristante  des  économies, 
et  qui  enseignait  la  tenue  des  livres  de  la  France.  Maurepas 
ne  se  mit  pas  en  peine  de  braver  autrement  qu'en  bons  mots 
une  approbation  si  bruyante  :  c'était  sa  manièi-e  de  gouver- 
ner. S'apercevant  que  le  Compte  rendu  était  enveloppé  d'une 
couverture  bleue,  il  l'appela  le  conte  bleu;  et  le  mot  fut  ré- 
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pété  complaisamment  par  la  vieille  cour,  par  les  économistes, 
médiocrement  touchés  que  Necker  fût  de  leur  avis  sur  plu- 
sieurs points,  et  par  beaucoup  de  nobles  qui  vivaient  de  la 
misérable  industrie  des  pensions.  Que  signifiait  ce  bruit  in- 
solite? Pour  les  fanatiques  d'abus,  l'opinion  publique  n'avait 
pas  même  le  droit  d'exister.  Mais  Necker,  qui  se  sentait  sou- 
tenu, se  montra  ferme  d'abord,  puis  intolérant  et  irritable. 
11  parla  d'envoyer  à  la  Bastille  les  écrivains  qui  oseraient  dé- 
crier un  livre  dont  l'Angleterre  s'était  émue  et  d'où  la  paix 


allait  sortir.  »  Attaquer  le  Compte  rendu,  s'écriait-il  indigné, 
c'est  commettre  un  crime  d'État,  c'est  brûler  la  flotte  de 
Brest.  ï 

Souvent  la  chute  se  trouve  enveloppée  dans  le  triomphe. 
Maurepas  prit  ombrage  d'un  ascendant  qui  lui  paraissait  une 
usurpation  de  sa  propre  influence.  Déjà  deux  ministres,  Sar- 
tines  et  Montbarrey,  avaient  été  remplacés  sans  lui,  malgré 
lui;  il  se  rappelait  avec  amertume  qu'un  jour,  pendant  qu'un 
accès  de  goutte  le  retenait  à  Paris,  son  collègue,  admis  seul 
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près  du  roi,  avait  emporté  la  nomination  de  M.  deCastries 
au  ministère  de  la  guerre;  il  se  vengea.  Necker  avait  remis 
confidentiellement  au  roi  un  mémoire  sur  les  assemblées  pro- 
vinciales, dans  lequel  les  parlements  n'étaient  point  ménagés  : 
Maurepas,  avec  une  indiscrétion  calculée,  mit  au  jour  le  li- 
belle et  en  fit  attaquer  l'auteur.  Blessé  alors  jusqu'au  fond 
de  l'âme,  le  directeur  des  finances  voulut  que  le  succès  d'une 
démarche  d'éclat  témoignât  hautement  de  son  crédit.  Non 
content  de  voir  se  ranger  autour  de  lui  la  princesse  de  Poix, 
les  Noailles,  la  duchesse  de  Pohgnac,  les  amis  de  Maiie  An- 


toinette, il  prétendit  engager  le  roi  dans  sa  querelle,  il  de- 
manda le  titre  de  ministre  d'État  et  l'entrée  au  conseil,  d'où 
sa  ({ualité  de  protestant  l'avait  tenu  éloigné.  Il  offrit  sa  dé- 
mission, en  cas  de  refus.  Maurepas  fut  d'avis  qu'on  lui  ac- 
cordât l'entrée  au  conseil,  s'il  abjurait  solennellethent  les  er- 
reurs de  Calvin.  Il  le  savait  incapable  d'une  telle  bassesse. 
Le  roi  reçut  donc,  le  19  mai,  la  démission  du  directeur  des 
finances.  Elle  était  écrite  sur  un  petit  carré  de  papier  sans 
titre  ni  vedette,  et  la  forme  en  parut  si  insolente  à'  Louis  XVI 
qu'il  jura  de  ne  plus  employer  Necker. 
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La  nouvelle  d'une  disgrâce  si  peu  attendue  fut  accueillie 
avec  une  sombre  colère.  La  nation  se  crut  offensée.  La  foule 
se  répandit  dans  les  promenades,  dans  les  cafés,  dans  les 
rues;  mais  partout  régnait  un  silence  extraordinaire.  Bour- 
boulon,  auteur  des  Observations  sur  le  Compte  rendu,  ayant 
été  aperçu  au  Palais-Royal,  le  peuple  le  poursuivit  de  ses 
menaces.  Necker  était  allé  s'établir  à  sa  maison  de  campagne 
de  Saint-Ouen,  près  Paris  :  une  longue  file  de  carrosses  l'y 
suivit.  C'était  à  qui  s'empresserait  de  le  complimenter.  L'ar- 
chevêque de  Paris  avait  donné  l'exemple;  et  l'on  remarqua 
parmi  les  visiteurs  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres,  les 
Richelieu,  les  Luxembourg,  le  duc  de  Choiseul,  le  prince  de 
Gondé.  Qu'on  était  loin  du  temps  où,  par  un  simple  fronce- 
ment de  sourcil,  Louis  XIV  pouvait  condamner  un  ministre 
à  l'isolement  d'une  disgrâce  universelle  I 

Telle  fut  la  première  administration  de  Necker.  Il  eut  à  la 
fois  pour  lui  et  ceux  qui,  jugeant  la  Révolution  inévitable,  la 
redoutaient,  et  ceux  qui  la  voulaient  puissante,  étendue,  dé- 
cisive. Les  uns  applaudirent  dans  sa  personne  l'homme  qui 
semblait  le  plus  capable  de  prévenir  l'emportement  des  pas- 
sions populaires,  en  ménageant  quelques  issues  à  la  liberté. 
Les  autres  l'encouragèrent  à  ouvrir  la  carrière,  bien  résolus, 
s'il  refusait  d'avancer,  de  le  laisser  en  chemin. 

Quant  à  Necker,  il  ne  prévoyait  certes  pas  que,  d'un  seul 
bond,  la  Révolution  passerait  sur  lui! 
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EPENDANT ,  émue  d'invincibles  désirs ,  agitée 
de  mille  espérances  confuses,  la  France  avait 
pris  depuis  quelque  temps  un  aspect  étrange. 
Au-dessous  de  ces  régions  exposées  où  la  reine 
se  livrait  à  ses  plaisirs,  le  comte  de  Provence  à 
ses  complots  et  Necker  à  ses  calculs,  une  foule  d'esprits  ardents 
tentaient  les  routes  du  hasard.  Juger  les  prêtres  et  abaisser 
les  rois  ne  suffisait  plus  :  on  voulait  refaire  les  peuples;  on 
voulait  retremper  la  morale  à  des  sources  nouvelles;  on  dé- 
diait l'avenir  au  Dieu  inconnu.  Dans  leur  enthousiasme  à  la 
fois  naïf  et  sombre,  quelques-uns  se  demandèrent  s'il  ne  se- 
rait pas  enfin  donné  à  l'homme  de  soulever  le  voile  étendu 
sur  l'origine  et  la  fin  des  mondes,  et  pourquoi  un  être  doué 
de  la  triple  puissance  d'aimer,  de  méditer  et  de  vouloir,  n'ar- 
riverait pas  à  s'emparer  des  forces  cachées  de  la  nature,  à 
surprendre  le  secret  de  la  vie,  à  vaincre  la  mort.  Non,  jamais 
la  pensée  humaine  ne  se  perdit  en  de  telles  profondeurs,  ja- 
mais elle  ne  se  créa  d'aussi  fantastiques  royaumes.  Lorsqu'en 
1740,  dans  cette  France  qu'allait  illuminer  le  bon  sens  de 
Voltaire ,  le  comte  de  Saint-Germain  était  venu  dire  :  «  Je 
suis  âgé  de  plusieurs  siècles;  j'ai  vécu  dans  l'intimité  de 
François  I";  j'ai  connu  Jésus- Christ,  »  on  s'était  contenté  de 
sourire.  Fils  naturel  du  roi  de  Portugal  suivant  les  uns,  né 
d'un  juif  et  d'une  princesse  polonaise  suivant  les  autres,  le 
comte  de  Saint-Germain  n'avait  guère  dû  ses  premiers  succès 
de  curiosité  qu'au  scepticisme  même  dont  il  venait  braver 
l'empire  avec  une  hardiesse  si  originale.  Mme  de  Pompadour 
l'avait  aimé  par  caprice,  Louis  XV  par  ennui,  le  duc  de  Choi- 
seul par  afestation  d'habileté  et  en  laissant  croire  qu'on  l'em- 
ployait comme  espion  diplomatique.  Mais  le  moment  vint  où 


le  mysticisme  obtint  mieux  qu'un  patronage  dangereux  ou 
moqueur;  et  ce  moment,  chose  remarquable!  fut  celui  qui 
précéda  la  plus  terrible  des  réalités,  la  Révolution. 

C'est  que  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  avaient 
abusé  de  l'analyse;  ils  avaient  trop  sacrifié  le  sentiment  à  la 
raison,  le  bonheur  de  croire  à  l'orgueil  de  connaître.  Quand 
elle  veille  dans  le  silence  des  autres  facultés,  l'intelligence  se 
fatigue  bien  vite  et  s'épouvante;  elle  en  vient  à  douter  de 
tout,  à  douter  d'elle-même,  et  il  faut  qu'elle  puisse  s'oublier 
au  sein  d'une  ivresse  heureuse.  Cette  ivresse  de  l'intelligence, 
c'est  l'imagination.  La  foi  repose  de  la  pensée,  et  le  repos  ne 
différerait  pas  assez  de  la  mort  si  l'on  ne  s'endormait  dans 
un  lit  plein  de  songes. 

Un  mouvement  de  réaction  était  donc  inévitable,  après  Vol- 
taire. Déconcerté  un  instant,  mais  indompté,  le  besoin  de 
croire  reparut  sous  des  formes  bizarres.  Les  anciennes 
croyances  une  fois  mortes,  elles  firent  place,  au  fond  des 
âmes  inquiètes  et  passionnées,  à  d'extatiques  élans,  à  des  as- 
pirations qui  défièrent  l'impossible  et  se  cherchèrent  un  but 
dans  le  plus  lointain  pays  des  rêves.  Et ,  comme  tout  profite 
à  ces  grands  événements  qui  marquent  le  passage  de  Dieu  à 
travers  l'iiistoire ,  les  mystiques  ne  travaillèrent  pas  avec 
moins  d'ardeur  que  les  incrédules  à  l'œuvre  de  la  Révolution. 

Alors,  en  effet,  commencèrent  à  courir  parmi  le  peuple 
des  rumeurs  qui  l'agitèrent  en  sens  divers.  On  parlait  de 
personnages  liés  entre  eux  par  des  serments  redoutables  et 
tout  entiers  à  de  ténébreux  desseins.  On  les  disait  posses- 
seurs de  secrets  qui  valaient  des  trésors,  on  leur  attribuait 
un  pouvoir  magique.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  et  s'accré- 
dita que  des  chimistes  inconnus  s'étaient  étabhs  au  faubourg 
Saint -Marceau.  Dans  des  laboratoires  que  des  soins  vigi- 
lants dérobaient  à  la  persécution ,  des  hommes  au  regard  pé- 
nétrant, au  langage  inintelligible,  aux  vêtements  souillés, 
s'occupaient  activement  soit  à  faire  de  l'or,  soit  à  fixer  le 
mercure ,  soit  à  doubler  la  grosseur  des  diamants  ou  à  com- 
poser des  élixirs.  Ces  singuliers  travailleurs  restaient  volon- 
tiers confinés  dans  leur  faubourg;  ils  habitaient  des  réduits 
obscurs,  et  ne  semblaient  en  aucune  sorte  associés  à  la 
jouissance  des  richesses  dont  on  aurait  pu  les  supposer  créa- 
teurs. Mais  ils  avaient  des  chefs  qui  se  faisaient  rechercher 
dans  le  monde  et  y  déployaient  avec  grâce,  avec  générosité, 
une  opulence  éblouissante.  Tel  d'entre  eux  auquel  on  ne  sa- 
vait ni  domaine,  ni  contrats,  ni  rentes,  ni  famille,  menait 
une  existence  de  souverain  et  dépensait  plus  en  bienfaits 
que  les  princes  ne  faisaient  en  spectacles  et  en  fêtes. 

De  là  nombre  de  suppositions  contradictoires.  »  Ce  sont 
des  êtres  surnaturels,  pensait  le  vulgaire:  il  faut  les  respec- 
ter et  les  craindre,  car  leur  science  vient  des  anges  ou  des 
démons;  la  nature  leur  obéit,  et  il  n'est  rien  d'égal  à  leur 
puissance.  »  Pour  d'autres,  ce  n'étaient  que  des  imposteurs 
dont  l'imbécillité  publique  faisait  seule  le  génie ,  la  vertu  et 
la  fortune.  D'autres  enfin  les  regardaient  comme  des  sec- 
taires qui  avaient  juré  la  ruine  de  toutes  les  tyrannies  :  s'ils 
affectaient  de  vivre  plongés  dans  l'étude  des  sciences  occultes, 
c'était  pour  déjouer  la  surveillance  et  tromper  l'inquiétude 
des  gouvernements  ;  s'ils  marchaient  environnés  de  mys- 
tères, c'était  pour  mieux  dominer,  par  l'attrait  du  merveil- 
leux ,  la  foule  crédule  ;  leurs  chefs  étaient  des  apôtres  de 
révolution,  et  l'or  qui  servait  à  préparer  des  voies  à  la  pro- 
pagande, cet  or  qu'on  prétendait  fondu  dans  de  magiques 
creusets,  venait  d'une  caisse  centrale  alimentée  par  des  sous- 
criptions secrètes  et  systématiques,  par  des  souscriptions  de 
conspirateurs. 

Sur  ces  entrefaites,  Paris  vit  arriver  un  homme  qu'entou- 
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rait  déjà  une  célébrité  bizarre.  Cet  homme  avait  tous  les 
avantages  réunis  :  beaucoup  de  dignité  dans  le  maintien ,  une 
figure  expressive  avec  un  mélange  de  douceur,  un  regard 
profond,  une  bouche  où  le  dédain  se  trouvait  tempéré  par 
quelque  chose  d'affectueux  et  de  tendre.  En  lui,  rien  qui  ne 
fût  étrange.  Quel  lieu  du  monde  était  celui  de  sa  naissance  ? 
quelle  famille  la  sienne?  où  et  comment  avait-il  acquis  le 
savoir  dont  il  paraissait  doué,  et  ses  richesses,  qu'il  dépen- 


sait magnifiquement  ?  Il  se  faisait  appeler  le  comte  de  Ga- 
gliostro  :  était-ce  son  vrai  nom  ?  Son  âge  même  était  incertain , 
plusieurs  se  plaisant  à  lui  prêter,  sous  les  dehors  de  la 
jeunesse,  l'expérience  d'une  longue  vie.  On  racontait  de  lui 
qu'il  avait  enfin  trouvé  la  pierre  philosophale  ;  qu'il  savait 
l'avenir  ;  qu'il  était  en  commerce  avec  les  esprits  célestes.  A 
Bâle,  présenté  à  Lavater,  il  lui  avait  laissé  une  impression 
indéfinissable  de  défiance  et  d'admiration  :  «  C'est  un  homme 
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surprenant,  écrivait,  en  parlant  de  Cagliostro,  le  ministre 
du  saint  Évangile  à  Zurich,  le  pieux  et  bon  Lavater.  Pour- 
tant, je  ne  crois  pas  à  cet  homme.  Oh!  s'il  était  humble 
comme  un  enfant!  si  seulement  il  penchait  pour  la  simpli- 
cité de  l'Évangile,  pour  la  dignité  de  Notre -Seigneur,  qui 
serait  plus  grand  que  lui?  » 

Nous  dirons  bientôt  quels  motifs  amenaient  Cagliostro  à 
Paris,  et  quel  rôle  lui  avait  été  assigné.  Mais,  auparavant, 
il  importe  d'introduire  le  lecteur  dans  la  mine  ([ue  creusaient 


alors  sous  les  trônes,  sous  les  autels,  des  révolutionnaires 
bien  autrement  profonds  et  agissants  que  les  encyclopédistes. 
Une  association  composée  d'hommes  de  tous  pays,  de 
toute  religion ,  de  tout  rang ,  liés  entre  eux  par  des  conven- 
tions symboliques,  engagés  sous  la  foi  du  serment  à  garder 
d'une  manière  inviolable  le  secret  de  leur  existence  intérieure, 
soumis  à  des  épreuves  lugubres,  s'occupant  de  fantastiques 
cérémonies ,  mais  pratiquant  d'ailleurs  la  bienfaisance  et  se 
tenant  pour  égaux,  bien  que  répartis  en  trois  classes  :  appren- 
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lis,  compagnons  et  maîtres,  c'est  en  cela  que  consiste  la 
franc -maçonnerie,  mystique  institution  que  les  uns  rattachent 
aux  anciennes  institutions  d'Egypte,  et  que  les  autres  font 
descendre  d'une  confrérie  d'architectes  déjà  formée  au  troi- 
sième siècle. 

Or ,  à  la  veille  de  la  Révolution  française ,  la  franc  -  maçon  - 
nerie  se  trouvait  avoir  pris  un  développement  immense.  Ré- 
pandue dans  l'Europe  entière ,  elle  secondait  le  génie  méditatif 
de  l'Allemagne ,  agitait  sourdement  la  France ,  et  présentait 
partout  l'image  d'une  société  fondée  sur  des  principes  con- 
traires à  ceux  de  la  société  civile. 

Dans  les  loges  maçonniques,  en  effet,  les  prétentions  de 
l'orgueil  héréditaire  étaient  proscrites  et  les  privilèges  de  la 
naissance  écartés.  Quand  le  profane  qui  voulait  être  initié 
entrait  dans  la  chambre  appelée  cabinet  des  réflexions,  il  li- 
sait sur  les  murs ,  tendus  de  noir  et  couverts  d'emblèmes 
funéraires ,  cette  inscription  caractéristique  :  «  Si  tu  tiens 
aux  distinctions  humaines,  sors  ;  on  n'en  connaît  pas  ici.  » 
Par  le  discours  de  l'orateur,  le  récipiendaire  apprenait  que 
le  but  de  la  franc-maçonnerie  était  d'effacer  les  distinctions 
de  couleur ,  de  rang ,  de  patrie  ;  d'anéantir  le  fanatisme  ; 
d'extirper  les  haines  nationales  ;  et  c'était  là  ce  qu'on  expri  ■ 
mait  sous  l'allégorie  d'un  temple  immatériel,  élevé  au  grand 
architecte  de  l'univers  par  les  sages  des  divers  climats,  tem- 
ple auguste  dont  les  colonnes,  symboles  de  force  et  de  sa- 
gesse, étaient  couronnées  des  grenades  de  l'amitié.  Croire  en 
Dieu  était  l'unique  devoir  religieux  du  récipiendaire.  Aussi 
y  avait-il  au-dessus  du  trône  du  président  de  chaque  loge 
ou  vénérable,  un  delta  rayonnant  au  centre  duquel  était  écrit 
en  caractères  hébraïques  le  nom  de  Jéhovah. 

Ainsi,  par  le  seul  fait  des  bases  constitutives  de  son  exis- 
tence, la  franc-maçonnerie  tendait  à  décrier  les  institutions 
et  les  idées  du  monde  extérieur  qui  l'enveloppait.  Il  est  vrai 
que  les  instructions  maçonniques  portaient  soumission  aux 
lois,  observation  des  formes  et  des  usages  admis  par  la  so- 
ciété du  dehors,  respect  aux  souverains.  Il  est  vrai  que,  réunis 
à  table,  les  maçons  buvaient  au  roi  dans  les  États  monarchi- 
([ues,  et  au  magistrat  suprême  dans  les  républiques.  Mais 
de  semblables  réserves ,  commandées  à  la  prudence  d'une 
association  que  menaçaient  tant  de  gouvernements  ombra- 
geux, ne  suffisaient  pas  pour  annuler  les  influences  naturel- 
lement révolutionnaires,  quoique  en  général  pacifiques,  de  la 
franc-maçonnerie.  Ceux  qui  en  faisaient  partie  continuaient 
bien  à  être,  dans  la  société  profane,  riches  ou  pauvres,  no- 
bles ou  plébéiens  ;  mais  au  sein  des  loges,  temples  ouverts 
à  la  pratique  d'une  vie  supérieure,  riches,  pauvres,  nobles, 
plébéiens,  devaient  se  reconnaître  égaux  et  s'appelaient  frè- 
res. C'était  une  dénonciation  indirecte ,  réelle  pourtant  et 
continue,  des  iniquités,  des  misères  de  l'ordre  social;  c'était 
une  propagande  en  action,  une  prédication  vivante. 

D'un  autre  côté,  l'ombre ,  le  mystère,  un  serment  terrible 
à  prononcer,  un  secret  à  apprendre  pour  prix  de  mainte  si- 
nistre épreuve  courageusement  subie ,  un  secret  à  garder 
sous  peine  d'être  voué  à  1  exécration  et  à  la  mort ,  des  signes 
particuliers  auxquels  les  frères  se  reconnaissaient  aux  deux 
bouts  de  la  tc-re,  des  cérémonies  qui  se  rapportaient  à  une 
histoire  de  meurtre  et  semblaient  couvrir  des  idées  de  ven- 
geance, quoi  de  plus  propre  à  former  des  conspirateurs?  Et 
comment  une  pareille  institution,  aux  approches  de  la  crise 
voulue  par  la  société  en  travail ,  n'aurait-elle  pas  fourni  des 
armes  à  l'audace  calculée  des  sectaires,  au  génie  de  la  li- 
berté prudente? 

On  sait  sur  quel  récit  allégorique  repose ,  comme  sur  une 
base  sacrée,  toute  la  franc-maçonnerie  : 


Adoniram  avait  été  chargé  par  Salomon  de  diriger  les  tra- 
vaux de  construction  du  temple  de  Jérusalem.  Ses  ouvriers 
étaient  au  nombre  de  trois  mille.  Pour  ne  pas  les  confondre 
dans  la  distribution  des  salaires ,  Adoniram  les  divisa  en 
trois  classes,  apprentis,  compagnons  et  maîtres.  On  se  dis- 
tingua et  l'on  se  reconnut  au  moyen  de  mots ,  de  signes , 
d'attouchements  qui  devaient  rester  secrets.  Or,  trois  com- 
pagnons voulant  avoir  la  parole  de  maître ,  résolurent  d'en 
arracher  la  révélation  à  Adoniram  ou  de  l'assassiner.  Ils  se 
cachent  dans  le  temple  et  se  postent  aux  différentes  portes. 
Adoniram  s'étant  présenté  à  celle  du  midi,  le  premier  com- 
pagnon lui  demande  la  parole  de  maître  et  ,  sur  son  re- 
fus, le  frappe  violemment  à  la  tête  d'une  règle  dont  il  était 
armé.  Adoniram  s'enfuit  à  la  porte  de  l'occident,  où  le  se- 
cond compagnon  le  frappe  au  cœur  d'un  coup  d'équerre. 
Recueillant  ses  forces ,  il  essaye  de  se  sauver  par  la  porte  de 
l'orient  ;  mais  le  troisième  compagnon  l'arrête  et,  ne  pouvant 
obtenir  de  lui  la  parole,  l'étend  mort  d'un  coup  de  maillet. 
La  nuit  venue ,  les  assassins  prirent  le  corps  et  l'allèrent  en- 
terrer sur  le  mont  Liban,  où  il  fut  retrouvé  par  neuf  maîtres 
que  Salomon  avait  envoyés  à  la  découverte.  La  tombe,  sur 
laquelle  s'élevait  un  acacia ,  ayant  été  fouillée ,  et  ceux  qui 
touchèrent  le  cadavre  s'étant  écriés  Mac  benac ,  «  la  chair 
quitte  les  os,  »  il  fut  convenu  que  ce  mot  serait  désormais 
substitué,  parmi  les  maîtres,  à  la  parole  perdue. 

Telle  est  l'étrange  histoire  que  rappelle  et  figure,  dans  la 
franc-maçonnerie,  la  réception  au  grade  de  maître,  cérémo- 
nie qui  a  lieu  autour  d'un  sarcophage,  à  la  lueur  d'une  lan- 
terne sourde  formée  d'une  tète  de  mort ,  dans  une  salle  où , 
sur  des  tentures  noires,  sont  brodés  en  blanc  des  squelettes. 

Alors  que,  sous  la  main  de  pouvoirs  violents,  la  société  fré- 
missait d'impatience,  mais  se  voyait  réduite  à  voiler  ses  co- 
lères ,  combien  de  ressources  des  pratiques  de  ce  genre  ne 
ménageaient-elles  pas  aux  artisans  de  complots  !  Car  enfin  quel 
était  ce  martyr  dont  il  s'agissait  de  poursuivre  la  vengeance? 
Quelle  était  cette  parole  sainte  qu'il  fallait  reconquérir? 

Lorsque,  chassés  de  leur  pays  par  la  révolution  de  1688, 
les  Jacobites  étaient  venus  chercher  asile  en  France,  où  ils 
apportèrent  les  règles  de  la  franc-maçonnerie ,  ils  n'avaient 
pas  manqué  d'en  interpréter  les  symboles  au  gré  de  leurs 
passions  et  de  leurs  espérances.  Dans  plusieurs  des  loges 
dont  lord  Dervent-Water  nous  avait  fourni  le  modèle  dans 
le  Chapitre  d'Ecosse  jacobite  que  Charles-Edouard  Stuart  fon- 
da lui-même  à  Arras  sous  la  présidence  du  père  de  Robes- 
pierre, Adoniram,  c'était  Charles' I";  Gromwell  et  les  siens 
représentaient  les  assassins  de  l'architecte-martyr  ;  la  parole 
perdue,  c'était  royauté. 

Mais  les  données  essentielles  de  la  franc -maçonnerie  étaient 
trop  démocratiques  pour  se  prêter  longtemps  à  des  menées 
de  prétendant.  Le  cadre  de  l'institution  s'élargissant ,  la  dé- 
mocratie courut  y  prendre  place  ;  et,  à  côté  de  beaucoup  de 
frères  dont  la  vie  maçonnique  ne  servait  qu'à  charmer  l'or- 
gueil, à  occuper  les  loisirs  ou  à  mettre  en  action  la  bienfai- 
sance, il  y  eut  ceux  qui  se  nourrissaient  de  pensées  actives, 
ceux  que  l'esprit  des  révolutions  agitait. 

Les  choses  symboliques  se  plient  aux  interprétations  les 
plus  diverses  :  quelques-uns  ne  tardèrent  pas  à  affirmer  que 
la  franc -maçonnerie  continuait  l'ordre,  si  tragiquement  cé- 
lèbre ,  des  templiers  ;  et ,  dans  ce  système ,  Adoniram ,  ce  fut 
Jacques  Molay  ;  les  meurtriers,  ce  furent  Philippe  le  Bel, 
personnification  de  la  tyrannie  politique,  Clément  V,  person- 
nification de  la  tyrannie  rehgieuse,  et  les  juges  qu'ils  avaient 
transformés  en  bourreaux;   la  parole  perdue,   ce  fut  liberté. 

Bientôt  se  produisirent  des  innovations  d'un  caractère  re- 
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doutable.  Comme  les  trois  grades  de  la  maçonnerie  ordinaire 
comprenaient  un  grand  nombre  d'hommes  opposés  par  état 
et  par  principes  à  tout  projet  de  subversion  sociale,  les  no- 
vateurs multiplièrent  les  degrés  de  l'échelle  mystique  à  gra- 
vir; ils  créèrent  des  arrières  -  loges  réservées  aux  âmes  ar- 
dentes; ils  instituèrent  les  hauts  grades  d'é/w,  de  chevalier 
du  soleil,  de  la  stricte  observance,  de  kadosch  ou  homme  ré- 


généré, sanctuaires  ténébreux  dont  les  portes  ne  s'ouvraient 
à  l'adepte  qu'après  une  longue  série  d'épreuves,  calculées  de 
manière  à  constater  les  progrès  de  son  éducation  révolution- 
naire ,  à  éprouver  la  constance  de  sa  foi ,  à  essayer  la  trempe 
de  son  cœur.  Là,  au  milieu  d'une  foule  de  pratiques  tantôt 
puériles,  tantôt  sinistres,  rien  qui  ne  se  rapportât  à  des 
idées  d'affranchissement  et  d'égalité. 


Dans  le  grade  de  chevalier  du  soleil,  par  exemple,  lors- 
qu'une réception  avait  lieu,  h  très  -  vénérable  commençait  par 
demander  au  premier  surveillant:  «  Quelle  heure  est-il?  »  et 
celui-ci  devait  répondre:  «  l'heure  de  l'obscurité  parmi  les 
hommes.  »  Interrogé,  à  son  tour,  sur  les  motifs  qui  l'ame- 
naient ,  le  récipiendaire  répondait  :  «  Je  viens  chercher  la  lu  - 
mière.  Car,  mes  compagnons  et  moi,  nous  nous  sommes 
égarés  à  travers  la  nuit  qui  couvre  le  monde.  Des  nuages 


obscurcissent  Hesperus,  l'étoile  de  l'Europe.  Ils  sont  formés 
par  l'encens  que  la  superstition  offre  aux  despotes.  » 

Le  septième  grade  de  la  haute  maçonnerie,  celui  de  che- 
valier de  l'épée  et  de  rose-croix,  donnait  lieu  à  des  scènes 
non  moins  caractéristiques.  Les  formes  et  allégories  de  ce 
grade  étaient  empruntées  à  ce  que  l'histoire  raconte  de  la 
captivité  des  Juifs  de  Babylone,  de  la  destruction  de  leur 
temple  et  de  la  permission  de  le  rebâtir  accordée  par  Cyrus 
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à  Jérobabel.  Vêtu  de  rouge ,  ceint  du  tablier  écossais ,  chargé 
de  chaînes,  le  récipiendaire,  sous  le  nom  de  Jérobabel,  était 
conduit  jusqu'au  trône  de  Gyrus,  dans  un  appartement  tendu 
de  vert  et  que  soixante -dix  flambeaux  éclairaient,  en  com- 
mémoration des  soixante -dix  années  de  la  captivité  des  Juifs. 
«  Qui  êtes- vous?  demandait  Gyrus. — Le  premier  entre  mes 
égaux ,  maçon  par  rang ,  captif  par  disgrâce.  —  Votre  nom  ? 

—  Jérobabel.  —  Votre  âge?  —  Soixante -dix  ans.  —  Quel 
sujet  vous  amène?  —  Les  larmes  et  la  misère  de  mes  frères. 

—  Dites -moi  les  secrets  de  la  maçonnerie:  votre  liberté  est 
à  ce  prix.  —  Quand  Salomon  nous  donna  les  premiers  prin- 
cipes de  la  maçonnerie,  il  nous  apprit  que  l'égalité  devait 
être  notre  suprême  loi.  Or,  elle  n'existe  pas  ici.  Votre  rang, 
vos  titres,  votre  fastueuse  supériorité,  votre  cour,  tout  cela 
est  incompatible  avec  les  mystères  de  notre  ordre....  Mais 
j'ai  pris  des  engagements  inviolables.  S'il  faut  les  violer  pour 
redevenir  libre,  j'aime  mieux  rester  captif.  »  Alors  le  souve- 
rain frappait  sept  coups,  et,  après  avoir  félicité  le  récipien- 
daire de  sa  vertu,  de  sa  discrétion,  de  sa  fermeté,  il  ordon- 
nait qu'on  lui  ôtàt  ses  chaînes.  On  l'armait  ensuite  d'une 
épée  en  lui  disant  :  «  Soyez  reconnu  chef  sur  vos  égaux.  » 
Et  il  allait  annoncer  à  ses  frères  que  le  sommeil  du  peuple 
était  fini,  que  le  jour  de  la  commune  délivrance  venait  enfin 
de  se  lever. 

C'est  aux  écoles  souterraines  dans  lesquelles  avaient  cours 
de  pareils  enseignements,  que  Gondorcet  faisait  allusion 
lorsque,  annonçant  cette  histoire  des  progrès  de  l'esprit  hu- 
main qu'interrompit  sa  mort,  il  se  promettait  de  dire  quels 
coups  l'idolâtrie  monarchique  et  la  superstition  avaient  reçus 
des  sociétés  secrètes,  filles  de  l'ordre  des  templiers. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  francs -maçons  inspi- 
rèrent une  vague  terreur  aux  gouvernements  les  plus  soup- 
çonneux ;  s'ils  furent  anathématisés  à  Rome  par  Clément  XII , 
poursuivis  en  Espagne  par  l'inquisition ,  persécutés  à  Naples  ; 
■si,  en  France,  la  Sorbonne  les  déclara  dignes  des  peines  éler- 
nelles.  Et  toutefois,  grâce  au  mécanisme  habile  de  l'institu- 
tion, la  franc -maçonnerie  trouva  dans  les  princes  et  les 
nobles  moins  d'ennemis  que  de  protecteurs.  Il  plut  à  des 
souverains,  au  grand  Frédéric,  de  prendre  la  truelle  et  de 
ceindre  le  tabher.  Pourquoi  non?  L'existence  des  hauts 
grades  leur  étant  soigneusement  dérobée,  ils  savaient  seu- 
lement, de  la  franc -maçonnerie,  ce  qu'on  leur  en  pouvait 
montrer  sans  péril;  et  ils  n'avaient  point  à  s'en  inquiéter, 
retenus  qu'ils  étaient  dans  les  grades  inférieurs  où  le  fond 
des  doctrines  ne  perçait  que  confusément  à  travers  l'allégorie , 
et  où  beaucoup  ne  voyaient  qu'une  occasion  de  divertis- 
sement, que  des  banquets  joyeux ,  que  des  principes  laissés 
et  repris  au  seuil  des  loges,  que  des  formules  sans  appH- 
cation  à  la  vie  ordinaire ,  et ,  en  un  mot ,  qu'une  comédie  de 
l'égaUté.  Mais,  en  ces  matières,  la  comédie  touche  au  drame  ; 
et  il  arriva ,  par  une  juste  et  remarquable  dispensation  de  la 
Providence ,  que  les  plus  orgueilleux  contempteurs  du  peuple 
furent  amenés  à  couvrir  de  leur  nom ,  à  servir  aveuglément 
de  leur  influence  les  entreprises  latentes  dirigées  contre  eux- 
mêmes. 

Cependant,  parmi  les  princes  dont  nous  parlons,  il  y  en  eut 
un  envers  qui  la  discrétion  ne  fut  point  nécessaire.  C'était  le 
duc  de  Chartres,  le  futur  ami  de  Danton,  ce  Philippe  Éga- 
lité si  célèbre  dans  les  fastes  de  la  Révolution,  à  laquelle  il 
devint  suspect,  et  qui  le  tua.  Quoique  jeune  encore  et  livré 
aux  étourdissements  du  plaisir,  il  sentait  déjà  s'agiter  en  lui 
cet  esprit  d'opposition  qui  est  quelquefois  la  vertu  des  bran- 
ches cadettes,  souvent  leur  crime,  toujours  leur  mobile  et 
leur  tourment.  La  franc-maçonnerie  l'attira.  Elle  lui  donnait 


un  pouvoir  à  exercer  sans  efl"ort  ;  elle  promettait  de  le  con- 
duire, le  long  de  chemins  abrités,  jusqu'à  la  domination  du 
forum  ;  elle  lui  préparait  un  trône  moins  en  vue ,  mais  aussi 
moins  vulgaire  et  moins  exposé  que  celui  de  Louis  XVI; 
enfin,  à  côté  du  royaume  connu,  où  la  fortune  avait  rejeté  sa 
maison  sur  le  second  plan,  elle  lui  formait  un  empire  peu- 
plé de  sujets  volontaires  et  gardé  par  des  soldats  pensifs.  Il 
accepta  donc  la  grande  maîtrise  aussitôt  qu'elle'lui  fut  offerte  ; 
et  l'année  suivante  (1772),  la  franc  -  maçonnerie  de  France, 
depuis  longtemps  en  proie  à  d'anarchiques  rivalités,  se  res- 
serra sous  une  direction  centrale  et  régulière  qui  s'empressa 
de  détruire  l'inamovibilité  des  vénérables,  constitua  l'ordre 
sur  des  bases  entièrement  démocratiques,  et  prit  le  nom  de 
Grand- Orient.  Là  fut  le  point  central  de  la  correspondance 
générale  des  loges  ;  là  se  réunirent  et  résidèrent  les  députés 
des  villes  que  le  mouvement  occulte  embrassait;  de  là  par- 
tirent des  instructions  dont  un  chiffre  spécial  ou  un  langage 
énigmatique  ne  permettaient  pas  aux  regards  ennemis  de  pé- 
nétrer le  sens. 

Dès  ce  moment,  la  franc -maçonnerie  s'ouvrit,  jour  par 
jour,  à  la  plupart  des  hommes  ([ue  nous  retrouverons  au  mi- 
lieu de  la  mêlée  révolutionnaire.  Dans  la  loge  des  Neuf  Sœurs 
vinrent  successivement  se  grouper  Garât,  Rrissot,  Railly,  Ca- 
mille Desmoulins,  Gondorcet,  Ghamfort,  Danton,  dom  Gerle, 
Rabaut-Saint-Étienne,  Pétion.  Fauchet,  Goupil  de  Préfeln  et 
Bonnevillc  dominèrent  dans  la  loge  de  la  Bouche  de  fer. 
Sieyès  fonda  au  Palais-Royal  le  club  des  Vingt-deux.  La  loge 
de  la  Candeur  devint,  quand  la  révolution  gronda,  le  rendez- 
vous  des  partisans  de  Philippe  d'Orléans  :  Laclos,  La  Touche, 
SiUery;  et,  parmi  eux  se  rencontrèrent  Gustine,  les  deux  La- 
meth,  Lafayette. 

Mais  la  franc-maçonnerie,  on  l'a  vu,  n'avait  pas  un  carac- 
tère homogène.  Les  trois  premiers  grades  admettaient  toutes 
sortes  d'opinions  ;  au  delà,  la  diversité  des  rites  répondit  à 
celle  des  systèmes;  et,  comme  on  en  peut  juger  par  les  noms 
de  Sieyès,  de  Gondorcet,  de  Rrissot,  la  philosophie  des  encyclo- 
pédistes et  les  tendances  de  la  bourgeoisie  avaient  une  large 
place  dans  les  loges  C'est  ce  qui  frappa  Weishaupt,  profes- 
seur de  droit  canonique  à  l'Université  d'Ingolstadt,  un  des 
plus  profonds  conspirateurs  qui  aient  jamais  existé.  Il  se  mit 
donc  à  méditer  des  combinaisons  nouvelles. 

Par  le  seul  attrait  du  mystère',  par  la  seule  puissance  de 
l'association,  soumettre  à  une  même  volonté  et  animer  d'un 
même  souffle  des  milliers  d'hommes  pris  dans  chaque  contrée 
du  monde,  mais  d'abord  en  Allemagne  et  en  France;  faire  de 
ces  hommes,  au  moyen  d'une  éducation  lente  et  graduée,  des 
êtres  entièrement  nouveaux;  les  rendre  obéissants  jusqu'au 
délire,  jusqu'à  la  mort,  à  des  chefs  invisibles  et  ignorés;  avec 
une  légion  pareille,  peser  secrètement  sur  les  cours,  enve- 
lopper les  souverains,  diriger  à  leur  insu  les  gouvernements, 
et  mener  l'Europe  à  ce  point  que  toute  superstition  fût 
anéantie,  toute  monarchie  abattue,  tout  privilège  de  nais- 
sance déclaré  injuste,  le  droit  même  de  propriété  aboli  et 
l'égalité  des  premiers  chrétiens  proclamée,  tel  fut  le  plan  gi- 
gantesque du  fondateur  de  I'Illuminisme. 

C'était  s'imposer  des  nécessités  terribles.  Ne  faudrait-il  pas 
employer  des  procédés  indignes  du  but?  Ne  faudrait-il  pas 
descendre  de  la  prudence  aux  artifices,  de  la  vigdance  à  l'es- 
pionnage? Weishaupt  le  sentit  et  n'hésita  point.  Elevé  par 
les  jésuites,  il  s'était  promis  de  les  combattre  et  de  les  vain- 
cre avec  leurs  propres  armes.  Son  principe  fut  que,  pour  at- 
teindre à  de  nobles  résultats ,  les  bons  devaient  recourir  aux 
moyens  dont  les  méchants  se  servent  pour  acquérir  un  em- 
pire funeste.  Il  fit  à  la  nature  humaine  cette  injure  de  croire 


LES    REVOLUTIONNAIRES    MYSTIQUES 


kl 


qu'on  ne  la  pouvait  affranchir  qu'en  la  trompant;  et,  man-  1  il  mit  la  ruse  au  nombre  de  ses  chances  de  succès.  «  Tout 
quant  de  respect  à  la  vérité  dont  il  poursuivait  le  triomphe,  |  engagement  secret,  disait-il,  est  une  source  d'enthousiasme.  Il 


FRANC-MAÇONNERIE 


est  inutile  d'en  rechercher  les  causes  :  le  fait  existe  ;  cela  suffit.  . 
Et  il  demanda  au  mysticisme  ses  plus  intimes  ressources. 
I 


Les  circonstances,  du  reste,  étaient  favorables  à  l'adoption 
des  pratiques  occultes.   Les  esprits,  depuis  quelque  temps, 
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ne  s'entretenaient  en  Allemagne  que  de  choses  étranges.  Un 
curé,  nommé  Gassner,  qui  exorcisait  les  possédés  du  démon 
et  guérissait  les  malades  par  de  simples  formules,  comptait 
dans  toute  l'Allemagne  catholique  près  d'un  million  d'adhé- 
rents. A  Leipsick,  on  avait  vu  une  foule  immense  se  répan- 
dre un  jour  sur  une  place  publique  au  milieu  de  laquelle  de- 
vait apparaître,  à  un  moment  donné,  l'ombre  du  magicien 
Schœpfer,  mort  en  1774.  On  pubhait  des  interprétations  de 
l'Apocalypse.  La  reine  de  Prusse  et  ses  femmes  prétendaient 
avoir  aperçu  la  dame  blanche,  qui  paraissait,  disait  le  peuple, 
toutes  les  fois  qu'une  personne  de  la  famille  royale  devait 
mourir.  Le  penchant  au  merveilleux  était  général  et  vivement 
accusé. 

Weishaupt  avait  à  peine  vingt-huit  ans,  lorsqu'on  1776,  il 
jeta  les  bases  de  l'illuminisme.  Ceux  qui  reçurent  ses  pre- 
mières confidences  s'appelèrent  aréopagiles.  On  convint  que 
Weishaupt,  connu  des  seuls  aréopagites ,  serait  le  chef  invi- 
sible et  tout-puissant  de  la  secte;  que  cette  secte  se  divise- 
rait en  deux  classes  :  celle  des  préparations,  comprenant  les 
grades  de  novice,  de  minerval,  d'illuminé  mineur,  d'illuminé 
majeur,  et  celle  des  mystères,  renfermant  les  grades  de  prê- 
tre, de  régent,  de  philosophe  et  d' homme-roi.  Ces  divisions 
et  subdivisions  avaient  pour  objet  :  premièrement  de  mesurer 
l'importance  de  l'adepte  à  ses  progrès  dans  la  science  de  l'é- 
galité, et  puis  d'exalter  son  imagination  en  lui  faisant  es- 
pérer la  communication  d'un  secret  précieux  dès  qu'il  aurait 
atteint  le  grade  supérieur.  Il  fut  décidé  que  les  illuminés  des 
hautes  classes  s'appliqueraient  à  approfondir  toutes  les  scien- 
ces, s'exerceraient  à  l'art  d'expliquer  les  chiffres,  d'enlever 
les  empreintes  des  cachets,  et  ne  rechercheraient  les  emplois 
que  pour  y  mieux  servir  les  intérêts  de  l'ordre.  On  parla  d'é- 
tablir une  école  de  minervales,  de  manière  à  tirer  parti  des 
femmes,  si  impressionnables  d'ordinaire,  si  portées  aux  sa- 
crifices violents,  si  promptes  à  passionner  autrui  et  à  se  pas- 
sionner elles-mêmes;  mais  on  craignit  leur  impatience,  leur 
indiscrétion,  et  cette  partie  du  projet  fut  ajournée.  Gomme 
on  ne  pouvait  prendre  trop  de  précautions,  le  fondateur  de 
l'illuminisme  et  ses  complices  adoptèrent  des  noms  supposés  : 
Weishaupt  eut  le  nom  de  Spartacus,  le  baron  de  Knigge  ce- 
lui de  Philon,  Zwach  celui  de  Caton,  le  marquis  de  Constanza 
celui  de  Diomède,  le  hbraire  Nicholai  celui  de  Lucien.  Qui- 
conque ne  méprisait  pas  le  vain  bruit  de  la  renommée,  n'a- 
vait pas  le  fanatisme  de  Brutus  ou  l'audace  de  Gatilina,  fut 
déclaré  incapable  de  remplir  les  principales  fonctions  de  l'or- 
dre. Et,  quant  au  soin  de  recruter  des  disciples-conspirateurs, 
on  le  confia  aux  frères -insinuants,  choisis  parmi  les  plus  ha- 
biles, et  dont  les  instructions  portaient  qu'ils  s'astreindraient 
à  des  habitudes  graves  ;  qu'ils  mèneraient  une  vie  régulière  et 
propre  à  bien  asseoir  leur  ascendant  ;  qu'ils  ne  s'adresseraient 
ni  aux  hommes  d'une  réputation  compromise,  ni  à  ceux  de 
mœurs  suspectes;  qu'ils  s'attacheraient  particulièrement  à 
gagner  les  fonctionnaires  publics,  les  serviteurs  des  princes, 
les  libraires,  les  maîtres  de  poste  et  les  maîtres  d'école. 
Weishaupt  voulait  aussi  qu'on  s'étudiât  à  attirer  les  person- 
nes d'un  extérieur  agréable.  «  Ces  gens-là,  disait-il,  quand 
on  sait  les  former,  sont  plus  propres  aux  négociations....  Ils 
ne  sont  pas  de  ceux  qu'on  peut  charger  de  soulever  le  peu- 
ple, mais  il  faut  choisir  son  monde....  Les  yeux,  examinez 
bien  les  yeux  ;  et  ne  négligez  pas  même  dans  vos  observations 
le  maintien,  la  démarche,  la  voix.  » 

Ce  n'était  qu'après  avoir  été  attentivement  observé,  qu'un 
novice  devenait  minerval,  et  il  était  mis  aussitôt  sous  la  con- 
duite d'un  illuminé  dirigeant,  véritable  instituteur  qui,  sans 
s'expliquer,  soit  sur  les  tendances  de  l'association,  soit  sur 


le  but  définitif,  s'attachait  à  dépouiller  peu  à  peu  l'adepte  de 
tout  préjugé,  lui  indiquait  des  lectures  à  faire,  lui  en  expli- 
quait le  sens  avec  une  réserve  prudente,  paraissant  quelque- 
fois partager  des  opinions  qu'il  eût  été  dangereux  de  com- 
battre trop  tôt,  et  ne  négHgeant  rien  pour  ménager  les 
transitions.  Les  rapports  de  l'illuminé  dirigeant  étaient  ils 
favorables  à  l'élève,  le  minerval  passait  au  grade  d'illumir.é 
mineur.  Alors  seulement  il  apprenait  que  le  but  de  l'ordre 
était  de  «  faire  du  genre  humain,  sans  distinction  de  nation, 
de  rang,  de  profession,  une  famille  bonne  et  heureuse.  » 
Toutefois,  il  n'était  encore  appelé  à  connaître  que  son  insti- 
tuteur, quelques  illuminés  du  même  grade  que  lui  et  les  mi  • 
nervaux.  Mais  on  ne  manquait  pas  de  lui  représenter  les 
hommes  admis  aux  grades  supérieurs  comme  des  esprits  émi- 
ncnts;  on  lui  vantait  leur  science,  leur  position,  leur  crédit, 
leur  richesse;  on  lui  inspirait,  en  touchant  dans  son  âme  les 
cordes  de  l'ambition  et  de  l'orgueil,  le  désir  de  se  rendre  con- 
fident de  la  vertu  ou  complice  du  génie. 

Quand  le  moment  était  venu  pour  lui  de  passer  au  grade 
d'illuminé  majeur,  on  l'introduisait  au  fond  d'une  chambre 
obscure,  décorée  selon  les  prescriptions  du  rite  maçonnique, 
et  remplie  d'emblèmes  propres  à  émouvoir  son  cœur.  Là  il 
devait,  après  avoir  prêté  un  serment  redoutable,  déposer 
l'histoire  cachetée  de  sa  vie.  Aussitôt  on  ouvrait  un  livre  in- 
titulé le  Code  scrutateur;  on  en  comparait  le  contenu  avec  la 
confession  générale  remise  par  l'adepte,  et  on  lui  prouvait 
que  rien  de  lui  n'était  resté  inconnu  aux  frères.  Les  fautes 
les  plus  cachées  du  candidat,  ses  habitudes  favorites,  ses 
préjugés,  ses  affaires  de  famille,  ses  haines,  ses  amitiés,  ses 
amours,  ce  que  les  frères  insinuants  avaient  dérobé  à  sa  con- 
fiance, ce  qu'il  avait  laissé  percer,  dans  les  grades  de  miner- 
val et  d'illuminé  mineur,  des  angoisses  de  son  esprit  ou  des 
secrètes  révolutions  de  son  âme,  le  Code  scrutateur  contenait 
tout.  Et  cependant,  on  avait  invoqué  sur  lui  son  propre  té- 
moignage, pour  mettre  à  l'épreuve  sa  sincérité,  son  abnéga- 
tion, sa  foi.  Quant  au  devoir  spécial  de  l'illuminé  majeur,  U 
consistait  à  travailler  sans  repos,  sans  relâche,  au  développe- 
ment de  la  puissance  commune,  en  procurant  à  ceux  des 
membres  de  la  secte  que  les  supérieurs  avaient  désignés,  les 
emplois  dont  il  pouvait  disposer  ou  qui  dépendaient  de  son 
crédit. 

On  voit  combien  la  trame  du  complot  était  habilement 
ourdie.  Et  pour  quelles  fins?  C'est  ce  qui  n'apparaissait  clai- 
rement à  l'initié  que  dans  le  grade  de  prêtre  ou  d'épopte.  Au 
jour  indiqué,  à  l'heure  convenue,  on  se  rendait  chez  le  pro- 
sélyte, on  lui  mettait  un  bandeau  sur  les  yeux,  et  on  le  con- 
duisait par  de  fausses  routes  jusqu'au  vestibule  du  temple 
des  mystères.  Il  y  restait  quelque  temps,  livré  au  désordre 
de  ses  pensées  et  aux  inquiétudes  de  l'attente.  Enfin,  son 
bandeau  se  détachait;  il  se  sentait  un  glaive  dans  la  main; 
une  voix  lui  criait  :  »  Entre^  malheureux  !  mais  prends  garde 
à  ne  pas  laisser  la  porte  ouverte  derrière  toi;  »  et  il  se  trou- 
vait au  milieu  d'une  vaste  salle  inondée  de  lumière.  En  avant 
d'un  trône  que  surmontait  un  dais  magnifique,  se  dressait 
une  table  chargée  de  bijoux,  de  florins  d'or,  et  où  brillaient 
un  sceptre,  une  couronne,  une  épée.  Aux  pieds  de  la  table, 
sur  un  coussin  d'écarlate,  des  ceintures  sacerdotales  et  une 
robe  blanche.  «  Regarde,  disait  alors  le  chef  des  prêtres  :  si 
cette  couronne,  ce  sceptre,  si  ces  monuments  de  la  dégrada- 
tion et  de  l'imbécillité  humaines  tentent  ton  orgueil;  si  c'est 
là  qu'est  ton  cœur;  si  tu  veux  aider  les  rois  à  opprimer  les 
hommes,  nous  pouvons  te  placer  aussi  près  du  trône  que  tu 
le  désires;  mais  notre  sanctuaire  te  sera  fermé  et  nous  t'a- 
bandonnerons aux  suites  de  ta  folie.  Yeux-tu,  au  contraire. 
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te  vouer  à  rendre  les  hommes  heureux  et  Hbres,  sois  le  bien- 
venu. Ici  les  attributs  de  la  royauté;  là  ceux  de  la  vertu  :  dé- 
cide-toi » 

Si  le  candidat  repoussait  loin  de  lui  bijoux ,  florins ,  scep  ■ 
tre,    couronne,   il   était  admis  à-  connaître  les  projets  de  la 


secte  et  ses  doctrines.  Dans  un  discours  véhément,  pathéti- 
que, qu'on  eût  pu  croire  échappé  aux  indignations  de  Jean- 
Jacques  lui-même,  le  chef  de  l'assemblée  disait  ce  qu'avait 
valu  au  monde  «  celui  qui,  plantant  le  premier  pieu  et  creu- 
sant le  premier  fossé,  avait  osé  dire  :  «  Ceci  est  à  moi  »  et 


CAIUS      GRACCHUS      BABEUF 


avait  trouvé  des  gens  assez  simples  pour  le  croire.  »  H  mon- 
trait les  usurpations  de  la  force  successivement  transformées 
en  droits;  la  tyrannie  s'établissant  d'abord  par  la  violence, 
|)uis  se  perpétuant  par  la  ruse;  des  hommes  pleins  de  vi- 
(îueur  et  d'intellijjence  amenés  à  ce  point  d'aberration  de  s'a- 
L"noniller  autour  du  berceau  d'un  enfant  et  d'adorer  des  di 


vinités  vagissantes  ;  regorgement  des  peuples  les  uns  par  les 
autres  honoré  du  nom  de  courage  patriotique;  les  briganda- 
ges en  grand  appelés  conquêtes;  la  terre  ayant  ses  damnés, 
plus  réels,  hélas!  que  ceux  de  l'enfer  des  mytliologies ;  par- 
tout le  lien  de  la  nature  rompu.  Et  qu'on  ne  s'en  tînt  pas  à 
une  révolution  qui  se  bornerait  au  renversement  des  trônes. 
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Une  puissance  nouvelle  commençait  à  se  développer,  à  la- 
quelle il  fallait  prendre  garde  :  «  Celui  qui  veut  mettre  les 
nations  sous  le  joug,  n'aura  qu'à  faire  naître  des  besoins  que 
lui  seul  puisse  satisfaire....  Érigez  en  corps  hiérarchique  la 
tribu  mercanlile  {die  kaufmannschaft)  et  vous  aurez  créé 
peut  être  le  plus  redoutable  des  dcspotismes.  Car  celui-là  est 
le  maître,  qui  peut  susciter  ou  prévoir,  étouffer  ou  satisfaire 
des  besoins.  Et  qui  le  pourra  mieux  qu'une  oligarchie  de 
marchands?» 

De  sorte  que  l'Uluminisme  préparait  Anacharsis  Glootz  et 
Babeuf. 

Plus  tard,  nous  entendrons  Camille  Desmoulins  invoquer 
le  sans-culotte  Jésus-Christ.  C'était,  de  même,  sous  l'invoca- 
tion de  Jésus -Christ  que  se  plaçait  l'hiérophante  des  illumi- 
nés. N'était- il  pas  fondateur  d'une  doctrine  secrète,  celui  qui 
allait  disant  :  «  Il  vous  a  été  donné  à  vous  de  connaître  les 
mystères  du  royaume  des  cieax,  aux  autres  seulement  en  para- 
boles? »  Et  cette  doctrine,  en  quels  termes  la  pouvait-on  ré- 
sumer? «  Vous  savez  que  les  princes  de  ce  monde  aiment  à 
dominer,  il  n'en  sera  pas  de  même  de  vous.  Que  le  plus  grand 
se  fasse  le  plus  petit.  » 

Ainsi,  liberté,  par  la  chute  des  distinctions  injustes  qui 
alimentent  les  haines,  qui  font  l'insolence  des  uns  et  la  bas- 
sesse des  autres;  égalité,  par  l'union  des  cœurs  ou  l'amour 
fraternel,  voilà  ce  que  le  prêtre  illuminé  devait  s'efforcer  d'in- 
troduire parmi  les  hommes,  voilà  l'immense  et  périlleux  triom- 
phe que  la  secte  s'était  donné  mission  de  poursuivre. 

Quand  l'orateur  avait  fini  de  parler^  un  voile  se  levait;  un 
autel  apparaissait ,  qui  était  surmonté  de  l'image  du  crucifié , 
de  ce  Jésus  de  Nazareth,  vrai  fondateur  de  l'illuminisme. 
Alors,  tombant  à  genoux,  l'initié  priait  le  Dieu  des  pauvres 
et  des  opprimés.  Ensuite,  on  lui  coupait  quelques  cheveux 
sur  le  sommet  de  la  tête;  on  le  revêtait  des  ornements  sacer- 
dotaux, et  on  lui  présentait  un  bonnet,  en  disant  :  «  Couvre- 
toi  de  ce  bonnet;  il  vaut  mieux  que  la  couronne  des  rois.  » 

Conduite  par  des  conspirateurs  passionnés  à  la  fois  et  raé  - 
ditatifs,  la  secte  s'accrut  rapidement.  Les  imaginations  in- 
quiètes et  les  âmes  altérées  se  laissèrent  gagner  sans  peine  à 
la  bizarrerie  de  ses  pratiques  et  au  mystère  qui  enveloppait 
son  existence.  La  profondeur  de  ses  desseins  plut  à  des  intel- 
ligences graves,  cultivées,  mais  audacieuses.  EUe  attira  be;  u- 
coup  d'hommes  d'éhte.  Ce  fut  alors  que  s'établit  cette  admi- 
nistration, partout  invisible  et  partout  présente,  dont  parlent 
si  souvent  les  écrits  contemporains.  D'insaisissables  délateurs 
firent  circuler,  d'un  lieu  à  un  autre,  comme  par  un  fil  élec- 
trique, les  secrets  dérobés  aux  cours,  aux  collèges,  aux  chan- 
celleries, aux  tribunaux,  aux  consistoires.  On  vit  séjourner 
dans  les  viUes  certains  voyageurs  inconnus,  dont  la  présence, 
le  but,  la  fortune,  étaient  autant  de  problèmes.  Et  de  ce  nom- 
bre fut  Cagliostro,  inconcevable  mélange  de  dignité  et  d'as- 
tuce, d'instruction  et  d'ignorance,  généreux  d'ailleurs,  doué 
d'une  sorte  d'éloquence  captieuse  quoique  barbare,  capable 
d'enthousiasme,  tenant  enfin  le  milieu  entre  le  missionnaire 
et  l'aventurier. 

Voyageur  infatigable,  Cagliostro  avait  changé  de  nom  sui- 
vant les  pays  :  ici  Acharat,  là  Pellegrini,  ailleurs  comte  de 
Phénix;  et  en  tous  lieux  sa  trace  était  restée.  Arrivé  à  Mitau 
(1779),  il  n'avait  pas  tardé  à  y  faire  saluer  son  ascendant. 
Deux  heures  lui  suffirent  pour  se  soumettre  des  personnages 
considérables  et  savants,  tels  que  le  comte  de  Médem,  le 
comte  Howen,  le  major  Vonkorf.  Une  femme  qui  s'était 
nourrie  de  la  lecture  de  Lavater,  et  qui  professait  pour  la 
mémoire  du  Christ  un  culte  exalté,  Mme  de  Recke,  s'était 
un  instant  enivrée  des  leçons  de  Cagliostro.  Affihé  à  la  secte 


des  alchimistes,  médecin  de  l'école  des  rose-croix  et  de  Pa- 
racelse,  égal  à  Lavater  dans  la  science  de  la  physiognomonie, 
émule  réservé  de  ce  fameux  astrologue  Séni,  qui  avait  dominé 
l'illustre  WaUenstein  et  se  vantait  de  lire  le  livre  étincelant 
des  étoUes,  Caghostro  avait  exercé,  pendant  son  séjour  à 
Mitau,  un  pouvoir  vraiment  extraordinaire,  et  de  toutes  parts 
on  s'était  hâté  vers  ce  prêtre  du  mystère.  Il  se  trouvait  à 
Francfort -sur-le-Mein,  lorsque  les  députés  de  l'illuminisme 
le  rencontrèrent  et  résolurent  de  l'acquérir. 

Weishaupt  avait  toujours  professé  beaucoup  de  mépris  pour 
les  ruses  de  l'alchimie  et  les  frauduleuses  hallucinations  de 
quelques  rose-croix.  Mais  c'est  le  vice  et  la  folie  des  com- 
plots de  pousser  à  l'emploi  de  toutes  sortes  d'instruments. 
Cagliostro  était  doué  de  puissants  moyens  de  séduction  :  il 
fut  décidé  qu'on  se  servirait  de  lui. 

Son  initiation  eut  lieu  à  peu  de  distance  de  Francfort ,  dans 
un  souterrain  et  selon  des  formes  que  lui-même  a  décrits. 
Une  caisse  de  fer,  remplie  de  papiers,  fut  ouverte.  Les  in- 
troducteurs en  tirèrent  un  livre  manuscrit,  sur  la  première 
page  duquel  on  lisait  :  Nous,  grands-maîtres  des  templiers. 
Suivait  une  formule  de  serment  tracée  avec  du  sang;  et,  au 
bas,  onze  signatures.  Le  livre,  écrit  en  français,  portait  que 
l'illuminisme  était  une  conspiration  ourdie  contre  les  trônes; 
que  les  premiers  coups  devaient  atteindre  la  France  ;  qu'après 
la  chute  de  la  monarchie  française,  il  y  aurait  à  attaquer  Rome. 
Cagliostro  apprit  de  la  bouche  des  initiateurs  que  la  société 
secrète,  dont  U  faisait  désormais  partie,  avait  déjà  de  fortes 
racines  ;  qu'elle  possédait  une  masse  d'argent,  dispersée  dans 
les  banques  d'Amsterdam ,  de  Rotterdam ,  de  Londres ,  de 
Gênes  et  de  Venise;  et  que  cet  argent  provenait  du  tribut 
annuel  fourni  par  les  affiliés.  Quant  à  lui,  il  toucha  une 
grosse  somme,  destinée  aux  frais  de  propagande,  reçut  les 
instructions  de  la  secte  et  se  rendit  à  Strasbourg. 

Là,  il  vécut  à  faire  le  bien,  donnant  beaucoup,  n'acceptant 
rien  de  personne,  étonnant  la  vUle  par  des  cures  inatten- 
dues, offrant  aux  riclies  des  conseils,  aux  pauvres  des  con- 
seils et  de  l'argent,  soulageant  la  misère  avec  délicatesse, 
respecté  des  autorités  publiques,  cher  aux  indigents,  adoré 
du  peuple. 

Il  y  avait  alors  à  Saverne  un  prélat  auquel  son  goût  pour 
les  choses  extraordinaires  et  l'audace  de  ses  amours  pré- 
paraient l'immortalité  du  scandale.  Informé  par  la  rumeur 
publique  qu'un  enchanteur-philosophe  vivait  dans  son  voisi- 
nage, le  cardinal  de  Rohan  voulut  connaître  Cagliostro,  et  il 
charga  M.  de  Millinens,  son  grand-veneur,  de  lui  demander 
une  audience.  Mais,  autant  Cagliostro  Se  montrait  affable  à 
l'égard  des  pauvres,  des  ouvriers,  des  hommes  du  peuple, 
autant  il  se  plaisait  à  traiter  les  grands  avec  hauteur.  «  Si 
c'est  une  curiosité  vaine,  répondit-il  brusquement,  qui  anime 
le  prince,  je  refuse  de  le  voir;  s'il  a  besoin  de  moi,  qu'il  le 
dise.  »  Loin  d'irriter  le  cardinal,  cette  réponse  lui  plut.  Ses 
instances  vainquirent  les  dédains  du  mystérieux  étranger  ; 
il  rechercha .  ses  entretiens ,  se  sentit  heureux  de  son  amitié , 
et  ne  tarda  pas  à  lui  vouer  une  admiration  sans  bornes. 

Voilà  ce  qu'on  savait  de  Cagliostro,  lorsqu'après  une  pre- 
mière et  courte  apparition,  qui  avait  eu  lieu  en  1781 ,  il  vint 
se  fixer  à  Paris.  Ses  manières  nobles,  le  prodigieux  ascen- 
dant qu'il  exerçait  autour  de  lui,  son  éloquence  apocalypti- 
que, l'éclat  voilé  de  sa  vie,  la  beauté  de  Lorenza  Feliciani, 
sa  femme,  et  même  ce  qu'il  y  avait  d'énigmatique  dans  son 
opulence  ou  de  suspecté  dans  ses  vertus,  tout  le  servait  :  on 
accourut  en  foule. 

La  maison  qu'il  occupa,  située  rue  Saint-Claude,  et  qui, 
depuis,  reçut  Barras,  était  une  des  plus  élégantes  du  quartier. 
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Dans  le  salon,  décoré  avec  un  luxe  oriental  et  noyé  dans  un 
demi-jour  quand  il  ne  resplendissait  pas  de  la  clarté  de  cent 
flambeaux,  les  précautions  du  philosophe  et  du  conspirateur 
se  laissaient  deviner  à  côté  des  projets  du  thaumaturge;  on 
y  voyait  le  buste  d'Hippocrate,  et,  dans  un  cadre  noir,  on 
y  lisait,  gravé  en  lettres  d'or,  ce  paragraphe  de  la  prière  uni- 
verselle de  Pope  :  «  Père  de  l'univers,  toi  que  tous  les  peu- 
ple adorent  sous  les  grands  noms  de  Jéhovah,  de  Jupiter 


et  de  Seigneur!  Suprême  et  première  cause  qui  caches  ton 
adorable  essence  à  mes  yeux ,  et  ne  me  fais  connaître  que 
mon  ignorance  et  ta  bonté,  donne-moi,  dans  cet  état  d'a- 
veuglement, de  discerner  le  bien  du  mal  et  de  laisser  à  ia 
liberté  humaine  ses  droits ,  sans  porter  atteinte  à  tes  saints 
décrets.  Enseigne-moi  à  craindre,  plus  que  l'enfer,  ce  que  ma 
conscience  me  défend,  et  à  préférer  au  ciel  même  ce  qu'elle 
m'ordonne.  » 


t:flU^tiM/.r,L,l^ 


MESMER 


La  secte  représentée  par  Caglioslro  n'avait  pas,  en  effet, 
d'autre  religion  que  le  déisme  ;  et  il  en  fut  de  même  de  tou- 
tes les  sectes  mystiques  et  révolutionnaires  que  la  fin  du 
dix -huitième  siècle  enfanta.  A  l'Etre  souverain  de  qui  relè- 
vent et  en  qui  s'effacent  tant  de  diversités  apparentes,  qu'im- 
portent les  formes  variées  des  adorations  de  la  terre?  Ainsi 
pensaient  les  novateurs  de  la  plus  récente  école  ,  dont  Ga- 
gliostro  n'était  que  l'instrument  indigne.  Car  si,  d'vm  côté, 
il  servit  la  cause  en  fondant  à  Paris,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  à 
Mila\i,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Varsovie,  des  loges  égyptien- 


nes où  les  vieilles  institutions  étaient  sourdement  décriées  et 
ébranlées,  d'un  autre  côté  il  est  certain  qu'il  dépassa  la  li- 
mite qui  sépare  un  complot  d'une  imposture.  Il  tint  chez  lui 
de  sombres  assemblées  où  la  dignité  du  propagandiste  con- 
vaincu s'effaça  derrière  les  artifices  du  nécromancien.  Pour 
masquer  la  source  des  richesses  qu'il  devait  à  la  munificence 
des  membres  épars  de  sa  secte,  il  feignit  de  s'enfermer,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  pendant  deux  jours,  et  il  fit  croire  qu'au 
sortir  de  cette  retraite,  il  envoyait  vendre  aux  orfèvres  un 
lingot  dont  l'or,   essayé  sur  la  pierre-ponce,  était  presque 
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toujours  plus  fin  que  celui  des  louis.  Que  dire  encore?  Il 
mit  au  prix  de  je  ne  sais  quelles  superstitieuses  quarantai- 
nes, la  régénération  physique  et  morale  de  l'homme;  il  se 
répandit  en  prédictions  ;  il  se  supposa  en  communication 
avec  sept  anges  chargés,  d'après  son  rite  égyptien,  du  gou- 
vernement des  sept  planètes,  et  il  attribua  le  pouvoir  des 
évocations  à  des  jeunes  filles  qu'il  appela,  colombes  ou  pupilles 
et  qui,  placées  dans  des  tabernacles  tendus  de  blanc,  entou- 
rées d'un  prestigieux  appareil,  devenaient  complices  de  ses 
sortilèges.  Vils  moyens  qui  compromettaient  le  but  indiqué 
par  lui-même  !  Véritable  crime  commis  envers  une  cause 
({u'il  proclamait  sainte,  et  qu'U  ne  fallait  pas  dès  lors  asso- 
cier à  de  honteux  mensonges  ! 

Du  reste,  et  ceci  vaut  qu'on  le  note  dans  l'histoire  des 
aventures  de  l'esprit  humain,  il  se  fit  autour  de  Cagliostro 
un  bruit  qui  ressemblait  à  de  la  gloire.  On  vit  affluer  vers 
lui,  mêlés  à  des  gens  du  peuple  et  à  de  simples  ouvriers, 
princes,  prélats,  savants,  nobles  de  robe  et  nobles  d'épée.  Il 
put  compter  au  nombre  de  ses  partisans  des  personnages  du 
plus  haut  rang,  tels  que  le  duc  de  Luxembourg,  et  des  hom- 
mes d'un  méiite  reconnu,  tels  que  le  naturaliste  Ramond. 
Ses  disciples  ne  l'appelaient  que  père  adoré,  maître  auguste, 
et  mettaient  à  lui  obéir  un  empressement  plein  de  ferveur. 
On  voulut  avoir  son  portrait  sur  des  médaillons ,  sur  des 
éventails  ;  et,  taillé  en  marbre,  coulé  en  bronze,  son  buste 
fut  mis  dans  des  palais,  avec  cette  inscription  :  Le  divin 
Cagliostro.  Arrêtons-nous  :  ce  nom,  emprunté  par  Joseph 
Balsamo,  fils  d'un  marchand  de  Palerme,  ce  nom  se  retrou- 
vera plus  loin ,  sous  notre  plume ,  entre  celui  d'un  cardinal 
et  celui  d'une  reine  de  France. 

Ce  fut  vers  cette  époque  que  s'accrédita  le  Martinisme, 
doctrine  au  fond  de  laquelle  la  Révolution  grondait  sourde- 
ment, mystérieuse  exposition  d'une  théorie  qu'allait  mettre  à 
l'essai  le  plus  formidable  des  triumvirats. 

C'était  pourtant  une  nature  tendre  et  timide  que  Saint- 
Martin.  Ayant  obtenu,  jeune  encore,  une  lieutenance  dans 
le  régiment  de  Foix,  le  bruit  des  armes  l'avait  bien  vite 
étourdi,  et  il  s'était  abandonné  aux  séductions  austères  de  la 
solitude.  Plongé  dans  un  recueillement  continuel,  il  se  par- 
tageait entre  la  méditation,  la  bienfaisance  et  la  musique, 
méprisait  les  livres  ,  n'écoutait  guère  que  ses  pensées  ;  il 
parlait  très-peu,  devant  ceux  qu'il  aimait  seulement;  et, 
quand  U  entr'ouvrait  son  âme,  sa  parole  avait  un  éclat  faible 
et  doux,  la  clarté  des  lampes  mourantes. 

Imaginez  à  quelques  pas  de  vous  un  concert  de  voix  qui 
vous  seraient  familières ,  mais  qu'interrompraient  de  fantas  - 
tiques  mélodies  ou  des  clameurs  inquiètes,  lointaines,  à  de- 
mi perdues  à  travers  l'espace voilà  quel  effet  avait  pro- 
duit le  livre  Des  Erreurs  et  de  la  Vérité,  par  un  philosophe  in- 
connu. D'abord,  l'étonnement  fut  extrême.  Fallait-il  le  ranger 
parmi  les  sages,  parmi  les  fous,  cet  auteur  caché  en  qui  une 
si  persuasive  éloquence  se  mariait  à  l'insaisissable  génie  des 
'sibylles?  «  Le  petit  nombre  des  hommes  dépositaires  des 
vérités  que  j'annonce,  disait-il  en  commençant,  est  voué  à 
la  prudence  et  à  la  discrétion  par  des  engagements  formels. 
Aussi  me  suis-je  promis  d'user  de  beaucoup  de  réserve  dans 
cet  écrit,  et  de  m'y  envelopper  d'un  voile  que  les  yeux  les 
moins  ordinaires  ne  pourront  percer,  d'autant  que  j'y  parle 
quelquefois  de  tout  autre  chose  que  de  ce  dont  je  parais 
traiter.  »  Pourquoi  ces  détours  et  cette  nécessité  de  la  pruden- 
ce ?  Que  signifiaient  ces  engagements  formels  ?  Quels  étaient 
ces  conjurés  qui  se  groupaient,  invisibles,  autour  d'un  livre? 
Jamais  ouvrage  plus  émouvant  et  plus  singulier  n'avait  paru. 
Semblable  à  ces  tableaux  quf  présentent  des  oppositions  bien 


tranchées  de  lumière  et  d'ombre ,  tout  n'y  était  que  vives 
lueurs  ou  ténèbres,  contradictions  apparentes  et  étudiées. 
Au  nom  d'un  spiritualisme  pieux,  le  philosophe  inconnu  s'éle- 
vait contre  la  folie  des  cultes  humains.  Il  s'humiliait  aux  pieds 
des  souverains,  et  il  ébranlait  leurs  trônes.  Le  croyait-on 
perdu  dans  la  région  des  fantômes ,  il  reparaissait  tout  à 
coup  au  milieu  des  vivants,  et  alors  il  se  mettait  à  creuser 
la  misère  sociale  jusqu'à  d'effrayantes  profondeurs,  il  ouvrait 
la  terre  jusqu'aux  abîmes. 

Les  religions?  leur  diversité  même  les  condamne.  Les  gou- 
vernements ?  rien  qu'à  leur  instabilité ,  à  leur  différence ,  à 
leurs  foUes  querelles,  on  peut  voir  combien  leur  base  est 
fausse,  le  vrai  étant  par  essence  indestructible  et  ne  produi-  « 
sant  jamais  des  résultats  différents  ou  contraires.  La  loi  ci-  a 
vile?  au  milieu  des  débats  qu'entraîne  le  partage  illégitime 
du  commun  domaine,  on  la  trouve  s' égarant  à  la  recherche 
du  droit ,  ne  sachant  où  se  fixer  et ,  sous  le  nom  de  prescrip- 
tion, osant  appeler  justice  une  injustice  qui  dure.  La  loi  cri- 
minelle? monstrueuse  application  d'un  châtiment  identique  à 
des  crimes  dissemblables;  vengeance  tirée  d'actions  dont  on 
ignore  les  causes  premières;  glaive  qui,  en  tuant  le  cou- 
pable ,  tue  le  repentir  :  glaive  qui  se  promène  sur  des  mil- 
liers de  têtes  au  plus  épais  de  la  nuit. 

Et  à  ce  désolant  tableau,  le  philosophe  opposait  l'image 
de  l'ancien  bonheur  perdu.  Par  les  sentiers  de  l'allégorie,  il 
conduisait  son  lecteur  au  sein  du  royaume  mystérieux  que, 
dans  leur  état  primitif,  les  hommes  avaient  habité.  Là,  nulle 
distinction  arbitraire  et  artificielle.  Quoique  doués,  en  qualité 
d'êtres  intelligents,  de  facultés  diverses,  les  hommes,  dans 
leur  état  primitif,  ne  se  divisaient  pas  en  maîtres  et  en 
sujets;  chacun  avait  sa  grandeur,  qui  lui  était  propre;  tous 
étaient  égaux,  tous  étaient  rois,  tous  vivaient  heureux. 

Mais  le  mauvais  principe  se  sépara  du  bon  principe  ;  — 
car,  comme  les  manichéens,  le  philosophe  inconnu  refusait 
d'admettre  que  Dieu  fût  l'auteur  du  mal;  —  et,  de  son  côté, 
l'homme,  par  un  funeste  usage  de  sa  volonté  libre,  aban-  - 
donna  son  premier  poste.  De  là  des  calamités  sans  nombre 
et  sans  mesure  :  souverains  illégitimes,  cultes  mensongers, 
inique  distribution  des  biens  terrestres,  justice  aveugle  et 
sourde. 

Toutefois,  l'homme,  en  tombant,  n'avait  pas  cessé  d'être 
libre.  Condamné  par  sa  chute  à  languir  esclave  de  son  corps 
et  à  souffrir  cruellement  de  la  lutte  des  deux  natures ,  Intel  • 
lectuelle  et  sensible,  qui  se  mêlent  en  lui,  il  n'avait  pas  pour 
cela  perdu  sa  qualité  d'être  intelligent.  Mais  à  quelle  règle 
se  conformer?  Vers  quel  fanal  tourner  les  yeux,  sur  cette 
mer  des  naufrages? 

Suivant  Saint -Martin,  point  de  salut  possible  pour  les 
sociétés  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  soumises  à  l'action  de 
ce  qu'il  nommait  la  cause  active  et  intelligente.  Or,  cette 
cause  qu'il  ne  définissait  pas,  mais  à  laquelle  il  revient  dans 
chaque  page  de  son  livre  et  qu'on  découvre  aisément  quand 
on  la  médite  avec  le  cœur,  cette  cause  c'était,  dans  l'accep- 
tion chaste  et  sociale  du  mot....  l'amour.  Les  hommes  ne 
vivaient  plus  en  frères  :  voilà  pourquoi  ils  vivaient  malheu- 
reux. Leurs  institutions  favorisaient  les  facultés  intellectuelles 
et  les  facultés  sensibles  aux  dépens  des  facultés  aimantes  : 
voilà  pourquoi,  au  fond  de  ces  institutions,  la  révolte  germait 
à  côté  de  la  tyrannie.  Et  si  la  science  politique  n'avait  été 
jusqu'alors  qu'un  amas  informe  de  contradictions  et  de  men- 
songes, c'était  parce  qu'on  avait  placé  l'origine  de  la  souve- 
raineté, tantôt  dans  la  consécration  de  la  force,  tantôt  dans 
un  chimérique  assentiment  des  peuples,  au  lieu  de  recon- 
naître que  celui-là  seul  a  droit  de  commandement  sur  ses 
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senJolables  qui  s'élève  au-dessus  d'eux  par  la  volonté  de  les 
rendre  heureux  et  par  la  puissance  de  les  aimer.  Donc,  à 
celui  là  seul  l'empire,  et,  s'il  le  fallait,  la  dictature,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  hommes  se  fussent  réhabilUés  dans  leur  prin- 
cipe, c'est-à-dire  fussent  arrivés  à  l'égalité  des  jouissances 
dans  l'inégalité  des  aptitudes  et  des  fonctions ,  et  à  la  liberté 
dans  l'accord. 

Ainsi,  au  fameux  cri  de  Luther  :  «  Tous  les  chrétiens  sont 
prêtres,  »  Saint-Martin,  à  trois  siècles  de  distance,  répondait 
par  ce  cri  sublime  :  «  Tous  les  hommes  sont  rois.  » 

Et  le  mot  de  la  grande  énigme  qu'il  posait  devant  la  na- 


tion française,  c'était  :  «  liberté,  égalité,  fraternité,  »  for- 
mule que,  dans  son  style  symbolique,  il  appelait  le  ternaire 
SACRÉ,  et  dont  il  ne  parlait  que  sur  le  ton  d'un  enthousiasme 
solennel  :  «  Je  déclare  que  personne  plus  que  moi  ne  res- 
pecte ce  TERNAIRE  SACRÉ....  Je  proteste  que  je  crois  qu'il  a 
existé  éternellement  et  qu'il  existera  à  jamais...,  et  j'ose  dire 
à  mes  semblables  cpie,  malgré  toute  la  vénération  qu'ils  por- 
tent à  ce  ternaire,  l'idée  qu'Us  en  ont  est  encore  au-dessous 
de  celle  qu'ils  en  devraient  avoir.  Je  les  engage  à  être  très- 
réservés  dans  leurs  jugements  sur  cet  objet.  » 

Toute  doctrine  qui  se  cache  derrière  des  symboles  se  com- 
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met  au  hasard  des  interprétations  :  ce  fut  l'écueil  du  Marti- 
nisme.  Dans  les  routes  qu'il  traçait  sous  d'obscurs  ombrages, 
les  uns,  tels  que  d'Êprémcnil,  s'arrêtèrent  dès  les  premiers 
pas;  les  autres,  tels  qu'Amar,  dépassèrent  l'extrême  limite. 
Mais  l'impression  n'en  fut  pas  moins  immense.  Disciple  de 
Martinez  Paschalis  et  de  Jacob  Bœhm,  Saint -Martin  eut  à 
son  tour  maint  disciple  fidèle.  Beaucoup  l'aimèrent  sans  le 
pénétrer.  La  duchesse  de  Bourbon  le  recueillit  chez  elle,  et 
l'on  assure  qu'elle  prêtait  une  oreiUe  charmée  à  ses  sobres 
discours.  Peut-être  le  croyait -elle  tombé  dans  une  douce 
folie.  Mais,  ainsi  que  Cagliostro,  il  aurait  pu  dire  :  «  Le  coup 
de  maître  est  resté  dans  mon  cœur.  »  Car,  en  s'entourant  de 
nuages,  il  n'avait  pas  obéi  seulement  aux  inspirations  d'une 


vulgaire  prudence,  et  son  mysticisme  n'était  que  le  calcul 
d'une  âme  profonde.  Lorsqu'il  écrivait  :  i  L'ombre  et  le  si- 
lence sont  les  asiles  que  la  vérité  préfère,  »  il  savait  par 
quels  ressorts,  dans  les  civilisations  imparfaites,  la  nature 
humaine  veut  être  dirigée  ;  il  savait  que ,  pour  exercer  l'in- 
telligence et  le  zèle  de  ses  prosélytes,  éprouver  leur  cons- 
tance, il  était  bon  de  leur  imposer  une  tâche  difficile;  que, 
pour  leur  rendre  la  vérité  précieuse,  il  importait  de  la  leur 
donner  comme  récompense  à  mériter,  comme  trésor  à  dé- 
couvrir. 

Et  en  effet,  plus  la.  parole  du  maître  était  obscure,  plus 
elle  devint  souveraine.  Le  Marlinisme  fit  dans  Paris  de  ra- 
pides conquêtes  ;  il  régna  dans  Avignon  ;  à  Lyon ,  il  se  choi- 
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sit  un  centre  d'où  il  rayonna  jusqu'en  Allemagne,  jusqu'en 
Russie.  Entée  sur  la  franc -maçonnerie,  la  doctrine  nouvelle 
constitua  un  rite  qui  fut  composé  de  dix  grades  ou  degrés 
d'instruction  par  lesquels  devaient  successivement  passer  les 
adeptes  ;  et  de  nombreuses  écoles  se  formèrent  dans  l'unique 
but  de  trouver  la  clef  du  code  mystique  ,  de  le  commenter, 
de  le  répandre.  Voilà  comment  d'un  livre,  jugé  d'abord  inin- 
telligible, sortit  un  vaste  ensemble  de  combinaisons  et  d'ef- 
forts qui  contribuèrent  à  élargir  la  mine  creusée  sous  des 
institutions  vieillies. 

Mais  à  une  société  avide  d'excitations,  des  agitateurs  invi- 
sibles ne  suffisaient  pas  :  H  lui  fallait  des  prodiges  qui  fissent 
spectacle,  des  étonnements  tumultueux;  et,  tandis  que  le 
Martinisme  s'attaquait  silencieusement  aux  bases  de  l'ancien 
monde  moral,  il  se  passait,  à  la  place  Vendôme,  des  scènes 
où  toutes  les  lois  ordinaires  du  monde  physique  paraissaient 
renversées. 

Au  milieu  d'une  grande  salle,  autour  d'une  cuve  remplie 
a' eau  sulfureuse ,  refermée  par  un  couvercle ,  et  au  fond  de 
laquelle  des  bouteilles  pleines  d'eau  se  trouvaient  couchées, 
les  unes  en  rayons  convergents  et  le  goulot  tourné  vers  le 
centre  de  la  cuve,  les  autres  dans  une  position  symétrique 
et  en  sens  contraire,  vous  eussiez  vu  assis,  pâles  de  douleur 
ou  d'émotion,  de  nombreux  malades.  Pour  qu'entre  eux  cir- 
culât plus  facilement  le  lluide  mystérieux  auquel  on  attribuait 
le  pouvoir  de  les  guérir,  ils  se  touchaient  par  les  bras,  par 
les  genoux,  par  les  pieds.  Une  longue  corde,  partant  d'un 
anneau  du  couvercle,  allait,  sans  se  nouer,  entourer  les 
membres  infirmes  ;  et  chacun  tenait  appuyé  siy  la  partie 
souffrante  de  son  corps  des  tringles  en  fer,  mobiles,  qui  sor- 
taient de  divers  trous  du  couvercle.  Cependant,  l'air  s'impré- 
gnait de  suaves  odeurs  ;  de  pénétrantes  mélodies  se  faisaient 
entendre;  et,  des  sensations  inconnues  se  communiquant  de 
proche  en  proche  aux  malades,  le  cercle  vivant  se  mettait  à 
frémir.  La  plupart,  les  femmes  surtout,  éprouvaient  des 
spasmes  nerveux ,  des  suffocations  ;  les  yeux  se  fermaient  ; 
on  se  sentait  défaillir;  on  entrait  dans  la  région  des  songes. 
Bientôt,  aux  accords  prolongés  de  l'harmonica,  au  bruit  des 
voix  qui  s'élevaient  en  chœur,  sous  l'empire  de  je  ne  sais 
quel  charme  indéfinissable  et  puissant,  les  langueurs  faisaient 
place  aux  convulsions.  C'étaient  de  toutes  parts  des  accents 
plaintifs,  des  cris  de  joie,  des  rires  immodérés,  des  sanglots, 
ou  encore  des  étreintes  folles  et  passionnées.  Une  salle  ma- 
telassée s'ouvrait  alors,  dans  laquelle  on  emportait  les  plus 
violents  :  c'était  la  salle  des  crises.  Là,  bien  souvent,  les 
transports  eurent  le  caractère  de  la  frénésie.  Des  femmes  y 
furent  aperçues  se  roulant  sur  un  parquet  de  coussins  ou 
battant  de  leurs  tètes  les  murailles  ouatées.  Parmi  cette  foule 
éperdue  un  personnage,  vêtu  d'un  habit  de  soie  lilas,  se  pro- 
menait d'un  air  tranquille  et  grave,  tantôt  étendant  sur  les 
malades  une  baguette  aux  effets  magiques,  tantôt  s'appro- 
chant  d'eux,  leur  appliquant  la  main  sur  les  épaules,  puis  la 
laissant  couler  le  long  des  bras  jusqu'à  l'extrémité  des  doigts. 
Amenées  de  la  sorte  à  leur  dernier  terme  de  développement, 
les  crises  se  dissipaient  enfin,  et  elles  emportaient,  disait-on, 
le  mal  avec  elles. 

L'homme  qui  semblait  ainsi  commander  à  la  vie  nous 
venait  de  l'Allemagne.  Il  était  médecin  et  se  nommait 
Mesmer. 

Ce  qu'il  y  eut  de  vrai,  ce  qu'il  y  eut  de  faux  dans  son 
système,  et  s'il  fut  œuvre  de  génie,  de  mensonge  ou  d'er- 
reur, nous  n'avons  pas  à  l'examiner  ici.  Mais  pour  peu  qu'on 
aime  et  qu'on  respecte  dans  l'histoire  l'épopée  de  l'esprit  hu- 
main, U  ne  saurait  être  inutile  de  montrer  en  quoi  le  Mes- 


mérisme  secondait  la  marche  de  ces  révolutionnaires  mys- 
tiques dont  nous  cherchons  la  trace. 

Mesmer  se  représentait  les  sphères  célestes,  la  terre  et 
tous  les  êtres  créés  comme  plongés  dans  un  immense  océan 
de  fluide,  par  l'intermédiaire  duquel  ils  exerçaient  les  uns 
sur  les  autres  une  influence  permanente.  Cette  influence, 
analogue  aux  propriétés  de  l'aimant,  Mesmer  l'appelait  le 
Magnétisme  animal.  Rassembler  une  portion  du  fluide  uni- 
versel, la  concentrer,  en  diriger  le  mouvement  ou  le  courant, 
la  communiquer  à  son  semblable,  soit  par  le  contact  immé- 
diat, soit,  à  une  certaine  distance,  par  la  simple  direction  du 
doigt  ou  d'un  conducteur  quelconque,  c'était  magnétiser;  et 
posséder  un  tel  pouvoir,  c'était,  selon  Mesmer,  posséder  le 
pouvoir  de  guérir.  La  santé,  disait-il,  consiste  dans  l'action 
réguHère  de  la  nature.  S'il  survient  des  obstacles,  la  nature 
fait  effort  pour  les  surmonter.  De  là  les  crises  :  salutaires 
quelquefois,  quelquefois  funestes,  mais  inévitables,  et  telles 
que  le  magnétisme  seul  les  pouvait  provoquer  ou  accélérer 
sans  péril,  a  II  n'y  a  qu'une  santé;  qu'une  maladie,  qu'un 
remède.  » 

Quant  aux  procédés  magnétiques  dont  l'appareil  du  ba- 
quet n'était  qu'une  mise  en  scène  fastueuse  et  jugée  depuis 
superflue,  ils  offraient  l'image  de  la  communication  la  plus 
attractive,  la  plus  extraordinaire  qui  eût  jamais  été  imaginée. 
C'était  en  quelque  sorte  la  vie  de  l'un  passant  d'une  manière 
visible  dans  celle  de  l'autre.  Le  corps  humain  était  considéré 
comme  ayant  un  pôle  nord,  un  pôle  sud.  Les  hommes  deve- 
naient des  barreaux  aimantés. 

Ainsi,  théorie  ou  pratique,  tout  dans  le  Mesmérisme  con- 
courait à  mettre  en  lumière  la  loi  de  dépendance  mutuelle, 
la  loi  d'union  ;  et ,  par  une  rencontre  aussi  remarquable  qu'in- 
attendue, les  essais  de  Mesmer  venaient  se  joindre  à  la  phi- 
losophie occulte  de  Saint-Martin. 

Saint -Martin  affirmait  l'unité  du  monde  moral,  sous  le 
nom  de  cause  active  et  intelligente  :  Mesmer  celle  du 
monde  physique,  sous  le  nom  de  fluide  universel. 

Saint -Martin  glorifiait  l'attraction  des  âmes,  l'amour; 
Mesmer  l'attraction  des  corps,  le  magnétisme. 

De  l'action  impérieuse,  décisive,  mais  sympathique,  des 
natures  supérieures  sur  les  natures  moins  puissantes,  Saint- 
Martin  faisait  résulter  le  salut  des  empires  :  à  une  action 
analogue  Mesmer  attachait  la  guérison  des  maladies. 

Ensemble  ils  proclamaient ,  en  se  partageant  les  deux  grands 
aspects  de  la  vie,  le  dogme  de  la  solidarité. 

L'instinct  rapproche  les  êtres  animés,  tandis  que  la  raison 
les  divise.  Aussi  Mesmer  ne  craignait -il  pas  d'écrire  :  «  L'ins- 
tinct est  un  effet  de  l'harmonie  ;  la  raison  est  factice  ;  »  et 
on  lit  dans  ses  aphorismes  cette  belle  définition:  «La  vie  de 
l'homme  est  une  partie  du  mouvement  universel.  » 

Que  Mesmer  ait  décrié  son  rôle  de  novateur  par  des  pré- 
occupations grossières  ;  que  le  côté  vraiment  noble  de  son 
hypothèse  fondamentale  lui  ait  échappé  à  demi,  c'est  pos- 
sible. Eh,  qu'importe?  Est-U  donc  nécessaire  que  l'écho  ait 
conscience  de  la  parole  qui  vient  le  frapper  et  qu'il  prolonge? 
La  plupart  de  ceux  qui  passent  sur  la  terre  en  y  faisant  du 
bruit  ne  sont  que  des  porte -voix  fragiles.  Quand  le  son  aura 
été  rendu,  libre  à  vous  de  briser  l'instrument.  Le  penseur, 
c'est  la  pensée. 

Mesmer  était  venu  à  Paris  dès  1778;  mais,  repoussé  par 
les  savants,  traité  avec  dédain  par  Daubenton  et  Vicq-d'Azyr, 
il  avait  été  confiné  dans  des  tentatives  obscures  et  le  décou- 
ragement s'était  emparé  de  lui,  lorsque  d'Eslon  devint  son 
disciple.  Médecin  du  comte  d'Artois,  d'Eslon  avait  des  re- 
lations élevées,   une  figure  charmante,   de  l'esprit,  l'audace 
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de  la  jeunesse  :  le  docteur  étranger  eut  en  lui  un  impétueux 
et  utile  auxiliaire.  Un  premier  mémoire  apprit  au  public  les 
cures  merveilleuses  de  Mesmer  en  Allemagne,  les  injustices 
qu'il  y  avait  essuyées,  le  peu  d'accueil  fait  à  sa  découverte 


par  l'Académie  de  Berlin ,  la  ligue  formée  contre  lui  par  fcs 
savants  de  Vienne ,  et  comment ,  après  avoir  recueilli  dans  sa 
maison  et  guéri  presque  entièrement  une  jeune  fiUe  aveugle, 
il  avait  vu,  grâce  aux  suggestions  d'une  noire  cabale,  la  re- 
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connaissance  des  parents  se  changer  en  aigreur,  en  violence, 
jus(|ue  •  là  (ju'un  jour  le  père  était  venu  lui  redemander  son 
enfant,  l'injure  sur  les  lèvres  et  l'épée  à  la  main.  Ce  mé- 
moire, qui  tendait  à  concilier  à  Mesmer  l'intérêt  qu'inspire 
le  génie  persécuté,  se  terminait  par  vingt  sept  propositions 
I 


contenant  les  principales  bases  du  système.  A  son  tour^ 
d'Eslon  éclata.  Non  content  d'avoir  publié  un  vif  commen- 
taire de  la  doctrine  du  maître,  il  ne  craignit  pas  d'adresser 
à  la  Faculté  de  médecine  un  insultant  défi  :  Qu'on  fît  choix  de 
vingt -quatre  malades,  dont  douze  seraient  traités  d'aprè»  la 
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méthode  magnétique  et  douze  d'après  la  méthode  ordinaire  ; 
le  puhlic  serait  juge  du  camp.  Un  refus  et  la  menace  de  rayer 
d'Eslon  de  la  liste  des  membres,  s'il  persévérait,  telle  fut  la 
réponse  de  la  Faculté. 

Mais  l'étouffement  du  magnétisme,  par  le  mépris,  n'était 
déjà  plus  possible.  Mesmer  et  d'Eslon  trouvèrent  un  appui 
énergique  et  dans  les  sociétés  secrètes  dont  ils  faisaient  par- 
tie, et  dans  la  secte  martiniste  dont  leur  système  formait 
comme  la  contre -épreuve,  et  dans  cette  inquiétude  révolu- 
tionnaire à  laquelle  toute  nouveauté  hardie  servait  alors  d'a- 
liment. 

D'un  autre  côté,  de  Lasône,  médecin  du  roi,  avait  fait 
connaître  Mesmer  à  la  cour,  et,  toujours  prête  à  se  passion- 
ner pour  l'imprévu,  Marie  -  Antoinette  favorisait  le  docteur 
allemand.  La  curiosité  publique  une  fois  en  éveil,  les  résis- 
tances ne  firent  que  l'irriter.  Les  cures  magnétiques  se  mul- 
tiplièrent. Tout  Paris  s'agita  autour  de  la  doctrine  mesmé- 
rienne  ;  l'entraînement  devint  même  si  général ,  si  impérieux, 
que  Mesmer  ayant  parlé  de  quitter  la  France,  le  gouver- 
nement s'en  inquiéta.  Il  fallut  traiter  de  puissance  à  puis- 
sance avec  l'heureux  étranger.  On  l'adjure  de  rester,  on 
l'entoure;  on  lui  propose,  pour  prix  de  ses  lumières  com- 
muniquées à  des  médecins  que  le  gouvernement  choisira, 
vingt  mille  livres  de  rentes  viagères  et  dix  mille  de  loyer. 
Dans  l'enivrement  de  son  orgueil  et  du  succès ,  il  refusa ,  il 
partit  ;  mais  bientôt  les  triomphes  de  d'Eslon  le  rappelèrent  ; 
son  disciple  était  son  rival. 

Alors  se  manifestèrent  avec  une  fougue  sans  exemple  cette 
soif  des  choses  inaccoutumées,  ces  aspirations  vagues  et  pour- 
tant brûlantes,  cette  impatience  d'être  étonné,  ce  besoin  d'être 
ému,  tourments  d'une  société  qui  portait  la  plus  grande  des 
révolutions  au  fond  de  ses  entrailles,  et  qui  déjà  la  sentait 
tressaillir.  Riches  et  pauvres,  nobles  et  plébéiens,  voulurent 
éprouver  les  effets  de  la  cuve  aux  enchantements.  D'un  cœur 
avide  et  l'imagination  ébranlée  par  le  désir,  les  femmes  cou- 
rurent s'asseoir  en  foule  au  drame  de  l'existence  humaine  re- 
nouvelée. On  surprit  au  baquet  magnétique  de  d'Eslon  la 
princesse  de  LambaUe.  On  prétendit  y  avoir  reconnu,  dégui- 
sée, Marie- Antoinette  elle-même.  Pour  enrichir  Mesmer, 
ses  partisans  ont  appelé  cent  souscripteurs  à  lui  acheter, 
moyennant  cent  louis  chacun,  la  connaissance  de  son  se- 
cret; le  chiffre  est  non- seulement  atteint,  mais  dépassé. 
L'enthousiasme  gagne  d'Épréménil,  le  fameux  avocat  Ber- 
gasse ,  Servan ,  Duport ,  des  littérateurs  en  renom ,  des  sa  - 
vants,  des  prêtres.  Si  bien  qu'à  Bordeaux,  un  célèbre  prédi- 
cateur d'alors,  le  père  Hervier,  s'arrête  un  jour  au  milieu 
d'un  sermon,  descend  de  chaire,  et  magnétise  en  pleine 
église  une  personne  qui  venait  de  s'évanouir.  Ce  n'étaient  plus 
qu'atta({ues  enflammées  et  réponses  fanatiques.  «  Les  magi- 
ciens de  Pharaon,  disait  Court  de  Gébelin,  dans  une  bro- 
chure où  il  s'annonçait  guéri  par  Mesmer,  les  magiciens  de 
Pharaon  n'étaient  que  des  magnétisants;  mais,  ignorant  la 
théorie  du  système  magnétique,  ils  ne  pouvaient  percer  la 
profondeur  des  mystères  auxquels  on  s'est  élevé  dans  les 
temps  modernes,  en  formant  des  prophètes,  des  sibylles,  que 
nulle  puissance  humaine  ne  peut  mettre  en  défaut....  »  Court 
de  Grébelin  mourut  au  moment  même  où  0  affirmait  sa  gué- 
rison;  et  c'est  à  peine  si  l'opinion  publique  tint  compte  de 
ce  démenti  tragique.  En  vain  les  procédés  magnétiques  furent- 
ils  étudiés  chez  d'Eslon,  et  solennellement  condamnés  par 
deux  commissions,  l'une  de  la  Société  royale  de  médecine, 
l'autre  de  la  Faculté  de  méaecine  et  de  l'Académie  des  scien- 
ces. On  remarqua  qu"  Jussieu  s'était  séparé  de  ■^es  confrères  ; 
on  opposa  son  rapport  impartial  et  modéré  à  ceux  qu'avaient 


signés  Bailly,  Lavoisier,  Guillotin,  d'Arcet,  Poissonnier-Des- 
perrières,  Franklin;  on  fit  observer  que,  si  les  effets  du  ma- 
gnétisme devaient  être  uniquement  attribués  à  l'imagination, 
c'était  déjà  une  bien  grande  et  bien  réelle  merveille  que  ce 
pouvoir  de  rallumer  à  l'imagination  le  flambeau  de  la  vie.  Le 
nombre  des  élèves  s'accrut  donc  à  un  point  extraordinaire. 
La  méthode  mèsmérienne  sortit  de  Paris,  se  propagea  dans 
les  provinces,  passa  la  mer,  atteignit  Saint-Domingue;  et,  se 
constituant  selon  le  rite  de  la  franc-maçonnerie,  la  société 
des  magnétisants  adopta  le  nom  expressif  d'ordre  de  l'har- 
monie. 

Il  semblait,  du  reste,  que  le  temps  fût  aux  prodiges;  car 
le  génie  fraternel  des  deux  Montgolfier  venait  de  découvrir 
les  ballons;  et,  accompagné  du  marquis  d'Arlandes,  PUatre 
de  Rozier  s'était  triomphalement  aventuré  à  travers  les  airs. 
Bientôt  on  annonça,  qu'émule  des  Montgolfier,  le  physicien 
Charles  avait  construit  une  machine  nouvelle  qui,  remplie 
d'air  inflammable ,  devait  aussi  naviguer  parmi  les  vents.  Et 
en  effet,  le  27  août  1784,  en  présence  d'une  multitude  in- 
nombrable qui  couvrait  le  champ  de  Mars,  par  une  journée 
pluvieuse  et  menaçante,  au  bruit  des  coups  de  canon  tirés 
en  signe  de  victoire,  et  pendant  que  de  toutes  parts  retentis- 
saient des  cris  d'admiration,  pendant  que  les  femmes  épou- 
vantées perdaient  connaissance  ou  levaient  les  mains  au  ciel 
avec  des  prières,  Charles  et  Robert  montaient  dans  leur  na- 
vire aérien,  et  s'élevaient  en  souriant  vers  la  région  des  tem- 
pêtes. Comment  ne  pas  reconnaître  à  d'aussi  éclatantes  mar- 
ques l'immensité  du  pouvoir  de  l'homme?  L'impossible!  vain 
mot  dont  se  payaient  les  siècles  d'ignorance,  mais  que  re- 
poussait la  virilité  du  genre  humain.  Voilà  de  ([uels  specta- 
cles, de  quels  discours,  se  nourrissait  l'enthousiasme  des 
âmes  ardentes. 

Tout  à  coup  le  bruit  se  répand  qu'à  Busancy,  près  Sois- 
sons,  le  marquis  de  Puységur  et  le  comte  Maxime,  son  frère, 
ont  tiré  du  système  de  Mesmer  des  conséquences  inatten- 
dues, surprenantes.  Il  ne  s'agit  plus,  cette  fois,  des  merveilles 
de  la  salle  des  crises,  que  déjà  l'on  commence  à  déclarer  dan- 
gereuses, on  assure  que,  sous  des  arbres  garnis  d'un  épais 
feuillage  et  magnétisés,  des  malades  se  sont  endormis  d'une 
sorte  de  sommeil  divin.  Durant  les  extases  de  ce  sommeil, 
disait-on.  Us  lisaient  en  leur  propre  corps  ainsi  qu'en  un 
livre  ouvert;  Us  indiquaient  les  remèdes  vraiment  sauveurs; 
ils  voyaient  au  delà  du  rayon  qu'il  est  donné  à  l'œil  de  par- 
courir; ils  avaient  le  don  de  prescience.  Et  pour  produire  ces 
inexplicables  phénomènes,  que  faUait-il?  M.  de  Puységur  ré- 
pondit en  deux  mots  au  siècle  de  Voltaire  :  Croyez,  veuillez. 

Telle  était  alors  la  fièvre  des  esprits  que  le  somnambu- 
lisme, à  son  tour,  fit  fortune.  On  expliqua  par  les  secrets 
magnétiques  la  vie  d'Apollonius  de  Tyane  et  ceUe  d'Apulée, 
magiciens  célèbres  qui,  au  moyen  de  leurs  prestiges,  avaient 
essayé  de  défendre  le  paganisme  expirant.  On  se  crut  en  pos- 
session de  cette  puissance  qu'avait  peinte  en  vives  images  le 
code  immortel  où  il  était  dit  :  »  La  foi  transporte  les  monta- 
gnes. »  Veuillez  le  bien,  allez  et  guérisses,  devint  la  formule 
sacramentelle  d'une  secte  nombreuse,  active,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  faut  placer  Lavater,  ce  Lavater  dont  Mirabeau, 
son  détracteur,  dénonçait  ainsi  l'influence  :  »  Il  exerce  un 
empire  que  Socrate  ni  Platon  n'exercèrent  jamais....  J'ai 
vu  ses  partisans  le  révérer  comme  un  Dieu  sur  la  terre. 
J'ai  vu  les  autres  hommes  en  susf)ens  sur  l'opinion  qu'Us, 
devaient  s'en  former.  J'ai  vu  les  philosophes  s'eff"rayer  de  son 
crédit.  » 

Cependant,  la  secte  des  Uluminés  venait  de  recevoir  un 
coiy)   terrible.   Une  mésintelligence  imprévue  s'était  glissée 
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SI 


entre  Weishaupt  et  le  baron  Knigge,  son  plus  utile  auxiliaire; 
et  quatre  adeptes  mécontents  avaient  fait  à  l'électeur  de  Ba- 
vière des  révélations  importantes.  Des  recherches  sont  or- 
données; les  poursuites  commencent;  des  papiers,  saisis  à 
Landshut,  dévoilent  une  partie  du  plan  de  l'iUuminisme,  et 


Weishaupt  est  réduit  à  chercher  asile  chez  un  prince  roma- 
nesque, le  duc  Ernest  de  Gotha.  La  persécution  pclt»>e,  s'é- 
tend ;  une  foule  de  citoyens  marquants  sont  destitués,  exilés, 
emprisonnés. 
La  secte  était  dissoute,  son  action  survécut.  Une  députa- 


JACQUES      CAZOTTE 


tion  d'illuminés  dont  faisait  partie  Busche,  connu  dans  l'il- 
luminisme  sous  le  nom  de  Bayard,  et  Bode,  surnommé  Au- 
relius,  fut  appelée  à  Paris  pour  s'y  entendre  avec  certaines 
loges  maçonniques.  En  même  temps  les  martinistes  creu- 
saient leur  sillon.  La  vie  des  clubs  se  nourrissait  de  la  fer- 
mentation générale.  Les  disciples  de  Mesmer,  joués  sur  le 


théâtre,  se  défendaient  avec  la  plume  éloquente  de  d'Épré- 
ménil;  et  ils  élevaient  leur  protestation  jusqu'à  la  menace. 
Tout  s'agitait,  tout  se  précipitait. 

Que  si,  maintenant,  nous  embrassons  d'un  coup  d'œU  les 
faits  qui  précèdent,  nous  y  remarquerons  d'abord  une  réac- 
tion violente  contre  la  philosophie  de  Voltaire  et  des  ency- 
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clopédistes.  Cette  philosophie  avait  donné  des  autels  au  doute, 
an  raisonnement,  à  l'esprit  d'examen  et  d'individualisme.  Ici, 
au  contraire,  on  se  livrait  sans  réserve  à  l'imagination,  à  la 
souveraineté  de  la  foi,  aux  inspirations  les  plus  désordon- 
nées du  cœur,  et  l'on  poussait  jusqu'à  une  espèce  de  délire 
le  sentiment  des  rapports  qui  doivent  unir  les  hommes 

Mais  quelque  exagéré,  quelque  voisin  que  fût  de  la  supers- 
tition ce  dernier  mouvement,  il  n'en  avait  pas  moins  une 
portée  révolutionnaire  fort  décisive.  Par  les  conspirations  mys- 
tiques, il  sapait  les  tyrannies  anciennes;  par  la  philosophie 
occulte,  il  intéressait  à  la  victoire  de  l'égalité  ces  deux  puis- 
sants mobiles  de  la  nature  humaine  :  l'imagination  et  l'amour 
de  l'inconnu;  par  les  guérisons  miraculeuses  attribuées  à  la 
force  attractive  d'un  fluide  universel,  il  faisait  de  la  solida- 
rité physique  des  hommes  la  preuve  et  l'image  de  leur  soli- 
darité morale.  C'étaient  les  tendances  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau, bizarrement  appliquées,  poussées  trop  loin,  obscurcies. 
Les  disciples  allaient  vers  le  but  indiqué,  en  s'écartant  du 


grand  chemin,  et  en  cachant  sous  leurs  manteaux  la  lampe 
que  le  maître  avait  allumée. 

Toujours  est-il  que  l'efiort  qui  devait  empêcher  la  Révolu- 
tion de  s'amortir  dans  le  triomphe  de  la  bourgeoisie  fut  pré- 
paré par  le  travail  des  sociétés  secrètes.  Là  furent,  sinon  les 
principes  générateurs,  du  moins  les  premiers  germes  appa- 
rents de  ce  viril  enthousiasme,  de  cet  héroïsme  farouche  et 
concentré,  de  cette  volonté  dans  le  sacrifice,  de  cette  ardeur 
à  pactiser  avec  la  mort,  que  les  luttes  ultérieures  développè- 
rent d'une  manière  si  énergicjue.  Mais  ils  purent  prévoir  à 
coup  sûr,  et  sans  être  prophètes,  qu'il  y  aurait  des  résistan- 
ces furieuses  à  vaincre ,  une  mer  de  sang  à  traverser,  ceux  à 
qui  l'on  disait  devant  l'image  de  Jésus  mort  sur  une  croix 
pour  le  salut  des  hommes  :  »  Le  salut  n'est  point  où  des 
trônes  brillent  défendus  par  des  épées  et  où  fument  les 
encensoirs,  et  où ,  le  long  des  champs  couverts  de  mois- 
sons, des  milliers  d'hommes  s'en  vont  affamés.  I^a  Révolution 
([ui  va  éclater  sera  stérile,  à  moins  qu'elle  ne  soit  complète.  « 


X- 


CHAPITRE  IV 
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E  Mariage  de  Figaro  venait  d'être  représenté, 
et  l'émotion  produite  durait  encore,  lorsqu'un 
drame ,  bien  autrement  profond ,  et  réel  cette 
fois,  vint  s'emparer  de  l'attentionjublique. 
Une  reine  de  France,  un  prélat,  une  aventu- 
rière de  sang  royal,  une  courtisane,  un  gentilhomme  dou- 
teux, un  gendarme,  un  mystérieux  étranger  tenant  du  char- 
latan et  du  conspirateur,  voilà  les  personnages.  La  scène  se 
passe  dans  le  parvis  d'une  cour  criminelle.  Le  |public,  c'est 
toute  l'Europe. 


Ne  vous  étonnez  pas  que  nous  descendions  un  peu  avant 
dans  cette  affaire  du  collier,  si  obscure  et  si  fameuse.  Quoi 
de  plus  propre  à  dissiper  le  prestige  des  gloires  de  conven- 
tion, à  ruiner,  au  profit  de  l'individualisme,  l'ancien  principe 
d'autorité,  que  le  spectacle  de  la  couronne  tout  à  coup  tom- 
bée, non  plus  seulement  dans  la  poudre,  mais  dans  la  fange 
du  greffe?  Quand  l'histoire  se  charge  de  composer  des  dra- 
mes, elle  les  fait  ordinairement  sérieux;  celui-ci  fut  terrible. 
On  y  vit  un  prince  de  la  maison  de  Rohan  accusé  de  vol,  un 
cardinal  confronté  avec  une  courtisane,  un  grand  aumônier 
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de  France  accablé  sous  le  poids  d'une  solidarité  infamante; 
on  y  vit  une  reine^  la  fille  de  Marie  Thérèse,  réduite  à  aban- 
donner aux  hasards  d'un  débat  plein  de  scandales  sa  vertu 
mise  en  question  et  son  honneur  insulté.  A  son  tour,  la  no- 
blesse prit  parti.  On  opposa  les  Rohan  aux  Bourbons.  Des 
descendants  de  chevaliers  furent  les  premiers  à  déchirer  la 
réputation  de  leur  souveraine.  Les  ministres  se  partagèrent. 
L'Europe  fut  inondée  de  libelles.  Enfin,  la  vie  des  grands, 
leurs  jalousies,  leurs  querelles,  leurs  intrigues  se  trouvant 
livrées  aux  commentaires  de  la  multitude,  le  mépris  monta 
au  lieu  de  descendre.  Ajoutons  que  ce  fut  le  parlement  qui 
décida  entre  la  femme  du  roi  et  un  prince  de  l'Église,  ce  qui 
donnait  la  magistrature  pour  arbitre  à  deux  puissances  qu'il 
n'avait  pu  jusqu'alors  qu'envier  en  les  servant.  Et  c'était  là, 
certes,  une  nouveauté  menaçante.  Qu'on  songe  aux  dates  :  en 
1785,  le  procès  du  coUier;  en  1789,  la  Révolution. 

Le  prince  de  Rohan  avait  une  figure  empreinte  de  dignité, 
beaucoup  d'ambition,  de  l'esprit,  une  âme  envahie  par  la  soif 
des  voluptés,  un  penchant  décidé  pour  le  faste. 

Or,  Marie-Antoinette  avait  conçu  contre  lui  une  haine  dont 
les  causes  ont  été  diversement  expliquées.  Les  partisans  du 
prince  racontent  qu'ambassadeur  à  Vienne  il  lui  était  arrivé 
d'écrire  au  duc  d'Aiguillon  une  lettre  qu'une  trahison  de  cour 
divulgua,  et  qui  représentait  Marie-Thérèse  pleurant  sur  la 
Pologne  partagée,  au  moment  même  où  elle  s'en  appropriait 
un  lambeau.  D'autres  prétendent  que  Louis  de  Rohan  avait 
poursuivi  Marie -Antoinette  d'hommages  indiscrets ,  et  s'en 
était  vanté  avec  une  légèreté  insolente  ;  version  que  ne  dé- 
mentaient point,  du  reste,  les  mœurs  galantes  du  prélat,  l'é 
tourderie  habituelle  de  sa  vanité  et  son  caractère  présomp- 
tueux à  l'excès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  reine  le  haïssait;  et  lui,  bien  que 
nommé  successivement,  et  toujours  malgré  elle,  grand  au- 
mônier de  France,  cardinal,  abbé  de  Saint-Waast  d'Arras, 
proviseur  de  Sorbonne,  il  ne  pouvait  se  résigner  à  une  aver- 
sion qu'il  s'était  mis  néanmoins  en  état  de  braver.  Il  essaya 
de  se  justifier,  mais  on  le  repoussa  durement;  et  ses  espé- 
rances commençaient  à  s'éteindre,  quand  une  circonstance 
imprévue  les  ranima. 

'Une  femme  lui  fut  présentée  qui  descendait  en  ligne  di^ 
recte,  par  les  comtes  de  Saint-Remy,  du  roi  Henri  II,  et  por- 
tait conséquemment  le  nom  de  Valois.  Cette  femme  était 
douée  de  grâce  et  d'esprit.  Mariée  depuis  peu  au  comte  de 
La  Motte,  qui  servait  alors  dans  la  gendarmerie,  elle  avait 
traversé  des  épreuves  de  nature  à  ajouter  un  intérêt  roma- 
nesque aux  séductions  de  sa  personne.  Son  père  se  trouvait 
avoir  dispersé  les  débris  de  l'opulence  héréditaire  ;  il  dut  fuir 
ses  domaines  vendus,  et  il  s'éloigna,  en  effet,  pendant  la 
nuit,  après  avoir  abandonné ,  dans  un  panier,  sous  les  fenê- 
tres d'un  fermier  voisin ,  le  plus  jeune  de  ses  enfants.  Traî- 
nant après  lui  les  deux  autres  et  sa  femme  enceinte,  il  gagna 
d'abord  Paris,  puis  Boulogne,  où  l'Hôtel-Dieu  le  reçut  expi- 
rant. Il  laissait  pour  tout  héritage  le  parchemin  qui  prouvait 
qu'en  lui  venait  de  mourir  sur  un  grabat  de  vagabond  le  des- 
cendant de  Henri  II. 

Les  enfants,  toutefois,  ne  furent  pas  délaissés  :  la  marquise 
de  Boulainvilliers,  touchée  de  leur  détresse,  les  recueillit,  les 
éleva  ;  et  il  n'y  avait  pas  longtemps  que  Mme  de  La  Motte 
avait  obtenu,  preuve  faite  de  son  origine,  une  pension  de 
huit  cents  livres. 

Tels  étaient  les  récits  par  lesquels  M.  de  Rohan  se  laissa 
charmer.  Il  devint  le  bienfaiteur  de  la  jeune  comtesse,  son 
ami,  et  il  ne  tarda  pas  à  la  prendre  pour  confidente.  Déjà  pro- 
tégée par  Madame  Elisabeth,   elle  aspirait  à  une  protection 


plus  haute,  elle  recherchait  l'appui  de  la  reine;  le  cardinal 
encouragea  cette  pensée  ;  et  bientôt  il  apprit  de  Mme  de  La 
Motte  que  le  succès  dépassait  leur  attente  ;  qu'à  la  suite  d'un 
placet  présenté,  la  reine  l'avait  remarquée,  avait  désiré  la  re- 
voir, l'avait  accueillie  avec  bienveillance,  et  lui  promettait  la 
faveur  d'une  intimité  secrète. 

A  cette  nouvelle,  le  cardinal  de  Rohan  fut  transporté  de 
joie.  Il  espéra  dans  le  crédit  naissant  de  la  comtesse,  et  la 
pria  de  négocier  auprès  de  la  reine,  avec  tous  les  ménage- 
ments convenables,  la  réconciliation  si  ardemment  désirée. 
Mme  de  La  Motte  y  ayant  consenti  sans  peine,  les  démar- 
ches commencèrent  ou  furent  censées  commencer,  et  elles 
eurent  pour  premier  résultat  la  permission  accordée  au  car- 
dinal de  se  justifier.  Il  écrivit,  obtint  une  réponse,  écrivit 
encore  ;  si  bien  que,  par  l'intermédiaire  de  Mme  de  La  Motte, 
une  correspondance  active  se  trouva  établie  entre  lui  et  la 
reine. 

Mme  de  La  Motte  avait  elle  été  réellement  admise  dans 
l'intimité  de  Marie- Antoinette?  La  reine  affirmait  le  contraire 
en  ces  termes,  dans  une  lettre  écrite,  le  22  août  1785,  à 
son  frère  Joseph  II  :  «  Le  cardinal  prétend  avoir  été  trompé 
par  une  Mme  Valois  de  La  Motte.  Cette  intrigante  du  plus 
bas  étage  n'a  nulle  place  ici  et  n'a  jamais  eu  d'accès  auprès 
de  moi.  i 

Les  lettres  que  Mme  de  La  Motte  remettait  au  cardinal 
étaient-elles  vraies  ou  supposées?  Notons  que,  froides  d'abord 
et  contenues,  les  lettres  attribuées  à  la  reine  s'étaient  insen- 
siblement colorées  de  teintes  qui  n'étaient  pas,  à  beaucoup 
près,  celles  de  la  haine  ou  du  dédain;  qu'elles  avaient  animé 
à  l'audace  le  cardinal,  qui  les  jugeait  authentiques;  qu'elles 
avaient  éveillé  dans  son  cœur  troublé  des  sentiments  dont  il 
ne  sut  ni  modérer  l'expression  ni  régler  l'essor;  qu'en  un 
mot  il  se  crut  aimé.  En  sa  qualité  de  grand  aumônier  de 
France,  il  avait  mille  occasions  de  voir  la  reine,  ne  fût-ce 
qu'en  passant  :  son  impatience  ne  les  attendit  pas,  et  dès  le 
début  de  la  correspondance,  il  demanda,  p3,r  Mme  de  La 
Motte,  une  audience  particulière.  Voici  ce  qui  en  advint  : 

Vers  la  fin  du  mois  d'août  1784,  une  scène  étrange  se 
passait  dans  les  jardins  de  Versailles.  Entre  onze  heures  et 
minuit,  au  fond  d'un  bosquet  qui  se  trouve  au  bas  du  tapis 
vert,  un  homme  déguisé  parut.  C'était  le  cardinal  de  Rohan. 
Il  allait  à  un  rendez-vous  de  la  reine.  La  nuit  était  fort 
sombre.  Une  femme,  couverte  d'un  mantelet  blanc  et  la  tête 
enveloppée  d'une  thérèse,  attendait  au  heu  convenu.  Plein 
d'émotion ,  le  cardinal  s'avance.  Il  entend  ces  mots  :  »  Vous 
savez  ce  que  cela  veut  dire,  »  et  on  lui  présentait  une  rose. 
Il  la  prend,  la  presse  sur  son  cœur,  se  dispose  à  répondre, 
mais  tout  à  coup  une  voix  connue  murmure  à  son  oreille: 
t  Venez ,  venez  !  Madame  et  la  comtesse  d'Artois  sont  là  qui 
approchent.  »  Il  rejoignit  à  la  hâte  le  baron  de  Planta,  un 
de  ses  familiers,  et  Mme  de  La  Motte,  qui  l'avait  suivi. 
Tous  disparurent. 

Cependant,  la  situation  de  Mme  de  La  Motte  avait  pris 
une  face  toute  nouvelle.  Jusqu'en  1784,  elle  avait  vécu  misé- 
rablement de  quelques  gratifications  obtenues  du  trésor  royal, 
de  divers  secours  accordés  à  ses  prières  ou  au  respect  qu'in- 
spirait sa  naissance,  et  de  sa  pension  de  huit  cents  livres, 
portée  à  quinze  cents.  Il  lui  était  bien  arrivé  parfois  de  s'en- 
tourer d'un  certain  éclat  extérieur;  mais  ce  n'était  qu'un 
mensonge  de  son  orgueil  ou  un  calcul  de  son  audace,  car 
elle  disait  volontiers  :  «  Il  n'y  a  que  deux  manières  de  de- 
mander l'aumône  :  à  la  porte  des  églises  ou  en  carrosse.  « 
En  1784,  tout  changea.  Elle  acheta  une  voiture,  eut  des  che- 
vaux de  main,  tint  maison.  Elle  recevait  à  sa  table  des  per- 
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sonnages   importants:   le   marrfuis   de    Saisseval,   l'abbé   de  |  de  Champagne;  le   comte  d'Estaing;    un  receveur  général, 
Cabres,  conseiller  au  parlement  ;  Rouillé  d'OrfeuU,  intendant  I  Dorcy  ;  et  le  ton  de  la  maison  était  celui  de  la  bonne  com- 


I 


MADAME      DE      LA       MOTTE 


pagnie.  Quant  à  ses  relations  avec  la  reine,  dont  il  semble  1   ne  la  convainquît  d'imposture,  elle  était  loin  de  s'en  cacher; 
qu'elle  n'aurait  pas  dû  parler  si  elle  avait  eu  à  craindre  (ju'on  I  elle  s'en  vantait  même,  et  l'opinion  qu'on  avait  de  son  ir- 
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fluence  occulte  lui  valut  des  hommages  et  des  amis.  Vers  ce 
temps,  elle  fit  un  voyage  à  Bar-sur-Aube.  On  l'y  avait  con- 
nue pauvre  et  réduite  aux  expédients  de  la  pauvreté  :  on  s'é- 
tonna de  son  faste.  Elle  étalait  avec  complaisance  une  riche 
parure  de  diamants,  —  c'était  neuf  mois  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  l'achat  du  collier;  —  elle  avait  des  robes  en  pièces 
brodées  de  Lyon;  son  service  d'argenterie  était  complet  et 
d'un  goût  nouveau.  Elle  paya  ses  dettes,  eut  de  la  mémoire 
pour  ceux  de  ses  créanciers  qui  avaient  oublié,  se  répandit 
en  bienfaits,  et  donna  d'elle,  enfin,  à  la  mère  de  M.  Beugnol, 
une  idée  si  favorable,  que  celle  -  ci,  depuis,  ne  l'a  jamais 
voulu  croire  coupable.  D'où  lui  venait  cette  subite  opulence? 
Les  personnes  qui  étaient  dans  le  secret  de  ses  relations  avec 
le  prince  Louis  de  Rohan  en  furent  moins  surprises  que 
scandalisées.  Le  cardinal  était  immensément  riche.  La  seule 
abbaye  de  Saint- Waast  lui  assurait  un  revenu  de  trois  cent 
mille  livres  ;  il  touchait  trente  mille  livres  de  rente  de  sa  terre 
de  Goupvrai,  et  possédait  à  Saverne,  en  Alsace,  une  magni- 
fique résidence.  Or,  il  était  plus  prodigue  encore  que  riche  : 
témoin  le  chiffre  de  ses  dettes,  qui  s'élevait  alors  à  deux 
millions.  On  rapportait  donc  volontiers  la  fortune  de  Mme  de 
La  Motte  à  son  empire  sur  un  prince  plein  de  générosité, 
d'insouciance  et  voluptueux.  Pouvait-il,  d'ailleurs,  laisser  dans 
la  misère  une  femme  qui  s'était  offerte  à  servir  le  double  in- 
térêt de  son  ambition  et  de  son  amour?  Il  le  pouvait  d'autant 
moins  que  le  succès  paraissait  répondre  à  ses  désirs  ;  jamais 
il  ne  s'était  montré  si  heureux.  Il  ne  savait  pas  qu'il  touchait 
à  une  horrible  catastrophe. 

Depuis  longtemps  les  joailliers  de  la  couronne,  Boëhmer  et 
Bassange,  avaient  un  collier  dont  ils  ne  demandaient  pas 
moins  d'un  million  six  cent  mille  livres  et  dont  ils  poursui- 
vaient la  vente  avec  ardeur.  Souvent  Boëhmer  s'était  adressé 
à  la  reine,  mais  toujours  en  vain.  En  1778,  comme  elle  ve- 
nait d'accoucher  de  son  premier  enfant,  Marie -Antoinette  vit 
un  jour  entrer  Louis  XVI,  souriant  et  radieux  :  «  J'ai  quel- 
que chose  à  vous  donner,  »  dit  le  roi,  et  il  ouvrit  un  magni- 
fique écrin  qui  renfermait  le  colher  de  Boëhmer.  La  reine 
jeta  sur  le  collier  un  regard  de  dédain,  et  le  refusa,  non  sans 
affectation. 

Quelques  années  s'écoulèrent.  Boëhmer  allait  proposant 
son  collier  à  tous  les  souverains  de  l'Europe.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1781 ,  le  jour  où  naquit  le  premier  Dauphin,  l'offre  du 
collier  à  la  reine  fut  renouvelée  par  Louis  XVI,  ravi  d'avoir 
un  héritier  mâle.  Mais,  cette  fois,  le  refus  de  Marie  An- 
toinette eut  quelque  chose  d'inattendu  et  d'ine.xplicable  : 
€  Est-ce  pour  que  Boëhmer  mène  à  l'Opéra  des  filles  couver- 
tes de  diamants  que  vous  lui  payerez  la  folie  qu'il  a  faite  en 
réunissant  ce  collier,  qu'il  aurait  dû  laisser  épars  dans  le 
commerce  ?  >  En  prononçant  ces  paroles ,  la  reine  était  très  ■ 
animée.  Sa  garde  lui  tâta  le  pouls  et,  le  trouvant  fort  élevé, 
supplia  le  roi  de  ne  point  insister  davantage.  Louis  XVI  se 
retira  tout  interdit.  Que  signifiait  cette  colère ,  si  étrange , 
si  offensante  même  pour  le  roi?  Tant  d'emportement  prove- 
nait-il d'un  vif  et  secret  désir  contrarié  par  la  nécessité  ou 
la  convenance  d'un  refus,  dans  un  moment  où  le  trésor  était 
obéré  et  l'opinion  publique  indignée  des  profusions  de  la 
cour? 

Boëhmer  ne  se  découragea  pas.  Vers  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre 1784,  ayant  entendu  parler  du  crédit  de  Mme  de  La 
Motte  auprès  de  la  reine,  il  eut  recours  à  elle,  lui  offrant, 
pour  l'intéresser  à  la  négociation,  des  présents  considérables. 
Elle  rejeta  la  proposition,  l'affaire  resta  donc  en  suspens  ;  et, 
sur  ces  entrefaites,  M.  de  Souza  fut  chargé  de  négocier  pour 
la  reine  du  Portugal  l'acquisition  du  collier.  Quant  au  car- 


dinal de  Rohan,  il  était  à  Saverne  au  mois  de  décembre  :  il 
revint  à  Paris  le  5  janvier  1785. 

Le  24,  Mme  de  La  Motte,  qui,  dans  sa  première  entrevue 
avec  les  joailliers,  avait  manifesté  beaucoup  de  répugnance  à 
se  mêler  de  toute  négociation  d'affaires,  Mme  de  La  Motte 
les  alla  trouver  et  leur  annonça  que  le  cardinal  allait  paraî- 
tre; qu'il  avait  mission  d'acheter  le  collier  pour  Marie-Antoi- 
nette; et,  chose  qu'il  ne  faudra  pas  oublier!  elle  les  invita 
en  même  temps  à  prendre  toutes  les  précautions  possibles. 

Du  reste  la  visite  annoncée  eut  heu.  Le  cardinal  se  pré- 
senta chez  les  joailliers,  et  comme  il  se  faisait  montrer  divers 
bijoux,  ils  lui  mirent  sous  les  yeux  le  grand  collier  en  brillants. 
Il  leur  dit  alors  qu'il  était  chargé  de  venir  savoir  au  juste  le 
prix  de  cette  parure.  «  Un  million  six  cent  mille  livres,  » 
répondirent-ils,  et  ils  ajoutèrent  qu'ils  avaient  longtemps  nour- 
ri l'espoir  de  la  vendre  à  Marie-Antoinette ,  mais  que ,  cette 
espérance  flatteuse  paraissant  s'éloigner,  ils  avaient  pris  le 
parti  d'envoyer  le  dessin  du  collier  à  la  princesse  des  Astu- 
ries.  Le  prince  leur  déclara  qu'il  ferait  l'acquisition  des  dia- 
mants ;  que  ce  n'était  pas  pour  lui ,  mais  pour  un  acquéreur 
qu'il  ne  pouvait  nommer,  et  que,  dans  le  cas  où  cela  ne  lui 
serait  pas  permis,  il  prendrait  des  arrangements  particuhers; 
qu'au  surplus ,  ses  instructions  portaient  de  ne  traiter  de 
l'affaire  qu'avec  Boëhmer,  —  le  seul  des  deux  joailliers  avec 
lequel  Marie- Antoinette  fût  en  rapport!  —  Boëhmer  ayant 
fait  observer  qu'il  lui  était  impossible  de  négocier  une  af- 
faire aussi  importante  sans  la  participation  de  son  associé, 
le  cardinal  répliqua  que,  pour  savoir  s'il  était  autorisé  à  trai- 
ter avec  Boëhmer  et  Bassange  conjointement ,  il  lui  fallait 
d'autres  instructions. 

Voilà,  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  mémoire  remis,  plus 
tard,  à  la  reine  par  Boëhmer  et  Bassange,  le  récit  de  ce  qui 
se  passa  dans  leur  première  entrevue  avec  le  cardinal. 

Deux  jours  s'étant  écoulés,  les  joailliers  reçurent  un  billet 
écrit  de  la  propre  main  du  cardinal,  qui  les  mandait  auprès 
de  lui  en  les  priant  d'apporter  l'objet  en  question.  Ce  jour- 
là,  le  prince  leur  fit  connaître  ses  propositions  qu'ils  accep- 
tèrent :  elles  consistaient  dans  l'achat  du  collier,  moyennant 
le  prix  d'un  mOlion  six  cent  mille  livres ,  payables  de  six 
mois  en  six  mois.  Le  1"  février,  nouvelle  lettre  de  M.  de 
Rohan.  Les  joailliers  se  rendent  chez  lui  avec  le  collier;  ef, 
alors  seulement,  le  cardinal  leur  confie,  sous  le  sceau  du 
secret,  ce  qu'ils  savaient  déjà  par  Mme  de  La  Motte,  c'est- 
à-dire  que  c'était  la  reine  qui  achetait  le  collier.  Puis,  leur 
montrant  les  propositions  acceptées  par  eux,  il  leur  fait  re- 
marquer en  marge  ces  mots  :  Approuvé,  Marie-Antoinette  de 
France.  Avertis  par  Mme  de  La  Motte  de  prendre  leurs 
précautions ,  ils  avaient  manifesté  des  craintes  sur  le  paye- 
ment ;  et,  pour  les  rassurer,  il  avait  fallu  faire  intervenir  le 
nom  de  la  reine. 

Or,  dans  le  temps  même  de  la  négociation  que  nous 
venons  de  rappeler,  voici  ce  qui  se  passait  au  chiteau  :  la 
reine  étant  à  sa  toilette,  Mlle  Bertin,  sa  marchande  de 
modes,  entre  et  raconte  que  le  fameux  collier  a  trouvé  enfin 
sa  destination  :  M.  de  Souza  l'achète,  et  l'achète  pour  la 
reine  de  Portugal.  «  Ah  !  j'en  suis  bien  aise,  s'écria  aussi- 
tôt Marie-.\ntoinette,  je  vais  faire  entrer  Boëhmer,  et  je  re- 
mercierai M.  de  Souza  de  m'avoir  débarrassée  de  ce  maudit 
collier.  »  Ces  mots  étaient  sans  doute  l'e.xpression  ironique 
d'un  sentiment  amer.  Car,  Boëhmer  étant  entré,  elle  prit  un 
livre  et  se  mit  à  en  lire  quelques  lignes  avant  de  parler, 
comme  elle  avait  coutume  de  faire  quand  elle  voulait  témoi- 
gner son  mécontentement  ;  soit  caprice  inexplicable ,  soit  ja- 
lousie féminine  et  secret  dépit  de  voir  livrer  à  une  princesse 
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étrangère  cette  parure  à  laquelle  les  offres,  les  voyages  de 
Boëhmer  avaient  donné  une  sorte  de  célébrité  européenne 
et  qui  avait  fait  tant  de  bruit  parmi  les  reines  et  parmi  les 
femmes.  Enfin,  posant  le  livre  et  levant  sur  Boëhmer  un  regard 
sévère  .  »  Je  suis  fort  aise,  monsieur,  que  vous  ayez  vendu 


votre  collier.  —  Mon  collier,  madame!  —  Eh!  oui,  votre 
collier,  que  M.  de  Soaza  envoie  aujourd'hui  à  Lisbonne.  » 
Boéhmer  s'en  étant  défendu,  la  r^eine  lança  à  Mlle  Ber- 
lin un  regard  foudroyant,  comme  pour  lui  reprocher  de 
l'avoir  mal  è  propos  alarmée.  Elle  devait,  ce  jour-là,  rece- 


LE      CARDINAL      DE      ROHAN 


voir,  avant  de  se  rendre  à  la  chapelle,  les  dames  présentées 
et  los  ambassadeurs.  Quand  M.  de  Souza  parut ,  elle  alla 
droit  à  lui,  contrairement  à  l'étiquette,  et  lui  dit  vivement  : 

I«  Je  vous  apprends,  monsieur  de  Souza,  que  vous  n'aurez  pas 
|e  collier;  vous  ne  l'aurez  pas,  il  est  vendu.  »  M.  de  Souza, 
graissant  étonné  :  «  Vous  ne  l'aurez  pas,  monsieur,  reprit- 


elle  d'un  ton  de  triomphe,  j'en  suis  fâchée.  «  Et  elle  revint 
aux  dames. 

Le  cardinal  avait  le  collier  :  il  s'agissait  pour  lui  de  le  re- 
mettre à  la  reine.  Qu'il  fût,  oui  ou  non,  admis  à  la  voir, 
toujours  est-il  que]  les  entrevues  ne  pouvaient  être  ({ue  fort 
rares.  Dès  le  1"  février  1785,  le  cardinal  partit  pour  Ver- 
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sailles.  II  étaiVdéguisé ;  et  Sçhreiber,  son.-valet  de  chambre, 
l'accompagnait,  portant  la  précieuse  parure  d9.ns  une  boîte, 
Arrivé  à  Versailles  dans  la  soirée,  M.  de  Rohan  court  chez 
Mme  de  La  Motte,  renvoie,  à  la  porte,  son  domestique, 
après  lui  avoir  pris  la  boîte  des  mains,  et  monte.  Bientôt 
un  homme  se  fait  annoncer  de  la  part  de  la  reine.  M.  de 
Rohan  se  retire  dans  une  alcôve  ouverte  à  demi.  L'étranger 
remet  un  billet,  que  Mme  de  La  Motte  fait  passer  au 
cardinal,  et  qui  contenait  l'ordre  de  remettre  la  boîte  :  la 
boîte  fut  remise .  Or ,  le  messager  était  le  valet  de  chambre 
de  la  reine,  il  se  nommait  Lesclaux  ;  et  l'on  doit  supposer 
que  le  cardinal  le  connaissait,  puisqu'il  lui  remit  sans  hési- 
tation, sans  information  prise,  sans  reçu  exigé,  une  boîte 
<jui  ne  contenait  pas  moins  d'un  million  six  cent  mille  livres. 

Il  était  tout  simple  que ,  si  Marie  Antoinette  avait  reçu  le 
coUier,  elle  en  informât  le  négociateur.  Mme  de  La'  Motte 
prévint  M.  de  Rohan  que  le  lendemain,  près  de  l'Œil- de 
bœuf,  la  reine  lui  accuserait  réception  par  un  signe  convenu. 
Et  c'est  ce  qui  eut  lieu. 

Trois  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  la  remise  du  col- 
lier, que  M.  de  Rohan  pressait  les  joailliers  d'aller  remercier 
la  reine,  tant  il  craignait  peu  d'être  désavoué  I  C'était  un  de- 
voir dont  ils  s'étaient  acquittés  déjà,  sans  le  dire  au  cardinal, 
qu'ils  avaient  craint  de  blesser  en  marquant  de  la  défiance  : 
on  se  rappelle  que  Boëhmer  se  trouvait  au  château  le  jour  de 
la  scène  avec  M.  de  Souza.  Et,  en  effet,  Boëhmer  eût  été  un 
insensé ,  si ,  ayant  la  facilité  de  voir  la  reine ,  il  n'en  avait 
pas  profité  immédiatement  pour  s'assurer  de  la  destination 
et  de  la  remise  du  collier.  Car,  après  tout,  il  avait  dû  trou- 
ver étrange  qu'on  eût  chargé  d'une  semblable  négociation 
un  prélat,  le  grand  aumônier  de  France  ! 

L'affaire  en  était  là,  quand,  vers  la  fin  de  juin,  le  cardi- 
nal fit  savoir  aux  joailliers  que,  d'après  une  lettre  à  lui  re- 
mise par  Mme  de  La  Motte,  la  reine  jugeait  excessif  le  prix 
d'abord  fixé  et  demandait  une  réduction  de  deux  cent  mille 
livres,  sans  quoi  la  parure  serait  rendue.  Grande  et  doulou- 
reuse surprise,  de  la  part  des  joailliers.  Ils  se  résignent  en- 
fin. Alors,  le  cardinal  leur  fait  écrire  sous  sa  dictée  et  comme 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  la  lettre  suivante, 
adressée  à  la  reine  :  »  Madame,  nous  sommes  au  comble  du 
bonheur  d'oser  penser  que  les  derniers  arrangements,  qui 
nous  ont  été  proposés  et  auxquels  nous  nous  sommes  sou- 
mis avec  zèle  et  respect,  sont  une  nouvelle  preuve  de  notre 
soumission  et  dévouement  aux  ordres  de  Votre  Majesté;  et 
nous  avons  une  vraie  satisfaction  de  penser  que  la  plus  belle 
parure  de  diamants  qui  existe  servira  à  la  plus  grande  et  à 
la  meilleure  des  reines.  » 

Cette  lettre,  en  date  du  12  juillet  1785,  fut  présentée  par 
Boëhmer  à  la  reine,  au  moment  où  elle  entrait  dans  sa  bi- 
bliothèque. Mme  Campan  était  présente.  La  reine  lut  la 
lettre  à  voix  haute,  et  au  lieu  de  témoigner  son  étonnement, 
au  lieu  de  chercher  à  éclaircir  un  pareil  mystère,  elle  s'ap- 
procha d'une  bougie  qui  se  trouvait  allumée,  et  brûla  négli- 
gemment le  papier  en  disant  :  «  Gela  ne  vaut  pas  la  peine 
d'être  gardé.  » 

Le  terme  fatal  approchait;  l'heure  allait  venir  pour  les 
joailliers  de  s'adresser  à  la  reine,  d'invoquer  sa  signature  ! 
Coupable,  Mme  de  La  Motte  devait  trembler,  songer  à 
fuir  en  pays  étranger. ...  Et  pourtant,  elle  vivait  à  Paris  dans 
une  complète  sécurité,  donnant  des  fêtes,  projetant  des  ac- 
quisitions nouvelles  dans  Bar- sur -Aube,  se  vantant  plus 
que  jamais  de  ses  relations  avec  la  reine,  et  tout  entière  à 
son  intimité  avec  le  cardinal. 

Pour  lui,  sa  tranquillité  n'élait  pas  moindre.  Il  déclara  un 


JQur  à  M.  de  Saint -James  (gu'il  avait  vu  entre. les  mains  de 
Marie -Antoinette  la  somme,  de  sept  cent  mille  livres,  desti- 
née au  premier  payement;  et,  un  autre  jour,  Bassange  lui 
ayant  demandé  s'il  avait  traité  directement  avec  la  reine, 
«  Oui,  »  répondit-il  sans  hésiter. 

Les  joailliers  se  croyaient  donc  en  sûreté,  à  leur  tour, 
lorsqu'à  l'expiration  du  délai,  M.  de  Rohan  les  manda  pour 
leur  apprendre  que  la  reine  n'était  pas  en  mesure  de  s'ac- 
quitter; qu'elle  les  payerait  au  mois  d'octobre;  qu'en  atten- 
dant, elle  leur  offrait  trente  mille  livres  pour  les  intérêts.  Ils 
furent  consternés,  se  récrièrent  ;  et,  cette  fois  encore,  pour 
mettre  à  leur  égard  sa  responsabilité  à  couvert,  le  cardinal 
exigea  que  la  quittance  des  trente  mille  livres  portât  le  nom 
de  la  reine. 

D'un  autre  côté,  dans  un  entretien  qui  eut  lieu  au  com- 
mencement du  mois  d'août,  Mme  Gampan  ayant  demandé 
à  Boëhmer  comment  les  ordres  de  Sa  Majesté  lui  avaient  été 
transmis,  «  Par  des  écrits  signés  de  sa  main,  répondit-il; 
et,  depuis  quelque  temps,  je  suis  forcé  de  les  faire  voir  aux 
gens  qui  m'ont  prêté  de  l'argent,  pour  parvenir  à  les  calmer. 
—  Vous  n'en  avez  donc  jamais  rien  reçu? —  Pardonnez-moi. 
J'ai  touché  en  livrant  le  collier  une  somme  de  trente  mille 
livres  en  billets  de  la  caisse  d'escompte,  que  Sa  Majesté  m'a 
fait  donner  par  le  cardinal;  et  vous  pouvez  être  bien  sûre 
qu'il  voit  Sa  Majesté  en  particulier;  car  il  m'a  dit,  en  me 
remettant  cette  somme,  qu'elle  l'avait  tirée  en  sa  présence 
d'un  portefeuille  placé  au  fond  du  secrétaire  de  porcelaine  de 
Sèvres,  qui  est  dans  son  boudoir.  » 

Ainsi,  le  cardinal  disait  à  Saint  James,  à  Bassange,  à  Boëh- 
mer, qu'il  voyait  Marie-Antoinette.  Et  cette  assurance  ne 
pouvait  être  dans  sa  bouche  une  imposture,  ceux  à  qui  elle 
était  donnée  ayant  tous  les  moyens  de  la  vérifier  et  un  in- 
térêt immense  à  le  faire. 

Mais  voilà  que  tout  à  coup  des  rumeurs  menaçantes  se 
répandent  et  arrivent  aux  oreilles  du  cardinal  :  le  baron  de 
Breteuil,  son  ennemi  mortel,  aurait  été  informé  de  la  négo- 
ciation ;  il  se  serait  rendu  chez"  Marie-Antoinette,  lui  aurait 
parlé  brusquement  du  nom  de  la  reine  compromis  par  un 
criminel  abus  ;  et  elle,  surprise,  vivement  émue,  se  serait 
déclarée  étrangère  à  ce  qui  s'était  passé.  Si  le  cardinal  avait 
été  réellement  victime  de  la  manœuvre  attribuée  à  Mme  de 
La  Motte,  alors  du  moins  il  eût  été  détrompé  !  Cependant, 
au  lieu  de  courir  chez  elle  en  homme  furieux  d'avoir  été  pris 
pour  dupe,  au  lieu  de  lui  demander  compte  de  la  trame 
ourdie  et  désormais  percée  à  jour,  au  lieii  d'éclater  en  re- 
proches, M.  de  Rohan  attire  Mme  de  La  Motte  dans  sa 
propre  maison,  l'y  retient  cachée  ;  et,  craignant  sans  doute 
qu'arrêtée  elle  ne  dévoile  le  secret  de  la  correspondance,  il  la 
presse  de  fuir,  de  passer  le  Rhin.  Elle  s'y  refusa  certaine- 
ment ;  car,  quelques  jours  après,  elle  arrivait  avec  son  mari 
à  Bar-sur-Aube,  non  pour  traverser  rapidement  la  vLUe,  mais 
pour  y  séjourner.  Du  reste,  nul  signe  d'inquiétude,  nulle 
préoccupation  fâcheuse.  On  étalait  bijoux  et  diamants  ;  on 
tenait  table  ouverte  ;  on  se  répandait  au  dehors.  Le  duc  de 
Penthièvre  se  trouvant  à  ChâteauviUain ,  Mme  de  La  Motte 
va  le  voir,  est  invitée  à  dîner,  et  reçoit  un  accueil  qui  étonna. 
Ce  fut  au  point  qu'en  la  reconduisant,  le  prince  l'accompagna 
jusqu'à  la  porte  du  second  salon,  honneur  qu'il  ne  faisait 
point  aux  duchesses  et  qu'il  réservait  pour  les  princesses  du 
sang.  A  Clairvaux,  qu'elle  était  allée  visiter  ensuite,  Mme  de 
La  Motte  obtint  de  l'abbé  la  même  déférence  et  les  mêmes 
respects.  Elle  soupait  avec  lui  et  M.  Beugnot,  par  qui  nous 
ont  été  conservés  ces  détails,  lorsque  soudain,  la  porte  s'ou- 
vrant,  l'abbé  Maury  paraît,  qui  arrivait  de  Paris.   «  Quelle 
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nouvelle  ?  »  Et  lui  :  «  Q  uoi  l  tous  ne  savez  rien  !  Le  cardinal 
Louis  de  Rolian  est  arrêté.  »  A  ces  mots,  on  s'étonne,  on  se 
trouble.  Mme  de  La  Motte  pâlit,  s'élance  hors  de  la  salle, 
suivie  de  M.  Beugnot,  et  ils  prennent  tous  deux  la  route 
de  Bar- sur- Aube. 

Connaissant  les  relations  de  Mme  de  La  Motte  avec  le 
cardinal,  et  craignant  qu'elle  ne  fût  compromise,  M.  Beugnot 
se  hasarda  à  lui  conseiller  la  fuite,  et  il  lui  en  offrait  les 
moyens.  Mais  elle  répondit  avec  humeur,  et  comme  touchée 
seiJement  des  périls  du  cardinal,  qu'elle  n'était  pour  rien 


daiis  cette  affaire.  Quant  à  son  mari,  il  était  si  tranquille, 
que  lorsque  Mme  de  La  Motte  arriva,  il  était  absent,  étant 
sorti,  le  matin  même,  pour  une  partie  de  chasse! 

L'abbé  Maury  avait  dit  vrai  :  le  cardinal  de  Rohan  était 
arrêté.  On  sait  combien  cette  scène  fut  tragique.  Le  15  août 
1785,  jour  de  l'Assomption,  avait  été  choisi  par  l'implacable 
inimitié  du  baron  de  Breteuil.  La  cour  allait  se  rendre  à  la 
chapelle.  Le  grand  aumônier  était  là,  revêtu  de  ses  habits 
sacerdotaux.  Tout  à  coup  on  l'appelle  dans  le  cabinet  du  roi. 
Il  entre,  et  se  trouve  en  présence  de  Louis  XVI,  de  Marie- 


SUPPLICE       DE      MADAME      DE      LA       MOTTE 


Antoinette,  du  garde  des  sceaux,  du  baron  de  Breteuil. 
«  Qu'est-ce,  lui  dit  le  roi,  qu'un  collier  que  vous  devez  avoir 
procuré  à  la  reine?  »  Cette  question,  à  laquelle  il  était  si  loin 
de  s'attendre,  fut  un  coup  de  foudre  pour  le  cardinal.  Sur- 
pris, troublé,  éperdu,  il  balbutia  qu'on  l'avait  trompé.  La 
t reine  alors  lui  ayant  demandé  comment  cela  était  possible, 
lui,  sans  répondre  à  Marie-Antoinette,  et  en  s'adressant  au 
roi,  il  protesta  de  son  innocence.  Quelques-uns  racontent  que 
voyant  la  reine  prendre  la  parole,  il  lui  lança  un  regard  peu 
respectueux,  regard  d'indignation  et  de  reproche.  Autorisé 
par  Louis  XVI  à  se  retirer  dans  une  pièce  voisine  pour  y 


arrêté  :  «  Ah,  sire!  s'écria-t-il  alors,  j'obéirai  toujours  aux 
ordres  de  Votre  Majesté  ;  mais  qu'elle  daigne  m'épargner  la 
douleur  d'être  arrêté  dans  mes  habits  pontificaux,  aux  yeux 
de  toute  la  cour.  —  Il  faut  que  cela  soit,  »  reprit  Louis  XVI. 
En  effet,  au  moment  où  M.  de  Rohan  sortait  de  chez  le  roi, 
on  entendit  ce  cri  :  «  Arrêtez  M.  le  cardinal!  »  C'était  le  baron 
de  Breteuil  qui,  usurpant  l'emploi  de  capitaine  des  gardes  de 
quartier,  donnait  cours  à  l'impatience  de  sa  haine.  La  con- 
duite du  cardinal  fut  aussitôt  confiée  à  un  jeune  lieutenant 
des  gardes.  Or,  comme  ils  traversaient  ensemble  la  galerie 
de  la  chapelle,  M.  de  Rohan  rencontre  son  heiduque,  lui 
adresse  quelques  mots  en  allemand,  et,  demandant  un  crayon 
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à  l'ofEcier,  il  trace  rapidement  sur  un  morceau  de  papier  des 
lignes  que  le  serviteur  emporte.  Celui-ci  courut  à  Paris  à 
bride  abattue,  et  arriva  au  palais-cardinal  en  si  peu  de  temps, 
que  le  cheval  tomba  mort  à  l'écurie.  L'ordre  contenu  dans  le 
papier  crayonné  fut  remis  à  l'abbé  Georgel,  et  le  portefeuille 
qui  renfermait  la  correspondance  de  M.  de  Rohan  fut  mis  à 
l'abri  des  recherches.  Les  perquisitions,  si  impérieusement 
commandées  par  les  circonstances,  n'eurent  lieu  que  quatre 
heures  après  :  chose  étonnante,  observe  M.  de  Besenval.  Crai- 
gnait-on d'en  trop  savoir?  M.  de  Rohan  fut,  le  soir  même, 
conduit  à  la  Bastille. 

Il  n'y  eut  d'abord  à  Paris  qu'un  sentiment  :  la  stupeur. 
Mais  quand  on  sut  que  le  roi  avait  offert  à  l'accusé  l'alter- 
native de  s'en  rapporter  à  la  clémence,  royale  ou  d'être  jugé 
par  le  parlement,  et  que  l'accusé  s'était  décidé  pour  ce  der- 
nier parti,  l'émotion  publique  se  divisa,  et  la  diversité  des 
intérêts  se  manifesta  par  la  joie,  par  la  consternation,  par  le 
dépit,  par  mille  commentaires  contradictoires  et  véhéments. 

Le  parlement  triomphait  :  il  lui  était  donc  enfin  donné  de 
voir  l'Église  s'humilier  devant  lui  dans  la  personne  d'un  car- 
dinal ,  et  de  tenir  dans  l'attente ,  dans  la  terreur  de  ses  juge- 
ments, les  plus  orgueilleuses  familles  du  royaume  !  Il  allait 
décider  de  l'honneur  du  roi!  De  leur  côté,  et  par  un  senti- 
ment contraire,  les  chefs  de  la  noblesse  étaient  atterrés.  Avec 
une  colère  sourde,  ils  mesuraient  la  carrière  parcourue  déjà 
par  ces  bourgeois  en  robes  rouges,  et  ils  s'emportaient  contre 
la  reine,  par  qui  un  des  leurs  venait  d'être  livré  aux  sar- 
casmes de  la  multitude.  Grande  était  aussi  l'indignation  du 
haut  clergé,  comme  il  y  parut  assez  par  sa  protestation  du 
18  septembre  1785.  De  simples  clercs  avaient  des  juges  spé- 
ciaux indiqués  par  la  loi;  et  l'ordre  épiscopal,  dont  tant  de 
monuments  historiques  consacraient  les  droits,  n'aurait  pas 
le  même  privilège  à  réclamer!  Un  évêque  accusé  ne  pouvait, 
ne  devait  être  jugé  que  par  des  évêques.  Telles  furent  les 
prétentions  que  l'aristocratie  ecclésiastique  éleva;  et  bien  que 
M.  de  Rohan  eût  fait  une  protestation  semblable,  le  pape 
menaça  de  le  dégrader,  pour  n'avoir  pas  décliné  d'une  manière 
formelle,  absolue,  la  juridiction  du  parlement.  A  leur  tour, 
ceux  qui  professaient  pour  le  principe  monarchique  un  culte 
réfléchi  ne  purent  se  défendre  d'une  impression  de  frayeur. 
Gomment  n'auraient-ils  pas  eu  quelque  vague  pressentiment 
des  5  et  6  octobre?  Gomment  ne  se  seraient-ils  pas  inquiétés 
d'un  procès  qui  allait  introduire  dans  l'alcôve  de  la  reine 
l'imagination  du  peuple?  Ils  blâmèrent  donc  Louis  XVI,  l'ac- 
cusèrent d'imprudence.  Mais  il  venait  de  subir  une  loi  indé- 
pendante des  calculs  de  la  sagesse  humaine.  Car  la  Révolu- 
tion était  déjà  faite. 

Ce  qu'U  était  possible  de  prévenir,  c'était  l'éclat  du  15  août. 
Pourquoi  ne  le  fit-on  pas?  Pourquoi  la  reine  s'exposa-t-eUe 
au  danger  de  pousser  à  bout  un  homme  de  qui  elle  avait 
tant  à  craindre?  Cela  surprend  au  premier  abord;  mais  quand 
on  embrasse  l'ensemble  des  circonstances,  l'étonnement  cesse. 
M.  de  Breteuil  était  à  la  tête  de  la  pohce.  Or,  il  nourrissait 
contre  Louis  de  Rohan,  son  heureux  successeur  à  l'ambas- 
sade de  Vienne,  une  haine  qui  touchait  à  la  frénésie.  Ce  fut 
lui  qui  voulut  le  scandale  de  l'arrestation.  Dans  une  situation 
moins  compromise,  nul  doute  que  Marie-Antoinette  n'eût  été 
en  état  de  tout  empêcher.  Mais,  plus  elle  était  engagée  dans 
l'affaire,  moins  il  lui  était  permis  d'en  étouffer  le  bruit,  sous 
peine  d'éveiller  des  soupçons  terribles.  Aussi  écrivait-elle  à 
son  frère  Joseph  II,  le  22  août  1785,  en  lui  parlant  de  ce 
((u'elle  appelle  «  la  catastrophe  du  cardinal  de  Rolian  »  : 
«  Tout  avait  été  concerté  entre  le  roi  et  moi;  les  ministres 
n'ont  rien  su  qu'au  moment  où  le  roi  a  fait  venir  le  cardinal 


et  l'a  interrogé  en  présence  du  garde  des  sceaux  et  du  baron 
de  Breteuil.  »  Quant  au  désespoir  de  l'accusé,  on  n'avait  pas 
à  le  redouter  :  son  propre  intérêt  répondait  de  sa  discrétion  ; 
car,  un  mot  de  lui  sur  ses  relations  secrètes  q^ec  la  femme 
du  roi,  un  seul  mot,  et  il  était  mort.  Disons  aussi  que,  vers 
la  fin,  le  cardinal  s'était  abandonné  à  de  nouvelles  et  coupa- 
bles vanteries.  Marie- Antoinette  l'apprit  sans  doute,  et  elle 
sentit  se  rouvrir  les  anciennes  blessures. 

Le  18  août  1785,  Mme  de  La  Motte  fut  arrêtée  à  Bar- 
sur- Aube.  Elle  avait  déjà  brûlé  ses  papiers,  parmi  lesquels 
plusieurs  lettres  du  cardinal,  remplies  de  hardiesses  volup- 
tueuses et  où  les  emportements  de  l'ambition  s'unissaient  au 
délire  de  l'amour.  On  arrêta  aussi  Gagliostro,  sur  la  dénon- 
ciation de  Mme  de  La  Motte ,  qui  le  soupçonnait  de  l'avoir 
desservie  auprès  de  M.  de  Rohan,  et  qui  s'en  vengea  par 
une  calomnie  dont  un  arrêt  injuste  pouvait  faire  un  assassi- 
nat. Il  est  à  remarquer  que  M.  de  La  Motte  s' étant  remis 
aux  mains  des  agents  de  l'autorité ,  on  refusa  de  s'emparer 
de  sa  personne.  On  lui  savait  un  caractère  décidé,  et  l'on 
craignait  qu'il  ne  défendît  sa  femme  contre  les  influences 
auxquelles  on  se  disposait  à  la  soumettre. 

Elle  ne  fut  pas,  en  effet,  plutôt  à  la  Bastille,  que  le  baron 
de  Breteuil  l'enveloppa  dans  un  système  de  conseils  artifi- 
cieux, calculés  dans  le  double  but  de  mettre  la  reine  à  cou- 
vert et  de  perdre  M.  de  Rohan.  On  fit  entendre  à  la  prison- 
nière, par  le  commissaire  Chenon,  que  c'en  était  fait  de  ses 
jours  si  elle  nommait  une  personne....  inviolable;  qu'il  n'y 
avait  qu'un  parti  à  prendre  :  rejeter  tout  sur  le  cardinal; 
qu'aussi  bien  il  ne  méritait  pas  de  ménagement,  l'ayant  dé- 
noncée. «  Ne  voyez-vous  pas,  ajoutait  le  commissaire,  que 
lui-même  il  est  condamné  à  s'abstenir  d'accuser  la  reine?  Il 
faut  donc  ou  l'accabler  ou  se  laisser  accabler  par  lui.  >• 

C'est  ainsi  que  Mme  de  La  Motte  fut  conduite  à  mentir 
aux  dépens  du  cardinal,  qui,  de  son  côté,  se  sentait  perdu 
s'il  ne  mentait  aux  dépens  de  Mme  de  La  Motte.  Là  est  la 
clé  du  procès.  Il  demeura  couvert  d'une  obscurité  impéné- 
trable, parce  que,  pour  la  dissiper,  il  aurait  fallu  prononcer 
un  nom  que  ne  pouvaient  entendre  les  juges. 

Les  poursuites  avaient  commencé  :  elles  amenèrent  trois 
découvertes  importantes. 

Une  jeune  fille,  nommée  d'Oliva,  fut  arrêtée  à  Bruxelles, 
et  elle  déclara  que  c'était  elle  qui,  d'après  les  suggestions  de 
Mme  de  La  Motte,  avait  joué,  dans  la  scène  du  parc,  le  per- 
sonnage de  la  reine. 

D'un  autre  côté,  un  certain  Rétaux  de  VUlette  s'avoua  cou- 
pable d'avoir,  sous  l'inspiration  et  sous  les  yeux  de  Mme  de 
La  Motte ,  contrefait  la  signature  de  la  reine,  et  écrit  en 
marge  des  propositions  faites  aux  joailliers  ces  mots  :  Ap- 
prouvé, Marie-Antoinette  de  France. 

Enfin,  l'on  sut  du  capucin  irlandais  Mac-Dermott  que 
M.  de  La  Motte,  à  Londres,  avait  vendu  au  joaillier  Gray 
pour  dix  mille  livres  sterling  de  diamants,  ce  qui  fut  confir- 
mé par  la  déposition  de  Gray,  que  l'intermédiaire  du  chargé 
d'affaires  de  France  interrogea. 

Ces  trois  circonstances  paraissaient  accablantes  pour  Mme  de 
La  Motte  :  voici  comment  elle  les  expliqua,  d'abord  dans  les 
interrogatoires  secrets  qu'on  lui  fit  subir  à  la  Bastille  ;  en- 
suite, dans  les  écrits  qui  parurent  après  le  jugement  : 

Au  sujet  de  la  scène  du  parc,  elle  prétendit  qu'à  la  vérité 
d'Oliva  y  avait  joué  le  personnage  de  la  reine;  mais  que  Ma- 
rie-Antoinette l'avait  voulu  ainsi;  qu'elle  assistait  au  rendez- 
vous,  cachée  derrière  une  charmille  ;  qu'elle-même  avait  pré- 
paré une  aventure  dont  la  singularité  lui  avait  plu,  et  dont 
le  but  était  de  mettre  à  l'épreuve  la  discrétion  du  cardinal. 
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«  Comment  croire,  s'écriait-elle,  que,  sans  l'aveu  de  la  reine, 
j'eusse  osé  ourdir  une  trame  si  facile  à  percer?  Que  j'eusse 
choisi,  pour  commettre  un  crime  de  lèse-majesté,  l'heure  de 
minuit,  le  jardin  de  Versailles,  à  une  époque  où  les  prome- 
nades nocturnes,  trop  permises  en  1778,  étaient  interdites  et 
où  les  résidences  royales,  au  contraire,  se  trouvaient  stricte- 
msnt  surveillées?  Mais  quoi!  s'il  n'y  avait  eu  qu'invention  de 
ma  part  dans  cet  amour  de  la  reine  dont  se  flattait  l'âme  du 
cardinal,  n'aurais-je  pas  eu  intérêt  à  prolonger  son  erreur,  à 
l'endormir,  au  lieu  de  lui  ménager  un  rendez-vous  fraudu- 
leux qui  devait  exalter  son  espoir,  et  lui  faire  découvrir  l'in- 
trigue en  lui  inspirant  la  confiance  d'aborder  la  reine  dès  le 
lendemain,  de  lui  parler  d'amour,  de  continuer  enfin  une 
aussi  heureuse  aventure?  Car  un  premier  rendez- vous  en  ap- 
pelait un  second,  un  troisième;  et  l'entrevue  avec  la  fausse 
reine  avançait  l'heure  d'une  explication  verbale  avec  la  reine 
véritable,  heure  décisive  où  il  eût  suffi  d'une  syllabe  pour 
mettre  à  nu  le  mensonge  et  me  précipiter  dans  un  abîme!  • 

Quant  aux  mots  :  Approuvé,  Marie-Antoinette  de  France, 
Mme  de  La  Motte  reconnaissait  formellement  qu'ils  avaient 
été  écrits  par  Rétaux  de  Villette  ;  mais  elle  ajoutait  que  c'é  - 
tait  du  consentement  exprès  de  la  reine  et  du  cardinal.  On 
avait  de  concert  adopté  cet  expédient,  jugé  utile  et  peu  dan- 
gereux. La  signature  Marie-Antoinette  de  France  n'étant  celle 
de  personne,  n'avait  point  paru  constituer  un  faux  :  elle  avait 
danc  l'avantage  de  décider  Boëhmer  à  se  dessaisir  du  coUier, 
h  ans  compromettre  ni  la  reine  ni  le  secrétaire  choisi.  Et,  à 
l'appui  de  cette  explication,  Mme  de  La  Motte  faisait  obser- 
ver combien  il  eût  été  étrange  qu'un  ancien  ambassadeur,  un 
homme  de  cour,  ne  sût  pas  de  quelle  manière  signait  la  reine, 
dont  il  avait  dû  si  souvent,  comme  grand  aumônier,  recevoir 
des  ordres  écrits.  Avait-il  pu  n'être  pas  choqué  de  ces  mots 
de  France  ajoutés  à  la  signature  d'une  princesse  d'Autriche  ? 
Impossible,  d'ailleurs,  de  supposer  une  lecture  trop  rapide 
ou  la  distraction  d'un  moment,  puisque  le  marché  était  resté 
entre  les  mains  du  cardinal,  qu'U  avait  eu  plusieurs  fois  oc- 
casion de  le  relire,  qu'il  l'avait  même  montré  au  trésorier 
Saint-James. 

Pour  ce  qui  est  des  diamants  vendus  à  Londres  par  son 
mari,  Mme  de  La  Motte  déclara  les  avoir  reçus  en  présent 
lie  Marie-Antoinette.  L'épouse  de  Louis  XVI  n'ayant  pu  por- 
ter, tel  qu'il  était,  ce  collier  fameux  déjà  refusé  au  roi,  eUe 
n'avait  eu  évidemment  d'autre  moyen  d'employer  cette  pa- 
rure, que  de  la  dépecer  de  façon  à  s'en  composer  une  moins 
reconnaissable  et  d'un  dessin  différent.  Dans  ce  cas,  il  y  avait 
des  diamants  de  trop.  Il  avait  fallu  les  donner  à  quelqu'un, 
il  il  était  naturel  qu'on  les  donnât  à  celle  qui  était  maîtresse 
ilu  secret. 

Gomme  on  le  pense  bien,  ces  allégations  ide  Mme  de  La 
Motte  ne  furent  pas  admises  à  figurer  dans  les  pièces  du 
procès.  Elles  transpirèrent  néanmoins,  et  acquirent  de  la  gra- 
vité, par  l'impossibilité  où  l'on  était  de  comprendre,  si  on  les 
rejetait,  une  foule  de  faits  certains,  incontestables,  que  les 
mémoires  des  avocats  et  les  documents  officiels  livrèrent  à  la 
discussion  publique. 

L'opinion  se  trouva  donc  partagée. 

Les  partisans  de  Marie-Antoinette  accusèrent  avec  indigna- 
tion Mme  de  La  Motte  d'avoir,  en  calomniant  sa  souveraine, 
abusé  de  la  crédulité  du  cardinal.  Le  crédit  de  Mme  de 
Li  Motte  à  la  cour?  mensonge.  Les  lettres  par  elle  remi- 
ses au  prince  de  Rohan?  supposées.  Le  marché  du  collier? 
vol  calculé  de  longue  main.  Et  ils  la  montraient  trompant 
une  première  fois  le  cardinal  dans  la  sc^ne  du  parc;  emprun- 
tant l'habileté  vénale  d'un  faussaire  ;  faisant  vendre  à  Lon- 


dres par  son  mari  des  diamants  détachés  du  collier,  et  pas- 
sant d'une  pauvreté  connue  à  une  fastueuse  opulence.  Ils 
rappelaient  aussi  que  Marie-Antoinette  avait  constamment 
témoigné,  à  l'égard  du  prince  Louis  de  Rohan,  une  aversion 
impossible  à  accorder  avec  des  rapports  secrets  et  intimes  ; 
ils  rappelaient  que  ce  collier  dont  on  osait  soupçonner  une 
reine  de  France  d'avoir  clandestinement  négocié  l'achat,  on 
le  lui  avait  deux  fois  offert,  et  qu'elle  l'avait  refusé  deux  fois. 

Mais  à  ces  considérations,  ceux  du  parti  contraire  en  op- 
posaient d'autres  qu'ils  jugeaient  bien  plus  concluantes. 

Et  d'abord,  était-il  concevable  que,  recevant  des  lettres 
d'amour,  vraies  ou  supposées,  qu'ayant  obtenu  dans  la  scène 
du  parc  un  gage  de  tendresse  censé  offert  par  la  reine  elle- 
même,  que,  se  croyant  aimé  enfin,  le  cardinal  n'eût  pas  cher- 
ché à  étendre  son  succès,  à  le  vérifier  du  moins?, Lui  qui 
avait  accès  au  château ,  lui  qui  se  trouvait  si  souvent  sur  le 
passage  de  Marie- Antoinette,  il  n'aurait  jamais  fait  un  signe, 
jamais  dit  un  mot  qui  eussent  rapport  à  des  lettres,  à  un 
souvenir,  occupation  de  sa  pensée  et  enchantement  de  sa  vie  ! 
Mais  un  signe,  un  mot,  en  fallait-il  davantage  pour  dévoiler 
l'intrigue  attribuée  à  Mme  de  La  Motte?  Sous  l'impression 
des  lettres  reçues,  le  cardinal  avait  dû  parler  à  la  reine,  il 
l'avait  fait  certainement  ;  et  puisque  la  correspondance  secrète 
n'en  avait  pas  moins  continué  pendant  une  année,  on  en  de- 
vait induire  que  Mme  de  La  Motte  disait  vrai. 

Et  puis,  que  penser  du  silence  gardé  par  la  reine,  lorsque, 
le  12  juillet,  elle  avait  reçu  cette  lettre  des  joailliers  où  on 
l'entretenait  d'un  collier  vendu  d'après  ses  ordres,  de  nou- 
veaux arrangements  pris,  de  soumission  à  ses  volontés,  de 
reconnaissance?  Si  elle  avait  tout  ignoré,  est-ce  qu'elle  n'au- 
rait pas  sur-le-champ  mandé  Boëhmer,  avec  qui  elle  était  de- 
puis longtemps  en  rapport,  pour  l'interroger  sur  une  aussi 
insolente  énigme? 

Une  autre  circonstance  dont  on  s'armait  contre  Marie-An- 
toinette, c'était  la  réduction  de  deux  cent  mille  livres,  exigée 
des  joailliers  avant  la  première  échéance,  sur  une  lettre  re- 
mise par  la  messagère  habituelle.  S'il  eût  été  vrai  que  Mme  de 
La  Motte  trompât  le  cardinal,  qu'elle  se  fût  approprié  les 
diamants,  dans  quel  but  aurait-elle  provoqué,  au  moyen 
d'une  lettre  supposée,  une  réduction  qui  pouvait,  en  amenant 
la  résiliation  du  marché,  la  forcer  à  restituer  l'objet  de  son 
vol,  la  démasquer,  la  perdre  sans  retour?  Cette  lettre  que  le 
cardinal  assurait  avoir  reçue  de  la  reine,  ne  pouvait  donc 
avoir  été  supposée  par  Mme  de  La  Motte  ;  et  pourtant,  elle 
faisait  suite  aux  précédentes  et  était  de  la  même  main! 

Ainsi  parlaient  les  ennemis  de  Marie- Antoine ite;  et  à  cha- 
que objection  ils  cherchaient  une  réponse,  soit  dans  le  pro- 
cès, soit  dans  le  caractère  et  les  habitudes  de  la  princesse. 
Sans  doute,  disaient-ils,  on  avait  de  la  peine  à  se  représenter 
la  femme  d'un  roi  de  France  cachée  derrière  une  charmille 
et  s'associant  à  une  folle'  aventure;  mais  ignorait-on  que  la 
vie  de  Marie-Antoinette  était  pleine  d'imprudents  caprices; 
et  le  rôle  de  Rosine,  du  Barbier  de  Séville,  qu'elle  aimait  tant 
à  jouer  dans  ses  loisirs  du  petit  Trianon,  n'avait-il  pu  la  fa- 
miliariser avec  des  scènes  semblables  à  celle  du  bosquet? 
Elle  avait  été  très-irritée  contre  le  cardinal;  mais  cette  colère, 
née  d'un  fait  particulier  et  facile  à  expliquer,  n'avait-elle  pu 
s'éteindre  devant  l'amour  du  prince  Louis  et  les  témoignages 
de  son  repentir?  Elle  avait  deux  fois  refusé  le  collier;  mais 
l'état  des  finances,  alors,  lui  en  faisait  une  loi  ;  et  ceux  qui 
connaissaient  le  cœur  des  femmes  ne  devaient  pas  être  sur- 
pris qu'elle  eût  été,  plus  tard,  saisie  d'un  violent  désir  d'a- 
voir le  collier,  le  jour  où  elle  avait  appris  qu'on  allait  le  li- 
vrer à  une  princesse  d'un  rang  inférieur  au  sien.  Et  quant  à 
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Mme  de  La  Motte,  son  opulence  due  aux  largesses  du  car- 
dinal et  étalée  neuf  mois  avant  la  négociation  du  collier,  les 
défiances  qu'elle  avait  inspirées  aux  joailliers  en  leur  annon- 
çant les  intentions  du  prince  de  Rohan,  le  bruit  qu'elle  fai- 
sait de  ses  relations  avec  la  reine,  sa  profonde  sécurité  jus- 
qu'au dernier  moment,  son  refus  absolu  de  fuir  lorsqu'on  lui 
en  offrait  les  moyens,  l'assurance  qu'elle  n'avait  cessé  un  seul 
instant  de  montrer,  tout  cela  ne  suffisait-il  pas  pour  démen- 
tir rhj-pothèse  du  vol? 

Malheur  à  la  puissance,  quand  les  haines  qu'elle  soulève 
sont  encouragées  par  son  déclin  qui  commence  !  Le  procès 
du  collier  exposa  la  royauté  aux  coups,  non-seulement  de  ses 
adversaires  naturels,  mais  d'une  foule  de  royalistes  qu'ani- 
mait le  ressentiment  de  l'ambition  trompée  ou  de  quelque 
injure  récente.  On  eut  beau  envelopper  l'afiaire  de  nuages, 
la  compliquer  à  dessein  d'une  ridicule  aventure  d'escroque- 
rie, dans  laquelle  un  certain  Bette  d'Étienville  fut  chargé  de 
donner  le  change  à  la  curiosité  publique,  les  regards  restè- 
rent fixés  sur  le  trône  et  sur  Versailles.  Bannie  de  la  procé- 
dure, la  majesté  royale  traîna  au  fond  d'impurs  libelles  où 
se  reconnaissaient  les  rancunes  des  gens  de  cour,  où  leur 
nom  seul  manquait.  Le  scandale  fut  énorme,  en  France,  dans 
toute  l'Europe;  le  procès  du  collier  devint  un  cadre  qui  ras- 
sembla les  mille  accusations  dirigées  contre  Marie-Antoi- 
nette; et  beaucoup  s'applaudirent  de  ce  qu'ils  appelaient  le 
déshonneur  du  roi,  en  attendant  la  chute  de  la  royauté. 

Ce  qu'il  y  eut  aussi  de  fatal  pour  la  reine,  c'est  que  la 
question  se  trouva  posée  entre  elle  et  la  plus  haute  famille 
du  royaume. 

Mettre  le  prince  de  Rohan  hors  de  cause  était  absolument 
impossible.  Aussi  M'  Target,  son  avocat,  se  vit-il  réduit  à  le 
défendre  en  lui  attribuant  une  crédulité  qui  eût  à  peine  été 
vraisemblable  chez  un  enfant.  Et  cela  même  ne  servait  de 
rien.  Car  il  restait  à  expliquer  et  ce  que  le  cardinal  avait  dit 
à  Boëhmer,  à  Bassange,  à  Saint-James,  sur  ses  relations  di- 
rectes avec  la  reine,  et  l'asile  qu'il  avait  accordé  à  Mme  de 
La  Motte  au  moment  de  l'éclat  funeste,  et  enfin  la  note  sui- 
vante dictée  hâtivement  par  lui  à  son  valet  de  chambre  et 
tombée  aux  mains  du  baron  de  Breteuil  :  «  Envoyé  chercher 
pour  la  seconde  fois  B....  (Boëhmer)  croit  que  c'est  pour  lui 
parler  encore  de  ce  qui  a  été  dit  la  première  fois  sur  le  pro- 
jet en  question....  La  tête  lui  tourne  depuis  que  A....  (la  reine) 
a  dit  :  «  Que  veulent  dire  ces  gens-là?  Je  crois  qu'ils  perdent 
«la  tête.  »  Je  crains  bien  que  la  mienne  ne  tourne  aussi.  » 

Louis  de  Rohan  avait  un  esprit  vif  et  cultivé ,  il  avait  ma- 
nié les  affaires  diplomatiques  avec  une  dextérité  rare ,  et  son 
ambassade  de  Vienne  avait  jeté  le  plus  grand  éclat....  Qu'un 
tel  homme,  devenu  le  jouet  d'une  intrigante  vulgaire,  eût 
cru  voir  pendant  plusieurs  mois  de  suite  ce  qu'il  ne  voyait 
pas ,  entendre  ce  qui  ne  lui  avait  pas  été  dit  ;  qu'on  fût  par- 
venu à  changer  pour  lui,  et  pour  lui  seul,  des  manifestations 
de  haine  en  témoignages  d'amour  ;  qu'on  l'eût  retenu  dans 
une  longue  et  volontaire  ignorance  de  ce  qu'il  avait  un  inté- 
rêt capital,  un  intérêt  pressant  à  vérifier  ;  que,  sans  lui  ins- 
pirer une  minute  de  défiance,  on  l'eût  successivement  attiré 
à  un  faux  rendez-vous ,  mis  en  présence  d'une  fausse  reine , 
et  conduit  à  remettre  à  un  faux  valet  de  chambre  un  collier 
acheté  sur  la  foi  d'une  fausse  signature....  voilà  ce  que  le 
public  refusa  d'admettre. 

Mais  si  Louis  de  Rohan  n'avait  pas  été  trompé ,  il  fallait 
de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'il  eût  acheté  le  collier  pour  se 
l'approprier,  ou  qu'il  n'en  eût  fait  l'acquisition  qu'au  nom  et 
d'après  l'ordre  exprès  de  Marie-Antoinette.  Alternative  ter- 
rible, et  cependant  inévitable. 


Or,  il  résulta  des  pièces  du  procès  et  de  la  déclaràticm  des 
deux  joailliers  que  cette  lettre  du  12  juillet  par  laquelle  ils 
remerciaient  la  reine  d'avoir  enfin  consenti  à  l'achat  du  col- 
lier, c'était  le  cardinal  lui-même  qui  l'avait  provoquée  et  dic- 
tée :  argument  invincible  en  faveur  de  sa  bonne  foi,  preuve 
évidente,  disait -on,  qu'il  agissait  bien  réellement  en  vue  de 
la  reine. 

On  le  voit  :  la  question  était  posée  de  telle  sorte  que  l'ac- 
quittement du  cardinal  ne  pouvait  plus  être  désormais  con- 
sidéré que  comme  une  flétrissure  pour  Marie-Antoinette. 

Deux  partis  se  formèrent  donc  :  d'un  côté ,  Louis  XVI ,  la 
reine,  le  premier  président  d'Aligre,  les  deux  rapporteurs 
Titon  de  Villotran  et  Dupuis  de  Marcé,  le  conseiller  d'Amé- 
court ,  M.  de  Breteuil  ;  de  l'autre ,  le  grand  aumônier,  la 
maison  de  Rohan,  les  évêques,  une  portion  notable  de  la 
magistrature,  et,  secrètement,  M.  de  Vergennes. 

Quelle  serait  l'issue?  Le  nom  de  Mme  de  La  Motte 
avait  presque  disparu  dans  la  scandaleuse  importance  de  la 
querelle.  Ce  qui  était  en  cause  pour  tous,  c'était  la  considé- 
ration de  la  reine  ;  pour  quelques-uns,  la  monarchie. 

Cependant,  les  confrontations  a%'aient  commencé.  Mme  de 
La  Motte  y  déploya  une  audace  et  une  violence  que  con- 
damnait la  modestie  de  son  sexe ,  mais  qui  témoignaient  en 
eUe  de  cette  conviction  qu'on  était  hors  d'état  de  la  frapper, 
qu'on  ne  l'oserait  jamais.  Le  cardinal  ne  put  soutenir  son 
regard  ;  elle  fit  rougir  le  père  Loth ,  un  des  témoins ,  inti- 
mida Villette,  et,  par  ses  emportements,  effraya  les  juges.  Fi- 
dèle, du  reste,  au  plan  de  défense  qu'on  lui  avait  tracé,  elle 
s'étudiait  visiblement  à  écarter  de  ses  réponses  le  nom  de 
la  reine.  Vains  efforts!  à  chaque  instant,  le  nom  fatal  reve- 
nait sur  ses  lèvres  ;  et  alors,  forcée  de  substituer  une  fable, 
souvent  absurde,  à  l'explication  vraie,  eUe  s'égarait,  s'em- 
barrassait dans  ses  contradictions  et  ses  mensonges.  Plus 
d'une  fois ,  irritée  de  tant  de  contrainte  et  trop  vivement 
pressée ,  elle  laissa  échapper  des  cris  qui  glacèrent  d'effroi  le 
tribunal  :  «  Qu'on  y  prenne  garde  !  si  l'on  me  pousse  à 
bout,  je  parlerai....  »  Il  lui  échappa  même  un  jour  de  dire, 
à  propos  d'une  lettre  au  cardinal ,  que  cette  lettre  était  de 
Marie-Antoinette  et  commençait  par  ces  mots  :  Je  (envoie! ... 

Pendant  ce  temps,  les  accusés  publiant  mémoires  sur  mé- 
moires, Gagliostro  lança  le  sien  du  fond  de  la  Bastille.  II 
y  donnait  sur  son  éducation,  sur  sa  vie  et  ses  voyages,  mUli^ 
détails  romanesques ,  inventés  évidemment  dans  le  but  de 
conserver  l'empire  qu'il  exerçait  sur  les  imaginations  :  il 
avait  passé  son  enfance  à  Médine,  sous  le  nom  d'Acharat, 
dans  le  palais  du  muphti  Salahym.  Son  précepteur  se  nom- 
mait Althotas.  Sa  naissance  était  une  énigme  pour  lui-même, 
etc..  Suivait  la  liste  des  personnages  qu'il  avait  connus  par- 
ticulièrement dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe  :  en 
Espagne,  le  duc  d'Albe  et  son  fils  le  duc  de  Vescard,  le 
comte  de  Prélata,  le  duc  de  Médina-Gœli  ;  en  Portugal,  le 
comte  de  San  Vicenti  ;  en  Hollande,  le  duc  de  Brunswick  ; 
à  Pétersbourg,  le  prince  de  Potemkin,  M.  Narischin,  le  gé- 
néral des  cosaques,  le  général  Médicino;  en  Pologne,  la 
comtesse  Gomceska,  la  princesse  de  Nassau  ;  à  Rome,  le  che- 
vaher  d'Aquino  ;  à  Malte,  le  grand  maître.  Dans  le  même 
écrit  Gagliostro  faisait  connaître  qu'il  y  avait  sur  divers 
points  de  l'Europe  des  banquiers  chargés  de  pourvoir  à  son 
existence  et  à  ses  largesses  ;  et  il  en  nommait  plusieurs,  qui 
ne  le  démentirent  pas  :  Sarrasin  de  Bâle,  Sancostar  à  Lyon, 
Anselrao  La  Gruz  à  Lisbonne.  Après  avoir  confondu  avec 
une  modération  dédaigneuse  les  calomnies  de  Mme  de 
La  Motte  en  ce  qui  le  concernait,  et  prouvé  son  innocence 
dans  l'affaire  du  collier  :  «  J'ai  écrit,  disait-il  en  finissant. 
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ce  qui  suffit  à  la  loi,  ce  qui  suffit  à  tout  autre  sentiment 
tpae  celui  d'une  vaine  curiosité.  Insisterez-vous  pour  con- 
naître plus  particulièrement  la  patrie ,  le  nom,  les  motifs, 
les  ressources  d'un  inconnu  ?  Que  vous  importe ,   Français  ? 


Ma  patrie  est,  pour  vous,  le  premier  lieu  de  votre  empire 
où  je  me  suis  soumis  à  vos  lois  ;  mon  nom  est  celui,  que  j'ai 
fait  honorer  parmi  vous  ;  mon  motif,  c'est  Dieu  ;  mes  res- 
sources, c'est  mon  secret.  » 


IF.       BARON       DE      BRETEUIL 


Ce  mémoire,  où  à  des  artifices  vulgaires  se  mêlait  quelque 
grandeur,  accrut  le  nombre  des  partisans  que  comptait  en 
France  la  franc- maçonnerie  philosopliiijue  représentée  par 
Gagliostro.-  De  Berlin,  Mirabeau  l'attaqua  dans  un  pamphlet 
amer,   mais  qui  constatait  la  popularité  du  thaumaturge  à 


cette  époque  :  <<  La  pitié  publique ,  disait  Mirabeau ,  semble 
embrasser  sa  défense ,  ou  du  moins  l'embellir.  C'est  un 
homme  prodigieux ,  un  bienfaiteur  de  l'humanité,  un  philo- 
sophe, un  sage,  qui  va  renouveler  l'horrible  drame  de  So- 
crate  buvant  la  ciguë.  Mille  cris  s'élèvent,  et  de  ces  clameurs 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


64 

confuses  on  peut  recueillir  ces  mots  :  Qu'a-t-il  fait?...  Qu'a 
fait  sa  feinme?..-  Qu ont-ils  fait?... 

Tout  à  coup,  la  nouvelle  se  répand,  accréditée  par  un 
mémoire  de  M'  DoiJlot,  que  le  comte  de  La  Motte  est  en 
Angleterre ,  qu'il  possède  la  vérité  ,  qu'il  est  résolu  à  la 
dire ,  qu'il  brûle  d'arriver  à  Paris ,  qu'on  s'y  oppose.  On 
ajoutait  le  vague  récit  d'une  tentative  d'assassinat  man- 
quée,  et  mainte  supposition  sourdement  propagée  par  la 
haine.  Alors  des  clameurs  s'élevèrent.  Pourquoi  ne  s'em- 
pressait-on pas  d'appeler  le  seul  homme  peut-être  qui  fût 
en  mesure  d'éclaircir  tant  de  mystères  ?  M.  de  Vergen- 
nes  avait  bien  su  faire  arrêter  en  pays  étrangers  la  d'Oliva 
et  Villette,  témoins  favorables  au  cardinal  :  pourquoi  se 
montrait -il  tiède  à  ce  point  et  impuissant  à  l'égard  du  comte 
de  La  Motte,  témoin  que  le  cardinal  redoutait?  Ces  discours 
n'émurent  pas  M.  de  Vergennes,  bien  décidé  à  soutenir  les 
Rohan,  par  amitié  pour  eux,  et  aussi  par  animosité  contre  la 
reine.  Il  se  renferma  donc  dans  le  respect  dû  au  droit  des 
gens,  respect  qui  ne  l'avait  retenu  ni  à  Bruxelles  ni  à  Genè- 
ve ;  il  ne  demanda  que  pour  la  forme  au  gouvernement  an- 
glais l'extradition  de  M.  de  la  Motte,  et  il  suivit  jusqu'à  la 
fin  le  système  qui  lui  avait  fait  rejeter  les  propositions  sui- 
vantes de  Le  Mercier,  espion  français  en  AngleteiTe  :  «  Si, 
pour  enlever  la  personne ,  l'adresse  ne  suffit  pas,  on  em- 
ploiera la  force  pour  la  conduire  au  bord  de  la  Tamise,  dans 
un  endroit  isolé,  où  l'on  aura  soin  d'avoir  en  station,  quinze 
jours  s'il  le  faut,  un  de  ces  vaisseaux  qui  portent  le  charbon 
de  terre  à  Londres.  Ils  sont  d'une  épaisseur  si  considérable 
qu'il  serait  impossible  à  quelqu'un  renfermé  dans  la  cale  de 
se  faire  entendre  par  ses  cris.  » 

Quant  à  la  reine,  son  intérêt  était  que  le  comte  de  La 
Motte  comparût,  pourvu  qu'il  s'engageât  à  s'associer  contre 
le  cardinal  exclusivement  au  plan  de  défense  suggéré  à 
Mme  de  La  Motte.  Consentirait -il  à  prendre  un  semblable 
engagement?  C'est  ce  dont  M.  d'Adhémar,  ambassadeur  de 
France  en  Angleterre,  eut  mission  de  s'assurer.  Car,  quoique 
M.  de  Vergennes,  son  supérieur,  fût  de  ce  qu'on  appelait 
alors  le  parti  des  Rohan,  M.  d'Adhémar  était  du  parti  de  la 
reine.  Il  fit  donc  venir  M.  de  La  Motte,  lui  indiqua  la  mar- 
che à  suivre,  et  il  se  disposait  à  l'envoyer  en  France,  lors- 
qu'arriva  le  dénoûment,  précipité  par  les  amis  du  cardinal. 

Depuis  longtemps,  des  influences  contraires  agissaient  sur 
le  parlement,  maître  de  la  décision.  Des  conseillers  à  tête 
chauve  subirent  des  sollicitations  dont  le  charme  se  devine 
et  ne  s'avoue  pas.  Les  âmes  ambitieuses  penchaient  du  côté 
de  la  faveur.  L'impatience  du  public  était  au  comble.  Le 
procureur  général  donna  ses  conclusions. 

Elles  portaient  qu'il  fallait  condamner  Villette  et  le  comte 
de  La  Motte  aux  galères  à  perpétuité  ;  Mme  de  La  Motte 
à  être  fouettée,  marquée,  et  renfermée  à  l'hôpital  pour  le 
reste  de  ses  jours.  D'après  les  mêmes  conclusions,  la  d'Oliva 
aurait  été  mise  hors  de  cour,  le  comte  de  Cagliostro  déchargé 
d'accusation,  et  le  cardinal  se  serait  vu  forcé  à  un  humiliant 
aveu  de  témérité,  banni  désormais  de  la  présence  du  roi  et 
de  la  reine,  dépouillé  de  ses  charges  et  de  ses  dignités. 
L'opinion  du  procureur  général  fut  soutenue  par  les  deux 
rapporteurs  et  M.  d'Amécourt,  adoptée  par  quatorze  conseil- 
lers, et  vivement  combattue,  en  ce  qui  touchait  le  cardinal, 
par  MM.  Minières,  Fréteau,  Robert  de  Saint-Vincent,  de 
Brétignières,  Barillon,  de  Jonville.  M.  d'Ormesson  opina  pour 
que,  sans  être  déchargé  d'accusation,  M.  de  Rohan  fût  mis 
hors  de  cour. 

Les  accusés,  avant  qu'on  prononçât  l'arrêt,  devaient  être 
soumis  à  un  dernier  interrogatoire.  Villette  parut  le  premier 


sur  la  sellette,  les  yeux  baignés  de  larmes,  et  ne  prit  la  pa- 
role que  pour  protester  de  son  repentir.  Mme  de  La  Motte 
fut  ensuite  introduite.  EUe  s'avança  vêtue  simplement,  le» 
cheveux  sans  poudre ,  d'un  pas  ferme  ;  mais  à  l'aspect  du 
siège  d'opprobre  qui  lui  était  destiné,  son  visage  s'altéra  et 
ses  genoux  fléchirent.  Elle  se  remit  néanmoins,  répondit  avec 
assurance;  et  l'on  remarqua  qu'en  sortant  elle  avait  le  sou- 
rire sur  les  lèvres.  L'attitude  du  cardinal  fut  bien  différente. 
Quoique  la  sellette  eût  disparu  quand  il  entra,  sa  figure  était 
extrêmement  pâle  et  la  consternation  se  peignait  dans  ses 
regards.  Il  portait  un  habit  long  et  de  cérémonie.  Invité  una- 
nimement à  s'asseoir,  il  prit  l'air,  le  langage  d'un  suppliant, 
et  laissa  dans  le  cœur  de  ses  juges  une  profonde  impression 
de  pitié. 

Le  31  mai  1786  étant  le  jour  où  l'arrêt  devait  être  rendu, 
les  membres  de  la  maison  de  Rohan  et  ceux  de  la  maison  de 
Lorraine  allèrent,  dès  quatre  heures  et  demie  du  matin,  se 
ranger  sur  le  passage  des  magistrats.  Tous,  hommes  et  fem- 
mes, étaient  en  habits  de  deuil  ;  et  quand  le  parlement  passa, 
ils  se  contentèrent  de  le  supplier  par  leur  contenance  morne 
■  et  leur  silence.  Enfin,  l'heure  était  venue  :  le  prince  Louis 
de  Rohan  fut  déchargé  d'accusation.  ■ 

A  cette  nouvelle,  ce  fut  dans  Paris  un  véritable  délire.  \ 
Puisqu'on  acquittait  le  cardinal,  la  reine  était  flétrie,  la  cour 
condamnée,  le  principe  monarchique  librement  contrôlé  par 
la  haute  bourgeoisie,  l'esprit  révolutionnaire  satisfait.  Louis 
de  Rohan,  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  eu  la  popularité  même 
de  ses  vices,  Louis  de  Rohan  était  devenu  subitement  l'idole 
du  peuple.  Le  palais  regorgeait  de  monde,  les  uns  inondant 
le  chemin  par  où  les  magistrats  devaient  passer,  les  autres 
se  poussant,  se  pressant  du  côté  des  greffes.  Quand  le  prési- 
dent et  les  conseillers  furent  pour  sortir,  mille  cris  se  firent 
entendre  :  «  Vive  le  parlement!  Vive  M.  le  cardinal!  »  Les 
femmes  de  la  Halle  se  précipitaient  au-devant  des  juges,  des 
paroles  de  reconnaissance  à  la  bouche  et  les  mains  pleines 
de  bouquets.  Personne  qui  s'occupât,  soit  de  Villette,  frappé 
d'un  bannissement  perpétuel,  soit  du  comte  de  La  Motte, 
condamné  par  contumace  aux  galères,  soit  de  Mme  de  La 
Motte  enfin,  réservée  à  un  châtiment  pire  que  la  mort. 
Toutes  les  pensées  étaient  pour  le  cardinal.  Quand  il  monta 
dans  la  voiture  qui  devait  le  reconduire  provisoirement  à  la 
Bastille,  on  en  vit  qui  se  disputaient  l'honneur  de  baiser  ses 
vêtements.  Cagliostro  partagea  le  bénéfice  de  ces  ovations 
populaires.  Et  les  plus  hautes  familles  de  s'applaudir  d'un 
tel  spectacle  comme  d'un  triomphe.  C'était  le  triomphe  de 
l'esprit  de  révolution. 

La  reine  fut  accablée  de  douleur.  Louis  XVI  exprima  tout 
haut  cette  opinion  que  Louis  de  Rohan  avait  commis  un  vol  ; 
et,  par  un  acte  arbitraire  dont  l'éclat  tardif  comblait  la  me- 
sure des  fautes,  il  l'exila.  Quoique  innocent  et  acquitté,  Ca- 
gliostro fut,  à  son  tour,  banni  du  royaume. 

Pour  ce  qui  est  de  Mme  de  La  Motte,  elle  tomba,  en 
apprenant  son  sort,  dans  d'inexprimables  accès  de  rage.  Pen- 
dant qu'on  lui  lisait  la  sentence ,  on  fut  obligé  de  la  tenir  en 
l'air,  personne  n'ayant  pu,  par  violence,  la  faire  mettre  à 
genoux.  Liée  avec  des  cordes  et  traînée  dans  la  cour  de  jus- 
tice du  palais,  elle  se  mit  à  pousser  des  cris,  non  d'épou- 
vante, mais  de  fureur.  S'adressant  au  peuple  :  <•■  Si  l'on  traite 
ainsi  le  sang  des  Valois,  quel  est  donc  le  sort  réservé  au 
sang  des  Bourbons?  »  Et  au  milieu  des  hurlements  que  l'in- 
dignation lui  arrachait,  on  entendit  ces  mots  caractéristiques  : 
«  C'est  ma  faute  si  je  subis  cette  ignominie  :  je  n'avais  qu'à 
dire  un  mot,  et  j'étais  pendue.  »  Alors,  ainsi  qu'à  Lally- 
Tollendal ,  on  lui  mit  un  bâillon  dans  la  bouche  ;  et ,  comme 
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elle  se  débattait  avec  désespoir  entre  les  mains  du  bourreau, 
le  fer  qui  la  devait  marquer  sur  l'épaule,  la  marqua  sur  le 
sein.  On  la  transporta  à  la  Salpêtrière,  échevelée,  le  visage 
couvert  de  sang,  demi-nue,  et  exhalant  en  imprécations  ce 
qui  lui  restait  encore  de  force. 


Or,  quelque  temps  après,  la  princesse  de  Lamballe  fut 
mystérieusement  priée  de  se  rendre  à  la  Salpêtrière,  sous 
prétexte  de  curiosité  ;  mais,  en  réalité ,  pour  s'enquérir  de 
Mme  de  La  Motte,  et  donner  des  secours  pour  elle  à  la  su- 
périeure. 


DE      GALONNE 


Vers  la  fin  de  novembre  1786,  une  sentinelle  de  faction, 
la  nuit,  dans  une  des  cours  de  la  Salpêtrière,  fit  passer  à 
une  femme  qui  servait  Mme  de  La  Motte,  un  billet  sans  si- 
gnature. On  y  disait  à  la  prisonnière  :  «  Vous  êtes  exhortée 
à  ne  pas  perdre  courage,  et  à  prendre  des  forces  pour  une 
longue  route  :  on  s'occupe  des  moyens  de  changer  votre 
I 


sort.  »  Une  autre  lettre,  toujours  remise  par  le  factionnaire, 
demanda  le  dessin  de  la  clé  propre  à  faciliter  l'évasion.  Le 
dessin  fut  livré,  et  le  soldat  inconnu  apporta  quelque  temps 
après  la  clé  libératrice,  ainsi  que  des  vêtements  d'homme 
qu'on  i)arvint  aisément  à  faire  tenir  à  Mme  de  La  Motte ,  le 
mot  d'ordre  ayant  sans  doute  été  donné  en  secret  à  la  su- 
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périeure.  Rendue  ainsi  à  la  liberté,  Mme  de  La  Motte  partit 
pour  Londres,'  où  son  mari  l'attendait. 

Elle  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  dût  son  évasion  à  la  reine, 
mais  cette  conviction  était  loin  d'avoir  calmé  son  ressenti- 
ment; aussi  lisait -on  dans  un  journal  anglais,  vers  le  com- 
mencement de  l'année  1787,  l'annonce  suivante  :  «  H  n'est 
bruit,  dans  les  salons  de  Londres,  que  d'une  publication 
importante  qui  va  jeter  un  jour  nouveau  sur  l'affaire  du  col- 
lier. » 

Répétée  bientôt  par  les  feuilles  de  Paris,  la  nouvelle  pé- 
nètre à  la  cour  et  y  jette  le  trouble.  Marie-Antoinette  prend 
l'alarme.  Une  négociation  est  ouverte  avec  M.  de  La  Motte, 
pour  la  suppression  de  l'écrit  annoncé;  il  s'agissait  de  l'hon- 
neur :  M.  de  La  Motte  consentit  à  ce  qu'on  parlât  d'argent; 
et,  pressée  par  la  reine,  à  l'insu  du  roi,  la  duchesse  de  Poli- 
gnac  partit  pour  Bath,  où  deux  cent  mille  livres  payèrent  un 
silence  qui  ne  fut  pas  gardé  1 

Tel  fut  cet  événement,  célèbre  et  si  longtemps  obscur.  11 
en  resta  dans  les  diverses  cours  de  l'Europe  une  impression 
fâcheuse  pour  Marie  -  Antoinette ,  jusque-là  que  l'empereur 
François  II,  son  neveu,  la  crut  à  demi  coupable.  On  raconte 
qu'après  l'arrêt  du  3i  mai  l'iSS,  le  procureur  général  dit  à 
M.  Robert  de  Saint -Vincent,  un  des  plus  ardents  défenseurs 
du  cardinal  :  «  Monsieur,  sans  le  vouloir,  vous  venez  d'ébran- 
ler les  bases  de  la  monarchie.  »  C'était  aller  trop  loin.  Les 
bases  d'une  monarchie  solidement  construite  ne  s'ébranlent 
pas  ainsi  ;  il  y  faut  le  travail  des  âges  et  le  flot  rongeur  des 
idées.  Et  cependant,  parmi  les  causes  secondes  de  la  Révo- 
lution, ceUe-ci  fut  certainement  la  plus  éclatante,  la  plus  ac- 
tive. Dissolution  des  cours,  misères  de  la  grandeur,  fortune 
des  courtisans  minée  par  l'excès  de  leur  égoïsme  et  de  leur 
bassesse,  désordre  dans  le  jeu  des  pouvoirs,  immolation  des 
droits  de  la  vérité  aux  intérêts  de  la  force,  haines  lentement 
amassées  dans  le  cœur  du  peuple,  impuissance  de  la  royauté, 
quand  elle  décline,  à  se  relever  par  la  justice  ou  à  se  main- 
tenir par  l'arbitraire  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  accuse  le  vice 
des  institutions  monarchiques,  l'affaire  du  collier  le  rassem- 
bla, le  résuma,  le  mit  en  rehef.  Et  quel  châtiment  infligé  à 
l'orgueil  des  maîtres  de  la  terre,  que  le  spectacle  du  trône  où 
s'était  assis  Louis  XIV,  compromis  et  entraîné  dans  les  com- 
plications d'une  intrigue  de  comédie  1 
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ENDANT  que  l'affaire  du  collier  éclatait  en  scan- 
dales, un  autre  coup  de  théâtre,  non  moins 
fatal  à  la  monarchie,  se  préparait  :  l'apparition 
du  déficit. 

L^  diplomatie  d'une  maîtresse  avait  poussé  aux 
finances  M.  de  Galonné,  personnage  aimable  et  dangereux, 
qui  sous  les  apparences  de  la  frivolité  cachait  la  pénétration 
d'un  ministre  d'État.  Trompés  sans  doute  par  les  dehors,  les 
historiens  de  son  temps  et  ceux  du  nôtre  n'ont  vu  en  M.  de 
Galonné  qu'un  hardi  joueur,  qu'un  étourdi  capable  de  traiter 
les  finances  comme  les  marquis  d'alors  traitaienj,  les  femmes 
et  la  vertu,  avec  la  légèreté  d'un  homme  abonnes  fortunes,  la 
courtoisie  d'un  gentilhomme  et  l'incrédulité  d'un  esprit  fort. 
Ils  n'ont  point  paru  se  douter  que,  loin  d'avoir  été  dictée 
par  le  hasard,   sa  conduite  fut  le  résultat  d'un  calcul  vif  et 


prompt.  Il  leur  à  échappé  que  ses  folies  furent  systématiques 
et  s'enchaînèrent  dans  l'ordre  qu'il  voulut. 

Galonné  avait  bien  aperçu  que  la  monarchie  était  atteinte 
mortellement;  qu'elle  se  soutenait  par  une  espèce  d'artifice; 
que,  pour  la  sauver,  si  le  salut  était  encore  possible,  un 
seul  moyen  s'offrait  :  tout  réformer,  tout  refaire,  et,  suivant 
ses  propres  expressions,  reprendre  en  sous-œuvre  Védifue 
entier. 

Mais  comment  y  parvenir?  C'est  ici  que  Galonné  montra 
un  esprit  original  et  du  coup  d'oeil.  Son  plan  fut  étrange  et 
caractérise  la  situation. 

La  réforme  de  la  monarchie  étant  nécessaire,  il  fallait  ame- 
ner les  grands  corps  à  y  consentir,  presque  à  la  vouloir,  et, 
pour  cela,  se  rendre  leur  complice,  leur  partager  magnifique- 
ment et  avec  grâce  les  restes  du  trésor,  les  séduire,  les  gor- 
ger  et  les  conduire  ainsi  en  riant  jusqu'au  bord  d'un  abîme 
qu'on  leur  montrerait  tout  à  coup  si  effrayant,  si  profond, 
que  roi,  noblesse  et  clergé  en  seraient  réduits  à  appeler  eux- 
mêmes  de  leurs  cris  les  nouveautés  libératrices. 

Lorsqu'un  austère  roturier,  un'  bourgeois  de  Genève, 
M.  Necker,  était  venu  parler  à  tant  de  gentilshommes  hau- 
tains de  descendre  au  niveau  du  tiers,  de  se  résigner  à  l'éga- 
lité de  limpôt,  à  des  retranchements  de  pensions,  à  des  res- 
titutions de  domaines  engagés,  évidemment  il  avait  dû  s'aliéner 
la  noblesse,  et  irriter  le  privilège  en  le  menaçant  au  nom  du 
droit  commun.  Mais  que  lui,  M.  de  Galonné,  ami  des  fêtes 
et  du  plaisir,  homme  de  cour,  élégant,  sans  rigidité,  sans 
morgue,  et  aussi  vicieux  qu'un  autre,  vînt  un  jour  demander 
le  remaniement  complet  de  l'État,  il  ne  serait  certes  pas  sus- 
pect, et  il  pourrait  dire  aux  privilégiés,  après  leur  avoir  pro- 
curé un  rêve  heureux  :  Maintenant,  les  finances  sont  à  bout; 
le  festin  est  dévoré  :  il  faut  payer  ou  périr. 

Telles  furent  les  combinaisons  de  Galonné.  Semblable  à 
ces  médecins  qui,  pour  guérir  une  maladie,  la  font  passer  de 
l'état  chronique  à  l'état  aigu.  Galonné,  au  lieu  de  combattre 
légoïsme  des  hautes  classes,  voulut  l'encourager,  le  pousser 
jusqu'au  délire,  bien  sûr  qu'un  moment  viendrait  où  ces  mê- 
mes classes  subiraient  le  droit  commun  par  nécessité,  par  in- 
térêt, par  frayeur. 

Ce  n'est  pas  que  les  principes  lui  fussent  chers,  et  qu'il 
eût  le  patriotisme  d'un  Golbert  ou  la  moralité  d'un  Sully. 
Tant  de  vertu  n'entrait  point  dans  cette  âme  légère.  Il  était 
intelligent  :  voilà  tout.  Il  i'aut  même  ajouter  que  son  carac- 
tère s'adaptait  merveilleusement  à  la  nature  de  ses  projets. 
Emprunter,  avoir  des  millions,  les  prodiguer,  éblouir,  rien 
n'était  plus  en  harmonie  avec  le  tempérament  d'un  agréable 
débauché.  Galonné  se  mit  donc  à  l'œuvre,  et  il  alla  droit  à 
son  but,  qui  n'était  pas,  comme  on  l'a  pensé,  de  ménager 
aux  grands  un  moment  de  bonheur,  mais  de  les  enivrer  pour 
les  soumettre. 

Et  quelle  autre  marche  pouvait-il  suivre?  Économiser?  En 
ouvrant  ce  trésor  royal  où  il  ne  trouva,  dit-U,  que  deux  sacs 
de  douze  cents  livres,  il  ne  put  se  méprendre  sur  les  artifices 
du  Compte  rendu.  Non-seulement  Necker  n'avait  pu  conver- 
tir le  déficit  laissé  par  Glugny  en  un  excédant  de  revenu  de 
dix  millions,  mais  il  était  même  impossible  qu'il  eût  fait  dis- 
paraître l'ancien  vide,  ayant  eu  à  supporter  l'énorme  fardeau 
de  la  guerre  d'Amérique,  ^uant  aux  successeurs  de  Necker, 
Fleury  et  d'Ormesson,  ils  avaient  ajouté  des  emprunts  nou- 
veaux aux  cinq  cent  trente  millions  empruntés  par  Necker. 
Fleury  n'avait  tiré  que  vingt-cinq  millions  de  l'impôt  des 
nouveaux  sous  pour  livre,  et  le  troisième  vingtième  n'avait 
fourni  à  d'Ormesson  que  vingt  et  un  millions. 

Donc,  sous  la  déduction  des  quarante-cinq  millions  men- 
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tionnés  ici,  le  déficit,  durant  les  deux  ministères  d'Ormesson 
et  Fleury,  s'était  inévitablement  accru. 

Galonné  dut  considérer  l'économie  comme  une  ressource 
insuffisante,  comme  un  expédient  usé.  Il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  agrandir  en  quelque  sorte  le  danger  pour  imposer  à  ceux 
qui  l'entouraient  la  loi  des  résolutions  extrêmes. 

Dès  le  début,  il  ouvre  un  emprunt  de  cent  millions.  Et 
voUà  que  faveurs,  grâces,  largesses  commencent  à  pleuvoir 
sur  les  gens  de  cour  émerveillés.  On  rétablit  les  croupes,  les 
intérêts  dans  les  fermes  et  dans  les  régies.  On  donne  des 


pensions  viagères  à  qui  n'en  avait  pas  et  des  pensions  perpé- 
tuelles à  qui  en  possédait  de  viagères.  Le  contrôleur  général 
des  finances  recevait  les  solliciteurs  à  bras  ouverts,  il  les  ren- 
voyait les  mains  pleines  ;  et  quelques-uns  même  se  virent  de- 
vancés en  leurs  désirs.  Tout  Paris  sut  qu'un  jour  Galonné 
avait  envoyé  à  certaines  dames  des  pistaches  enveloppées  dans 
des -billets  de  la  caisse  d'escompte.  La  complaisance  était  éri- 
gée en  système,  et  le  dernier  moyen  de  gouvernement  à  l'u- 
sage de  la  monarchie  française  fut  la  foKe. 
Du  reste,  les  séductions  de  la  personne  se  joignaient  chez 


LE      CHATEAU      DE      RAMBOUILLET 


Galonné  à  la  puissance  de  l'homme  en  place.  Sa  taille  haute, 
son  maintien  dégagé,  sa  bonne  grâce,  la  mobilité  de  sa  figure 

I agréable  et  fine  contribuaient  à  lui  gagner  le  grand  monde. 
Les  courtisans  répétaient  ses  bons  mots,  lui  trouvant  d'au- 
tant plus  d'esprit  qu'il  se  moquait  de  l'économie  et  raillait 
les  créanciers  de  l'Etat  presque  à  l'égal  des  siens.  Il  eut 
cependant  l'art  et  le  soin  de  faire  payer  ses  dettes  par 
Louis  XVI,  auquel  il  avoua  négligemment,  le  premier  jour, 
un  passif  personnel  de  deux  cent  vingt  mille  livres.  Le  roi, 
sans  rien  dire ,  prit  cette  somme  dans  son  secrétaire  en 
billets  de  l'entreprise  des  eaux ,   et   la  remit  au  ministre  : 


image  fidèle  de  la  manière  dont  on  allait  administrer  les  fi- 
nances. 

Un  trait  qui  peint  l'esprit  de  la  cour,  c'est  que  la  réputa- 
tion équivoque  de  M.  de  Galonné  le  servit  presque  mieux  que 
n'auraient  pu  faire  ses  riantes  promesses  et  l'étendue  de  ses 
talents  présumés.  Fleury  et  d'Ormesson  étaient  sortis  du  mi- 
nistère, le  dernier  notamment,  avec  une  renommée  d'insuffi- 
sance et  d'intégrité  tout  ensemble.  Or,  en  voyant  l'incapacité 
unie  à  la  droiture,  on  s'était  habitué  à  les  confondre  ;  on  aif- 
fectait  de  les  croire  inséparables,  du  moins  parmi  les  cour- 
tisans; et  aux  yeux  de  ceux  qui  disaient,  le  sourire  à  la  bou- 
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che:  Dieu  nous  préserve  des  gens  honnêtes!  un  administrateur 
léger  de  scrupules  parut  aisément  supérieur. 

La  vérité  est  que  les  prodigalités  de  Galonné  et  sa  sérénité 
imperturbable  en  imposèrent  aux  capitalistes  qu'alléchaient 
d'ailleurs  des  primes  usuraires;  et  la  confiance  que  Necker 
avait  méritée  par  ses  économies,  Galonné  l'obtint  par  ses  dé- 
penses. Les  suites?  Il  ne  s'en  inquiétait  point,  les  ayant  pré- 
vues. Aussi  usa-t-il  des  emprunts  sans  ménagement,  sans  pré- 
voyance, et  comme  si  cette  ressource  n'eût  rien  coûté.  Necker 
avait  emprunté  durant  la  guerre  :  il  emprunta,  lui,  malgré  la 
paix.  Entré  au  ministère  en  novembre  1783,  il  avait  ouvert, 
en  décembre,    un  premier  emprunt  de.    .  .   100 000000 liv. 

L'année  suivante,  il  emprunta 125  000  000 

Et  l'année  d'après 80  000  000 

Mais  tandis  qu'il  recevait  lui-même  le  mon- 
tant de  ces  emprunts,  il  faisait  emprunter  en 
outre,  pour  le  compte  du  roi,  par  les  états 
de  Languedoc ,  de  la  Flandre  maritime ,  et 
par  la  viUe  de  Paris 49  000  000 

Au  moyen  d'une  extension  furtive  des  an- 
ciens emprunts  ouverts  en  1781,  1782  et  mê- 
me en  1770,  il  se  procura 122  900  000 

Il  augmenta  les  cautionnements  des  fermes 
en  régies  de •     14  600  000 

Il  créa  de  nouvelles  charges  pour 10  000  000 

n  força  secrètement  la  caisse  d'escompte  à 
proposer  elle-même  un  cautionnement  de 
80  millions,  qu'il  eut  ensuite  publiquement 
la  modération  de  réduire  à 70  000  000 

Il  accrut  les  anticipations  de '.     79  000  000 

Montant  des  emprunts  et  ressources  ex- 
traordinaires  650  500  000  liv. 

Qui  devaient  coûter  un  intérêt  annuel  de.     45 420 000 liv. 

Avec  ces  ressources.  Galonné  acquitta  les  dettes  pressantes 
et  donna  cours  à  son  projet  de  rassurer  d'abord  la  nation. 
Chaque  nouvel  édit  prenait  la  forme  d'une  promesse.  Les 
embarras  du  trésor  touchaient  à  leur  terme,  disaient  les  préam- 
bules; la  lumière  et  l'ordre  allaient  se  faire  dans  nos  finan- 
ces. Et  comment  n'y  pas  croire?  c'était  Louis  XVI  qui  sem- 
blait en  donner  sa  royale  parole  ;  c'était  lui  qui  montrait  à  la 
France  les  perspectives  heureuses.  Après  tout,  ce  trésor  tant 
calomnié  n'opérait-il  pas  des  merveilles?  cent  trente-six  mil- 
lions d'acquits  de  comptant  furent  dépensés  en  la  seule  an- 
née 1785.  A  peine  eut-on  acheté  Rambouillet  pour  le  roi, 
moyennant  quatorze  millions,  qu'on  s'empressa  d'acheter  au 
prix  de  quinze  millions  Saint-Gloud  pour  la  reine.  Galonné 
employa  de  la  sorte  soixante-dix  millions,  ardent  à  satisi'aire 
les  fantaisies  et  à  dorer  la  misère  publique.  La  maison  de 
Beaujon,  la  forêt  de  Grésigne,  Ghanteloup,  le  duché  d'Am- 
boise,  la  seigneurie  de  l'île  de  Ré,  l'Isle-Dieu,  l'hôtel  de  Bou- 
lainvilliers,  celui  de  l'intendance  de  Paris,  celui  de  la  régie 
générale...,  telles  étaient  les  acquisitions  inutiles,  onéreuses, 
par  où  Galonné  entretenait  l'illusion.  Quand  il  ne  savait  plus 
comment  dissiper  la  fortune  publique,  il  échangeait  des  do- 
maines ;  et,  en  beau  joueur,  il  semblait  tenir  à  ce  que  l'État 
perdît  noblement.  L'abbé  d'Espagnac,  ami  de  Galonné,  re- 
çut, en  échange  du  comté  de  Sancerre,  une  foule  de  domai- 
nes dont  celui  d'Hatton-Ghâtel  faisait  partie.  Ge  domaine 
avoisinait  la  terre  d'Hanonville,  appartenant  au  ministre,  et 
s'y  trouva,  bientôt  après,  annexé.  De  là  le  soupçon  bien  na- 
turel d'une  connivence;  de  là  les  clameurs  de  l'opinion,  por- 
tée à  croire  que  M.  de  Galonné,  à  force  de  donner  aux  au- 
tres, s'était  souvenu  de  lui-même.  Il  n'y  avait  qu'imprudence. 


peut-être  ;  mais  la  probité  d'un  ministre  est  comme  la  femme 
de  Gésar  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  sans  reproche,  il  faut 
encore  qu'elle  le  paraisse. 

Parmi  tant  de  dépenses  accumulées,  il  s'en  trouva  d'utiles, 
comme  celles  du  port  de  Cherbourg  ;  il  y  en  eut  de  ridicules  ; 
il  y  en  eut  d'irritantes.  Le  peuple  vit  avec  colère  s'élever  le 
mur  d'enceinte  qui,  naguère  encore,  embrassait  Paris,  et 
ces  fastueuses  barrières  construites  par  Galonné  pour  loger 
les  trop  nombreux  commis  d'un  octroi  détesté.  Une  brochure 
attribuée  au  comte  de  Mirabeau  dénonça  l'indécence  de  telles 
murailles,  monuments  d'esclavage,  dont  le  luxe  était  une  in- 
sulte. L'auteur  conclut  par  ce  mot  du  maréchal  de  Noailles  : 
•  Je  suis  d'avis  que  l'auteur  du  projet  soit  pendu.  » 

Mais  ce  qui  excita  contre  Galonné  les  plus  vives  clameurs, 
ce  fut  la  refonte  des  monnaies  d'or,  opération  inattaquable 
cependant  et  qui  fut  très-bien  conduite,  mais  qui  servit  de 
prétexte  à  la  haine,  et  que  des  historiens  de  nos  jours,  faute 
de  l'avoir  étudiée,  ont  déclarée  déshonorante  pour  la  mémoire 
de  Galonné.  Il  faut  éclaircir  ce  point  historique  de  nos  an- 
nales financières. 

Depuis  la  découverte  des  mines  de  l'Amérique,  la  valeur 
relative  de  l'or  tendait  graduellement  à  dépasser  celle  de  l'ar- 
gent. Avant  1726,  un  marc  d'or  valait  dix  marcs  d'argent. 
En  1726,  époque  de  la  dernière  refonte  en  France,  la  valeur 
du  marc  d'or  s'éleva  à  quatorze  marcs  cinq  onces  d'argent. 
Gette  hausse  dans  la  valeur  comparative  des  monnaies  d'or 
fut  plus  considérable  en  Portugal,  en  Angleterre,  et  surtout 
en  Espagne,  où  l'on  porta,  en  1779,  la  valeur  d'un  marc  d'or 
à  quinze  marcs  sept  onces  d'argent. 

La  rectification  que  l'Espagne  venait  de  faire  préjudiciait  à 
la  France  en  y  encourageant  outre  mesure  l'exportation  des 
matières  d'or.  Et  en  effet,  un  marc  d'or  qui  ne  valait  en 
France  que  quatorze  marcs  cinq  onces  d'argent,  transporté 
en  Espagne  y  procurait  à  l'exportateur  quinze  marcs  sept  on- 
ces. Pour  arrêter  l'exportation,  et  en  même  temps  faire  pro- 
fiter l'État  de  la  hausse  commerciale  de  l'or  en  Europe,  Ga- 
lonné résolut  de  porter  la  valeur  de  notre  marc  d'or  à  quinze 
marcs  quatre  onces,  c'est-à-dire  de  l'élever  d'un  quinzième. 
En  conséquence,  un  édit  d'octobre  1.785  ordonna  une  refonte; 
tous  les  louis  furent  appelés  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  y 
être  refondus,  et  dans  le  marc  d'or,  où  l'on  n'avait  précé- 
demment taillé  que  trente  louis,  on  en  tailla  trente-deux. 
C'était  gagner  deux  louis  sur  trente  ou  un  quinzième.  On  se 
trouvait  donc  avoir  fait  sur  chacun  des  anciens  louis  de  vingt- 
quatre  livres  un  bénéfice  d'une  livre  douze  sols. 

Lors  des  refontes  précédentes,  le  roi  s'était  approprié  le 
bénéfice  tout  entier  :  cette  fois,  le  public  fut  admis  au  par- 
tage. On  reçut  les  louis  au  change  pour  vingt-cinq  livres,  et 
l'on  ne  réserva  au  roi  que  douze  sols  par  louis,  sur  lescpiels 
devaient  être  prélevés  les  frais  de  la  fabrication  et  les  déchets 
qu'elle  rend  inévitables.  Mais  tandis  qu'on  faisait  un  profit 
considérable  sur  le  poids,  on  fut  amené  à  subir  une  petite 
perte  sur  le  titre,  qui  est  le  degré  de  pureté  des  monnaies. 
Et  voici  comment  : 

Le  titre  légal  de  notre  monnaie  avait  été  fixé  à  vingt-deux 
carats.  Mais  l'or,  parfaitement  affiné,  étant  à  vingt-quatre 
carats,  la  loi  autorisait  donc  le  mélange  de  deux  carats  d'al- 
liage; en  d'autres  termes,  elle  ne  permettait  que  deux  parties 
de  cuivre  sur  vingt-deux  parties  d'or  pur.  Toutefois,  comme 
ce  mélange  est  très-difficile  à  opérer  avec  une  exacte  préci- 
sion, on  avait  admis,  sous  le  nom  de  remèdes,  des  tolérances 
qui  avaient  été  fixées  en  moyenne  à  onze  trente-deuxièmes, 
c'est-à-dire  que  la  fabrication  était  estimée  bonne  quand  le 
titre  des  louis  ne  diflérait  que  de  onze  trente-deuxièmes  du 
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degré  de  fin  prescrit  par  les  règlements.  Le  louis  devait  être 
conséquemment  à  vingt  et  un  carats  vingt  et  un  trente-deu- 
xièmes. 

Conformément  aux  usages,  on  voulut,  on  dut  reconnaître 
le  véritable  titre  des  espèces  qui  allaient  être  refondues.  On 
réunit,  à  cet  effet,  une  certaine  quantité  de  monnaies,  frap- 
pées dans  tous  les  hôtels  du  royaume,  et  l'on  en  forma  des 
lingots  dont  le  titre  fut  soigneusement  constaté.  Il  fut  re- 
connu que  le  titre  des  anciens  louis  était  trop  faible,  qu'il  y 
manquait  quatre  trente-deuxièmes  de  fin,  et  l'on  ordonna  d'a- 
jouter ces  quatre  trente-deuxièmes  à  chaque  refonte,  de  ma- 


nière à  ramener  toute  la  monnaie  nouvelle  au  taux  général  et 
uniforme  de  vingt  et  un  carats  vingt  et  un  trente-deuxièmes. 
L'infusion  de  cette  partie  d'or  fin  dans  la  monnaie  refon- 
due n'ayant  pas  coûté  moins  de  trois  millions,  on  les  prit 
sur  les  douze  sols  réservés  au  roi;  et  cela  était  juste,  puisque 
ce  déficit  n'existait  que  par  la  faute  des  manipulateurs  précé- 
demment employés  à  la  fabrication.  De  même,  on  préleva  sur 
les  vingt  sols  alloués  aux  porteurs  de  louis  la  perte  du  poids 
que  les  pièces  avaient  éprouvée,  tant  par  le  frottement  que 
par  les  altérations  de  la  fraude  ;  ce  qui  réduisait  à  quinze  sols 
en  moyenne  le  bénéfice  du  porteur. 
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n  fut  rapporté  aux  hôtels  des  monnaies  environ  neuf  cent 
mille  marcs.  Ce  n'était  que  la  moitié  de  ce  qui  avait  été  frap- 
pé depuis  1726;  d'où  l'on  put  voir  que  l'autre  moitié  avait 
disparu  de  la  circulation,  par  l'avantage  qu'il  y  avait  eu  à 
l'en  retirer. 

Telle  fut  l'opération.  Elle  procura  aux  particuliers  un  pro- 
fit de  vingt  millions;  elle  valut  sept  millions  au  fisc;  elle  rec- 
"tifia  le  titre  des  monnaies  et  mit  la  France  à  l'abri  des  lésions 
que  nous  subissions  dans  nos  échanges. 

Et  pourtant,  les  ennemis  de  Calonne  trouvèrent  là  matière 

à  scandale.   Ils  commencèrent   par   nier   que  les  anciennes 

monnaies  d'or  fussent  d'un  titre  inférieur,  ce  qui  faisait  dis- 

'paraître  la  nécessité  d'ajouter  du  fin  dans  les  fontes;  et  ils 


accusèrent  le  ministre  de  s'être  frauduleusement  approprié 
le  prix  d'un  affinage  qui  n'avait  pas  eu  lieu.  L'accusation 
était  difficile  à  soutenir;  car  il  fallait  pour  cela,  ou  nier  des 
actes  authentiques,  ou  étendre  la  complicité  du  mensonge  et 
du  vol  au  procureur  général  de  la  cour  des  monnaies,  à  l'ins- 
pecteur général  des  essais,  enfin  à  tous  les  essayeurs  par- 
ticuliers. Une  circonstance  fortuite  vint,  malheureusement, 
accréditer  les  soupçons.  M.  de  Bajerlé,  directeur  de  la  Mon- 
naie de  Strasbourg,  était  vieux  et  depuis  longtemps  infirme. 
Son  commis  ne  fit  pas  l'addition  prescrite,  en  passa  néan- 
moins la  valeur  dans  les  comptes  ;  et  la  fraude  fut  découverte. 
Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Bajerlé  meurt,  et  le  bruit  se  ré- 
pand que  le  vol  du  commis  a  été  autorisé  par  une  lettre  cou 
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fidentielle  dû  ministre.  En  vain  Galonné  déploya-t-il  contre 
l'essayeur  infidèle  la  plus  grande  sévérité,  en  vain  somma-t-il 
ses  accusateurs  de  produire  leurs  preuves  en  leur  opposant 
le  témoignage  du  fils  de  M.  de  Bajerlé,  conseiller  au  parle- 
ment de  Nancy  et  homme  d'un  caractère  respectable,  l'opi- 
nion ne  fut  pas  désarmée  :  Galonné  portait  la  peine  de  sa 
mauvaise  réputation. 

Cependant,  il  était  arrivé,  ce  jour  que  le  ministre  avait 
prévu,  ce  jour  décisif  où  la  monarchie  absolument  ruinée,  à 
bout  d'expédients  et  de  déraison,  devait  s'estimer  presque 
heureuse  de  trouver  pour  dernière  chance  de  salut  son  pro- 
pre ouvrage  à  détruire. 

Dans  un  mémoire  qu'il  remit  à  Louis  XVI  vers  la  fin  de 
1785,  Galonné  déroula  ses  plans.  Et  quel  dut  être  l'étonne- 
ment  du  roi!  L'effronté  dissipateur  de  la  veille  parlait  tout  à 
coup  la  langue  de  Turgot,  il  dépassait  la  rigidité  de  Necker. 
Le  fou  charmant  qui  avait  jeté  l'or  à  pleines  mains  s'était 
subitement  amendé  et  proposait  non  plus  les  moyens  termes 
mais  les  grands  partis.  Il  présentait  à  Louis  XVI  l'imposant 
tableau  de  son  royaume  à  refaire.  Où  était  la  division,  il  fal- 
lait introduire  l'unité.  Les  provinces  suivaient  des  lois  diffé- 
rentes :  il  fallait  les  ramener  à  un  principe  uniforme.  Elles 
étaient  séparées  par  des  douanes  :  il  fallait  heurter  hardiment 
ces  barrières  intérieures  et  les  reculer  jusqu'aux  frontières. 
Les  pays  d'état  possédaient  le  privilège  de  la  représentation  : 
il  fallait  renverser  ce  privilège  et  appliquer  à  la  France  en- 
tière une  forme  de  délibérations  nationales.  L'impôt  territo- 
rial ne  frappait  que  les  biens  en  roture  :  il  fallait  l'étendre 
sans  exception  aucune  à  toutes  les  terres  du  roi,  des  nobles, 
des  prêtres,  et  substituer  le  payement  en  nature  au  payement 
en  argent.  Le  peuple  était  écrasé  de  contributions  :  il  fallait 
réduire  la  taille,  diminuer  le  prix  du  sel,  abolir  à  jamais  la 
corvée....  En  un  mot,  plus  de  privilèges,  plus  de  distinctions 
ni  de  morcellement,  partout  la  justice,  partout  l'unité.  C'é- 
tait comme  un  résumé  des  idées  de  Vauban,  des  vues  de 
Turgot  et  des  projets  de  Necker. 

Un  tel  remaniement  de  la  monarchie  ne  pouvait  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  parlement.  Au  seul  mot  de  réparti- 
tion égale  des  charges  publiques,  les  nobles  de  robe  eussent 
frémi  de  colère.  Calonne,  d'ailleurs,  avait  échangé  avec  le 
premier  président  des  procédés  si  hostiles,  de  si  injurieux 
propos,  que  les  relations  du  ministre  et  de  la  magistrature 
se  trouvaient  irréparablement  rompues,  un  démêlé  personnel 
étant  devenu  affaire  de  gouvernement.  Ainsi  reparaissait  l'ar- 
dente, l'inévitalde  question  des  états  généraux.  En  attendant, 
on  eut  recours  à  une  assemblée  de  notables. 

La  liste  fut  dressée  en  silence  et  composée  habilement. 
Noblesse,  parlement,  clergé,  tiers  état  devaient  concourir  à 
la  formation  de  l'assemblée.  Mais  les  nombres  étaient  com- 
binés de  façon  que  chacune  des  résistances  prévues  fût  con- 
damnée, prise  séparément,  à  la  faiblesse  numérique.  Et  par 
exemple,  on  ne  donna  pour  représentants  au  clergé,  dont  on 
allait  menacer  les  privilèges,  que  quatorze  évêques  et  quatre 
ecclésiastiques,  alors  qu'on  donnait  pour  représentants  au 
tiers  état  les  maires  des  vingt-cinq  principales  villes  du 
royaume  :  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Tou- 
louse, Strasbourg,  Lille,  Nantes,  Metz,  Nancy,  Reims,  Bour- 
ges, Limoges,  Orléans,  Tours,  Montpellier,  Montauban, 
Caen,  Amiens,  Rayonne,  Châlons,  Valenciennes,  Clermont. 
On  y  ajouta  Troyes  qui  avait  réclamé. 

Le  secret  fut  bien  gardé;  la  reine  elle-même  eut  l'humi- 
liation d'être  exclue  de  la  confidence.  L'annonce  de  la  con- 
vocation des  notables  éclata  donc  à  l'improviste  et  surprit 
tout  le  monde.  Calonne  avait  pensé  que  l'étonnement  ici  était 


une  chance  de  succès,  parce  qu'il  donnait  à  une  mesure  inat- 
tendue l'importance  d'un  coup  décisif,  d'un  coup  d'État.  Le 
moment  était  venu  d'éprouver  si  la  monarchie  voulait  être 
sauvée  et  pouvait  l'être. 

Arrivés  à  Versailles  avant  le  29  janvier  1787,  les  notables 
ne  furent  point  réunis  au  jour  indiqué  par  les  lettres  de  ca- 
chet. Sans  motif  avoué,  sans  excuse,  on  les  laissa  errer  dans 
la  ville,  en  plein  hiver,  et  ce  fut  la  voix  publique  qui  leur 
apprit  les  ajournements  successifs,  d'abord  au  7  février, 
puis  au  14,  enfin  au  22.  On  sut  vaguement  que  les  ministres 
étaient  malades,  que  M.  de  Vergennes  se  mourait,  et  que, 
menant  sa  vie  comme  il  administrait  les  finances.  Galonné 
avait  prodigué  et  perdu  sa  santé  dans  les  plaisirs.  Ces  bruits 
étaient  fondés.  Galonné,  aussi  épuisé  que  le  trésor,  ne  fut 
prêt  ni  le  29  janvier,  ni  le  7  février,  ni  le  14,  n'ayant  pu 
achever  les  nombreux  mémoires  où,  sous  le  nom  de  réformes, 
il  allait  dérouler  le  plan  d'une  révolution  à  mettre  aux  voix. 

Dans  la  nuit  du  12,  Vergennes  mourut,  et  la  mort  de  ce 
ministre  aussi  fidèle  que  capable  contrista  singulièrement  l'â- 
me de  Louis  XVI,  qui,  à  peine  assez  fort  pour  suffire  à  une 
royauté  paisible,  ne  voyait  pas  sans  frayeur  la  royauté  deve- 
nir un  combat.  Étant  allé  visiter  le  cimetière  où  l'on  venait 
de  déposer  Vergennes,  il  fut  pris  d'attendrissement,  et  on 
l'entendit  murmurer  ces  mots  :  «  Que  je  serais  heureux  de 
reposer  à  côté  de  vous  !  » 

Ce  fut  dans  la  salle  des  Menus,  consacrée  deux  ans  plus 
tard  aux  états  généraux,  que  Louis  XVI  ouvrit,  par  un  dis- 
cours sans  portée  et  sans  grandeur,  l'assemblée  des  notables. 
Quant  à  Calonne,  il  fut  incisif,  spirituel,  audacieux  et  dégagé. 
Il  fit  à  l'assemblée  comme  une  confession  générale  de  la  si- 
tuation; il  avoua,  dans  un  discours  plein  de  grâce,  qu'en  ar- 
rivant aux  affaires  il  avait  trouvé  les  caisses  vides,  la  confiance 
disparue,  six  cent  quatre  millions  de  dettes  exigibles  et  qua- 
tre-vingts millions  de  déficit  annuel.  II  ne  se  ménageait  point 
les  éloges  et  convenait  qu'il  avait  tout  réparé  :  l'argent  abon- 
dait, le  crédit  était  revenu,  les  dettes  de  la  guerre  avaient 
été  acquittées,  les  dépenses  étaient  au  courant,  et,  chose  nou- 
velle, on  avait  ramené  le  payement  des  rentes,  si  longtemps 
en  retard,  au  jour  même  des  échéances.  A  l'éclat  de  ces  con- 
trastes, Calonne  fit  succéder  de  hardis  paradoxes,  et,  sous  le 
tissu  transparent  de  l'allusion,  il  établit  entre  lui  et  Necker 
un  parallèle  où  la  prétention  de  l'administrateur  n'était,  du 
reste,  que  l'insolence  du  gentilhomme.  Il  distinguait  deux 
sortes  d'économie  :  l'une  minutieuse,  repoussante,  écartant 
les  solliciteurs  par  des  dehors  sévères  et  d'une  dureté  stérile  ; 
l'autre  —  dont  il  paraissait  s'attribuer  l'invention  —  noble  et 
grande,  aimable  jusqu'en  ses  rigueurs,  laissant  compter  ses 
refus  plutôt  que  ses  grâces,  et  se  calomniant  elle-même  par 
des  apparences  de  facilité  que  l'envie  de  nuire  transformait 
en  profusion.  Les  circonstances,  d'ailleurs,  lui  avaient  défen- 
du de  prendre  l'attitude  de  la  pénurie.  Sur  le  chiffre  exact  du 
déficit  et  sur  l'importante  question  de  savoir  si  aux  quatre- 
vingts  millions  déjà  constatés  il  fallait  joindre  l'intérêt  de» 
emprunts  énormes  contractés  durant  les  ministères  de  Necker, 
de  Fleury,  de  d'Ormesson  et  durant  le  sien  propre,  Calonne 
évita  de  s'expliquer.  Le  déficit?  il  existait  depuis  des  siècles; 
il  s'était  accru  d'année  en  année  :  la  seule  administration  de 
Necker  l'avait  augmenté  de  quarante  millions  ;  et  lui.  Galon- 
né, avait  eu  un  vide  effrayant  à  combler....  Et,  après  avoir 
ainsi  tracé  la  généalogie  du  déficit,  il  ajouta,  pour  éclairer 
tout  d'un  mot,  que  depuis  1776  jusqu'à  la  fin  de  1786,  en 
dix  ans,  il  avait  été  emprunté  un  milliard  deux  cent  cinquante 
millions. 
Le  voile  était  levé  ;  l'illusion  qu'avait  produite  en  Europe 
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le  Compte  rendu  s'évanouissait  tout  à  coup;  le  ministre  qui 
avait  signé  ce  compte  fameux,  le  prince  qui  en  avait  permis 
l'impression,  le  garde  des  sceaux  Miromesnil  et  le  comte  de 
Yergennes,  qui  en  avaient  certifié  l'exactitude,  se  trouvaient 
atteints  du  soupçon  d'ignorance  ou  de  tromperie.  Le  scan- 
dale d'un  pareil  démenti  fut  moins  grand  néanmoins  que  la 
stupeur  causée  par  l'apparition  d'un  déficit  dont  on  osait  à 
peine  sonder  la  profondeur;  et  les  alarmes  de  l'assemblée  re- 
doublèrent lorsque,  passant  aux  moyens  d'arrêter  ce  mal  non 
défini,  Galonné  déclara  l'insuffisance  absolue  de  l'économie  et 
qu'il  serait  impossible  d'emprunter  toujours,  d'imposer  plus, 
d'anticiper  encore.  Quel  était  donc  le  remède  souverain?  Pour 
combler  l'abîme,  poUr  rétablir  les  finances,  pour  ranimer  la 
monarchie,  pour  continuer  à  vivre,  enfin,  que  restait-il?.... 
Le5  abus.  Oui,  les  abos;  et,  relevant  aussitôt  par  la  dignité 
du  discours  une  pensée  vraie  revêtue  des  formes  d'une  sail- 
lie. Galonné  s'écria,  comme  l'aurait  pu  faire  un  tribun  du 
peuple  : 

«  Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'intérêt,  le  crédit,  la  for- 
tune et  d'antiques  préjugés  que  le  temps  semble  avoir  res- 
pectés; mais  que  peut  leur  vaine  considération  contre  le  bien 
public  et  la  nécessité  de  l'État?...  Les  abus  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui d'anéantir,  pour  le  salut  pubUc,  ce  sont  les  plus 
considérables,  les  plus  protégés  :  ceux  dont  l'existence  pèse 
sur  la  classe  productive  et  laborieuse  ;  les  abus  des  privilèges 
pécuniaires,  les  exceptions  à  la  loi  commune,  et  tant  d'exemp- 
tions injustes  qui  ne  peuvent  affranchir  une  partie  des  con- 
tribuables qu'en  aggravant  le  sort  des  ayitres.  » 

Jamais  de  telles  paroles  n'avaient  retenti  aux  oreilles  d'un 
roi  de  France,  et  ici  Galonné  ne  les  prononçait  qu'après  avoir 
déclaré  que  «  ces  vues  étaient  devenues  entièrement  person- 
nelles au.  roi.  » 

On  devine  quelle  fut  l'attitude  des  notables  quand  ils  vi- 
rent se  dresser  devant  eux  ces  deux  images  également  impor- 
tunes :  le  déficit  d'un  côté,  de  l'autre  les  réformes.  Le  déficit, 
il  était  inconnu  ;  car  on  l'avouait  de  (juatre-vingts  millions,  et 
l'on  ne  disait  pas  le  dernier  mot.  Les  réformes,  elles  étaient 
effrayantes  ;  car  c'était  l'antique  parchemin  des  privilèges 
qu'il  s'agissait  de  déchirer  dans  ce  remaniement  de  la  monar- 
chie, où  allaient  être  subitement  confondus  les  plébéiens  avec 
les  gentilshommes,  les  laïques  avec  les  clercs.  Galonné  s'était 
abrité  derrière  la  volonté  du  roi  ;  mais  cela  même  blessa  au  vif 
les  notables,  et  surtout  le  clergé,  que  menaçait  la  principale 
attaque.  «  N'est-ce  pas  se  moquer  de  la  nation,  s'écria  ru- 
dement l'archevêque  de  Narbonne,  n'est-ce  pas  prendre  ses 
représentants  pour  des  moutons  et  des  bêtes  que  de  les  ras- 
sembler afin  d'avoir  leur  sanction  à  une  besogne  toute  di- 
gérée? » 

G' était  le  prélude  des  orages  qui  allaient  éclater  contre  Ga- 
lonné. Dans  une  assemblée  où  les  nobles  n'avaient  apporté 
que  l'expérience  des  armes  et  les  parlementaires  que  la 
science  de  la  procédure,  l'influence  que  donne  le  maniement 
de  la  parole  appartint  naturellement  aux  Gicé,  aux  Boisgehn, 
aux  Loraènie  de  Brieune,  prélats  diserts  qui  s'étaient  formés, 
en  enseignant  les  choses  de  Dieu,  à  conduire  la  discussion 
de  leurs  propres  affaires. 

Le  premier  mémoire,  touchant  les  assemblées  provinciales, 
fut  bien  accueilli;  mais,  dès  qu'on  en  vint  au  second  mé- 
moire, le  ministre  put  s'apercevoir  que  le  fer  avait  touché  la 
blessure.  AppUipier  l'impôt  territorial  à  tous  les  propriétaires 
sans  distinction!  Les  notables  prirent  l'alarme,  et,  prorapts 
à  déplacer  la  question,  ils  se  hâtèrent  de  la  transporter  sur 
le  terrain  du  déficit,  en  demandant  à  connaître,  avant  de  dé- 
libérer, les  étals  de  recette  et  de  dépenses. 


,'  .Galonné  fut  surpris  d'une  démarche  si  hautaine.  Toutefois, 
dissimulant  son  humeur,  il  consentit  à  communiquer  les  états 
de  finances  à  une  commission  de  quarante-deux  membres.  La 
réticence  parut  offensante;  les  propos  s'aigrirent,  la  querelle 
s'échauffa.  En  vain  Galonné  y  déploya-t-il  beaucoup  de  sang- 
froid  et  de  subtile  éloquence,  il  fallut  arriver  aux  chiffres,  il 
fallut  reconnaître  que  le  déficit  était,  non  pas  de  quatre-vingts 
millions,  mais  de  cent  douze. 

Ainsi,  par  ime  manœuvre  plus  habile  que  loyale,  les  nota- 
bles rejetaient  dans  l'ombre  la  question  des  réformes,  et  ils 
occupaient  les  regards  avec  le  fantôme  du  déficit. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  si  les  notables  craignirent  l'avè- 
nement de  la  hberté,  ils  en  parlèrent  du  moins  le  langage; 
que  si,  d'une  main  soigneuse,  ils  écartèrent  les  problèmes 
inquiétants,  ils  rçconnurent  du  moins  et  saluèrent,  dan^  ce 
qu'il  avait  d'indéfini  et  de  vague,  le  principe  de  l'égalité.  N'é- 
tâit-U  pas,  d'ailleurs,  bien  naturel  qu'avant  de  livrer  des  res- 
sources nouvelles  à  une  administration  dévorante,  on  lui  de- 
mandât son  bilan? 

Voilà  ce  qui  parut  frapper  l'opinion  publique,  et,  loin  de 
maudire  le  mauvais  vouloir  des  notables,  elle  s'étudia  à  l'en- 
courager. Pour  mieux  irriter  leur  amour-propre  et  les  animer 
à  la  résistance,  on  les  appela  les  notés,  ironique  allusion  au 
rôle  passif  que  leur  destinait  le  ministre  ;  le  nom  de  grena- 
diers des  notables  fut  donné  aux  membres  du  bureau  que  pré- 
sidait le  prince  de  Gonti,  à  cause  de  leur  vigoureuse  opposi- 
tion aux  plans  de  Galonné;  et  ceux  qui  faiblissaient,  on  les 
comparait  à  ces  pagodes  chinoises  dont  l'unique  fonction  est 
de  remuer  la  tête  en  signe  d'assentiment. 

Pour  ce  qui  est  de  Galonné,  en  dépit  du  tour  audacieux  et 
populaire  de  son  initiative,  il  fut  poursuivi,  persiflé,  chan- 
sonné  de  toutes  parts.  On  avait  dit,  et  le  public  parisien, 
toujours  prompt  à  rire,  même  de  ses  misères,  aimait  à  répé- 
ter :  «  Le  roi  est  au  beau  fixe,  le  ministère  au  variable,  Ga- 
lonné à  la  tempête  et  la  nation  au  très -sec.  »  La  reine,  qu'on 
supposait  avoir  eu  sa  part  des  prodigalités  connues,  fut  à  son 
tour  exposée  à  de  cruels  sarcasmes  :  quand  elle  allait  à  l'O- 
péra, le  peuple  disait  à  voix  haute  :  «  Voilà  Mme  Déficit  qui 
passe.  »' 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  des  aspects  de  l'agitation.  Tout  en 
faisant  jaillir  par  myriades  les  étincelles  de  la  gaieté  fran- 
çaise, l'assemblée  des  notables  fournissait  un  ahment  à  de 
plus  sérieuses  pensées.  L'esprit  d'opposition  s'aguerrissait^à 
ces  débats  dont  l'écho  des  salons  prolongeait  le  bruit  en  l'a- 
grandissant. Les  livres  de  Necker,  conçus  et  rédigés  avec  la 
clarté  du  savoir  et  animés  d'une  couleur  sobre,  avaient  telle- 
ment mis  en  vogue  les  préoccupations  graves,  que  parler  fi- 
nances était  alors  une  manière  d'avoir  de  l'esprit.  L'occasion 
s'offrait  admirable,  tentante;  et  le  jardin  du  Palais-Royal  re- 
tentit de  plus  de  harangues  que  n'en  entendit  jamais  la  Cité 
de  Londres. 

Le  roi,  cependant,  s'étonnait  de  tant  d'obstacles  et  donnait 
cours  à  la  brutalité  de  sa  colère  ou  aux  gémissements  de  sa 
faiblesse.  Tantôt  le  bruit  courait  qu'il  avait  versé  des  larmes, 
tantôt  qu'il  avait  signé  en  blanc  trente-trois  lettres  de  cachet 
pour  se  débarrasser  des  membres  les  plus  turbulents  de  l'as- 
semblée. Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  passant  de  l'irritation 
à  la  mollesse,  il  s'emportait  et  fléchissait,  sauf  à  s'emporter 
et  à  fléchir  encore.  Quand  les  notables  vinrent  lui  apprendre 
le  chiffre  du  déficit  vérifié  par  eux,  il  entra  dans  un  accès  de 
fureur,  saisit  une  chaise  et  la  brisa  en  s'écriant  :  Ce  coquin 
de  Calonne!  Il  mériterait  que  je  le  fisse  pendre.  Et  pourtant, 
ce  Calonne,  le  roi  l'aimait  au  fond,  et  sa  violence  ne  servait 
ici  qu'à  masquer  l'indignation  dont  le  pénétrait  1".  résistance 
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des  notables.  Il  les  avait  convoqués  comme  étant,  pour  ainsi 
dire,  le  conseil  de  famille  de  la  monarchie  :  devait-il  s'atten- 
dre à  trouver  des  formes  impérieuses  et  presque  des  mena- 
ces de  censure  là  où  il  avait  espéré  les  pures  adhésions  du 
respect? 

Galonné  fit  alors  un  calcul  qui,  en  d'autres  temps,  eût  été 
juste.  Sentant  bien  qu'aux  yeux  du  peuple  il  personnifiait  les 
millions  perdus,  il  essaya  de  ramener  à  la  question  des  ré- 
formes l'attention  publique  égarée  à  la  poursuite  du  déficit; 
il  donna  à  l'impression  tous  les  mémoires  qu'il  avait  remis 
aux  notables,  et  y  joignit  un  préambule  où  il  disait  :  «  Des 
privilèges  sont  sacrifiés?...  Oui;  la  justice  le  veut,  le  besoin 
l'exige.  On  payera  plus  sans  doute;  mais  qui?  Ceux  qui  ne 
payaient  pas  assez.  »  Cet  écrit  fut  lancé  à  profusion;  Galonné 
en  inonda  Paris  et  la  province.  Afin  de  le  mieux  répandre, 
il  l'adressa  aux  curés,  et,  détournant  ainsi  contre  les  abus  la 
tempête  qui  le  menaçait  lui-même,  il  sembla  dénoncer  au  pu- 
blic une  résistance  qui  empêchait  le  roi  de  faire  le  bien  du 
royaume.  G'était  un  véritable  appel  au  peuple. 

Mais,  par  une  de  ces  inconséquences  de  l'opinion,  dont  la 
singularité  n'est  qu'apparente  et  se  rapporte  à  des  causes 
profondes,  il  arriva  que  Galonné  eut  contre  lui  ceux-là  sur- 
tout dont  il  plaidait  la  cause.  En  se  livrant  à  des  prodigali- 
tés odieuses  au  peuple,  il  s'était  rendu  moins  impopulaire 
qu'il  ne  le  devint  en  poussant  à  des  réformes  que  le  peuple 
désirait  avec  passion.  Éclatant  et  glorieux  indice  de  la  gran- 
deur des  événements  qui  se  préparaient  !  Preuve  frappante 
que,  dans  les  esprits,  le  côté  moral  des  améliorations  deman- 
dées en  dominait  le  côté  matériel  et  vulgaire!  Oh!  certes,  que 
la  Révolution  se  levât  au  signal  donné  par  un  sceptique,  un 
dissipateur,  par  le  caissier  trop  facile  du  comte  d'Artois,  par 
le  cynique  tributaire  des  boudoirs  de  Trianon,  c'eût  été  déjà 
chose  étrange;  mais  que  la  régénération  de  la  France  fût  ré- 
duite à  n'être  plus  qu'une  affaire  d'intendant;  que  l'hommage 
dû  à  l'idée  de  justice  se  présentât  sous  la  forme  d'un  procédé 
d'administration,  c'était  un  scandale  historique.  Et  c'est  à 
quoi  la  nation  refusa  noblement  de  souscrire.  Elle  ne  voulut 
ni  de  l'initiative  de  Galonné,  ni  de  son  estampille,  ni  du  mé- 
lange adultère  qui,  dans  ses  plans,  faisait  disparaître  la  ma- 
jesté des  principes  invoqués.  En  un  mot,  elle  s'indigna  de  ce 
qu'on  osait  venir  battre  monnaie  avec  son  droit. 

Que  restait -il  donc  au  ministre  pour  se  soutenir?  De  las- 
situde, Louis  XVI  l'abandonnait;  les  notables  lui  portaient 
une  haine  que  la  récente  dénonciation  dirigée  contre  eux  avait 
changée  en  fureur;  l'opinion  enfin  appelait  à  grands  cris  un 
ministère  nouveau. 

Le  8  avril,  jour  de  Pâques,  le  Club  des  politiques  reçut  un 
paquet  cacheté  qui  ne  devait  s'ouvrir  qu'à  onze  heures  du 
soir.  L'heure  sonnée,  on  ouvrit  le  paquet  et  l'on  y  trouva  un 
ouvrage  sans  titre,  servant  de  réponse  aux  assertions  de  Ga- 
lonné sur  l'inexactitude  du  Compte  rendu.  Sachant  qu'à  dix 
heures  Galonné  devait  donner  sa  démission,  et  craignant  qu'on 
ne  le  soupçonnât  d'avoir  contribué  à  la  chute  d'un  rival, 
Necker  avait  voulu  assigner  une  date  certaine  à  l'apparition 
de  son  livre. 

Le  lendemain,  on  apprit  dans  Paris  que  Galonné  était  ren- 
versé, et  l'on  se  jeta  avidement  sur  l'ouvrage  de  Necker. 
Quelque  habile  que  fût  la  défense  de  l'ancien  ministre  gene- 
vois, elle  ne  pouvait  être  concluante  et  ne  le  fut  point.  Mais 
la  dignité  de  son  langage,  la  clarté  artificielle  de  ses  calculs, 
où  les  millions  semblaient  obéir  à  sa  volonté  et  se  ranger  en 
colonnes  persuasives  suivant  les  besoins  de  la  cause,  tout 
cela  éblouit  les  Parisiens,  et  ils  s'empressèrent  de  donner 
raison  à  N«cker,  impatients  qu'ils  étaient  de  donner  tort  à 


Galonné.  Louis  XVI,  importuné  du  bruit  que  faisait  jusque 
dans  Versailles  la  popularité  de  Necker,  lui  envoya  une  let- 
tre de  cachet  qui  l'exilait  à  quarante  lieues  de  la  capitale, 
mais  il  éprouva  l'humiliation  de  voir  tout  Paris  entourer 
d'honneurs  l'auteur  du  Compte  rendu;  si  bien  que,  parmi  les 
visiteurs  qui  allèrent  complimenter  l'exilé,  on  remarqua  le 
plus  influent  des  notables,  un  candidat  pour  le  ministère  va- 
cant, Loménie  de  Brienne. 

Tandis  que  Necker  s'éloignait  lentement  de  la  capitale,  fier 
d'une  persécution  qui  achevait  sa  renommée.  Galonné,  de  son 
côté,  traversait  le  royaume,  poursuivi  de  ville  en  ville  et  par 
les  huées  de  la  multitude  et  par  les  lettres  de  cachet,  exilé 
d'abord  à  Berny,  puis  en  Flandre,  puis  en  Lorraine,  mais 
bravant  la  mauvaise  fortune,  toujours  le  même,  toujours  rail- 
leur, et  répétant  tout  bas  qu'il  consentait  à  être  pendu,  si  les 
augustes  complices  devaient  en  être. 
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lEN  ne  réussissait  à  la  monarchie  :  pas  plus  les 
prodigalités  de  Galonné  que  les  économies  de 
Necker.  Le  roi  voyait  tourner  contre  lui,  non- 
seulement  les  réformes  qu'il  avait  redoutées, 
mais  encore  celles  qu'U  proposait  lui-même.  L'in- 
vincible fatalité  des  événements  ne  lui  permettait  ni  de  s'op- 
poser à  la  Révolution,  ni  de  transiger  avec  elle.  La  destinée 
de  ce  prince  était  d'en  être  l'adversaire  irrésolu,  le  spectateur 
irrité  et  la  victime. 

Un  procédé  restait  dont  on  n'avait  pas  encore  fait  usage  et 
qu'on  essaya  :  la  violence. 

Loménie  de  Brienne  fut  aj  p  ;lé  à  remplacer  Galonné,  avec 
le  titre  de  chef  du  conseil  des  finances  et  de  ministre  d'État, 
après  une  sorte  d'intérim  rempli  par  M.  Bouvart  de  Four- 
queux,  conseiller  d'État  septuagénaire,  modeste  et  peu  con- 
nu. De  Fourqueux  se  sentait  au-dessous  des  fonctions  de 
ministre;  Loménie  de  Brienne  s'y  croyait,  au  contraire,  su- 
périeur. Depuis  quinze  ans,  il  frappait  à  la  porte  du  conseil; 
mais  Louis  XVI  ne  l'estimait  pas,  ayant  trouvé  dans  les  pa- 
piers du  grand  Dauphin  son  père  que  l'abbé  de  Loménie  pas- 
sait pour  un  athée  et  un  philosophe.  On  raconte  même  qu'au 
sujet  de  la  candidature  de  Brienne  à  l'archevêché  de  Paris, 
le  roi  s'était  un  jour  écrié  :  «  Il  faudrait  au  moins  que  l'ar- 
chevêque de  Paris  crût  en  Dieu.  »  G'était  dans  la  fréquenta- 
tion des  encyclopédistes  et  par  la  lecture  assidue  des  mémoi- 
res du  cardinal  de  Retz  que  Brienne  avait  fait  son  éducation 
pohtique.  Partisan  des  économistes,  il  s'était  façonné  à  une 
sorte  de  libéralisme  intolérant  qui  est  le  propre  de  cette 
école  fameuse.  Ami  de  Turgot,  il  joignait,  comme  lui,  à  des 
théories  de  hberté  l'humeur  d'un  grand  vizir.  Spirituel  avec 
des  airs  de  profondeur  et  plus  galant  qu'il  ne  convenait,  mê-. 
me  alors,  à  un  prélat,  il  avait  de  l'influence  partout  :  dans 
les  assemblées  du  clergé  où  il  montrait  l'iiabitude  du  manie- 
ment des  affaires,  et  parmi  les  femmes  du  monde  qui,  plus 
d'une  fois,  le  rendirent  arbitre  de  leurs  querelles  avec  des 
amants  infidèles  ou  soupçonnés.  Bien  qu'il  ne  fît  à  son  ar- 
chevêché de  Toulouse  que  de  rares  apparitions,  il  y  occupait 
les  esprits  de  sa  personne,  ne  manquant  jamais  de  marquer 
son  séjour  par  quelqu'un  de  ces  actes  éclatants  de  bienfai- 
sance dont  la  renommée  s'empare,  et  qui  n'émanaient  point 
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chez  lui  de  la  charité  du  chrétien,  mais  de  la  philanthropie 
du  philosophe.  Toutefois,  la  vraie  cause  de  son  élévation  fut 
la  persévérance  que  mit  l'abbé  de  Vermond  à  le  prôner  dans 
le  cercle  de  la  reine.  Ce  fut  Marie-Antoinette  qui,  domptant 


les  répugnances  de  Louis  XVI,  fit  nommer  l'archevêque  de 
Toulouse  chef  du  conseil  royal  des  finances,  puis  ministre 
d'État;  et,  comme  pour  expliquer  qu'il  était  placé  au  rang 
des  Richelieu  et  des  Mazarin,  elle  affecta  de  dire  tout  haut 


DE      VERCENNES 


en  pleine  cour  :  »  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  messieurs,  c'est 
un  pnmier  ministre.  » 

L'assemblée  des  notables,  un  moment  interrompue,  reprit 
«es  travaux.  En  possession  des  états  de  finances,  que  Galon- 
né n'avait  pas  voulu  laisser  entre  leurs  mains,  les  notableis 


auraient  dû  y  trouver  une  ligne  finale  fortement  tracée  et  qui 
indi(iuât  avec  netteté  la  situation  des  affaires  :  ils  l'y  cher- 
chèrent en  vain.  Le  déficit  n'était  ni  connu  ni  appréciable  : 
incertitude  funeste  qui  permettait  à  l'imagination  d'agrandir 
les  périls  du  royaume.   Les  uns  parlaient  de  cent  huit  mil- 
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lions,  les  autres  de  cenf  vingt-cinq,  de  cent  trente  et  même 
de  cent  cinquante  millions.  En  l'absence  d'une  comptabilité 
sérieuse  et  de  pièces  importantes  que  Louis  XVI  fit  dispa- 
raître du  dossier,  quelques-uns  allèrent  jusqu'à  nier  la  réalité 
du  déficit,  craignant  qu'il  ne  fallût  en  venir  au  remède  déci- 
sif :  l'égalité  de  l'impôt  territorial. 

Cependant,  le  mot  à'élals  généraux  s'était  fait  entendre. 
Lafayette  et  Gastillon,  procureur  général  au  parlement  d'Aix, 
les  avaient  demandés  formellement  dans  le  bureau  du  comte 
d'Artois,  au  grand  scandale  de  ce  prince  :  l'assemblée,  qui 
sentait  approcher  le  moment  où  il  faudrait  se  prononcer  sur 
les  voies  et  moyens,  adopta  vivement  l'idée  des  états  géné- 
raux, aimant  mieux  déclarer  son  incompétence  que  voter  son 
patriotisme.  Au  fond,  les  notables  censuraient  tout  sans  rien 
préciser,  et  Brienne  dut  les  renvoyer,  lassé  qu'il  était  de 
leurs  discours,  trop  sages  pour  être  si  peu  concluants. 

L'archevêque  de  Toulouse  débita,  le  jour  de  la  clôture,  un 
discours  étrange  et  qui  marque  bien  l'immense  désordre  au 
sein  duquel  vivait  l'ancienne  monarchie.  Le  ministre  félicitait 
les  notables  d'avoir  constaté  l'importance  du  déficit.  Il  leur 
faisait  un  honneur  de  ce  qui  était  pour  la  royauté  une  honte. 
Quoi!  il- avait  fallu  qu'on  vînt  à  Versailles  des  quatre  points 
cardinaux  du  royaume  pour  apprendre  au  chef  du  conseil 
royal  des  finances  où  en  était  la  situation  du  trésor!  pour 
apprendre  au  gardien  des  documents  la  vérité  que  les  docu- 
ments renfermaient!  Ce  fut,  qui  le  croirait?  en  prenant  le 
terme  moyen  de  cent  quarante  milHons,  que  Brienne  admit 
l'existence  du  déficit;  et  sur  cette  base,  son  plan  fut  bientôt 
arrêté  :  réduire  les  dépenses  de  quarante  millions,  trouver 
cinquante  millions, dans  l'impôt,  en  demander  cinquante  à 
l'emprunt. 

Les  notables,  en  se  séparant,  allèrent  semer  partout  l'in- 
quiétude. Mais,  les  voyant  revenir  d'une  assemblée  qui  n'a- 
vait su  rien  vouloir  ni  rien  résoudre,  la  France  comprit  que, 
seule"  désormais,  elle  était  capable  de  changer  sa  fortune  et 
de  la  conduire. 

Du  reste ,  l'assemblée  des  notables  avait  été  comme  un 
théâtre  où  se  dessinèrent  d'importantes  physionomies.  Cha- 
cun des  princes  du  sang  y  révéla  son  caractère;  Le  duc  d'Or- 
léans s'y  montra  ce  qu'il  était  alors  :  trop  ami  du  plaisir  pour 
se  résigner  aux  soucis  d'un  rôle;  et,  tandis  qu'on  le  croyait 
à  Versailles  à  la  tête  de  son  bureau,  il  traversait  Paris  en 
costume  de  chasse,  avec  des  meutes.  Du  comte  d'Artois,  on 
remarqua  sa  franchise  mêlée  de  hauteur.  Mais  celui  des  prin- 
ces qui  attira  plus  particulièrement  l'attention,  ce  fut  le  comte 
de  Provence,  dont  il  importe  de  dire  ici  les  desseins  secrets. 
Assidu  et  attentif  aux  délibérations,  il  n'avait  rien  oublié  de 
ce  qui  pouvait  entretenir  de  lui  l'opinion  publique.  En  par- 
lant de  la  gabelle,  il  disait  «  qu'il  ne  devait  rester  de  cette 
infernale  machine  que  le  souvenir  d'un  mal  passé.  »  Il  répé- 
tait volontiers  qu'une  résistance  respectueuse  aux  ordres  du 
souverain  n'était  pas  blâmable;  qu'il  était  permis  de  l'éclai- 
rer sans  offenser.  Car  ce  prince  artificieux,  à  qui  la  précoce 
obésité  de  sa  personne  semblait  ne  permettre  que  les  calculs 
d'une  lente  ambition,  avait  toujours  les  yeux  fixés  sur  l'ave- 
nir. Il  caressait,  dans  l'ombre,  le  projet  de  ruiner  peu  à  peu, 
non  pas  la  monarchie,  mais  le  monarque.  En  public,  il  par- 
lait comme  un  héritier  possible  du  trône;  à  l'écart,  il  agis- 
sait comme  un  successeur  impatient  et  avide,  donnant  à  ses 
d(' marchés  assez  de  hardiesse  pour  les  rendre  .populaires,  assez 
de  prudence  pour  n'avoir  pas  à  les  désavouer  s'il  devait  quel- 
que jour  porter  la  couronne. 

Rétablir  le  régime  féodal  dans  son  antique  splendeur,  c'est- 
à-dire  prendre  à  rebours  l'œuvre  de  Richelieu,  tel  était  le  .but 


voilé  de  sa  politique.  Il  aurait  voulu  gouverner  à  la  tête  d'u- 
ne noblesse  d'élite  qui,  concentrant  en  ses  mains  la  posses- 
sion du  territoire,  aurait  remplacé  le  parlement  pour  l'enre- 
gistrement des  lois.  Afin  d'assurer  son  ascendant  sur  cette 
haute  aristocratie,  il  lui  aurait  engagé  des  domaines,  en  se 
réservant  le  droit  de  les  retirer,  à  la  mort  de  chaque  enga- 
giste  :  moyen  infaillible  d'introduire  l'hérédité  dans  le  ser- 
vilisme.  Son  rêve,  en  un  mot,  était  un  retour  aux  grandes 
vassalités  du  moyen  âge.  Le  roi  futur  de  la  charte  imaginait 
alors  une  imitation  du  partage  de  l'Angleterre  par  Guillaume 
le  Conquérant.  Aussi  employait-il  sa  fortune  en  acquisitions 
de  domaines.  A  l'assemblée  des  notables ,  il  laissa  percer 
quelque  chose  de  ses  vues,  lorsqu'à  la  dernière  séance,  il  rap- 
pela qu'il  était  le  premier  des  gentilshommes. 

Avant  de  se  heurter  à  la  nation,  la  monarchie  devait  la 
rencontrer  partout  où  une  ombre  de  représentation  apparaî- 
trait. Le  champ  de  bataille  fut  transporté  au  parlement. 

Divers  édits  approuvés  par  les  notables,  touchant  les  as- 
semblées provinciales,  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
l'abolition  de  la  corvée,  furent  enregistrés  sans  opposition; 
mais  à  peine  eut-on  présenté  l'édit  du  timbre  que  les  plus 
violents  murmures  annoncèrent  un  prochain  combat.  L'impôt 
du  timbre  frappait  les  lettres  de  voiture,  les  certificats  d'é- 
tude, les  quittances  de  rentes,  les  registres  des  négociants, 
les  mémoires  d'avocat,  les  journaux,  les  papiers  de  musique, 
et  jusqu'aux  reconnaissances  du  mont-de-piété  :  pourquoi 
l'archevêque  de  Toulouse  présenta-t-il  cet  impôt,  qui  était 
impopulaire,  avant  celui  de  la  subvention  territoriale,  qui 
était  juste?  Gomment  échappa-t-il  aux  conseillers  de  la  cou- 
^-onne  que  le  parlement  avait  un  prétexte  tout  simple  pour 
repousser  le  premier,  et  qu'il  n'aurait  pu,  au  contraire,  re- 
pousser le  second,  sans  révolter  la  conscience  pubhque?  Ce 
qu'un  enfant  aurait  vu,  d'où  vient  qu'un  homme  qui,  à  dé- 
faut de  génie,  avait  de  l'esprit,  fut  incapable  de  le  voir?  C'est 
qu'une  puissance  supérieure  voulait  et  faisait  ces  choses. 

Pour  détourner,  pour  égarer  l'attention  en  la  portant  vers 
le  déficit,  le  parlement,  comme  les  notables,  exigea  commu- 
nication des  états  du  trésor  royal;  et  c'est  alors  que  l'abbé 
Sabathier  laissa  échapper  ces  paroles  :  «  Ce  ne  sont  pas  des 
étals  de  finances  qu'il  nous  faut,  messieurs,  ce  sont  des  étals 
généraux  :  »  rapprochement  célèbre  qui  se  trouvait  alors  ex- 
primer la  pensée  de  tout  un  peuple.  Le  parlement  de  Paris 
accueillit  lui-même  favorablement  ce  jeu  de  mots,  trop  sé- 
rieux dans  le  fond  pour  qu'on  eût  envie  d'en  remarquer  la 
forme  plaisante.  En  se  déclarant  inhabile  à  la  consi'cr  ,tion 
de  l'impôt,  en  faisant  appel  au  droit  imprescriptible  de  la  na- 
tion, le  parlement  parut  obéir  à  un  sentiment  d'honneur. 
»  Gliargé,  disait-il,  par  le  souverain,  d'annoncer  sa  volonté 
aux  peuples,  le  parlement  n'a  jamais  été  chargé  par  les  peu- 
ples de  les  remplacer.  »  Singulière  confession,  et  trop  tar- 
dive! Le  parlement  était-il  ici  de  bonne  foi?  Qu'après  avoir 
enregistré  pour  un  milliard  deux  cent  cinquante  millions 
d'emprunts,  il  fût  tout  à  coup  pris  de  scrupule  en  présence 
d'un  impôt  qui  menaçait  ses  privilèges,  il  y  avait  assurément 
là  de  quoi  surprendre;  et  Brienne  eût  été  bienvenu  à  dire 
aux  magistrats:  Prenez  garde!  le  désintéressement  d'aujour- 
d'hui condamne  l'usurpation  d'hier.  Mais  non  :  tel  était  le 
vertige  de  cet  homme,  envoyé,  sans  qu'il  le  sût,  pour  mener 
les  funérailles  du  pouvoir  absolu,  qu'il  ne  songea  pas  même 
à  soulever,  devant  le  peuple  attentif,  le  masque  dont  se  cou- 
vraient les  parlement  lires  !  On  ne  sut  que  se  troubler,  s'in- 
digner, s'emporter. 

Le  6  août  1 787 ,  le  parlement  est  mandé  à  Versailles ,  où 
le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice  et  parlant  en  maître,  01- 
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donne  l'enregistrement  des  deux  édits,  timbre  et  subvention 
territoriale.  Mais,  d'avance,  les  magistrats  avaient  protesté 
contre  ce  qu'ils  appelaient  un  fantôme  de  délibération;  et, 
rentrés  le  lendemain  dans  leurs  chambres,  ils  déclarèrent 
nulles  et  illégales  les  transcriptions  ordonnées. 


La  royauté,  sans  argent,  se  trouvait  ainsi  placée  entre  la 
banqueroute  et  la  violence;  il  lui  fallait  un  coup  d'État  ou 
contre  ses  créanciers  ou  contre  le  parlement.  Dans  cette  al- 
ternative, le  procédé  de  la  violence  fut  celui  qui  flatta  le  plus 
la  légèreté  de  Brienne  et  la  vanité  impétueuse  du  garde  des 


LOMÉNIE      DE      BRIENNE 


sceaux  Laraoignon  :  on  se  mit  à  préparer  des  lettres  de  ca- 
chet en  silence. 

Mais,  de  leur  côté,  communiquant  au  peuple  1  ardeur  dont 
ils  étaient  animés,  les  ])arleraentaires  avaient  enflammé  tou- 
tes les  têtes.  Les  jeunes  conseillers  des  enquêtes,  qui  se  ren- 


daient aux  assemblées  comme  ils  eussent  marché  au  combat, 
étaient  parvenus  à  entraîner  la  prudence  grave  des  vieux  ma- 
gistrats de  la  grand'chambre.  La  bazoche  grondait  dans  les 
Pas-Perdus.  Les  citoyens,  encombrant  les  salles  du  palais, 
attendaient  que  les  portes  fussent  ouvertes  pour  demander 
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avec  empire  le  résultat  de  délibérations  jusqu'alors  tenues 
secrètes.  Un  conseiller  au  parlement,  Adrien  Duport,  avait 
transformé  sa  maison  en  club  où  se  réunissaient  Mirabeau, 
Target,  Rœderer,  le  marquis  de  Gondorcet,  l'évêque  d'Autun; 
et  il  annonçait  à  ses  collègues  une  dénonciation  en  forme 
contre  Galonné,  c'est-à-dire  contre  la  cour.  L'effervescence 
était  dans  l'air.  Quiconque  ouvrait  un  avis  de  modération 
était  accusé  de  félonie  et  d'être  vendu  à  Brienne.  Les  crieurs 
publics,  dans  les  rues,  avaient  tout  à  coup  baissé  la  voix,  et 
ils  s'abstenaient,  comme  par  pudeur,  de  prononcer  le  titre 
des  édits  émanés  du  lit  de  justice. 

Pendant  ce  temps,  pour  calmer  les  esprits,  la  cour  donnait 
le  spectacle  d'une  petite  révolution  intérieure  et  faisait  bruit 
d'un  règlement  qui  réduisait  les  dépenses  du  roi  et  de  la  rei- 
ne. Marie-Antoinette  diminua  le  nombre  de  Ses  chevaux,  voi- 
tures et  valets  ;  elle  réalisa  sur  les  articles  de  la  bouchz  et  de 
la  chambre  une  économie  de  près  d'un  million.  Les  équipa- 
ges du  sanglier,  du  loup,  de  la  fauconnerie  furent  réformés; 
on  supprima  en  partie  le  vol  du  cabinet  et  en  entier  les  gar- 
des de  la  porte,  les  gendarmes,  les  chevau-légers  ;  on  ordon- 
na la  démolition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Ghoisy,  de  la 
Muette,  de  Madrid,  de  Vincennes  et  de  Blois.  Le  ministre- 
archevêque  ne  craignit  pas  d'enlever  au  duc  de  Polignac  la 
direction  de  la  poste  aux  chevaux,  que  Galonné,  par  complai- 
sance pour  un  tel  ami,  avait  séparée  de  la  poste  aux  lettres; 
et  il  osa  demander  à  M.  de  Goigny  sa  démission  de  la  char- 
ge de  premier  écuyer,  que  rendait  inutile  la  réunion  de  la 
grande  et  de  la  petite  écurie. 

Mais  combien  sont  irrévocables  les  arrêts  que  porte  ce  tri- 
bunal invisible  :  la  force  des  choses  !  Loin  d'apaiser  le  parle- 
ment, ainsi  que  Brienne  l'avait  espéré,  ces  réformes  y  furent 
un  sujet  de  moquerie.  Les  uns  n'y  virent  qu'une  concession 
arrachée  à  la  peur,  une  lâcheté,  et  pour  ceu.\-là  les  retran- 
chements mêmes  ne  servirent  qu'à  mettre  au  jour  des  abus 
qu'on  ignorait,  des  dépenses  peu  connues  et  qu'un  déficit  de 
eent  quarante  millions  fit  naturellement  juger  scandaleuses. 
Les  autres  affirmèrent  que  ces  réformes,  d'ailleurs  insigni- 
fiantes, n'étaient  bonnes  qu'à  diminuer  l'éclat  du  trône.  Qu'a- 
vait-on besoin  de  réformer  la  fauconnerie,  de  toutes  les  char- 
ges de  la  couronne  la  plus  brillante  et  la  moins  coûteuse?  Ne 
savait-on  pas  que  les  capitaines  des  différents  vols  achetaient 
leur  emploi,  et  que  les  fauconniers,  répandus  dans  les  pro- 
vinces, ne  venaient  à  Paris  qu'une  fois  l'année,  au  printemps, 
à  leurs  frais  et  avec  leurs  oiseaux?  Fallait-il  supprimer,  en 
même  temps  que  l'équijmge  du  loup,  la  chasse  d'un  animal 
sauvage  et  destructeur,  et  cela  pour  une  misérable  économie 
de  trente  mille  livres? 

Or,  ces  réformes  que  Louis  XVI  entendait  blâmer  par  l'o- 
pinion publique,  elles  étaient,  dans  le  palais  du  prince,  l'ob- 
jet des  réclamations  les  plus  violentes.  •  Il  est  affreux,  di- 
saient les  gentilshommes,  de  vivre  en  un  pays  où  l'on  n'est 
pas  sûr  de  posséder  le  lendemain  ce  qu'on  possédait  la  veille  : 
cela  ne  se  voit  qu'en  Turquie.  »  Le  duc  de  Polignac,  après 
avoir  forcé  l'archevêque  de  Toulouse  à  balbutier  des  excuses 
devant  la  reine,  voulut  bien,  par  généroailé,  donner  la  démis- 
sion qu'on  attendait.  Quant  au  duc  de  Goigny,  il  alla  droit  à 
Louis  XVI;  et  la  scène  fut  telle  que  le  roi  la  racontait  lui- 
même  en  ces  termes  :  «  Nous  nous  sommes  véritablement 
fâchés,  le  duc  de  Goigny  et  moi  ;  mais  je  crois  qu'il  m'aurait 
battu,  que  je  le  lui  aurais  passé.  » 

Ge  que  les  rois  font  par  force,  les  peuples  ne  leur  en  sa- 
vent aucun  gré.  En  dépit  des  concessions  récentes,  le  parle- 
ment prit,  le  J3  avril,  à  la  majorité  de  quatre-vingt-une  voix 
contre  trente-six  et  aux  applaudissements  du  dehors,  un  ar- 


rêté qui  refusait  aux  édits  émanés  du  lit  de  justice  le  pouvoir 
d'autoriser  la  perception  des  impôts  et  de  priver  la  nation  de 
ses  droits. 

A  cette  nouvelle,  Brienne  et  Lamoignon  s'encouragent  à 
frapper  le  coup  qu'ils  méditaient,  et  le  15  août,  au  matin, 
cliaque  magistrat  reçoit  une  lettre  de  cachet  signée  depuis 
huit  jours;  elle  était  ainsi  conçue  :  •  Monsieur,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  ordonner  de  sortir,  dans  le  jour,  de  ma 
bonne  ville  de  Paris,  et  de  vous  rendre  en  celle  de  Troyes, 
dans  le  délai  de  quatre  jours,  pour  y  attendre  mes  ordres, 
vous  défendant  de  sortir  de  votre  maison  avant  votre  départ.  » 

C'était  le  jour  de  l'Assomption.  Plusieurs  des  parlementai- 
res furent  saisis  d'un  redoublement  de  dévotion,  et  se  rendi- 
rent à  la  messe  malgré  la  défense.  Le  vieux  conseiller  Robert 
de  Saint-Vincent  dit  à  l'officier  des  gardes-françaises,  porteur 
de  la  lettre  close  :  «  Monsieur,  j'ai  à  servir  aujourd'hui  un 
plus  grand  maître  que  le  roi;  je  vous  déclare  que  je  vais  à 
l'église.  » 

Le  lendemain,  les  frères  du  roi  portèrent  les  édits  à  l'en- 
registrement de  la  chambre  des  comptes  et  de  la  cour  des 
aides;  et  l'on  put  voir  alors  les  effets  de  la  longue  habileté 
déployée  par  Monsieur  de  Provence.  Bien  qu'il  se  montrât 
ici  comme  missionnaire  du  despotisme,  la  multitude  le  cou- 
vrit d'applaudissements;  d'autant  qu'il  avait  su  composer  son 
visage  et  affecter  une  tristesse  de  circonstance.  Le  comte 
d'Artois,  plus  franc  dans  l'insolence  de  ses  allures,  fut  ac- 
cueilli, au  contraire,  par  des  insultes. 

Bientôt,  du  reste,  les  colères  publiques  eurent  leur  reten- 
tissement dans  les  provinces.  En  apprenant  l'exil  du  parle- 
ment de  Paris,  toutes  les  cours  du  royaume  protestèrent.  Les 
parlements  de  Rouen,  de  Rennes,  de  Grenoble,  de  Besançon 
demandèrent,  eux  aussi,  la  mise  en  jugement  de  Galonné  et 
la  convocation  des  états  généraux.  Le  parlement  de  Bordeaux 
le  prit  sur  un  ton  si  fier,  qu'on  le  transféra  à  Libourne. 

Pour  ce  qui  est  des  magistrats  exilés  à  Troyes,  ils  faisaient 
bonne  contenance,  appelant  les  causes  dans  le  désert  et  se 
réjouissant  en  secret  de  ce  que  les  procès  interrompus  allaient 
ameuter  contre  le  ministère  la  foule  passionnée,  la  foule  re- 
muante des  plaideurs.  On  savait,  d'ailleurs,  que  Brienne, 
manquant  de  fonds  pour  finir  l'année,  serait  fort  embarrassé 
de  son  triomphe  et  trouverait  plus  difficile  de  payer  que  de 
vaincre.  Il  fallut  négocier.  Brienne  s'adressa  sous  main  au 
premier  président,  et  il  fut  convenu  que,  les  deux  édits  étant 
retirés,  on  y  substituerait  un  second  vingtième,  à  percevoir  •- 
sans  privilège  ni  distinction  jusqu'en  l'année  1792.  m 

Dans  ces  conditions ,  grâce  à  l'ennui  qui  commençait  à 
saisir  les  jeunes  conseillers  des  enquêtes,  brusquement  éloi- 
gnés de  la  patrie  des  plaisirs,  du  bruit  et  de  l'amour,  le  par- 
lement, rappelé,  revint  à  Paris  et  se  réinstalla  au  palais,  fêté 
par  des  cris  de  joie,  des  illuminations,  des  fusées,  tandis  que 
le  peuple  brûlait  sur  la  place  un  mannequin  représentant  l' ex- 
ministre Galonné. 

Le  temps  des  vacances  et  les  beaux  jours  de  l'automne, 
qui  attirent  à  la  campagne  les  bourgeois  de  Paris,  les  magis- 
trats, les  riches,  les  penseurs,  amenèrent  peu  à  peu  l'apaise- 
ment de  ces  tumultes.  Le  plaisir  des  champs  fit  diversion  au 
sentiment  des  maux  du  royaume,  et  la  crise  parut  finie  parce 
qu'on  n'en  parlait  plus.  Aussi  bien,  depuis  leur  retour  de 
Troyes,  les  parlementaires  étaient  rentrés  dans  le  calme,  plu 
sieurs  sentant  qu'il  ne  fallait  point  jouer  avec  les  émotions 
populaires,  et  que  donner  cours  aux  passions  de  la  multitude, 
c'était  risquer,  suivant  le  mot  de  Montaigne,  de  battre  et 
bi'ouiller  l'eau  pour  d'autres  pescheurs. 

Un  des  plus  ardents   conseillers,  Duval  d'Épréménil,  alla 
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même  trouver  secrètement  le  garde  des  sceaux  Lamoignon  et 
lui  tint  un  langage  qui  contrastait  singulièrement  avec  l'im- 
pétuosité des  disputes  récentes.  Il  proposait  un  accord  qu'on 
ferait  tourner  au  profit  de  la  paix  publique.  Les  états  géné- 
raux, dit-il,  sont  inévitables.  Gardez  qu'ils  ne  deviennent  une 
source  de  troul)les.  Que  le  roi  les  promette  dans  un  délai  de 
deux  ou  trois  ans  :  cela  ramènera  la  confiance.  Qu'il  présente 
en  une  seule  fois  et  d'avance  tous  les  emprunts  dont  il  aura 
besoin  d'ici  à  la  tenue  des  états;  le  parlement  secondera  le 
ministère,  et,  si  l'on  dirige  habilement  le  choix  des  députés, 
les  états  généraux  feront  sortir  de  leurs  délibérations  la  puis- 
sance du  monarque  et  la  tranquillité  du  royaume,  la  force  et 


la  paix.  Lamoignon  sembla  frappé  de  ces  vues;  il  en  vanta 
la  prudence,  les  adopta,  et  feignit  d'en  être  ému  jusqu'aux 
larmes;  mais  à  peine  d'Épréménil  fut-il  sorti,  que  le  garde 
des  sceaux  courut  chez  le  principal  ministre  —  c'était  le  titre 
de  Brienne  —  lui  raconter  l'entretien  et  rire  avec  lui  de  ces 
avances  si  imprévues.  Leur  premier  soin  fut  d'ébruiter  la  vi- 
site de  d'Épréménil  et  de  la  livrer  aux  commentaires  de  la 
malignité,  en  laissant  croire  que  la  promesse  d'une  inten- 
dance avait  opéré  un  tel  retour.  On  leur  offrait  la  paix  :  ils 
voulaient  la  guerre.  Réchauffer  une  querelle  près  de  s'étein- 
dre, c'était  là  l'inconcevable  folie  de  ces  deux  hommes.  Ils 
ne  prévoyaient  pas  que,  dans  cette  lutte  qui  les  attirait,  la 
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monarchie  périrait  de  mort  violente;  qu'eux-mêmes  y  péri- 
raient de  mort  volontaire. 

On  était  au  mois  de  novembre  1787,  et  beaucoup  de  con- 
seillers s'attardaient  à  Ja  campagne,  lorsqu'on  annonça  brus- 
quement pour  le  19  une  séance  royale.  Les  princes  du  sang, 
les  pairs,  la  plupart  des  ministres  durent  y  assister.  Le  roi 
])arla  durement  aux  parlementaires,  et  de  leurs  fautes  pas- 
sées, et  de  son  droit  absolu.  Vint  ensuite  la  présentation  de 
deux  édits,  dont  l'un  créait  des  emprunts  graduels  et  succes- 
sifs pendant  cinq  années,  pour  la  somme  totale  de  quatre  cent 
vingt  millions,  dont  l'autre  assurait  un  état  civil  aux  non- 
catholiques.  Le  préambule  du  premier  édit  promettait  une 
convocation  des  états  généraux  avant  l'expiration  de  cinq  ans. 

Ainsi,  l'élu  du  hasard  en  appelait  enfin  aux  élus  de  l'in- 


telligence. A  ce  Louis  XIV  qui  avait  eu  l'insolence  de  don- 
ner sa  personne  pour  une  définition  de  l'État,  la  France  ré- 
pondait depuis  un  siècle  :  l'État,  c'est  nous  tous.  Il  était 
temps  que  cette  réponse  fût  comprise  :  la  force  promit  le 
droit. 

Mais  Louis  XVI  disait  dans  cinq  ans.  Et  pourquoi  donc 
tant  de  retards?  Le  désordre  n'était-il  pas  assez  grand?  Fal- 
lait-il attendre  de  plus  pressants  périls  et  qu'on  eiît  besoin 
d'une  somme  supérieure  à  quatre  cent  vingt  millions?  Voilà 
ce  que  divers  opinants  représentèrent  au  roi  avec  beaucoup 
de  franchise  et  de  liberté.  L'abbé  Sabathier  donna  l'exemple 
d'une  résistance  enveloppée  de  formes  respectueuses.  Mais 
un  vieux  conseiller  se  leva  :  c'était  Robert  de  Saint-Vincent, 
austère  janséniste  à  qui  la  rigidité  de  ses  principes  et  de  ses 
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mœursj  sa  vie  retirée,  permettaient  un  langage  rude  et  ins- 
piraient une  éloquence  sauvage.  Il  appartenait  à  cette  forte 
race  de  parlementaires  qui,  depuis  Saint-Gyran,  était  en  pos- 
session de  braver  les  jésuites,  les"  rois  et  le  pape.  «  Quatre 
cent  vingt  millions  d'emprunts!  s'écria-t-il,  comment  peut- 
on  espérer  que  le  parlement  émette  son  voeu  en  faveur  d'un 
pareil  acte,  tandis  que,  si  un  fils  de  famille  en  faisait  de  sem- 
blables, il  n'y  a  pas  un  tribunal  qui  hésitât  à  les  annuler?  » 
S'adressant  à  Louis  XVI,  il  comparait  la  royauté  à  un  mi- 
neur imprévoyant  qui,  de  gaieté  de  cœur,  se  livre  aux  coups 
de  l'usure  la  plus  scandalevise.  Emprunter  pour  vivre,  c'était 
recourir  à  la  mort.  Et  il  conseillait  au  roi,  il  le  sommait 
presque  de  convoquer  les  états  généraux,  de  les  convoquer, 
non  pas  dans  cinq  années,  mais  promptement,  sans  retard, 
«ans  attendre  que  les  maux  du  royaume  devinssent  tout  à 
fait  incurables.  Joignant  la  menace  à  la  censure,  il  ajoutait  : 
«  Vos  ministres  veulent  éviter  ces  états  généraux  dont  ils 
redoutent  la  surveillance  ;  mais  leur  espérance  est  vaine  ;  les 
besoins  de  l'État  vous  forceront  à  les  assembler  d'ici  à 
178'....  Oui,  ils  vous  y  forceront....  Sire,  convoquez  les  états 
et  créez,  s'il  le  faut,  un  emprunt;  mais  retranchez  ces  pro- 
messes illusoires  de  présentée  à  l'assemblée  de  la  nation  l'or- 
dre rétabli,  l'État  libéré;  ou,  plutôt,  retranchez  tout  ce 
préambule  :  il  est  indigne  de  la  majesté  royale,  il  est  indé- 
cent.... • 

Immobile  et  fixant  sur  l'orateur  de  grands  yeux  attentifs, 
Louis  XVI  écouta  jusqu'au  bout  ces  mâles  apostrophes  qui 
ne  le  blessèrent  point,  bien  que  l'àpreté  en  fût  augmentée 
par  l'accentuation  du  débit  et  la  rudesse  du  geste.  Robert  de 
Saint- Vincent  avait  imposé  au  roi  :  d'Épréménil  le  séduisit 
«t  fut  au  moment  de  l'entraîner.  Il  conjura  Louis  XVI  de 
convoquer  les  états  généraux  pour  1789  :  1789,  date  fatidique 
qui  déjà  se  présentait  à  beaucoup  d'esprits  clairvoyants,  com- 
me si  une  intuition  rapide  et  lumineuse  leur  eût  fait  exacte- 
ment mesurer  le  temps  que  la  monarchie  avait  à  vivre!  D'É- 
préménil eut  alors  un  instant  de  véritable  éloquence.  Il  fut 
sur  le  point,  dit  Sallier,  de  remporter  un  des  plus  beaux 
triomphes  que  puisse  obtenir  la  parole.  S'apercevant  de  l'é- 
motion du  roi,  il  redoubla  d'instances  :  «  Sire,  d'un  mot  vous 
allez  combler  tous  les  vœux.  Un  enthousiasme  universel  va 
passer  en  un  clin  d'œil  de  cette  enceinte  dans  la  capitale,  de 
la  capitale  dans  tout  le  royaume.  Un  pressentiment  qui  ne 
me  trompera  pas  m'en  donne  l'assurance,  je  le  lis  dans  les 
regards  de  Votre  Majesté  :  cette  intention  est  dans  son  cœur, 
cette  parole  est  sur  ses  lèvres.  Prononcez-la,  sire;  accordez-la 
à  l'amour  des  Français....  »  Locateur  s'arrêta,  et  l'r.ssem- 
blée  eut  devant  les  yeux  un  tableau  muet,  non  moins  élo- 
quent que  la  parole  de  d'Épréménil.  Les  regards  de  ce  ma- 
gistrat semblaient  avoir  fasciné  Louis  XVI,  qui,  prêt  à  dire 
le  mot  espéré,  et  gardant  le  silence  par  embarras  plus  encore 
cpie  par  indécision,  ne  laissait  pourtant  pas  de  se  montrer 
attendri  et  convaincu.  A  quelques  pas  au-dessous  du  trône, 
Lamoignon,  pâle  de  colère,  et  devinant  la  défaite  du  monar- 
que, brûlait  de  soutenir  par  un  signe  cette  volonté  vaincue  ; 
mais  il  n'osait  tourner  la  tête,  de  peur  d'afficher  ainsi  l'em- 
pire du  serviteur  et  l'abaissement  du  maître. 

L'émotion  dura  peu  :  quand  les  voix  eurent  été  recueillies 
par  le  premier  président,  Lamoignon  n'attendit  pas  qu'on  les 
comptât  suivant  l'usage;  il  monta  auprès  du  trône,  le  front 
soucieux,  les  traits  altérés  par  un  dépit  contenu,  et  après 
qu'il  eut  parlé  à  voix  basse  au  roi,  Louis  XVI  prononça  ces 
brèves  formules,  dont  la  dissonance  lui  échappa  sans  doute 
et  qui  consternèrent  l'assemblée  :  «  Je  trouve  qu'il  est  néces- 
saire d'établir  les  emprunts  portés  dans  mon  édit.  J'ai  pro- 


mis les  états  généraux  avant  1792;  ma  parole  doit  vous  suf- 
fire. J'ordonne  que  mon  édit  soit  enregistré.  » 

Gomme  le  greffier  en  chef  écrivait  la  mention  sur  le  repli 
de  l'édit,  tout  à  coup  au  sein  d'une  légère  rumeur  qui  par- 
courait les  bancs  de  Messieurs,  on  entendit  s'élever  la  voix  ' 
du  duc  d'Orléans,  protestant  contre  l'illégalité  de  la  séance  i 
et  demandant  qu'il  fût  ajouté  à  la  mention  de  l'enregistre- 
ment :  fait  du  très-'xprès  commandement  de  Sa  Majesté.  Le 
roi,  troublé,  répondit  en  balbutiant  :  «  Gela  m'est  égal....  vous 
êtes  bien  le  maître....  Si....  c'est  légal....  parce  que  je  le 
veux.  »  Et,  ayant  ordoijné  la  lecture  de  l'édit  relatif  aux  pro- 
testants, il  se  retira. 

Il  fut  pris  alors,  sur  la  motion  de  d'Épréménil,  un  arrêté 
destiné  à  rester  secret  dans  les  registres.  Le  parlement  y  dé- 
clarait n'avoir  aucune  part  à  la  transcription  ordonnée;  mais 
cette  protestation  timide  et  en  quelque  sorte  clandestine  se 
changea  le  lendemain  en  fureur  bruyante,  quand  on  apprit 
que  le  roi  venait  d'exiler  le  duc  d'Orléans  à  VUlers-Gotterets  ; 
que  les  conseillers  Fréteau  et  Sabathier,  soupçonnés  d'avoir 
dicté  au  prince  sa  protestation,  avaient  été  enlevés  et  con- 
duits, l'un  au  château  de  Doullens,  l'autre  au  mont  Saint- 
Michel. 

Paris  fermenta.  Le  duc  d'Orléans,  qui,  à  la  sortie  du  pa- 
lais, s'éfait  vu  escorté  en  triomphe  jusqu'à  son  carrosse  et 
environné  d'une  popularité  subite,  fut  accablé  de  louanges.  ■  i 
On  l'admira,  on  vanta  son  courage,  autant  que  la  fermeté  des  • 
deux  magistrats,  et  l'on  se  plut  à  raconter  que  le  baron  de 
Breteuil,  chargé  de  l'arrestation,  ayant  voulu  monter  dans  la 
voiture  du  prince  pour  le  mieux  suivre,  conformément  aux 
ordres  du  roi,  le  duc  avait  répondu  sur  le  ton  d'une  fierté 
méprisante  :  «  Eh  bien!  montez  derrière.  » 

De  leur  côté,  les  parlementaires  donnaient  à  l'incarcération  . 
des  deux  conseillers  l'importance  d'un  intérêt  d'État,  dénon- 
çant l'abus  scandaleux  des  lettres  de  cacliet,  forme  barbare, 
procédé  d'un  despotisme  sur  lequel  ils  avaient  trop  longtemps 
gardé  le  silence,  et  qui  leur  parut  intolérable  dès  C[u'il  attei- 
gnit deux  de  leu'rs  collègues.  Ils  refusent  donc  d'enregistrer 
l'édit  sur  les  protestants  jusqu'à  ce  qu'on  ait  mis  en  liberté 
Fréteau  et  Sabathier.  Mais,  cette  fois,  la  cour  entendait  ré- 
sister à  l'opinion.  En  vain  le  parlement  envoya-t-U  à  Véi's'ail- 
les  solliciter  le  rappel  du  duc  d'Orléans  et  la  délivrance  des 
deux  captifs,  le  roi  renvoya  les  députés  avec  le  froid  laconis- 
me d'un  sultan. 

Pendant  ce  temps,  miné  par  la  fièvre,  affaibli  par  des  cra- 
chements de  sang  réitérés,  rongé  de  maladies  qu'on  s'éton- 
nait de  rencontrer  dans  un  prélat,  l'archevêcpie  de  Toulouse 
luttait  contre  le  tourment  de  sa  santé  perdue.  Toutefois  il 
n'en  poursuivait  pas  d'un  cœur  moins  audacieux  ses  despo- 
tiques desseins.  Le  célèbre  médecin  Barthez  avait  beau  lui 
prescrire  sous  peine  de  mort  un  repos  absolu  et  l'éloigne- 
ment  des  affaires,  l'ambitieux  prélat,  trouvant  dans  Lamoi- 
gnon un  collègue  charmé  de  recommencer  Maupeou;  rêvait 
de  son  lit  l'abolition  brutale  et  absolue  des  parlements.  Il 
convoitait  pour  le  roi  le  despotisme,  pour  lui,  l'archevêché  de 
Sens  en  échange  de  l'archevêché  de  Toulouse.  En  ce  dernier 
point,  il  fut  fait  selon  son  désir;  et  comme  il  lui  restait  des 
dettes  personnelles,  on  lui  donna  une  coupe  de  bois  de  neuf 
cent  mille  livres. 

Or,  voilà  que  soudain  une  vague  nouvelle  circule  et  peu  à 
peu  s'accrédite.  On  assure  que  les  commandants  et  inten- 
dants de  province  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  à  leur  poste. 
On  a  vu  partir  de  Versailles  des  courriers  porteurs  de  dépè- 
ches mystéiieuses  qui  doivent,  dit-on,  s'ouvrir  partout  le  jour 
même.  On  sait  enfin  que,  gardés  à  vue  dans  un  atelier  qu'en- 
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toure  un  triple  rang  de  baïonnettes,  des  ouvriers  imprimeurs 
travaillent  sans  relâche  à  composer  le  texte  d'édits  redoutables. 
D'Épréménil,  ayant  sur  ces  entrefaites  gagné  la  femme 
d'un  des  ouvriers  de  l'imprimerie  Royale,  celui-ci  parvint  à 
lancer  par  les  fenêtres  une  épreuve  des  édits  roulée  dans  une 


boule  de  terre  glaise;  et  c'est  ainsi  que  le  parlement  apprit 
(ju'on  allait  fermer  le  lieu  de  ses  séances,  disperser  tous  ses 
membres  et  créer  une  autre  compagnie  dont  les  fonctions  se- 
raient d'obéir. 

On  sent  quelle  fut,  à  cette  nouvelle,  la  consternatioii  des 


DU PORT 


uns,  la-  colère  des  autres.  Exaltés  par  le  péril,  tous  jurent  de 
rester  unis,  et,  dans  une  séance  à  laquelle  assistèrent  les 
pairs  du  royaume,  les  ducs  d'Uzès,  de  La  Rochefoucauld,  de 
Praslin,  de  Fitz-James,  etc.,  on  arrête,  en  forme  de  déclara- 
tion solennelle,  que  l'inviolabilité, idj^  parlement  n'est  pas 
moins  sacrée  que  celle  du  roi. 


Alois  fut  signé  l'ordre  d'enlever  Goislard  de  Montsabert  et 
d'Épréménil.  Cet  ordre  devait  être  exécuté  pendant  là  nuit 
du  4  au  h  mai  ;  mais,  secrètement  avertis  par  un  membre  dU 
'conseil,  les  deux  magistrats  s'évadèrent  de  leur  maison  à  la 
pointe. du  jour  et  se  réfugièrent  au  palais  de  justice. 

A  l'ouverture  des  chambres,  les  parlementaires  écoutent  le 
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récit  des  deux  évasions,  ils  mettent  Goislard  et  d"Ëpréméml 
sous  la  protection  du  roi  qui  les  frappe  et  de  la  loi  qu'il  ou- 
blie; ils  envoient  à  Versailles  une  députation  dont  ils  atten- 
dent le  retour  en  séance.  Vers  minuit  on  entend  le  pas  des 
chevaux....  C'était  un  régiment  de  cavalerie  qui  venait  cerner 
le  palais.  D'un  autre  côté,  on  annonce  que  les  cours  se  rem- 
plissent de  sentinelles,  que  des  sapeurs  se  rangent  devant  les 
portes  la  hache  levée.  Et,  aussitôt,  les  membres,  dispersés 
dans  les  couloirs,  se  réunissent  en  la  grand'chambre,  où  se 
trouvent,  par  suite  du  désordre  de  la  journée,  des  personnes 
étrangères  aux  délibérations.  Ce  public  de  hasard  dut  se  re- 
tirer dans  la  chambre  de  la  Tournelle,  qui,  à  l'instant  mê- 
me, fut  investie. 

Ainsi  rendu  à  la  sévérité  de  ses  usages,  le  parlement  at- 
tendait silencieux  et  irrité,  lorsque  parut  le  marquis  d'Agoust, 
major  des  gardes-françaises.  Il  faut  lire  cette  scène  mémora- 
ble, telle  que  la  raconte,  sous  la  dictée  de  ses  vivants  souve- 
nirs, un  des  membres  de  la  cour  souveraine.  Il  était  nuit;  la 
grand'chambre  n'était  éclairée  que  d'une  faible  lumière,  le 
plus  profond  silence  y  régnait,  et  la  tranquilUté  de  cette 
heure  nocturne  ajoutait  à  la  majesté  terrible  des  circonstan- 
ces. A  la  vue  de  cette  assemblée,  où  siégeaient  cent  vingt 
magistrats  en  robe  rouge,  des  maréchaux  de  France,  des  ducs 
et  pairs,  des  princes  de  l'Église,  le  major  se  troubla,  et  ce 
fut  d'une  voix  émue  qu'il  donna  lecture  de  l'ordre  d'arresta- 
tion lancé  contre  Goislard  et  d'Épréménil.  «  La  cour  va  en 
délibérer,  »  dit  le  président;  et  comme  le  marquis  d'Agoust 
le  pressait  de  lui  livrer  les  deux  magistrats,  il  répondit  par 
un  geste  de  mépris.  «  Où  sont  MM.  de  Montsabert  et  d'É- 
préménil? demanda  le  major,  qui  ne  les  connaissait  pas.  — 
Nous  sommes  tous  d'Épréménil  et  Montsabert,  »  cria  un 
membre  de  l'assemblée,  et  l'assemblée  entière  répéta  ce  cri. 
Déconcerté,  le  major  se  retire  pour  aller  prendre  de  nou- 
veaux ordres.  Bientôt,  revenus  de  Versailles,  les  députés  du 
parlement  apprennent  à  leurs  collègues  que  Louis  XVI  a 
refusé  de  les  recevoir,  que  la  réponse  écrite  où  Lamoignon 
leur  annonçait  ce  refus  s'était  fait  attendre  jusqu'à  minuit, 
bien  que  le  roi  fût  de  retour  de  la  chasse  dès  huit  heures 
du  soir. 

Les  magistrats  passèrent  la  nuit  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice,  devenu  semblable  à  une  citadelle  assiégée. 

A  onze  heures  du  matin,  le  marquis  d'Agoust  se  présenta 
de  nouveau,  accompagné  d'un  officier  de  robe  courte,  auquel 
il  enjoignit,  de  par  le  roi,  de  désigner  d'Épréménil  et  Mont- 
sabert. L'officier,  parcourant  du  regard  l'assemblée,  déclara 
qu'il  ne  les  voyait  point.  «  Prenez  garde,  reprit  d'Agoust, 
l'ordre  du  roi  porte  que  vous  me  les  montrerez.  —  Sur  mon 
honneur,  monsieur,  je  vous  répète  que  je  ne  les  vois  point. 
Le  marquis  d'Agoust  se  disposait  à  sortir,  lorsque  d'Épré- 
ménil le  rappelant  :  •<  C'est  moi,  monsieur,  qui  suis  d'Épré- 
ménil. Ma  conscience  me  défend  d'obéir  à  des  ordres  arbi- 
traires. Si  je  résiste,  vos  soldats  emploieront-ils  la  contrainte?  » 
Sur  l'affirmation  du  major,  et  pour  éviter  le  scandale  d'un 
enlèvement  à  main  armée,  d'Épréménil  déclara  qu'il  cédait  à 
la  violence.  Ma's,  avant  de  suivre  le  marquis  d'Agoust,  il  en 
appela  au  parlement  :  «  Je  suis  la  victime  que  l'on  vient  im- 
moler sur  l'autel  même....  Je  prie  la  compagnie  de  ne  point 
perdre  le  souvenir  de  l'attachement  que  je  lui  ai  voué.  Quel 
que  soit  le  sort  qu'on  me  réserve,  je  serai  toujours  digne 
d'elle.  »  Il  embrassa  les  collègues  qui  l'entouraient,  leur  re- 
commanda sa  famille,  affecta  de  s'incliner  profondément  de- 
vant cette  assemblée  que  la  force  ne  respectait  plus,  et,  d'un 
pas  ferme,  il  se  rendit  à  la  voiture  qui  devait  le  conduire 
prisonnier  aux  îles  Sainte-Marguerite.  Goislard  de  Montsa- 


bert, qui  avait  imité  courageusement  d'Épréménil,  fut  em- 
mené au  château  de  Pierre-Encise. 

Le  parlement  était  en  séance  depuis  trente  heures.  Avant 
de  se  séparer,  il  arrêta  des  représentations  où  il  vantait  au 
roi  la  noble  fierté  des  magistrats  enlevés  et  demandait  leur 
élargissement.  Il  sortit  ensuite  entre  deux  haies  de  soldats. 
Le  major  ferma  les  portes  du  palais  et  en  emporta  les  clés. 

Après  un  pareil  attentat  contre  les  personnes,  et  à  la  fa- 
veur de  la  consternation  qu'il  avait  dû  causer,  Brienne  et 
Lamoignon  s'empressèrent  de  frapper  le  grand  coup.  Le 
8  mai,  s'ouvrit  à  Versailles  un  solennel  lit  de  justice.  Tous 
les  cœurs  étaient  aigris,  et,  loin  de  les  adoucir,  le  discours  du 
monarque  ne  fit  que  les  blesser  encore  davantage.  Louis  XVI 
parla  d'un  ton  bref,  impérieux  ;  il  censura  vertement  les 
écarts  dont  le  parlement  de  Paris  avait  donné  l'exemple  aux 
autres  cours.  A  son  tour,  Lamoignon  prit  la  parole  pour  jus- 
tifier les  édits  qu'il  venait  présenter,  et  parmi  lesquels  trois 
devaient  rester  célèbres. 

Le  premier  enlevait  au  parlement  la  connaissance  des  pro- 
cès criminels  impliquant  des  prêtres  ou  des  nobles,  et  celle 
des  affaires  civiles  au-dessous  de  vingt  miUe  livres,  lesquel- 
les seraient  jugées  sans  appel  et  en  dernier  ressort  par  qua- 
rante-sept grands  bailliages  qu'on  établissait  dans  le  royau- 
me afin  de  rendre  ainsi  la  justice  plus  expéditive  et  moins 
coûteuse. 

Un  second  édit  effaçait  de  notre  code  criminel  les  derniè- 
res traces  des  époques  d'ignorance  et  de  barbarie.  C'était 
comme  un  écho  retentissant  de  la  voix  des  philosophes.  Un 
rayon  du  génie  de  Voltaire  s'était  enfin  glissé  jusqu'au  fond 
de  ces  ténébreuses  procédures  dont  les  formules  vagues,  inin- 
telligibles, n'avaient  plus  de  sens  que  pour  le  bourreau.  Une 
pensée  de  tolérance  pénétrait  dans  ces  asiles  de  terreur  où 
l'on  avait  vu  tant  de  fois  des  accusés  sans  garanties  frémir 
devant  des  juges  sans  pitié.  Lamoignon  abolissait  par  son 
édit  l'interrogatoire  sur  la  sellette,  qui  épouvante  et  avilit 
l'accusé;  \a.  question  préalable,  qui,  arrachant  à  la  douleur 
les  prétendus  secrets  de  la  conscience,  force  les  malheureux 
à  calomnier  leur  âme  pour  soulager  leur  corps.  Il  interdisait 
ces  locutions  d'un  laconisme  homicide  :  et  autres  cas  résul- 
tant au  procès,  protocoles  barbares,  dont  le  style  était  encore 
moins  français  que  le  sentiment  qui  les  dicta.  Il  ordonnait 
au  juge  de  spécifier  les  délits,  pour  qu'il  fût  au  moins  pos- 
sible de  les  comparer  au  châtiment.  «  A  l'avenir,  disait  le 
garde  des  sceaux,  le  crime  doit  être  articulé  dans  le  procès. 
Si  la  peine  suit  le  délit,  il  faut  montrer  le  délit  à  côté  de  la 
peine.  »  Il  annonçait  enfin  que  lorsqu'un  accusé  aurait  été 
reconnu  innocent,  le  roi  le  dédommagerait  sur  son  propre 
domaine  en  l'absence  de  tout  autre  recours.  Ainsi  la  rédac- 
tion de  nos  lois  criminelles  réfléchissait  les  lumineux  écrits 
des  Servan,  des  Dupaty,  des  Brissot,  les  admirables  plai- 
doyers du  défenseur  de  Calas,  le  livre  immortel  de  Beccaria. 
L'humanité  servait  de  préambule  à  la  justice. 

Le  parlement  avait  dû  écouter  avec  respect  et  en  silence 
la  lecture  de  ces  lois  nouvelles  dont  la  sagesse  était  évidente. 
Mais  l'édit  qui  souleva  l'indignation  et  les  murmures  fut  ce- 
lui qui,  faisant  revivre  une  gothique  institution  de  l'ancienne 
monarchie,  rétablissait  une  cour  plénière,  cour  suprême,  uni- 
quement chargée  désormais  de  l'enregistrement  des  impôts 
et  des  lois.  La  grand'chambre  du  parlement  y  était  admise, 
à  l'exclusion  des  enquêtes;  et  on  y  introduisait  les  princes 
du  sang,  les  pairs  du  loyaume,  le  chancelier,  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne ,  deux  maréchaux  de  France ,  des  pré- 
lats, des  gouverneurs  de  province,  dix  conseillers  d'État  ou 
maîtres  des  requêtes,  quatre  personnages  distingués," au  choix 
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du  souverain.  Les  parlements  de  province  n'y  étaient  repré- 
sentés chacun  que  par  un  seul  de  leurs  membres.  Ainsi  sou- 
mise à  l'influence  des  ministres  et  placée  sous  la  main  du 
prince,  la  cour  plénière  n'avait  que  l'apparence  d'un  bureau 
de  courtisans  dont  la  fonction  serait  de  couvrir  par  l'hypo- 


crisie du  contrôle  le  scandale  d'une  adhésion  trop  complai- 
sante. 

Le  jour  même  de  ce  fameux  lit  de  justice,  le  parlement  fut 
déclaré  en  vacances  et  le  palais  fermé.  La  grand'chambre 
qui,  d'ailleurs,  avait  ordre  de  rester  à  Versailles,   ne   sa- 


d'épréménil 


chant  où  se  réunir,  erra  quelque  temps  à  travers  la  ville ,  et 
finit  par  se  rassembler,  non  pas  dans  un  jeu  de  paume ,  mais 
dans  une  auberge.  11  faut  le  dire,  la  grand'chambre  inclinait 
à  se  soumettre.  II  paraît  certain  que,  peu  de  jours  avant  la 
tenue  du  lit  de  justice,  le  garde  des  sceaux  Ijaraoignon  avait 
déjà  sondé  les  membres  les  plus  influents,  dans  un  dîner 
1 


splendide  auquel  Robert  de  Saint- Vincent  assistait.  Le  pré- 
sident d'Aligre  était  gagné,  et  l'on  attendait  l'avis  du  sévère 
janséniste,  quand  tout  à  coup  se  frappant  le  front,  comme 
pour  en  tirer  les  lumières  de  sa  conscience,  Robert  de  Saint- 
Vincent  se  prononça  contre  les  innovations  du  ministre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  liés  par  le  serment  du  3  mai,  les  vieux 
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magistrats  de  la  grand'chambre  s'engagèrent  à  ne  jamais  ac- 
cepter aucune  fonction  «  dans  la  nouvelle  cour  nommée  plé- 
nière.  »  En  vain  le  roi  essaya-t-il  de  tenir  en  ses  apparte- 
ments une  séance  royale  pour  y  confirmer  sa  volonté  de  la 
veille ,  la  grand'chambre  persista  ;  et ,  en  affirmant  l'énergie 
de  ses  résolutions,  Louis  Xyi  ne  fit  qu'en  trahir  la  faiblesse. 
Il  fallut  congédier  ces  intraitables  parlementaires  qui  ne  vou- 
laient ni  se  rendre  maîtres  de  l'État  ni  qu'on  se  rendît  maî- 
tre d'eux. 

L'édit  sur  la  cour  plénière  mit  tout  Paris  en  rumeur.  Les 
plaisanteries  abondèrent  comme  de  coutume ,  mais  elles 
étaient  amères  cette  fois  et  il  y  avait  de  la  colère  dans  le  rire 
public.  Il  ferait  beau  voir  les  édits  enregistrés  par  le  grand 
écuyer  !  la  convenance  des  impôts  j  ugée  par  le  capitaine  des 
gardes!  En  parcourant  la  liste  des  membres  de  la  cour  plé- 
nière, quelqu'un  s'était  écrié  :  «  Eh  !  mais  c'est  un  lever  du 
roi;  »  et  le  mot  fut  répété  parce  qu'il  était  juste.  On  ne 
mettait  pas  en  doute  que  l'intention  du  roi  ne  fût  d'éluder 
les  états  généraux,  et  que  la  cour  plénière  n'eût  été  précisé- 
ment instituée  pour  en  tenir  lieu.  Or,  qu'était-ce  que  cette 
représentation  de  la  France,  nommée  à  petit  bruit  dans  les 
boudoirs  de  Trianon? 

Les  provinces  prirent  feu  ;  et  l'on  put  juger  alors  combien 
il  était  nécessaire  qu'une  grande  révolution  vînt,  qui  appor- 
tât à  la  France  le  bienfait  de  l'unité.  Car  si  la  bourgeoisie, 
si  le  peuple  crièrent  anathème  à  la  cour  plénière,  parce 
qu'elle  était  un  essai  de  despotisme  ministériel,  les  résis- 
tances de  la  noblesse  et  des  parlements  eurent  un  tout  autre 
caractère  :  gens  de  robe  et  gens  d'épée  se  soulevèrent  contre 
la  cour  plénière  par  esprit  de  fédéralisme  et  parce  qu'elle 
était  un  effort  vers  l'unité.  C'est  ainsi  que  le  parlement  de 
Besançon  risqua  cette  affirmation  sacrilège  :  «  Les  lois  d'un 
vaste  royaume  ne  doivent  pas  être  uniformes.  »  De  son  côté, 
et  du  haut  de  ses  Pyrénées,  invoquant  le  souvenir  de  Hen- 
ri IV,  la  noblesse  du  Béarn  osa  dire  :  «  Nous  réclamons  notre 
contrat  et  la  foi  d'un  roi  que  nous  aimons.  »  La  noblesse  de 
Bretagne  s'exprima  on  termes  plus  audacieux  encore.  Par  l'or- 
gane du  comte  de  Botherel,  procureur  général  syndic  des  états 
bretons,  elle  déclara  réclamer  formellement  l'exécution  du  con- 
trat de  mariage  de  Louis  XII  et  de  la  duchesse  Anne,  relative- 
ment aux  libertés  et  coutumes  particulières  de  la  province. 
«  Attaquer  le  parlement ,  s'écriait  l'orateur  du  présidial  de 
Rennes,  c'est  violer  le  contrat  d'union.  »  Violer  le  contrat  d'u- 
nion !  c'est-à-dire  qu'aux  yeux  des  gentilshommes  et  des  par- 
lementaires de  province,  le  vrai  crime  des  fondateurs  de  la 
cour  plénière  était  d'avoir  voulu  détruire  l'anarchique  diver- 
sité des  juridictions  locales,  d'avoir  voulu  créer  à  tous  les 
Français  une  commune  patrie.  Chose  bizarre  !  l'établissement 
de  la  cour  plénière  n'avait  qu'un  seul  côté  qui  fût  réellement 
inattaquable,  et  c'était  là  que  portaient  les  coups.  Ce  qu'on 
lie  pardonnait  pas  aux  approbateurs  des  récents  édits,  c'était 
de  prétendre  c  qu'il  ne  fallait  au  royaume  qu'une  seule  loi, 
qu'un  seul  enregistrement.  »  De  sorte  que  les  deux  ennemis 
alors  en  présence  se  trouvaient  être  :  d'un  côté  le  despotisme 
ministériel,  de  l'autre  le  fédéralisme. 

De  ces  deux  forces  malfaisantes,  la  seconde  n'était  assuré- 
ment pas  moins  opposée  que  la  première  au  génie  de  la  Ré- 
volution ;  mais  la  monarchie  avait  tellement  lassé  le  royaume, 
tout  ce  qui  venait  d'elle  paraissait  si  suspect,  ses  ministres 
avaient  jusqu'alors  si  cruellement  abusé  de  l'arbitraire,  que 
le  peuple  n'hésita  pas  à  prendre  parti  pour  les  parlements. 
Aussi  bien  la  cause  du  fédéralisme  se  cachait  ici  derrière  la 
question  du  droit.  Les  parlements  ne  tenaient-ils  pas  la  place 
des  états  généraux?  En  attendant  mieux,  ne  représentaienc- 


ils  pas  la  nation?  Les  anéantir,  n'était-ce  pas  laisser  voir 
qu'on  entendait  mettre  désormais  la  monarchie  à  l'abri  de 
toute  espèce  de  contrôle?  Voilà  de  quels  spécieux  prétextes 
le  fédéralisme  provincial  couvrit  sa  révolte.  Le  peuple  s'y 
trompa,  entraîné  qu'il  était,  d'ailleurs,  par  un  ardent  besoin 
d'agitation,  et  l'on  eut  ce  spectacle  étrange,  inouï,  des  pas- 
sions révolutionnaires  se  pressant  au  service  d'une  pensée  de 
contre-révolution. 

En  Bretagne,  cette  alliance  eut  quelque  chose  d'éclatant. 
La  nouvelle  des  édits  de  Lamoignon  ne  fut  pas  plutôt  par- 
venue à  Rennes,  que  tous  les  coi-ps  de  la  ville  coururent 
comme  se  grouper  autour  du  parlement  :  compagnie  du  pré- 
sidial, siège  royal  de  la  maîtrise  des  eaux,  communauté  des 
procureurs,  facuhé  de  droit,  chapitre  de  l'Église  de  Rennes, 
officiers  de  la  milice  bourgeoise,  association  des  étudiants, 
commission  des  états  pour  la  navigation,  consulat.  Et  le  cri 
général  était  celui  que  poussa  le  doyen  des  avocats,  Guy  Le 
Chapelier,  ce  même  Le  Chapelier  qui,  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale ,  allait  si  rudement  porter  coup  au  passé  : 
«  Puisse  notre  ancienne  constitution  être  garantie  de  toute 
atteinte!  »  Aussi,  lorsque  le  10  mai  1788,  à  sept  heures  du 
matin,  le  commandant  et  l'intendant  de  Bretagne,  le  comte 
de  Thiard  et  Bertrand  de  MoUeville,  se  présentèrent  au  palais 
pour  y  faire  violemment  enregistrer  les  édits,  ce  fut,  dans 
toute  la  ville,  un  mouvement  furieux.  Arrivés  jusqu'aux  portes 
des  chambres,  après  avoir  fait  ranger  sous  les  voûtes  et  sur 
le  perron  la  garde  qui  les  avait  accompagnés ,  les  commis- 
saires du  roi  eurent  à  subir  mille  avanies.  La  foule,  entrée 
avec  eux,  les  poussait  injurieusement,  les  poursuivait  de  cla- 
meurs méprisantes.  Avant  de  les  recevoir,  les  magistrats  leur 
envoyèrent  demander,  par  le  greffier  en  chef,  leurs  lettres  de 
créance,  et  ils  furent  réduits  à  errer  quelque  temps  dans  la 
grande  salle  et  les  corridors,  jouets  de  la  robe  subalterne. 
Admis  enfin,  mais  non  sans  avoir  été  obligés  de  recourir  à 
la  menace.  Us  eurent  l'humiliation  de  voir  la  cour  se  cou- 
vrir, au  moment  où  l'on  ouvrait  les  portes,  et  les  magistrats 
s'écarter  de  la  place  où  ils  devaient  s'asseoir.  L'indignation 
populaire  les  attendait  à  leur  sortie,  et  elle  éclata  impétueu- 
sement contre  eux,  contre  Bertrand  de  MoUevOle  du  moins; 
car  le  comte  de  Thiard  avait  toujours  déployé  autant  de 
modération  que  de  fermeté  militaire,  et  c'était  surtout  à  l'in- 
tendant que  s'adressaient  les  haines.  A  peine  eut-il  dépassé 
l'enceinte  des  troupes  qui  investissaient  le  palais,  que  des  im- 
précations terribles  retentirent.  Une  corde  à  nœuds  coulants 
fut  à  diverses  reprises  lancée  sur  lui,  et  il  reçut  une  pien-e 
à  la  tête.  La  multitude  grossissait;  cependant,  la  jeunesse 
des  écoles  était  accourue,  et,  plusieurs  arrachant  aux  soldats 
leurs  baïonnettes,  la  lutte  commençait,  lorsqu'un  généreux  of- 
ficier du  régiment  de  Rohan,  le  chevalier  Blondel  de  Nouain- 
ville,  s'élance  vers  la  multitude,  jette  au  loin  son  épée  et 
s'écrie  :  i  Mes  amis,  ne  nous  égorgeons  pas.  Je  suis  citoyen 
comme  vous....  Soldats....  halte!  »  Ce  noble  élan  changea  su- 
bitement les  dispositions  de  la  foule.  On  entoure  l'officier,  on 
l'embrasse  ;  des  hommes  du  peuple  l'enlèvent  sur  leurs  épau- 
les. Mais  les  soldats,  trompés  sur  le  sens  de  cette  démons- 
tration s'inquiètent  et  engagent  le  combat.  Au  milieu  de  la 
confusion ,  Nouainville  fut  blessé  à  la  joue.  Il  s'écria  aus- 
sitôt en  montrant  sa  blessure  :  «  Ce  n'est  que  mon  sang,  » 
et  une  seconde  fois  il  apaise  la  révolte.  Mais  les  trou- 
bles ne  tardèrent  pas  à  se  renouveler,  et  la  noblesse  de 
Bretagne  rédigea ,  sous  forme  de  protestation ,  un  acte 
d'accusation  véritable  contre  les  ministres  Brienne  et  La- 
moiernon  ■ 

«  Le  premier  crime  des  maires  du  palais ,  y  était-il  dit, 
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fut  de  renverser  les  lois,  le  second  d'usurper  le  trône.  A  des 
époques  moins  reculées,  le  cardinal  de  La  Balue,  ce  modèle 
d'ingratitude,  ne  craignit  pas  de  trahir  à  la  fois  son  roi  et 
son  bienfaiteur.  Le  cardinal  de  Richelieu  ne  fit  couler  le  sang 
le  plus  illustre,  n'enchaîna  la  nation  que  pour  assservir  le 
monarque  à  ses  volontés.  Le  cardinal  Mazarin  ne  souleva  le 
peuple,  ne  priva  la  France  du  secours  d'un  liéros ,  que  pour 
piller  les  trésors  de  l'État....  Ces  crimes  prouvent  combien 


est  sage  la  constitution  qui  leur  oppose  des  corps  de  magis- 
trats trop  vigilants  pour  qu'on  puisse  leur  cacher  la  vérité,  et 
trop  nombreux  pour  qu'on  puisse  les  séduire.  » 

Rien  de  plus  habile  que  ce  mémoire.  La  question  du  fé- 
déralisme y  était  soigneusement  masquée;  celle  du  despo- 
tisme ministériel  y  était  seule  mise  en  relief. 

Et  du  reste,  les  nobles  de  Bretagne  ne  se  bornèrent  pas  à 
des  protestations  écrites.  Ils  députèrent  au  roi  douze  d'entre 
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eux  .  les  comtes  de  La  Fruglaye,  de  Guer,  de  Nétumières, 
de  Bec-Le-Lièvre  ;  les  marquis  de  Montluc,  de  Tréraergat,  de 
Carné,  de  Bédée,  de  La  Roiiarie,  de  La  Féronière  et  le  vi- 
comte de  Cicé.  Brienne  les  fit  jeter  insolemment  à  laBastilIe. 

En  Dauphiné  comme  en  Bielagne,  les  parlements  eurent 
pour  eux  les  colères  du  peuple.  Mais  la  résistance,  com- 
mencée dans  le  tumulte,  finit  par  enfanter,  à  Grenoble,  des 
scènes  pleines  de  grandeur. 

Clermont-Tonnerre,  commandant  en  Dauphiné,  ayant  reçu 


l'ordre  d'exiler  le  parlement,  le  tocsin  sonna  et,  de  clocher 
en  clocher,  portant  l'alarme  aux  sommets  des  montagnes  voi- 
sines, en  fit  descendre  des  hommes  roljustes  et  intrépides 
((ui  remplirent  la  ville  de  leur  audace.  La  garde  du  comman- 
dant fut  dispersée  et,  bientôt,  son  hôtel  envahi.  Il  y  en  eut 
qui  saisirent  le  duc  au  collet,  menaçant  de  le'  pendre  au 
lustre  de  son  salon.  L'ne  hache  fut  levée  sur  sa  lête  et,  dé- 
tourm'e  par  un  officier,  elle  resta  suspendue  jusqu'à  ce  qu'eût 
été  signé  l'ordre  qui  révoquait  l'exil  du  parlemeot.  Mais  le 


84 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


parlement  repoussa  ces  avances  d'une  émeute  qui  l'épouvan- 
tait et  il  partit  pour  l'exil. 

Alors  parut  Mounier,  ami  de  Necker,  admirateur  systéma- 
lique  des  institutions  anglaises,  et  qui  était  de  ces  hommes 
qui  veulent  fortement  le  peu  qu'ils  veulent.  Inquiet  de  la 
portée  des  troujjles  et  convaincu  de  la  nécessité  d'en  régler 
l'action,  il  forma  chez  hii  un  comité  composé  des  membres 
les  plus  influents  des  trois  ordres  de  la  province,  et  là  il  fut 
convenu  que,  le  21  juillet  1788,  une  assemblée  solennelle, 
destinée  à  sceller  entre  les  ordres  un  pacte  d'union,  serait 
tenue  à  Vizille,  dans  le  château  de  Lesdiguières  et  non  loin 
du  tombeau  de  Bayard.  Le  maréchal  de  Vaux,  rude  soldat  que 
sa  rudesse  même  avait  fait  donner  pour  successeur  au  duc 
de  Glermont-Tonnerre ,  s'empressa  d'inonder  de  troupes  les 
avenues  de  Vizille.  Les  députés  dauphinois  ne  s'en  montrè- 
rent ni  émus  ni  étonnés;  ce  fut  au  milieu  des  haïonnetles 
qu'ils  tinrent  proclamer,  avec  toute  la  majesté,  avec  tout  le 
calme  du  droit,  enfin  victorieux,  des  principes  qui  allaient 
être  en  partie  ceux  de  la  Révolution  française.  Déjà,  dans 
une  déclaration  rédigée  par  Mounier,  le  consentement  des  peu- 
ples réunis  en  assemblée  nationale  avait  été  déclaré  constitutif 
de  l'état  social.  A  Vizille,  on  arrêta  que  le  parlement  du 
Dauphiné  serait  rappelé;  que  tout  impôt  serait  refusé  si  les 
états  généraux  n'étaient  pas  convoqués  sans  retard  ;  que  les 
privilèges  particuliers  à  la  province  seraient  sacrifiés  à  la 
grande  loi  de  l'unité  française;  que  les  ordres  du  clergé  et 
de  la  noblesse  en  Dauphiné  formeraient  une  seule  chambre 
et  que  le  tiers  se  composerait  d'un  nombre  de  membres  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Ainsi,  de  toutes  parts  on  s'élevait  contre  Brienne.  Or,  le 
clergé  ne  lui  fut  pas  plus  favorable  que  les  parlements  et 
l'opinion.  Dans  une  assemblée  extraordinaire  convoquée  par 
lui,  les  princes  de  l'Église,  que  conduisait  Thémines,  évêque 
de  Blois,  firent  entendre  des  remontrances  où  leur  égoïsme 
se  couvrait  du  manteau  de  l'intérêt  public.  Prenant  parti 
pour  le  fédéralisme ,  ils  en  exposaient  en  ces  termes  les  tris- 
tes doctrines  :  «  Il  est  bien  essentiel  que  tous  les  pays  ob- 
servent les  lois;  il  ne  l'est  pas  que  tous  les  pays  aient  les 
mêmes.  L'unité  d'un  tribunal  en  France  n'est  un  avantage 
qu'autant  que  l'uniformité  des  lois  pourrait  en  être  un.  »  Au 
■  surplus,  il  fut  bien  permis  de  croire  que  cette  censure  de  la 
cour  plénière  n'était,  de  la  part  du  clergé,  qu'un  moyen  de 
consers'er  ses  privilèges  financiers,  lorsqu'on  le  vit  refuser 
jusqu'à  la  misérable  somme  de  dix-huit  cent  mille  livres  que 
Brienne  lui  demandait.  Les  biens  du  clergé  appartenant  au 
ciel,  les  frapper  d'impôts,  c'était,  suivant  ces  évêques,  com- 
mettre un  sacrilège,  c'était  imposer  Dieu. 

En  attendant,  les  emprunts  ne  se  remplissaient  pas,  le 
crédit  était  mort,  les  capitaux  ne  circulaient  plus,  et  le  prin- 
cipal ministre,  ne  pouvant  alimenter  les  services  que  par  des 
anticipations  toujours  grossissantes  et  désormais  impossi])Ies 
à  renouveler,  sentait  venir  à  grands  pas  la  banqueroute.  Mais 
tandis  que  son  maître  passait  des  journées  entières  à  la  chasse 
et  semblait  craindre  qu'on  ne  le  soupçonnât  de  gouverner,  lui, 
le  regard  ferme,  l'air  souriant,  il  jouait  à  la  fois  la  vigueur  de 
Richelieu  et  la  finesse  de  Mazarin ,  disant  avec  une  vaniteuse 
affectation  de  profondeur  :  «  J'ai  tout  pré%'u,  même  la  guerre 
civile.  » 

Il  fallait  pourtant  calmer  la  nation  et  satisfaire  les  créan- 
ciers de  l'État.  Brienne  promit  les  états  généraux  pour  le 
1"  mai  J789;  et,  quant  aux  créanciers,  un  édit  leur  annonça 
qu'après  une  suspension  de  six  semaines,  on  les  payerait, 
trois  cincpiièmes  en  argent  et  deux  cinquièmes  en  billets 
ayant  cours  dans  le  commerce.  L'épouvante  gagne  aussitôt 


l'ombrageuse  armée  des  capitalistes  ;  chacun  court  à  la  caisse 
d'escompte  échanger  ses  billets  contre  des  écus.  Mais  la  caisse 
n'ayant  en  numéraire  qu'une  trop  faible  partie  de  son  fonds, 
un  nouvel  arrêt  dut  venir  à  son  secoui's  en  l'autorisant  à 
payer  les  billets  en  lettres  de  change  et  les  lettres  de  change 
en  billets.  Brienne  essayait  de  manier  ici  le  terrible  instru- 
ment dont  s'était  servi  le  génie  de  Law  dans  ses  combats 
contre  l'usure;  mais  n'ayant  ni  l'habileté  de  l'immortel  Écos- 
sais, ni  son  coup  d'oeil,  ni. sa  grande  âme,  comment  l'arche- 
vêque de  Toulouse  se  serait-il  sauvé  là  où  le  plus  grand 
des  financiers  avait  péri? 

Un  ministre,  qui,  au  tort  d'avoir  fermé  le  chapitre  des 
profusions,  joignait  celui  d'être  à  bout  de  ressources,  devait 
avoir  naturellement  contre  lui  des  courtisans  habitués  à  faire 
bourse  commune  avec  le  trésor  public.  Le  comte  d'Artois  s'é- 
tait déclaré  le  premier  :  Brienne  succomba. 

Marie-Antoinette  ne  consentit  qu'en  pleurant  au  renvoi 
de  l'archevêque;  elle  obtint  pour  lui  le  chapeau  de  cardinal 
et  le  combla  de  bienfaits. 

Cependant,  à  la  nouvelle  de  la  chute  du  ministre,  la  joie 
des  Parisiens  fut  de  l'enthousiasme.  Elle  redoubla,  lorsque, 
peu  de  jours  après,  on  apprit  la  retraite  de  Lamoignon  et  le 
rappel  des  parlements.  Les  prisonniers  bretons  trouvèrent  le 
moyen  d'illuminer  un  instant  la  plate-forme  de  la  Bastille. 
Des  feux  d'artifice ,  des  fusées  célébrèrent  le  triomphe  de 
l'opinion.  Mais  les  deux  ministres  brûlés  en  effigie;  l'inter- 
vention brutale  des  soldats,  la  fusillade;  la  rue  Meslay,  la 
rue  Saint-Dominique,  le  Pont-Neuf,  la  place  de  Grève  ensan- 
glantés ;  plusieurs  citoyens  inoffensifs,  tel  que  le  romancier 
Florian,  frappés  ou  blessés  dans  les  emportements  d'une  co- 
lère aveugle,  tout  cela  disait  assez  que  désormais  la  chute 
des  mauvais  pouvoirs  serait,  avant  de  devenir  l'occasion  d'une 
fête,  le  prix  d'un  combat  ! 

Necker  fut  rappelé,  et,  par  l'étonnant  prestige  attaché  à  son 
nom,  il  ramena  le  crédit.  Mais  pendant  que  la  France  en- 
tière applaudissait,  Louis  XVI  disait  tristement  :  «  On  m'a 
fait  rappeler  Necker  ;  je  ne  le  voulais  pas  :  on  ne  tardera  pas 
à  s'en  repentir.  » 

Et  maintenant,  où  trouver  dans  l'histoire  un  prince  qui, 
plus  complètement  que  Louis  XVI,  ait  été  le  jouet  de  la  des- 
tinée? Il  doit  périr  par  une  révolution,  et  bien  longtemps 
avant  qu'elle  ait  porté  la  main  sur  lui,  voilà  que  cette  révo- 
lution l'attire,  le  tourmente,  le  fascine.  Rien,  d'ailleurs,  qui 
puisse  conjurer  le  péril  :  ni  les  concessions,  ni  les  prières, 
ni  les  menaces.  On  a  recours  aux  notables  :  ils  ne  font  qu'a- 
jouter à  l'émotion  générale  le  bruit  de  leurs  débats.  On  s'a- 
dresse aux  parlements  :  ils  se  soulèvent  et  mettent  le  feu  à 
l'opinion  publique.  On  implore  le  clergé  :  il  se  détourne  avec 
orgueil  et  mépris.  Quand  la  cour  est  satisfaite,  la  nation  s'em- 
porte; quand  la  nation  est  un  moment  calmée,  la  cour  mur- 
mure. On  raille  les  économies  de  Louis  XVI,  on  s'indigne 
des  prodigalités  de  ses  ministres.  S'il  emploie  la  ruse,  eUe  le 
déconsidère;  s'il  emploie  la  force,  elle  le  rend  odieux;  s'il  se 
résigne  à  proposer  des  réformes,  son  initiative  est  dénoncée 
comme  une  usurpation.  Soumis  aux  conseils  d'une  femme 
impérieuse,  treml)lant  à  la  voix  d'un  grand  peuple  en  éveil, 
il  passe  de  la  faiblesse  à  la  colère  et  se  repose  de  la  colère 
par  l'insouciance.  Que  faire  donc?  La  nation  ne  pouvant  plus 
être  gouvernée,  on  dut  en  venir  à  l'appeler  elle-même  au  gou- 
vernement ;  et  les  états  généraux  furent  promis. 

C'est  que  la  Révolution  arrivait  forte  de  tous  les  ressenti- 
ments légitimes  et  de  toutes  les  passions  qui,  durant  plu- 
sieurs siècles,  s'étaient  amassés  au  cccur  des  hommes.  L'ar- 
rêter? il  aurait  fallu,  pour  cela,  supprimer  1  histoire. 
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CHAPITRE  VII 

MOUVEMENT     DES     ÉLECTIONS 

Du  8  août  1788,  jour  où  Brienne,  à  bout  d'expédients, 
annonça  la  convocation  des  états  généraux,  jusqu'au  5  mai 
1789,  jour  où  les  états  généraux  s'ouvrirent  à  Versailles,  la 


France  offre  un  spectacle  saisissant  :  celui  d'un  peuple  qui, 
après  des  siècles  de  silencieuse  monarchie,  s'éveille  tout  à 
coup  dans  un  bruit  formidable  d'élections.  Quand,  plus  tard, 
l'assemblée  se  montra,  tout  se  recueillit  pour  l'entendre; 
quand  elle  fut  promise,  tout  s'agita  pour  la  créer.  Les  idées, 
les  passions  qui,  depuis,  concentrées  dans  la  représentation 
nationale,  éclatèrent  en  luttes  imposantes  de  grandeur,  se 
chercliant  et  s'appelant  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  la 
remplirent  de  cette  inquiétude  intrépide  qui  remue  les  armées, 


LE      MARQUIS      I)    ALIGRE 


la  veille  des  grands  jours.  La  paix  était  sur  toutes  les  fron- 
tières. Au  deliors,  nul  cri  de  bataille  :  la  France  n'eut  à  s'é- 
mouvoir que  de  ses  batailles  du  dedans. 

Gomment  dire  le  trouble  qui  s'empara  de  la  noblesse?  On 
vit  l)ien  alors  ce  que  valaient  cette  protection  fastueuse,  cette 
sorte  d'élégante  comjilicité  dont  les  grands  seigneurs,  pen- 
dant la  vie  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  s'étaient  plu  à  en- 
tourer la  pliilosophie.  En  ce  temps-là,  on  aimait  à  détacher 
de  l'ombrage  de  ses  parcs  des  ermitages  (|u'on  offrait  avec 


grâce,  comme  des  asiles  inspirateurs,  à  la  pensée;  les  princes 
sollicitaient  des  lectures  ;  la  main  des  dames  de  cour  aidait  à 
parer  le  cabinet  de  travail.  Courtoisie  de  la  vanité  !  Car,  dès 
qu'il  fut  question  d'aller  au  delà  du  bon  goût  de  la  mode  ; 
dès  qu'il  parut,  par  un  décret  solennel,  (jue  ces  livres  qu'il 
était  charmant  d'applaudir  quand  le  bourreau  les  brûlait,  de- 
venaient des  assemblées  et  allaient  devenir  des  lois,  l'alarme 
fut  dans  la  noblesse,  et  de  son  éclatante  bienveillance  il  ne 
resta  que  l'orgueil.  Seule,  parmi  les  nobles,  une  petite  mino- 
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rite  se  montra  généreuse  et  demeura  calme;  dans  tout  le 
reste  il  n'y  eui  aue  coxère  et  confusion. 

Encouragé  par  les  sourires  de  la  reine,  un  bruyant  étet- 
major  de  gentilshommes  courroucés  se  forma  autour  du  comte 
d'Ar;ois,  du  prince  de  Gondé,  du  duc  de  Bourbon,  du  duc 
d'Enghien,  et,  plus  tard,  Louis  XVI  reçut,  rédigée  par  M.  de 
Monthyon,  la  Lettre  des  princes.  On  y  déclarait  le  royaume  en 
péril;  on  y  montrait  de  loin  la  majesté  du  trône  livrée  aux 
hasards  d'un  débat  public,  les  droits  des  deux  premiers  or- 
dres injurieusement  discutés,  la  mine  ouverte  sous  les  for- 
tunes et  l'inégalité  des  biens  dénoncée  après  celle  des  rangs; 
on  y  parlait  d'une  protestation  possible  des  nobles  en  armes, 
d'un  soulèvement  des  provinces  à  prévoir....  «  Le  roi,  s'é- 
criaient enfin  les  princes  ligués,  le  roi  pourra-t-il  se  résoudre 
à  sacrifier,  à  humilier  cette  brave,  antique  et  respectable  no- 
blesse, qui  a  versé  tant  de  sang  pour  la  patrie  et  pour  les  rois?  » 

Du  milieu  de  la  foule,  on  répondit  par  ce  cri  :  «  Et  le  sang 
du  peuple  est-il  de  l'eau?  » 

Aux  démonstrations  imprudentes  des  chefs  de  laristocra- 
tie,  un  groupe  de  seigneurs  plus  graves  essayait  d'opposer 
l'exemple  d'une  générosité  théâtrale  :  trente  ducs  et  pairs  se 
rendirent  solennellement  au  Louvre  pour  offrir  au  roi  l'aban- 
don de  leurs  privilèges  pécuniaires.  Mais  les  transactions 
sont  suspectes  quand  la  nécessité  commande,  et  le  génie  des 
révolutions  a  le  droit  de  se  montrer  soupçonneux.  Dans  une 
démarche  qu'amoindrissait  l'ostentation ,  le  peuple  vit  une 
ruse,  la  noblesse  une  perfidie.  La  gaieté  française  s'en  mêla. 
«  Avez-vous  vu  la  lettre  des  ducs  et  pairs?  »  devint  le  mot 
de  cet  incident. 

Mais  pour  connaître  le  véritable  esprit  de  la  majorité  de 
l'ordre,  c'est  aux  cahiers  de  la  noblesse  qu'il  faut  recourir. 

Que  demandaient,  pris  dans  leur  ensemble,  la  plupart  de 
ces  cahiers?  Des  garanties  contre  le  roi,  contre  le  clergé, 
contre  le  tiers  état  : 

Contre  le  roi,  la  suppression  de  la  Bastille,  redoutable  à 
tant  de  gentilshommes,  la  convocation  périodiquedes  états  gé- 
néraux., la  nullité  de  tout  impôt  non  consenti  par  l'assemblée  ; 

Contre  le  clergé,  l'abolition  des  dîmes,  la  vente  d'une  par- 
tie des  biens  de  l'Église  en  vue  du  payement  de  la  dette, 
l'extinction  des  ordres  religieux; 

Contre  le  tiers,  la  création  d'un  ordre  des  paysans,  la  con- 
sécration de  l'étiquette  au  sein  des  assemblées,  la  formation 
d'un  ordre  héraldique  pour  la  vérification  des  titres  de  no- 
blesse, et  le  droit  de  porter  l'épée  réservé  exclusivement  aux 
gentilshommes. 

Quant  à  sa  part  de  dévouement,  voici  ce  que  la  noblesse 
accordait  :  le  partage  de  l'impôt,  mais  temporairement  et  à 
condition  qu'on  distinguerait  la  taille  noble;  l'abolition  des 
droits  féodaux,  mais  moyennant  une  indemnité  de  haut  prix, 
payable  en  dix  ans. 

Tels  étaient  donc  les  sentiments  du  corps  de  la  noblesse  ; 
et  la  générosité  de  quelques-uns  de  ses  membres  ne  servant 
qu'à  irriter  l'orgueil  de  la  majorité,  cet  orgueil  se  répandait, 
dans  la  mêlée  des  passions,  en  brochures  innombrables,  en 
réunions  tumultueuses,  en  rixes  sanglantes  qui  conduisaient 
des  provinces  entières,  comme  la  Bretagne,  sur  la  pente  des 
guerres  civiles. 

Le  clergé  s'étudiait  à  la  sérénité;  car  enfin  son  ministère 
lui  commandait  la  paix,  lui  prescrivait  l'abnégation.  Et  tou- 
tefois, sa  secrète  inquiétude  se  trahissait  par  le  désordre  de 
ses  vœux  et  des  contradictions  étranges.  Ainsi,  dans  leurs 
cahiers,  les  prêtres  avouent  humblement  les  scandales  de 
l'Église  et  que  la  discipline  est  relâcliée.  Mais  en  même 
temps,  ils  attribuent  la  démoralisation  du  .siècle  à  l'influence 


de  la  philosophie;  et,  pour  y  obvier,  que  proposent-Us?  qu'on 
leur  livre  l'éducation  publique.  Au  surplus,  et  en  dehors  des 
préoccupations  purement  sacerdotales,  le  clergé  montrait  des 
tendances  vraiment  libérales.  Il  renonçait  à  ses  privUéges,  il 
acceptait  l'égale  répartition  des  impôts,  il  demandait  l'aboli- 
tion des  entraves  onéreuses  au  commerce  et  à  l'industrie,  il 
se  prononçait  pour  l'admissibilité  du  tiers  à  toutes  les-  char- 
ges de  robe  et  d'épée  jusqu'alors  réservées  exclusivement  à 
la  noblesse.  Quelques  cahiers  exprimèrent  un  vœu  touchant, 
le  vœu  que  les  outils  du  pauvre  ne  pussent  jamais  être  sai- 
sis, et  que,  seul  en  France,  le  journalier  fût  affranchi  de 
l'impôt.  N'oublions  pas  que  le  clergé  avait  dans  son  sein  les 
hauts  dignitaires  et  les  simples  desservants,  une  noblesse  et 
un  peuple. 

Parmi  le  tiers ,  l'enthousiasme  était  au  comble.  Là  ré- 
gnaient l'activité  de  l'intelligence  et  l'audace  ;  de  là  montaient 
vers  les  ordres  supérieurs  le  trouble  et  les  inspirations  géné- 
reuses ;  là  seulement  il  était  question  de  victoire  :  ailleurs  on 
n'organisait  que  la  défaite,  on  s'arrangeait  pour  mourir. 

Lorsque,  dans  l'arrêt  où  il  faisait  la  promesse  des  états 
généraux,  Brienne  avait  dit  :  «  Tous  les  savants  et  personnes 
instruites  du  royaume,  et  particulièrement  ceux  qui  compo- 
sent l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  sa  bonne 
ville  de  Paris,  sont  invités  à  adresser  à  M.  le  garde  des 
sceaux  les  renseignements  et  mémoires  sur  les  objets  conte- 
nus au  présent  arrêt,  »  le  ministre  ne  s'attendait  sans  doute 
pas  à  un  pareil  dé])ordement  de  recherches  et  d'idées.  11  in- 
terrogeait le  savoir,  la  passion  répondit.  Mais  ce  fut  là  préci- 
sément ce  qui  devait  faire  la  grandeur  de  ces  jours  :  le  savoir 
était  la  passion. 

Kersaint,  dans  le  Bon  sens;  Brissot,  Cla\'ière,  Condorcet, 
Target,  Gérutti,  Antonelle,  Volney  dans  le  Moniteur;  Thou- 
ret  et  Servan,  l'un  à  Rouen,  l'autre  dans  le  Midi;  Mounier 
en  Provence,  invoquaient  ardemment  les  droits  du  tiers,  par- 
laient avec  éloquence  de  la  justice,  du  droit,  de  la  raison. 
Dans  l'Orateur  pour  les  états  généraux,  pamphlet  dont  la  vé- 
hémence obtint  un  succès  immense,  Carra  s'indignait  du  nom 
de  sujets  donnés  aux  membres  des  états  assemblés;  il  rappe- 
lait que  la  nation  était  le  souverain  véritable,  et  le  roi  son 
subdélégué  seulement.  Des  brochures  concises,  énergiques, 
des  proclamations  pittoresques  passaient  de  boutique  en  bou- 
tique, de  rue  en  rue,  parvenaient  au  village,  et,  malgré  des 
alarmes  vigilantes,  pénétraient  jusqu'au  foyer  du  pauvre  :  — 
Avis  aux  Parisiens,  — Avis  au  public,  —  Avis  aux  bonnes  gens, 
—  Manière  de  s'assembler.  Tous  ces  textes,  on  les  commen- 
tait en  plein  vent,  et  ils  portaient  à  la  foule  l'émotion  des 
lettrés.  Des  avocats  donnèrent,  en  forme  de  mémoires,  des 
consultations  pour  la  cause  du  tiers.  Le  médecin  Guillotin, 
dont  le  nom  allait  devenir  le  baptême  de  l'échafaud,  rédigea 
une  Pétition  des  citoyens  de  Paris,  signée  par  les  six  corps 
des  marchands  et  offerte  aux  signatures  chez  les  notaires.  Et 
aussitôt  le  parlement  de  mander  à  sa  barre,  avec  le  rédac- 
teur de  l'écrit,  les  notaires  chargés  des  adhésions;  mais  l'en- 
traînement populaire  avait  (juelque  chose  de  si  impérieux 
que  la  magistrature  n'osa  sévir  et  balbutia  même  des  éloges. 
Puis,  c'étaient,  chaque  jour,  des  écrivains  qui  partaient  de 
Paris  pour  aller  répandre  dans  les  provinces  cette  vie  enflam- 
mée de  la  capitale,  ^'olney  s'établit  à  Rennes,  comme  une 
sentinelle.  Mangourit  publia  le  Héraut  de  la  nation,  et  pas- 
sionna la  Bretagne.  Cérutti  écrivait  :  t  Le  peuple  est  le  seul 
corps  qui  ne  vive  pas  d'abus  et  (|ui  en  meure  quelquefois.  » 

Bientôt,  nous  venons  le  Palais-Royal  devenir  le  principal 
foyer  de  ces  ardeurs.  Ses  trois  longues  galeries,  construites 
par  le  duc  d'Orléaris,  ses  allées  de  jeunes  tilleuls  remplaçant 
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les  sombres  avenues  de  marronniers  seront  le  rendez-vous 
permanent  de  la  foule.  Dans  un  jardin  de  prince,  camp  et 
forum  tout  à  la  fois,  des  tribuns  inconnus  viendront  monter 
sur  des  chaises  et  lire  au  peuple  d'éphémères  brochures,  des- 
tinées au  commentaire  des  acclamations  ou  des  huées.  Mais 
son  orageuse  célébrité,  le  Palais-Royal  ne  lavait  pas  conquise 
encore.  Déjà,  néanmoins,  de  nombreuses  boutiques  de  li- 
braires, approvisionnées  de  tous  les  pamphlets  nouveaux,  en 
faisaient  la  bibliothèque  des  passions  ;  déjà  il  promettait  un 
théâtre  à  deux  orateurs  que  feront  repasser  sous  nos  yeux 
les  scènes  populaires  :  le  marquis  de  Saint-Huruge,  sorti  de 
Gharenton  depuis  quelques  années  et  parlant  de  la  liberté  avec 
la  colère  de  la  prison,  et  Camille  Desmoulins,  qui,  par  sa 
fougueuse  jeunesse,  par  les  saillies  de  son  esprit  athénien, 
commençait  à  charmer  cette  révolution  dont  il  fut  la  victime, 
spirituelle,  inconséquente  et  légère  jusqu'à  l'échafaud. 

Deux  questions  vives  occupaient  les  esprits. 

Le  tiers  état  nommerait-il,  à  lui  seul,  autant  de  députés 
(pie  les  deux  autres  ordres  réunis? 

Dans  l'assemblée  des  états  généraux,  le  vote  aurait-il  lieu 
par  ordre  ou  par  tête? 

Quoi!  vingt-cinq  millions  de  Français  n'auraient  pas  le 
même  nombre  de  représentants  que  quelques  centaines  de 
privilégiés!  Quoi!  d'un  côté  une  caste,  un  seul  intérêt  sous 
deux  formes;  de  l'autre  mille  intérêts  divers,  l'agriculture,  le 
commerce,  l'industrie,  le  barreau,  les  universités,  les  admi- 
nistrations; ici  une  seule  voix  et  tout  au  plus  deux,  là  mille 
voix  à  entendre....  Et  l'on  osait  contester  à  ce  corps  si  im- 
portant, si  nombreux,  si  multiple,  si  actif,  du  tiers  une  re- 
présentation égale  à  celle  de  deux  ordres  qui  n'exprimaient 
que  l'idée  des  autels  et  l'idée  des  armes  ! 

Sans  doute,  répondaient  les  publicistes  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  on  pourrait  accorder  au  tiers  l'égalité  de  représen- 
tation s'il  consentait  à  la  délibération  par  ordre  ;  mais  ne  l'é- 
clame-t-il  pas  la  délibération  en  commun,  le  vote  par  tête, 
et  de  quelle  importance  n'est  pas  alors  ce  doublement  du 
tiers? 

On  conçoit  combien  il  fut  facile  à  Mounier,  à  Malouet, 
aux  écrivains  de  la  bourgeoisie,  de  réfuter  d'aussi  vains  ar- 
guments. Le  doublement  du  tiers  était  décisif  :  impossible  de 
le  nier;  mais  n'était-il  pas  raisonnable  qu'il  en  fût  ainsi? 
Avec  trois  chambres  délibérant  à  part  et  possédant  le  droit 
de  veto  sur  les  deux  autres,  quels  abus  corrigerait-on? 
Laisser  à  ceux  qui  profitaient  du  mal  la  faculté  d'arrêter  le 
bien  par  leur  opposition,  n'était-ce  pas  folie?  Le  moyen, 
d'ailleurs,  d'arriver  à  l'unité  au  travers  de  tant  d'invincibles 
obstacles  que  créerait  l'antagonisme  de  trois  chambres  sou- 
veraines? C'était  l'impuissance  même,  et  l'impuissance  par 
l'anarchie. 

De  ces  débats  sortit  un  livre  terrible. 

Chamfort  avait  abandonné  aux  controverses  des  salons  ce 
dialogue  expressif  :  «  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  —Tout  ou 
rien.  »  De  là  le  célèbre  ouvrage  de  l'abbé  Sieyès.  Les  ordres 
privilégiés?  branches  stériles,  bonnes  à  couper.  Le  tiers  était 
tout,  il  n'avait  été  rien,  il  demandait  à  être  quelque  chose;  et, 
dans  un  traité  bref,  dogmatique,  sentencieux,  les  trois  fata- 
les expressions  revenaient  sans  cesse  comme  les  mots  du  texte 
dans  un  sermon  emporté.  Le  prêtre  politique  reprenait  sèche- 
ment, avec  empire,  les  questions  débattues  et  il  les  tranchait 
d'une  façon  hautaine,  au  nom  de  l'Église....  de  la  raison. 
«  Vous  tenez  votre  noblesse  de  la  conquête,  dites-vous;  eh 
bien,  le  tiers  état  deviendra  noble  en  conquérant  à  .«-on  tour.  • 

Une  autre  publication  qui  fit  époque,  ce  fut  celle  du  Mé- 
moire sur  ht  étals  généraux,  par  Avenel,  comte  d'Entraigues, 


gentilhomme  du  Vivarais.  «  Nous  qui  valons  autant  que  vous, 
nous  promettons  de  vous  obéir  si  vous  maintenez  nos  droits  ; 
sinon,  non.  »  Telle  était  l'épigraphe  qu'avait  empruntée  l'au- 
teur aux  traditions  de  la  liberté  aragonaise. 

Le  tiers  état  eut  pour  lui  ces  livres,  la  noblesse  eut  le  par- 
lement. Appelé  à  enregistrer  une  déclaration  du  roi  qui  an- 
nonçait la  prochaine  convocation  des  états  généraux,  le  par- 
lement ajouta  :  Suivant  la  forme  observée  en  1614.  Clause 
imprudente  qui  dévoilait  enfin  les  secrètes  tendances  des  par- 
lementaires et  mettait  à  nu  le  mensonge  de  leur  patriotisme  1 
Leur  popularité  récente  tomba  donc  en  un  clin  d'œil,  et  de 
l'appui  que  venait  de  lui  prêter  la  magistrature,  l'ordre  de  la 
noblesse  ne  recueillit  rien,  si  ce  n'est  un  redoublement  de 
sarcasmes  et  d'attaques.  L'érudition,  en  effet,  devint  aussitôt 
une  arme.  On  rechercha  avidement  ce  qui  s'était  passé  en 
1614,  et  l'on  trouva  dans  l'histoire  des  exemples  dont  on  fit 
des  arguments  nouveaux.  En  1614,  le  tiers  état  avait  parlé  au 
roi  à  genoux:  fallait-il  aussi  se  mettre  à  genoux  en  1789?  En 
1614,  l'orateur  du  tiers  ayant  osé  comparer  les  trois  ordres 
à  trois  frères,  M.  de  Sénecey,  président  de  l'ordre  des  no- 
bles, était  allé  se  plaindre  au  roi  de  la  comparaison  comme 
d'un  affremx  scandale  :  un  autre  baron  de  Sénecey  allait-il  se 
lever  aux  prochains  états  et  protester  contre  toute  parole  de 
fraternité?  En  1614,  la  noblesse  avait  demandé  que  des  ha- 
bits différents  distinguassent  les  différentes  classes  de  la  na- 
tion, qu'il  fût  interdit  aux  roturiers  d'avoir  des  armes  à  feu 
et  des  chiens  dont  les  jarrets  ne  fussent  pas  coupés  :  allait- 
on  reprendre  ces  insolentes  pétitions? 

Ainsi,  le  combat  était  partout. 

Or,  pendant  qu'avec  cette  impétuosité  d'esprit,  la  France 
semblait  préparer  une  arène  aux  futures  assemblées,  le  gou- 
vernement se  montrait  irrésolu  et  troublé.  Devait-il  se  laisser 
aller  tranquillement  au  cours  des  idées  et  des  choses?  Pou- 
vait-on reculer?  A  tant  de  vœux  contraires  que  répondre?  Et 
quand  paraîtrait  enfin  devant  le  trône  une  assemblée  portant 
dans  ses  flancs  tous  les  orages  de  l'opinion,  la  livrerait-on  à 
ses  propres  élans? 

Les  hommes  voués  aux  inspirations  de  la  petite  prudence, 
Malouet,  Mounier,  l'archevêque  de  Bordeaux  (M.  de  Gicé), 
l'évêque  de  Langres  (M.  de  La  Luzerne)  entouraient  Necker 
de  leurs  appréhensions  et  de  leurs  remontrances.  Confier  le 
lendemain  au  hasard,  faire  de  la  Révolution  une  aventure! 
non,  non  :  il  fallait  prévenir  les  envahissements,  imposer  un 
cadre  aux  réformes  voulues;  sur  le  marbre  de  cette  tribune 
qu'on  allait  donner  à  l'audace  de  l'esprit  nouveau,  il  fallait 
que,  dès  le  premier  jour,  le  ministre  pût  venir  déposer,  au 
nom  du  roi,  un  programme  libéral,  mais  limité  et  inflexible, 
en  avertissant  l'assemblée  qu'on  lui  apportait  des  solutions, 
non  des  problèmes,  et  qu'il  n'y  aurait  point  à  aller  au  delà. 
Contenu  de  la  sorte  et  dirigé,  le  torrent  passerait  emportant 
les  abus  sans  emporter  la  monarchie.  De  l'initiative,  de  la 
volonté  dans  le  gouvernement  !  sinon,  la  révolte  se  ferait  gou- 
vernement elle-même,  et  alors  toutes  les  portes  étaient  ou- 
vertes à  l'inconnu. 

Étranges  conseillers,  qui  recommandaient  la  force  à  l'épui- 
sement! On  a  vu  de  combien  de  moyens,  tantôt  sages  en 
apparence,  tantôt  violents  et  extrêmes ,  la  monarchie  avait 
essayé  pour  se  sufGre.  Si  elle  n'y  avait  pas  été  absolument 
impuissante,  si  elle  ne  s'était  pas  sentie  incapable  d'ajouter 
j)aisiblement  l'avenir  à  son  passé,  elle  n'aurait  pas  appelé  au 
secours.  Son  imprévoyance  ici  ne  fut  qu'un  résultat  forcé  de  ai 
sa  faiblesse.  L'inconnu  n'était  pas  seulement  sa  terreur,  c'é-  ^ 
tait  aussi  et  surtout  sa  misère. 

Aussi  la  royauté   ne   marchait-elle  qu'avec  une  émotion 
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croissante  au  rendez-vous  solennel.  Neckor,  qui  avait  pour 
les  formes  de  la  constitution  anglaise  un  penchant  décidé, 
n'était  cependant  pas  sans  concevoir  de  vagues  inquiétudes. 
Quant  à  Louis  XVI,  sa  frayeur  était  visible.  L'ouverture  des 
états  fut  d'abord  fi.xée  au  1"  mai  1 789,  puis  avancée  au  mois 
de  janvier,  puis  renvoyée  au  mois  d'avril,  et  enfin  au  k  mai  : 
on  hésitait  sur  le  moment  parce  qu'on  hésitait  sur  la  chose, 
et  le  financier  Necker  laissait  trop  voir  fpi'il  regardait  la  date 
comme  une  échéance. 

Une  ordonnance,  fort  imprévue,   acheva  de  trahir  le  secret 
des  incertitudes  du  pouvoir  :  on  ajiprit  que  le  6  novembre 


Î788  il  y  aurait  une  seconde  convocation  de  notables.  Pour- 
quoi cette  petite  assemblée  avant  la  grande?  N'osant  tran- 
cher les  graves  questions,  Necker  était  bien  aise  de  diminuer 
autant  que  possi])le  sa  part  de  responsabilité  dans  les  événe- 
ments qui  ^'annonçaient.  Les  notables  devaient  lui  servir  à 
éprouver  une  dernière  fois  les  emportements  possibles  de  l'o- 
pinion. Or,  l'expérience  fut  décisive  en  faveur  de  la  Révolu- 
tion, précisément  par  suite  de  la  résistance  des  notables.  Car, 
dès  qu'on  sut  qu'à  l'exception  d'un  seul  bureau,  celui  de 
Monsieur,  ils  repoussaient  le  doublerùent  du  tiers,  la  France 
entière  retentit  de  clameurs  furieuses.  De  toutes  les  munici- 
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palités  provinciales,  de  toutes  les  corporations  partirent  des 
adresses  au  roi.  Et  comment  n'aurait-on  pas  cédé  à  un  mou- 
vement si  général,  si  impétueux?  Louis  XVI,  qui  le  redou- 
tait, ne  pouvait,  par  moments,  se  défendre  de  le  subir;  et 
lorsqu'on  était  venu  lui  annoncer  que ,  parmi  les  notables, 
une  seule  voix  se  prononçait  pour  le  doublement  du  tiers,  il 
avait  dit  avec  une  vivacité  honorable  quoique  peut-être  invo- 
lontaire :  «  Qu'on  ajoute  la  mienne.  » 

Alors  le  parlement  essaya  de  reconquérir  sa  popularité  per- 
due, et  il  prit  tout  à  coup  un  arrêté  dont  il  espérait  que  les 
récentes  décisions  des  notables  feraient  ressortir  l'intention 
libérale.  On  se  plaignait  de  n'avoir  pas  été  compris,  on  rap- 
1 


pelait  des  vœux  émis  pour  l'égale  répartition  des  impôts,  l'éta- 
blissement de  la  responsabilité  des  ministres,  la  consécration 
de  la  liberté  individuelle,  etc....  Mais  il  était  trop  tard.  Les 
ordres  privilégiés  s'indignèrent,  la  bourgeoisie  se  moqua  du 
parlement,  et  le  roi  le  reçut  à  Versailles  de  manière  à  lui 
faire  comprendre  que  son  rôle  était  fini. 

Cependant,  le  27  décembre  1788,  Necker,  bien  résolu  à 
passer  outre,  provoqua  la  réunion  des  membres  du  conseil. 
La  reine,  contre  les  usages,  avait  été  appelée  à  la  délibéra- 
tion. Le  ministre  exposa  que  la  cause  du  tiers  aurait  tou- 
jours pour  elle  l'opinion  publique,  se  trouvant  liée  aux  aspi- 
rations généreuses,  les  seules  qu'il  fût  permis  de  manifester 
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hautement.  Il  ajouta  qu'il  y  avait  une  multitude  de  choses 
'dont  le  tiers  possédait  exclusivement  la  connaissance,  comme 
les  transactions  commerciales,  par  exemple,  l'état  des  manu- 
factures, les  moyens  les  plus  propres  à  les  encourager,  le 
crédit  public,  l'intérêt  de  la  circulation  de  l'argent,  l'abus 

des  perceptions,  etc Necker  demandait  qu'on  prêtât  l'oreille 

«  à  ce  bruit  sourd  de  l'Europe  entière  qui  favorisait  confu- 
sément toutes  les  idées  d'équité  générale.  »  Il  proposa,  il 
fit  adopter  des  mesures  populaires,  et  c'est  une  justice  à  ren- 
dre à  Marie-Antoinette,  que  son  assentiment  appartint,  cette 
fois,  aux  décisions  réclamées  par  l'intérêt  public. 

Le  1"  janvier  1789,  un  arrêté  royal  parut,  qui,  «.prenant 
en  considération  l'avis  de  la  minorité  des  notables,  l'opinion 
de  plusieurs  princes  du  sang,  le  vœu  de  l'Assemblée  du  Dau- 
pliiné ,  la  demande  de  plusieurs  assemblées  et  députations 
provinciales,  l'avis  de  divers  publicistes  et  le  vœu  exprimé 
par  un  grand  nombre  d'adresses,  ordonnait  que  le  nombre 
des  députés  serait  de  mille  au  moins  ;  qu'il  serait  formé  en 
raison  composée  de  la  population  et  des  contributions  de  cha- 
que bailliage,  et  que  le  nombre  des  députés  du  tiers  serait 
égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis.  » 

L'enthousiasme  dépassa  les  proportions  connues  ;  à  Paris , 
on  illumina  comme  après  une  victoire.  Faisant  allusion  à  la 
date,  1"  janvier  1789,  Barrère  dit,  dans  ses  mémoires:  «C'é- 
taient les  étrennes  du  peuple.  »  Les  pamphlets  de  la  no- 
blesse ,  ses  cris ,  ses  lamentations ,  ses  cris  de  fureur  furent 
couverts  par  une  acclamation  irrésistible,  immense. 

La  question  du  vote  par  ordre  ou  par  tête  n'était  pas  ré- 
solue ;  mais  le  doublement  du  tiers  faisait  assez  pressentir 
l'issue  et  révélait  suffisamment  les  vues  du  ministre,  puisque 
le  vote  par  ordre  eût  rendu  le  doublement  du  tiers  complète- 
ment illusoire.  Ici,  on  doit  le  dire,  Necker  manqua  de  fran- 
chise et  de  courage.  Ses  convictions  auraient  dû  lui  défendre, 
à  lui  qui  posait  les  prémisses ,  de  laisser  à  l'assemblée  pro- 
chaine les  périls  de  la  conclusion. 

Ce  fut  le  24  janvier  seulement  que  le  règlement  pour  les 
élections  des  états  généraux  fut  publié. 

Il  était  donc  arrivé  ce  jour  des  élections,  si  impatiemment 
attendu  !  Après  s'être  efforcés  en  vain  de  les  prévenir,  les  en 
nemis  de  la  Révolution  n'avaient  plus  d'autre  ressource  rpie 
de  les  ensanglanter  ou  de  les  corrompre. 

Le  règlement  du  24  janvier  était  très-confus,  et  l'on  y 
trouve  reflété,  comme  en  un  miroir  fidèle,  le  chaos  de  l'an- 
cienne France.  L'élection  était  directe  ici,  là  elle  était  à  deux 
degrés,  ailleurs  à  trois  et  même  à  quatre  degrés.  En  vertu 
de  certaines  distinctions,  débris  encore  respectés  du  droit 
féodal,  les  nobles  possédant  fief  avaient  un  privilège  refusé 
aux  simples  nobles  :  celui  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire.  De  leur  côté,  les  ecclésiastiques  possédant 
un  bénéfice  étaient  mieux  traités  que  les  autres,  les  pre- 
miers ayant  personnellement  le  droit  électoral,  tandis  que 
les  seconds,  réunis  chez  le  curé  de  la  paroisse,  éhsaient,  un, 
électeur  à  raison  de  vingt  votants.  Du  reste,  pas  d'exclu- 
sion absolue ,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  domestiques  et  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  des  votes.  Le  droit  de  partici- 
per aux  élections,  soit  directement,  soif  d'une  manière  in- 
directe, était  reconnu  à  tout  Français,  âgé  de  vingt -cinq 
ans,  domicilié,  et  compris  au  rôle  des  inipositions  directes 
pour  une  contribution  quelconque.  Quant  à  réiigibilïté,  nulle^ 
condition  restrictive,  et  faculté  accordée  au  tiers  état  de 
choisir  ses  représentants  dans  tous  les  ordres.  Ce  n'était  pas 
le  suffrage  universel  direct,  mais  enfin  c'était  le  suffrage 
universel. 

La  France,  à  qui  l'expérience  électorale  manquait,  se  prit 


à  étudier  ardemment  le  mécanisme  des  élections,  tel  que  le 
définissait  le  règlement  du  24  janvier. 

La  convocation  n'était  ni  uniforme  ni  simultanée  dans  tout 
le  royaume.  Chaque  bailliage  devait  être  réuni  par  lettres  spé- 
ciales. La  première  de  ces  lettres  porte  la  date  du  7  fémer 
et  est  adressée  à  la  province  d'Alsace  ;  la  dernière ,  adressée 
au  pays  des  Quatre-Vallées,  est  du  3  mai  1789.  Paris  pro- 
céda à  ses  élections  après  toutes  les  provinces  et  ne  les  avait 
pas  encore  terminées  quand  s'ouvrirent  les  états  généraux. 

Le  mouvement  électoral  commença  donc  par  toute  la  France. 
Heures  pleines  d'enivrement,  d'anxiété,  d'espérance!  Necker 
attendait ,  le  visage  impassible  mais  le  cœur  ému.  Il  avait 
voulu  laisser  aux  élections  leur  liberté  et  retirer  en  quelque 
sorte  sa  main  de  ces  urnes  redoutables.  Toutefois,  la  royauté, 
qu'il  poussait  en  avant  et  ne  dominait  pas  d'une  manière  ab- 
solue, prenait  ses  précautions  ;  les  gouverneurs  des  provinces 
avaient  reçu  ordre  de  se  rendre  à  leur  poste  ;  les  pouvoirs  sub- 
alternes redoublaient  de  vigilance,  et  sur  le  chemin  de  cette 
foule  conviée  à  la  conquête  de  la  souveraineté  civile,  on  voyait 
briller  l'uniforme  du  soldat. 

■  La  noblesse  arriva,  hautement  irritée  contre  le  ministre. 
Les  candidats  présentaient  leur  haine  pour  titre.  De  là,  dans 
les  assemblées  féodales ,  au  dire  d'un  écrivain  du  parti  même, 
une  indécence  peu  commune,  un  frivole  tumulte,  des  scan- 
dales. Ajoutons  que,  partout  les  nobles  de  province  firent  op- 
position aux  nobles  de  cour,  rejetant  avec  une  sorte  d'effroi 
les  grands  seigneurs  :  «  Ils  trafiqueraient,  disaient -ils,  des 
intérêts  de  la  noblesse.  » 

Les  élections  du  clergé  montrèrent  aussi  deux  partis  bien 
distincts  :  les  évêques  et  les  curés  ;  mais  il  y  eut  entre  les  deux 
ordres  cette  différence ,  importante  à  noter ,  que  dans  celui 
de  la  noblesse,  les  suspects  de  patriotisme  et  de  philosophie 
ce  furent  les  grands  seigneurs ,  tandis  que ,  dans  celui  de 
l'Église,  ce  furent  les  modestes  curés  et  les  simples  prêtres. 

Le  comte  de  Clermont-Gallerande  l'avoue  :  pour  le  calme 
et  la  dignité,  les  assemblées  du  tiers  contrastèrent  \'ivement 
avec  celles  des  deux  autres  ordres.  Il  n'y  avait  là  qu'une  in- 
telligence et  un  cœur,  tout  allait  vers  la  lil)erté.  La  liberté! 
mot  puissant  et  mystérieux  cpii  réunit  les  âmes  tant  qu'il  n'est 
pas  défini  !  Mais  la  définition  ne  devait  venir  que  plus  tard  : 
alors  tons  ceux  qui  le  prononçaient  y  confondaient  leur  en- 
thousiasme. 

Et  même  il  arriva  cpi'au  sein  de  la  mêlée  électorale,  des 
hommes  d'opinions  opposées  firent  échange  de  fraternelles  es- 
pérances et  de  courtoisie.  «  J'ai  loué,  disait  Maury  à  Bailly, 
un  appartement  à  Versailles  ;  vous  aurez  chaque  jour  votre 
couvert  chez  moi,  et  nous  nous  unirons  pour  faire  le  bien.  » 
Ils  ne  s'unirent  pas,  ils  se  combattirent. 
.  Au  reste,  dans  plusieurs  provinces,  les  élections  touchèrent 
à  la  guerre  civile.  La  noblesse,  qui  regardait  l'esprit  nouveau 
comme  une  conspiration,  avait  résolu  de  conspirer  à  son 
tour,  et,  dès  l'année  1788,  le  Dauphiné,  la  Bretagne,  le 
Béarn  avaient  entamé  des  négociations  secrètes  pour  former 
une  ligue  qui  devait  s'étendre  sur  toute  la  France.  Mais  l'é- 
nergique attitude  du  tiers  déconcerta  ces  projets. 

La  Bretagne  était,  on  le  sait,  province  d'états;  et  les  états 
s'étaient  assemblés  à  Rennes,  le  30  décembre  1788,  selon 
l'usage.  Mais  combien  leur  physionomie  avait  changé  depuis 
cette  lettre  de  Mme  de  Sévigné  :  «  Les  états  ne  doivent  pas 
être  longs;  il  n'y  a  qu'à  demander  ce  que  veut  le  roi,  on  ne 
dit  mot  :  voilà  qui  est  fait....  Une  infinité  de  présents,  des 
pensions,  des  réparations  de  chemins  et  de  villes,  quinze  ou 
vingt  grandes  tables,  un  jeu  continuel,  des  bals  étemels,  des 
comédies  trois  fois  la  semaine,  une  grande  braverie  (luxe), 
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voilà  les  états.  Il  semble  que  tous  les  pavés  se  soient  méta- 
morphosés en  gentilshommes.  »  La  noblesse  accourait  main- 
tenant pleine  de  fureur.  Il  n'était  plus  question  de  comédie 
et  de  jeu,  mais  de  lutte.  Alors,  toutefois,  comme  aux  jours 
de  la  marquise,  le  tiers  faisait  médiocre  figure  aux  états,  n'y 
étant  représenté  que  par  quarante-sept  membres,  dont  cinq 
n'avaient  pas  voix  déUbérative  ;  et  encore  ces  membres  du 
tiers  n'étaient-ils  pas  librement  élus  et  ne  se  trouvaient-ils 
là  qu'en  leur  qualité  de  maires  et  d'officiers  municipaux , 
tandis  (pie  tous  les  pavés  se  métamorphosaient  en  gentils- 
hommes, à  qui  il  suffisait  d'avoir  vingt-cinq  ans  pour  paraître. 


L'arrètiî  du  i7  décembre,  qui  voulait  que,  dans  les  assem* 
blées  électorales,  le  tiers  fût  représenté  en  nombre  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  n'était  pas  encore  arrivé 
en  Bretagne,  mais  la  pensée  du  conseil  du  roi  à  cet  égard 
était  connue.  Le  tiers  état  de  Rennes  demanda  donc  l'égalité 
de  représentation.  Il  réclamait,  en  outre,  le  vote  par  tête  et 
l'égale  répartition  des  impôts,  conformément  aux  instructions 
secrètes  de  Necker,  disait-on,  déclarant  d'ailleurs  avec  fer- 
meté qu'il  ne  prendrait  part  à  aucune  délibération  tant  que 
sur  ces  points  justice  n'aurait  pas  été  rendue.  Aussitôt  la 
noblesse  s'emporte,  la  bourgeoisie  tient  bon,  les  villes  voi- 


h 


"•*së5saS 


LABBE      MAURY 


sines  deviennent  attentives;  de  part  et  d'autre  on  se  prépare 
au  combat.  Sur  ces  entrefaites  parut  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  (pii,  pour  couper  court  aux  violences ,  renvoyait  l'assem- 
blée au  3  février,  et  ordonnait  aux  députés  du  tiers  d'aller 
chercher  dans  leurs  municipalités  de  nouveaux  et  plus  amples 
pouvoirs.  Mais  la  noblesse  avait  pris  son  parti  :  elle  proteste, 
elle  jure  de  s'abstenir  si  la  forme  ancienne  n'est  pas  con- 
servée; elle  adresse  au  peuple  des  Campagnes  maint  appel 
factieux;  est  déclaré  traître  à  la  province  quiconque  ne  se 
dévouera  pas  au  maintien  des  privilèges.  Le  tiers,  son  pré- 
sident en  tête,  se  retire  des  états. 

Cependant,  la  noblesse  délibérait  en  tumulte.  Bientôt,  en- 


hardie par  l'appui  du  parlement,  elle  se  crut  assez  forte  pour 
tenter  la  fortune  des  séditions  et  lança  par  la  ville  une  cohue 
de  laquais,  de  porte-chaises,  de  gens  sans  aveu,  chargés  de 
crier  que  le  pain  était  trop  cher  et  que  c'était  la  faute  des 
bourgeois.  Chassant  devant  elle  les  citoyens  paisibles,  frap- 
pant et  hurlant,  cette  foule  courut  demander  justice  à  la  ma- 
gistrature. Les  parlementaires  étaient  en  robe  sur  leur  siège  : 
ils  écoutent  l'émeute  et  refusent  d'écouter  les  victimes.  Alors 
les  jeunes  gens  de  Rennes  prennent  les  armes.  On  a  reconnu 
au  milieu  des  factieux  des  gentilshommes  déguisés ,  on  s'in- 
digne et  on  campe  sur  les  places.  Tout  à  coup  arrive,  criant 
au  secours  et  couvert  de  sang,  un  ouvrier  qu'ont  frappé  les 
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gens  de  la  noblesse.  Tout  s'ébranle;  on  court  à  la  salle  des 
états.  Les  gentilshommes  sortaient  en  ce  moment  :  attaqués, 
ils  mettent  l'épée  à  la  main  et  le  sang  coule.  Deux  nobles 
furent  tués,  parmi  lesquels  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans, 
qui  tomba  aux  pieds  de  son  père.  C'est  la  guerre.  Le  tocsin 
sonne,  des  femmes  paraissent  dans  la  mêlée;  le  comte  de 
Thiard,  commandant  de  la  province,  vient  se  mêler  aux  com- 
battants, et  obtient  à  giand'peine  une  trêve  à  la  lutte.  Mais 
.six  cents  gentilshommes  étaient  allés  se  réunir  au  cloître  des 
cordeliers,  et,  divisés  en  compagnies,  ils  attiraient  l'attaque 
en  l'attendant.  La  foule  se  porte  de  ce  côté  tumultueusement 
et  entoure  le  cloître.  Les  uns  parlaient  d'y  mettre  le  feu  pour 
forcer  les  nobles  à  un  combat  sur  le  pavé;  les  autres  vou- 
laient qu'on  eût  recours  seulement  aux  excitations  de  l'in- 
sulte. Le  siège  dura  trois  jours,  et  l'issue  menaçait  d'être 
terrible  quand  le  comte  de  Thiard  parvint  enfin  à  calmer 
l'irritation  des  partis.  Une  sorte  de  capitulation  militaire  fut 
consentie;  la  foule  s'ouvrit  frémissante,  et  les  nobles,  sor- 
tant sans  autre  arme  que  leur  épée,  regagnèrent  leurs  hôtels, 
d'où  ils  ne  tardèrent  pas  à  partir  pour  la  campagne. 

Tout  paraissait  terminé  par  cette  émigration  dans  les  ter- 
res ;  mais  les  nouvelles  s'étant  répandues  au  loin,  des  troupes 
de  jeunes  gens  armés  accouraient  de  Nantes,  de  Saint-Malo, 
de  Saint-Brieuc,  d'Angers,  avec  des  chariots  remplis  de  vivres 
et  de  munitions.  Huit  cents  Nantais  occupèrent  militaire- 
ment la  ville  de  Rennes;  en  même  temps,  des  arrêtés  et  des 
proclamations  étaient  publiés  par  la  jeunesse  des  cités  bre- 
tonnes. La  protestation  des  bourgeois  de  Nantes  contenait 
le  serment.de  mourir  plutôt  que  de  souscrire,  en  cas  d'ar- 
restations, aux  jugements  d'un  tribunal  inique.  A  Angers, 
un  arrêté  avait  paru  »  au  nom  des  mères,  sœurs,  épouses  et 
amantes  des  jeunes  citoyens,  »  annonçant  qu'elles  les  accom- 
pagneraient partout,  s'emploieraient  aux  bagages,  se  dé- 
voueraient aux  soins  que  peuvent  rendre  des  femmes  à  ceux 
qui  vont  combattre.  Au  nombre  des  jeunes  gens  soulevés  se 
trouvait  un  étudiant  en  droit  qui  fut  depuis  le  général  Moreau. 

La  noblesse  de  Bretagne  dut  se  reconnaître  vaincue  ;  elle 
crut  se  venger  en  refusant  d'envoyer  des  députés  aux  états  gé- 
néraux :  démonstration  vaine  qu'on  n'imita  nulle  part  et  qui 
ne  servit  qu'à  affaiblir  l'ordre  de  vingt  et  une  wix. 

Cet  impétueux  soulèvement  du  tiers,  qui  des  idées  passait 
aux  armes,  fit  tomber  par  toute  la  France  les  ardeurs  belli- 
queuses de  la  noblesse,  et  l'immense  association  qui  avait 
été  rêvée  entre  les  provinces  n'aboutit  qu'à  la  solidarité  de 
la  confusion. 

Des  troubles  sans  importance  eurent  lieu  en  Franche- 
Comté.  Là,  comme  en  Bretagne,  le  tiers  réclama  l'égalité  de 
représentation,  la  noblesse  s'y  refusa,  et  le  parlement  se 
rangea  du  côté  des  nobles.  L'arrêt  du  parlement  de  Besan- 
çon renferme  des  considérants  curieux  :  «  Considérant  que 
les  innovations  sont  dangereuses,  parce  que  l'esjjrit  novateur 
ne  s'arrête  point..  ;  que  la  cour  ne  peut  approuver  les  pré- 
tentions qui  tendent  à  confondre  les  divers  ordres  de  ci- 
toyens; cfue  l'inégalité  dans  la  distribution  des  biens  est 
dans  les  décrets  de  la  Providence;  qu'une  grande  partie  des 
classes  du  tiers  état  ne  subsiste  et  ne  subsistera  toujours 
qu'au  moyen  des  terres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  etc....  » 
Le  peuple  insulta  les  magistrats,  le  roi  cassa  l'arrêt,  et, 
comme  en  Bretagne,  la  victoire  resta  au  tiers. 

n  en  fut  de  même  en  Bourgogne. 

En  Provence,  un  nom  résuma  les  troubles,  et  il  est  impos- 
sible que,  rencontrant  ce  nom  pour  la  première  fois,  l'his- 
toire passe  sans  s'arrêter. 

Laideur  resplendissante,  figure  flétrie,  imposante  et  livide. 


efl'ronterie  de  la  lèvre  se  mariant  à  l'éclair  des  yeux,  tel  était 
Mirabeau.  Et  il  avait  l'âme  de  son  visage. 

En  lui  semblaient  être  venus  se  confondre  au  hasard  et  se 
heurter  toutes  les  qualités  et  tous  les  vices  de  la  tempetlueuse 
race  des  Riquetti. 

Quelles  passions  le  poussaient  en  avant  et  quel  était  son 
dessein?  Bientôt  nous  le  verrons,  double  et  puissante  nature, 
traîner  à  sa  suite  le  peuple  méprisé  par  lui.  Plein  de  véhé- 
mence et  d'artifices,  avec  le  geste,  avec  l'accent  d'un  tribun 
il  vantera  les  rois  ;  il  osera  appeler  à  lui  la  révolte,  s'en  ser- 
vir, la  licencier,  la  calomnier,  et,  seul  entre  tous  les  hommes 
de  son  siècle,  il  essayera  d'emporter  les  colères  publiques 
insolemment  enveloppées  dans  les  siennes.  C'est  qu'en  effet 
l'audace  révolutionnaire  de  Mirabeau  ne  fut  qu'un  emporte- 
ment d'orgueil  et  d'égoïsme.  Heureux  quand  il  trouvait  à 
rappeler  son  origine  patricienne  et  que  l'amiral  de  Coligny 
était  son  cousin,  il  n'avait  ni  la  vigueur  morale  ni  les  vertus 
dont  l'amour  de  l'égalité  se  compose,  et  l'austère  image  de» 
répul)liques  épouvantait  de  loin  sa  corruption.  Tête  froide 
avec  un  tempérament  de  feu,  sa  grande  ambition  eût  été  de 
se  poser  en  chef  d'Etat,  réserve  faite  pour  sa  vie  privée  des 
bénéfices  du  désordre;  car  les  mouvements  populaires  lui 
étaient  importuns,  et  il  avait  horreur  du  bruit  qu'il  n'avait 
point  fiiit  lui-même.  Il  se  présentait  cependant  aux  élections 
du  Midi  comme  adversaire  de  la  noblesse,  comme  agitateur; 
et  ceci  ne  se  peut  expliquer  que  par  son  éducation  et  les  in- 
fluences de  sa  jeunesse. 

A  son  égard,  on  le  sait,  son  père  fut  presque  fou  :  il  eut 
la  monomanie  de  la  haine.  L'existence  de  Mirabeau  avait 
donc  été  de  bonne  heure  empoisonnée.  Enfant ,  il  fut  dif- 
forme et  persécuté;  sa  famille  avait  hâte  de  le  renier  et 
l'appela  par  dérision  monsieur  Pvrre  Buffière.  Ses  premiers 
spectacles  furent  des  scènes  d'infidélité  brutale  et  de  jalou- 
sie ;  la  première  langue  qu'on  lui  enseigna  fut  celle  de  l'in- 
jure. Et,  à  mesure  qu'il  grandissait,  les  persécutions  pater- 
nelles allumaient  de  plus  en  plus  la  révolte  dans  son  sang. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  déjà  donné  de  lui  une  idée  efi'rayan- 
te.  A  Aix,  la  tradition  locale  disait  que,  voulant  épouser 
Mlle  de  Marignane,  malgré  la  résistance  des  parents,  il  avait 
eu  recours  à  une  ruse  qui  était  une  calomnie,  et  s'était  un 
jour  montré,  à  dix  heures  du  matin,  sur  le  balcon  de  l'hôtel 
des  Marignane,  en  robe  de  chambre,  en  pantoufles  et  les 
cheveux  épars.  Ses  désirs  de  vautour,  ses  amours  qui  le  mon- 
traient courant  au  plaisir  comme  à  une  proie;  les  mères,  aux 
environs  de  Manosque,  cachant  leurs  filles  à  son  approche; 
Sophie  Monnier  par  lui  séduite  et  enlevée,  tout  cela,  ce  sem- 
ble, fournissait  à  ses  ennemis  des  armes  suffisantes.  Mais 
non  :  comme  si  la  fortune  eût  voulu  qu'un  tel  homme  fût 
personnellement  intéressé  à  la  chute  des  tyranniques  insti- 
tutions d'alors,  on  châtia  le  bien  en  lui  aussi. rudement  que 
le  mal;  on  ne  craignit  pas  de  lui  imputer  à  crime  d'avoir 
vengé  la  réputation  de  sa  sœur;  et  de  ses  mérites,  odieuse- 
ment interprétés,  on  se  plut  à  grossir  la  liste  de  ses  atten- 
tats. Traîné  de  prison  en  prison,  de  Manosque  au  château 
d'If,  du  château  d'If  au  fort  de  Jouy,  réduit  à  se  cacher,  con- 
traint de  fuir  entre  les  terreurs  de  l'indigence  et  les  tragédies 
de  l'amour,  il  fut  poursuivi  jusqu'au  fond  de  son  exil,  rame- 
né despotiquement ,  renfermé  au  donjon  de  Vincennes.  Et 
c'est  ainsi  qu'il  apprenait  à  maudire  les  pouvoirs  sans  frein. 
La  persécution  lui  composait  un  rôle. 

Après  quarante-deux  mois  d'imprécations,  il  fut  rendu  à 
la  liberté,  c'est-à-dire  à  la  Révolution.  Il  était  temps.  La  mi- 
sère venait  de  déchirer  le  dernier  vêtement  du  captif.  En 
couvrant  de  neige  le  petit  jardin  qui  servait  à  ses  promena- 
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des,  l'hiver  avait  fait  un  monde  de  dix  pieds  cariés  à  Thomme 
le  plus  actif  qui  fut  jamais,  et  l'ardeur  d'oublier  le  poussait 
à  des  travaux  excessifs  :  admirables  ou  dégradants.  Tantôt 
approfondissant  la  débauche,  tantôt  s' élevant  à  la  tendresse 
et  traçant  ses  lettres  à  Sophie  d'une  plume  que  les  honteu- 
ses pages  de  ÏErotica  Biblion  venaient  de  salir,  il  se  formait 
un  cœur  également  disposé  aux  grandes  choses  et  aux  infa- 
mies. L'étude,  d'ailleurs,  et  la  maladie  avaient  étendu  sur  ses 
yeux  un  nuage  qui  s'épaississait  de  jour  en  jour,  d'heure  en 
heure;  et  en  songeant  à  cet  amer  trésor  de  vengeances  cpi'il 
avait  à  répandre,  il  hurlait  de  désespoir.  Car,  combien  n'eût 


pas  été  plus  terrible  que  celle  d'Ossian  et  de  Milton  la  des- 
tinée de  Mirabeau  aveugle  !  Il  ne  faut  que  sentir  pour  accor- 
der une  lyre,  il  ne  faut  que  penser  pour  composer  un  poëme; 
mais,  pour  frapper,  il  importe  d'y  voir. 

Frapper!  là  devait  être  désormais  la  vie  de  Mirabeau;  et 
il  se  prépara  aux  luttes  de  la  tribune  par  mille  déclamations 
où  respirait  l'homme,  de  guerre,  par  des  procès  qui  révélèrent 
un  orateur  incomparable. 

Mais,  manquer  de  respect  à  son  propre  génie  est  la  der- 
nière des  insolences.  C'est  ce  que  ne  comprit  pas  Mirabeau. 
Lilielliste  pour  vivre,  détracteur  acharné  de  Necker,  dénon- 
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ciateur  de  Lavater,  adversaire  de  Beaumarchais,  prôneur  des 
chiffres  suspectés  de  Clavière  et  de  Panchaud,  avocat  de  Ca- 
lonne,  il  se  fit  un  jeu  de  vendre  des  manuscrits  déjà  payés, 
il  se  mit  à  la  solde  de  quelques  ambitieux  vulgaires,  il  se  mit 
à  la  suite  des  pensées  d'autrui,  il  mérita  cette  injure  de  son 
père:  mon  fils,  le  marchand  de  paroles....  Seulement,  sa  fière 
attitude  et  ses  airs  superbes  ne  l'abandonnèrent  pas  un  ins- 
tant. Il  était  homme  à  donner  des  proportions  héroïques  mê- 
me à  la  bas.sesse. 

Voilà  comment  s'explique  la  candidature  révolutionnaire  de 
Mirabeau.  Las  de  sa  mauvaise  renommée  et  sentant  son  gé- 
nie, il  entendit  qu'à  son  égard  désormais  l'estime  fût  rem- 


placée par  l'admiration  et  la  peur.  Le  bruit  d'un  royaume 
bouleversé  lui  plut  comme  devant  couvrir  le  retentissement 
de  ses  désordres,  et  il  eut  l'inconcevable  orgtieil  de  croire 
qu'il  n'avait  plus  qu'à  prendre  la  Révolution  à  son  service, 
sauf  à  s'en  défaire  dès  qu'il  cesserait  d'en  avoir  besoin. 

Ce  fut  avec  cette  audacieuse  pensée  qu'il  alla  se  montrer  à 
la  Provence.  Bien  décidé  à  y  combattre  ceux  de  sa  caste,  il 
les  devinait  déjà  et  les  bravait  :  «  Si  la  noblesse  veut  m'em- 
pècher  d'arriver,  écrivait -il,  il  faudra  qu'elle  m'assassine 
comme  Gracchus.  »  Il  arrivait  précédé  par  un  scandale  :  il 
venait  de  livrer  au  public  des  lettres  particulières  de  Gérutti, 
et,  révélateur  indélicat  des  confidences  de  l'amitié,  il  avait 
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consenti  à  ce  qu'on  publiât  la  transcription  presque  littérale 
de  la  correspondance  diplomatique  et  secrète  de  Berlin.  Ce- 
pendant, à  peine  monté  sur  le  théâtre  où  l'appelait  son  génie, 
il  put  écrire  :  «  Le  tiers  me  poursuit  de  marques  de  confiance 
et  d'enthousiasme,  très -imprudentes  pour  sa  cause  même; 
car  il  met  le  comble  à  la  rage  des  nobles,  qui  ont  toutes  les 
convulsions  de  Turnus  expirant.  » 

Les  états  particuliers  de  Provence  étaient  assemblés  à  Aix, 
et  la  noblesse  y  protestait  violemment  contre  le  règlement 
royal  relatif  à  la  convocation  des  états  généraux.  Mirabeau, 
qui  avait  droit  de  siéger  dans  la  chambre  des  nobles,  s'y  pré- 
sente sans  hésiter,  et  son  premier  soin  est  de  s'opposer  aux 
prétentions  de  son  ordre.  On  lui  répondit  par  l'insultante  dé- 
cision qui  fermait  les  états  aux  non  possesseurs  de  fiefs.  Le 
coup  devait  l'atteindre,  et  il  s'efforça  de  le  détourner  dans  un 
discours  qu'il  prononça  le  30  janvier  1789,  et  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  de  force,  de  mesure,  d'éloquence  et  de  raison.  Mais, 
saisie  de  vertige,  la  noblesse  semblait  prendre  à  tâche  d'ir- 
riter jusqu'à  la  fureur  ce  puissant  ennemi.  Il  éclata  enfin,  le 
5  février,  par  l'abjuration  qu'on  cite  sans  cesse,  qu'on  citera 
toujours  :  «  Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les  aris- 
tocrates ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du  peuple  ; 
et  si,  par  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune,  il  s'en 
est  élevé  quelqu'un  dans  leur  sein,  c'est  celui-là  surtout  qu'ils 
ont  frappé ,  avides  qu'ils  étaient  d'inspirer  la  terreur  par  le 
choix  de  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Grac(pies,  de 
la  main  des  patriciens  ;  mais,  atteint  du  coup  mortel,  il  lança 
de  la  poussière  vers  le  ciel ,  en  attestant  les  dieux  vengeurs  ; 
et  de  cette  poussière  naquit  Marius  :  Marins,  moins  grand 
pour  avoir  exterminé  les  GimbreS,  que  pour  avoir  abattu  dans 
Rome  l'aristocratie  de  la  noblesse.  » 

Le  sort  en  est  jeté  :  la  dictature  de  Mirabeau  sur  le  tiers 
état  est  conquise;  l'acclamation  populaire  le  salue  tribun; 
et,  en  le  rejetant  de  ses  assemblées,  la  noblesse  donne  un 
successeur  à  Marius. 

Aussi,  lors([ue,  après  un  court  voyage  à  Paris ,  Mirabeau 
reparut  en  Provence,  ce  furent  des  transports  sans  exemple 
et  sans  nom.  A  Lambesc,  il  trouva  les  officiers  municipaux 
d'Aix  envoyés  au-devant  de  lui,  pour  lui  apporter  les  hom- 
mages de  la  contrée.  Les  cloches  sonnaient,  la  ville  entière 
était  accourue.  Chacun  brûlait  de  l'approcher,  de  l'entendre, 
de  le  voir  du  moins.  Car  tout  en  lui  annonçait  un  lutteur 
indomptable  :  sa  chevelure  énormn,  son  agile"  embonpoint, 
son  geste  qui  commandait,  son  visage  dévasté. par  les  pas- 
sions, mais  terrible.  On  aimait  dans  lui  ce  que  dans  un  autre 
on  eût  détesté  :  sa  naissance  ;  et  ce  furent  des  plébéiens  qui 
crièrent  à  son  aspect  :  Vive  monsieur  k  comte!  On  allait  dé- 
teler sa  voiture;  mais  lui,  dominant  l'enthousiasme  et  plein 
d'une  émotion  virile  :  «  Je  comprends  comment  les  hommes 
sont  devenus  esclaves,  la  tyrannie  s'est  entée  sur  la  recon- 
naissance, »  et  il  ajouta  ces  paroles  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
oublier  :  »  Les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  porter  un 
homme,  et  vous  n'en  portez  déjà  que  trop.  »  La  ville  d'Aix 
l'attendait;  mais,  quand  il  entra,  la  foule  qui  bordait  le  cours 
s'entassait  si  tumultueusement  qu'il  fut  obligé  de  mettre  ses 
chevaux  au  galop,  donnant  l'air  d'une  fuite  à  son  triomphe. 
Partout  le  son  des  galoubets  et  des  tambourins  se  mêlait 
aux  clameurs  joyeuses.  Dès  que  Mirabeau  atteignit  sa  de- 
meure, cent  boîtes  furent  tirées,  et  il  descendit  dans  les  bras 
du  peuple. 

A  Aix,  il  reçut  de  Marseille  la  lettre  suivante  •  «  La  ré- 
volte vient  d'éclater.  Le  peuple  s'est  porté  chez  le  fermier 
général.  Armés  de  haches,  ils  ont  brisé  les  portes.  On  allait 
commettre  les  derniers  excès,  lorsqu'un  homme  a  paru  qui  a 


promis  de  faire  diminuer  le  prix  du  pain.  Les  trompettes  de 
la  ville  ont  sonné  sur-le-champ  cette  nouvelle  agréable,  mais 
insuffisante  pour  arrêter  sans  délai  un  si  impétueux  tor- 
rent. . . .  Quelques  boutiques  de  boulangers  viennent  d'être  en- 
foncées.... Voilà  où  nous  en  sommes,  monsieur  le  comte.... 
L'étonnante  diminution  qu'on  vient  de  faire  sur  le  pain  ne 
peut  manquer  de  jeter  la  famine  dans  Marseille.  Les  bou- 
langeis  cacheront  leur  blé  si  on  ne  les  indemnise.  Tout  est 
perdu  s'il  faut  céder,  tout  est  détruit  si  on  emploie  la  force. 
Votre  présence,  peut-être,  calmerait  les  choses....  Quand  on 
n'attend  plus  rien  des  hommes,  il  faut  bien  recourir  aux 
dieux!  »  Mirabeau  part  aussitôt  pour  Marseille.  11  fait  im- 
piimer,  placarder  et  distribuer  un  Avis  au  peuple  marseillais, 
il  l'éclairé  sur  la  question  des  subsistances,  et  sans  que  la 
foule  s'en  indigne,  sans  que  la  faim  en  murmure,  il  fait 
hausser  jusqu'au  chiffre  qu'indiquait  la  prudence  le  prix  du 
pain,  témérairement  abaissé  au-dessous  de  la  valeur  réelle. 
Mais  à  peine  a-t-il  apaisé  Marseille,  que  des  nouvelles 
jjlus  alarmantes  encore  le  rappellent  à  Aix.  Le  marquis  de 
La  Fare,  consul  de  la  ville,  a  fait  tirer  sur  le  peuple  soulevé, 
et  la  feimentatioH  est  au  comble.  Mirabeau  arrive,  après 
avoir  visité  à  cheval  tous  les  postes  de  Marseille.  11  fait  ren- 
voyer les  soldats,  confie  aux  milices  bourgeoises  la  garde  des 
rues,  harangue  la  multitude  et  la  ramène  au  calme  en  pre- 
nant la  parole  d'honneur  du  peuple.  A  Manos(jue,  il  sauve 
de  l'emportement  populaire  l'évêque  de  Sisleron.  A  Toulon, 
il  fait  diminuer  le  prix  du  pain  et  il  éteint  une  révolte.  Les 
gouverneurs  l'implorent,  les  villes  l'appellent  leur  sauveur, 
les  séditions  lui  obéissent.  11  est -plus  qu'un  roi,  il  est  presque 
un  dieu. 

La  place  de  Mirabeau  aux  états  généraux  était  donc  mar- 
quée d'avance.  Aix  et  Marseille  le  nommèrent  à  la  fois. 

Or,  tandis  que,  dans  le  Midi,  la  Révolution  semblait  se 
donner  à  Mirabeau,  on  élisait,  dans  le  Nord,  un  homme  qui, 
à  force  de  la  respecter,  mérita  de  la  conduire,  MaximUien  de 
Robespieire.  Bien  différentes  de  celles  de  Mirabeau,  les  pre- 
mières années  de  Robespierre  n'avaient  eu  ni  éclats  ni  souil- 
lures. Ses  concitoyens  le  choisissaient  pour  son  enfance  stu- 
dieuse qu'avait  récompensée  l'État,  pour  quelques  succès  de 
barreau,  pour  son  patriotisme  sincère,  pour  l'aménité  et  l'hon- 
nêteté de  ses  mœurs.  Nous  avons  entre  les  mains  une  pré- 
cieuse collection  de  lettres  inédites  et  manuscrites  de  Robes- 
pierre, dont  plusieurs  se  rapportent  à  l'époque  qui  précéxln 
immédiatement  sa  vie  publique;  et  elles  sont  pleines  de  cor- 
dialité, de  gaieté  naïve  et  d'abandon.  Le  besoin  de  s'épan- 
cher, de  tout  dire,  voilà  ce  qui  en  forme  le  principal  carac- 
tère. Un  voyage  de  dix  lieues  y  fournit  matière  à  mille  récits 
complaisants  et  paresseux,  à  des  descriptions  dans  le  style  de 
Gil  Blas.  Quand  Robespierre  y  parle  de  lui-même,  c'est  sur 
un  ton  doucement  mocpieur,  à  la  manière  de  Jean-Jacques 
rappelant  l'admiration  que  lui  inspirait  Venture.  Il  est  telle 
de  ces  lettres  où  la  courtoisie  va  jusqu'à  la  recherche,  mais 
pas  une  qui  trahisse  une  nature  austère  ou  l'habitude  des 
fortes  pensées.  Et  cependant  Robespierre  ne  fut  pas  plutôt 
l'homme  du  destin,  que  son  front  se  chargea  de  soucis  et  que 
son  âme  devint  sombre....  Mais  le  moment  n'est  pas  venu 
encore  de  peindre  cette  figure,  (pii  ne  fut  si  grande  que  parce 
que  la  Révolution  la  fit  à  son  image. 

Et  combien  d'autres  noms  sortirent  du  débat  public  qui. 
alors  inconnus,  s'illustrèrent  depuis  par  l'éloquence  ou  l'é- 
chafaud  :  Rabaud-Saint-Étienne,  Barnave,  l'abbé  Grégoire, 
Cazalès,  Camus,  Dubois-Crancé,  Alexandre  et  Charles  La- 
metli,  Barrère,  d'Epréménil,  Le  Cliapelier!  Des  deux  derniers, 
celui-là  fut  le  plus  véhément  des  champions  de  la  noblesse, 
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celui-ci  un  des  plus  éner£ri<(ues  représentants  du  tiers;  et 
peu  d'années  après,  condamnés  ensemble,  l'un  pour  avoir 
combattu  la  Révolution,  l'autre  comme  l'ayant  désertée,  ils 
se  rejoignaient  au  pied  de  la  cliarrette  funèbre,  et  le  dialogue 
suivant  s'engageait  entre  eux:  «  Monsieur,  dit  Le  Gliapelier, 
on  nous  donne,  dans  nos  derniers  moments,  un  terrible  pro- 
blème à  résoudre.  —  Quel  pi-oLlème?  —  C'est  de  savoir,  quand 
nous  serons  sur  la  charrette,  à  qui  de  nous  deux  s'adresse- 
ront les  huées. — A  tous  deux,»  répondit  d'EpréraénU.  Tant 
la  loi  cjui  gouverne  les  révolutions  est  absolue,  logique  et 
inexorable  en  sa  justice! 

Au  nombre  des  candidats  on  vit  un  prince,  le  duc  d'Or- 
léAES.  Il  avait  adressé  à  ses  raincblaires  des  Instructions  dans 


lesquelles  il  demandait  garantie  de  la  liberté  ihdi^'iduelle,  li- 
berté indéCnie  de  la  presse,  inviolabilité  des  lettres,  retour 
périodique-  et  à  court  terme  des  états  généraux,  établissement 
du  divorce,  responsabilité  de  quelqu'un,  en  cas  d'infraction 
aux  lois  du  royaume.  Suivait,  sous  le  titre  de  Délibérations  à 
prendre  dans  Us  ass<mb:ces  de  bailliages,  une  énonciation  de 
principes  que  le  duc  pressait  tous  ses  procureurs  fondés  de 
faire  prévaloir.  L'auteur  des  Délibérolions  à  prendre  était 
l'abbé  Sieyès,  et  celui  des  Iiistruciions,  le  marquis  de  Li- 
mon, le  même  qui  émigra  plus  tard  et  fut  le  rédacteur  du  îa. 
meux  manifeste  du  duc  de  Brunswick. 

La  profession  de  foi  du  duc  d'Orléans  excita  un  très-vif 
enthousiasme.  Élu  à  Paris,  à  ViUers-Gottersts,  à  Grespy  en 
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Valois,  il  opta  pour  le  l>ailliage  de  Grespy,  ^rce  (pie  c'était 
dans  les  cahiers  des  électeurs  de  ce  pays  que  les  tendances 
nouvelles  avaient  martpié  le  plus  fortement  leur  empreinte. 

Les  élections  terminées,  une  question  grave  devait  se  pré- 
senter à  résoudre:  où  siégeraient  les  états  généraux?  !.«  con- 
seil fut  convo<[ué.  Les  minisires,  incpiiets,  nommaient  plu- 
sieurs villes  successivement,  Tours,  Blois,  Orléans,  Cambrai. 
Personne  ne  nommait  Paris,  car  on  y  pensait  trop.  Nccker, 
par  un  effort  de  fermeté,  désignr.  enfin  la  capitale.  Les  yeux 
étaient  fixés  sur  le  roi,  immolùle  dans  son  fauteuil  et  livré  à 
cet  II-  somnolence  qui  formait,  comme  on  le  verra,  la  diplo- 
matie de  son  incertitude.  On  pensait  qu'un  grand 'déplace- 
ment contrarierait  Louis  XVI,  peu  porté,  de  son  naturel,  aux 
longs  voyages:  on  proposa  timidement  Gompiègne.  Toujours 
même  silence  de  la  part  du  roi.  M.  de  Saint-Priest  indiqua 


Saint-Germain.  Se  levant  alors:  cNon,  dit  le  roi,  ce  ne  peut 
être  qu'à  Versailles ,  à  Cause  des  chasses.  •  Versailles  fut 
donc  ciioisi  pour  tliéàtre  à  l'Assemblée,  à  cause  des  chasses! 
Paris,  la  ville  redoutée,  était  livré,  en  ce  moment,  aux  in- 
quiétudes de  la  liberté  et  à  celles  de  la  disette.  L'année,  si 
bonne  pour  les  bourgeois,  avait  été  rude  au  peuple.  La  grêle 
était  venue  détruire  les  récoltes,  une  sécheresse  extraordinai- 
re avait  tari  puits  et  fontaines,  l'argent  était  rare,  le  crédit 
nul.  On  devine  ce  que  devait  être  la  vie  du  pauvre  !  Or,  à 
tant  de  causes  de  détresse  s'ajouta  un  froid  excessif.  A  la  fin 
de  décembre  1788,  le  thermomètre  de  Réaumur,  à  Paris, 
marquait  dix-huit  degrés  trois  quarts  au-dessous  de  glace.  De 
Paris  au  Havre,  la  Seine  était  un  pont.  La  pitié  s'émut.  Une 
lettre  du  curé  de  Sainte-Marguerite,  publiée  par  les  journaux, 
fit  connaître  à  la  charité  publique  des  chiffres  alarmants.  Rien 
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fpie  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  on  comptait  trente  mille 
indigents,  nombre  triple  du  nombre  accoutumé.  Plusieurs 
curés  ouvrirent  les  archives  de  la  misère  et  dressèrent  de  fu- 
nèbres catalogues. 

Heureusement,  l'esprit  de  l'Évangile  s'était  réveillé  autour 
des  églises;  et  la  prudence,  d'ailleurs,  faisait  de  nombreux 
chrétiens.  Des  vivres  et  des  vêtements  furent  distribués;  des 
sociétés  de  bienfaisance  s'organisèrent;  l'archevêque  de  Paris, 
M.  de  Juigné,  s'endetta  de  quatre  cent  miUe  livres  d'aumô- 
nes. Le  duc  d'Orléans  fit  largesses  de  roi;  et  sa  sollicitude 
pour  la  classe  infortunée  se  manifestait  jusque  dans  ses  plai- 
sirs. Il  avait  contracté  en  Angleterre  le  goût  des  paris  :  il 
paria  des  sommes  considérables  au  profit  des  pauvres.  De- 
vant les  hôtels  on  allumait  de  grands  feux. 

La  mortalité  fut  effrayante,  néanmoins.  Pendant  que  l'Hôtel 
de  ViUe,  la  Prévôté  et  la  Vicomte  de  Paris  nommaient  leurs 
députés,  la  faim  marquait  ses  victimes.  Sur  le  chemin  du 
cimetière,  à  travers  la  foule  de  ceux  qui  couraient  aux  urnes, 
on  rencontrait  ceux  qui  n'avaient  pu  résister  à  la  disette  et  à 
l'hiver,  représentants  muets,  représentants  glacés  de  la  mi- 
sère. Les  députés  du  peuple  en  haillons,  c'étaient  les  morts. 

Du  reste,  ni  la  famine ,  ni  les  soucis  et  les  jouissances  de 
l'aumône,  ni  la  Révolution  qui  grondait,  n'avaient  coupé 
court,  dans  les  salons,  aux  plaisirs  ordinaires.  Avec  une  in- 
concevable imprévoyance,  les  plus  menacés  étaient  les  plus 
ardents  aux  réunions  littéraires,  aux  fêtes  du  goût,  à  la 
guerre  des  bons  mots.  Le  3  février  1789,  le  vicomte  de  Sé- 
gur  lisait  chez  la  comtesse  de  Sabran  un  poëme  sur  VArt 
de  plaire.  Le  13  janvier  précédent,  chez  ce  même  vicomte 
de  Ségur,  un  jeune  homme  inconnu ,  présenté  par  Palissot, 
avait  donné  lecture  d'une  tragédie  «  qui  n'émut  personne  et 
fit  crier  merveille  à  tout  le  monde.  »  Le  titre  de  cette  tra- 
gédie, qui  allait  devenir  une  arme  de  parti,  était  Charles  IX, 
et  l'auteur  s'appelait  Joseph  de  Chénier.  Volontiers,  les  ques- 
tions du  jour,  entre  gentilshommes,  se  traitaient  en  vers  ba- 
dins. Quelques  voix  graves  s'élevaient  bien  parfois;  et  c'est 
ainsi  que  le  duc  de  Rrissac  disait,  à  un  dîner  de  grands  sei- 
gneurs, où  l'on  tirait  le  gâteau  des  rois  :  s  Pourquoi  le  tirer? 
nous  n'avons  plus  de  roi;  »  mais  de  semblables  prophéties 
n'étaient  encore  regardées  cpe  comme  des  plaisanteries! 

Cependant,  les  élections  de  Paris  s'étaient  organisées  d'a- 
près des  règlements  particuHors  adoptés  pour  la  capitale; 
contre  l'usage  constant  de  la  ville,  les  trois  ordres  avaient 
été  convoqués  séparément  et  tinrent  des  assemblées  parti- 
culières. Les  prêtres  électeurs  se  réunirent,  en  général,  dans 
les  églises.  L'ordre  de  la  noblesse  fut  divisé  en  vingt  sec-  • 
tions,  le  tiers  en  soixante  arrondissements  ou  quartiers. 

Tous  les  habitants  de  Paris,  nés  Français  ou  naturalisés, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés,  avaient  le  droit  d'as- 
sister à  l'assemblée  électorale,  la  condition  de  capacité  étant 
de  justifier  d'un  titre  d'office,  de  grades  dans  une  faculté, 
d'une  commission  ou  d'un  emploi;  de  lettres  de  maîtrise,  ou 
enfin  d'une  quittance  de  capitation  montant  au  moins  à  la 
somme  de  six  livres  en  capital.  Une  ordonnance  du  bureau  de 
la  ville,  du  15  avril,  portait  qu'il  serait  jjlacé  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  à  côté  de  la  cheminée,  une  boîte 
fermée  à  clef  où  l'on  pourrait,  de  huit  à  deux  heures  et  de 
quatre  à  six,  déposer  tous  les  mémoires  propres  à  faire  con- 
naître le  vœu  des  citoyens.  C'était  un  appel  à  la  libre  circu- 
lation des  idées. 

On  avait  décidé  que  les  trois  ordres  nommeraient  six  cents 
représentants  :  le  clergé  cent  cinquante,  la  noblesse  cent  cin- 
quante, le  tiers  trois  cents;  et  que  ces  représentants,  réunis 
sous  l'autorité  du  prévôt  de  Paris,  procéderaient  séparément 


ou  en  commun  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  l'élection 
de  leurs  députés,  lesquels  députés  devaient  être  au  nombre 
de  quarante,  dont  dix  pour  le  clergé,  dix  pour  la  noblesse, 
et  conséquemment  vingt  pour  le  tiers. 

Paris  était  donc  devenu  un  foyer  d'ardentes  préoccupations. 
La  plupart  des  nominations  de  province  étant  déjà  connues, 
le  Journal  de  Paris  livrait  chaque  jour  à  l'avide  curiosité  de 
la  capitale  les  noms  des  nouveaux  élus.  On  s'informait  de 
ces  hommes,  on  cherchait  dans  leurs  noms  les  destinées  de 
la  patrie.  Des  listes  circulaient;  on  désignait  aux  suffrages 
l'abbé  Sieyès,  de  Condorcet,  recommandé  quoique  noble,  Tar- 
get, Tronchet,  Guillotin,  de  Chénier,  Pastoret,  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  Cérutti,  Chamfort,  Lacépède,  Lacretelle,  Servan, 
Réveillon.  Et  rien  de  plus  animé  que  le  spectacle  de  Paris  : 
les  églises,  les  saUes  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  mairies  pleines 
d'électeurs;  les  abords  des  districts  encombrés;  les  nouvel- 
listes courant  çà  et  là  les  mains  remplies  de  brochures;  les 
crieurs  publics  répandant  les  nouvelles  de  la  province;  les 
prêtres  et  les  nobles  se  hâtant  dans  toutes  les  directions,  les 
premiers  en  carrosse  et  les  seconds  à  cheval  ;  les  soldats  inon- 
dant les  places;  l'attente  sur  les  visages;  et  tous  les  cœurs 
ouverts  à  ce  grand  bruit  de  liberté  qui  a  tant  d'écho  sous  le 
ciel  de  Paris. 

La  préoccupation  des  choses  générales  était  si  vive,  si  ab- 
sorbante, qu'on  ne  prit  presque  jias  garde  à  un  accident  qui 
faillit  alors  coûter  la  vie  au  roi.  Comme  il  visitait  un  jour 
les  réparations  pratiquées  à  la  couverture  de  cette  partie  de 
son  château  qui  était  au-dessus  de  la  cour  de  marbre,  il  fit 
un  faux  pas,  glissa,  alla  heurter  la  rampe  par  laquelle  le  toit 
était  terminé;  et  sans  un  couvreur  qui,  se  trouvant  par  ha- 
sard à  celte  extrémité  du  toit,  fut  assez  vigoureux  pour  re- 
tenir Louis  XVI,  il  tombait  d'une  chute  effroyable,  mortelle. 
Mais  c'était  d'un  trône  que  la  fortune  entendait  le  préci- 
piter ! 

Le  premier  acte  de  la  plupart  des  assemblées  fut  de  cas- 
ser les  présidents  nommés  par  l'Hôtel  de  Ville  et  de  les  réé- 
lire ensuite  elles-mêmes,  l'esprit  d'indépendance  s'annonçant 
ainsi  dès  l'abord.  Les  bureaux  composés,  on  s'occupa  du  choix 
des  commissaires  pour  la  rédaction  des  cahiers ,  puis  de  la 
nomination  des  électeurs,  lesquels  se  réunirent,  le  dimanche 
26  avril,  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché  pour  élire  les 
quarante  députés. 

Le  serment  prêté  en  commun,  la  noblesse  et  le  clergé  se 
retirèrent  dans  leurs  salles  respectives.  Le  tiers,  suivant  un 
usage  signalé  par  Bailly  comme  très-significatif,  resta  dans 
la  saUe  des  assemblées  générales. 

Parmi  les  électeurs,  il  y  en  avait  un,  riche  fabricant  de 
papiers  peints  du  faubourg  Saint-Antoine,  ancien  ouvrier  par- 
venu à  la  richesse  par  quarante-huit  années  d'un  travail  in- 
telligent, et  dont  la  manufacture  employait  quatre  cents  ou- 
vriers. Or,  tout  à  coup  le  bruit  se  répand  dans  le  faubourg 
qu'à  l'archevêché,  où  les  électeurs  sont  réunis  pour  aviser  au 
bien  public,  les  malheureux  ont  un  ennemi.  On  assure  qu'un 
homme  a  parlé  de  réduire  les  salaires,  qu'il  a  dit  :  «  Les  ou- 
vriers peuvent  vivre  avec  quinze  sols  par  jour.  »  On  nomme 
Réveillon. 

D'où  vient  ce  bruit?  On  a  remarqué,  circulant  à  travers  les 
groupes  et  distribuant  de  mystérieuses  paroles,  un  abbé  Roy, 
censeur  royal,  à  ce  qu'on  affirme,  membre  de  diverses  aca- 
démies, secrétaire  du  comte  d'Artois.  Grande  rumeur.  Au 
sortir  de  ce  cruel  hiver  de  1 789,  parler  de  salaires  à  réduire, 
•c'était  sonner  le  tocsin.  D'ailleurs,  de  sourdes  défiances  com- 
mençaient à  poindre;  un  journal  avait  écrit  :  €  Qui  peut  nous 
dire  si  le  despotisme  de  la  bourgeoisie  ne  succédera  pas  à  la 
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prétendue  aristocratie  des  nobles?  »  Des  Landes  irritées  par- 
courent le  faubourg  Saint-Antoine  et  vont  ébranler  le  fau- 
bourg Saint-Marceau.  On  promène,  au  milieu  des  huées,  un 
mannequin  qu'on  injurie  du  nom  de  Réveillon,  qu'on  décore 
dérisoirement  du  cordon  de  Saint-Michel,  et  qu'on  court  juger 
en  Grève.  Arrivent,  députés  par  rarclievèché,  Avrillon,  Char- 
ton,  Santerre,  manufacturiers  connus,  chargés  d'opposer  au 
désordre  des  paroles  de  bienveillance,  mais  le  tumulte  passe 
outre  et  va  stationner  devant  la  maison  de  Réveillon.  C'était 
le  27  avril 

Réveillon,  alarmé,  recourut  à  l'autorité  et  demanda  secours. 
On  lui  donna  trente  hommes  pour  le  protéger  contre  un  sou- 
lèvement . 

Le  lendemain,  vers  le  milieu  du  jour,  la  maison  du  fabri- 
cant est  assaillie.  Lui  n'a  que  le  temps  de  se  réfugier  à  la 
Bastille.  Les  trente  soldats  essayent  en  vain  de  résister,  tout 
est  envahi.  En  ce  moment,  parut  sur  le  seuil  une  vieille  fem- 
me, attachée  à  l'établissement  Réveillon.  Intrépide,  elle  crie 
qu'on  trompe  le  peuple,  elle  demande  justice  et  pitié.  On  l'é- 
carte  respectueusement,  et  la  fureur  des  assiégeants  se  donne 
carrière.  On  se  répand  dans  les  appartements  et  dans  les  cours, 
on  brise  les  meubles,  on  allume  trois  feux  différents  et  on  y 
précipite  les  effets  les  plus  précieux. 

Un  contraste  inattendu  vint  ajouter  à  ces  emportements  de 
l'émeute.  Des  voitures  élégantes,  des  dames  et  des  nobles  à 
cheval  passèrent,  se  rendant  à  une  fête  de  Vincennes.  La 
foule,  à  cette  vue,  pousse  des  clameurs  sinistres,  et  le  bril- 
lant carrousel  se  disperse  épouvanté.  Seul,  le  duc  d'Orléans 
s'arrête.  Il  descend  de  voiture,  salué  par  des  acclamations  ar- 
dentes, exhorte  la  foule  à  se  calmer,  et  continue  sa  prome- 
nade, inquiet,  mais  heureux  de  sa  popularité. 

Le  guet  à  pied  et  à  cheval,  le  régiment  de  Royal-Cravate, 
les  gardes-françaises  et  les  gardes  suisses  ne  parurent  que 
loi'squ'il  n'y  avait  plus  qu'un  massaci'e  à  faire.  Après  des 
sommations  inutiles,  l'ordre  de  l'attaque  est  entendu,  et  le 
peuple  n'y  répond  que  par  des  transports  de  rage.  Alors  com- 
mença une  affreuse  scène  Les  gardes-françaises  ayant  fait  un 
feu  roulant  sur  quatre  faces,  on  vit  des  malheureux  tomber 
du  haut  des  toits,  les  murs  dégoutter  de  sang,  et,  aux  fenê- 
tres d'une  maison  en  flammes,  des  hommes,  des  femmes  mê- 
me renversés  en  arrière  à  chaque  déchai'ge.  Mais  la  résis- 
tance croissant  avec  le  péril,  on  emportait  les  blessés,  et  ceux 
qui  avaient  ainsi  retiré  de  la  mêlée  leurs  frères  expirants,  re- 
venaient à  la  hâte  combattre  et  mourir.  Atteint  d'une  balle 
au  bas-ventre,  un  de  ces  hommes  intrépides  s'écria,  gisant 
sur  le  pavé  :  «  Allons!  c'est  fini!  »  puis  il  chanta  le  couplet 
de  Figaro  :  Les  plus  forts  ont  fait  la  loi;  et  il  rendit  l'âme. 
Un  cri  dominait  le  bruit  du  combat  :  Liberté.  On  entendait 


aussi  reteatir  ces  mots  sauvages  :  «  Il  faut  tout  brider,  il 
faut  tout  détruire.  »  Mais,  entre  le  violent  désir  de  compléter 
leur  vengeance  et  la  nécessité  de  repousser  la  mort,  ces  re- 
belles qu'on  a  peints  jusqu'ici  comme  des  brigands  à  gages, 
déployaient,  au  contraire,  un  désintéressement  rare.  Argent, 
montres,  bijoux,  ils  jetaient  tout  dans  les  flammes  et  criaient  : 
«  Nous  ne  voulons  rien  enlever!  »  On  les  égogea  sur  des 
ruines. 

Et,  le  long  du  faubourg,  des  ouvriers  promenaient  des  ca- 
davres sur  des  brancards,  en  disant  :  «  Voilà  les  défenseurs 
de  la  patrie;  citoyens,  donnez  de  quoi  les  enterrer.  » 

Tels  se  présentent  ces  troubles  dont  on  a  si  étrangement 
altéré  la  piiysionomie.  Ce  ne  fut  point  là,  ainsi  qu'on  l'a  tant 
répété,  l'exploit  vénal  d'une  troupe  d'aventuriers  féroces;  non, 
ce  fut  une  vengeance  égarée  par  de  fausses  rumeurs,  ven- 
geance déplorable,  effrénée,  mais  intiépide  et  sincère. 

Toutefois,  Besenval  raconte  que  lorsque,  après  avoir  étouffé 
l'émeute,  il  alla  se  montrer  à  la  cour,  il  y  reçut  un  accueil 
glacial.  Et  cette  circonstance,  le  nom  d'un  adidé  du  comte 
d'Artois  mêlé  à  l'origine  du  mouvement,  le  retard  apporté 
dans  la  répression,  l'intérêt  cpi 'avaient  à  ensanglanter  les  élec- 
tions ceux  rpii  se  disposaient  à  en  calomnier  l'élan,  tout  in- 
di(jue  de  cpiel  côté  partit  le  souffle  qui  alluma  la  sédition. 
Mais,  s'il  est  vrai  qu'on  ait  excité  la  fureur  populaire  en  la 
trompant,  il  ne  l'est  point  qu'on  l'ait  achetée;  si  de  l'aident 
fut  réj)andu,  ce  ne  put  être  qu'aux  mains  de  quatre  ou  cinq 
misérables;  car  des  hommes  capables  de  vendre  leur  colère, 
n'auraient  pas  gardé  au  milieu  du  sang  et  devant  le  butin  la 
préoccupation  de  leur  honneur.  Voici,  du  reste,  un  document 
qui  ])rouve  que  ces  homnâes  n'étaient  point,  suivant  le  mot 
d'une  calomnie  devenue  historique,  des  brigands  inconnus: 

«  Entre  le  procureur  du  roi,  demandeur  et  accusateur, 
contre  Jean-Thomas  Le  Blanc,  garçon  bourrelier;  Nicolas 
Mary,  écrivain;  Jean-Baptiste  Lamarche,  peintre  en  bâti- 
ment; Joseph  Taupin,  imprimeur  en  taille-douce;  Etienne 
Farcel,  gazier;  Pierre  Quentin,  sculpteur;  tous  défendeurs 
accusés.  Nous  disons,  par  délibération  du  conseil,  en  ju- 
gement prévôtal  et  en  dernier  ressort,  que  lesdits —   s^v  ' 

déclarés  atteints  et  convaincus,  etc »  Des  garçons  boui! 

liers,  des  imprimeurs  en  taille-douce,  des  peintres  en  bâti- 
ment, des  gaziers,  des  sculpteurs,  voilà  les  brigands  inconnus 
qu'atteignit  et  frappa  la  procédure. 

Ainsi  s'annonçait  de  loin  la  tragique  question  du  proléta- 
riat. Au  plus  fort  des  agitations  électorales,  on  avait  parlé  du 
salaire;  et  ce  seul  mot  contenait  une  révolution  bien  autre- 
ment profonde  que  celle  oîi  la  bourgeoisie  se  précipitait.  Mais 
nul  ne  s'en  doutait  encore,  et  on  appelait  émeute  le  problème 
de  l'avenir,  tout  à  coup  posé  dans  un  soulèvement. 


( 


CHAPITRE  YIII 


L'ASSEHILiC     NATIONALE 


S  4  mai  1 789,  1p  xoleil  se  levs  radieux 
8ur  la  ville  de  Louis  XIV.  La  France 
ôlail  à  Paris;  Paris  était  à  Versail- 
les. Les  États  généraux  devant  s'ou- 
vrir le  lendemain,  il  avait  été  décidé 
que  par  une  fête  nationale  et  reli- 
gieuse, que  par  de  communes  prières, 
on  He  préparerait  à  ce  solennel  évé- 
nement. \a.  journée  fui  resplendis- 
sante, l'apjiareil  déployé  fut  sans 
égal.  Mais  ce  ipii  faisait  la  grandeur 
du  spectacle,  ce  n'étaient  ni  les  rues  inondées  de  foule  et  de 
lumière,  ni  l'étincelant  rideau  des  baïonnettes,  ni  les  létes 
de  femmes  se  pressant  aux  croisées,  ni  les  riches  draperies 
flottant  aux  l>alcons,  ni  la  voix  grave  du  prêtre  et  le  son  des 
cloches  montant  vers  le  ciel  à  travers  les  fanfares,  le  roule- 
ment des  tambours  et  le  commandement  des  capitaines 


non  :  la  véritable,  l'imposante  nouveauté,  c'était  le  langage 
qui  se  parlait  dans  toute  la  ville;  c'était  le  sens  des  paroles 
qu'on  échangeait  en  s'abordant;  c'était  l'altération  des  visa- 
ges, la  fierté  des  reganls,  l'orgueil  inusité  des  attitudes,  la 
fièvre  des  âmes  ;  c'était  la  virile  et  puissante  inquiétude  d'un 
peuple  que  visitait  la  liberté. 

Il  y  avait,  du  reste,  au  fond  de  l'émotion  universelle  mille 
sentiments  dive;8  :  esj)érances,  regiets,  mélancolicjues  retours, 
justes  colères,  ambitions,  terreurs,  asjiirations  héroïques  el 
brûlantes.  Les  uns  saluaient  de  leurs  cris  l'image  de  la  patrie 
sauvée.  Une  fête  aujourd'hui,  disaient  les  autres,  et  le  com- 
bat demain. 

A  l'iieure  inditjuée,  les  députés  des  trois  ordres  ])artirpnt 
de  l'église  j«roissiale  de  Notre-Dame  pour  se  rendre  proces- 
sionnellement  à  l'église  de  Saint-Louis;  et  la  multitude  se 
piwit]wte  -w«r  -le  pwwgw  -du  cortège.  En  ce  moment  deux 
femmes,     Mme  de    SUél  et    Mme   de  Montmorin,  s'entre- 
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tenaient  à  une  fenêtre.  Or,  comme  la  fille  de  Necker  laissait 
éclater  sa  joie,  «  Vous  avez  tort  de  vous  réjouir,  lui  dit 
Mme  de  Montmorin,  il  arrivera  de  ceci  de  grands  désastres 
à  la  France  et  à  nous.  »  Mme  de  Staël  ne  put  s'empêcher 
de  tressaillir,  et,  plus  tard,  elle  eut  à  se  rappeler  cette  cir- 
constance, Mme  de  Montmorin  étant  morte  sur  l'échafaud. 
La  procession  passa.  Les  récollets  et  le  clergé  de  Versailles 
ouvraient  la  marche,  ayant  au  milieu  d'eux  la  musique  de  la 
chapelle  du  roi.  Suivaient  les  députés  des  Communes.  Ils 
étaient  vêtus  de  simples  manteaux  noirs  ;  mais  à  la  fermeté 
de  leurs  pas,  à  leur  contenance  calme  et  forte,  on  voyait 
assez  qu'ils  portaient  la  fortune  de  la  bourgeoisie.  Parmi 
eux,  on  remarquait  le  député  Gérard,  figure  énergique  et 
franche,  front  hâlé,  cœur  d'homme  libre  sous  une  veste  de 
paysan  breton  :  il  semblait  être  là  pour  représenter  plus 
particulièrement  le  peuple.  Venaient  ensuite  les  députés  de 
la  noblesse,  étalant  le  luxe  de  leurs  broderies,  de  leurs  plu- 
mes blanches,  de  leurs  dentelles;  puis,  injurieusement  séparés 
des  évêques  en  rochet  et  en  camail,  les  plébéiens  de  l'Église, 
les  curés.  Le  roi  et  la  reine  accompagnaient  le  saint  sacre- 
ment, qui  brillait  aux  mains  de  rarclievè(jue  de  Paris,  sous 
un  dais  magnifique,  dont  les  comtes  de  Provence  et  d'Artois, 
les  ducs  d'Angoulême  et  de  Berri  tenaient  les  cordons. 

De  longues  et  encourageantes  clameurs  accueillirent  l'ordre 
des  Communes,  parce  qu'il  était  la  Révolution;  le  duc  d'Or- 
léans, parce  qu'il  affectait  de  se  tenir  à  distance  de  la  no- 
blesse et  qu'il  se  mêlait  au  dernier  rang  du  tiers  ;  les  tribuns 
connus  ou  désignés ,  parce  qu'ils  étaient  vainqueurs  ;  le  roi, 
parce  qu'il  était  vaincu.  Quant  à  la  reine,  nul  salut  populaire 
ne  l'annonça,  nul  cri  d'amour  ne  la  suivit.  Et  elle,  tout  émue, 
mais  attentive  à  couvrir  sa  douleur,  elle  s'essayait  à  braver 
par  des  airs  dédaigneux  la  muette  insulte,  quand  on  la  vit 
tout  à  coup  pâlir  et  chanceler.  La  princesse  de  Lamballe 
fut  obligée  de  la  soutenir.  Marie -Antoinette  avait  entendu 
retentir  à  ses  oreilles  le  cri  :  Orléans  à  jamais!  et  saisi, 
dit-on ,  daiis  les  yeux  de  la  duchesse  d'Orléans  l'éclair  du 
triomphe. 

Cependant,  vers  quelles  hauteurs  ou  vers  quel  abîme  ces 
graves  personnages  étaient-Us  attirés?  Quel  emploi  ferait-on 
de  la  force,  une  fois  conquise,  et  jusqu'où  faudrait-il  pousser 
cette  grande  aventure  ?  Mirabeau  lui-même  l'ignorait,  lui  qu'on 
apercevait  de  partout  et  qui  remplissait  la  fête,  lui  qui  s'avan- 
çait respirant  à  pleins  poumons  les  orages  de  l'air,  portant 
avec  insolence  son  indigne  renommée ,  commandant  l'admi- 
ration, excitant  la  surprise,  faisant  peur.  Pour  les  hommes 
qui  la  plupart  étaient,  ainsi  que  Mounier  et  Malouet,  «  pas- 
sionnément raisonnables,  »  il  ne  pouvait  être  question  de 
couvrir  le  sol  de  ruines.  Un  seul,  dans  ce  cortège,  un  seul 
pressentait  alors,  illuminé  qu'il  était  par  sa  conviction,  les 
conséquences  suprêmes.  Or,  celui-là  se  trouvait  parmi  les  plus 
obscurs;  il  était  de  ceux  dont  les  passants  demandaient  le 
nom;  et  son  maintien  rigide  écartant  tout  propos  familier,  U 
marchait  retiré  en  lui  et  comme  distrait  de  l'agitation  envi- 
ronnante par  le  silence  de  ses  pensées. 

Arrivés  à  Saint-Louis,  les  trois  ordres  prirent  place  dans 
la  nef.  Le  roi  et  la  reine  s'assirent  sous  un  dais  de  velours 
violet,  parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or;  et  un  chœur  de  voix 
mélodieuses  ayant  chanté  l'hymne  0  salutaris  hostia,  l'évêque 
de  Nancy  parut  en  chaire.  On  espérait  des  paroles  vivantes 
et  animées  :  on  écouta  d'un  cœur  impatient  une  harangue, 
amplification  trop  complaisante  de  cette  idée  :  «  La  rehgion  est 
la  force  des  Etats.  »  Un  trait,  néanmoins,  fit  sensation.  L'o- 
rateur s'étant  écrié,  après  une  vive  peinture  des  violences  du 
régime  fiscal  et  de  la  misère  des  campagnes  :  «  Et  c'est  sous 


le  nom  d'un  bon  roi,  d'un  monarque  juste,  sensible,  que  ces 
misérables  exacteurs  exercent  leurs  barbaries!  »  des  applau- 
dissements éclatèrent  de  toutes  parts,  malgré  l'étiquette,  qui 
ne  voulait  pas  qu'on  applaudît  en  présence  du  roi,  même  au 
spectacle.  Mais  l'heure  était  déjà  passée  des  usages  vains  et 
des  serviles  respects. 

Le  5  mai  1789,  s'ouvrirent  dans  l'avenue  du  château  les 
portes  de  la  salle  des  Menus,  vaste  enceinte  rectangulaire, 
ornée  de  deux  rangs  de  colonnes  d'ordre  ionique  et  pouvant 
contenir  plus  de  deux  mille  spectateurs.  Le  plafond,  jjercé 
en  ovale,  laissait  venir  le  jour  à  travers  un  rideau  de  taffetas 
blanc.  Au  fond  de  la  salle,  sur  une  estrade  magnifiquement 
décorée  et  sous  un  baldaquin  à  franges  d'or,  étaient  le  trône, 
le  fauteuil  de  la  reine,  les  tabourets  des  princesses.  Au  bas 
de  l'estrade,  un  banc  pour  les  secrétaires  d'État,  et,  devant 
eux,  une  table  couverte  d'un  tapis  de  velours  violet.  On  avait 
rangé  à  droite  des  banquettes  destinées  au  clergé;  à  gauche, 
celles  de  la  noblesse,  en  face  du  trône  celles  des  Communes. 
Louis  XVI  s'était  plu  à  ces  arrangements.  Lui-même  il  avait 
présidé  à  la  disposition  des  tapis  de  la  Savonnerie  et  des  ten-  à 
tures  qui  devaient  tempérer  la  clarté  du  jour.  Car,  à  la  veille  ^ 
de  tels  événements,  la  pensée  de  ce  roi  était  aux  décorations 
ou  bien  encore  à  étudier,  en  se  récitant  le  discours  d'ouver- 
ture, les  intonations  de  sa  voix. 

Une  vulgaire  insulte  adressée  au  troisième  ordre  marqua 
la  première  assemblée  de  la  Révolution.  Introduits  par  une 
porte  de  derrière  qu'abritait  un  hangar,  les  députés  des  Com- 
munes furent  retenus  à  l'entrée  pendant  plusieurs  heures; 
et,  tandis  qu'après  s'être  longtemps  fait  attendre,  la  royauté, 
l'Eglise,  la  noblesse  passaient  par  la  grande  porte,  eux  res- 
serrés, entassés  dans  un  étroit  esjxice,  ils  offraient  le  spec- 
tacle d'une  bourse  de  marchands. 

Entre  neuf  et  dix  heures,  le  marquis  de  Brézé  et  deux  maî- 
tres des  cérémonies  commencèrent  à  placer  les  députés  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  bailliages.  Deux  heures  se  perdirent  dans 
les  formalités  du  cérémonial. 

Des  gradins  en  amphithéâtre  avaient  été  réservés  à  des 
spectateurs  respectueux,  à  des  femmes  élégamment  parées, 
public  choisi  que  remplacerait  bientôt  un  public  hurlant  et 
souverain.  Cependant,  conseillers  d'État,  gouverneurs,  lieu- 
tenants généraux  des  provinces  venaient  successivement  se 
ranger  au  milieu  de  l'enceinte  du  parquet.  A  côté  des  mi- 
nistres de  robe  et  des  ministres  d'épée  on  distinguait  M.  Nec- 
ker, le  seul  de  tous  ces  personnages  qui  se  trouvât  en  habit 
de  ville.  Il  fut  vivement  applaudi.  Le  duc  d'Orléans  le  fut 
deux  fois ,  et  lorsqu'il  entra  confondu  avec  les  députés  de 
Grespy  en  Valois,  et  lorsqu'on  le  vit  insister  pour  faire  pren- 
dre le  pas  sur  lui  au  curé  de  sa  députation.  Mais,  à  l'aspect 
du  comte  de  Mirabeau,  des  murmures  s'élevèrent.  Lui,  d'un 
air  méprisant,  dominateur,  et  la  tête  rejetée  en  arrière,  il 
traversa  la  salle  en  homme  qui  connaissait  la  puissance  de 
ses  vices.  Lorsque,  suivi  de  la  reine,  des  princes  et  des  prin- 
cesses, le  roi  parut,  toute  l'assemblée  se  leva  et  se  répandit 
en  acclamations.  Louis  XVI  était  revêtu  du  grand  manteau 
royal;  il  portait  un  chapeau  à  plumes  dont  la  ganse  étince- 
lait  de  diamants  et  dont  le  bouton  était  le  Pitt.  Il  fut  d'abord 
attendri  de  l'accueil  qu'il  rece\"ait;  mais  quand  tous  furent 
redevenus  silencieux,  immobiles,  et  qu'en  face  de  lui  il  aper- 
çut les  visages  fermes  et  sévères  de  ceux  des  Communes,  il 
se  troubla.  On  entendit  Mirabeau  dire  à  ses  voisins,  en  mon- 
trant le  roi  que  tant  de  splendeur  en\ironnait  :  «  Voilà  la 
victime.  »  La  reine,  de  son  côté,  était  tremblante  et  pâle. 

Ayant  levé  son  chapeau  et  s'étant  recouvert  :  •  Messieurs, 
dit  Louis  XVI,  ce  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis  long- 
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temps  est  enfin  arrivé,  et  je  me  vois  entouré  des  représen- 
tants de  la  nation  à  laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander. 
Un  long  inter%alle  s'était  écoulé  depuis  les  dernières  tenues 
des  états  généraux,  et  quoique  la  convocation  de  ces  assem- 
blées parût  être  tombée  en  désuétude,  je  n'ai  pas  balancé  à 
rétablir  un  usage  dont  le  royaume  peut  tirer  une  nouvelle 
force  et  qui  peut  ouvrir  à  la  nation  une  nouvelle  source  de 
bonheur.  •  Exiger  d'un  roi  qu'il  pousse  lui-même  à  ces  com- 
motions par  où  les  royautés  périssent,  c'est  trop  demander 


à  la  nature  humaine  :  en  exprimant  quelques  craintes  sur 
•  l'inquiétude  générale  des  esprits  et  le  désir  exagéré  d'in- 
novations, »  Louis  XVI  était  dans  son  rôle.  Son  tort  ici  ne 
pouvait  être  que  celui  de  sa  situation  et  de  son  principe.  Il 
ajouta,  du  reste,  qu'on  devait  espérer  de  ses  sentiments  tout 
ce  que  le  plus  tendre  intérêt  au  bonheur  public  était  de  na- 
ture à  inspirer,  tout  ce  qu'il  était  permis  d'attendre  d'un  sou- 
verain, •  le  premier  ami  de  ses  peuples.  »  On  remarqua  que, 
pendant  le  discours  de  Louis  XVI,  la  reine,  très-simplement 
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vèîne  ce  jour-là,  se  tint  debout,  dans  l'attitude  de  l'émotion 
et  du  respect. 

Le  roi  ayant  cessé  de  parler,  les  députés  du  clergé  et  de 
la  noblesse  se  couvrirent.  Aussitôt,  les  Communes  les  imi- 
ttTpnt;  et  l'on  put  juger  ainsi  combien  l'on  était  loin  du 
temps  où  les  repn-sentants  du  tiers  se  mettaient  à  genoux 
(Ifvant  le  prince.  Pour  calmer  l'agitation  née  de  cette  légitime 
et  menaçante  nouveauté,  Louis XVI  dut  se  découvrir  lui-même. 

Ijp  ganie  des  Hceaux  Barentin  prit  alors  la  j^role,  et,  dans 
un  discours  dont  U  première  iwrtie  était  consacrée  à  des  flat- 


teries sans  dignité,  il  rappela  les  circonstances  qui  avaient 
amené  la  convocation  des  états  généraux.  On  ne  l'entendit 
point  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  organe ,  et  son  langage, 
d'ailleurs,  n'était  pas  fait  pour  entraîner  l'approbation  de  l'as- 
.semblée.  Toutefois,  il  prononça  des  paroles  que  l'histoire  doit 
recueillir,  parce  qu'elles  témoignent  de  l'influence  universel- 
lement exercée  par  la  pliilosophic  du  dix -huitième  siècle  : 
«  Les  vices  et  l'inutiUté  méritent  seuls  le  mépris  des  hom- 
mes, et  toutes  les  professions  utiles  sont  honorables,  soit  qu'on 
remplisse  les  fonctions  sacrées  du  ministère  des  autels,  soit 
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qu'on  se  voue  à  la  défense  de  la  patrie  dans  la  carrière  per 
leuse  des  combats....  soit  qu'on  soumette  à  son  crédit  et  aux 
spéculations  d'un  génie  actif,  prévoyant,  calculateur,  les  ri- 
chesses et  l'industrie  des  divers  peuples  de  la  terre,  soit  qu'en 
exerçant  cette  profession ,  mise  enfin  à  sa  place  dans  l'opi- 
nion des  vrais  sages,  on  féconde  les  champs  par  la  culture, 
ce  premier  des  arts  auquel  tient  l'existence  de  l'espèce  hu- 
maine; tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  condition,  ne 
sont-ils  pas  les  membres  d'une  même  famille  ?  Si  l'amour  de 
l'ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des  rangs  qu'il  est  indis- 
pensable de  maintenir  dans  une  monarchie,  l'estime  et  la  re- 
connaissance n'admettent  pas  ces  distinctions  et  ne  séparent 
point  des  professions  que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mu- 
tuels des  hommes.  • 

Aux  derniers  états  généraux,  l'orateur  de  la  noblesse  avait 
osé  dire,  avec  approbation  de  la  cour  :  «  Il  y  a  autant  de  dif- 
férence entre  nous  et  le  tiers  comme  entre  le  maître  et  le 
valet.  »  Maintenant,  le  garde  des  sceaux  Barentin  semblait 
mettre,  dans  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques,  le  la- 
boureur à  côté  du  gentilhomme. 

Cependant  Necker  s'était  levé,  et  l'assemblée  était  devenue 
attentive.  Il  exposa  d'abord  avec  gravité,  mais  beaucoup  trop 
longuement ,  la  situation  des  finances  ;  les  détails  du  déficit, 
dont  il  porta  le  chiffre  à  cinquante-six  millions;  les  efforts 
tentés  déjà,  les  mesures  à  prendre,  les  ressources  à  mettre  en 
action,  les  forces  administratives  à  féconder.  En  termes  no- 
bles et  expressifs ,  il  rassura  les  esprits  sur  le  danger  d'une 
banqueroute.  Il  plaça  en  tête  des  réformes  que  les  états  gé- 
néraux devaient  accomplir  l'égale  répartition  des  charges  pu- 
bhques,  demandant  «  qu'on  abolît  pour  toujours  jusqu'au  nom 
des  impôts  qui  conserveraient  les  vestiges  d'une  désunion 
dont  il  était  si  pressant  d'effacer  la  mémoire.  »  Mais  quoi! 
n'avait-on  convoqué  la  nation  si  solennellement  que  pour  lui 
donner  des  chiffres  à  discuter?  C'est  ce  que  Necker  n'eut 
garde  de  prétendre.  «  Ce  serait  considérer,  dit-il,  les  états 
généraux  d'une  manière  bien  limitée,  que  de  les  voir  seule- 
ment sous  le  rapport  de  la  finance,  du  crédit,  de  l'intérêt  de 
l'argent...  On  aime  à  le  dire,  on  aime  à  le  penser,  ils  doi- 
vent servir  à  tout,  ces  états  généraux;  ils  doivent  appartenir 
aux  temps  présents,  aux  temps  à  venir.  •  Et,  s'élevant  peu 
à  peu  jusqu'à  ces  hauteurs  où  le  génie  de  la  France  lui  pa- 
raissait se  confondre  avec  le  génie  même  de  l'humanité  :  «  Un 
jour  viendra  peut-être,  messieurs,  s'écriait-il,  où  vous  étendrez 
plus  loin  votre  intérêt;  un  jour  viendra  peut-être  où,  asso- 
ciant à  vos  délibérations  les  députés  des  colonies,  vous  jette- 
rez un  regard  de  compassion  sur  ce  malheureux  peuple  dont  on 
a  fait  tranquillement  un  barbare  objet  de  trafic;  sur  ces  hom- 
mes semblables  à  nous  par  la  pensée  et  surtout  par  la  faculté 
de  souffrir;  sur  ces  hommes  cependant  que,  sans  pitié  pour 
leurs  douloureuses  plaintes,  nous  accumulons,  nous  entas- 
sons au  fond  d'un  vaisseau  pour  aller  ensuite  à  pleines  voiles 
les  présenter  aux  chaînes  qui  les  attendent.  »  Quant  à  la  ques- 
tion, si  importante  alors,  de  savoir  si  l'on  voterait  par  ordre 
ou  par  tête,  Necker  ne  l'abordait  qu'en  tremblant  et  semblait 
plus  occupé  de  la  tourner  que  de  la  résoudre.  N'était-il  pas 
convenable  de  laisser  au  moins  les  deux  premiers  ordres  dé- 
cider, séparément,  l'abandon  de  leurs  privilèges  pécuniaires? 
Pourquoi  leur  enlever  l'honneur  de  cette  renonciation  volon- 
taire et  généreuse?  Car  enfin,  »  de  pareils  actes  de  justice  n'é- 
taient pas  communs,  et  l'histoire  n'en  présentait  pas  d'exem- 
ple. »  Une  fois  ce  sacrifice  accompli,  les  ombrages  des  uns  dis- 
sipés, les  plaintes  des  autres  apaisées  ou  éteintes,  on  arriverait 
sans  doute  à  comprendre  que  certains  objets  veulent  être  sou- 
mis à  une  délibération  séparée,  et  qu'il  en  est,  au  contraire, 


à  l'égard  desquels  la  délibération  en  commun  est  préférable. 

Ainsi  parla  Necker. 

On  s'était  attendu  à  un  programme  d'une  révolution;  et  Nec- 
ker présentait  un  mémoire.  On  avait  espéré  que  franchement, 
énergiquement,  au  nom  du  peuple,  au  nom  du  roi,  il  pres- 
crirait la  délibération  en  commun  ;  et  il  venait  proposer  qu'on 
s'en  rapportât,  d'abord,  à  la  bonne  volonté  des  deux  pre- 
miers ordres.  Les  députés  des  Communes  se  montrèrent  sur- 
pris et  presque  irrités.  Ils  reprochèrent  au  ministre  le  dog- 
matisme de  son  langage,  condamné  par  la  timidité  de  ses 
vues;  l'indiscrète  exagération  de  ses  ménagements;  d'avoir 
laissé  indécise  une  question  qu'il  fallait  trancher,  et  de  n'a- 
voir point  posé  les  bases  d'une  constitution  nouvelle.  Mira- 
beau fil  de  son  journal  l'écho  des  plus  vives  colères.  Il  nia  le 
génie  financier  du  ministre  err  ces  termes  :  «  Voilà  nos  res- 
sources hypothéquées  sur  la  foi  et  sur  Vespéi-ance,  à  condition 
que  nous  ferons  la  charité.  •  Et  relevant  le  tour  %-ulgaire  de 
ses  sarcasmes  par  l'invective,  incriminant  la  confiance  de  Nec- 
ker en  la  générosité  des  nobles  et  des  prêtres,  il  poussa  ce 
cri  que  Versailles,  que  Paris  répétèrent  :  «  il  n'y  a  pas  de 
générosité  à  être  juste.  » 

Qu'y  avait-il  de  fondé  dans  de  tels  reproches? 

Faire  une  constitution ,  Necker  l'aurait  dû  sans  doute ,  si , 
placé  dans  l'isolement  de  la  toute -puissance,  il  eût  été  seul 
responsable  de  l'avenir.  Mdis  la  nation  venait  de  monter  en 
scène;  à  elle  désormais  de  pourvoir  à  son  destin.  Là  ne  fut 
donc  point  le  tort  de  Necker. 

Son  vrai  tort,  ce  fut  de  n'avoir  point  décidé,  par  voie  d'i- 
nitiative, que  les  trois  ordres  vérifieraient  leurs  pouvoirs  en 
commun  et  formeraient,  dès  l'origine,  une  même  assemblée. 
Que  craignait-il?  l'opinion  publique  le  soutenait.  Porté  par 
le  cours  naturel  des  idées  et  des  choses,  il  eût  aisément 
triomphé  des  résistances  de  la  cour,  et  prévenu  de  la  sorte 
entre  les  trois  ordres  une  scission  que  chacun  prévoyait.  Mais 
il  manqua  de  résolution,  précisément  lorstpre,  plus  que  ja- 
mais, elle  était  nécessaire.  Ses  amis  le  pressaient  de  décréter 
l'union,  au  lieu  de  l'implorer  :  il  s'y  refusa  en  montrant  la 
cour;  MM.  de  Saint-Priest  et  de  Nivernais,  ses  collègues, 
voulaient  la  vérification  préalable  par  le  garde  des  sceaux  :  il 
s'y  refusa  en  montrant  le  peuple.  Il  eut  peur  d'échouer  s'il 
s'engageait.  Ce  fut  sa  vanité  ([ui  lui  défendit  l'audace;  sa  per- 
sonnalité s'enveloppa  de  modération  ;  et  il  ne  fut  point  homme 
d'État,  pour  avoir  trop  désiré  de  le  paridtre. 

Oh!  certes,  si  les  nobles,  si  les  prêtres  n'avaient  pas  été 
aveugles  au  point  de  transformer  en  droits  les  abus  dont  ils 
jouissaient,  il  y  aurait  eu  quelque  habileté  et  quelque  gran- 
deur à  charger  de  la  destruction  du  privilège  les  privilégiés 
eux-mêmes,  à  les  intéresser  moralement  au  succès  de  leurs 
propres  adversaires,  à  leur  créer  cette  alternative  enfin,  ou 
d'honorer  leur  défaite  ou  de  l'avilir.  Mais,  de  la  part  des  deux 
premiers  ordres,  le  sacrifice  des  abus  du  passé  ne  pouvait 
être  —  on  le  verra  plus  tard  —  que  l'effet  d'une  ivresse  pas- 
sagère ,  en  attendant  l'empire  de  la  justice. 

Étranges  accidents  de  l'histoire!  il  avait  été  arrêté,  à  la 
cour,  qu'on  s'occuperait  de  disposer  quatre  saUes  :  trois 
pour  les  trois  ordres,  une  pour  les  réunions  d'apparat. 
«  Gardons,  s'étaient  dit  les  ministres,  gardons  que  les  Gom- 
murres  ne  s'établissent  dans  l'enceinte  consacrée  à  la  séance 
d'ouverture.  Où  serait  le  centre  apparent  de  la  représenta- 
tion nationale,  là  en  seraient  bientôt,  aux  yeux  du  peuple, 
le  centre  et  la  vie.  Ne  laissons  pas  les  Communes  remplir  la 
demeure  des  États,  en  devenir  Timage.  »  Les  salles  furent 
désignées,  M.  de  Saint-Priest  s'étant  chargé  de  ce  soin.  Mais 
une  des  salles  était  un  manège,  que  l'administration  des  écu- 
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ries  ne  voulut  point  céder  :  la  combinaison  manqua.  Ainsi, 
la  royauté  se  trouvait  réduite  à  mettre  au  nombre  de  ses 
chances  de  salut  l'acquisition  d'un  manège;  et  cette  royauté, 
qui  avait  tant  abusé  des  ressources  du  pouvoir  absolu,  la 
voilà  qui  maintenant  s'arrêtait  devant  un  refus  de  l'adminis- 
tration des  écuries! 

Le  6  mai,  de  grand  matin,  on  lisait  dans  Versailles  le 
placard  suivant  :  «  De  par  le  roi.  —  Sa  Majesté  ayant  fait 
connaître  aux  députés  des  trois  ordres  l'intention  où  Elle 
était  qu'ils  s'assemblassent  aujourd'hui  6  mai,  les  députés 
sont  avertis  que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  à 
neuf  heures  du  matin.  » 

L'ordre  serait-il  exécuté?  les  privilégiés  consentiraient-ils  à 
se  réunir  aux  Communes,  pour  procéder  avec  elles  à  l'opéra- 
tion préliminaire,  celle  de  la  vérification  des  pouvoirs?  Im- 
mense question  et  qu'on  jugeait  décisive!  Car  la  vérilica- 
tion  des  pouvoirs  conduisait  invincil^lement ,  si  elle  avait 
lieu  en  commun,  au  vote  par  tète;  et  le  vote  par  tète  était, 
grâce  au  doublement  du  tiers,  le  triomphe  certain  de  la  Ré- 
volution. 

Les  membres  des  Communes  se  rendent  au  lieu  indiqué. 
Ils  attendent.  Le  clergé,  la  noblesse  ne  jiaruissent  pas.  Alors, 
dans  cette  réunion  d'hommes  rassemblés  de  lieux  divers, 
encore  inconnus  l'un  à  l'autre,  tous  libres,  tous  égaux,  tous 
menacés,  une  vive  agitation  se  manifeste.  Les  cris  se  mêlent, 
les  propositions  se  croisent.  Les  plus  ardents  déclarent  que, 
sans  tenir  compte  d'une  dissidence  sacrilège,  il  faut  se  con- 
stituer en  Assemblée  nationale.  Quehjues-uns  demandent  que 
les  voies  de  la  conciliation  soient  tentées.  Mais  se  constituer 
en  assemblée  nationale,  c'était  tout  précipiter.  Nommer  une 
députation,  c'était  imprudemment  reconnaître  la  distinction 
des  ordres.  Cependant,  des  voix  graves  se  sont  élevées;  elles 
recommandent  la  patience,  vertu  des  forts;  et  l'on  entend 
retentir  ce  mot  que  Necker  avait  prononcé  la  veille  :  Ne 
soyons  pas  envieux  du  temps.  Peu  à  peu  l'effenescence  tom- 
be, le  tumulte  s'apaise.  On  décide  que,  la  vérification  des 
pouvoirs  n'étant  pas  faite ,  les  Communes  se  considéreront 
comme  «  une  simple  agrégation  d'individus  présentés  pour 
les  États  généraux  ;  »  et  l'on  pousse  le  respect  du  principe 
jusqu'à  refuser  d'ouvrir  des  lettres  remises  dans  la  salle,  à 
l'adresse  du  tiers  état.  U  était  deux  heures  et  demie,  lors- 
qu'une émouvante  nouvelle  se  répand  :  l'ordre  du  clergé  et 
celui  de  la  noblesse  venaient  de  se  prononcer  pour  la  vérifi- 
cation séparée  des  pouvoirs,  le  premier  à  la  majorité  de  cent 
trente-trois  contre  cent  quatorze,  le  second  à  la  majorité  de 
cent  quatre-vingt-huit  contre  quarante-sept.  C'était  la  lutte 
qui  commençait.  Quelle  en  serait  l'issue?  Bien  résolue  à  ne 
pas  fléchir,  l'assemblée  des  Communes  s'ajourna  au  lende- 
main, qui  la  revit  en  effet  rendue  à  son  poste,  inébranlable 
dans  son  droit,  et  pleine  de  calme,  de  puissance,  de  majesté. 

Au  château,  l'on  se  partageait  entre  l'inquiétude  et  la  co- 
lère. Le  soir  de  la  procession  des  États  généraux,  Marie- 
Antoinette  étant  rentrée  le  désespoir  sur  le  visage,  sa  dou- 
leur, trop  longterjps  contenue,  s'était  échappée  en  de  tels 
transports  que  ses  bracelets  rompirent.  Durant  plusieurs  heu- 
res elle  fut  en  proie  à  d'efi"rayantes  convulsions,  et,  pour 
l'aider  à  respirer,  les  dames  de  service  durent  couper  ses 
robes.  Ce  même  soir,  un  jeune  député  du  tiers,  Barnave,  qui 
allait  s'annoncer  avec  beaucoup  d'éclat  et  que  les  grâces  de 
la  reine  avaient  touché,  lui  fit  ofi"rir  ses  services  par  la  prin- 
cesse de  Lamballe,  promettant  un  appui  dévoué  si  l'on  savait 
se  résigner  à  une  monarchie  constitutionnelle.  Marie-Antoi- 
nette interrompit  la  princesse  et  s'emporta.  Elle  croyait  tou- 
jours les  voir,  ces  visages  sombres  qu'une  fête  lui  avait  mon- 
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très;  et  ce  cri  d'Orléans  à  jamais!  dont  on  lui  avait  réservé 
l'injure,  elle  l'entendait  encore  dans  ses  souvenirs.  Laisse- 
rait-on le  péril  s'accroître,  laisserait-on  se  réaliser  la  menace? 
Il  se  tint  chez  Mme  de  Polignac  d'ardents  conciliabules  où 
meneurs  de  la  noblesse  et  meneurs  du  clergé  vinrent  s'en- 
courager à  la  résistance.  Le  lien  moral  que  les  journaux 
nouaient  entre  Versailles  et  Paris  était  un  premier  obstacle 
à  écarter  :  on  n'hésita  point;  un  arrêt  du  conseil  supprima 
la  feuille  des  Etats  généraux,  dont  un  seul  numéro  avait  paru, 
et  fit  défense  d'en  publier  la  suite.  Violence  tardive!  Mira- 
beau redoubla  d'audace  ;  sous  le  titre  de  Lettres  à  mes  com- 
mettants, il  continua  l'œuvre  commencée;  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris  protesta;  l'opinion  publique  défendit  ce  qui  était  son 
royaume  :  la  cour  recula  d'effroi.  Il  y  avait,  au  surplus,  bien 
d'autres  moniteurs  que  les  feuilles  publiques!  Chaque  parole 
partie  de  la  salle  des  États  était  prolongée  par  les  échos  du 
Palais-Royal,  des  clubs,  des  faubourgs;  et,  de  Versailles  à 
Paris,  les  routes  se  couvraient  de  nouvellistes  volontaires, 
qui  allaient  et  venaient  sans  cesse,  conducteurs  haletants  de 
l'électricité  révolutionnaire. 

L'attitude  prise  par  les  membres  des  Communes  leur  in- 
terdisait les  démarches  de  nature  à  constater  la  division  des 
ordres.  Aussi  s'étaient-ils  abstenus  soigneusement  de  tout 
ce  qui  aurait  pu  donner  à  leur  réunion  le  caractère  d'une 
Chambre  constituée.  Ils  autorisèrent  néanmoins  douze  d'entre 
eux  à  se  rendre  auprès  des  nobles  et  des  prêtres,  mais  en 
qualité  d'intermédiaires  bénévoles  seulement  et  non  comme 
députés. 

Quelque  incertain  que  fût  le  sens  de  cette  ouverture,  le 
clergé  la  reçut  avec  joie.  Alarmés  des  sympathies  secrètes 
qui  faisaient  pencher  tant  d'honnêtes  curés  vei-s  la  cause  po- 
pulaire, les  princes  de  l'Église  tremblaient  d'être  sans  armée 
s'ils  risquaient  le  combat.  De  sorte  que  le  rôle  de  médiateurs 
se  trouva  convenir  à  la  fois  et  à  leura  fonctions  sacerdotales 
et  à  leur  liabileté.  Le  clergé  ne  se  borna  donc  point  à  nom- 
mer des  commissaires  concihateurs ,  il  pressa  la  noblesse 
d'en  faire  autant,  et,  par  suite  de  ces  instances,  une  dépu- 
tation de  gentilshommes  se  présentait,  le  13  mai,  aux  Com- 
munes. Mais  quel  fut  l'étonnement  de  l'assemblée,  quelle  fut 
son  indignation,  lorsque,  après  avoir  dit  :  «  Messieurs,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  apporter  les  arrêtés  pris  par  l'ordre 
de  la  noblesse;  vous  y  verrez  le  désir  qu'il  a  d'entretenir 
l'union  fraternelle,  »  le  duc  de  Praslin  lut  à  haute  et  impé- 
rative  voix  une  série  d'arrêtés  portant  que  la  noblesse  avait 
jugé  à  propos  de  vérifier  séparément  ses  pouvoirs;  qu'elle 
s'était  constituée  en  chambre  particulière;  que,  si  elle  avait 
consenti  à  élire  des  commissaires  concihateurs,  c'était  sur 
l'invitation  du  clergé  et  par  pure  déférence.  On  se  récria  de 
tous  côtés  sur  ce  qu'une  communication  pareille  avait  d'of- 
fensant. Quoi!  la  noblesse  paraissait  faire  grâce  aux  autres 
ordres,  en  voulant  bien  descendre  à  se  concerter  avec  eux! 
Et  elle  venait  dérisoirement  parler  d'union  fraternelle ,  lors- 
que elle-même  énumérait  les  actes  qui  tendaient  à  rendre 
l'union  impossible!  Mirabeau  s'emporta  en  railleries  amères. 
Puisque  les  nobles  avaient  eu  le  droit  de  vérifier  leurs  pou- 
voirs séparément,  de  se  constituer  à  part,  qui  les  empêchait 
d'aller  en  avant,  de  faire  une  constitution,  de  régler  les  fi- 
nances, de  promulguer  des  lois?  Vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes valaient-Us  qu'on  les  comptât?  Les  nobles  n'étaient-ils 
pas  la  France?  Et  ici  Mirabeau  ne  faisait  qu'exprimer  les 
sentiments  qui,  à  la  lecture  des  arrêtés  de  la  noblesse,  s'é- 
taient emparés  de  l'assemblée  des  Communes.  Elle  se  con- 
tint toutefois;  et  son  doyen  répondit  d'un  ton  grave  à  la  dé- 
putation des  nobles  :  «  Nous  ne  sommes  pas  constitués. 
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Nous  nous  occuperons  des  moyens  de  conciliation  qu'on  nous 
propose.  » 

Toute  révolution  trouve,  à  son  début,  des  hommes  qui  la 
servent  débile  encore  et  médiocre,  mais  qui  cherchent  à  l'en- 
traver aussitôt  qu'elle  se  fortifie,  qu'elle  s'agrandit,  qu'elle 
menace  de  devenir  sublime.  De  ces  hommes  furent  Mounier 
et  Malouet.  Le  premier  déjà  s'interrogeait  avec  anxiété  sur 
les  suites.  Le  second  essaya,  dès  lors,  de  glacer  le  mouve- 
ment. Effrayé  du  calme  indomptable  des  Communes,  efl'rayé 
des  airs  hautains  de  la,  noblesse,  Malouet  ne  craignit  pas 
d'inviter  la  force  à  prendre  l'attitude  suppliante  de  la  fai- 
blesse. Il  rédigea  un  projet  de  déclaration  où  il  était  dit  : 

« Nous  devons  et  désirons  ardemment  nous  réunir  à  nos 

codéputés  du  clergé  et  de  la  noblesse Nous  espérons  de 

leur  patriotisme  et  de  toutes  les  o])ligations  qui  leur  sont 
communes  avec  nous  qu'ils  ne  différeront  pas  plus  longtemps 
de  mettre  en  activité  l'assemblée  nationale....  Nous  en  som- 
mes d'autant  plus  impatients.... que  nous  sommes  affligés  de 
n'avoir  encore  pu  rendre  au  roi,  par  une  députation  des 
États  généraux,  les  remercîments  respectueux,  les  vœux  et 
les  hommages  de  la  nation.  Nous  déclarons  formellement 
être  dans  l'intention  de  respecter  et  n'avoir  aucun  droit 
d'attaquer  les  propriétés  et  les  prérogatives  honorifiques  du 

clergé   et   de    la    noblesse »  Quel  accueil  les  Communes 

feraient-  elles  à  un  projet  où  le  niveau  des  sentiments  et  du 
langage  était  à  ce  point  abaissé?  Malouet  eut  des  doutes  à 
cet  égard;  car,  avant  de  risquer  sa  motion,  il  crut  devoir 
consulter  un  personnage  qui  ne  faisait  point  encore  partie 
de  la  représentation  nationale,  mais  ([ui  avait  la  main  dans 
les  événements  et  qu'une  mélancolie  sauvage,  une  énergie 
concentrée,  une  parole  sentencieuse  et  sobre  conduisaient  au 
rôle  de  la  profondeur.  Ce  personnage,  c'était  le  fame\ix  abbé 
Sieyès.  11  applaudit  au  respect  de  Malouet  ])our  les  proprié- 
tés des  deux  premiers  ordres,  mais  il  lui  conseilla  de  se 
taire  sur  les  prérogatives  honorifiques.  *  Auriez-vous  donc, 
s'écria  Malouet  surpris,  le  dessein  de  détruire  la  noblesse? 
—  Oui,  certainement.  —  Et  vos  moyens?  —  Nous  en  trou- 
verons. Il  faut  au  moins  placer  des  jalons.  Ce  que  nous  ne 
pourrons  faire,  nos  successeurs  l'exécuteront.  »  Ainsi,  dé- 
truire la  noblesse  eût  été  l'affaire  de  la  génération  à  venir  : 
et  voilà  ce  que  pensait  alors,  ce  ([ue  disait  Sieyès,  l'homme 
aux  combinaisons  sûres,  le  calculateur  vanté  I  • 

Malouet  présenta  sa  motion  aux  Communes,  qui  la  reje- 
tèrent. 

11  fallait  pourtant  prendre  un  parti.  Le  clergé,  la  noblesse 
avaient  élu  des  commissaires  conciliateurs  :  il  s'agissait  de 
savoir  si,  à  leur  tour,  les  Communes  en  désigneraient.  C'est 
ce  que  proposa,  le  Ik  mai,  Rabaut-Saint-Êtienne,  ministre 
protestant  de  Nîmes,  à  condition  néanmoins  «  qu'on  ne  se 
départirait  pas  des  principes  de  l'opinion  par  tête  et  de 
rindivisibililé  des  Étals  généraux.  »  Mais  tant  de  réserve 
parut  une  humiliation  ou  un  péril  à  Le  Ghajielier,  député  de 
Rennes.  Il  n'y  avait  plus,  suivant  lui,  qu'à  faire  énergitjue- 
ment ,  péremptoirement  la  déclaration  suivante  :  «  Les  dé- 
putés des  Communes  ne  reconnaîtront  pour  représentants 
légaux  que  ceux  dont  les  pouvoirs  auront  été  examinés  par 
des  commissaires  nommés  en  assemblée  générale....  chaque 
député  ne  pouvant  recevoir  que  d'elle  seule  la  sanction  qui 
le  constitue  membre  des  États  généraux.  »  C'était  couper 
court  aux  tergiversations,  et  si  l'appel  à  l'unité  n'était  pas 
entendu,  jeter  le  gant  du  combat.  L'Assemblée  s'agite,  elle 
se  partage.  Un  petit  nombre  se  range  autour  de  Le  Chape- 
lier; la  plupart  sont  pour  Rabaut-Saint-Êtienne  Un  député 
d'Arras,  Maximilien  Robespierre,  se  lève  «ilors,  et,  désespé- 


rant de  voir  adopter  la  vigoureuse  motion  de  son  collègue 
de  Rennes,  il  adjure  l'assemblée  de  s'abstenir  du  moins  à 
l'égard  des  nobles  d'une  démarche  dont  triompherait  leur 
orgueil,  et  de  ne  s'adresser  qu'à  l'ordre  où  se  trouvaient,  à 
côté  de  prélats  superbes,  les  modestes  et  populaires  confes- 
seurs de  l'Évangile.  Robespierre  avait  rédigé  son  projet  :  il 
demande  qu'on  en  délibère.  Mais  son  influence  était  si  bor- 
née, sa  voix  avait  si  peu  d'empire,  qu'on  dédaigna  d'opiner 
sur  l'avis  qu'il  venait  d'ouvrir.  La  motion  de  Robespierre 
était  donc  étouflée ,  quand  Mirabeau  s'en  empara  et  en  fit  le 
texte  d'un  discours  brûlant  que  résumaient  ces  mots  :  «  En- 
voyez au  clergé,  messieurs,  et  n'envoyez  point  à  la  noblesse; 
car  la  noblesse  ordonne  et  le  clergé  négocie.  »  Le  18  mai, 
après  quatre  jours  de  débat ,  l'opinion  de  Rabaut-Saint- 
Etienne  l'emportait.  Une  commission,  dont  il  fit  lui-même 
partie,  fut  aussitôt  nommée  :  on  y  trouvait  Rarnave,  on  y 
cherchait  Mirabeau. 

Les  conférences  commencèrent  donc.  Et  les  députés  de  la 
noblesse  choisirent  ce  moment  pour  annoncer  qu'ils  renon- 
çaient à  leurs  privilèges.  Mais,  de  leur  part,  c'était  moins  un 
élan  qu'un  calcul.  Rien  résolus  à  ne  rien  céder  sur  la  ques- 
tion décisive  du  vote  en  commun,  ils  voulaient  couvrir  de 
l'éclat  d'un  sacrifice  patriotique  ce  qu'avait  de  périlleux  leur 
isolement  obstiné.  Il  est  juste  d'ajouter  (jue  ce  sacrifice  était 
commandé  à  beaucoup  d'entre  eux  par  leure  cahiers  mêmes, 
et  qu'il  répondait  aux  sentiments  généreux  de  la  minorité  des 
gentilshommes.  Les  conférences  furent  de  courte  durée  :  on 
ne  put  s'entendre;  et  le  26  mai,  sur  la  proposition  du  duc 
de  VUlefiuier,  la  chambre  de  la  noblesse  rompit  l)rusquement 
les  négociations.  La  lutte  s'envenimait. 

De  leur  côté,  les  Communes  n'étaient  pas  sans  ressentir 
comme  un  sourd  ébranlement  de  passions  contraires.  Obser- 
vateur encore  ol>scur  des  hommes  et  des  choses,  déjà  Robes- 
pierre cherchait  à  deviner  les  transfuges,  et  il  les  marquait 
en  silence  au  fond  de  son  cœur.  Dans  les  lettres  qu'il  écri- 
vait aux  plus  intimes  confidents  de  ses  pensées,  il  signalait 
déjà  les  desseins  de  Malouet,  artisan  dangereux  du  triomphe 
exclusif  de  la  bourgeoisie,  et  il  se  réjouissait  du  déclin  des 
réputations  f[ui  n'étaient  pas  une  force  pour  le  peuple  :  cel- 
les de  Target  et  de  Mounier,  par  exemple.  Mirabeau,  il  le 
craignait  peu,  lui  sachant  un  caractère  capable  de  ces  défail- 
lances où  le  génie  perd  toute  autorité,  sinon  tout  éclat.  Il  y 
aurait  des  divisions,  certainement;  des  trahisons,  peut-être. 
Mais  Robespierre  se  rassurait  en  apercevant  autour  de  lui 
«  plus  de  cent  citoyens  disposés  à  mourir  pour  la  patrie.  » 

Du  reste,  les  dissidences  au  sein  des  Communes  n'avaient 
alors  rien  que  de  très-vague,  et  elles  n'empêchaient  pas  le 
tiers  de  croître,  à  l'égard  de  la  noblesse,  en  confiance  et  en 
fierté.  Tout  le  servait  d'ailleurs.  L'amour  de  la  concorde  lui 
donnait  pour  auxiliaires,  dans  la  chambre  du  clergé,  des  prê- 
tres tels  que  les  curés  Rallart,  Jallet,  Dillon,  Grégoire.  Le  sen- 
timent de  la  justice  uni  au  goût  de  la  popularité  lui  valait 
pour  soutiens,  dans  la  chambre  des  nobles,  une  minorité  où 
figuraient  le  duc  d'Orléans,  Alexandre  et  Cliarles  de  Lameth, 
Lafayette,  le  marquis  de  Castellane,  le  comte  de  Grillon,  le 
comte  de  Montmorency.  Parmi  les  femmes  de  la  cour,  plu- 
sieurs, et  des  plus  spirituelles,  des  plus  influentes,  faisaient 
d'un  essai  de  patriotisme  l'occupation  de  leurs  loisirs;  on  ci- 
tait Mesdames  de  Staël,  de  Goigny,  de  Castellane,  d'Aiguillon, 
de  Luynes  comme  assistant  aux  séances  des  Communes, 
donnant  des  dîners  politiques,  parlant  constitution,  inspirant 
des  brochures,  et  entretenant  l'ardeur  plébéienne.  Enfin,  Pa- 
ris achevait  de  nommer  ses  représentants  :  secours  impa- 
tiemment allendu.  Et  en  effet,  ce  fut  le  25  mai  qu'on  vit 
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«ntrer  dans  la  salle  des  Etats  les  vingt  députés  nouveaux  que 
la  capitale  envoyait.  Or,  parmi  eux,  l'abbé  Sieyès  et  Bailly. 
Le  premier  arrivait  sombre,  taciturne  et  résolu.  Le  second 
fut  saisi,  en  abordant  la.  salle  des  États,  d'une  émotion  mêlée 
<l'eml)arras  et  de  respect.  Portant  l'iiabit  noir,  le  manteau,  la 
chevelure  longue,  la  cravate,  costume  d'éticjuette  que  beau- 
coup déjà  commençaient  à  abandonner,  Bailly  s'avança  d'un 
air  timide,  regrettant  un  peu  son  importance  de  l'Hôtel  de 
Ville,  et  semblable,  il  l'a  confessé  naïvement  lui-même,  à  un 


fils  de  famille  cpii,  de  la  maison  paternelle  où  il  était  l'objet 
de  mille  soins,  passe  tout  à  coup  dans  le  grand  monde  où 
l'on  ne  prend  pas  garde  à  lui.  Mais  il  avait  des  vertus  qu'on 
allait  bientôt  saluer  en  sa  personne  :  de  la  modération,  de  la 
fermeté.  C'étaient  les  vertus  de  l'heure  présente. 

Les  Communes  ne  pouvaient  donc  fléchir.  Mais  à  leur  pa- 
tient, à  leur  inébranlable  vouloir  la  noblesse  opposait  les  vio- 
lences de  l'oi^ueil  irrité.  Elle  suivait  avec  un  emportement 
liautain  la  route  que  lui  traçaient  le  long  des  abîmes  d'Épré- 
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ménij.  Larfjno'Ue,  Bonthillier  et  un  jeune  capitaine  de  cava- 
lerie, anobli  depuis  vingt-cinq  ans,  l'impétueux  Ca/alès.  Les 
plus  âpres,  c'étaient  pi-écisément  les  gentilshommes  campa- 
gnards, parce  que  la  rouille  de  leurs  préjugés  natifs  ne  s'é- 
tait point  j)erdne  au  contact  des  grandes  villes,  et  que  la 
cour  tenait  en  réseive,  pour  séduire  leur  inexpérience,  une 
foule  de  riens  vanf»'*»:  un  sourire  familier  du  comte  d'Artois, 
un  aernblant  de  confidence,  l'honneur  de  paraître  au  coucher 
du  monarrjup,  la  faveur  d'être  admis  su  jeu  de  la  reine.  «  A 
vous  la  gloire  de  sauver  la  moi'Hrchie,  »  leur  disait-on  ;  et  on 
ks  enivrait  d'imprudence. 


» 


Seul,  par  conséquent,  le  clergé  offrait  prise  à  une  dernière 
tentative  de  conciliation.  Car  les  dignitaires  de  l'Église  s'ef- 
forçaient en  vain  de  faire  descendre  Dieu  dans  leur  querelle; 
l>eaucoup  de  curés  se  rappelaient  que  leur  Christ  était  fils 
d'un  charpentier,  ils  se  sentaient  enfants  du  peuj)le. 

Aussi  les  Communes  jirircnt-cUcs  le  parti,  avant  d'en  venir 
aux  ressources  de  la  puissance,  d'adresser  au  clergé  une  in- 
vitation fraternelle,  suprême.  Et  ce  fut  vraiment  un  beau  spec- 
tacle, quand,  le  27  mai,  Target,  suivi  de  (pielipies-uns  de  ses 
collègues,  alla  dire  aux  prêtres  rassemblés  :  «  Nous  vous  ad- 
jurons, au  nom  du  Dieu  de  paix,  de  vous  réunir  à  nous.  » 
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Ce  n'était  plus,  cette  fois,  à  l'appui  d'une  misérable  vanité 
de  caste  qu'on  invoquait  le  Seigneur  :  on  prenait  à  témoin 
l'être  en  qui  réside  l'unité  de  la  famille  iiumaine.  Les  hum- 
bles desservants  des  églises  de  village  furent  attendris  ;  des 
larmes  coulèrent;  un  cri  se  fit  entendre  :  »  Partons  à  l'in- 
stant même.  »  Mais  les  prélats  de  cour  objectèrent  la  néces- 
sité d'agir  gravement,  de  réfléchir;  et,  sous  l'inspiration  de 
leur  menteuse  sagesse,  l'ordre  répondit  :  ■  La  proposition  de 
MM.  des  Communes  exige  un  sérieux  examen  :  le  clergé  va 
s'en  occuper.  »  Les  Communes  attendirent  jusqu'au  soir  :  elles 
attendirent  inutilement. 

Alors  fut  ourdie  la  plus  criminelle  des  intrigues.  Pour  pré- 
venir l'alliance  des  Communes  et  des  curés,  les  meneurs  du 
parti  contre-révolutionnaire  entourent  Louis  XVI;  ils  l'en- 
couragent à  intervenir;  ils  lui  conseillent  d'ordonner  la  re- 
prise des  conférences  entre  les  commissaires  des  trois  ordres, 
mais  en  présence  du  garde  des  sceaux  et  des  commissaires 
nommés  par  le  gouvernement.  C'était  recommencer  une  expé- 
rience qui  n'avait  abouti  qu'à  aigrir  les  âmes;  c'était,  sous 
couleur  de  conciliation,  raviver  la  discorde.  Louis  XVI  se 
rendit,  soit  complicité,  soit  faiblesse;  et  une  lettre  dans  la- 
quelle il  exprimait  son  désir  fut  remise  aux  trois  ordres. 

L'obéissance  du  clergé  fut  prompte  et  sans  réserve.  Mais, 
pour  que  les  conférences  qui  allaient  être  reprises  fussent 
nécessairement  stériles,  les  agitateurs  de  la  noblesse  s'étu- 
dièrent à  l'engager  par  une  décision  irrévocable.  Le  veto  res- 
pectif des  trois  ordres  l'un  sur  l'autre  n'était-il  pas  le  palla- 
dium de  la  liberté,  une  garantie  de  la  paix,  une  sauvegarde 
pour  le  trône?  Voilà  ce  cpie  développèrent  avec  une  insistance 
passionnée  d'Entraigues,  Bouthillier,  Gazalès;  et  ils  pressè- 
rent les  nobles  de  prendre  un  parti  énergicpie,  décisif.  La 
majorité  les  suivit,  et  on  déclara  que  «  la  délil)ération  par 
ordre  et  la  faculté  d'empêcher,  qui  appartenait  divisémcnt  à 
chacun  d'eux,  étaient  constitutives  de  la  monarchie.  »  Mais 
aussitôt  plusieurs  gentilshommes  protestèrent.  Le  comte  de 
Montmorency,  le  chevalier  de  Mantelle,  le  baron  d'Haran- 
bure,  le  duc  de  Luynes,  le  marquis  de  Lancosme,  s'élevèrent 
contre  un  arrêté,  contraire,  disaient-ils,  aux  sentiments  con- 
ciliateurs manifestés  dans  la  lettre  du  roi.  MM.  Gypierre  et 
Sinety  se  rejetèrent  sur  leur  mandat,  qui  prescrivait  l'opinion 
par  tête.  Le  marquis  de  Gastellane  déclara  que  tous  ses  vœux 
étaient  pour  la  réunion.  Le  comte  de  Crillon  dit  qu'il  pensait 
avoir  été  député  aux  États  généraux,  dans  le  but  de  donner 
une  constitution  à  la  France,  chose  impossible  si  l'on  ad- 
mettait le  veto  d'un  des  ordres  sur  l'autre.  Le  duc  d'Orléans, 
le  comte  de  Croix,  le  comte  Charles  de  Lameth  s'étonnèrent 
d'un  arrêté  qui  condamnait  des  commissaires  conciliateurs  à 
ne  rien  concilier....  Vaines  protestations!  la  majorité  passa 
outre. 

L'arrêté  de  la  noblesse  rendait  d'avance  et  bien  évidem- 
ment illusoires  les  conférences  nouvelles.  Cependant,  les  Com- 
mîmes consentirent  à  les  reprendre,  par  déférence  au  désir 
de  Sa  Majesté.  Elles  élurent  Bailly  président  sous  le  nom  de 
doyen,  et  décidèrent  qu'une  députation  solennelle  irait  pré- 
senter au  roi  «  les  hommages  respectueux  de  ses  fidèles  Com- 
munes, les  assurances  de  leur  zèle,  de  leur  amour  pour  sa 
personne  sacrée  et  la  famille  royale,  et  les  sentiments  de  la 
vive  reconnaissance  dont  elles  étaient  pénétrées  pour  les  ten- 
dres sollicitudes  de  Sa  Majesté  sur  les  besoins  de  son  peu- 
ple. »  Ainsi  s'exprimaient  les  Communes  le  29  mai  1789, 
trois  ans  et  huit  mois  avant  la  tragédie  du  21  janvier. 

Or,  tandis  qu'elles  enveloppaient  leur  pensée  dans  les  for- 
mules du  servilisme  ancien,  la  cour  ne  songeait  qu'à  les  hu- 
milier. Quand  Bailly  alla  demander  au  garde  des  sceaux  Ba- 


rentin  que  la  députation  des  Communes  fût  admise  auprès  du 
roi,  le  ministre  ne  craignit  pas  d'avouer  qu'il  y  avait  à  cela 
une  difficulté  grave.  Pouvait-on  souffrir  que  l'orateur  du  tiers 
parlât  au  roi  sans  se  mettre  à  genoux?  Au  moins  fallait-il, 
qu'une  attitude  plus  soumise  servît  à  marquer,  à  l'égard  des 
deux  premiers  ordres,  l'infériorité  du  troisième.  «  Ce  n'est 
pas,  ajouta  le  garde  des  sceaux,  fpi'on  veuille  insister  sur  un 
vieil  usage  qui  blesse  le  tiers  état  et  que  le  roi  n'a  pas  l'in- 
tention d'exiger.  Cependant,  si  le  roi  le  voulait?...  —  Et  si 
vingt-cinq  millions  d'hommes  ne  le  veulent  pas?  •  interrom- 
pit froidement  Bailly.  Bailly  en  était  à  sa  seconde  demande 
d'audience,  et,  la  veille  du  jour  où  cette  scène  avait  lieu, 
Louis  XVI  avait  perdu  son  fils  aîné.  De  là  mille  bruits 
odieux,  mensongers,  que  la  haine  des  courtisans  se  plut  à 
répandre.  On  raconta  tpie  Bailly  avait  voulu  forcer  la  porte 
du  roi  ;  qu'il  avait  troublé  par  une  obstination  cruelle  la  plus 
inviolable  des  douleurs  ;  que  Louis  XVI  en  avait  été  réduit  à  j 
s'écrier  :  »  Il  n'y  a  donc  point  de  pères  dans  cette  chambre  ' 
du  tiers!  »  Le  dauphin,  que  la  mort  venait  d'enlever,  était 
un  frêle  enfant,  caduc  et  triste  avant  l'âge.  Les  jours  dorés 
de  Trianon  avaient  fui  sans  retour.  Frappée  comme  mère, 
menacée  comme  reine,  Marie-Antoinette  tomba  dans  une 
mélancolie  profonde,  et  ce  fut  alors  que  ses  cheveux  blan-  • 
chirent.  ; 

La  situation  se  prolongeait;  elle  ne  paraissait  pas  se  dé-  ' 
velopper.  La  reprise  des  conférences  avait  eu  le  résultat  pré-  , 
■STi  :  de  vains  débats,  un  redoublement  d'aigreur,  une  irrita- 
tion qui  couvait  la  guerre.  Necker  proposa  aux  trois  ordres 
de  vérifier  séparément  les  pouvoirs  et  de  se  donner  commu- 
nication réciproque  du  résultat,  sauf,  en  cas  de  dissentiment, 
à  recourir  au  roi.  Mais  dans  ce  prétendu  plan  de  conciliation, 
les  uns  ne  virent  qu'une  atteinte  à  leur  fierté,  les  autres 
cju'un  piège.  Tout  en  y  accédant,  la  noblesse  déclara  s'en 
référer  à  ses  précédents  arrêtés  ;  et  les  Communes  prirent 
texte  de  cette  imprudente  restriction  pour  refuser,  en  reje- 
tant sur  les  nobles  le  tort  du  refus. 

Il  était  temps  de  vaincre.  Paris  grondait.  Contemplée  d'un 
peu  loin,  la  marche  lenle  et  grave  des  Communes  ressemblait 
trop  à  l'immobilité.  Le  peuple  souffrait  d'ailleurs;  le  pain 
était  cher;  et  si  la  bourgeoisie  n'avait  à  demander  aux  Etats 
généraux  que  la  liberté,  le  peuple  avait  à  leur  demander  h- 
droit  de  vivre.  Lorsque,  le  19  mai,  les  fruitières  orangères  et 
autres  dames  de  la  Halle  étaient  allées  à  l'Hôtel  de  Ville  com- 
plimenter les  électeurs,  elles  n'avaient  pas  manqué  de  leur 
crier  :  «  Pensez  au  peuple,  messieurs!  »  Et  qu'avaient  ré- 
pondu les  électeurs?  que  c'était  précisément  des  intérêts  po- 
pulaires qu'on  s'occuperait  aux  États  généraux,  et  que  !"- 
dames  de  la  Halle  avaient  dans  l'assemblée  du  tiers  état  d 
défenseurs,  des  amis,  des  frères.  Et  pourtant,  les  pauvres 
continuaient  à  se  lamenter;  le  pain  continuait  à  être  cher. 
Nul  doute  que  la  conduite  des  Communes  ne  fût  savamment 
calculée,  aussi  ferme  que  sage,  telle  enfin  qae  les  circon- 
stances l'exigeaient  :  avant  d'aviser  à  féconder  la  victoire,  il 
fallait  vaincre.  Mais  la  passion  ne  compte  \^s  les  obstacles, 
et  la  faim  n'attend  pas.  D'autant  qu'un  arrêt  venait  d'être 
prononcé,  dont  la  bourgeoisie  ne  s'inquiéta  nullement,  et 
qui  fit  sur  le  peuple  une  impression  sinistre.  Des  homni' 
arrêtés,  dans  une  récente  émeute  qu'avait  excitée  une  qui- 
tion  de  salaire,  furent  condamnés,  par  délibération  du  conseil, 
jugement  prévôtal  et  en  dernier  ressort,  à  une  peine  faite 
pour  parler  vivement  à  l'imagination  de  la  multitude.  Placés 
sous  la  garde  du  bourreau,  ils  furent  conduits  à  travers  la 
ville,  pieds  nus,  en  chemise,  la  corde  au  cou  et  portant  sur 
la  poitrine  un  écrit  eau  infamant,  jusqu'à  la  principale  porte  de 
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la  cathédrale  de  Paris.  Et  là,  ils  durent  confesser,  à  genoux, 
une  torche  ardente  de  cire  jaune  à  la  main,  le  crime  de  la  mi- 
sère changée  en  fureur. 

Les  meneurs  de  l'ordre  du  clergé  résolurent  de  tirer  parti 
de  ces  sombres  circonstances.  Ils  annoncèrent  bruyamment 
qu'ils  allaient  s'occuper  de  la  cherté  des  grains,  et  ils  in- 
vitèrent ceux  du  tiers  à  prendre  souci,  à  leur  tour,  des 
douleurs  publiques.  Les  Communes  comprirent  ce  que  la 
démarche   avait    d'insidieux  :  elles    répondirent   qu'aviser  à 


adoucir  les  souffrances  du  peuple  était  un  devoir,  mais  que 
la  question  voulait  être  résolue  dans  la  salle  commune. 

Encore  un  semblable  échange  d'artifices,  et  la  limite  qui 
existe  entre  la  prudence  et  la  dignité  se  trouvait  dépassée  : 
Sieyès  frappa  le  grand  coup.  Le  10  juin,  l'assemblée,  in- 
struite d'avance,  se  tenait  dans  une  attente  solennelle.  Sieyès 
se  lève  au  milieu  d'un  profond  silence,  il  propose  d'adresser 
aux  deux  autres  ordres  une  dernière  sommation,  en  les  pré- 
venant que  l'appel  des  bailliages  aurait  lieu  dans  une  heure  el 
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qu'il  serait  donné  défaut  contre  les  non-comparanis.  On  met 
aux  voix  la  proposition,  apn'-s  en  avoir  mitigé  rA])re  formule; 
on  l'adopte.  C'était  la  Uévolution  même. 

El  le  soir  de  cette  journée  féconde.  Minibeau  montait 
mystérieusement  l'escalier  de  Xecker,  la  tête  perdue  en  d'é- 
tmnges  pensées.  Emj>éclicr.iit-il  le  Heuve  de  déborder,  lui 
f[iie  le  démon  familier  de  Caius  Gracchus  agitait?  Laisserait- 
il  la  royauté  périr,  lui  à  qui  le  régime  des  cours  permettait 
de  vivre  é|)erdu  dans  le  viceî  S'il  avait  besoin  de  la  place 
publique  pour  son  génie,   il  avait  besoin  de  la  monarchie 


pour  la  corniption  de  son  cœur.  Ainsi  combattu,  plein  do 
violence,  plein  d'épouvante,  et  succombant  enfin  aux  contra- 
dictions de  sa  nature  puissante  et  misérable,  il  s'était 
amoindri  juscpi'à  solliciter  un  entretien  secret  de  ce  ministre 
genevois  contre  lequel  il  épuisait,  la  veille  encore,  toutes  les 
imprécations  de  la  haine,  toutes  les  formes  du  mépris. 
Necker  reçut  avec  une  froideur  insultante  celui  qu'on  appe- 
lait à  la  cour  le  comte  p'ébèien.  «  Voyons,  lui  dit-il  d'une 
voix  impérieuse  et  brève,  quelles  sont  vos  propositions?  » 
Chez  Mirabeau,  l'étonnement  ne  fut  jamais  que  de  la  colère  : 
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il  s'emporta,  il  sortit,  se  promettant  d'attirer  Necker  à  la 
tribune  et  de  l'y  écraser. 

Le  13  juin,  l'Assemblée  s'occupait  de  la  vérification  des 
pouvoirs,  lorsqu'à  l'appel  de  la  sénécbaussée  du  Poitou,  trois 
curés  se  présentent  :  Lecesve,  Ballard,  Jallet.  Ce  fut  un  vé- 
ritable et  touchant  délire.  On  les  entoure,  on  les  remercie 
au  nom  du  peuple,  on  leur  serre  les  mains,  on  les  embrasse. 
«  Mais  on  délibère  encore,  s'écrie  une  voix,  on  délibère  dans 
la  chaml)re  du  clergé.  —  Je  ne  mets  pas,  moi,  dit  le  curé 
Ballard,  ma  conscience  en  délibération.  »  Le  lendemain  et 
le  surlendemain,  les  Communes  recevaient,  au  milieu  des 
plus  vifs  transports,  d'autres  prêtres  qu'amenaient  la  Révo- 
lution et  sa  fortune.  L'abbé  Grégoire  parut.  L'abl)é  Ma- 
rolles  dit  en  entrant  :  «  Me  voici,  messieurs;  mais,  de])uis 
l'ouverture  des  États  généraux,  mon  cœur  était  au  milieu 
de  vous.  »  D'unanimes  acclamations  accueillirent  cet  aveu 
d'une  désertion  sainte.  Quelques-uns  applaudissaient  en 
pleurant. 

C'en  est  fait,  tout  se  précipite.  Dans  une  séance  précé- 
dente, Malouet  avait  paru  craindre  la  présence  de  la  multi- 
tude, et  il  s'était  attiré  ces  foudroyantes  paroles  de  Volney  : 
•t  II  n'y  a  pas  d'étrangers  ici,  il  n'y  a  que  des  frères.  »  Le 
lE  juin,  la  salle  des  Etats  se  remplit  de  spectateurs;  les 
jours  du  forum  se  levaient  ;  et  ce  fut  sous  les  regards,  sous 
la  garde,  aux  applaudissements  d'un  peuple  immense,  que 
les  Communes  procédèrent  à  la  constitution  définitiv.e  de 
l'Assemblée.  Mais  d'aljord,  (juel  nom  lui  donner?  Sieyès  j)ro- 
posa  celui-ci  :  Assemblée  des  représentants  connus  et  vérifiés 
lie  la  nation.  Mirabeau  prit  la  parole.  Il  se  disait  tourmenté 
de  la  fièvre  ;  et  la  lièvre,  en  effet,  brillait  dans  ses  yeux.  Le 
tremblement  de  son  corps,  ses  joues  atlkissées,  sa  lèvre  plus 
relevée  que  d'haljitude,  trahissaient  en  lui  les  ravages  d'une 
longue  émotion  ;  et,  avant  qu'il  eût  ouvert  la  bouche,  il  sem- 
blait qu'on  eût  entendu  le  souffle  des  passions  qui  gon- 
flaient sa  poitrine.  Il  fut  provocateur,  étonnant  de  con- 
tradictions, véhément,  insolent,  sublime.  Il  repoussait  la 
motion  de  Sieyès,  la  déclarant  trop  hardie,  la  trouvant  pres- 
que factieuse,  et  il  demandait  qu'on  adoptât  ces  mots  : 
Représentants  du  peuple.  Non,  jamais  la  parole  humaine  ne 
traduisit  d'une  manière  aussi  poignante  et  avec  tant  de 
splendeur  les  combats  d'une  âme  troublée.  On  vit  cet  ora- 
teur des  rois,  cet  orateur  de  la  multitude,  insulter  et  glori- 
fier le  peuple  tour  à  tour.  Il  commença  par  l'insulte.  S'il 
voulait  qu'on  s'appelât  peuple,  c'était  parce  qu'il  importait 
d'être  soi,  et  de  ne  pas  nier  le  clergé,  de  ne  pas  nier  la  no- 
blesse, de  ne  pas  alfcr  se  heurter  imprudemment  au  veto 
royal,  veto  nécessaire  et  sacré.  Puis,  répondant  à  ceux  qui 
puisaient  leur  audace  dans  l'appui  promis  ou  offert  par  les 
auxiliaires  d'en  bas,  il  montrait  le  peuple  ignorant  ses  droits, 
ignorant  la  liberté,  usant  ses  forces  à  souffrir  et  prêt  à 
vendre  la  conslitulion  pour  du  pain.  Ce  langage,  si  outra- 
geant et  si  injuste,  ne  dévoilait  que  trop  le  but  de  Mirabeau. 
Substituer  au  titre  de  Communes  une  artificieuse  variante, 
arrêter  l'absorption  de  la  noblesse  et  du  clergé  par  la  majo- 
rité de  la  société  française,  maintenir  à  moitié  la  distinction 
des  ordres,  voilà  donc  où  l'on  prétend  en  venir  avec  ces 
mots  représeni ants  du  peuple  !  «■  Comptons  les  tètes,  s'écria 
noblement  Target  ;  non  les  fortunes.  »  Et  Thouret  fit  res- 
sortir le  danger  d'une  dénomination  qui,  interprétée  dans 
son  sens  le  plus  restreint,  paraîtrait  consacrer  les  iniques 
distinctions  qu'il  s'agissait  de  détruire.  Alors,  irrité,  hors  de 
lui,  honteux  de  son  rôle  de  courlloan,  et  ramené  par  la  co- 
lère au  vrai  rôle  de  son  génie,  Mirabeau  reprit,  au  risque 
dune  inconséquence'  héroïque  :  «  Oui,   si  ce  nom  de  peuple 


n'était  pas  le  nôtre,  il  faudrait  le  choisir  entre  tous,  l'envi- 
sager comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce  peuple 
qui  existe,  (jui  est  tout,  ce  peuple  que  nous  représentons, 
dont  nous  défendons  les  droits,  de  qui  nous  avons  reçu  les 
nôtres,  et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions  le» 
titres.  Ah!  mon  âme  s'élève....  Les  amis  de  la  liberté  s'ap- 
pelleront les  remontrants  en  Amérique,  les  patres  en  Suisse, 
les  gueux  dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se  pareront  des  injures  de 
leurs  ennemis.  »  Le  contempteur  de  la  multitude  avait  dis- 
paru :  c'était  le  tribun  qui  parlait.  Mais,  d'un  seul  Iwnd,  il 
était  passé  du  château  à  la  place  publique,  sans  s'arrêter  à 
la  place  intermédiaire  où  la  bourgeoisie  voulait  asseoir  son 
camp.  La  plupart  furent  saisis  d'eifroi;  et  apercevant  dans 
le  lointain  le  fantôme  de  cette  puissance  nouvelle,  inatten- 
due, vers  laquelle  Mirabeau  venait  d'étendre  la  main,  ils 
éclatèrent  en  murmures. 

La  dénomination  qui,  évidemment,  devait  le  mieux  conve- 
nir à  une  pareille  assemblée,  c'était  celle  qui,  indéterminée, 
élasti(jue,  pourrait  se  resserrer  jusqu'à  ne  signifier  que  le» 
Communes  ou  s'étendre  jusqu'à  signifier  la  nation,  celle  qui 
plusieurs  fois  déjà  s'était  produite,  celle  que  proposa  le  dé- 
puté Le^irand  :  Assemblée  nationale.  En  vain,  soutenu  par 
Rabaut-Saint-Étienne  et  Bamave,  Mounier  essaya-t-U  d'en- 
traîner les  Communes  à  se  constituer  en  Assemblée  légitime 
des  représentants  de  la  majeure  partie  de  la  nation,  agissant 
fn  l'absence  de  la  mineure  partie,  on  rejeta  tout  d'une  voix 
ce  titre  démesurément  long  et  ijui  conservait  la  trace  de 
l'opposition  des  ordres.  Il  fallait  voter,  cependant  :  grande 
épreuve,  et  terriWe  !  Car  on  venait  d'apprendre  qu'il  se  fai- 
sait à  Versailles  un  bruit  inusité  d'armes  et  de  chevaux  ; 
que  l'ordre  avait  été  envoyé  à  des  troupes  allemandes  de  se 
mettre  en  mouvement;  cpie  beaucoup  de  nobles,  rendus  fu- 
l'ieux  par  l'excès  du  péril,  parlaient  de  s'en  rapporter  à  la 
fortune  de  l'épée.  N'avait-il  pas  été  question  d'arrêter  le  duc 
d'Orléans,  de  lui  faire  son  procès,  d'envelopper  dans  l'ap- 
pareil de  sa  ruine  ses  complices  en  révolution,  d'épouvanter 
les  esprits?  L'appel  nominal  commence.  Et  aussitôt  s'élèvent  J 
mille  clameurs  confuses.  Les  uns  se  récrient  contre  cette'  ' 
marche  précipitée,  haletante.  Les  autres,  et  à  leur  tête  les 
Bretons,  race  indomptaltle,  veulent  qu'on  se  décide  à  l'in- 
stant même  ;  qu'on  ne  laisse  pas  aux  ennemis  de  la  nation  le 
temps  de  se  reconnaître;  et  que,  si  la  cour  osait  frapper, 
elle  ait  à  frapper  non  pas  une  réunion  d'hommes  indécise  et 
éperdue,  mais  une  assemblée  assise  dans  son  droit,  noble- 
ment et  à  jamais  compromise,  figurant  le  peuple ,  étant  la 
loi.  Le  tumulte  de\int  formidal)le.  Toute  la  salle  était  de- 
bout. Ici  le  groupe  des  temporiseurs,  formant  la  minorité,  là 
celui  des  impatients,  et,  pour  les  séparer,  une  longue  table. 
Ainsi  placés  face  à  face,  ils  échangeaient  d'amers  discours, 
ils  se  menaçaient  du  geste.  Ce  n'était  plus  l'énergie  calme 
et  réglée  des  jours  précédents.  Mirabeau  et  Barère  venaient 
d'ouvrir  d'orageuses  pei"S|>ectives,  le  premier  en  faisant  pen- 
ser au  peuple,  le  second  en  laissant  échapper,  au  sujet  des 
États  généraux,  ces  paroles  profondes  :  «  Vous  êtes  appelés 
à  recommencer  l'histoire.  »  Les  Mounier,  les  Malouet,  ceux 
qui  n'entendaient  pas  pousser  au  delà  du  triomphe  de  la 
bourgeoisie,  eurent  donc  à  s'émouvoir  en  sens  inverse.  De- 
vant eux  était  la  noblesse,  le  clergé,  le  château,  mais  der- 
rière eux  Paris  mugissant  et  ses  faubourgs.  Alors  retejilif 
l'accusation  encourue  par  quiconque  s'arrête  au  milieu  d'une 
société  qui  marche.  Le  mot  trahison  fut  prononcé.  Un  in- 
connu s'élança  des  tribunes  et  courut  porter  la  main  sur 
Malouet.  Le  parli  des  modérés  redoublait  de  violences  et  de 
clameurs.  La  lassitude  eut  enfin  raison  de  tant  d'emporté- 
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ment.  Mais  beaucoup  de  membres  s'étaient  déjà  retirés;  il 
faisait  nuit;  on  dut  renvoyer  la  décision  au  lendemain. 

Le  lendemain,  17  juin,  l'assemblée,  à  la  majorité  de 
quatre  cent  quatre-vingt-onze  voix  contre  quatre-vingt-dix, 
prenait  le  titre  d'Assemblée  nalionale;  et  le  19  juin,  rendue 
à  des  pensées  plus  sereines,  elle  établissait,  avec  autant  de 
force  que  de  sagesse,  les  bases  de  son  pouvoir  souverain. 
Pour  se  ménager  une  arme  contre  la  cour,  elle  déclara  illé- 
gaux les  impôts  jusqu'alors  perçus,  décidant  néanmoins  qu'ils 
seraient  levés  tant  qu'elle  serait  réunie,  mais  cesseraient  de 
l'être  si  on  venait  à  la  dissoudre.  Pour  rassurer  les  créan- 
ciers de  l'État,  elle  les  mit  «  sous  la  garde  de  l'honneur  de 
la  nation  française.  »  Pour  se  concilier  le  peuple,  elle  pro- 
mit de  consacrer  ses  premiers  moments  à  l'examen  des 
causes  de  la  disette. 

A  cette  nouvelle,»  ce  fut  parmi  le  peuple  un  frémissement 
de  jore,  et  partout  une  émotion  puissante.  Dans  la  chambre 
de  la  noblesse,  où  d'Epréménil  demandait  à  grands  cris  la 
dissolution  des  États  généraux,  le  duc  d'Orléans  proposa  la 
réunion;  mais,  la  gravité  des  circonstances  l'accablant,  il  se 
troubla  et  s'évanouit.  Dans  la  chambre  du  clergé,  la  sensa- 
tion fut  aussi  vive  et  moins  stérile  :  les  curés  emportèrent, 
d'enthousiasme,  la  délibération  en  commun  ;  et  la  reconnais- 
sance populaire,  qui  les  attendait  au  passage,  n'oublia  pas  de 
leur  prodiguer  ses  plus  bruyantes  faveurs. 

Pendant  ce  temps,  le  château  était  en  proie  au  vertige. 
Prenant  la  colère  pour  de  la  vigueur  et  se  trompant  de  cou- 
rage ,  les  meneurs  du  comité  Polignac  n'opposaient  qu'un 
emportement  frivole  à  la  constance  de  l'Assemblée  et  à  ses 
hardiesses  suivies.  Quant  à  la  reine,  elle  avait  perdu  la  con- 
fiance que  le  bonheur  inspire,  elle  ne  pouvait  avoir  encore  la 
force  que  donne  presque  toujours  aux  femmes  l'extrême  péril, 
et  elle  passait  douloureusement  par  toutes  les  alternatives  de 
la  faiblesse,  tantôt  impétueuse  et  intraitable,  tantôt  supersti- 
tieuse et  tremblante  à  ce  point  (jue,  comme  d'un  présage  af- 
freux, elle  s'alarmait  d'une  bougie  éteinte.  De  son  côté,  le 
plus  jeune  des  frères  du  roi  se  répandait  en  menaces,  et  sem- 
blait déjà  s'essayer  aux  violences  qui  rendirent  la  vieillesse  de 
Charles  X  si  fatale  à  sa  maison. 

Ainsi  pressé,  qu'allait  faire  le  gouvernement?  Necker  fut 
d'avis  qu'il  fallait  agir,  et  promptement  et  avec  éclat.  Sa 
grande  ambition  eût  été,  sans  rompre  néanmoins  avec  les 
deux  premiers  ordres ,  de  placer  le  roi  à  la  tète  du  parti  po- 
pulaire. Laisserait-on  aux  Communes  seules  la  charge  et 
l'honneur  de  la  liberté  reconquise?  Dans  sa  popularité,  il  y 
■avait,  selon  Necker,  une  part  qui  devait  composer  le  lot  du 
monarque  et  qu'on  devait  revendiquer  en  son  nom.  Il  con- 
seilla, conséquemment,  d'ordonner  la  réunion  des  ordres, 
mais  d'une  manière  solennelle,  du  haut  de  la  monarchie,  en 
des  termes  qui  fussent  de  nature  à  rehausser  le  prix  de  l'in- 
tervention royale  et  à  sauver  la  noblesse  de  l'humiliation  de 
fléchir  devant  le  tiers. 

Ce  n'était  point  là,  certes,  une  politique  de  tribun.  Ce  dé- 
sir d'accaparer  l'enthousiasme  au  profit  du  trône,  ce  respect 
pour  les  prétentions  d'une  vanité  injuste  accusaient  en  Nec- 
ker des  préoccupations  que  le  génie  de  la  démocratie  désa- 
voue, et  des  illusions  qu'il  condamne.  Mais  il  convient  d'ob- 
server que  Necker  était  ministre  d'un  roi  jusqu'alors  absolu  ; 
qu'une  cour  furieuse  l'entourait;  qu'il  avait  à  compter  avec 
des  répugnances  opiniâtres  et  des  obstacles  sans  nombre  ; 
que  son  rôle,  au  conseil,  était  de  préparer  la  transformation 
de  la  monarchie,  non  de  la  détruire;  et  qu'il  dut  craindre  na- 
turellement de  faire  crouler  l'édifice  entier  s'il  en  ébranlait 
trop  vivement  les  deux  principales  colonnes  :  la  noblesse  et  le 


clergé.  Ce  f[u'il  est  équitaljle  de  lui  reprocher,  c'est  donc  uni- 
quement d'avoir  gardé  le  pouvoir  à  des  conditions  qui  ne  lui 
permettaient  pas  d'oser  le  bien.  Mais  les  avances  de  l'opinion 
l'avaient  enivré.  Il  se  crut  follement  capable  de  concilier  les 
contraires  :  d'imposer  à  la  cour  des  sacrifices,  au  clergé  de  la 
modestie,  aux  nobles  de  la  résignation,  et  au  peuple  en  mou- 
vement une  marche  timide.  La  tempête  à  déchaîner  l'eût  rem- 
pli d'effroi  :  la  tempête  à  conduire  et  à  contenir  ne  découragea 
point  son  orgueil. 

Louis  XVI  était  à  Marly.  Necker  s'y  transporta,  en  com- 
pagnie de  deux  ministres,  MM.  de  Saint-Priest  et  de  La  Lu- 
zerne; et  ce  fut  en  voiture,  chemin  faisant,  qu'il  leur  com- 
muniqua le  projet  sur  lequel  il  allait  provoquer  la  délibération 
du  conseil  :  tant  il  y  avait  de  précipitation  et  d'imprévu  en 
ces  heures  de  trouble!  D'après  le  plan  de  Necker,  le  roi  au- 
rait, en  séance  royale,  sommé  les  trois  ordres  de  se  réunir; 
et,  donnant  à  leurs  travaux  l'initiative  royale  pour  point  de 
départ,  il  aurait  lui-même  posé  comme  bases  de  la  régénéra- 
tion attendue  :  la  délibération  en  commun  des  trois  ordres 
sur  toute  question  d'intérêt  général  ;  le  droit  reconnu  aux 
États  de  modifier  la  constitution  du  royaume,  pourvu  que  la 
législature  restât  composée  au  moins  de  deux  chambres;  l'a- 
bolition des  privilèges  pécuniaires  en  matière  d'impôt;  l'ad- 
missibilité de  tous  les  citoyens  aux  emplois  militaires  et  ci- 
vils. Humble  programme,  et  marfjué  à  l'empreinte  du  génie 
de  l'Angleterre!  Et  pourtant,  il  fut  trouvé,  à  la  cour,  d'une 
audace  effrayante.  Necker  en  avait  donné  communication  aux 
comtes  de  Provence  et  d'Artois,  qui,  à  leur  tour,  en  avaient 
parlé  à  Marie-Antoinette.  Necker  ne  fut  pas  plutôt  arrivé  à 
Marly,  que  la  reine  le  fit  prier  de  passer  chez  elle.  Il  obéit, 
trouve  Marie-Antoinette  vivement  agitée  et  les  deux  frères  du 
roi  l'animant  de  leurs  conseils.  On  le  conjura  de  renoncer  à 
son  dessein,  d'anéantir  son  plan  :  il  demeura  inébranlaVile. 
Le  conseil  s'ouvre  donc.  Les  idées  du  principal  ministre  sont 

livrées  à  la  discussion,  Louis  X\'I  se  rend,  déjà  l'on  adopte 

Mais  tout  à  coup  un  officier  de  service  parait,  il  s'approche 
du  roi,  lui  parle  à  voix  basse.  Le  roi  sortit.  «  C'est  la  reine 
qui  l'envoie  chercher,  »  dit  aussitôt  à  Necker  M.  de  Mont- 
morin;  et  il  ne  se  trompait  pas.  La  délibération  fut  ajour- 
née. Toutefois,  comme  l'image  d'un  pompeux  déploiement  de 
forces  souriait  aux  courtisans,  on  décida  que  la  séance  royal f 
aurait  lieu,  et  elle  fut  fixée  au  22  juin.  Puis,  sous  prétex 
que  des  préparatifs  étaient  nécessaires,  mais  en  réalité  pour 
suspendre  des  travaux  c[u'elle  redoutait,  la  faction  fit  fermer 
la  salle  des  États. 

Le  20  juin  —  et  à  l'écrire,  cette  date  impérissable,  qui  ne 
se  sentirait  ému  juscpi'au  fond  de  l'âme?  —  le  20  juin  1789, 
à  Versailles,  par  une  journée  pluvieuse  et  triste,  on  vit  un 
groupe  d'hommes  errant  à  travers  la  ville  et  paraissant  en 
peine  d'un  gîte.  Leur  nom?  l'Assemblée  nationale.  Leur  but? 
faire  un  peuple  libre.  Faibles  comme  nombre  et  simples  de 
maintien,  ils  avaient  cependant  le  front  dominateur,  le  regard 
fier.  Et,  en  marchant,  ils  s'entretenaient  de  la  cour,  de  sa 
puérile  insolence ,  du  temple  de  la  loi  fermé ,  des  soldats 
qu'ils  venaient  de  rencontrer  veillant  autour  de  l'inviolable 
enceinte ,  de  la  séance  royale  notifiée  à  des  représentants  du 
peuple  par  de  vulgaires  affiches,  par  le  cri  des  hérauts,  par 
la  rumeur  publique,  ainsi  qu'on  eût  fait  d'un  spectacle;  ils 
parlaient  de  reprendre  l'œuvre  interrompue,  de  la  reprendre 
à  l'instant,  au  risque  d'une  lutte  terrible,  au  prix  de  la  vie. 
en  quelque  lieu  que  ce  pût  être,  et,  si  un  édifice  leur  man- 
quait pour  cela comme  Luther  après  Worms  :  sous  le  ciel. 

Ils  passèrent  devant  des  portes  qui  restèrent  closes.  Mais  uno 
salle  s'ouvrit  enfin  ;  et  ce  n'était  qu'un  jeu  de  paume.  Là,  nul 
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ornement  vain,  des  muraiHes  nues,  des  chaises,  une  table, 
des  bancs.  Rien  qui  servît  à  masquer  la  njajesté  de  la  nation. 
Le  peuple  était  accouru  :  il  entoure,  plein  d'inquiétude  et  de 
respect,  l'asile  sacré.  Les  uns  pénètrent  dans  les  galeries; 


d'autres  s'attachent  aux  fenêtres.  Un  député  octogénaire  s'a- 
vança, malade,  épuisé;  on  le  soutenait.  La  délibération  com- 
mence. Ils  se  rappellent  les  détails  sinistres  de  la  matinée, 
l'odieuse  consigne  donnée  aux  sentinelles,  et  que,  devant  la 
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salle  des  États,  les  députés  se  pressant  à  la  grille,  ce  cri  a 
été  entendu  •  «  Prenez  le»  armes.  •  Le  sort  en  est  donc  jeté! 
il  faut  se  préparer  à  un  jeu  sanglant.  Où  transport era-t  on  la 
[«trie?  €  Paris  nous  appelle,  s'écrient  les  plus  animés;  j>ar- 
tonsl  »  Alors  —  et  pouniuoi  a-t-on  craint  de  le  dire?—  il  y 


en  eut  qui  s'effrayèrent,  moins  sans  doute  à  l'idée  ll'un  mas- 
sacre possible  sur  un  grand  chemin  qu'à  celle  de  Paris  sou- 
levé, et  de  la  fureur  populaire  atteignant  en  un  jour  sa  limite 
extrême.  Or,  par  un  de  ces  coups  éclatants  où  se  reconnaît  la 
volonté  qui  mène  les  empires,  ce  fut  le  moins  fervent  des 


D 
O 
OS 


et. 

< 

< 


UJ    J  < 

a   u:  z 

u   •*  "^ 

o:  z 

u  u  < 

^   :^  - 


â   -j   c 


^  j-  -3*  -3"   >T  --r  -■-  -3*  -s"         '•'5 


<    ^ 


o: 


o 


■<       " 

■4 


.,    J    f- 
<     UJ     = 

03  a  H 


ui 
z 

z 

u 

>- 

5  => 
s  o 

X 

■J  z 

•< 
u  z 

u 


a  c   -j 


'fi   h 


<§ 


X 

•M 

S 

I 

U 

c 

'   O 


5  o: 


Si 

=  5 

3    O 


D 


a 
S  ï 


X 
u 

D 

z  u;  z  i 
H  5  S  5 
<  5  S  ï 

s.    li    J   X 


■< 


c   3 


o  —  fNm.-ifsot^ocoo 


:i         3 


•M 

a: 

D 
V-' 

1 

1- 

UJ 

H 

O 

a: 
< 

5 
s 

ul 
z 

z 

X 

K 

< 

0. 

u 

:iJ 

u 

s 

>■ 

•n 

.-^ 

Y. 

^ 

z 

o 

H 

Z 

H 
Z 

^ 

-UJ 

^u: 

0 

-: 

> 

^■l' 

S 

a 

z 

S 

N 

2: 

a. 

^ 

ul 

X 

< 

c 

^UJ 

e. 

(/} 

o 

a. 

c 

c 

m 

i. 

" 

^ 

c4 

n 

j" 

IC 

u> 

r-^ 

oc 

r-' 

u 

D 


U 

a 

D 
u] 

D 

a 

H 
Z 

U! 

X 


118 


HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION    FRANÇAISE 


serviteurs  de  la  Révolution,  ce  fut  Mounier  qui  proposa  le 
serment  du  Jeu  de  paume.  Et  il  le  proposa,  il  l'a  déclaré  lui- 
même,  sans  en  pressentir  la  portée,  par  modération,  en  vue 
de  l'autorité  royale  à  sauver,  pour  détourner  de  leurs  projets 
les  audacieux,  pour  occuper  et  déjouer  leurs  transports!  »  Les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  disait  l'arrêté  que  Mou 
nier  rédigea,  prêteront  le  serment  solennel  de  ne  se  séparer 
jamais  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  et  la  régé- 
nération de  l'ordre  public  soient  établies  et  affermies  sur  des 
bases  solides.  »  Bailly  donne  lecture  de  cette  formule.  En 
qualité  de  président,  il  réclame  pour  lui  l'honneur  de  jurer 
le  premier.  Et  tous  les  bras  se  lèvent,  et  un  cri  s'échappe  de 
toutes  les  bouches,  cri  spontané,  irrésistible,  immense.  Elle 
est  devant  nous  cette  scène  dont  la  Constituante  confia  au 
pinceau  de  David  l'héroïque  procès-verbal,  et  qui  fut  la  gloire 
de  nos  pères.  Les  voilà  tous.  Celui  qui,  debout  sur  une  ta- 
ble, domine  l'assemblée,  aussi  calme,  aussi  impassible  cpie 
la  loi,  c'est  BaïUy.  Celui  qui,  les  vêtements  en  désordre,  le 
regard  tourné  vers  le  président,  tient  une  plume  et  se  dispose 
à  écrire,  c'est  le  rédacteur  du  Point  du  Jour,  Bertrand  Ba- 
rère.  Robespierre  appuie  violemment  ses  deux  mains  sur  sa 
poitrine,  comme  s'il  avait  deux  cœurs  pour  la  liberté.  Une 
exaltation  commune  éclate,  quoique  diversement  exprimée, 
dans  l'attitude  de  Pétion ,  de  Garât ,  de  Le  Chapelier,  de 
Thouret,  de  Guillotin,  de  l'impétueux  Dubois-Grancé,  de  l'é- 
;  légant  Barnave.  Le  corps  raidi,  la  tête  haute,  Mirabeau  frappe 
du  pied  la  terre.  Sieyès,  isolé  au  milieu  de  la  foule  de  ses 
collègues  et  assis  au  centre  de  leur  mouvement,  ne  fait  aucun 
geste,  ne  regarde  personne  :  il  prête  serment  dans  son  intel- 
ligence. Le  lendemain  lui  apparaissait  peut-être.  Et  qui  sait, 
en  effet,  si  ces  hommes  réunis  ne  se  diviseront  pas  bientôt 
en  juges  et  en  condamnés?  Qui  sait  si  au  fond  de  la  formule 
de  serment  que  Bailly  prononce  n'est  point  enveloppé  son 
arrêt  de  mort?  A  la  garde  de  Dieu!  En  attendant,  leurs  âmes 
se  cherchent,  leurs  espérances  se  confondent;  et  le  chartreux 
dom  Gerle,  le  protestant  Rabaut-Saint-Êtienne,  le  curé  phi- 
losophe d'Emberménil  se  tiennent  embrassés. 

Un  seul  protesta,  et  ajouta  ainsi  à  la  grandeur  du  spectacle. 
Car,  à  braver  seul  l'indignation  d'une  assemblée  entière  et  à 
défendre  contre  un  enthousiasme  aussi  puissant  ses  croyances 
désespérées,  il  ne  saurait  y  avoir  un  médiocre  courage.  Plus 
tard,  Mounier,  qui  avait  proposé  le  serment,  se  fit  l'apolo- 
giste de  Martin  d'Auch,  qui  refusa  de  le  prêter.  On  mit  sur 
le  registre  de  la  déliJjération  le  nom  de  ce  dernier,  et  à 
la  suite  le  mot  opposant.  De  sorte  que  cette  noble  joui'née 
se  termina  par  un  hommage  rendu  aux  droits  de  la  con- 
science humaine  et  par  une  vengeance  vraiment  digne  de  la 
liberté. 

Tant  de  sagesse  et  de  vigueur  aurait  dû,  ce  semble,  ame- 
ner la  cour  à  mettre  quelque  gravité  dans  ses  colères  :  il  n'en 
fut  rien;  et,  comme  s'il  eût  suffi  d'insulter  au  péril  pour  l'é- 
viter, on  se  plut  aux  airs  fanfarons.  Depuis  quelque  temps  il 
s'était  formé  autour  de  la  reine  un  parti  qui  affectait  de  pla- 
cer en  elle  toutes  les  espérances  de  la  noblesse  et  le  salut  de 
la  France  chevaleresque.  Ce  parti  se  composait  de  la  jeune 
aristocratie  d'épée  et  s'appuyait  sur  un  certain  nombre  de 
prélats  fanatiques.  Il  embrassait  les  castels,  les  demeures 
épiscopales,  les  couvents,  les  chaires,  le  confessionnal.  Il 
n'appelait  plus  Marie-Antoinette  que  l'intrépide  fille  de  Ma- 
rie-Thérèse; et  sur  des  espèces  d'autels  que  les  fidèles  dres- 
saient dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  vous  eussiez  trouvé 
le  buste  de  la  reine  et  cherché  vainement  celui  du  roi.  Quel- 
ques-uns, avec  un  mépris  qu'ils  se  donnaient  à  peine  soin  de 
dissimuler,  accusaient  la  raoUe  condescendance  de  Louis  XVI, 


ses  irrésolutions,  son  penchant  à  prêter  l'oreille  aux  acclama- 
tions de  la  rue,  son  habitude  de  reculer.  Était-ce  bien  là  un 
roi- gentilhomme  ?  Que  n'allait-il  à  Rambouillet  s'occuper 
d'horlogerie,  laissant  aux  mains  plus  viriles  de  la  reine  et  le 
sceptre  et  le  glaive?  Car  c'était  trop  de  patience  :  il  fallait  en- 
fin balayer  cette  cohue  révolutionnaire.  Et  si  le  peuple  re- 
muait, on  avait  des  soldats;  et  si  les  régiments  français  s'a- 
visaient de  désobéir,  on  avait  les  régiments  étrangers  :  ceux 
qu'on  soldait,  ceux  qu'on  pouvait,  au  besoin,  appeler  d'Alle- 
magne. Il  ferait  beau  voir  un  ramas  de  séditieux  en  haillons 
tenir  tête  aux  kayserlicks,  aux  dragons  de  la  Tour,  à  la  ca- 
valerie hongroise,  aux  chasseurs  tyroliens  ;  et  ne  pas  trembler, 
rien  qu'à  la  vue  de  leurs  longues  moustaches  enduites  de 
suif!  A  ces  ridicules  propos  la  faction  féodale  joignait  des 
bravades  en  action  qui  afQigeaient  les  gentilshommes  de  la 
bonne  cause  et  faisaient  rougir  la  partie  grave  de  la  noblesse. 
Alors  s'amassa  ce  trésor  d'humiliations  téméraires  qu'on  des- 
tinait au  duc  d'Orléans;  alors  fut  préparée  contre  Mirabeau 
cette  guerre  toute  composée  de  cartels  qu'il  se  bornait  à  écrire 
sur  ses  tablettes,  remettant  les  petits  combats  au  lendemain 
de  la  grande  bataille,  et  trop  orgueilleux,  trop  sûr  de  lui. 
pour  se  croire  obligé  à  la  preuve  du  courage. 

Ainsi, d'un  côté,  la  religion  du  droit,  une  prudence  fière, 
de  la  mesure  dans  l'audace;  de  l'autre,  mainte  illusion  sacri- 
lège et  d'aveugles  mépris.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  le 
comte  d'Artois  crut  étouffer  les  suites  du  serment  du  Jeu  de 
paume  en  faisant  retenir  la  salle,  et  si  l'on  renvoya  la  séance 
royale  au  23  juin ,  afin  que ,  durant  tout  un  jour ,  les  Com- 
munes, jetées  sur  le  pavé  de  la  ville,  offrissent  le  spectacle 
d'un  attroupement  défendu.  Mais,  selon  le  mot  de  Mme  de 
Staël,  c'était  opposer  des  jouets  à  des  armes;  et  ces  vul- 
gaires insultes  de  la  cour  eurent  cela  de  remari[uable  que 
chacune  d'elles  fournit  à  la  nation  le  sujet  d'un  nouveau 
triomphe.  Les  princes  pouvaient  bien  profaner  par  le  scan- 
dale de  leurs  amusements  la  place  où  la  Révolution  venait 
de  camper;  mais  pouvaient  ils  fermer  la  maison  commune, 
le  palais  du  peuple,  l'église?  On  enlevait  une  salle  de  jeu  à 
la  patrie  errante  :  elle  entra  dans  un  temple. 

Le  22  juin,  les  représentants  occupèrent  l'église  de  Saint- 
Louis  ,  que  le  curé  Jacob ,  quoique  attaché  à  la  cour ,  n'avait 
osé  leur  refuser.  Soudain ,  les  portes  du  chœur  s'ouvrent ,  et 
l'on  voit  paraître,  gravement  émue,  l'assemblée  des  prêtres 
Ils  s'avancent  et,  prenant  la  parole,  l'archevêque  de  Vienne 
annonce  que  le  clergé  vient  se  soumettre  à  la  vérification 
commune.  La  reUgion  et  la  patrie  semblaient  se  réconcilier  : 
l'attendrissement  fut  général  et  profond.  Ces  plébéiens,  jus- 
qu'alors si  hautains,  s'empressèrent  de  céder  respectueust- 
ment  aux  iiommes  du  sacerdoce  les  places  d'honneur  : 
déférence  que  Barère,  dans  le  Point  du  Jour,  blâma  en  ces 
termes  :  «  Sont-ce  là  les  représentants  qui  veulent  détruire 
les  distinctions?  »  Mais  ici  la  déférence  du  tiers,  c'était  la 
courtoisie  du  patriotisme,  c'était  la  modestie  de  la  victoire. 
Deux  nobles,  le  marquis  de  Blacons  et  le  comte  Antoine 
d'Agoust,  se  présentèrent  :  ils  furent  accueillis  comme  des 
frères  impatiemment  attendus.  Sur  les  cent  quarante  huit 
membres  du  clergé  réunis  à  la  famille  nationale,  on  comptait 
cent  trente-quatre  curés ,  cinq  prélats ,  deux  grands  vicaires , 
six  chanoines,  un  abbé  commendataire.  «  Imprimons  cette  j 
liste ,  »  dirent  ceux  des  Communes  ;  et .  les  yeux  mouillés 
de  larmes ,  Bailly  s'écria  :  «  Il  faut  l'imprimer  en  lettres 
d'or.  » 

La  mer  montait,  montait  toujours;  l'invincible  Résolution 
gagnait  les  hauteurs.  Et  sur  l'étroite  cime  que  le  flot  attei- 
gnait en  grondant ,   la  cour  souriait  et  menaçait  à  la  fois  ! 
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Ni'cker,  napière  encore  si  présomptueux,  était  tombé  dans 
im  découragement  amer  et  subit.  Un  jour,  il  avait  suffi  d'un 


jour  pour  lui  prouver  que,  doué  d'une  force  intérieure  et 
immense,  le  mouvement  pouvait  engloutir  quiconque  aurait 


DUBOIS-CRANCé 


>a  prétention  de  le  conduire.  Débilité  de  la  nature  humaine! 
Ni'cker  était  l'auteur  du  livre  le  plus  audacieux  peut-être 
<|u'eùt  enfanté  le  dix-liuitième  siècle;  il  avait  creusé  aussi 


avant  que  Jean-Jacques  les  causes  de  la  misère,  les  origines 
de  l'iniquité;  et  voilà  qu'à  la  vue  de  cette  société  qui  s'é- 
branlait, son  âme  comraançait  à  être  remplie  de  tristesse.  Il 
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s'essayait  sans  doute  à  conserver  une  fif,'ure  sereine,  et  sa 
réserve  habituelle  l'aidait  à  cacher  l'accablement  de  ses  pen- 
sées. Mais,  dans  le  secret  des  confidences  intimes,  il  pleurait 
le  rêve  de  son  orgueil  si  rapidement  évanoui. 

Et,  d'autre  part,  dénaturer  ses  idées,  les  amoindrir,  de 
manière  à  en  composer  une  déclaration  de  séance  royale  et 
presque  de  lit  de  justice,  telle  était  alors  l'occupation  de  ce 
conseil  dont  il  s'était  cru  un  instant  le  souffle  et  la  vie.  Le 
projet  primitif  de  Necker  contenait  une  injonction  formelle 
aux  trois  ordres  de  se  réunir  pour  déhbérer  en  commun  sur 
les  aff"aires  générales  :  à  cette  disposition  impérative  on 
substitua  une  sorte  de  prière  adressée  à  la  noblesse  et  au 
clergé,  en  arrêtant  que  d'ailleurs  la  distinction  des  trois 
ordres  serait  maintenue.  Le  projet  primitif  de  Necker  attri- 
buait à  l'assemblée  le  droit  de  pousser  la  Révolution  jusqu'à 
l'établissement  d'une  charte  imitée  de  l'anglais  :  on  se  hâta 
d'excepter  de  toute  délibération  commune  laYornie  de  consti- 
tution à  donner  aux  prochains  États  généraux.  Le  projet 
primitif  de  Necker  abolissait  en  termes  décisifs  tous  les  pii- 
viléges  pécuniaires  :  on  résolut  de  s'en  remettre  sur  ce  point 
au  bon  vouloir  des  nobles  et  des  prêtres,  sauf  à  sanctionner 
royalement  leur  générosité.  Modifications  insensées,  dange- 
reuses, qui  tendaient  à  remplacer  un  essai  d'initiative  par  un 
défi  adressé  à  l'esprit  nouveau!  Mais,  pour  les  combattre, 
MM.  de  Montmorin,  de  Fourqueux,  de  La  Luzerne,  de 
Saint-Priest  s'unirent  vainement  à  Necker  :  ils  eurent  contre 
eux  le  garde  des  sceaux  Barentin ,  le  ministre  de  la  guerre 
Puységur,  Villedeuil,  ministre  de  l'intérieur,  (juatre  conseil- 
lers d'État  dont  on  avait  invoqué  le  secours ,  et  enfin  les 
princes.  Un  trait  dira  ce  qu'était  capal)le  de  produire  un 
conseil  ainsi  composé.  Lorsqu'on  en  vint  à  la  ([uestion  de 
savoir  si  l'on  admettrait  tous  les  citoyens  aux  emplois  mili- 
taires par  rang  de  services  et  de  mérite,  le  comte  d'Artois 
protesta  vivement,  attendu  que  «  le  roi  était  maître  de  ses 
grâces.  »  Le  langage  de  Louis  XIV  avait  survécu  à  sa  puis- 
sance; et,  pour  le  continuer,  ses  pâles  successeurs  avaient 
besoin  d'ignorer  cent  ans  d'histoire.  Necker  prévit  bien  les 
conséquences.  Mais  f[uelle  conduite  allait  être  la  sienne? 
S'abstiendrait -il  de  paraître  à  la  séance  royale?  Ou  bien, 
mettant  sa  popularité  au  hasard,  irait  il  couvrir  de  sa  pré- 
sence un  monarque  asservi  à  des  conseillers  funestes? 

Dans  la  nuit  du  22  au  23,  Bailly  fut  réveillé  en  sursaut 
par  un  cri  qui  venait  de  la  rue.  Etonné,  il  se  lève  :  on 
l'appelait.  Trois  inconnus,  se  disant  députés,  demandent  à 
être  admis,  et  ils  apprennent  au  doyen  des  Communes  que 
Necker  désapprouve  les  mesures  prises;  qu'il  n'assistera  pas 
à  la  séance  du  lendemain;  que  son  renvoi  parait  inévitable. 
Les  inconnus,  qui,  avec  tant  d'empressement,  et  à  cette 
heure  suspecte ,  couraient  témoigner  de  leur  sollicitude  pour 
le  tiers,  c'étaient  trois  grands  seigneurs  :  le  duc  d'Aiguillon, 
le  comte  Mathieu  de  Montmorency  et  le  futur  successeur  de 
Kléber,  le  baron  de  Menou. 

Le  23  juin,  Versailles  se  hérissa  de  baïonnettes.  Rien  de 
plus  sinistre  que  l'aspect  général  de  la  ville.  Des  rumeurs 
très -vagues  encore,  mais  à  cause  de  cela  même  effrayantes, 
s'étaient  répandues.  Çà  et  là  des  groupes  inquiets  ([ui,  vio- 
lemment dispersés  par  les  soldats,  allaient  se  reformer  ailleurs 
et  se  grossissaient  de  minute  en  minute.  Pas  de  clameurs 
inutiles:  partout  la  menace  du  silence.  Le  ciel  était  couvert 
de  nuages.  Comme  au  5  mai,  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  l'ordre  qui  était  alors  le  peuple,  avaient  été  con- 
damnés à  une  attente  humiliante  ;  et  tandis  que  la  noblesse 
et  le  clergé  entraient  fastueusement  dans  la  salle  des  États 
par  la  porte  principale,  oelle  de  l'avenue;  tandis  que,  pré- 


cédée et  suivie  de  la  fauconnerie,  des  pages,  des  écuyers, 
des  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps,  la  voiture  du 
roi  roulait  sur  le  pavé  ;  ceux  que  la  cour  appelait  en  raillant 
Messieurs  du  tiers  stationnaient  devant  une  espèce  de  porte 
de  service,  et  se  pressaient,  pour  éviter  la  pluie,  sous  une 
galerie  étroite  à  moitié  pleine  d'étrangers  à  petits  manteaux , 
imitant  le  costume  des  députés.  Les  Coiumunes  entrèrent 
enfin;  mais,  trouvant  les  deux  autres  ordres  déjà  placés, 
elles  s'assirent  muettes  et  irritées.  Le  siège  destiné  à  Necker 
était  vide. 

Louis  XVI  commença  en  ces  termes  :  «  Messieurs,  je 
croyais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  le 
bien  de  mes  peuples,  lorsque  j'avais  pris  la  résolution  de  vous 
rassembler  ;  »  et  il  se  plaignit  aigrement  des  divisions  surve- 
nues. Puis,  le  garde  des  sceaux  étant  allé  vers  le  trône  et 
s' étant  mis  à  genoux,  le  roi  donna  ordre  à  l'Assemblée  de  se 
couvrir.  Seuls,  les  nobles  désobéirent;  et,  conservant  en  sens 
inverse,  puisqu'il  le  fallait,  les  distinctions  frivoles  où  s'atta- 
chait leur  orgueil,  ils  restèrent  tête  nue  devant  les  plébéiens 
qui  se  couvraient. 

Le  garde  des  sceaux  lut  une  première  déclaration  qui  cas- 
sjiit  les  arrêtés  des  Communes,  interdisait  les  mandats  impé- 
ratifs, et  maintenait  la  déhbération  par  ordre.  Une  seconde 
déclaration,  résumé  des  bienfaits  que  h  roi  voulait  bien  ac- 
corder à  son  peuple ,  annonçait  le  vote  des  impôts  ;  l'abolition 
de  la  corvée,  de  la  mainmorte,  du  droit  de  franc-fief,  la  res- 
triction du  droit  de  chasse;  la  substitution  d'un  enrôlement 
régulier  au  tirage  de  la  milice;  la  suppression  du  mot  t-ille; 
l'organisation  des  états  pro\inciaux.  Rien,  du  reste,  sur  le 
renouvellement  organique  de  la  constitution  du  royaume,  sur 
la  participation  des  États  généraux  au  pouvoir  législatif.  On 
permettait  aux  États  de  chercher  les  moyens  de  concilier  la 
liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû  aux  mœurs .  à  la  reli- 
gion, à  l'honneur  des  citoyens,  et  la  liberté  individuelle  avec 
l'intérêt  des  familles  ou  la  sûreté  de  l'État.  On  se  montrait 
disposé  à  sanctionner  la  destruction  des  privilèges  pécuniai- 
res, s'il  plaisait  aux  privilégiés  d'en  faire  le  sacrifice.  Au 
nombre  des  propriétés  absolument  et  à  jamais  inviolables,  on 
mettait  les  dimts,  cens,  renies,  droits  et  devoirs  seigneuriaux 
et  féodaux.  A  la  lecture  de  ce  dernier  article,  quelques  no- 
bles ne  rougirent  pas  d'éclater  en  égoïstes  transports,  prou- 
vant ainsi  «  qu'ils  avaient  trop  d'orgueil  pour  leur  avarice  ou 
trop  d'avarice  pour  leur  orgueil.  • 

Les  Communes  restaient  immobiles,  silencieuses  :  LouisXVI 
parut  interdit.  Recueillant  néanmoins  ses  forces  et,  par  une 
exagération  factice  d'énergie,  se  trompant  lui-même,  il  répéta 
durement  les  dures  et  folles  expressions  dont  son  rôle  était 
composé  :  «  C'est  moi  jusqu'à  présent  qui  fais  tout  pour  le 
bonheur  de  mes  peuples,  et  il  est  rare  peut-être  que  l'unique 
ambition  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  sujets  qu'ils 
s'entendent  enfin  pour  accepter  ses  bienfaits.  »  Il  ordonna 
d'un  ton  sec  à  l'Assemblée  de  se  séparer,  et,  suivi  de  la  no- 
blesse, suivi  de  plusieurs  prélats,  il  sortit. 

Alors  se  passa  une  scène  qui  vit  au  fond  de  tous  les  sou- 
venirs, mais  à  laquelle  des  historiens  modernes  ont  ajouté 
des  traits  qui  en  altèrent  la  physionomie  et  la  portée.  Jus- 
que-là les  Communes  n"a\aient  eu  affaiie  directement  qu'à 
l'aristocratie  du  sacerdoce  et  à  l'aristocratie  de  l'épée  :  main- 
tenant c'était  la  royauté  en  personne  qui  semblait  descendre 
dans  la  lice.  Or,  la  bourgeoisie  voulait  bien  renverser  la  no- 
blesse, réduire  le  clergé;  mais  le  régime  de  la  royauté  sans 
despotisme  lui  convenait  :  elle  sentait,  on  le  verra  bient/)t, 
qu'elle  aurait  besoin  du  trône  contre  le  peuple.  Aussi,  lors- 
que, après  la  sortie  du  roi,  le  graud  maître  des  cérémonies, 
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M.  de  Brézé,  dit  au  doyen  des  Communes,  qui  étaient  de- 
meurées à  leur  place  :  «  Monsieur,  vous  avez  entendu  l'ordre 
du  roi,  •  il  y  eut  un  instant  d'incertitude,  de  morne  stupeur; 
et,  n'osant  résister  en  face  à  l'envoyé  du  monarque,  Bailly 
dit  à  ses  voisins  :  «  Je  crois  que  la  nation  assemblée  ne  peut 
pas  recevoir  d'ordre.  »  Mais,  en  ce  moment  décisif,  Mirabeau 
s'avance;  il  usurpe  glorieusement  les  fonctions  de  BaiUy,  qui 
s'en  étonne  et  s'en  aftlige;  sans  affectation  de  dédain,  sans 
violence,  mais  avec  beaucoup  de  calme  au  contraire  et  une 


fermeté  réfléchie,  il  adresse  à  M.  de  Brézé  ces  Gères  paroles  : 
«Je  vous  déclare  que  si  l'on  vous  a  chaîné  de  nous  faire  sor- 
tir d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer  la 
force,  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que  par  la  puissance 
de  la  baïonnette.  •  On  cria  :  «  Tel  est  le  vœu  de  l'Assem- 
blée. •  I<e  marquis  de  Brézé  alla  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion à  Louis  XVL  Et,  raffermie  dans  la  conscience  de  son 
droit,  l'Assemblée  se  mit  à  délibérer.  .\vec  une  grave  énergie, 
le  janséniste  Camus  demanda  la  confirmation  des  arrêtés  pré- 


MIRABEAII     Kl      tA      MARQUIi     DE     OREUX-BRÉZÉ 


•dents.   •  Ajoutez,  dirent  les  curés  fidèles  à  la  cause  des 
•mmunes,  ajoutez  que  la  délibération  a  lieu  en  notre  pré- 
sence. •  El  Sieyès  laissa  tomlx'r  ces  paroles  demeurées  si  cé- 
lèbn's  :  •  Vous  êtes  aujourd'hui  ce  (|ue  vous  étiez  hier.  »  I>a 
inr  voulant  à  tout  pnx  interrompre  la  séance,  des  manfpu- 
-les  entrèrent,  le  marteau  à  la  main,  pour  détacher  les  fen 
liires  et  le  baldaquin  à  franges  d'or,  pour  enlever  le  trflne. 
Sp«'clacle  inattendu  où  j)t'rsonne  encore  ne  voyait  une  pro- 
phétie vivante.  Pourtant  c'était  bien  là  l'image  du  peiq)!»»  ap 
paraissant  i  son  tour  sur  la  scène  et  emportant  la  monai-chie  ! 
On  essaya  aussi  de  l'intimidation.  Les  gardes  du  corps  qui, 
I 


après  avoir  accompagné  le  roi  jusqu'à  son  pilais,  s'étùenl 
mis  en  route  pjur  Saint-tiermain,  avaient  reçu  ordre,  à  Roc- 
((uenconrt.  de  tourner  bride....  Ils  arrivaient  au  galop.  Mais, 
au  moment  où  ils  atteignaient  les  portes  de  la  salle,  l'Assem- 
blée s'élevait  à  une  prudence  pleine  de  majesté,  et,  sur  la 
motion  de  Mirabeau,  elle  assurait  sa  \ictoire  en  se  déclarant 
inviolable. 

Or,  tel  était  l'aveuglem.-nt  de  la  noblesse  que ,  pendant  ce 
temps,  elle  courait  au  château  remercier  ses  prétendus  sau- 
veur». La  première  visite  fut  pour  le  comte  d'Artois,  (|ui  la 
reçut  avec   beaucoup  de  courtoisie  et  d'abandon.  On   avait 
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aussi  des  remercîments  à  adresser' au  comte  de  Provence; 
mais,  retiré  en  sa  dissimulation,  ce  prince  n'eut  garde  de  se 
prêter  à  des  hommages  qui  étaient  ceux  de  la  présomption 
abusée.  Après  la  séance  royale,  on  avait  vu  Louis  XV T  re- 
tomber dans  une  morne  apathie,  et  lorsqu'on  était  venu  lui 
annoncer  les  résistances  de  l'Assemblée,  des  paroles  pleines 
de  découragement  avaient  témoigné  de  la  fatigue  de  son  âme. 
Les  nobles  l'oublièrent,  ils  n'oubhèrent  pas  la  reine.  Elle 
était  au  salon  de  jeu.  On  s'y  présente.  Et,  le  sourire  à  la 
bouche,  le  regard  étincelant,  la  reine  tendait  aux  gentilshom- 
mes l'enfant  royal,  disant  :  «  Je  le  donne  à  la  noblesse.  •• 
Elle  Iç  donnait  à  la  mort. 

Du'  reste,  l'illusion  fut  bien  vite  dissipée.  Car  cette  scène 
de  folle  ivresse  n'était  pas  encore  finie,  que  déjà  la  clameur 
populaire  portait  au  creur  de  Marie -Antoinette  un  nom  qui 
la  fit  tressaillir.  Necker  l'avait  mortellement  offensée  en  con- 
damnant par  son  absence  la  séance  royale,  et  c'était  vers  ce 
même  Necker  que  montaient  alors,  unanimes,  formidables, 
les  vœux  de  la  multitude.  Elle  inondait  les  cours  du  château; 
et  tout  bientôt  retentit  de  cris  tumultueux,  de  menaces,  d'in- 
sultes. Le  mot  arislocrane  fut  lancé,  expression  à  la  fois  bur- 
lesque et  sinistre  qui,  dans  le  langage  des  haines  populaires, 
indiquait  les  opinions  aristocratiques  du  comte  d'Artois  et  sa 
tête  mise  à  prix.  La  cour»  n'était  pas  encore  familiarisée  avec 
les  insurrections  :  elle  trembla.  Il  fallut  envoyer  cher- 
cher Necker,  qui,  ayant  donné  sa  démission,  se  trouvait  en- 
touré d'une  foule  de  visiteurs  ou  furieux  ou  consternés.  Pour 
le  garder  ministre,  pour  continuer  à  le  subir,  la  reine  dut 
employer  la  prière.  Il  promit  de  ne  pas  abandonner  cette 
monarchie  qui  suppliait;  et,  comme  il  regagnait  sa  demeure 
en  traversant  à  pied  les  cours  du  château,  un  homme  alla 
tomber  à  genoux  devant  lui,  pendant  que  de  toutes  parts  on 
criait  :  »  Restez-vous  ?»  A  bout  d'attendrissement,  d'orgueil, 
il  répondit  par  des  sanglots.  Le  soir,  on  alluma  des  feux  de 
joie,  et  des  hommes  violents  parcoururent  la  ville  en  agitant 
des  torches. 

La  vieille  France  était  décidément  vaincue;  mais  elle  ne 
voulait  ni  accepter  ni  s'avouer  sa  défaite.  Le  comte  de  Gler- 
mont-Tonnerre  et  LaUy-Tollendal  ayant  proposé  à  la  cham- 
bre de  la  noblesse  de  se  réunir  au  tiers,  il  y  eut  parmi  tous 
ces  gentilshommes  assemblés  un  long  frémissement  de  co- 
lère. De  patriotiques  paroles  furent  néanmoins  entendues. 
«  J'ai  treize  mille  livres  de  rentes,  dit  M.  de  Montcalm  :  j'en 
sacrifierais  la  moitié  pour  obtenir  cette  réunion  tant  désirée, 
et  mes  six  enfants  ne  me  désavoueront  pas.  "  Mais  ces  sen- 
timents étaient  loin  d'être  ceux  du  grand  nombre.  D'Épré- 
ménil  adjura  ses  collègues  de  se  serrer  autour  de  la  monar- 
chie, que  des  factieux  brûlaient  de  détruire  ;  et,  la  discussion 
s'enflammant,  le  duc  de  Gaylus  s'élança  de  sa  place,  la  main 
sur  la  garde  de  son  épée.  Gazalès  criait  à  la  minorité  :  «  Vous 
réunir  au  tiers?  vous  n'oserez  pas!  »  Ils  répondirent  en  se 
rendant,  le  25  juin,  à  la  salle  des  États  au  milieu  d'un  im- 
mense concours  de  peuple.  Ils  étaient  quarante-sept  :  les 
comtes  de  Montmorency,  de  Clermont-Tonnerre,  de  Lally- 
ToUendal,  de  Lusignan,  de  Gastellane,  de  Grillon,  le  vicomte 
de  Toulongeon,  le  marquis  de  La  Tour-Maubourg,  les  ducs 
de  La  Rochefoucauld  et  de  Luynes,  etc....  Le  duc  d'Orléans 
s'avançait  à  leur  tète  dans  sa  voiture.  A  son  approche,  la 
foule  qui  entourait  la  salle  se  répandit  en  acclamations.  Et 
lui,  se  penchant  à  la  portière  :  «  Mes  amis,  disait  il,  point 
de  bruit  maintenant.  Je  veux  votre  bonheur;  \f  vais  m'en 
occuper  :  vous  applaudirez  ce  soir,  si  vous  voulez.  »  L'As- 
semblée lui  déféra  la  présidence  après  Bailly  :  il  refusa. 

Donc,  chaque  jour,  à  toute  heure,  un  nouvel  éclair  venait 


illuminer  les  profondeurs  de  l'abîme  ouvert  à  quelques  pas 
du  château.  Mais,  chez  certains  nobles,  l'obstination  dans 
l'aveuglement  était  si  absolue  qu'on  peut  citer  ce  mot  carac- 
téristique d'un  homme  de  la  cour  :  «  Que  je  plains  les  qua- 
rante-sept !  voilà  des  familles  déshonorées  et  auxquelles  per- 
sonne ne  voudra  s'allier.  • 

Cependant  Paris  fermentait.  Une  députation  vint  apporter 
à  l'Assemblée  nationale  les  félicitations  et  les  encouragements 
de  l'Hôtel  de  Ville;  on  reçut  du  Palais -Royal  ime  adresse 
couverte  de  signatures,  qui  respirait  la  guerre;  on  apprit  que 
les  gardes  françaises  avaient  fait  un  pas  vers  la  révolte;  et 
Le  Gliapelier,  Glaizen,  députés  de  Bretagne,  Mirabeau,  Sieyès, 
Pétion,  Rarnave,  fondèrent  à  Versailles  ce  club  Breton  qui, 
transporté  à  Paris,  allait  être  bientôt  le  club  dts  Jacobins. 
Tout  concourait  donc  à  augmenter  l'énergie  du  mouvement, 
et  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'hypothèse  d'un  complot 
pour  expliquer  l'émeute  au  sein  de  laquelle  M.  de  Juigné, 
archevêque  de  Paris,  faillit  alors  périr.  Ce  prélat  avait  mis  à 
retarder  la  réunion  de  l'ordre  du  clergé  aux  Communes  une 
opiniâtreté  fanatique  :  on  éclata  contre  lui.  Comme  il  traver- 
sait la  ville,  la  foule  reconnaît  sa  voilure,  et,  frémissante, 
elle  se  précipite.  L'archevêque  se  réfugie  dans  l'hôtel  de  la 
Mission.  Le  peuple  irrité  vient  se  heurter  aux  portes;  un 
siège  commence.  En  cet  instant  parut  M.  de  Colbfrt,  évêciue 
de  Rodez,  un  des  cinq  prélats  qui  s'étaient  réunis  à  l'Assem- 
blée nationale.  Aussitôt  les  plus  furieux  s'apaisent,  ils  en- 
tourent l'évoque,  le  comblent  de  bénédictions,  et  l'élevant  sur 
leurs  épaules,  l'appelant  leur  ami,  ils  lui  décernent  le  triom- 
phe improvisé  par  leur  reconnaissance.  M.  de  Juigné  n'osa 
résister  davantage  :  le  26  juin,  il  faisait  sa  soumission.  Les 
mêmes  hommes  qui  l'avaient  insulté  la  veille  l'attendaient  au 
passage  et  le  couvrirent  d'applaudissements.  Il  entra  dans  ' 
l'Assemblée,  précédé  par  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  lui 
servait  d'introducteur  ou,  plutôt,  de  caution.  Restait  la  ma- 
jorité de  la  noblesse  à  réduire. 

Tout  à  coup  le  château  se  rempUt  d'alarmes.  On  raconte, 
on  répète  —  et  la  source  de  ces  bruits  reste  ignorée  —  (pii- 
le  plan  d'un  vaste  massacre  a  été  conçu  ;  que  cent  mille  re  ■ 
belles  sont  en  marche.  Interrogé,  Necker  s'abstint  de  dissi- 
per des  terreurs  qu'il  jugeait  utiles;  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg, président  de  l'ordre  de  la  noblesse,  fut  mandé  à  la 
hâte.  Quand  il  arriva,  la  famille  royale  se  trouvait  réunie  au- 
tour de  Louis  XVI  ;  les  princes  avaient  l'effroi  peint  sur  le 
nsage;  la  reine  pleurait.  •  Monsieur  de  Luxembourg,  dit 
Louis  XVI,  je  prie  l'ordre  de  la  noblesse  de  se  réunir  aux 
deux  autres  ;  si  ce  n'est  pas  assez  de  prier,  je  veux.  >  £t  il 
lui  remit  une  lettre  pour  les  dissidents. 

Nous  l'avons  observé  déjà,  et  la  suite  de  ce  récit  en  four- 
nira des  indices  tragi(jues  :  la  partie  passionnée  de  la  no- 
blesse en  était  venue  à  ne  plus  regarder  Louis  XVI  comme 
son  vrai  roi.  Désespérée  de  voir  en  des  mains  si  tremblantes 
le  destin  du  parti  féodal,  eUe  se  rejetait  impétueusement,  et 
vers  le  comte  d'Artois ,  que  son  défaut  de  lumières  poussait 
à  tout  confier  aux  hasards  de  l'audace,  et  vers  la  reine,  qu'on 
savait  sujette  à  des  accablements  mélancoliques  et  à  de  subi- 
tes épouvantes,  mais  capable,  en  revanche,  d'applaudir  aux 
résolutions  extrêmes.  Aussi  les  ordres  de  Louis  XVI  n'eurent- 
ils  rien  de  décisif  pour  la  chambre  de  la  noblesse.  Devait-on 
souffrir  que  le  royaume  demeurât  à  la  merci  du  roi?  Pour- 
quoi, s'il  était  nécessaire,  ne  défendrait-on  pas  contre  le  mo- 
narque   la  monarchie?  Voilà  ce  que  Gazalès,  dans  l'ardeur 

d'une  conviction  indomptée,  ne  craignit  pas  de  laisser  enten- 
dre. Mais  l'Assemblée  avait  reçu  une  missive  nouvelle  qui 
disait  les  jours  du  roi  menacés.  Tous  se  levèrent,  et  la  réu- 
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iiion  fut  décidée.  Seulement,  la  lettre  qui  se  faisait  obéir  cette 
fois  était  du  comte  d'Artois,   elle  n'était  pas  de  Louis  XVI  ! 

Il  y  eut  des  protestations  ultérieures.  Beaucoup  demandè- 
rent qu'il  leur  fût  donné  acte  de  leurs  efforts  pour  faire 
prévaloir,  conformément  à  leurs  cahiers,  la  délibération  par 
ordre.  Et,  chose  remar(|uable !  au  bas  de  la  protestation  qui 
fut  rédigée  en  ce  sens,  on  lut  le  nom  du  marquis  de  La- 
fayette!  Mais  qu'importaient  les  réserves? 

Ainsi  fut  amenée,  le  27  juin,  la  réconciliation  des  nobles 
avec  les  Communes,  réconciliation  au  fond  de  laquelle  ger- 
mait l'implacable  ressenlirat^nt  de  la  défaite,  et  dont  le  men- 
songe ne  paraissait  que  troj)  à  l'attitude  contrainte  des  der- 
niers venus,  au  nuage  étendu  sur  leur  front  et  à  leur  morne 
silence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'junireuse  nouvelle  ne  se  fut  pas  plutôt 
répandue  que  la  joie  populaire  éclata  sous  mille  formes.  Mais 
c'était  vers  le  nouveau  pouvoir  que  se  tournaient  tous  les 
regards.  La  royauté  n'était  plus  au  palais  de  Louis  XVI,-  elle 
élait  à  la  salle  des  Etats.  Les  soldats  eux-mêmes  le  crurent; 
et  tandis  que  les  gardes  du  roi  refusaient  de  faire  dans  les 
cours  du  château  de  Versailles  la  ronde  accoutumée,  deux 
d'entre  eux  se  rendaient  déguisés  à  l'Assemblée  nationale 
pour  remettre  au  président,  comme  au  vrai  monarque,  une 
plainte  contre  leur  colonel.  Ils  furent  reconnus,  ou  les  arrêta  ; 
mais,  la  foule  accourant  et  les  protégeant  de  ses  cris,  on  dut 
les  rendre  aussitôt  à  la  liberté.  On  eût  dit,  du  reste,  que  le 
peuple  s'étudiait  à  adoucir  aux  dominateurs  anciens  l'amer- 
lume  de  leur  défaite;  car  ses  acclamations  allèrent  chercher, 
cette  fois,  non-seulement  Louis  XVI,  mais  la  reine  et  le 
comte  d'Artois  lui-même.  Des  invitations  tumultueuses  et 
répétées  appelèrent  à  un  balcon  Marie-Antoinette  ;  et  si  son 
cœur  se  sentit  ému  de  ces  hommages  immérités,  l'émotion 
fut  son  châtiment.  On  illumina  Versailles. 

A  Paris,  il  n'y  eut  pas  un  moindre  ébranlement  des  âmes. 
Placards,  estampes,  gravures,  allégories,  tout  servit  à  expri- 
mer l'allégresse  causée  par  la  réunion  des  trois  ordres.  Un 
triangle  la  figura  sur  chaque  place,  dans  chaque  rue  ;  on  vit 
des  cadrans  de  montre  avec  l'épée,  la  crosse,  le  râteau;  et 
IV  plus  XII  égalant  XVI,  Louis  XVI  fut  déclaré  valoir  à  lui 
seul,  s'il  se  résignait,  Henri  IV  et  Louis  XII.  Saillies  fami- 
lières au  génie  français  et  qui  n'empêchaient  pas  les  mani- 
festations violentes!  L'autorité  militaire  s'en  effraya  au  point 
que  quatre  compagnies  des  gardes  françaises  eurent  ordre 
de  charger  leurs  fusils  à  cartouche.  Elles  désobéirent,  for- 
cèrent leurs  casernes ,  parcoururent  la  capitale  en  criant  : 
Vive  le  ikrs  état!  Nous  sommes  les  soldais  de  la  nation;  et, 
suivis  d'une  multitude  immense ,  plus  de  cent  gardes  arrivè- 
rent au  Palais -Royal  demandant  à  y  fraterniser  avec  le  peu- 
ple et  portant  de  grandes  coupes  remplies  de  vin.  Versailles 
avait  embrasé  Paris,  Paris  embrasa  la  France. 

Elle  apparaissait  donc  triomphante  sur  les  cimes  de  l'État, 
cette  assemblée  de  plébéiens  naguère  obscurs.  Le  10  juin, 
elle  s'était  affirmée  ;  le  17,  elle  avait  pris  le  nom  d'Assemblée 
nalionale;  le  20,  elle  avait  prêté  l'héroïque  serment  du  Jeu 
de  paume,  le  22,  elle  avait  conquis  le  clergé;  le  23,  elle 
s'était  déclarée  souveraine;  le  27,  elle  avait  dompté  la  no- 
blesse. Et  maintenant  les  malentendus  vont  venir ,  hélas  ! 
Maintenant,  nous  aurons  à  raconter  qu'entre  la  bourgeoisie 
et  le  peuple....  Mais  reposons-nous  un  instant  dans  l'impres- 
sion de  l'imposant  triomphe,  et  que  des  paroles  amères,  trop 
tôt  prononcées,  ne  troublent  pas  cette  auguste  fè*e  de  nos 
souvenirs.  Oui,  nous  pouvons  le  dire  sans  réserve,  et  avec 
émotion,  avec  orgueil  :  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  la  bour- 
geoisie fut  la  Révolution,  elle  fut  le  peuple. 


CHAPITRE  IX 


APPEL    A     LA     FORCE 


CI  commence  une  évolution  historique  dont  il  importe 

de  bien  marquer  le  caractère  et  dont  nous  aurons  à 

suivre  les  phases. 

•  Je  me  disais,  rapporte  Bailly,  que  partout  où  le 

peuple  est  en  grand  nombre,  il  maîtrise.  »  Ce  peuple, 
les  meneurs  ne  l'avaient  vu  qu'avec  effroi  assister  aux  séances 
et  venir  siéger  dans  la  salle  des  débats  publics,  comme  pour  y 
tenir,  lui  aussi,  ses  états  généraux.  Fallait-il  laisser  une  sou- 
veraineté sans  baptême  et  sans  manteau  noir  regarder  face  à 
face  celle  de  l'Assemblée?  Permettrait- on  qu'à  l'aspect  des 
tribunes  envahies  par  une  foule  impérieuse,  le  royaliste  vînt 
dire,  ainsi  que  ce  prince  de  l'antiquité  :  «  J'aperçois  deux 
Thèbes  et  deux  soleils?  »  Les  erreurs  ou  les  artifices  de 
langage  ne  sauraient  changer  la  nature  des  choses.  Sieyès 
avait  eu  beau  confondre  sous  le  nom  commun  de  tiers  état 
la  boiu'geoisie  et  le  peuple,  il  y  avait  les  riches  et  les  pau- 
vres, il  y  avait  les  plébéiens  du  beau  monde  et  les  plébéiens 
de  la  rue.  Parmi  les  hommes  qui  ensemble  demandaient  la 
liberté,  les  uns  possédaient  tout  ce  ([ui  permet  d'en  jouir  : 
éducation,  crédit  et  richesse;  les  autres,  au  -contraire,  ris- 
quaient de  ressembler  au  paralyti([ue  à  qui  l'on  reconnaîtrait 
le  di'oit  de  marcher,  et  ils  devaient  conséquemment  vouloir, 
en  même  temps  que  la  liberté,  ce  qui  l'empêcherait  de  n'êtic 
pour  eux  qu'une  conquête  Ulusoire,  un  bruit  de  clairon.  C'est 
ce  que  pressentit  l'Assemblée  devenue  victorieuse.  Elle  trembla 
({ue  les  réclamations  des  serfs  du  salaire  n'allassent  au  delà 
de  la  noblesse  abattue,  au  delà  du  clergé  soumis,  au  delà  de 
la  monarchie  abaissée.  Elle  eut  le  frisson  de  son  triomphe 
Il  y  eut  un  homme,  surtout,  à  qui  le  peuple  fit  peur  •  n 
fut  Mirabeau;  tant  qu'il  y  avait  eu  incertitude  sur  le  succèv. 
il  avait  mis  une  fougue  extraordinaire  à  pousser  aux  mouve- 
ments de  place  publique.  Immédiatement  après  la  séance  du 
23  juin,  dont  il  publia  ime  relation  audacieuse  et  provoquante, 
il  avait  appelé  à  lui  la  multitude.  «  Pourquoi  lui  dérobe- 
rions-nous, s'était-il  écrié,  la  connaissance  de  nos  délibéra- 
tions? Que  signifient  ces  mots  de  décence,  de  bon  ordre?  Ici 
l'indécence  serait  dans  le  mystère  et  le  désordre  dans  li 
secret.  »  Mais  quand  la  réunion  définitive  des  ordres,  le- 
retours  de  Louis  XVI,  l'humiliation  de  la  noblesse,  l'appa- 
rente résignation  de  la  reine  firent  croire  à  Mirabeau  qu'on 
n'avait  plus  à  redouter  désormais  les  anciens  ennemis,  son 
langage  cliangea  tout  à  coup  d'une  manière  surprenante,  et 
l'agitateur  de  la  veille  demanda  que  sur  l'étendard  d'une 
révolution  en  marche  on  écrivît  cette  formule  des  sociétés  au 
repos  :  Maintien  de  l'ordre  public. 

«  Messieurs,  disait-il  le  27  juin,  la  journée  du  23  a  fait 
sur  ce  peuple  inquiet  et  malheureux  une  impression  dont  jr 
crains  les  suites.  Où  les  représentants  de  la  nation  n'ont  vu 
qu'une  erreur  de  l'autorité,  le  peuple  a  cru  voir  un  dessein 
formel  d'attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  Il  n'a  pa-^ 
encore  eu  occasion  de  connaître  toute  la  fermeté  de  ses  man- 
dataires. Sa  confiance  en  eux  n'a  point  encore  de  racines 
assez  profondes.  »  Et,  non  content  d'établir  de  la  sorte  entre 
les  représentants  de  la  nation  et  le  peuple  une  ligne  de  séjia- 
ration;  non  content  de  semer  la  défiance,  Mirabeau  s'étu- 
diait à  tracer  un  sombre  tableau  des  agitations  populaires. 
Ces  passions  que  lui-même  avait  excitées ,  il  les  gourmandait 
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maintenant,  et  il  insistait  pour  qu'on  se  gardât  des  auxi- 
liaires séditieux.  Il  n'allait  pas  jusqu'à  couvrir  de  sa  tolé- 
rance la  séance  du  23  juin.  Et  toutefois  il  prenait  texte  de 
cette  séance  même  pour  faire  de  Louis  XVI  un  éloge  où  à 
l'admiration  se  mêlait  une  sorte  de  pitié  tendre  et  respec- 
tueuse. Lorsqu'il  arrivait  au  roi  de  faire  mal ,  c'est  qu'on  le 
trompait;  quand  il  était  lui,  le  roi  faisait  toujours  Lien. 
Et  Mirabeau  proposait  une  adresse  aux  électeurs  qui  leur 
recommandât  de  contribuer  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  tran- 
quillité publique ,  à  l'autorité  des  lois  et  de  leurs  ministres. 

En  d'autres  circonstances,  un  tel  langage  n'eût  été  peut- 
être  que  celui  de  la  sagesse  et  de  la  raison.  Mais  proclamer 
les  colères  de  l'opprimé  suspectes,  sans  avoir  travaillé  à 
détruire  le  principe  de  toutes  les  oppressions  :  la  misère; 
mais  décrier  la  vie  tumultueuse  du  forum,  parce  qu'on  croyait 
avoir  tiré  pour  soi  un  suffisant  profit  de  ses  ardeurs;  mais 
crier  à  la  Révolution  de  faire  halte ,  quand  elle  était  si  éloi- 
gnée encore  du  vrai  but  de  son  pèlerinage  brûlant...  c'était 
trop  laisser  paraître  de  combien  on  différait  et  combien  on 
se  défiait  du  peuple. 

Mirabeau,  du  reste,  connaissait  bien  ceux  à  qui  il  adres- 
sait son  discours.  Il  se  souvenait  que,  dans  la  séance  du 
16  juin,  il  les  avait  épouvantés  en  se  livrant  à  des  inspira- 
tions de  tribun.  Il  savait  que  la  formule  du  serment  du  Jeu 
de  paume  consacrait  le  maintien  des  principes  de  la  monar- 
chie. Il  se  rappelait  enfin  avec  quelle  ardeur,  dans  l'église 
de  Saint-Louis,  lors  de  la  réunion  du  clergé  aux  Communes, 
on  avait  applaudi  à  ces  paroles  de  Target  :  «  Il  n'est  point 
d'événement  heureux  pour  la  patrie  qu'on  ne  doive  s'em- 
presser de  communiquer  au  meilleur  des  rois.  »  La  vérité 
est  que ,  loin  de  prétendre  à  renverser  le  trône ,  la  bour- 
geoisie cherchait  déjà  à  s'en  faire  un  abri.  Renié  par  la 
noblesse,  ce  fut  au  sein  de  ces  Communes,  un  instant  si 
raides,  que  Louis  XVI  compta  ses  serviteurs  les  plus  fidèles 
et  les  plus  alarmés.  Il  cessait  d'être  le  roi  des  gentilshom- 
mes, il  devenait  le  roi  des  propriétaires. 

Pendant  ce  temps,  le  corps  couvert  de  vêtements  en  lam- 
beaux, des  milliers  de  malheureux  au  visage  amaigri  par  le 
jeûne  et  au  teint  livide  se  pressaient,  à  Paris,  devant  la 
porte  des  boulangers  et  y  passaient  la  moitié  des  jours  dans 
une  impatience  terrible.  On  était  en  pleine  disette,  le  prix 
du  pain  variant  entre  quatre  sols  et  quatre  sols  et  demi  la 
livre,  chiffres  homicides,  à  cette  époque.  Plus  de  travail, 
d'ailleurs  ;  plus  de  salaires  ;  et ,  parmi  tant  de  pâles  journa- 
liers, bien  peu  qui  n'eussent  laissé  au  logis  des  enfants 
criant  la  faim.  Mais  ce  pain  dont  on  avait  tant  de  peine  à 
obtenir  un  morceau,  il  était  terreux,  amer,  il  causait  des 
inflammations  de  gorge  et  des  ardeurs  d'estomac.  Les  mou- 
lins à  bras  établis  à  l'École  militaire  ne  fournissaient  que 
des  farines  aigries,  d'une  couleur  jaune,  d'une  odeur  infecte, 
et  formant  des  masses  tellement  dures  que,  pour  en  détacher 
des  portions,  il  fallait  les  frapper  à  coups  de  hache.  Voilà 
quel  était  l'unique  aliment  du  peuple;  et,  comme  la  France 
entière  souffrait ,  la  capitale  voyait ,  à  toute  heure ,  entrer 
dans  ses  murs  des  bandes  d'inconnus  en  guenilles,  tenant  à 
la  main  de  longs  bâtons  et  se  traînant  courbés  sous  leurs 
besaces  vides,  foule  sans  gîte  et  sans  lendemain  que  la  pro- 
vince en  détresse  rejetait  sur  Paris  affamé.  Ainsi,  la  misère 
prenait  d'épouvantables  aspects;  les  marchés,  de  plus  en  plus 
orageux,  semblaient  se  dessiner  en  champs  de  bataille;  le 
long  de  la  Seine,  les  soldats  faisaient  la  haie  sur  la  route  des 
convois,  mais  l'anxiété  universelle  arrêtait  les  transports  au 
point  de  départ,  le  parlement  de  Bourgogne,  celui  de  Fran- 
che-Comté, celui  de  Nancy  avaient  jeté  l'interdit  sur  la  cir- 


culation des  grains;  au  lieu  du  blé  attendu,  c'étaient  des 
consommateurs  qui  arrivaient  avec  l'irrésistible  mouvement 
de  la  marée  montante;  et  chaque  nuit,  dans  de  tragiques 
assemblées  tenues  chez  le  lieutenant  de  poUce,  cette  question 
revenait  :  Gomment  nourrir  Paris? 

Or,  ce  qui  n'a  pas  été  remarqué  et  ce  qui  est  pourtant  di- 
gne d'une  éternelle  mémoire,  c'est  que  le  cri  poussé  alors 
par  les  hommes  du  peuple  ne  fut  pas  le  cri  de  la  pauvreté.  Au 
seuil  même  des  boulangeries,  où  on  ne  leur  gardait  qu'une 
nourriture  avare  et  meurtrière,  ils  s'entretenaient  de  la  con- 
stitution à  faire  et  de  l'Assemblée  nationale  à  défendre.  ILs  ré- 
•  clamaient  la  liberté  de  l'intelhgence,  ces  esclaves  de  la  faim  ! 

Et  une  pareille  abnégation  était  d'autant  plus  magnanimi'. 
fpae  le  mal  ne  pouvait  pas  être  attribué  seulement  aux  ri- 
gueurs du  ciel.  Le  Comité  des  subsistances  avait  demandé  à 
Necker  des  renseignements  :  Necker  publia  un  mémoire  dans 
lequel  on  lut  que,  depuis  son  entrée  aux  affaires,  en  août 
1788,  le  ministre  s'était  épuisé  en  efforts  pour  prcTenir  la 
crise,  déjà  prévue;  que  l'exportation  des  grains  avait  été  s.- 
vèrement  prohibée,  et  leur  importation  encouragée  par  d- 
primes  énormes;  que,  de  ses  deniers,  à  ses  risques  et  périls, 
le  roi  avait  fait  venir  à  la  hâte  des  pays  étrangers ,  en  ri/ 
seigles,  orges,  blés,  farines,  un  milliard  quatre  cents  millioi: 
de  quintaux  ;  que  la  circulation  intérieure  avait  été  puissam- 
ment favorisée;  que,  durant  le  dernier  hiver,  les  moulins  à 
eau  et  les  mouHns  à  vent  étant  restés  immobiles  autour  de 
Paris,  les  uns  à  cause  de  la  gelée,  les  autres  à  cause  de  l'i- 
naction de  l'air,  on  s'était  empressé  de  construire  à  grands 
frais  des  moulins  à  bras;  qu'en  un  mot,  rien  n'avait  été  né- 
gligé de  ce  qui  est  prescrit  à  la  sagesse  humaine.  Mais  com- 
ment expliquer  que  des  mesures  si  actives  eussent  été  à  i 
point  stériles?  Dans  quelle  proportion  les  malheurs  publics 
étaient -ils  imputables  à  la  criminelle  industrie  des  accapa- 
reurs? Necker  fit  observer  timidement  qu'il  était  peu  croyable 
que  des  réserves  importantes  de  blé  eussent  été  faites  à  une 
époque  si  voisine  des  moissons  nouvelles  et  où  les  greniers 
abondants  n'auraient  pas  été  en  sûreté.  Toutefois,  il  avouait 
en  termes  formels  i  qu'on  avait  eu  souvent  à  se  plaindre  de 
la  cupidité  des  spéculateurs  ;  »  et  même  il  donnait  à  entendre 
que  le  gouvernement  était  condamné  à  beaucoup  de  discré- 
tion ,  l'homme  d'État  devant  craindre ,  en  temps  de  crise . 
d'irriter  les  alarmes  et  de  livrer  le  secret  de  ses  peines. 

Il  est  des  réticences  qui  sonnent  au  cœur  comme  des  aveux. 
Telles  étaient  celles  que  contenait  le  Mémoire  instructif.  De 
véhémentes  protestations  retentissaient,  d'ailleurs.  Une  bro- 
chure intitulée  Le  premier  pas  à  faire  demanda  qu'on  ouvrit 
une  en([uête  sur  les  accaparements.  *  Hommes  sans  enlraille^  ' 
criait  l'écrivain  aux  accapareurs,  nos  champs  féconds  sont  en- 
trés dans  vos  parcs.  »  Gorsas  venait  de  faire  paraître  son 
journal  le  Courrier  de  Yersai'.les  à  Paris  ;  il  y  pubUa  une 
lettre  du  Courrier  de  Dieppe.,  de  laquelle  U  résultait  qu'en 
Normandie  on  accaparait  jusqu'aux  blés  sur  pied,  et  que  l<  - 
Dieppois  étaient  poussés  au  désespoir,  t  Savez-vous  à  qn 
servent  les  primes  accordées  à  l'importation?  à  réveiller  : 
cupidité.  Un  navire  arrive-t-il  ici,  il  obtient  des  primes;  pui< 
ces  mêmes  grains  se  rembarquent  clandestinement  et  von! 
obtenir  dans  un  autre  port  des  primes  nouvelles;  de  sorte 
qu'on  ne  voit  rester  en  magasin  ou  promener  de  halle  en 
halle  qu'une  petite  quantité  de  blés  cariés....  Mais  dénoncez 
donc  cela  aux  États  généraux,  honnête  homme  que  vous  êtes  !  » 

De  son  côté,  observateur  encore  silencieux  des  prutique-s 
souterraines,  le  médecin  Marat  s'occupait  dès  lors  à  amasser 
les  matériaux  des   accusations  futures,    accusations  calom-. 
nieuses  souvent,  mais  souvent  aussi  pleines  de  lumière  :  car, 


APPEL    A    LA    FORCE 


m 


à  force  de  croire  au  mal,  cet  implacable  esprit  en  vint  à  ac- 
quérir une  singulière  clairvoyance.  Si  d'autres  furent  la  pen- 
sée de  la  Révolution,  si  d'autres  en  furent  la  colère,  Marat 
en  fut  le  soupçon. 

L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  s'abstenir  plus  longtemps. 
Le  4  juillet,  on  venait  de  décider,  après  une  longue  discus- 
sion, que  les  députés  de  Saint-Domingue  seraient  admis  au 
nombre  de  six,  lorsque  Dupont  de  Nemours,  rapporteur  du 
Gomitt!  des  subsistances,  se  leva.  La  circonstance  était  solen- 
nelle. Dès  son  début,  l'Assemblée  trouvait  à  élever  ses  débats 
à  de  sublimes  hauteurs.  Que  faire  pour  le  peuple  manquant 
de  travail  et  de  pain,  ou,  plutdt,  que  faire  pour  qu'à  l'avenir 


le  peuple  ne  fût  pas  exposé  à  manquer  de  pain  et  dé  travail? 
Grande  question  qui  contenait  tout  ce  qui  aujourd'hui  nous 
agite  et  nous  divise,  question  suprême  qui,  moins  tardive- 
ment abordée,  eût  épargné  à  l'Europe  d'affreux  déchirements, 
et  que  les  sociétés  modernes  auront  bientôt  à  résoudre,  sous 
peine  de  mort  !  Mais  la  doctrine  triomphante,  au  dix-huitième 
siècle ,  avait  été  celle  de  l'individualisme ,  celle  de  l'indiffé- 
rence de  l'État  en  matière  d'industrie  :  il  n'y  parut  que  trop 
au  rapport  du  Comité  des  subsistances.  Droit  au  travail,  vi- 
ces inhérents  au  régime  des  salaires,  dangers  de  la  concur- 
rence, moyens  d'émanciper  le  prolétaire,  rien  de  ce  qui  in- 
téressait particulièrement  le  peuple  ne  fut  indiqué,  même 


LA    FAMINE    DANS    PARIS 


comme  pouvant  devenir  l'objet  d'un  examen  ultérieur.  On  se 
bornait,  vu  l'urgence,  i  proposer  les  mesure»  suivantes  :  — 
Ouvrir  une  souscription  volontaire;  —  autoriser  le  gouverne- 
ment, les  états  provinciaux  et  les  municipalités  à  faire,  sous 
la  garantie  de  la  nation  et  l'inspection  de  l'Assemblée ,  les 
avances  que  le  soulagement  du  peuple  nécessiterait  ;  —  au- 
toriser, dans  les  provinces  où  la  récolte  ne  serait  pas  levée, 
une  contribution  de  vingt  ou  de  dix  sols  jMir  tête,  dont  les  huit 
ou  dix  citoyens  les  plus  riches  feraient  l'avance  ;  —  prohiljer 
jus(|u'au  mois  de  novembre  1790  l'exportation  des  grains. 

C'éi.iil  réduire  à  bien  peu  de  chose  l'intervention  des  régé- 
nérateurs promis  à  la  France;  et  cependant  la  plupart  des 
bureaux  restèrent  en  deçà  de  la  limite.  Suivant  Lally-ToUen- 


dal,  il  fallait  se  contenter  de  remercier  le  roi,  d'interdire  l'ex- 
portation jusqu'au  mois  de  novembre  et  de  favoriser  la  circu- 
lation intérieure.  Mounier  prétendit  que  les  projets  mis  en 
délibération  n'étaient  pas  du  ressort  de  l' A.ssemblée  ;  qu'une 
souscription  de  bienfaisance  n'avait  pas  besoin  d'être  décré- 
tée ;  qu'une  imposition  par  tête  serait  injurieuse  à  la  nation, 
dont  on  aurait  l'air  de  contraindre  la  générosité  ;  et  que,  lais- 
sant au  Comité  le  soin  de  continuer  ses  recherches,  l'Assem- 
blée devait,  avant  tout  et  exclusivement,  s'occuper  de  la  con- 
stitution. Vainement  Pétion  avait-il  proposé  un  emprunt,  au 
nom  du  ringt  et  unième  bureau  ;  on  répondit  que  les  man- 
dats ne  permettaient  de  voter  ni  impôts  ni  emprunts  avant 
qne  la  constitution  fût  achevée.  Enfin.  Mirabeau  ayant  de- 
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mandé  qu'on  suspendit  la  délibération  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
pris  certains  renseignements  d'une  importance  capitale,  la 
question  sainte  dii  peuple  à  nourrir  fut  perdue  de  vue,  et  il 
arriva,  selon  les  caractéristiques  paroles  de  Dupont  de  Ne- 
mours, que  la  nation  assemblée  ne  put  que  plaindre  la  yiation. 

Ainsi,  tandis  que  par  un  généreux  oubli  de  lui-même,  le 
peuple ,  à  bout  de  misère,  privé  de  travail  et  affamé,  faisait  de 
la  conquête  des  droits  politiques  la  plus  chère  de  ses  préoc- 
cupations, dans  l'Assemblée  on  passait  en  quelque  sorte  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  misères  sociales,  sur  la  faim  du  peuple. 

On  en  doit  gémir;  mais  à  s'en  indigner  ne  risquerait-on 
pas  d'être  injuste?  Car,  enfin,  de  bien  rares  éclairs  avaient 
percé  la  nuit  dont  la  science  sociale  était  jusqu'alors  restée 
couverte  ;  l'éducation  des  intelligences  par  l'amour  n'était  pas 
commencée;  on  ne  savait  pas  que  la  pauvreté  c'est  toujours 
l'esclavage,  que  c'est  aussi  une  constitution  à  faire  qu'un 
peuple  à  nourrir;  et  les  législateurs  de  la  bourgeoisie  ne 
voyaient  pas  jusqu'à  quel  point  ils  étaient  inconséquents  de 
croire  à  la  fatalité  de  la  misère,  eux  qui  ne  croyaient  pas  à  la 
fatalité  du  despotisme.  Il  fallait  pourtant  qu'on  en  vînt  à  le 
poser,  ce  grand  problème  de  l'esclavage  à  détruire,  et  il  fut 
posé  en  effet.  Mais,  hélas!  pressée  d'étudier  au  plus  fort  de 
ses  combats,  la  Révolution  ne  put  que  lire,  sous  les  armes, 
un  livre  ovivert  dans  le  sang. 

Ne  cachons  rien  :  il  est  des  omissions  qui  sont  l'hypocrisie 
de  l'histoire.  Après  la  séance  du  4  juillet,  un  député  s'était 
plaint  avec  amertume  des  ténèbres  où  l'on  semblait  vouloir 
ensevelir  la  hideuse  affaire  des  accaparements ,  ajoutant  que, 
le  matin  même,  il  avait  dénoncé  plusieurs  accapareurs  et 
avait  été  fort  surpris  de  la  manière  dont  on  accueillait  ses 
avertissements.  Or,  dans  la  séance  du  6  juillet.  Bouche  ayant 
annoncé  que  l'on  connaissait  des  coupables,  ([u'on  avait  des 
preuves  et  qu'une  dénonciation  formelle  aurait  lieu  le  lende- 
main, un  effroi  général,  rapporte  Gorsas,  s'empara  de  l'As- 
semblée. Le  lendemain ,  on  s'attendait  à  des  révélations  for- 
midables :  un  silence  complet  fut  gardé.  La  vérité  avait  été 
étouffée  entre  deux  séances,  de  peur,  sans  doute ,  (jue  pour- 
suivre des  accapareurs,  en  présence  d'une  multitude  affamée, 
ne  devînt  le  signal  d'un  égorgement. 

Le  crime  de  ceux  qui  spéculaient  sur  la  famine  se  trouvant 
ainsi  protégé  par  son  énormité  même,  les  souffrances  du  peu- 
ple s'accrurent  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  compara- 
bles qu'à  l'héroïsme  de  sa  résignation.  On  avait  beaucoup 
remarqué,  dans  le  Mémoire  instructif,  le  passage  suivant  : 
«  Le  roi  a  dit  que,  si  k  nécessité  des  circonstances  obligeait 
à  se  contenter  d'un  pain  mêlé  de  seigle  et  de  froment,  il  n'y 
en  aurait  que  d'une  sorte  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres, 
et  qu'il  serait  servi  sur  sa  table.  »  Cette  toucliante  promesse  ne 
se  réalisa  point.  Le  pain  qui  parut  sur  la  table  du  roi,  des 
députés,  des  ministres,  des  gens  de  cour  était  de  la  meil- 
leure qualité,  servi  avec  abondance  et  fourni  par  les  boulan- 
gers en  personne.  On  le  sut,  et  le  rapprochement  ne  fut  fait 
que  dans  les  journaux  royalistes.  On  n'ignora  pas  ce  mot 
d'un  barbare  pubbcain  à  des  malheureux  (jui  se  lamentaient 
sur  la  disette  :  «  Eh  bien,  mangez  des  cailloux  !»  et  ce  qui 
continua  de  préoccuper  la  place  publique ,  la  rue ,  le  carre- 
four, ce  fut  uniquement  la  grandeur  de  nos  destinées  nouvel- 
les :  tant  il  y  avait  d'énergie  en  cette  vie  morale  que  la  Ré- 
volution apportait  au  peuple! 

Et  ce  n'était  pas  seulement  le  peuple  de  l'atelier  qui  brû- 
lait de  ce  saint  enthousiasme,  c'était  aussi,  c'était  déjà  le 
peuple  du  camp.  Avertis  que  si  la  fidélité  à  tous  crée  la  che- 
valerie de  l'homme  libre ,  la  fidélité  à  un  seul  ne  constitue 
souvent  que  la  chevalerie  de  l'esclave;  frémissants  sous  le  joug 


de  cette  discipline  épaisse  et  humiliante  que  le  comte  de 
Saint-Germain  avait  empruntée  des  mœurs  militaires  de  l'Al- 
lemagne ;  indignés  enfin  de  ne  pouvoir,  même  avec  leur  sang, 
se  tracer  un  chemin  vers  les  hauts  grades  et  qu'on  osât  leur 
opposer  la  roture  de  leur  courage,  les  soldats  voulaient  d'au- 
tres drapeaux.  Un  fait  dont  la  cour  fut  vivement  émue  avait 
mis  en  relief,  dès  le  30  juin,  ces  dispositions  de  l'armée.  Ce 
jour-là,  vers  sept  heures  du  soir,  les  principaux  agitateurs  du 
Palais-Royal  se  trouvaient  réunis  au  café  de  Foy,  ordinaire 
théâtre  de  leurs  conciliabules,  lorsqu'au  milieu  du  groupe  une 
lettre  fut  jetée  par  un  inconnu.  Elle  est  ouverte  aussitôt  et 
lue  à  haute  voix  :  elle  annonçait  que,  pour  avoir  refusé  de 
charger  leurs  armes  à  cartouches ,  onze  gardes  avaient  été 
renfermés  à  l'Abbaye  ;  et  que ,  la  nuit  suivante ,  on  allait  les 
transférer  à  Bicêtre,  homicide  prison  destinée  aux  plus  vils 
scélérats.  A  cette  nouvelle,  un  audacieux  jeune  homme,  Lous- 
talot,  rédacteur  du  journal  des  Révolutions  de  Paris,  s'élance 
dans  le  jardin  du  Palais-Royal ,  monte  sur  une  chaise  et  ap- 
pelle à  lui  la  foule  en  criant  :  «  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  » 
On  applaudit,  on  s'anime  à  la  colère,  on  part.  Le  violent  cor- 
tège se  grossit  en  chemin  d'ouvriers  qui  revenaient  de  leur 
travail,  et  bientôt  le  concierge  de  la  prison  entend  gronder 
aux  portes  quatre  mille  assiégeants ,  dont  plusieurs  étaient 
armés  de  haches  et  de  barres  de  fer.  La  résistance  eût  été 
inutile,  les  clés  furent  remises.  Mais,  au  même  instant,  des 
cavaliers  arrivaient  à  bride  abattue,  le  sabre  à  la  main.  Loin 
de  s'effi-ayer,  le  peuple  se  précipite  aux  rênes  des  chevaux ,  il 
crie  aux  soldats  qu'il  est  venu  sauver  leurs  compagnons  d'ar- 
mes, leurs  frères.  Attendris,  les  dragons  remettent  le  sabre 
au  fourreau  et  ôtent  leurs  casques  en  signe  de  paix.  Les  gar- 
des, délivrés,  furent  conduits  triomphalement  au  Palais]- 
Royal,  où  ils  passèrent  la  nuit  couchés  dans  une  salle  de 
spectacle,  pendant  qu'autour  de  leur  sommeil  le  peuple  faisait 
sentinelle.  Le  lendemain,  ils  étaient  logés  à  l'hôtel  de  Ge- 
nève; bourses  et  corbeUies.  suspendues,  pour  eux,  aux  fenê- 
tres avec  des  rubans,  se  remjilissaient  de  patriotiques  ofiFran- 
des ,  et  le  Palais  -  Royal  envoyait  demander  en  leur  faveur 
l'intercession  de  l'Assemblée  nationale. 

Alors  éclata  la  peur  qu'inspiraient  à  l'Assemblée  ses  pro- 
pres victoires;  car  l'hommage  rendu  à  sa  souveraineté  l'épou- 
vanta. Les  uns  s'étonnent  et  s'irritent  de  cette  alliance  con- 
clue entie  l'artisan  et  le  soldat  sur  le  jiavé  de  Paris,  la  capi- 
tale des  révoltes;  les  autres,  d'un  ton  animé,  se  prononcent 
contre  un  essai  qui  tendrait  à  transformer  en  tribuns  d'un 
peitple  effréné  les  représentants  de  la  nation.  A  la  parole, 
moins  timide,  de  Rewbell  et  de  Le  Cliapelier  on  oppose  de 
toutes  parts  le  respect  dû  au  pouvoir  exécutif.  Quoique  ma- 
lade et  se  soutenant  à  peine,  Mirabeau  se  lève,  et  ce  qu'il 
propose ,  c'est  qu'on  adopte  un  catéchisme  d'ordre  public, 
c'est  qu'on  s'empresse  de  condamner  solennellement  les  agi- 
tations populaires.  Une  adresse  rédigée  dans  ce  sens  avait 
été  déjà  présentée  par  lui  •  il  essaye  de  la  relire,  mais  la  force 
l'abandonne  et  sa  voix  s'éteint.  On  prit  enfin  un  arrêté  dont 
voici  les  termes  :  «  L'Assemblée  nationale  gémit  des  troubles 
qui  en  ce  moment  agitent  Paris....  Il  sera  fait  au  roi  une  dé- 
putation  pour  le  supplier  de  vouloir  bien  employer,  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre,  les  moyens  infaiUibles  de  la  clé- 
mence et  de  la  bonté  qui  sont  si  naturelles  à  son  cœur,  et 
de  la  confiance  que  son  bon  peuple  méritera  toujours.  » 
L'Assemblée  protestait,  du  reste,  de  son  profond  attache- 
ment à  l'autorité  royale,  de  laquelle  dépendait  la  sécurité  de 
l'empire. 

Une  députation  de  seize  membres  alla  porter  l'arrêté  à 
Louis  XVI,  qui  répondit  :  •  Tant  que  la  nation  se  fiera  à  moi, 
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tout  ira  bien.  »  Il  se  contenta  d'exiger,  comme  condition  à  sa 
clémence,  que  les  gardes  rentrassent  en  prison.  C'est  ce  qu'ils 
firent,  et  l'ordre  de  les  mettre  en  liberté  venait  d'être  donné, 
lors({ue  arrivèrent  à  Versailles  (juBlques  électeurs  qui  avaient 


mission  de  leurs  collègues  de  ne  revenir  qu'avec  la  grâce  de» 
soldats. 

On  le  voit  :  à  mesure  que  la  Révolution  avançait,  la  bour- 
geoisie effrayée  se  serrait  de  plus  en  plus  autour  du  trône  et 


DUPONT     DE     NEMOURS 


M-  cluirchail  dans  Louis  XVI  un  chef  inviolable.  Mais,  à  cause 
'il-  cela  même,  le»  représentants  de  l'ancienne  France  se  hâ- 
taient de  tirer  à  eux  la  royauté.  De  sorte  que,  confiée  à  un 
prince  qui  ne  savait  ni  la  porter  ni  la  défendre,  la  pourpre 
royale  allait  «e  déchirant  aux  mains  de  deux  partis  contraires. 
I 


Ils  la  mirent  en  lambeaux;  et  plus  tard,  quand  sonna  l'heure 
formidal)le,  il  se  trouva  (|u'en  jouant  le  pouvoir  du  malheu- 
reux Louis  XVI,  on  avait  aussi  joué  sa  tête. 

Cependant,  \'ersailles  prenait  depuis  quelques  jours  une 
physionomie  singulière,  sinistre;   ce  n'étaient  dans  les  rues 
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qu'uniformes  suspects  et  figures  inconnues.  Des  hommes 
qu'on  ne  remarquait  naguère  qu'à  la  pâleur  de  leur  visage, 
voUà  qu'on  les  rencontrait  se  donnant  une  contenance  altière, 
souriant  d'une  manière  funeste  et  lançant  des  regards  pleins 
de  défis.  Au  sein  de  l'Assemblée,  afl'ectant  de  laisser  vides 
leurs  places  de  législateurs,  certains  députés  nobles  allaient 
s'asseoir  parmi  la  foule,  en  simples  curieux,  l'ironie  sur  les 
lèvres.  On  cita  des  propos  étranges  échappés  à  l'abbé  de  Ver- 
mond  au  milieu  des  fumées  du  vin;  les  échos  de  l'CEil-de- 
bœuf  répétèrent  des  menaces  proférées,  disait-on,  par  le  prince 
d'Hénin  et  le  duc  de  La  Trémouille;  on  parla  non  sans  in- 
quiétude des  comités  secrets  du  comte  de  Flahaut  au  Louvre. 
Que  se  passait-il  donc? 

Il  y  avait  alors  à  Montrouge  un  conciliabule  qui  rassem- 
blait les  familiers  du  duc  d'Orléans,  ténébreux  inspirateurs 
de  son  patriotisme  ou  artisans  de  son  ambition.  Là  figuraient, 
et  le  comte  de  Genlis,  marquis  de  Sillery,  et  de  Latouche. 
Là  dominait  sourdement  Choderlos  de  Laclos,  esprit  actif  et 
enflammé  sous  les  dehors  du  calme,  fatal  génie  qui,  par  le 
roman  des  Liaisons  dangereuses,  le  plus  profond  des  livres 
impurs,  avait  fait  violence  à  la  renommée  et  s'était  assuré 
une  place  entre  l'étonnement  et  le  mépris,  entre  l'admiration 
et  l'horreur.  On  disait  de  lui  qu'il  était  pour  ses  amis  la  plus 
dangereuse  des  liaisons.  Mais  ce  fut  la  folie,  ce  fut  le  malheur 
du  duc  d'Orléans  de  ne  se  plaire  qu'aux  relations  soupçon- 
nées et  de  laisser  des  aventuriers  audacieux  travailler  en  son 
nom  au  triomphe  de  prétentions  qu'il  n'avait  pas.  C'est  à 
quoi  s'employèrent  avec  une  sombre  impatience  les  conspira- 
teurs du  conciliabule  de  Montrouge;  et,  comme  ils  avaient 
des  intelligences  à  la  cour,  ils  ne  tardèrent  pas  à  savoir  en 
détail  les  trames  qu'on  y  ourdissait.  D'un  autre  côté,  des 
avis  secrets  parvenaient  au  club  Breton,  qui  comptait,  à  cette 
époque,  parmi  ses  habitués,  Buzot,  Lanjuinais,  l'abbé  Gré- 
goire, Robespierre,  et  qui  confinait  au  peuple. 

Or,  chose  singuKère,  où  se  montre  clairement  le  doigt  du 
destin,  la  Révolution  étendait  déjà  si  loin  son  empire,  qu'elle 
veillait,  implacable  et  imdsible,  jusque  dans  les  appartements 
du  comte  d'Artois,  jusque  dans  l'alcôve  de  la  reine.  Pas  une 
démarche  qui  ne  fût  dénoncée,  pas  une  parole  qui  ne  fût 
transmise  aux  haines  vigilantes  du  dehors.  Les  serviteurs  de 
la  maison  royale  décachetaient  les  lettres  qui  leur  étaient  re- 
mises, en  copiaient  le  contenu,  et  faisaient  passer  la  copie, 
soit  au  conciliabule  de  Montrouge,  soit  au  club  Breton.  Ainsi 
furent  éventés,  dès  le  premier  jour,  les  complots  de  la  no- 
blesse. On  sut  que  la  cour  se  disposait  à  ressaisir  le  despo- 
tisme, à  dissoudre  les  Etats  généraux,  à  accabler  Paris;  que 
la  reine  était  l'âme  de  ce  plan  de  campagne  et  que  les  prin- 
ces y  travaillaient  de  concert  avec  elle  ;  que  Louis  XVI  était 
annulé;  que  des  troupes,  des  troupes  étrangères,  arrivaient  à 
marches  forcées;  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  prévues, 
l'ordre  avait  été  donné  de  fabriquer  cent  millions  de  billets 
d'État  ;  qu'une  liste  venait  d'être  dressée  qui  vouait  à  la  mort, 
non -seulement  le  duc  d'Orléans  et  les  chefs  du  parti  révolu- 
tionnaire exalté,  mais  encore  ceux  qui  entendaient  se  grouper 
autour  de  Louis  XVI  devenu  un  monarque  constitutionnel, 
Mirabeau,  par  exemple,  Mounier,  Lally-Tollendal.  Bientôt 
les  faits  parlèrent.  Le  6  juillet,  le  régiment  Royal-Allemand, 
commandé  par  le  prince  de  Lambesc,  était  venu  camper  dans 
le  jardin  de  la  Muette  ;  huit  canons  avaient  été  placés  à  Sè- 
vres, où  les  passants  étaient  reçus,  la  nuit,  comme  des  enne- 
mis; à  Versailles  on  avait  vu  paraître  un  régiment  de  hus- 
sards qui,  odieux  aux  gardes  françaises,  odieux  au  peuple, 
ensanglantaient  la  ville  agitée  par  leurs  querelles;  déjà,  di- 
sait-on, trente-cinq  mille  hommes  étaient  répartis  entre  Paris 


et  Versailles,  on  en  attendait  vingt  mille,  que  des  trains  d'ar- 
tillerie devaient  suivre  ;  les  passages  commençaient  à  être 
interceptés;  les  chemins,  les  ponts,  les  promenades  se  chan- 
geaient successivement  en  postes  mihtaires;  partout  l'image 
et  comme  le  spectre  de  l'invasion. 

En  cet  extrême  péril,  la  conduite  de  l'Assemblée  nationale 
mérite  d'être  remarquée.  Tremblant  d'avoir  à  subir  pour  se 
défendre  le  concours  du  peuple,  et  ne  voulant  rien  devoir 
qu'au  roi,  elle  tendit  les  mains  vers  Louis  XVI,  l'implora,  et 
ne  craignit  point  de  descendre  dans  la  piière  jusqu'au  lan- 
gage de  l'idolâtrie.  Mirabeau  fut  couvert  d'applaudissements 
lorsque,  le  8  juillet,  il  s'écria  :  *  Ont- ils  prévu,  les  conseillers 
de  ces  mesures,  les  suites  qu'elles  entraînent  pour  la  sécurité 
même  du  trône?...  Ont-ils  observé  par  quel  enchaînement 
funeste  de  circonstances  les  esprits  les  plus  sages  sont  jetés 
hors  des  limites  de  la  modération,  et  par  quelle  impulsion 
terrible  un  peuple  enivré  se  précipite  vers  des  excès  dont  la 
première  idée  l'eût  fait  frémir?  Ont-ils  lu  dans  le  cœur  de 
notre  bon  roi?...  »  Mirabeau  venait  proposer  une  supplique 
à  Louis  XVI  :  on  le  chargea  de  la  rédiger,  et  le  lendemain  il 
présentait  au  vote  de  l'Assemblée  une  adresse  qui  faisait  par- 
ler en  ces  termes  les  représentants  de  la  nation  : 

«  Les  mouvements  de  votre  cœur,  sire,  voilà  le  vrai  salut 
des  Français.  Lorsque  des  troupes  s'avancent  de  toutes  parts, 
que  des  camps  se  forment  autour  de  nous,  que  la  capitale  est 
investie,  nous  nous  demandons  avec  étonnement  :  Le  roi 
s'est-il  méfié  de  la  fidélité  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en 
douter,  n'aurait-U  pas  versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins 
paternels?  Que  veut  dire  cet  appareil  menaçant?  Où  sont  les 
ennemis  de  l'État  et  du  roi  qu'il  faut  subjuguer?  Où  sont  les 
rebelles,  les  ligueurs  qu'il  faut  réduire?  Une  voix  unanime 
répond  dans  la  capitale  :  Nous  chérissons  notre  roi;  nous  bé- 
nissons le  ciel  du  don  qu'il  nous  a  fait  dans  son  amour.... 
Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire,  renvoyez  vos  soldats  aux 
postes  d'où  vos  conseillers  les  ont  tirés....  Sire,  au  milieu  de 
vos  enfants,  soyez  gardé  par  leur  amour.  » 

Jamais  assurément  l'humilité  de  l'enthousiasme  monarchi- 
que n'avait  rencontré  de  pareilles  formules  ;  mais  on  espérait 
de  la. sorte  gagner  Louis  XVI  et  séparer  de  la  cause  des  no- 
bles celle  du  trône.  Les  adulations  de  Mirabeau  furent  donc 
votées  avec  transport,  «  l'Assemblée  ne  paraissant  avoir 
qu'une  âme  et  qu'une  pensée.  » 

Vains  calculs!  l'innncible  génie  de  la  Révolution  appelait 
le  peuple  sur  la  scène.  A  la  députation  (pie  l'Assemblée  lui 
envoya,  Louis  XVI  fit  une  réponse  sèche,  dure  et  qui  sem- 
blait envelopper  la  menace.  Il  déclara  qu'un  de  ses  devoirs 
était  de  veiller  à  la  conservation  de  l'ordre  ;  que  des  gens  mal 
intentionnés  pouvaient  seuls  égarer  ses  peuples  sur  les  vrais 
motifs  des  mesures  de  précaution  adoptées.  Il  proposait,  du 
reste,  aux  États  généraux,  de  les  transférer  à  Noyon  ou  à 
Soissons,  ajoutant  qu'il  se  rendrait  alors  à  Gompiègne,  pour 
maintenir  la  communication  qui  devait  exister  entre  lui  et 
l'Assemblée. 

Ainsi,  cette  alliance  que  la  boui^oisie  brûlait  de  conclure 
avec  la  royauté,  dans  le  double  but  de  vaincre  définitivement 
l'aristocratie  et  d'échapper  à  l'appui  du  peuple,   la  royauté, 
mettait  à  la  repousser  une  hauteur  aussi  folle  qu'injurieuse. 
Tant  la  reine  et  les  princes  avaient  su  aveugler  Louis  XVI  ! 

Quoique  pénétrée  d'amertume,  l'Assemblée  n'osa  ni  résis- 
ter, ni  protester,  ni  se  plaindre,  et  le  comte  de  Grillon  put 
dire  sans  exciter  de  murmures  qu'on  devait  s'en  rapporter  à 
la  promesse  d'un  roi  honnête  homme.  Mais  Mirabeau,  qu'a- 
vait irrité  l'insuccès  de  ses  flatteries,  prit  impétueusement  la 
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parole,  et,  passant  tout  à  coup  de  son  langage  de  la  veille  à 
un  langage  contraire,  il  combattit  les  monarchiques  entraîne- 
ments du  comte  de  Grillon.  Pure  témérité  que  cette  confiance 
dont  on  se  targuait  comme  d'une  vertu  !  Elle  était  un  nce  de 
la  nation,  qu'eUe  avait  poussée  de  faute  en  faute  à  la  crise 
du  moment.  U  était  temps  de  comprendre,  d'ouvrir  les  yeux, 
si  l'on  ne  voulait  •  ressembler  à  des  enfants  toujours  mutins 
et  toujours  esclaves.  » 

Il  était  temps  d'ouvrir  les  yeux,  en  effet  ;  car  la  cour  jfo'ur- 
suivait  avec  une  fougue  insolente  ses  préparatifs  de  guerre. 
Pour  les  diriger,  deux  hommes  a(ïcoururent  :  le  baron  de 
Breteuil  et  le  rieux  maréchal  de  Broglie.  Le  premier,  person- 
nage présomptueux,  au  visage  austère,  aux  façons  brutales 
et  bruyantes,  capable  enfin  d'égarer  son  zèle  jusqu'à  la  dé- 
mence, fut  l'homme  d'État  de  l'entreprise;  le  second  en  fut 
le  guerrier  :  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  mirent  en  peine  de 
cacher  leurs  projets.  «  S'il  faut  brûler  Paris,  disait  le  baron 
de  Breteuil,  on  brûlera  Paris.  •  El  quant  au  maréchal  de 
Broglie,  il  avait  écrit  au  prince  de  Condé  :  «  Une  salve  de 
canons  ou  une  décharge  de  coups  de  fusil  aurait  bientôt  dis- 
persé ces  argumentateurs  et  remis  la  puissance  absolue  ([ui 
s'éteint  à  la  place  de  l'esprit  républicain  qui  se  forme.  »  Ce 
maréchal  était  loin  d'avoir  la  capacité  de  son  frère,  le  mysté- 
rieux diplomate,  le  correspondant  caché  de  Louis  XV;  on  le 
disait,  d'ailleurs,  puérilement  superstitieux,  et  le  bruit  courut 
parmi  le  peuple  qu'il  avait  à  son  doigt  un  petit  saint  Jean 
Népomucène  auquel  il  rapportait  toutes  ses  actions.  Mais  c'é- 
tait un  soldat  résolu,  prêt  i  frapper  :  il  convint  à  la  cour. 
Étrange  et  à  jamais  odieux  spectacle  !  un  taste  champ  de  ba- 
taille s'étendit  autour  de  cette  capitale  du  monde  intelligent, 
Paris.  Ici  les  régiments  de  Provence  et  de  Vintimille,  là 
Royal-Cravate,  Helmstadt,  Royal-Pologne;  ailleurs  Salis-Sa- 
made,  Ghiteau-Vieux,  Diesbach,  Berchiny,  Esterhazy.  Qui  le 
croirait?  on  voulut  placer  du  canon  dans  un  jardin  qui  avoi- 
sinait  la  salle  des  États  :  sacrilège  projet  que  la  crainte  d'être 
trahi  par  le  propriétaire  avant  l'exécution  fit  seule  al^andonner. 

Et  comme  si  la  menace  n'eût  pas  suili,  on  y  joignit  l'in- 
sulte. Des  libelles  parurent  qui  annonçaient  les  espérances 
de  la  cour  en  termes  d'une  outrageante  gaieté.  Dans  un  de 
ces  libelles  ayant  forme  de  litanies,  on  lut  :  •  D'Artois, 
exaucez-nous;  reine  des  Français,  n'abandonnez  pas  votre 
époux;  Bamave,  p<'ndez-vou8 ;  Lafayette,  montrez-vous;  de 
Caylus,  continuez;  duc  d'Orléans,  tremblez;  clergé,  réunissez- 
vous  ;  noblesse,  vengez-vous  ;  de  nos  ennemis,  des  Necker, 
des  Mirabeau,  des  Target,  des  Le  Chapelier,  des  archevêque 
de  Bordeaux,  des  monstres  de  l'Assemblée,  délivrez -nous, 
notre  roi!...  » 

On  touchait  au  10  juillet  et  tout  était  prêt  pour  la  guerre 
civile,  non-seulement  à  Versailles,  à  Paris,  mais  dans  les 
provinces.  Comme  on  s'attendait  à  des  révoltes,  chaque  com- 
mandant avait  reçu  ordre  d'être  à  son  poste.  Quatre  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  entrèrent  à  Caen,  où  la 
multitude  commençait  i  s'agiter.  Dumouriez  s'y  rendit,  et  il 
se  trouvait  chez  le  duc  de  Beuvron,  commandant  de  la  pro- 
vince, lorsrju'en  présence  de  plus  de  soixante  nobles  qui  tous 
avaient  sur  le  visagi-  le  rayonnement  du  triomphe,  la  duchesse 
alla  droit  à  lui  :  •  Eh  bien,  Dumouriez,  vous  ne  savez  [ms  la 
grande  nouvelle?  Votre  ami  Necker  est  chassé;  pour  le  coup, 
le  roi  remonte  sur  son  trône,  l'Assemblée  est  renversée;  vos 
amis  les  quarante-sept  sont  peut-être,  à  l'heure  qu'il  est,  à 
la  liastille,  avec  Mirabeau,  Target  et  une  centaine  de  ces  in- 
solents du  tiers  ;  et  sûrement  le  maréchal  de  Broglie  est  dans 
Paris  avec  trente  mille  hommes.  —  Tant  pis,  madame,  >  ré- 
pondit froidement  Dumouriez. 


Et  pendant  ce  temps,  que  faisait  l'Assemblée  nationale? 
Elle  écoutait  le  rapport  du  Comité  de  constitution,  présenté 
par  Mounier,  et  un  projet  de  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  présenté  par  Lafayette!  Heureusement  Paris  veil- 
lait, et,  de  leur  côté,  les  plus  hardis  meneurs  du  club  Bre- 
ton ne  s'endormaient  pas.  Un  d'eux,  Adrien  Duport,  ayant 
eu  l'idée  d'armer  la  France  au  moyen  d'iine  terreur  panique, 
des  émissaires  furent  envoyés  sur  toutes  les  routes,  avec  mis- 
sion de  crier  en  traversant  viUes  et  villages  :  «  A'oici  les  bri- 
gands! »  Le  stratagème  eut  un  plein  succès,  chacun  courut 
à  son  fusil,  toute  la  France  fut  debout. 

A  leur  tour,  les  Orléanistes  avaient  entouré  le  duc  d'Or- 
léans, le  pressant  d'être  enfin  le  chef  de  son  armée,  lui  re- 
présentant ses  périls  mêmes  comme  une  sorte  d'indication 
providentielle  de  son  rôle ,  comme  une  preuve  qu'il  aurait 
bientôt  à  choisir  entre  s'emparer  de  l'échafaud  et  y  mourir. 
On  fit  plus  :  on  n'ignorait  pas  que,  semblable  en  cela  au  ré- 
gent, son  aïeul,  il  croyait  à  la  magie,  et  l'on  eut  recours  à  la 
magie.  Un  homme  d'une  figure  extraordinaire,  un  de  ces  ré- 
volutionnaires mystiques  dont  nous  avons  suivi  la  marche,  se 
présente  au  prince  et  s'offre  à  lui  'fournir ,  en  le  mettant  en 
rapport  avec  les  esprits  infernaux,  une  connaissance  exacte 
des  choses  futures.  «  Aurez-vous  le  courage,  lui  dit  le  per- 
sonnage mystérieux,  de  m'accompagner  seul,  à  minuit,  dans 
une  plaine  sans  chemin  ;  dans  celle  de  Villeneuve  -  Saint  - 
Georges,  par  exemple?  •  Le  duc  y  consent,  et,  laissant  sa 
suite  à  Villeneuve,  il  s'abandonne  à  son  guide.  La  nuit  était 
profonde.  On  rencontre  des  spectres;  et,  domptant  son  effroi, 
le  prince  les  interroge.  Ils  ne  manquèrent  pas  de  lui  faire 
des  prédictions  de  nature  à  exalter  son  cœur,  et  il  reçut  un 
anneau  ([ui  devait ,  tant  qu'il  le  saurait  conserver,  lui  répon- 
dre de  la  fortune.  Voilà  quels  moyens  n'hésitaient  pas  à  met- 
tre en  œuvre  ceux  qui ,  à  tout  prix ,  voulaient  agir  sur  le  duc 
d'Orléans,  lui  donner  une  couronne  à  désirer.  Mais  ce  prince 
avait  de  si  bonne  heure  usé  en  lui  les  ressorts  de  la  vie, 
qu'il  en  était  venu  à  ce  genre  de  désintéressement  qui  n'est 
que  de  l'indifférence.  La  royauté  ne  lui  paraissait  pas  valoir 
qu'on  se  condamnât,  pour  la  conquérir,  aux  efforts  de  l'am- 
bition et  à  la  fatigue  de  l'hypocrisie. 

La  situation  tendait  ainsi  à  se  simplifier  d'une  manière 
terrible.  Puisque  la  bourgeoisie  était  amenée  à  recourir  aux 
auxiliaires  séditieux  dont  Mirabeau  lui  avait  fait  peur;  puis- 
que Louis  XVI  disparaissait  derrière  le  comte  d'Artois;  puis- 
([ue  le  duc  d'Orléans  s'effaçait,  la  partie  sanglante  ne  pou- 
vait plus  se  jouer  qu'entre  la  cour  et  le  peuple. 

Or,  Paris  frémissait  et  s'emportait.  Mille  rumeurs  alar- 
mantes, mille  récits  mêlés  de  vrai  et  de  faux  y  poussaient  la 
population  de  l'inquiétude  à  la  colère,  de  la  colère  à  la  fureur  : 
tantôt,  c'était  le  roi  (jui,  fuyant  Versailles,  allait  s'établir 
dans  la  plaine  des  Sablons  et  mettre  le  trône  sous  une  tente, 
au  milieu  d'un  camp;  tantôt,  c'était  une  armée  d'égorgeurs 
qu'on  avait  appelée  du  fond  de  l'Italie;  ou  bien  encore,  on  se 
disposait  à  enlever  au  peuple  les  dernières  miettes  de  ce  pain 
empoisonné  que  lui  avait  laissé  la  famine.  Les  plus  minces 
particularités,  les  moindres  nouvelles,  on  les  faisait  servir  à 
l'agitation.  Un  duel  entre  des  gardes  françaises  et  des  hus- 
sards, le  cocher  de  M.  de  Coigny  frappé  à  coups  de  plat  de 
sabre  pour  ne  pas  s'être  rangé  devant  le  prince  de    Lam- 

besc devinrent  des  événements.  La  fermentation  était  si 

grande,  les  passions  étaient  si  viveipent  excitées,  que,  d'épui- 
sement, un  orateur  populaire  tomba  mort.  Un  espion  ayant 
été  découvert  au  Palais -Royal,  on  lui  coupe  les  cheveux,  on 
le  plonge  à  diverses  reprises  dans  le  bassin,  on  le  traîne  san- 
glant par  les  riles,  tandis  qu'en  d'autres  quartiers  le  peuple 
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criait  :  «  Trois  hommes  pendus  parce  qu'ils  ont  tué  un  garde 
des  plaisirs  du  roi  !  »  Partout  des  clameurs  et  la  voix  per  - 
çante  des  harangueurs  de  hasard,  partout  des  mouvements 
dô  foule.  Aux  Tuileries,  on  arrêtait  deux  officiers  de  Ber- 
chiny,  et,  le  poignard  levé,  on  les  forçait  de  crier  vive  le 
tiers  1  Au  Palais-Royal,  MM.  de  Polignac  et  de  Sombreuil 
avaient  été  réduits  -à  s'ouvrir  un  passage  l'épée  à  la  main. 
Puis,  à  côté  de  ces  scènes  de  violence,  c'étaient  des  scènes 
de  joie  tumultueuse  et  d'enthousiasme.  En  pleine  rue,  aux 
applaudissements  d'une  multitude  afl'araée,  on  faisait  des  quê- 
tes pour  fêter  l'insurrection,  pour  lui  préparer  des  banquets. 
Dans  le  jardin  du  duc  d'Orléans,  on  offrit  un  dîner  somp- 
tueux à  des  canonniers  qui  avaient  violé  ouvertement  leur 
consigne,  et  quatre-vingts  soldats  des  régiments  de  Provence 
et  de  Vintimille  s'étant  mis  en  révolte,  un  bal  patriotique  leur 
fut  donné,  aux  Gliam])s-Élysées ,  par  les  dames  de  la  Halle. 

Voilà  donc  Paris  abandonné  k  ses  ardeurs!  Il  est  vrai  que 
les  cavaliers  du  maréchal  de  Broglie  couvrent  la  plaine  de 
Grenelle,  que  sa  grosse  artillerie  occupe  Saint-Denis ,  que 
Besenval  est  au  Champ  de  Mars  avec  ses  troupes  allemandes, 
et  que,  du  haut  de  la  Bastille,  des  canons  chargés  dominent 
le  faubourg  Saint- Antoine  ;  mais  la  menace  se  trouve  avoir 
subitement  revêtu  les  apparences  de  la  peur.  Pas  un  essai 
partiel  de  répression ,  aux  lieux  où  la  foule  bouillonne ,  pas 
une  figure  de  prétorien.  L'autorité  se  tait  ;  elle  se  cache  au 
centre  des  baïonnettes  immobiles,  et  cette  monarchie ,  qui 
s'armait  hier  si  bruyamment,  on  la  croirait  aujourd'hui  morte 
dans  son  armure. 

A  Versailles,  même  calme  extérieur.  On  ignorait  ce  qui  se 
passait  au  château!  Le  10  juillet,  comme  Necker  se  présen- 
tait à  la  porte  de  la  chambre  du  conseil,  le  comte  d'Artois 
était  accouru,  et  lui  montrant  le  poing  :  «  Où  vas-tu,  traître 
d'étranger!  Retourne  en  ta  petite  ville,  ou  tu  ne  périras  que 
de  ma  main.  »  Necker  fit  un  pas  en  arrière,  se  redressa,  et 
sans  répondre  un  seul  mot,  alla  fièrement  prendre  sa  place. 
Or,  le  lendemain,  à  un  conseil  de  dépêches,  les  ministres 
remarquèrent  sur  le  visage  de  Louis  XVI  les  traces  d'une 
émotion  inaccoutumée.  Bientôt,  il  pencha  la  tête,  ferma  les 
yeux,  parut  s'endormir  Mais  c'était  une  des  ruses  ordinaires 
de  ce  faible  prince  de  feindre  l'assoupissement  toutes  les  fois 
([ue,  devant  le  conseil,  il  voulait  dissimuler  ses  secrètes  in- 
quiétudes ou  les  embarras  de  sa  conscience.  On  le  savait,  et 
ceux  des  ministres  qui  suivaient  la  fortune  de  Necker  s'ef- 
frayèrent de  ce  faux  sommeil. 


CÏÏAPITEE  X 

PARIS  SOULEVÉ 

E  dimanche  12  juillet  1789,  de  grand  matin,  Pa- 
ris entendit  crier  une  motion  du  duc  d'Orléans, 
dans  laquelle,  sous  le  nom  d'inifôt  d'homicur, 
on  proposait  une  cotisation  volontaire  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  Le  duc  d'Orléans  se 
plaçait  en  tête  de  la  liste,  il  offrait  trois  cent  mille  livres. 

Mais,  ce  jour-là,  les  esprits  appartenaient  à  d'autres  pen- 
sées: les  pauvres  eux-mêmes  semblaient  indifférents  à  leur 
misère. 

«;  Necker  est-il  renvoyé?  s  Telle  était  la  question  que  s'a- 
dressaient, en  s'abordant,  les  bourgeois,  les  militaires,  les 
ouvriers,  et  jusqu'à  de  malheureux  mendiants  qui,  n'ayant 


pas  d'asile,  cherchaient  une  patrie.  «Necker  est-U  renvoyé?» 
Et  l'on  se  passait  de  main  en  main  le  numéro  d'un  journal 
daté  de  la  veille,  écrit  à  minuit,  dans  lequel  on  lisait  : 

«  Au  contrôle  général,  tout  paraissait  tranquille;  cette  tran- 
quillité m'a  donné  de  l'espoir.  Je  me  suis  rendu  dans  les  ga- 
leries du  château.  Ah!  messieurs,  vous  croyez  bien  que  ce 
n'était  pas  pour  apprendre  la  confirmation  d'une  nouvelle  qui 
m'effrayait,  mais  bien  plutôt  pour  y  recevoir  l'assurance 
qu'elle  était  fausse.  Il  me  semble  voir  quelques  mouvements 
du  côté  de  l'appartement  de  madame  "**.  J'en  vois  sortir  pres- 
que aussitôt  M.  le  duc  du***;  M.  de***  et  le  duc***  y  étaient 
entrés  quelques  instants  auparavant.  Il  m'a  semblé  aperce- 
voir de  l'altération  sur  les  figures.  Il  était  tard  :  je  pris  la 
résolution  de  me  retirer.  Comme  je  passais  par  la  cour  des 
ministres,  des  courriers  prêts  à  partir  augmentèrent  mes  in- 
quiétudes. Mon  chemin  pour  me  rendre  à  la  Croix-Blanche 
était  de  repasser  devant  l'hôtel  de  M.  de  Necker.  Une  voi- 
ture, qui  me  paraissait  la  sienne,  était  à  la  porte;  des  che- 
vaux de  poste  y  étaient  attelés.  J'interrogeai  en  tremblant 
un  de  ses  gens  :  »  Mme  Necker,  me  dit-il,  va  rejoindre 
«  M.  Necker  à  Saint-Ouen.  »  La  sécurité  de  cet  homme,  mes- 
sieurs, a  rétabli  la  tranquillité  dans  mon  cœur,  et  j'espère,  à 
mon  réveil,  n'avoir  que  d'heureuses  nouvelles  à  vous  appren- 
dre. » 

Quelles  seraient  ces  nouvelles?  En  les  attendant,  on  se  li- 
vrait à  de  sombres  conjectures  et  l'on  échangeait  mille  dis- 
cours amers.  On  se  plaignait  de  la  reine ,  accusée  d'avoir  fait 
passer  plusieurs  millions  à  l'empereur;  du  comte  d'Artois, 
soupçonné  d'une  criminelle  audace;  du  maréchal  de  Broglie. 
qui  avait  osé  dire  :  «  Je  réponds  de  Paris.  »  Sur  les  neuf 
heures,  on  crut  remarquer  en  différents  endroits  des  hommes 
à  la  contenance  abattue,  au  visage  consterné.  Us  se  parlaient 
entre  eux  à  voix  basse,  mystérieusement.  Plus  de  doute! 
l'heure  des  désastres  allait  sonner,  d'autant  que  les  mes  se 
remplissaient  de  cavaliers ,  de  fantassins ,  et  que  sous  les 
trains  d'artillerie  le  pavé  frémissait.  Ce  fut  alors,  parmi  la 
multitude,  un  ébranlement  universel,  et  de  toutes  parts,  à  flots 
pressés,  elle  roula  vers  le  Palais-Royal,  déjà  désigné  comme 
le  ({uartier  général  des  révoltes  futures. 

U  n'avait  pas,  à  cette  époque,  l'aspect  que  nous  lui  voyons  au- 
jourd'hui. Au  milieu  du  jardin,  le  duc  d'Orléans  avait  fait  con- 
struire, vers  1788,  une  enceinte  revêtue  d'un  treillage  et  tpie 
couronnait  une  terrasse ,  avec  des  fleurs  et  des  eaux  jaillis- 
santes. On  y  arrivait  des  appartements  du  prince  par  une  petite 
galerie  à  jour,  et  des  parties  basses  du  palais  par  un  couloir 
souterrain,  «  dont  on  retrouve  encore  ({uelques  traces.  »  Cette 
enceinte ,  qui  de  loin  offrait  l'image  d'un  vaste  bosfjuet  orné 
de  fleurs,  avait  été  d'abord  destinée  à  servir  de  théâtre  à  des 
exercices  d'équitation,  et  avait  reçu  le  nom  de  cirque,  puis 
elle  s'était  ouverte  à  des  danses  et  à  des  concerts.  A  l'une 
des  extrémités  se  trouvait  un  bassin,  flanqué  de  quatre  pavil- 
lons. Tout  autour  s'étendaient  de  riantes  allées,  qu'encadraient 
les  galeries.  Voilà  dans  quel  frais  et  voluptueux  séjour  l'in- 
surrection campa  de  préférence.  Et  cet  étrange  forum  devint 
si  redoutaijle  aux  ennemis  de  la  Révolution,  que  l'un  d'eux 
le  peignit  en  ces  termes  :  «  C'est  l'image  de  la  Gliimère,  dont 
la  tète  est  d'une  belle  prostituée,  la  langue  d'un  sei-pent,  les 
mains  d'une  harpie  ;  dont  les  yeux  lancent  des  flammes,  dont 
le  ccrur  est  vide  ou  ne  fermente  que  par  de  lascives  pensées, 
dont  la  bouche  distille  tantôt  le  venin,  tantôt  des  paroles  hé- 
roïques. » 

Ce  fut  donc  laque  se  rendit,  le  12  juillet  1789,  tout  le 
Paris  de  la  Révolution.  L'affluence  était  telle ,  que  beaucoup 
f  iront  obligés  de  s'accrocher  aux  branches  des  arbres  j  de  s'y 
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tenir  suspendus.  On  ne  faisait  encore  qu'attendre;  mais  déjà 
montait  vers  le  ciel  ce  mugissement  des  foules  inijuiètes,  si 
semblable  à  celui  de  la  raer. 

Entre  onze  heures  et  midi,  un  messager,  qui  arrivait  de 
Versailles,  cria  la  terrible  nouvelle.  Tous  y  étaient  préparés, 
et  cependant  elle  venait  jeter  sur  la  situation  de  si  funèbres 
lueurs,  que  le  premier  mouvement  de  la  multitude  fut  celui 
d'une  incrédulité  furieuse.  Le  nouvelliste  est  saisi,  traîné 
jusqu'au  bassin  du  cirque;  il  courut  ristjue  d'y  être  précipité. 


Mais  bientôt  des  renseignements ,  détaillés ,  irrécusables,  ré- 
pandirent la  conviction  qu'on  s!efforçait  en  vain  de  re- 
pousser. 

Necker  avait  reçu  la  veille  la  lettre  royale  qui  lui  annon- 
çait son  renvoi  et  son  exil.  Il  était  à  table  en  ce  moment.  Il 
lut  ce  message  d'un  air  impassible,  continua  de  s'entretenir 
librement  avec  ses  convives,  et,  à  la  fin  du  dîner,  prétextant 
un  mal  de  tète,  il  pria  Mme  Necker  de  l'accompagner  à 
un  tour  de  promenade.  Ils  montèrent  aussitôt  en  voiture,  et 


MOTION     AU     PALAIS-ROYAL 


ils  entraient  à  Bnixelles  que  la  baronne  de  Staël  ignorait 
1  ::  lire  les  circonstances  de  la  chute  et  de  la  fuite  de  son 
[l'Tc,  tant  le  ministre  disgracié  avait  mis  de  soin  à  ne  pas 
devenir  une  occasion  de  trouble!  Or,  Lafayette  lui  avait  fait 
dire  :  •  Si  l'on  vous  renvoie,  trente  mille  Parisiens  vous 
ramèneront  à  Versailles.  » 

Il  est  des  moments  dans  l'histoire  où  un  homme  est  une 
situation.  Le  renvoi  de  Necker  une  fois  confirmé,  le  Palais- 
Royal  prit  une  physionomie  formidable.  Pendant  foute  la 
matinée,  le  temps  était  resté  couvert;  mais  en  cet  instant, 
par  une  coïncidence  extraordinaire,  le  ciel  s'éclaircit,  et  le 
«oleil  plana  sur  ces  milliers  de  fêtes  qu'il  embrasait.  Par\enu 


^ 


au  milieu  de  sa  course,  il  darda  ses  rayons  sur  le  miroir 
ardent  placé  au  méridien  du  Palais -Royal;  la  lumière  du 
canon  les  reçut,  le  coup  partit  :  c'était  le  soleil  lui-même 
qui  semblait  donner  le  signal  de  la  Révolution;  et,  dans 
l'élan  d'une  sorte  de  superstition  sublime,  le  peuple  poussa 
un  grand  cri. 

Alors,  un  jeune  homme  sort  du  café  de  Foy,  monte  sur 
une  chaise,  et,  tenant  un  pistolet  l'une  main,  une  épée  de 
l'autre,  il  crie  :  Aux  armes!  Arrachant  ensuite  une  feuille 
d'arbre,  il  s'en  fait  une  cocarde.  En  un  clin  d'œU  les  arbres 
sont  dépouillés.  On  se  précipite.  Le  jeune  tribun  se  nom- 
mait Camille  Desmoulins  pour  l'histoire;  pour  la  plupart  de 
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ceux  qui  le  suivaient  en  tumulte,   ce  n'était   encore  qu'un 
inconnu  courageux. 

Au  Palais-Royal,  le  flux  et  le  reflux  de  la  multitude;  les 
rues  tantôt  couvertes  d'hommes  qui  couraient  par  troupes  et 
en  silence,  tantôt  désertes  ;  ici,  des  boutiques  précipitam- 
ment fermées;  là,  des  femmes  prenant  en  de  vastes  mannes 
des  rubans  verts  qu'elles  distribuaient  aux  passants;  des 
coups  de  fusil  tirés  de  distance  en  distance;  à  toutes  les 
croisées ,  des  visages  oii  ce  peignait  une  curiosité  tragique  : 
tel  se  montra  Paris.  A  quatre  heures  du  soir,  une  foule 
immense  s'était  présentée,  demandant  les  bustes  du  duc 
d'Orléans  et  de  Necker,  chez  le  sculpteur  Guillaume  Gurtius, 
au  boulevard  du  Temple.  Les  bustes  ayant  été  livrés ,  on  vit 
le  terrible  cortège  descendre  le  long  des  boulevards,  dans  un 
ordre  de  marche  à  la  fois  triomphant  et  funèbre.  Du  reste, 
il  ne  se  composait  pas  seulement  de  gens  du  peuple  :  toutes 
les  conditions  y  étaient  confondues.  A  côté  d'un  Savoyard 
qui ,  un  bonnet  noir  sur  la  tête ,  promenait  l'effigie  du  duc 
d'Orléans ,  celle  de  Necker  était  portée  par  un  élégant  jeune 
homme  ayant  deux  montres  et  vêtu  d'un  habit  de  soie  rayé. 
Des  drapeaux  flottaient  en  signe  de  victoire,  mais  aussi  de 
tristesse  et  de  deuil;  et,  chemin  faisant,  on  criait  :  «  Plus 
de  joie  !  fermez  les  spectacles  !  »  La  colonne  alla  traverser  le 
Palais-Royal  et,  par  la  rue  Richelieu,  se  dirigea  vers  la  place 
Louis  XV.  Des  cavaliers  se  trouvaient  postés  à  la  place  Ven- 
dôme. L^  jeune  homme  à  l'habit  de  soie  y  reçut  un  coup  de 
feu,  il  tomba  mort.  Mais  le  buste  fut  aussitôt  relevé ,  et ,  se 
mêlant  aux  troupes,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  reculer,  le 
cortège  arriva  avec  elles  jusqu'à  l'entrée  de  la  place  Louis  XV. 
Là,  au  milieu  d'un  effroyable  désordre,  le  Savoyard  fut  at- 
teint d'un  coup  de  feu  à  la  jambe  gauche  et  d'un  coup  de 
sabre  à  la  poitrine.  On  l'entoure  ;  un  de  ses  compatriotes  le 
charge  sur  ses  épaules,  l'arrache  à  la  mêlée  et  court  le  porter 
au  Palais-Royal,  oîi  il  resta  exposé  tout  sanglant  à  la  vue  du 
peuple. 

Cependant ,  Besenval  était  sur  la  place  Louis  XV  avec  un 
fort  détachement  des  gardes  suisses ,  les  hussards  de  Ber- 
chiny,  les  dragons  de  Ghoiseul,  le  régiment  de  Salis-Samade  ; 
et  la  foule  allait  «'amoncelant  autour  des  soldats.  Besenval 
parut  d'abord  immobile;  mais  bientôt,  pris  d'une  impatience 
farouche,  il  se  décide  à  employer  la  force;  et,  au  lieu  de 
disposer  ses  régiments  de  manière  que  les  divers  groupes 
pussent  s'écouler  par  les  Champs-Elysées,  par  les  avenues 
qui  à  droite  conduisent  au  quai,  ou  par  les  larges  issues  qui 
s'ouvrent  à  gauche  sur  la  rue  Saint-Honoré ,  il  adopte  une 
manœuvre  dont  riné\'itable  effet  devait  être  de  rassembler 
sur  un  seul  point  des  milliers  d'hommes  et  de  les  contrain- 
dre à  fuir  vers  le  jardin  des  Tuileries  par  l'étroit  passage  du 
Pont-Tournant.  Une  semblable  évolution  était  si  extraordi- 
naire, elle  présageait  de  si  affreux  malheurs,  cpie  le  prince 
de  Lambesc,  auquel  on  ordonna  de  pousser  droit  aux  Tuile- 
ries, se  fit  dei^  fois  répéter  l'ordre.  Forcé  d'obéir,  il  s'avance 
à  la  tête  de  ses  dragons  allemands,  chassant  devant  lui  la 
multitude.  Un  vieillard  fut  foulé  aux  pieds  des  chevaux;  des 
mères  furent  renversées,  qui  traînaient  après  elles  leurs  en- 
fants; l'air  retentissait  de  gémissements  lamentables.  Les 
dragons  traversent  au  pas  le  Pont-Tournant,  se  heurtent  à 
une  barricade  formée  à  la  hâte  avec  des  monceaux  de  chaises, 
la  franchissent,  et  arrivent  dans  le  jardin  des  Tuileries  à  la 
hauteur  de  la  statue  de  Mercure.  Là,  saisis,  au  milieu  de 
leur  violence,  d'un  doute  mêle  de  respect,  les  officiers  ôtèrent 
leurs  chapeaux.  Mais  la  confusion  était  extrême,  et  tandis 
que,  se  poussant  l'un  l'autre,  les  promeneurs  inoffensifs 
fuyaient  pleins  d'épouvante ,  quelques  jeunes  gens  indignés 


jetaient  sur  les  dragons,  du  haut  des  terrasses,  pierres, 
chaises,  débris  de  bouteilles.  Soudain  on  crie  :  «  Tournez  le 
pont!  tournez  le  pont!  »  et,  dans  la  crainte  que  la  retraite 
ne  leur  soit  coupée,  les  cavaliers  font  volte-face  en  tirant  des 
coups  de  pistolet.  Furieux,  le  prince  de  Lambesc  court  à  un 
groupe  d'hommes  qui  se  disposaient  à  tourner  le  pont,  il  en 
frappe  un  de  son  sabre.  L'ordre  lui  fut  alors  apporté  d'aller 
se  poster  au  Garde  Meuble  de  la  couronne,  et  les  troupes 
qui  couvraient  la  place  Louis  XV  rentrèrent  dans  leur  sinistre 
immobilité. 

En  un  instant,  l'expédition  brutale  fut  connue  de  tout 
Paris;  mais,  suivant  l'usage,  on  exagérait.  On  raconta  que 
les  dragons  avaient  fait  feu  sur  les  passants;  on  représenta 
le  prince  de  Lambesc  égorgeant  un  vieillard  qui  était  tombé 
à  genoux  et  demandait  grâce;  il  y  en  eut  (jui  affirmèrent 
qu'on  allait  incendier  la  capitale.  Un  coup  de  canon,  tiré  sur 
ces  entrefaites,  vint  ajouter  aux  alarmes  et  aux  colères.  Dans 
chaque  quartier  de  la  ville,  des  pelotons  se  forment;  les 
boutiques  des  armuriers  sont  pillées,  mais  on  n'y  prend  ni 
or  ni  argent  :  on  ne  voulait  que  du  fer.  Il  était  neuf  heure» 
du  soir  lorsque  des  fusiliers  de  la  compagnie  de  Vaugirard, 
ayant  à  Icuf  tête  un  caporal  nommé  Garde  et  un  tambour, 
coururent  attaquer,  à  l'hôtel  de  Montmorency,  un  détache- 
ment de  Royal- Allemand.  Un  garde  française  s'élance  à  la 
bride  d'un  dragon,  esquive  un  coup  de  sabre,  et,  d'un  coup 
de  baïonnette ,  étend  sur  la  place  le  cavalier  ennemi.  Les 
soldats  étrangers  demandaient  à  soutenir  le  combat  :  les 
chefs  donnèrent  le  signal  de  la  retraite.  En  même  temps,  les 
gardes  françaises  qui  occupaient  la  caserne  de  la  rue  Verte 
voyaient  arriver  au  miheu  d'eux  un  homme  à  l'extérieur 
inculte,  à  la  peau  rouge  et  bourgeonnée,  aux  traits  hideux, 
mais  qui,  fier  et  ne  parlant  jamais  de  lui  même  qu'à  la  troi- 
sième personne ,  exerçait  le  double  empire  de  l'orgueil  et  de 
l'audace.  C'était  Gonchon,  le  Mirabeau  des  faubourgs.  Ex- 
cités par  lui,  les  gardes  françaises  abandonnèrent  bruyam-^ 
ment  la  caserne,  et  marchèrent  à  la  place  Louis  XV  pour  y 
livrer  combat  aux  troupes  étrangères.  Mais  la  place  venait 
d'être  évacuée  lorsqu'ils  y  parurent. 

Devant  Paris  ainsi  déchaîné,  l'attitude  de  l'autorité  fut 
partout  celle  de  la  stupeur.  A  l'Hôtel  des  Invalides,  c'était 
M.  de  Sombreuil  (pii ,  entendant  décharger  une  lourde  char- 
rette de  pierres  et  croyant  entendre  le  canon,  dépêchait  au 
ministre  pour  savoir  comment  on  résisterait  à  une  artil- 
lerie imaginaire  ;  à  l'autre  extrémité  de  Paris ,  c'était  M.  de 
Launay  qui,  apercevant,  du  haut  de  la  Bastille,  la  po- 
pulation du  faubourg  Saint-Antoine  violemment  émue,  en- 
voyait un  courrier  à  Versailles  pour  déclarer  qu'il  ne  pren- 
drait rien  sur  lui  ;  enfin ,  c'était  Besenval  qui ,  passant  d'un 
excès  de  témérité  à  un  excès  contraire ,  retirait  ses  trou-  • 
pes  de  la  plaça  Louis  XV  et  laissait  la  capitale  livrée  à  elle- 
même. 

En  cette  extrémité ,  apprenant  qu'une  multitude  immense , 
qui  cherchait  des  armes ,  avait   envahi   la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  quelques  électeurs  s'y  rendirent  avec  l'espoir 
de  calmer  les  esprits.  La  veille,  quand  le  député  Guillotin 
était  venu  annoncer  à  l'Hôtel  de  Ville  qu'à  Versailles  le  calme     ; 
régnait  et  qu'on  n'avait  rien  à  craindre,  un  électeur,  nommé     i 
de  Leutre,  s'était  impétueusement  écrié  :  «  Vous  vous  rap-     i 
pelez,  messieurs,  que  le   13  juillet  1788  une  grêle  épouvan- 
table dévasta  la  moitié  de  la  France  :  eh  bien,  si  vous  n'v 
avisez,  la  journée   du  13  juillet  1789  sera  plus  désastreu- 
mille  fois  (jue  celle  du  13  juillet  1788.  •  Cette  lugubre  pro- 
phétie s" accomplirait-elle?  N'oilà  ce  que  déjà  se  demandaient 
les  représentants  de  la  bourgeoisie.  Cependant  l'effervescence 
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croissait  de  minute  en  minute  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel 
de  Ville.  La  barrière  qui  séparait  les  électeurs  de  la  foule 
des  citoyens  fut  franchie  :  «  Des  armes!  Il  nous  faut  des 
armes!  »  Les  électeurs  ordonnèrent  au  concierge  de  délivrer 
celles  qui  pourraient  se  trouver  à  l'Hôtel  de  Ville.  Mais  le 
peuple  n'attendit  pas.  Le  dépôt  des  armes  des  gardes  de  la 
ville  est  découvert;  les  portes  tombent  sous  un  puissant 
effort;  chacun  s'arme,  et  un  inconnu  vient  monter  la  garde 
au  seuil  de  la  grande  salle ,  en  chemise ,  jambes  nues ,  sans 
souliers,  un  fusil  sur  l'épaule. 
La  soirée  fut  terrible.   On  se  faisait  donner  de  l'argent 


pour  acheter  de  la  poudre;  on  arrêtait  dans  les  rues  pour 
demander  :  «  Êtes -vous  du  tiers  état?  »  En  certains  quar- 
tiers ,  des  groupes  furent  vus  lisant ,  à  la  lueur  des  torches , 
maint  placard  où  la  gaieté  même  était  menaçante  :  «  Charge 
de  grand  maître  des  cérémonies  à  vendre;  s'adresser  à 
Mme  de  Brézé;  »  ou  bien  encore  :  «  Le  duc  de  Bourbon 
ayant  été  emporté  par  la  passion  de  la  chasse  à  la  poursuite 
d'un  cerf,  des  indemnités  sont  promises  aux  personnes  dont 
les  possessions  ont  été  endommagées.  »  Les  barrières  brû- 
lèrent. Or,  à  mesure  que  les  ténèbres  s'épaississaient,  le 
bruit,  en  s'éteignAnt,  semblait  augmenter  la  terreur.  Vers 


l'abbé    GRÉGOIRE 


;  minuit,  on  commença  de  sonner  le  tocsin  à  l'Hôtel  de  VUle, 
à  Notre-Dame,  dans  toutes  les  paroisse»;  chacun  se  barri- 
cada chez  soi  ;  et ,  cette  nuit-là ,  le  sommeil  ne  descendit  cpie 
>  sur  les  yeux  des  enfants. 

A  Versailles,  la  journée  du  12  juillet  s'était  écoulée  dans 
De  silencieuse  inquiétude.  Les  communications  avec  la  capi- 
t-ayant  été  interrompues,  ni  les  courriers  de  la  poste  ni 
ens  à  pied  n'avaient  pu  franchir  les  barrières,  ce  qui  fit 
i  Mirabeau,  s'adrcssant  à  Iy)uis  XVI  :  «  Roi  infortuné 
sein  d'un  peuple  qui  vous  chérit,  n'ouliliez  jamais  ce  jour 
Fuigoisses.  (Test  ainsi  (jue  vivent  les  tyrans.  »  Les  députés 
pétaient  réunis  de  bonne  heure  ;  mais,  ne  se  trouvant  pas  en 


nombre,  l'Assemblée  nationale  avait  ajourné  au  lendemain 
ses  résolutions,  en  répétant  le  fameux  vers  d'Horace  :  Si 
fractus  illabalur  orbis ,  que  rappela  en  cette  occasion  l'abbé 
Grégoire. 

L'abbé  Grégoire  commençait  alors  à  fixer  sur  lui  les  re- 
gards. C'était  un  homme  en  qui  se  combinaient  harmonieu- 
sement deux  natures  tout  à  fait  diverses.  Aussi  fier  de  sa 
raison  qu'un  philosophe,  aussi  simple  de  cœur  que  le  p'us 
humble  des  pasteurs  de  village,  il  avait  pris  de  la  li'clure  des 
auteurs  profanes  le  mépris  des  préjugés,  de  celle  de  l'Évan- 
gile-, l'amour  des  pntivres.  Janséniste,  il  l'était,  mais  sans 
qu'il  fût  aisé  de  savoir  s'il  tenait  davantage  de  Fénelon  ou  de 
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Saint -.Cyran.  De  là  vient  que  ce  prêtre  si  rude  aux  puis- 
sances terrestres,  et  qui  eut  souvent  des  inspirations  dignes 
de  l'inflexible  génie  d'Antoine  Arnauld,  consacra  néanmoins 
sa  vie  à  la  défense  des  juifs,  des  nègres ,  des  prolétaires ,  de 
tous  les  damnés  d'ici-bas.  Il  portait,  du  reste,  en  sa  per- 
sonne les  signes  visibles  de  ces  contrastes  intérieurs.  Car  il 
avait  à  la  fois  un  front  sévère  et  des  manières  insinuantes, 
l'œil  hardi  et  le  sourire  plein  de  douceur. 

Le  13  juillet,  à  neuf  heures  du  matin,  l'Assemlilée  natio- 
nale entrait  en  séance.  Les  événements  de  Paris  n'étaient  pas 
encore  connus;  mais  on  avait  appris  que  MM.  de  La  Luzerne, 
de  Saint-Priest,  de  Montmorin,  venaient  de  recevoir  l'ordre 
de  quitter  la  cour ,  et  que  les  nouveaux  ministres  étaient  le 
baron  de  Breteuil,  le  maréchal  de  Broglie,  MM.  de  La  Ga- 
laizière,  de  La  Porte,  Foulon.  Des  noms  semblables  en  di- 
saient assez  sur  les  desseins  de  la  cour  :  la  consternation  fut 
générale.  Mounier  ayant  proposé  qu'une  députation  fût  en- 
voyée au  roi  pour  lui  demander  le  rappel  des  ministres  et  lui 
déclarer  que  la  patrie  ne  pouvait  avoir  aucune  confiance  dans 
leurs  successeurs,  Lally-Tollendal  se  leva  et,  avec  l'accent  de 
la  tristesse  : 

«  Reportons-nous,  dit-il,  à  l'époque  du  mois  d'août  der- 
nier. Les  lois  étaient  renversées  ;  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes étaient  sans  juges  et  sans  justice,  le  trésor  public  sans 
ressources;...  le  pehple  n'avait  d'autre  espérance  que  les 
États  généraux;  la  famine  se  montrait  de  loin.  La  vérité  a 
frappé  l'oreille  du  roi;  son  cœur  a  gémi  des  calamités  pu])li- 
ques ,  et  il  a  rappelp  le  fidèle  ministre  qui ,  dans  des  temps 
plus  heureux,  lui  avait  donné  des  preuves  de  son  dévouement. 
La  justice  reprend  aussitôt  son  cours  ;  le  trésor  public  se 
rempht,  le  mot  infâme  de  banqueroute  n'est  plus  prononcé, 
les  prisons  sont  ouvertes  et  rendent  les  malheureux  ([u'elles 
renfermaient....  Les  États  généraux  ont  été  annoncés;  et  per- 
sonne n'en  a  plus  douté  lorsqu'un  ministre  vertueux  en  ga- 
rantissait la  tenue,  et  le  nom  du  roi  a  reçu  mille  bénédic- 
tions. La  famine  a  été  annoncée;  mais  bientôt  les  mers  ont 
été  couvertes  de  vaisseaux,  les  deux  mondes  mis  à  contribu- 
tion pour  notre  subsistance,  plus  de  quatorze  cent  mille  quin- 
taux de  farine  et  de  grains  importés  parmi  nous;  et  les 
alarmes  paternelles  du  roi,  guidé  par  son  ministre,  ont  triom- 
phé. Enfin,  malgré  les  obstacles,  les  intrigues,  les  États  gé- 
néraux se  sont  ouverts....  Les  Etats  généraux  se  sont  ouverts! 
Que  de  choses  dans  ces  mots!...  Chaque  jour  a  vu  éclore  des 
réunions,  des  principes  de  constitution.  Nous  avons  marché 
en  avant;  la  France  a  respiré.  Et  c'est  dans  cet  instant  que 
des  conseils  pervers  enlèvent  au  roi  un  serviteur  fidèle,  à  la 
nation  un  ministre  vertueux  !  Ce  n'est  pas  assez  :  on  nous 
enlève  trois  autres  ministres  dont  les  vertus  méritent  notre 
estime.  Ce  n'est  pas  assez  encore  :  M.  Necker  est  exilé,  banni, 
réduit  à  fuir  comme  un  coupable.  Mais  qui  donc  a  pu  se  ren- 
dre son  accusateur?  Sont-ce  les  parlements,  qu'il  a  rappe- 
lés; les  peunle^  qu'il  a  nourris  ;  les  créanciers,  qu'il  a  payés? 
Au  défaut  desTCCusateurs,  je  cherche  les  calomniateurs....  Je 
l'ai  entendu  appeler  factieux  :  sa  retraite  a-t-elle  été  celle 
d'un  factieux?...  Il  s'est  dérobé  à  la  douleur  publique.  On  a 
passé  toute  la  nuit  dans  les  alarmes,  à  le  chercher.  11  a  mieux 
aimé  se  priver  de  toute  consolation  que  d'occasionner  des 
troubles  par  sa  retraite ,  et  son  dernier  sentiment  a  été  pour 
le  bonheur  de  la  France.  Si  ce  ne  sont  pas  là  les  caractères 
sacrés  de  la  vertu,  il  est  impossible  de  croire  à  la  vertu.  » 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  applaudissements  mê- 
lés de  larmes.  Au  milieu  de  l'émotion  universelle,  le  comte 
de  Virieu,  député  de  la  noblesse,  demande  ([u'on  renouvelle 
en  commun  le  serment  du  Jeu  de  paume.   •  Les  serments 


sont  éternels,  répond  M.  de  Glermont-Tonnerre;  il  est  inu- 
tile de  les  renouveler.  La  constitution  sera,  ou  nous  ne  serons 
plus.  »  Cependant  que  rencontrerait -on  au  bout  de  la  car- 
rière ardente  où  l'on  se  sentait  entraîné?  que  ferait  le  peuple? 
Les  mots  établissement  d'une  milice  bourgeoise  ayant  été  pro- 
noncés, M.  de  Saint-Fargeau  s'écria  :  «  Lorsque  personne 
ne  représente  le  peuple,  il  se  représente  lui-même.  »  En  ce 
moment,  un  courrier  du  commandant  de  Paiis  est  introduit 
et  remet  au  président  la  lettre  suivante  :  «  La  foule  est  im  - 
mense  au  Palais -Roy  al....  les  barrières  du  côté  du  nord  ont 
été  saccagées;  celle  du  Trône  est  en  feu.  Chacun  prend  la 

cocarde  verte Ils  disent  qu'ils  vont  ouvrir  les  prisons.  Ils 

ont  été  mal  instruits  à  Versailles  :  on  veut  punir  les  bandits 
et  les  garder  dans  les  prisons.  »  Ces  nouvelles ,  leur  laco- 
nisme sinistre,  le  désordre  même  de  la  rédaction  remplissent 
d'effroi  l'Assemblée.  Elle  reste  quelque  temps  muette  d'hor- 
reur ;  mais  peu  à  peu  l'énergie  des  âmes  se  réveillant ,  une 
députation  est  envoyée  au  roi. 

Un  grand  mouvement  régnait  au  château,  mouvement  de 
joie  et  d'orgueil,  non  de  terreur.  Le  soulèvement  de  Paris  ne 
s'y  peignait  à  l'imagination  des  courtisans  que  sous  les  cou- 
leurs d'un  emportement  de  populace  dont  il  serait  facile  d'a- 
voir raison.  Le  baron  de  Breteuil,  «  qui  avait  un  gros  son  de 
voix  et  qui  marcliait  à  grand  bruit  en  frappant  du  pied, 
comme  s'il  eût  voulu  faire  sortir  de  terre  une  armée,  » 
.fî'avait  jamais  déployé  une  confiance  plus  présomptueuse. 
Louis  XVI  y  fut  trompé.  Il  reçut  la  députation  en  homme 
qui  se  croyait  le  maître,  il  répondit  :  «  Je  vous  ai  déjà  fait 
connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  désordres 
de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre  ;  c'est  à  moi  seul  de  juger 
de  leur  nécessité ,  et  je  ne  puis  à  cet  égard  apporter  aucun 
changement.  » 

Ce  fut  alors  qu'indignée,  mais  calme  néanmoins ,  et  s'éle- 
vant  à.  la  majesté  du  sénat  romain  menacé  par  le  voisinage 
d'un  camp  ennemi,  l'Assemblée  nationale  prit  ce  célèbre 
arrêté  : 

«  L'Assemblée,  interprète  de  la  nation,  déclare  que  M.  Nec- 
ker, ainsi  que  les  autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloi- 
gnés, emportent  avec  eux  son  estime  et  ses  regrets; 

«  Déclare  qu'eflVayée  des  suites  funestes  que  peut  entraîner 
la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  d'insister  sur  l'éloignement 
des  troupes  extraordinairement  rassemblées  près  de  Paris  et 
de  Versailles,  et  sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises  ; 

«  Déclare  de  nouveau  iju'il  ne  peut  exister  d'intermédiaire 
entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  ; 

«  Déclare  que  les  ministres  et  les  agents  civils  et  mihtaires 
de  l'autorité  sont  responsables  de  toute  entreprise  contraire 
aux  droits  de  la  nation  et  aux  décrets  de  cette  Assemblée; 

«  Déclare  que  les  ministres  et  les  conseils  actuels  de  Sa 
Majesté,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être  ou  quel- 
ques fonctions  ({u'ils  puissent  avoir,  sont  personnellement 
responsables  des  malheurs  présents  et  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent suivre  ; 

«  Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous  la 
garde  de  la  loyauté  française,  et  la  nation  ne  refusant  pas  d'en 
payer  les  intérêts,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  prononcer  l'in- 
fâme mot  de  banqueroute,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  man- 
quer à  la  foi  publique.  » 

Pendant  qu'à  Versailles  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie résistaient  si  nolilement  à  la  cour,  à  Paris  ils  se 
mettaient  en  défense  contre  le  peuple,  calomnié  par  leurs 
soupçons. 

Dans  la  matinée  du  13,  plusieurs  électeurs  s'étaient  rendus 
à  l'Hôtel  de  .Ville  dès  huit  heures  du  matin,  et  pour  en  impo- 
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ser  à  U  multitude,  qui  déjà  remplissait  les  salles,  ils  avaient  1  Former  cette  milice  et,  par  elle ,  peser  sur  le  peuple,  devint 
mensongèrement  annoncé  l'existence  dune  milice  bourgeoise.   (  la  grande  préoccupation  des  électeurs.  Effrayés  de  ce  bruit 


I"  A  i(  1  s       G  A  11  1 . 


PAR       IK       PEUPLE 


du  tocKin  que  leur  envoyaient  tous  les  échos  de  la  ville ,  ef- 
frayé» de  ce  cri  au.r  armes!  qui  sortait  de  toutes  les  bouches, 
iU  mandent  à  la  hâte  M.  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands, 
I 


l't  les  échevins.  Une  foule  innombrable  se  pressait  autour  de 
l'Hôtel  de  Ville  :  à  l'aspect  de  M.  de  Flcssellcs,  qui  arrivait 
d'un  air  confiant,  elle  se  répandit  en  acclamations,  pjlle  ne  se 
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doutait  pas  qu'on  méditait  alors  contre  elle  des  mesur(;s  dé- 
cisives, et  que  c'était  précisément  pour  donner  à  ces  mesures 
un  vernis  de  légalité  qu'on  avait  mandé  le  prévôt  des  mar- 
chands. En  effet,  il  ne  fut  pas  plutôt  entré  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville  que  l'assemblée  des  électeurs  s'em- 
pressa de  lui  décerner  la  présidence.  On  arrêta  ensuite,  après 
une  courte  délibération,  que  les  citoyens  réunis  à  l'Hôtel  de 
ViUe  se  retireraient  dans  leurs  districts  respectifs  ;  qu'un  Co- 
mité permanent  serait  nommé;  que  chaque  district  —  ils 
étaient  au  nombre  de  soixante  —  serait  appelé  à  fournir  deux 
cents  hommes  pour  la  formation  d'une  milice  parisienne; 
qu'au  Comité  permanent  appartiendrait  le  droit'  de  veiller  à  la 
sûreté  publique,  de  pourvoir  à  l'organisation  de  la  milice  pa- 
risienne ;  que  tout  particulier  muni  d'un  sabre ,  d'un  fusil , 
d'un  pistolet,  d'une  épée,  serait  tenu  de  les  porter  à  son  dis- 
trict; que  les  attroupements  devaient  cesser.  Sans  plus  de 
retard,  les  membres  du  Comité  permanent  furent  élus,  mais 
parmi  les  échevins  et  les  électeurs  seulement.  L'usurpation 
était  flagrante  :  un  citoyen,  nommé  Grêlé,  la  dénonça  fière- 
ment, et  pour  faire  tomber  son  opposition  on  l'adjoignit  au 
comité  à  l'instant  même. 

Ainsi ,  la:  bourgeoisie  se  donnait  une  garde  prétorienne  de 
douze  mille  hommes.  Au  risque  de  subir  la  cour,  on  voulait 
désarmer  le  peuple  ! 

Et  pourtant,  rien  de  plus  admirable  que  la  conduite  de  ce 
peuple,  objet  de  tant  de  défiances.  C'était  son  lionneur  qui 
gardait  la  ville.  Tandis  qu'au-dessus  de  lui  on  délibérait  sur 
les  moyens  de  le  réduire  à  l'impuissance,  il  se  distribuait 
spontanément  en  groupes  protecteurs,  mettant  à  empêcher 
qu'on  ne  déshonorât  sa  colère  un  soin  vigilant,  quelquefois 
cruel.  Dans  le  jardin  de  l'abbaye  de  Montmartre,  par  exem- 
ple, des  ouvriers  pendirent  à  un  arbre  un  de  leurs  compa,- 
gnons  qui  avait  volé  une  poule.  D'autres  amenèrent  sur  la 
place  de  Grève,  pour  l'y  brûler,  la  voiture  du  prince  de 
Lambesc  ;  mais  sa  malle  et  tous  les  effets  qui  y  étaient  con- 
tenus furent  remis  scrupuleusement  à  l'Hôtel  de  Ville.  Voilà 
comment  le  peuple  se  vengeait  des  craintes  dont  on  lui  pro- 
•diguait  l'outrage. 

Ce  fut  une  inspiration  de  générosité  qui  le  conduisit  à  la 
prison  de  la  Force.  Dans  cette  Bastille  de  l'usure  languis- 
saient des  malheureux  dont  plusieurs  y  avaient  été  jetés  jeu- 
nes encore  et  y  avaient  vu  leurs  cheveux  blanchir,  coupables 
qu'ils  étaient  du  crime  de  pauvreté....  Aussi  l'émotion  fut- 
elle  profonde  quand  ils  traversèrent  Paris ,  se  tenant  par  la 
main,  pleurant  de  joie  et  bénissant  leurs  libérateurs.  Or,  ce 
même  peuple  qui  rendait  à  la  liberté  les  prisonniers  de  la 
Force,  il  aidait  à  réprimer  la  révolte  de  ceux  du  Gliâtelet, 
afin  de  bien  montrer  qu'il  protégeait  le  malheur,  non  le  vol 
ou  l'assassinat. 

Toutefois,  des  scènes  d'une  violence  déplorable ,  bien  que 
facile  à  concevoir,  eurent  lieu  au  couvent  des  lazaristes.  On 
avait  dit  quefce  couvent  renfermait  d'énormes  amas  de  grains, 
et  c'était  là  une  dénonciation  redoutable  dans  un  moment  où 
Paris  souffrait  s:  cruellement  de  la  famine.  Le  bruit  était 
fondé,  mais  ce  qu'on  ignorait,  c'est  que  les  lazaristes  fai- 
saient d'abondantes  aumônes.  Leur  maison  fut  assaillie,  et  la 
fureur  populaire  s'y  déploya  :  emportement  désintéressé  d'ail- 
leurs; car  de  l'argent,  offert  aux  assaillants,  fut  repoussé 
avec  mépris,  et  cinquante-deux  voitures  chargées  de  farines 
furent  fidèlement  conduites  à  la  halle  par  des  hommes  qui 
manquaient  de  pain. 

Cependant,  Paris  semblait  en  proie  à  une  sorte  d'ivresse 
sacrée.  Des  gens  qui  ne  se  connaissaient  point  s'abordaient 
impétueusement  pour  se  communiquer  l'ardeur  d'un  fraternel 


délire.  Partout  on  distribuait  des  cocardes  vertes;  les  femmes 
en  jetaient  aux  passants,  de  chaque  croisée.;  et  si  quelqu'un 
demandait  pourquoi  on  adoptait  le  vert,  couleur  du  comte 
d'Artois,  des  voix  répondaient  :  «  C'est  la  couleur  de  l'espé- 
rance. »  On  obligeait  les  femmes  à  donner  leurs  rubans, 
dont  on  ornait  les  fusils.  Des  chefs  de  bandes  faisaient  battre 
le  rappel  ou,  faute  de  tambours,  rassemblaient  leur  robuste 
armée  au  bruit  des  sonnettes.  Le  Garde-Meuble  ayant  été 
envahi  et  les  armes  qu'il  contenait  enlevées,  casques,  lances 
et  boucliers  brillèrent  portés,  comme  au  temps  de  la  Ligue, 
pai-  des  guerriers  en  haillons.  Enfin,  tels  furent  les  effets, 
souvent  bizarres,  de  ce  glorieux  désordre  que,  dans  les  égli- 
ses où  se  tenaient  les  assemblées,  des  comédiens  aimés  de  la 
foule  parurent  en  chaire  et  s'y  firent  applaudir  en  qualité  de 
tribuns. 

Du  reste,  rien  qui  ne  fût  donné  au  patriotisme,  à  l'enthou- 
siasme des  idées  nouvelles.  Des  alarmistes  allaient,  il  est 
vrai,  disant  :  «  Le  palais  Bourbon  est  en  feu;  on  va  brûler 
Bagatelle ,  au  bois  de  Boulogne.  »  Nouvelles  que  semaient 
des  bouches  perfides!  car  pas  un  fait  ne  vint  les  confirmer, 
et  ce  fut  sur  une  fausse  alerte  que  la  comtesse  de  Brionne , 
après  avoir  fait  démeubler  son  hôtel  par  des  gens  déguisés, 
s'enfuit  elle-même  dans  une  voiture  de  place.  Encore  une 
fois,  l'honneur  du  peuple  gardait  la  ville. 

Mais  c'est  ce  que  refusa  de  comprendre  la  municipalité 
bourgeoise,  impatiente  qu'elle  était  de  congédier  tant  de  gé- 
néreuses ardeurs.  Sans  se  demander  si,  à  l'égard  du  peuple, 
leurs  appréhensions  n'étaient  pas  une  calomnie  et  si  la  pru- 
dence, quand  elle  est  une  injustice,  n'est  pas  un  danger,  le^ 
électeurs,  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  Comité  permanent,  pri- 
rent un  arrêté  définitif,  portant  : 

Que  le  fonds  de  la  milice  parisienne  serait  élevé  de  douze 
à  quarante  huit  mille  hommes; 

Que  les  soixante  districts,  réduits  en  seize  quartiers,  for- 
meraient seize  légions; 

Que  chaque  membre  composant  la  milice  parisienne  por- 
terait la  cocarde  rouge  et  bleue; 

Que  tout  homme  qui  serait  trouvé  avec  cette  cocarde  sans 
avoir  été  enregisti'é  dans  l'un  des  districts,  serait  remis  a  La 

JUSTICE  DU  COMITÉ  PERMANENT. 

Or,  le  Comité  permanent  avait  soin  de  se  réserver  la  no- 
mination des  chefs  supérieurs,  ne  laissant  aux  districts  qui 
celle  des  simples  officiers.  Le  commandement  général  fut 
offert  au  duc  d'Aumont,  qui  demanda  vingt -quatre  heures 
pour  y  songer,  et  le  commandement  en  second  au  marquis 
de  La  Salle,  qui,  sans  hésiter,  fit  abandon  de  sa  fortune  et 
de  sa  vie. 

Ce  fut  un  étrange  coup  d'audace  que  cette  prise  de  pos- 
session du  pouvoir  souverain  par  une  poignée  d'électeurs  ou 
échevins  obscurs.  Organiser  une  année  pour  le  service  de  la 
classe  moyenne,  ordonner  le  licenciement  du  peuple,  dispo- 
ser des  hauts  grades  militaires,  imposer  une  cocarde  à  la 
Révolution,  s'ériger  en  tribunal  suprême,  voilà  ce  qu'osèrent 
quelques  bourgeois,  et  contre  la  souveraineté  d'un  seul,  et 
contre  la  souveraineté  de  tous.  Mais  il  est  dans  la  vie  des 
sociétés  certaines  heures  orageuses  où  ce  sont  les  événe- 
ments qui  font  les  dictatures. 

Aussi  bien,  ces  hommes  que  l'agitation  importunait  eurent 
l'habileté  de  se  présenter  d'abord  comme  agitateurs.  Dans 
les  premiers  moments,  ce  fut  leur  force.  Des  adhésions  pas- 
sionnées leur  vinrent  des  Grands- Auguslins ,  des  Feuillants, 
des  Enfanis-Rouges,  des  Blancs- Manteaux,  des  FilUs-Dieu, 
des  Minimes,  du  Sépulcre...,  de  tous  les  districts.  Les  élèves 
du  Châtelet,  les  élèves  en  chirurgie,  les  gardes  françaises,  le 
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commandant  du  guet  se  présentèrent  successivement  à  l'au- 
torité nouvelle  pour  saluer  son  installation.  Le  peuple  lui- 
même,  que  trop  d'indépendance  embarrasse,  fit  hommage  à 
1  Hdtel  de  Ville  do  deux  canons  d'argent,  donnés  autrefois  à 


Louis  XIV  par  le  roi  de  Siam,  et  qui,  le  13  juillet,  se  trou- 
vèrent confondus  avec  les  bagages  de  l'émeute.  Voitures 
arrêtées  aux  portes  de  la  capitale,  chariots  remplis  de  grains, 
meubles,  vaisselle ,  provisions  de  toute  espèce  étaient  dirigés 


FLESSELLES 


vers  la  place  de  Grève,  devenue,  suivant  le  mot  d'un  contem- 
porain, l'un  des  plu»  riches,  mai»  le  plus  turbulent  et  le 
moins  accessible  des  entrepôt»  de  l'Europe. 

I.*»  faiiJwurgs  voulaient  être   armés;   et  leur  im]«ilipnce 
.■.i-.ji   L,;  fougueii><e  que  cin((nante  mille  piques  furent  fabri- 


quées en  trente- six  heures.  Mais  les  piques  ne  suffisaient 
pas,  on  brûlait  d'avoir  des  fusils.  Alors  commencèrent,  de 
la  part  du  prévôt  des  marchands  Flesselles,  des  manœuvre» 
dont  il  faut  dire  le  secret. 

Dans  un  ouvrage  où  ont  été  publiées,  à  l'abri  de  certaines 
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formes  mystérieuses ,  plusieurs  lettres  d'un  grand  intérêt , 
attribuées  à  divers  personnages  marquants  de  la  Révolution, 
on  lit  : 

Lillre  du  baron  de  Nesba  (Besenval)  à  madan  e  Jullus 
(Jules  de  Polignac). 

Juillet  1789. 
«  Madamf, 

«  Aucune  combinaison  bumaine  ne  résistera  au  torrent;  il 
a  donc  été  impossible  d'arrêter  l'explosion....  Ce  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  le  peuple  que  nous  avons  à  ledouter, 
mais  ceux  cpii,  sortis  de  cette  classe,  ont  assez  d'inlluence 
sur  lui  pour  l'iriiter....  Il  faudrait  qu'Irla  (la  reine)  se  rap- 
prochât de  la  duchesse  d'Apius  (d'Orléans).  Elle  a  peu  d'em- 
pire sur  l'esjirit  de  son  époux,  mais  elle  peut  empêcher  (jue 
ses  enfants  ne  suivent  la  pente  que  leur  gouverneur  femelle 
(Mme  de  Genlis)  veut  leur  faire  prendre;  et  si  l'on  par- 
venait à  les  détacher  de  leur  père,  il  aurait  moins  de  crédit 
aux  yeux  de  ceux  qui  fondent  leurs  espérances  sur  des  héri- 
tiers. Il  n'y  a  q\ie  Mme  Deliade  (Ad('laïde)  qui  puisse  opérer 
cette  réunion.  Notre  position  est  critique;  le  Lorrain  (le 
prince  de  L^mbesc)  nous  a  fait  bien  du  mal  par  sa  pétu- 
lance. Il  faut  que  les  nouveaux  ministres  gagnent  du  temps; 
rien  n'est  perdu  si  nous  parvenons  à  endormir  cette  ellér- 
vescence....  Surtout,  flattez  les  nouveaux  magistrats;  ils  sont 
hommes  et  doivent  être  ambitieux  :  rien  ne  doit  résister  à 
Irla....  Il  ne  faut  rien  épargner  pour  organiser  la  garde  pré- 
tendue nationnie  à  notre  manière.  Surtout,  (jue  les  comman- 
dants soient  dévoués  à  Torve  Tesmas  (Sa  Majesté),  tout 
pourra  se  réparer.  » 

Plus  loin ,  nous  citerons  en  son  lieu  un  autre  passage  de 
cette  lettre  où  il  est  question  de  papiers  importants  dont 
Flesselles  était  dépositaire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
pi'évôt  des  marchands  avait  reçu  l'ordre  de  temporiser,  d'a- 
muser la  foule.  Son  caractère,  d'ailleurs,  se  prêtait  fort  bien 
à  un  pareil  rôle.  Homme  de  plaisir,  il  avait  puisé  dans  la 
vie  des  salons  un  profond  dédain  pour  la  multitude;  il  crut, 
comme  Besenval ,  que  l'essentiel  était  d'endormir  l'agitation  ; 
que  le  peuple  ne  tarderait  pas  à  succomber  à  la  fatigue  de 
80n  propre  héroïsme.  Aussi,  tandis  que  les  nouveaux  oligar- 


ques de  l'Hôtel  de  Ville  se  montraient  effrayés  parce  qu'ils 
étaient  sincères,  lui,  calme,  souriant,  il  se  jouait  des  empor- 
'.cments  de  la  Grève  avec  une  froide  insolence,  et  c'est  à 
peine  s'il  cherchait  à  voiler  ce  que  sa  sérénité  avait  de  rail- 
leur. Il  promit  que  des  armes  seraient  apportées  de  la  ma- 
nufacture de  GharleviUe;  et  lorsque  des  caisses  arrivèrent, 
étiquetées  artillerie,  on  n'y  trouva,  en  les  ouvrant,  que  du 
vieux  linge.  Il  envoya  les  députés  du  district  des  Mathurins 
prendre  des  fusils  au  couvent  des  chartreux;  et  les  députés 
n'en  rapportèrent  qu'un  certificat  ainsi  conçu  :  «  Je  sous- 
signé, prieur  de  la  Chartreuse,  certifie  qu'il  n'y  a  chez  nous 
aucune  arme  à  feu  ni  armes  blanches ,  et  qu'il  n'y  en  a 
jamais  eu.  » 

Evidemment  Flesselles  trompait  le  peuple  :  le  mot  trahison 
fut  prononcé;  il  alla  retentir  d'échos  en  échos  jusqu'au  fond 
des  faubourgs ,  et  la  foule  accourut ,  innombrable ,  indignée. 
On  savait  ([ue  des  barils  de  poudre  avaient  été  introduits  à 
l'Hôtel  de  \'ille ,  qu'ils  étaient  déposés  dans  le  bureau  des 
payeurs  de  rentes  :  on  s'y  précipite  au  sein  d'une  affreuse 
confusion ,  plusieurs  tenant  des  pistolets ,  comme  si  pour 
faire  sauter  tout  un  quartier  il  n'eût  pas  sufli  d'une  étin- 
celle! Un  coup  de  fusil  fut  tiré  sur  les  barils;  la  distri- 
bution commença.  Or,  celui  qui  présidait  à  cette  distri- 
bution formidable,  c'était  un  prêtre.  Représentant  de  la 
religion  devant  la  patrie,  il  déploya,  pendant  quatorze  ou 
(juinze  heures ,  un  invincible  courage  et  une  obstination  de 
prudence ,  plus  héroïque  en  de  tels  moments  que  le  cou- 
rage même.  Son  nom  vaut  qu'on  le  conserve.  Il  s'appelait 
Lefebvre. 

La  nuit  %int.  Accablé  de  fatigue,  le  prévôt  des  marchands 
se  fit  faire  un  lit  dans  l'Hôtel  de  Ville,  où  il  dormit  alors  son' 
dernier  sommeil.  Que  se  passerait-il  le  lendemain?  Des 
hommes  terribles  avaient  été  aperçus  rôdant  autour  de  la 
Bastille .  qu'ils  menaçaient  du  geste.  Toutes  les  maisons 
furent  illuminées;  on  y  voyait  comme  en  plein  jour.  La 
plupart  veillaient ,  les  uns  pour  empêcher  les  surprises ,  les 
autres  pour  forger  des  instruments  de  mort.  Des  bandes  de 
gens  armés  se  glissaient  bien  au  détour  des  rues,  mais  ainsi 
que  des  groupes  silencieux  de  fantômes,  et  l'on  n'entendait 
par  la  ville  que  le  pas  des  patrouilles  bourgeoises  ou  les 
coups  retentissants  des  marteaux  sur  les  enclumes. 


CHAPITRE  XI 


PRISE    DE     LA     BASTILLE 


A  Bastille  s'élevait  i  l'extrémité  de  la 
rue  Saint-Antoine  et  du  boulevard. 
Forteresse,  prison,  tombeau,  elle  se 
composait  de  huit  grosses  tours  que 
liaient  entre  eUes  d'épais  massifs  de 
maçonnerie  et  qu'un  large  fossé  en- 
tourait. £lle  avait  été  commencée  en 
1369,  sous  Giarles  V.  Or,  par  un 
destin  semblable  à  celui  d'Enguer- 
rand  de  Marigny,  qui,  inventeur  des 
fourches  pati])ulaireH  de  Montfaucon, 
les  illustra  de  son  cadavre,  Hugues  Aubriot,  fondateur  de  la 
Bastille,  fut  des  premiers  à  y  gémir.  L'aspect  de  ces  lieux 
était  effroyable,  et  le  génie  du  mal  semblait  s'être  épuisé  à  en 
défendre  l'approche.  La  cour  du  Gouvernement,  ainsi  nom- 
mée parce  ((ue   le   gouverneur  y  avait   son  hôtel ,    se  trou- 


vait située  en  dehors  de  la  forteresse,  en  dehors  du  fossé 
principal;  et  cependant,  même  pour  arriver  jusqu'à  cette 
cour  extérieure,  il  fallait  percer  deux  lignes  de  sentinelles, 
traverser  deux  corps  de  garde,  passer  un  pont-levis.  De 
la  cour  du  Gouvernement,  une  longue  avenue  conduisait 
au  fossé  de  la  Bastille.  Là,  un  second  pont-levis;  der- 
rière, un  troisième  corps  de  garde;  puis,  une  forte  bar 
rière  à  claire-voie,  formée  de  poutrelles  revêtues  de  fer.  Alors 
apparaissait  la  cour  intérieure,  celle  où  plongeaient  les  tours, 
celle  où  l'on  étouffait  entre  de  hautes  murailles.  La  nudité  et 
le  silence  en  étaient  horribles.  Seulement,  l'horloge  de  la 
prison  y  comptait  lentement  les  heures  sur  un  cadran  qu'or- 
naient deux  figures  enchaînées.  C'était  dans  cette  morne  en- 
ceinte que  descendait,  toujours  seul,  le  prisonnier  auquel  on 
avait  permis  d'y  venir  durant  quelques  instants  contempler 
la  course  des  nuages  ou  un  coin  de  l'azur. 
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On  raconte  que  Caligula  disait  à  ses  bourreaux  :  «  Frappez 
de  manière  à  ce  qu'on  se  sente  mourir;  »  on  se  sentait 
mourir  à  la  Bastille.  Un  soupirail,  pratiqué  dans  des  murs 
de  dix  ou  douze  piedi?  d'épaisseur  et  fermé  par  trois  grilles  à 
barreaux  croisés ,  ne  transmettait  à  la  plupart  des  chambres 
que  ce  qu'il  faut  de  lumière  pour  qu'on  en  regrette  l'absence. 
Û  y  avait  des  réduits  à  cages  de  fer  rappelant  le  château  du 
Plessis-lez-Tours  et  les  tortures  du  cardinal  de  La  Balue. 
Mais  rien  de  comparable  aux  cachots  du  bas,  affreux  repaires 
de  crapauds,  de  rats  monstrueux,  d'araignées.  De  ces  cachots, 
dont  l'ameublement  consistait  en  une  énorme  pierre  recou- 
verte d'un  peu  de  paille  et  qui  étaient  enfoncés  de  dix-neuf 
pieds  au  dessous  du  niveau  de  la  cour ,  plusieurs  n'avaient 
d'autre  ouverture  qu'une  barbacane  donnant  sur  le  fossé  où 
se  dégorgeait  le  grand  égout  de  la  rue  Saint- Antoine.  De 
sorte  qu'on  y  respirait  un  air  empesté,  en  compagnie  d'ani- 
maux hideux,  au  sein  des  ténèbres. 

Là  fut  livré  aux  tourmenteurs  ce  Mazers  de  Latude,  qui 
expia  pendant  trente-cinq  ans  de  captivité  le  crime  d'avoir, 
dans  l'âge  des  étourderies ,  dénoncé  à  Mme  de  Pompa- 
dour  un  complot  imaginaire.  Qui  ne  connaît  la  merveilleuse 
histoire  de  ce  prisonnier?  Toute  l'Europe  a  su  comment , 
après  une  première  évasion  dont  trop  de  confiance  lui  enleva 
le  fruit,  il  parvint  à  construire  avec  des  chemises  et  des 
mouchoirs-  effilés  une  échelle  de  cent  quatre-vingts  pieds  de 
long;  comment,  suivi  de  son  compagnon  d'Alègre,  il  des- 
cendit du  haut  des  tours,  au  plus  épais  de  la  nuit;  comment 
il  perça,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture  et  les  sentinelles 
à  quatre  toises  de  lui,  la  muraille  qui  séparait  le  fossé  de  la 
Bastille  du  fossé  de  la  porte  Saint-Antoine;  comment  enfin, 
poursuivi  au  delà  des  frontières,  ressaisi  à  Amsterdam,  il 
perdit  sa  liberté,  reconquise  à  force  d'audace,  de  persévé- 
i-ance,  de  génie.  Ramené  à  la  Bastille,  il  fut  réduit  à  passer 
le  rigoureux  hiver  de  1757,  les  fers  aux  pieds,  les  fers  aux 
mains,  couché  sur  la  paille.  Pendant  qu'il  dormait,  deux 
meui'trières  de  deux  pouces  et  demi  de  large  lui  soufQaient 
au  visage  un  vent  glacé  qui  lui  ôta  presque  entièrement  la 
vue  ;  le  froid  lui  coupa  la  lèvre  supérieure  ;  ses  dents,  de- 
meurées à  découvert ,  se  fendirent  ;  la  racine  des  poils  de  sa 
barbe  fut  brûlée;  il  devint  tout  cliauve. 

Mais  qu'étaient- ce  que  ces  souffrances  physi([ues  dos  cap- 
tifs auprès  de  leurs  douleurs  morales,  de  cette  agonie  sans 
limite  assignée ,  sans  mesure  connue ,  dont  rien  ne  venait 
rompre  l'écrasante  uniformité?  Car,  le  pont-levis  de  la  cour 
intérieure  une  fois  franchi,  c'en  était  fait  du  prisonnier.  En- 
veloppé dans  les  ombres  les  plus  sinistres  du  mystère,  con- 
damné à  une  ignorance  absolue,  formidable,  et  du  délit  (jui 
lui  était  imputé  et  du  genre  de  supplice  qui  l'attendait,  il 
avait  cessé  d'appartenir  à  la  terre.  Plus  d'amis,  plus  de  fa- 
mille, plus  de  patrie,  plus  d'amour.  Pour  lui  désormais  tout 
l'univers  allait  être  dans  les  porte-clés  farouches  qui  lui  ap- 
porteraient ses  aliments  ou  dans  les  infortunés  dont  il  devi- 
^  nerait  la  présence  au  fracas  des  portes  roulant  sur  leurs 
gonds,  au  grincement  des  verrous  prolongé  par  le  vide  so- 
nore des  tours.  Ce  qui  n'avait  pas  d'écho,  c'était  le  bruit  des 
supplications;  ce  qui  ne  perçait  pas  l'épaisseur  des  voûtes, 
c'était  le  son  des  paroles  amies  !  Il  arriva  que  des  enfants 
portèrent  le  deuil  de  leur  père  sans  se  douter  qu'ils  vivaient 
au-dessus  de  lui. 

Encore  si,  par  un  coup  de  désespoir,  on  avait  pu  se  faire 
à  soi  même  son  destin!  Mais  non  :  une  prévoyance  barbare 
refusait  au  prisonnier  tout  moyen  de  suicide.  «  On  ne  laisse 
à  un  prisonnier,  dit  Linguet ,  ni  ciseaux,  ni  couteaux,  ni  ra- 
soirs. Quand  on  lui  sert  les  aliments,  que  ses  larmes  arro- 


sent, il  faut  que  le  porte-clés  lui  coupe  cliaque  fois  les  mor- 
ceaux. »  Mourir  de  faim,  cela  même  ne  se  pouvait  pas.  Laludc 
étant  resté  cent  trente  trois  heures  sans  manger  ni  boire,  ses 
bourreaux  lui  ouvrirent  la  bouche  avec  des  clés  et  lui  firent 
par  violence  avaler  de  la  nourriture  :  la  vie  de  chaque  victime 
était  probablement  considérée  comme  la  propriété  des  perse  - 
cuteurs,  comme  leur  proie  inviolable.  Ainsi  donc,  à  moins 
d'un  caprice  de  clémence,  il  fallait  vivre  à  se  ronger  le  cœur. 
Malheureux  I  ils  étaient  si  complètement  retranchés  du  nom- 
bre des  humains,  que,  souvent,  l'opprimé  continuait  de  crier 
miséricorde  quand  l'oppresseur  se  trouvait  déjà  enterré  de- 
puis longtemps.  Il  y  en  eut  qui,  fous  de  douleur,  écumani 
de  rage,  finirent  par  laisser  leur  poussière  à  la  Bastille,  quoi- 
r[u'il  ne  leur  restât  plus  d'ennemi,  et  uniquement  parce  qu'ils 
avaient  été  oubliés....  Que  faisait-on  des  trépassés?  De  quelli- 
manière,  selon  la  belle  expression  de  Linguet,  «  se  vengeait - 
on  sur  le  corps  de  la  fuite  de  l'âme?  »  Ce  qui  est  certain. 
c'est  que  le  corps  n'était  pas  rendu  aux  parents.  Il  y  avait 
une  Bastille,  même  pour  les  morts:  c'était  Saint-Paul,  et  l'on 
avait  soin  de  n'inscrire  sur  le  registre  mortuaire  que  les  ini- 
tiales des  noms,  afin  de  condamner  les  rictimes  à  un  oubli 
plus  noir  encore  que  celui  du  tombeau. 

Toutefois,  parmi  les  habitants  de  la  Bastille  on  en  comp- 
tait qui,  non-seulement  n'avaient  pas  été  étouffés  par  elle, 
mais  lui  avaient  communiqué,  au  contraire,  un  grand  éclat 
historique.  Aux  visiteurs  favorisés  qui  allaient  chercher  dans 
cette  forteresse  maudite  des  sujets  de  méditation,  des  souve- 
nirs, on  pouvait  montrer  la  plate- forme  réservée  aux  prome- 
nades mélancoliques  du  cardinal  de  Rohan  ;  le  cachot  où, 
pour  étouffer  les  hurlements  du  comte  de  I.ally,  Pasquier  lui 
fit  mettre  un  bâillon  à  la  bouche;  la  porte  par  laquelle,  après 
trois  ans  d'une  captivité  cruelle,  La  Bourdonnaie  sortit  ré- 
habilité, mais  inconsolable  et  mourant.  Une  des  tours  avait 
fait  expier  au  maréchal  de  Bassompierre  la  peur  qu'il  causait 
à  Richelieu.  Une  autre  tour  avait  reçu  l'homme  au  mas<jue 
de  fer,  enseveli  l'épouvantable  secret  de  sa  destinée.  Les  por- 
tes d'une  troisième  s'étaient  fermées  sur  Leprévost  de  Beau- 
mont,  coupable  d'avoir  connu  le  pacte  sacrilège  qui  affamait 
le  peuple.  Au  fond  de  l'arrière-cour,  désignée  sous  le  nom 
caractéristique  de  cour  du  Puits,  le  maréchal  de  Bii-on  avait 
eu  la  tête  tranchée,  et  les  crocs  qui  fixèrent  au  mur  son  écha- 
faud  se  voyaient  encore. 

Biron,  Bassompierre,  I.ally,  Rohan,  de  pareils  noms  disent 
assez  ce  qu'avait  de  menaçant  pour  la  noblesse  l'existence  de 
la  Bastille.  Aussi  les  cahiers  des  nobles  demandaient-Us 
qu'elle  fût  détruite.  La  vérité  est  que,  réservée  spécialement 
aux  hommes  de  cour,  à  ceux  qui  les  approchaient,  ou  aux 
gens  de  lettres,  la  Bastille  était  une  prison  aristocratique. 
Souvent,  lorsqu'on  en  était  sorti,  on  se  vantait  d'y  avoir  été. 
Les  pauvres  n'y  entraient  pas  :  on  les  envoyait  souffrir  à'Bi- 
cêtre. 

Chose  éternellement  digne  de  respect,  d'admiration,  de  re- 
connaissance! au  mois  de  juillet  1789,  le  peuple  manque  de 
pain,  et  que  demande-t-il?  des  armes.  Il  peut  courir  à  Bicè- 
tre,  et  quelle  forteresse  parle-t-U  de  renverser?  la  Bastille. 
C'est  qu'il  est  dans  la  vie  des  grands  peuples,  comme  dans 
celle  des  grands  hommes,  des  moments  d'inspiration  souve- 
raine. Ces  rudes  artisans,  ces  hôtes  incultes  des  faubourgs, 
un  instinct  d'essence  divine  les  avertit  qu'à  eux  aussi  appar- 
tenait la  gloire  des  emportements  chevalerescpies  ;  que  le  pre- 
mier des  privilèges  à  anéantir  c'était  celui  C[ui  se  montrait 
associé  à  des  tortures,  et  que  la  liberté  devait  s'annoncer  par 
un  acte  conforme  à  son  génie,  c'est-à-dire  par  un  bienfait 
accordé  à  ses  ennemis.  Oui,  des  plébéiens  mettant  au  nom- 
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l'ic  de  leurs  préoccuj)atioiis  les  plus  ardentes  la  destruction 
d"une  prison  patricienne,  voilà  ce  (pii  n'a  pas  été  assez  re- 
inanjué  et  ce  qui  entoure  d'une  immortelle  splendeur  les  pre- 
niiei-s  coii]is  que  la  Révolution  vint  frapper. 

Ia?  14  juillet,  à  la  pointe  du  jour,  un  inconnu  se  présentait 
à  B«'.senval.  «  Monsieur  le  k-iron,  lui  dit-il  d'une  voix  brève, 

aujourd'hui  les  barrières  seront  brûlées N'essayez  pas  de 

IViiipècher.  Vous  sacrifieriez  des  hommes  sans  éteindre  un 
flamiteau.  »  Cet  inconnu  avait  un  noble  visage,  le  regard 
pli'iu  de  feu,  le  geste  de  l'audace.  Besenval  fut  troublé,  bal- 
butia une  réponse  qui  ne  resta  pas  dans  sa  mémoire.  L'é- 


tranger disiiarut.  Que  faire?  Besenvul  semblait  atteint  de  jja- 
ralysie.  Il  avait  fait  construire  depuis  peu  une  salle  de  bains 
charmante,  devenue  une  des  curiosités  de  la  capitale  ;  et  ceux 
de  son  parti  le  soupçonnèrent  d'avoir  trop  vu  dans  la  révolte 
de  Paris  le  pillage  possible  de  sa  maison. 

(3r,  d'un  bout  à  l'autre  de  Paris  on  se  préparait  au  com- 
Iwt.  «  A  la  Bastille!  -  était  le  mot  d'ordre.  Personne  qui 
n'eût  à  son  chapeau  la  cocarde  rouge  et  bleue.  De  Saint  De- 
nis s'étaient  échappés  une  foule  de  soldats  qui,  se  mêlant  aux 
groupes ,  distribuaient  des  cartouches  ou  enseignaient  aux 
citoyens  le  maniement  du  fusil.  On  regarda  passer  avec  in- 
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différence  des  voitures  chargées  de  farine;  mais,  à  la  nouvelle 
qu'un  bateau  chargé  de  poudre  avait  été  pris  la  veille,  les 
rues  retentirent  d'acclamations  [>assionnées.  Du  haut  des  fe- 
nêtres, les  femmes  applaudissaient  aux  gens  armés. 

Tous  ne  l'étaient  pas  encore  :  tous  brûlaient  de  l'être.  Dès 
deux  heures  du  matin,  l'abbé  Lefebvre  ayant  fait  fermer,  à 
l'Hôtei  de  Ville,  la  première  porte  du  magasin  des  poudres,  une 
multitude  impatiente  était  venue  la  briser  à  coups  de  hache, 
••t  le  prêtre  intrépide  avait  senti  ses  cheveux  effleurés  par  une 
l>alle.  Ge  (jui  restait  de  poudre  fut  distribué  en  cornets,  mais 
les  ress4^>urces  ne  répondaient  ni  au  nombre  des  arrivants  ni 
à  leur  l>elliqueuse  avidité,  que  rendaient  plus  farouche  les 


fausses  nouvelles,  à  chaque  instant  répandues  :  «  Royal-Alli- 
mand  s'est  mis  en  bataille  à  la  barrière  du  Trône.  —  Royal- 
Cravate  massacre  tout  au  faubourg  Saint-Antoine.  —  La  rue 
de  Charonne  est  pleine  de  sang.  —  Les  régiments  de  Saint- 
Denis  s'avancent;  ils  ont  gagné  la  Chapelle.  »  J^es  messagers 
de  malheur  étaient  en  général  des  hommes  bien  mis.  On  eu 
remarqua  un  qui  portait  un  habit  bleu  orné  de  brandebourgs 
en  or;  il  était  couvert  de  poussière,  inondé  de  sueur,  et  pa- 
raissait avoir  fait  une  longue  route.  Le  Comité  de  l'Hûtel  de 
Ville  ayant  envoyé  l'ordre  aux  districts  de  sonner  l'alai-me, 
les  rues  furent  dépavées,  des  barricades  «■enstritites,  des  fos- 
sés creusés  :  Paris  fut  un  camp. 
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Une  masse  énorme  de  peuple  s'était  portée  à  l'Hôtel  des 
Invalides,  cherchant  des  fusils.  Le  gouverneur,  M.  de  Som- 
breuil,  paraît  à  la  grille;  il  demande  qu'on  respecte  en  lui 
les  droits  de  la  fidélité,  la  conscience  du  soldat.  Un  courrier 
vient  d'être  envoyé  à  Versailles:  ne  peut-on  attendre  son  re- 
tour? Les  assaillants  y  consentaient,  lorsqu'une  voix  s'élève  : 
'  «  On  nous  demande  du  temps  pour  nous  faire  perdre  le  nô- 
tre. »  A  ce  cri,  tout  s'ébranle.  On  saute  dans  les  fossés,  on 
désarme  les  sentinelles;  les  paroissiens  de  Saint-Étienne  du 
Mont  entrent  à  la  suite  de  leur  curé,  devenu  chef  de  bande; 
le  procureur  de  la  ville,  Éthis  de  Gorny,  donne  lui  même  les 
chevaux  de  sa  voiture  pour  traîner  un  canon  ;  le  caveau  où  se 
cachaient  les  armes  est  envahi.  Mais  voilà  qu'un  bruit  de  gé- 
missements et  d'imprécations  se  fait  entendre.  Sur  l'escalier, 
le  flot  était  si  considérable,  si  impétueux,  que  ceux  qui,  après 
s'être  armés,  remontaient,  avaient  été  violemment  renversés 
jusqu'au  fond  du  caveau ,  où  ils  périssaient  étouffés.  Une 
épouvantable  catastrophe  était  imminente  ;  car  la  foule  s'a- 
moncelait, entraînée  par  son  propre  poids.  Alors  des  hommes 
robustes  qui,  descendus  les  premiers,  restaient  encore  debout 
dans  le  caveau  se  serrent  l'un  contre  l'autre  et  forcent  la  mul- 
titude non  armée  à  remonter  en  lui  présentant  la  baïonnette 
au  visage.  En  ce  désordre  extrême,  les  flambeaux  dont  on 
s'était  muni  pour  se  guider  sous  les  voûtes  s'éteignirent,  les 
cris  redoublèrent,  il  falhit  se  battre  au  sein  des  ténèbres,  et 
le  souterrain  garda  quelques-uns  de  ceux  qui  l'avaient  af- 
fronté. Quant  aux  personnes  qui  n'étaient  qu'évanouies,  on 
les  transporta  près  du  dôme,  on  les  déposa  sur  le  gazon,  puis 
chacun  se  hâta  vers  la  Bastille. 

Il  y  avait  à  cette  époque,  rue  des  Boucheries  du  faubourg 
Saint-Germain,  un  restaurateur  nommé  Duval,  ciiez  lequel  les 
principaux  agitateurs  du  Palais-Royal  prenaient  leur  repas. 
Tout  à  coup,  la  porte  de  la  salle  où  étaient  dressées  les  ta- 
bles s' ouvrant  avec  fracas,  un  jeune  homme  se  présente.  Il 
avait  le  front  ruisselant,  le  chapeau  martialement  posé  sur 
l'oreUle,  les  vêtements  en  lambeaux.  C'était  Camille  Desmou- 
lins qui  revenait  des  Invalides.  Il  frappe  la  terre  de  son  fusil 
en  s'écriant  :  «  Nous  sommes  libres,  »  fait  un  rapide  récit  de 
ce  qu'il  vient  de  voir;  et  tous  ils  courent  à  leurs  amis  du 
Palais-Royal  pour  les  pousser  contre  la  Bastille. 

Le  gouverneur  de  cette  forteresse  travaillait  déjà  depuis 
plusieurs  jours  à  des  préparatifs  de  défense.  Il  avait  fait  mon- 
ter des  voitures  de  pavés  au  haut  des  tours  et  construire  des 
pinces  propres  à  abattre  les  cheminées,  dont  les  décombres 
devaient  écraser  les  assiégeants.  Il  fit  tailler  d'un  pied  et  de- 
mi les  embrasures,  pratiquer  des  meurtrières,  fermer  une  fe- 
nêtre par  des  madriers  de  chêne  assemblés  à  rainures  et  lan- 
guettes ,  tirer  du  magasin  d'armes  douze  de  ces  fusils  de 
rempart  qu'on  appelait  amuseltcs  du  comte  de  Saxe.  Quinze 
])ièces  de  canon  bordant  les  tours,  trois  pièces  de  campagne 
placées  dans  la  cour  intérieure,  vis-à  vis  la  porte  d'entrée, 
quatre  cents  biscaïens,  quatorze  coffrets  de  boulets  sabotés, 
trois  mille  cartouches,  tel  était  le  matériel  de  la  défense.  Il 
est  vrai  que  la  garnison  n'était  approvisionnée  ni  de  vivres,  ni 
d'eau;  mais,  que  le  peuple  triomphât  ou  non,  le  siège,  bien 
évidemment,  ne  pouvait  être  de  longue  durée.  Il  est  vrai  en- 
core que  la  garnison  n'était  que  de  cent  quatorze  hommes, 
dont  trente-deux  Suisses  du  régiment  de  Salis-Samade  et 
quatre-vingt-deux  Invalides;  mais  forte  comme  elle  l'était,  la 
Bastille  n'avait  pas  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  dé- 
fenseurs. 

Pour  arriver  jusqu'au  premier  pont-levis,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  qu'on  nommait  le  pont-levis  de  l'avancé, 
il  fallait  suivre  un  chemin  tournant  bordé  à  droite  par  des 


casernes,  à  gauche  par  une  rangée  de  boutiques.  Or,  ces  bou- 
tiques étant  situées  de  manière  à  servir  de  chemin  couvert 
aux  assiégeants,  de  Launey  avait  intérêt  à  les  détruire,  afin 
de  dégager  les  approches  :  il  n'en  fit  rien,  parce  qu'il  tirait 
un  fort  revenu  de  la  location.  Les  écrivains  de  son  propre 
parti  l'ont  aussi  accusé  de  n'avoir  pas  voulu  qu'on  pointât  le 
canon  du  côté  de  l'Arsenal,  de  peur  qu'une  petite  maison 
qu'il  avait  de  ce  côté-là,  et  qu'il  affectionnait,  ne  fût  endom- 
magée. 

Cependant,  les  alarmes  du  Comité  bourgeois  de  l'Hôtel  de 
Ville  se  partageaient  entre  la  Bastille  et  le  peuple.  Souffrir 
que  le  quartier  Saint-Antoine  restât  sous  la  menace  des  ca- 
nons, c'était  impossible!  et,  d'autre  part,  on  tremblait  de 
voir  le  peuple  victorieux  :  car  alors  il  pouvait  devenir  le  maî- 
tre. Ainsi  combattu  en  lui-même,  le  Comité  permanent  mit 
à  empêcher  la  lutte  autant  d'ardeur  que  le  peuple  à  la  pro- 
voquer. Belon.  officier  de  l'arquebuse  ;  Billefod,  sergent-ma- 
jor d'artillerie,  et  Chaton,  ancien  sergent  des  gardes  françai- 
ses, furent  donc  envoyés  par  l'Hôtel  de  Ville  au  gouverneur 
de  la  forteresse .  avec  mission  de  lui  dire  :  «  Retirez  vos  ca- 
nons; donnez  votre  parole  que  vous  ne  commettrez  aucune 
hostilité,  et,  à  notre  tour,  nous  assurons  que  le  peuple  du 
faubourg  Saint -Antoine  et  des  environs  ne  se  portera  contre 
la  place  à  aucune  entreprise  funeste.  »  C  était  disposer  bien 
légèrement  de  l'indignation  populaire  ;  mais,  dans  son  impa- 
tience d'intei-venir,  le  Comité  permanent  ne  calculait  pas  les 
obstacles. 

La  Bastille  n'était  pas  encore  serrée  de  près,  quand  Belon. 
Hillefod  et  Chaton  y  arrivèrent.  Aussi,  furent- ils  reçus,  non- 
seulement  sans  difficulté,  mais  avec  courtoisie.  De  Launey 
montrait  beaucoup  de  sérénité.  «  Quoiqu'on  ait  incendié  les 
barrières,  dit-il,  j'espère  bien  qu'on  ne  viendra  pas  brûler 
mes  ponts.  »  Il  allait  se  mettre  à  table,  il  y  fit  asseoir  les 
députés  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  entretint  familièrement,  et 
donna  devant  eux  l'ordre  de  retirer  les  canons,  ce  qui  fut  aus- 
sitôt exécuté. 

Au  moment  où  les  envoyés  du  Comité  permanent  se  reti- 
raient, un  avocat  au  parlement  de  Paris  vint  se  présenter  au 
■pont-levis  de  l'avancé.  Deux  bourgeois  armés,  Toulouse  et 
Bourlier,  l'escortaient,  et  il  demandait  le  gouverneur,  au  nom 
du  district  Saint-Louis  de  la  Culture.  C'était  ce  même  Thu- 
riot  de  La  Rosière  qui,  plus  tard,  président  de  la  Convention, 
devait  étouffer,  au  bruit  de  sa  sonnette,  la  voix  des  vaincus 
de  thermidor,  et  s'attirer  cette  terrible  apostrophe  de  leur 
chef  :  «  Une  dernière  fois,  je  te  demande  la  parole,  président 
des  assassins!  » 

Bien  que  la  Bastille  commençât  à  être  investie  de  toutes 
parts,  Thuriot  n'eut  d'abord  ni  un  refus  à  subir  ni  une  hési- 
tation à  combattre.  Il  frappe,  il  entre.  Conduit  au  gouver- 
neur :  »  Monsieur,  lui  dit-il,  je  viens,  au  nom  de  la  nation, 
vous  représenter  que  les  canons  braqués  sur  les  tours  répan- 
dent l'alarme  dans  tout  Paris.  Je  vous  supplie  de  les  faire 
descendre.  —  Ces  pièces  ont  été  de  tout  temps  sur  les  tours, 
répondit  de  Launey;  je  ne  puis  les  faire  descendre  qu'en 
vertu  d'un  ordre  du  roi.  Instruit  des  alarmes  qu'elles  cau- 
sent, je  les  ai  fait  retirer  et  sortir  des  embrasures.  »  Thu- 
riot demande  à  être  introduit  dans  la  cour  intérieure.  De 
Launey  refuse  ;  mais ,  sur  la  prière  du  major  de  Losme ,  il 
se  décide  enfin  à  faire  lever  le  second  pont-levis  et  ouvrir  la 
grille  de  fer.  La  cour  intérieure  avait  un  aspect  menaçant  : 
les  défenseurs  de  la  Bastille  attendaient  sous  les  armes,  et 
trois  canons  étaient  prêts  à  balayer  l'avenue.  Sans  se  trou- 
bler, Thuriot  somma  la  garnison  de  se  rendre.  Elle  se  con- 
tenta de  jurer  qu'elle  ne  ferait  feu  que  si  elle  se  voyait  atta  • 
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quée  :  serment  que  le  gouverneur  avait  provo«[ué  et  qu'il 
prêta  lui-même.  Thuriot  exige  alors  qu"on  lui  montre  la  po- 
sition des  canons  sur  les  tours.  Nouvelles  hésitations  de  de 
Launey,  nouvelles  instances  de  la  part  de  ses  officiers  ;  on 
monte.  Les  canons  étaient-  effectivement  retirés  d'environ 
quatre  pieds  des  embrasures,  mais  toujours  en  direction  et 
ma.squés.  Quand  on  fut  parvenu  au  sommet  de  la  tour  nom- 
mée de  Ija  Ba^inière,  une  de  celles  qui  regardaient  l'Ar- 
senal, un  spectacle  s'offrit,  inattendu,  formidable.  Tout  le 
faubourg  Saint-Antoine  s'était  ébranlé;  il  roulait  vers  la  Bas- 
tille. De  Launey  pâlit,   et,  saisissant  Thuriot  par  le  bras  : 


«  Que  faites-vous,  monsieur?  Vous  abusez  d'un  titre  sacré 
pour  me  trahir.  —  Si  vous  continuez,  répliqua  Thuriot  d'un 
ton  résolu,  je  vous  déclare  que  l'un  de  nous  tombera  dans  le 
fossé.  »  De  Launey  se  tut.  Du  reste,  à  peine  descendu  avec 
le  gouverneur,  Thuriot  dit  à  haute  voix,  en  présence  de  la 
garnison,  ([uil  était  content;  qu'il  allait  faire  son  rapport  au 
peuple,  (jui  ne  se  refuserait  pas  sans  doute  à  fournir  une 
garde  bourgeoise  pour  garder  la  Bastille  conjointement  avec 
les  irovp  s  qui  y  étaient.  Mais  le  peuple  n'entendait  pas 
qu'on  gardât  la  Bastille,  encore  moins  qu'on  la  gardât  con- 
jointement avec  les  Suisses  de  Salis  Samade;  ce  que  le  peu- 
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pie  voulait,  c'est  qu'on  la  détruisit.  Thuriot  exprimait  ici 
les  sentiments  de  la  bourgeoisie;  il  parlait  le  langage  de  l'Hô- 
tel de  Ville.  Aussi ,  lonwpie .  après  avoir  paru  à  une  fenêtre 
du  Gouvernement  et  harangué  de  là  les  emportements  popu- 
laire», il  sortit  de  la  forteresse,  mille  imprécations  \e  pour- 
suivirent. I^es  deux  fusiliers  qui  l'avaient  accom|)agné  jus- 
<(u'au  ponl-levis  venaient  d'être  emportés  par  le  flux  et  reflux 
de  la  multitude.  <  Nous  sommes  trahis!  >  criaient  les  plus 
animés.  Ils  entourèrent  Thuriot  et  le  reconduisirent  au  dis- 
trict de  Saint-Louis  de  la  Culture  en  tenant  la  hache  levée 
«ur  sa  tête. 

Le  siège  commença.  Iji  foule  était  immense,  invincU)lement 
I 


irritée.  Le  chemin  tournant,  les  rues  environnantes,  les  cours 
faisant  suite  aux  casernes,  le  faubourg  Saint- Antoine  regor- 
geaient d'hommes  en  armes.  Des  milliers  de  voix  faisaient 
monter  vers  le  ciel,  à  travers  le  bruit  des  décharges,  ce  cri 
impérieux  :  c  Nous  voulons  la  Bastille!  »  Mais  derrière  son 
double  fossé,  la  Bastille  paraissait  inaccessible.  Deux  citoyens 
courageux,  Davanne  et  Dassain,  se  laissent  glisser,  du  toit 
d'un  parfumeur,  sur  un  mur  qui  touchait  au  corps  de  garde 
placé  au  delà  du  premier  pont-levis.  Arrivés  à  ce  corps  de 
garde,  ils  sautent  dans  la  cour;  deux  anciens  soldats,  Aubin 
Bonnemer  et  Louis  Tournay ,  les  imitent ,  et  tous  ils  brisent 
à  coups  de  liache  les  chaînes  qui  retenaient  le  pont.  Il  tomba 
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si  yiolemment  qu'on  le  vit  rebondir  de  plusieurs  pieds  de 
haut.  Un  homme  fut  écrasé,  un  autre  meurtri.  Le  peuple  s'é- 
lança en  poussant  un  cri  de  triomphe. 

Mais  on  n'était  encore  que  dans  la  cour  extérieure,  celle 
du  Gouvernement.  Restait,  pour  aborder  la  Bastille,  le  second 
pont-levis  à  franchir.  Le  peuple  y  court  avec  impétuosité, 
reçoit  une  décharge  de  mousqueterie  et  recule  le  long  de  l'a- 
venue, teinte  de  sang.  Telle  était  la  confusion  que  la  plupart 
ignoraient  sous  quel  intrépide  effort  les  chaînes  du  premier 
pont  s'étaient  rompues;  ils  crurent  que  le  gouverneur  lui- 
même  avait  donné  l'ordre  de  l'abaisser,  afin  d'attirer  la  mul- 
titude et  d'en  faire  un  plus  facile  carnage.  Ce  furent  d'in- 
exprimables transports  de  fureur.  Tandis  que  les  uns  se 
rangent  contre  les  murs  ou  sous  les  portes,  prêts  à  reprendre 
l'attaque,  les  autres  repassent  le  premier  pont  pour  aller  ré- 
pandre par  toute  la  ville  l'horrible  nouvelle  de  la  trahison 
commise....  De  Launey  était  coupable  d'avoir  commandé  le 
feu,  non  d'avoir  commis  la  perfidie  atroce  qu'on  lui  imputait, 
et  la  justice  veut  qu'on  en  lave  hautement  sa  mémoire  ;  mais 
la  rapide  adoption  de  l'erreur  qui  l'accablait  prouve  de  quelles 
noirceurs  Paris  le  jugeait  capable. 

Quinze  ou  vingt  blessés  avaient  été  déposés  dtans  diverses 
maisons  de  la  rue  de  la  Gerisaye  :  on  en  choisit  un  qu'il  n'y 
avait  plus  espoir  de  sauver,  et  comme  un  étendard  de  ven- 
geance, on  le  promena  expirant  sur  un  cadre.  C'était  un  sol- 
dat aux  gardes.  A  cette  vue,  au  récit  de  la  trahison  dont  on 
chargeait  le  gouverneur,  ceux  qui  semblaient  avoir  hésité 
coururent  aux  armes.  Un  garde  des  impositions  royales,  qu'à 
sa  redingote  bleue  on  avait  pris  d'abord  pour  un  bas  officier 
de  la  garnison,  pousse  son  cheval  jusqu'au  milieu  de  la  place 
de  Grève,  et  d'une  voix  émue  :  «  Venez,  mes  amis,  venez  : 
nous  allons  sauver  Piiris!  »  On  le  suivit  en  foule.  De  leur  côté, 
les  gardes  françaises  s'étaient  ébranlés.  Un  détachement  de 
grenadiers  de  la  compagnie  de  Rufl'eville,  des  fusiliers  de  la 
compagnie  de  Lubersac ,  précipitèrent  leur  marche  vers  la 
Bastille,  sous  la  conduite  des  sergents  Wargnier  et  Labarthe. 
A  côté  d'eux  s'avançaient  deux  mille  soldats  sans  uniforme, 
soldats  de  la  journée,  que  conduisait  au  feu  le  directeur  de 
la  buanderie  de  la  reine,  Pierre- Auguste  Hullin,  en  qui  l'âme 
d'un  chevalier  s'unissait  à  la  taille  d'un  gladiateur.  Aux  hom- 
mes qui  le  proclamèrent  leur  chef,  il  avait  dit  :  «  Je  vous 
ramènerai  victorieux  ou  vous  me  ramènerez  mort.  »  On  prit 
deux  canons  qui  étaient  sur  la  place  de  Grève,  et  on  les  traîna 
au  siège. 

Au  moment  où  les  gardes  françaises  entrèrent  dans  la  cour 
du  Gouvernement,  un  épais  nuage  de  fumée  enveloppait  la 
forteresse;  du  corps  de  garde  de  l'avancé,  des  casernes,  de 
l'hôtel  du  gouverneur,  s'élevaient  des  tourbillons  de  flammes, 
et  plusieurs  voitures  de  fumier,  auxquelles  Santerre  avait  mis 
le  feu,  brûlaient  devant  le  second  pont-levis.  Mais  ces  voi- 
tures embrasées,  loin  de  seconder  les  assiégeants,  ne  faisaient 
qu'embarrasser  l'attaque.  Il  fallait  absolument  écarter  le  mou- 
vant incendie,  et  on  ne  le  pouvait  qu'aux  risques  des  plus 
affreux  périls ,  les  assiégés  ayant  pratiqué  dans  le  pont  levis 
deux  meurtrières  où  se  trouvaient  placés  des  fusils  de  rem- 
part chargés  à  mitraille  Êlie,  ol'ficier  au  régiment  de  la  Reine 
infanterie,  et  un  marchand  nommé  Réole,  se  portent  en  avant 
d'un  pas  ferme.  Deux  citoyens,  dont  on  n'a  pas  conservé  les 
noms,  s'élancent  à  leur  tour  et  tombent  morts.  Plus  heu- 
reux, Êlie  et  Réole  parvinrent  à  retirer  les  voitures  brûlan- 
tes ,  en  échappant  au  danger.  Aussitôt  le  canon  fut  braqué 
en  face  du  pont-levis,  dont  on  espérait  briser  les  cliaînes.  Un 
funèbre  enthousiasme  s'était  emparé  des  combattants  :  l'at- 
tarpie  devint  furieuse.  Les  rues  adjacentes  étaient  remplies  de 


monde.  De  chaque  toit,  de  chaque  fenêtre  de»  maisons  voi- 
sines on  faisait  feu.  Quelques  coups  de  canon  furent  tirés  de 
la  place,  dont  un  à  mitraille  ;  mais  l'ardeur  des  assiégeant» 
croissait  avec  le  danger.  Au  pied  de  la  forteresse  se  pres- 
saient, confondus  dans  un  même  élan,  des  ouvriers,  des 
marchands,  des  soldats,  des  étrangers  arrivés  de  la  veille, 
des  prêtres,  des  femmes.  Une  jeune  fille  fut  blessée,  qui. 
n'ayant  pu  retenir  son  amant,  était  venue  combattre  à  ses 
côtés.  L'espoir  était  immense  comme  le  courage.  Un  citoyen 
ayant  été  atteint  mortellement,  il  dit ,  la  tête  penchée  sur  les 
bras  de  ceux  qui  le  soutenaient  :  t  Je  meurs,  mes  amis,  mais 
tenez  bon  :  vous  la  prendrez.  »  Et  toujours,  toujours  ce  cri  : 
«  Nous  voulons  la  Bastille!  • 

Au  plus  fort  de  cette  généreuse  exaltation  parut,  aisément 
reconnaissable  à  la  beauté  de  son  visage  brun  et  à  sa  haute 
stature,  l'abbé  Fauchet ,  cerveau  faible,  cœur  puissant,  un 
de  ces  hommes  cpii  vont  à  la  folie  en  traversant  l'héroïsme. 
Il  n'avait  point  prononcé  encore  sa  fameuse  parole  :  «  C'est 
l'aristocratie  qui  a  crucifié  Jésus;  »  mais  depuis  longtemps 
déjà  il  s'était  donné  à  la  Révolution.  Du  reste ,  il  ne  se  pré- 
sentait pas  en  soldat.  Envoyé,  ainsi  que  trois  électeurs,  ses 
collègues,  par  le  Comité  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  n'avait  mission 
que  d'en  représenter  les  alarmes.  Amener  le  gouverneur  de 
la  Bastille  à  partager  entre  la  garnison  et  la  milice  bourgeoise 
le  soin  de  garder  la  forteresse,  en  la  mettant  sous  la  main 
de  la  ville,  là  se  bornaient  les  vœux  du  Comité  permanent. 
Le  peuple,  pour  prix  de  son  sang  versé,  demandait  davan- 
tage. Les  trois  parlementaires  firent  au  gouverneur  des  si- 
gnaux qu'on  n'aperçut  pas  :  ils  adressèrent  aux  assiégeants 
de  pacifiques  exhortations  qui  ne  furent  pas  écoutées.  Us  se 
retiraient  donc,  lorsqu'à  l'extn'mité  de  la  rue  Saint-Antoine 
on  vit  flotter  un  drapeau.  C'étaient  de  nouveaux  parlementai- 
res que  conduisait,  au  bruit  du  tambour,  Éthys  de  Comy. 
procureur  de  la  %ille.  Arrivés  dans  la  cour  du  Gouvernement. 
ils  se  hâtent  de  signaler  le  drapeau  ;  un  d'eux  agite  un  mou- 
choir blanc  au  bout  de  sa  canne  ;  un  autre  crie  :  «  Nous  ve- 
nons en  parlementaires,  cessez  le  feu!  >  Les  Invalides,  ran- 
gés sur  le  sommet  des  tours,  ôtèrent  leurs  chapeaux  en  signe 
de  paix,  renversèrent  leurs  fusils;  mais,  au  même  instant, 
les  Suisses,  qui,  occupant  la  cour  intérieure,  n'étaient  pas 
avertis,  firent  une  décharge  meurtrière.  Alors,  l'indignation 
du  peuple  revêtit  un  caractère  d'exaltation  à  la  fois  farouche 
et  sublime.  Se  croyant  environné  de  traîtres,  il  mêle  dans  ses 
imprécations  l'Hôtel  de  Ville  et  la  Bastille.  Éthys  de  Comy 
faillit  perdre  la  vie  ;  à  un  électeur  qui  cherchait  à  le  couvrir 
de  son  corps,  on  arracha  ses  pistolets  et  son  épée.  S'il  était 
impossible  de  vaincre,  est-ce  qu'il  était  impossible  de  mou- 
rir? Un  mot  fut  dit,  que  tous  répétèrent  :  «  Nos  cadavres 
combleront  les  fossés.  » 

Sur  ces  entrefaites ,  une  jeune  et  belle  personne ,  qu'on 
assure  être  la  fille  du  gouverneur,  est  amenée  au  pied  de  It 
forteresse.  Des  furieux  l'entourent  en  criant  :  «  Il  faut  la 
brûler  vive ,  si  le  gouverneur  ne  se  rend  pas.  >  Le  père  était 
du  nombre  des  assiégés  :  il  entend  l'horrible  menace;  du 
haut  des  tours,  il  aperçoit  sa  fille  évanouie  sur  de  la  paille 
qu'on  se  disposait  à  allumer;  pénétré  d'horreur,  éperdu,  il 
s'avance,  reçoit  deux  coups  de  fusil  et  tombe —  Mais,  pen- 
dant que  ses  camarades  s'empressent  autour  de  lui,  un  des 
combattants,  le  magnanime  Bonnemer,  s'élance  vers  la  vic- 
time désignée,  la  sauve ,  l'emporte ,  et .  après  l'avoir  mise  en 
sûreté,  retourne  au  combat. 

Parviendrait -on  à  prendre  la  Bastille,  à  la  faire  capituler, 
du  moins?  Rien  ne  semlilait  l'annoncer.  Forcés  de  lutter  à 
découvert  contre  des  ennemis  inaccessibles,  de  solides  crè- 
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ni;uux,  d'épaisses  murailles;  dépourvus  de  tout  ce  que  l'art 
di'rt  sièges  fournit  de  ressources  à  la  constance  ou  à  l'audace, 
les  assiégeants  étaient  livrés,  en  outre,  aux  mille  hasards  de 
l'inexpérience,  de  la  précipitation,  du  désordre.  Ici,  c'étaient 
des  pompes  qu'on  faisait  jouer  dans  le  chimérique  espoir  de 
mouiller  l'amorce  des  canons  de  la  place,  sans  prendre  garde 
ipie  le  jet  de  l'eau  atteignait  à  peine  le  sommet  des  tours  en 


léger  brouillard;  là,  c'était  un  combattant  qu'un  de  ses  com- 
pagnons terrassait  d'un  coup  de  crosse  pour  l'empêcher  de 
mettre  le  feu  au  magasin  des  salpêtres!  L'intrépidité  du 
peuple  était  admirable,  mais  plus  éclatante  que  décisive.  Nul 
plan  général  d'attaque,  nulle  direction.  Seuls,  les  gardes 
françaises  observaient  quelque  discipline;  la  foule  ne  suivait 
que  les  inspirations  de  son  courage.  Aussi  la  garnison  ne  se 
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trouvait-elle  avoir  perdu  qu'un  de  8«8  défenseurs  après  un 
i;ombat  de  cinq  heures,  tandis  que,  })armi  les  assaillants,  il 
y  avait  ({uatre-vingt-huit  blessés  et  quatre-vingt-trois  morts. 
Mais  une  puissance  supérieure  à  celle  des  armées  pesait 
Kur  la  Uastilli*.  I.^  voix  des  canons  était  venue  accabler  de 
I^auney  de  l'injustice  de  sa  cause,  et  l'avait  précipité  du 
liiiiil  de  son  confiant  orgueil  dans  une  inexprimable  anxiété. 
•  Il  faut  se  reiulre,  ■  lui  disaient  les  Invalides;  •  il  faut  ré- 
«isttT,   »   lui  disaient  les  Sidsse».    Et  lui,   tanlAt  sombre, 


tantdl  exalté  juscju'à  la  fureur,  se  promenant  avec  agitation 
ou  s'arrêtant  pour  écouter  le  mugissement  de  la  foule,  il 
n'osait  ni  s'obstiner  ni  fléchir.  Se  rendre!  mais,  en  bas,  n'y 
avait-il  personne  ((ui  attendît  une  proie?  Résister!  mais  ces 
flots  de  sang....  Contre  les  iiéros  téméraires  qui,  la  poitrine 
nue,  affrontaient  ses  canons,  il  pouvait  tout,  peut  être  :  que 
pouvait-il  contre  les  cadavres  gisant  autour  de  sa  forteresse 
et  <pii  allaient  se  dresser  devant  lui?  Parmi  ses  ennemis,  il 
y  en  avait  d'invincibles  :  c'étaient  les  fantOmes  de  son  cœur. 
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Au  fond,  la  peur  de  mourir  le  touchait  si  peu,  que  sa  réso- 
lution suprênïe  fut  de  se  tuer,  mais  en  faisant  sauter  la 
Bastille,  mais  en  cachant  son  suicide  dans  l'anéantissement 
d'un  faubourg.  Plein  d'un  désespoir  implacable ,  il  prit  une 
mèche  de  canon,  s'approcha  des  poudres,  l'œil  fixe,  la  main 
étendue....  C'en  était  fait,  si  deux  officiers  n'eussent  eu  le 
temps  d'accourir.  Ils  lui  appuyèrent  la  baïonnette  sur  la 
poitrine  et  le  firent  reculer.  Que  résoudre?  A  travers  le  bruit 
croissant  de  la  fusillade,  un  cri  montait,  un  cri  de  souverain 
irrité  :  Bas  les  ponts!  bas  les  ponts!  tandis  que,  redoublant 
d'instances,  les  Invalides  répétaient  :  «  Il  faut  se  rendre.  » 
De  plus  en  plus  troublé,  de  Launey  descendit  dans  la  salle 
du  conseil,  où  il  se  mit  précipitamment  à  écrire.  En  ce  mo- 
ment, Louis  de  Flue,  qui  commandait  les  Suisses,  ouvre  la 
porte  de  la  salle.  Le  canon  des  assiégeants  menaçait  les 
chaînes  du  second  pont-levis  :  les  Suisses  devaient- ils  se 
mettre  en  mesure  de  ])alayer  l'avenue?  Le  gouverneur  était-il 
décidé?  On  venait  prendre  ses  ordres.  Il  répondit  en  tendant 
à  l'officier  un  billet  qui  portait  ces  mots  :  «  Nous  avons 
vingt  milliers  de  poudre;  nous  ferons  sauter  la  gai-nison  et 
tout  le  ([uartier  si  vous  n'acceptez  pas  la  capitulation.  » 
L'officier  suisse  piit  vivement  la  parole.  Pourquoi  se  résigner 
si  vite?  Est-ce  que  les  portes  n'étaient  pas  entières?  Est-ce 
que  le  fort  était  endommagé?  Quoi!  la  garnison  n'avait  encore 
t[u'un  mort,  que  deux  ou  trois  blessés,  et  elle  capitulait! 
Cette  fois,  de  Launey  fut  inébranlable  :  l'officier  suisse  dut 
obéir.'  Il  se  rend  au  pont-levis,  et  par  une  des  ouvertures 
que  lui-même  avait  fait  précédemment  prati((uer,  il  glisse  le 
biUet,  teslament  de  mort  de  la  Bastille.  En  même  temps,  on 
criait  de  l'intérieur  :  «  Qu'on  ne  nous  massacre  pas  !  nous 
consentons  à  nous  rendre.  » 

Il  s'agissait  d'atteindre  le  billet,  dont  les  assaillants  étaient 
éloignés  de  toute  la  largeur  du  fossé.  On  aj)porte  une  plan- 
che, on  l'étend  sur  le  parapet,  quelques-uns  montent  dessus 
de  manière  à  faire  contre -poids,  et,  d'un  pas  ferme,  un  in- 
connu se  risque  le  long  de  ce  chemin  mobile.  Parvenu  à 
l'extrémité,  il  avançait  le  bras,  lors([u'un  coup  de  fusil  part 
et  le  renverse  mort  dans  le  fossé.  Maillard  le  suivait,  il  lui 
succède ,  prend  le  billet ,  le  remet  à  i  li  • ,  qui ,  après  l'avoir 
lu  à  haute  voix,  le  fixe  à  la  pointe  de  son  épée.  Les  gardes 
françaises  dirent  :  «  Foi  de  militaires ,  nous  ne  vous  ferons 
aucun  mal  :  baissez  les  ponts!  •  Les  ponts  s'abaissèrent. 
Alors,  à  la  suite  d'Elie,  de  Hullin,  d'Arné,  de  Maillard,  de 
Réole,  de  François,  de  Touniay,  d'Humbert,  de  Louis  Mo- 
rin,  le  peuple  se  précipita  comme  un  torrent. 

La  garnison  était  rangée  en  haie  dans  la  cour  :  les  Inva- 
lides à  droite,  les  Suisses  à  gauche.  Tous  ils  avaient  déposé 
leurs  fusils  contre  le  mur,  et ,  à  la  vue  du  jjeuple  qui  entrait 
en  grondant,  ils  ôtèrent  leurs  chapeaux.  Les  InvaHdes  firent 
mieux,  ils  applaudirent;  mais,  leur  uniforme  les  désignant 
aux  colères  de  la  multitude,  ils  coururent  les  plus  grands 
périls.  Les  Suisses,  au  contraire,  ayant  été  pris  d'abord  pour 
des  prisonniers,  à  cause  du  sarrau  de  toile  (jui  les  couvrait, 
on  les  entoure  avec  attendrissement,  on  les.  appelle  du  nom 
de  frères,  on  les  embrasse.  Un  seul  d'entre  eux  périt,  trahi 
par  ses  propres  frayeurs.  C'était  celui-là  même  qui  avait 
pointé  les  fusils  de  rempart.  Déjà  il  avait  laissé  le  pont  der- 
rière lui,  gagné  l'avenue....  un  coup  de  sabre  lui  fendit  le 
crâne  et  l'étendit  au  milieu  du  sang  qu'il  avait  versé. 

Vêtu  d'un  frac  gris-blanc,  la  tête  nue,  la  main  appuyée 
sur  une  canne  à  pomme  d'or,  qui  renfermait  un  glaive,  le 
gouverneiir  attendait  en  silence.  Un  marchand  de  la  rue  des 
Noyers -Saint-Jacques,  nommé  Gholat,  le  reconnaît  et  l'ar- 
rêle.  Il  voulut  se  poignarder  :  on  le  retint,  on  l'entraîna.  Ils 


ne  savaient  pas  que,  d'avance,  l'agonie  de  son  âme  avait 
vengé  le  peuple!  On  arrêta  aussi  Miray,  l'aide  major,  qui 
avait  autrefois  sen-i  dans  les  gardes  françaises.  Se  croyant 
perdu,  il  s'écria  d'une  voix  étouffée  :  «  A  moi,  camarades! 
laisserez- vous  misérablement  périr  un  brave  homme?*»  Les 
gardes  accoururent,  et  cinq  d'entre  eux  s'offrirent  à  le  rame- 
ner chez  lui,  le  protégeant  de  leur  uniforme,  aimé  du  peuple. 
Quant  au  lieutenant  du  roi,  du  Puget,  il  avait  eu  la  présence 
d'esprit  de  retourner  son  habit;  armé  d'un  gros  bâton,  les 
cheveux  épars,  il  se  perdit  dans  la  foule  et  disparut. 

Le  désordre  était  immense,  mais  héroïqtie.  Une  curiosité 
frémissante  animait  tous  les  visages  ;  un  mol  sortait  de  toutes 
les  bouches  :  «  Où  sont  les  victimes?  \'oici  la  liberté.  »  Les 
uns  s'enfoncent  sous  les  voûtes,  parcourent  les  sinuosités 
mystérieuses  de  la  forteresse,  s'acharnent  aux  portes  des 
cachots;  les  autres  vont  sur  les  tours  insulter  aux  cancns. 
Immortel  délire  de  nos  pères  !  Un  soldat  qui  descendait  pré- 
cipitamment de  la  plate-forme  où  on  l'avait  oublié,  rencontre 
au  fond  d'un  obscur  escalier  l'intrépide  Louis  Morin.  Loin 
de  fuir,  il  se  jette  à  son  cou  en  pleurant  :  «  Ah!  frère,  ayez 
pitié  de  quelques  pauvres  soldats,  qui  ont  été  forcés  d'obéir; 
jurez  de  demander  grâce  pour  eux.  —  Je  le  jure,  »  répondit 
le  noble  jeune  homme,  et  il  tint  parole.  Mais,  s'il  y  eut  des 
épisodes  touchants,  il  y  eut  aussi  de  lamentables  méprises, 
des  hasards  funestes.  Un  enfant  de  dix  ans  ayant  paru  au 
sommet  des  tours,  une  balle  lancée  de  la  nie  Saint  Antoine 
lui  fiacassa  la  tête.  L'officier  Béquard,  le  même  qui  avait 
empêché  le  gouverneur  de  faire  sauter  la  Bastille,  fut  désigné 
comme  un  des  porte-clés;  on  lui  abattit  le  poignet  d'un 
coup  de  sabre  et  on  alla  promener  triomphalement  dans 
Paris  cette  main  qui  venait  de  sauver  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Béfjuard  n'avait  pas  combattu  :  on  le  tua  pourtant, 
et  on  ne  découvrit  l'erreur  fatale  que  lorsqu'il  n'était  plus 
temps  de  la  réparer.  Aussi  sa  mort  fut-elle  pleuréé  surtout 
par  les  vainqueurs,  et  sa  famille  confondue  dans  les  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  pubUque  avec  celles  des  martyrs 
de  la  journée. 

Cependant  les  portes  des  cachots  se  sont  écroulées  sous 
un  généreux  effort,  les  prisonniers  sont  libres.  Hélas!  pour 
trois  d'entre  eux,  il  était  trop  tard!  Victime,  depuis  sept 
ans,  des  vengeances  inexpliquées  d'un  père  implacable,  le 
premier,  qui  s'aj)pelait  le  comte  de  Solages,  ne  retrouva  ni 
des  parents  qui  consentissent  à  le  reconnaître,  ni  ses  biens, 
deveims  la  proie  de  collatéraux  avides.  Le  second  se  nommait 
Whyte.  De  quel  crime  était-il  coupable,  accusé,  soupçonné 
du  moins?  On  ne  l'a  jamais  su.  Lui,  on  l'interrogea  vaine- 
ment :  à  la  Bastille,  il  avait  perdu  la  raison.  Le  troisième, 
Tavernier,  à  l'aspect  de  ses  libérateurs,  avait  cm  voir  entrer 
ses  bourreaux  et  s'était  mis  en  défense  :  on  le  détrompa  en 
l'embrassant  ;  mais  le  lendemain  il  fut  rencontré  errant  par 
la  viUe  et  prononçant  des  paroles  étranges  :  il  était  fou. 

Pas  un  recoin  de  la  Bastille  n'échapj»  aux  investigations 
ardentes  de  la  fovde.  On  sonda  la  forteresse  jusqu'en  ses 
plus  noires  profondeurs  et  on  en  rapporta  d'horribles  tro- 
phées :  des  chaînes  que  les  mains  de  beaucoup  d'innocents, 
peut  -  être,  avaient  usées  ;  des  armes  d'une  forme  bizarre , 
effrayante;  des  machines  dont  personne  ne  put  deviner 
l'usage;  un  vieux  corselet  de  fer  qui  paraissait  inventé  pour 
retenir  un  homme  par  toutes  les  articulations  du  corps  et  le 
réduire  à  une  immobilité  éternelle;  le  tableau  qui  ornait  la 
chapelle  de  la  BastUle,  et  qui  représentait  saint  Pierre  aux 
Liens,  ûir  on  avait  voulu  que  l'image  de  la  servitude  pour- 
suivît, accablât  les  prisonniers  jusqu'au  pied  de  l'autel! 

La  salle  du  conseil,    impétueusement  envahie,   livra  ses 
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arcliives;  mais  la  fureur  populaire  ou  les  détruisit  ou  les 
dispersa.  Toutefois,  quelques  pièces  marquées  d'un  sceau 
funèbre  ont  été  conservées  à  la  justice  de  l'histoire,  et,  par 


exemple,  une  lettre  de  Latude  à  Mme  de  Pompadour,  lettre 
déchirante,  dans  laquelle  on  lit  cette  phrase  :  •  Le  25  de 
ce  mois  de  septembre  (1760),  à  quatre  heures  du  soir,  il  y 
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aura  cent  mille  heures  que  je  souffre.  »  L'infortuné,  quand 
il  écrivit  ces  mots  terribles,  avait  encore  deux  cent  mille 
heure»  de  souffrance  à  compter! 

Au  moment  où  les  vaimpieurs  sortaient  de  la  Bastille,  ils 
aperçurent  une  femme  penchée  sur  le  cliamp  de  bataille  et 


cherchant  parmi  les  cadavres  un  visage  connu.  Le  fils  de 
cette  femme  ayant  disparu  depuis  quelques  jours  de  la  mai- 
son maternelle,  et  menant  une  vie  d'opprobre,  la  miilheu- 
reuse  mère  s'était  flattée  pour  lui  d'une  expiation  gloneuse. 
Condamnée  à  le  pleurer  vivant,  elle  aurait  voulu  pouvoir  le 
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pleurer  martyr.  Ne  le  trouvant  point  au  nombre  des  morts, 
«lie  se  retira  désespérée. 

Il  avait  été  décidé  que  le  gouverneur  serait  conduit  à  l'Hô- 
tel de  ViUe:  on  en  prit  la  route.  Êlie  ouvrait  la  marche,  por- 
tant la  capitulation  à  la  pointe  de  son  épée;  suivaient  Legris 
et  Maillard,  le  visage  encore  tout  rayonnant  d'héroïsme;  puis, 
le  gouverneur,  à  qui  Hullin  et  Arné  faisaient  un  bouclier  de 
leurs  corps;  puis  l'Épine,  jeune  clerc  de  procureur,  plein  de 
dévouement  et  de  courage.  Ce  fut  un  triomphe  que  ce  trajet, 
mais  un  triomphe  à  demi  enveloppé  dans  un  supplice.  Les 
Mémoires  de  Linguet  avaient  fait  au  gouverneur  une  exécra- 
ble célébrité  :  quand  il  passa,  le  peuple  crut  voir  passer  la 
Bastille.  A  lui  maintenant,  disait-on,  de  gémir  et  de  trem- 
bler. H  avait  abusé  de  la  force  :  à  son  tour  de  la  subir.  On 
demandait  pitié  pour  lui!  Avait-il  pitié,  lui,  des  pauvres  pri- 
sonniers, lorsqu'il  donnait  à  louage  le  petit  jardin  réservé  à 
leurs  promenades,  lorsque  son  avarice  leur  disputait  une 
heure  d'air  pur  ou  de  gai  soleil?  A  l'eiTet  de  ces  discours  s'a- 
joutaient le  ressentiment  des  trahisons  récentes  dont  on  le 
croyait  coupable  et  la  certitude  que,  s'il  échappait  aux  ven- 
geances de  la  place  publique,  il  resterait  impuni.  Aussi  la 
foule  multipliait-elle  contre  lui,  à  mesure  qu'on  approchait 
de  l'Hôtel  de  Ville,  les  affronts,  les  invectives,  les  menaces. 
Il  y  en  eut  qui  lui  arrachèrent  les  cheveux;  d'autres  lui  por- 
taient l'épée  au  visage.  On  atteignit  ainsi  la  place  de  Grève. 
Là,  les  clameurs  redoublant,  le  cortège  est  assailli  de  toutes 
parts.  L'Épine,  qui  veut  écarter  la  foule,  reçoit  un  coup  vio- 
lent; Legris  avait  affronté  sans  émotion  le  feu  de  la  Bastille, 
il  ne  peut  soutenir  le  spectacle  qui  s'apprête,  il  s'évanouit. 
De  Launey  marchait  tête  nue,  et  on  le  reconnaissait  à  cela  : 
Hullin,  dans  un  élan  sublime,  se  découvre  et  met  son  cha  • 
peau  sur  la  tête  du  gouverneur.  Avec. une  vigueur  que  la  gé- 
nérosité centuplait,  Hullin  défendit  longtemps  le  malheureux, 
commis  à  sa  garde;  mais  enfin  le  nombre  l'accable;  ses  for- 
ces l'abandonnent;  épuisé,  couvert  de  sang,  il  se  laisse  tom- 
ber sur  une  pierre.  On  lui  vint  offrir  du  vin,  il  reprit  con- 
naissance   quand  il  se  releva,   il  n'avait  plus  personne  à 

protéger. 

On  a  écrit  que  de  Launey  avait  jusqu'au  bout  conservé  une 
attitude  suppliante  ;  on  lui  a  prêté  des  paroles  où  la  résigna- 
lion  se  mêle  d'une  manière  touchante  à  la  prière  :  cette  ver- 
sion, généralement  répandue,  n'est  point  exacte.  De  Launey 
déploya,  au  contraire,  un  courage  altier;  selon  le  témoignage 
de  l'abbé  Lefebvre,  le  seul  qui  ait  raconté  cette  mort  pour 
lavoir  vue,  de  Launey  mourut  «  en  se  défendant  comme  un 
lion  ;  »  et  il  est  permis  de  croire  que  sa  fermeté  fut  précisé- 
ment ce  qui  accrut  l'indignation  du  peuple,  que  des  prières 
auraient  peut-être  touché.  A  ceux-là,  du  reste,  la  responsa- 
bilité du  sang,  qui  ne  laissent  aux  peuples  d'autre  alter- 
native que  le  silence  dans  la  douleur  ou  la  colère  dans  la 
liberté  ! 

On  promena  la  tête  du  gouverneur  au  bout  d'une  pique  : 
épouvantable  indice  de  l'excès  des  ressentiments  qu'amasse 
au  sein  des  nations  asservies  une  longue  oppression.  Et  il 
devait  y  avoir  encore,  hélas!  bien  d'autres  tragédies.  Deux 
invalides  furent  pendus  à  une  lanterne,  en  face  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Le  lieutenant  Person  fut  tué  sur  le  port  au  blé.  Arrivé 
à  la  rue  des  Tournelles,  où  il  demeurait,  et  la  trouvant  dé- 
serte, l'aide-major  Miray  avait  eu  l'imprudence  de  renvoyer 
l'escorte  que  les  gardes  françaises  lui  avaient  donnée  :  il  ou- 
vrait sa  porte,  lorsqu'un  groupe  d'hommes  armés,  débouchant 
d'une  rue  voisine,  le  reconnut  et  le  tua.  Mais  une  mort  re- 
grettable à  jamais,  ce  fut  celle  du  m.ajor  de  Losme,  le  con- 
solateur des  prisonniers,   leur  appui,   leur  providence.  La 


foule,  qui,  mallieureusement,  ne  connaissait  de  lui  que  son 
uniforme,  l'avait  entouré,  non  loin  de  l'arcade  Saint  Jean.  Un 
ancien  prisonnier  de  la  Bastille,  nommé  Pelleport,  l'aperçoit 
et  s'élance  :  •  Arrêtez,  c'est  mon  bienfaiteur!  >  On  ne  l'en- 
tendit pas.  n  s'empare  d'un  fusil;  et  tantôt  par  les  coups 
qu'U  porte,  tantôt  par  ses  imprécations,  il  s'efforçait  d' écarter 
de  son  ami,  pour  la  détourner  sur  lui-même,  la  fureur  des 
meurtriers.  •  Noble  jeune  homme,  lui  dit  l'infortuné  major, 
que  faites-vous?  Vous  allez  vous  sacrifier  sans  me  sauver.  » 
De  Losme  tomba  mort  en  effet,  tandis  qu'on  relevait  tout 
sanglant  sur  les  marches  de  l'Hôtel  de  Ville  son  généreux  pro- 
tecteur. 

Les  corps  de  de  Losme,  de  Miray,  de  Person  furent  trans- 
portés à  la  Morgue;  on  ne  retrouva  pas  celui  de  de  Launey. 
Seulement,  six  mois  après,  un  soldat  inconnu  rapporta  à  la 
famille  du  gouverneur  ses  bijoux  et  sa  montre,  où  pendait  un 
cachet  à  ses  armes,  sans  s'expliquer  sur  la  manière  dont  ces 
objets  lui  étaient  parvenus. 

Pendant  ce  temps,  que  s'était-il  passé  dans  cet  Hôtel  de 
Ville  où  les  vainqueurs  allaient  faire  leur  entrée?  Le  Comité 
permanent  n'avait  cessé  d'y  être,  depuis  le  commencement 
du  jour,  en  butte  aux  soupçons  et  aux  menaces.  Son  refus  de 
décréter  la  prise  de  la  Bastille  lui  était  imputé  à  trahison.  La 
multitude,  dont  les  flots  sans  cesse  renouvelés  mondaient  la 
grande  salle  et  semblaient  y  avoir  apporté  le  bruit  de  la  tem- 
pête, la  multitude  s'étonnait,  elle  s'indignait  de  trouver  fer- 
mées devant  elle  les  portes  de  la  salle  particulière  que  le  Go- 
mité  permanent  s'était  réservée.  Que  prétendaient  ils  donc, 
ces  invisibles  dominateurs  qui  gouvernaient  à  la  manière 
dont  on  donspire?  pourquoi  tant  de  mystère?  Qu'ils  vinssent 
délibérer  dans  la  grande  salle,  sous  l'œil  du  peuple. 

On  amenait  à  chaque  instant  des  courriers  arrêtés.  L'élec- 
teur Bouclieron  demanda  que  les  paquets  fussent  ouverts  : 
ils  contenaient  deux  lettres,  dont  on  fit  aussitôt  lecture. 

La  première  était  conçue  en  ces  termes  :  •  Je  vous  envoie, 
mon  cher  du  Puget,  l'ordre  que  vous  croyez  nécessaire  :  vous 
le  remettrez.  —  Paris,  ce  14  juillet  1789.  —  Signé,  le  baron 
de  Besenval.  » 

La  seconde,  renfermée  dans  la  même  enveloppe,  disait  : 
«  Monsieur  de  Launey  tiendra  jusqu'à  la  dernière  extrémité; 
je  lui  ai  envoyé  des  forces  suffisantes.  —  Ce  14  juillet  1789. 
—  Signé,  le  baron  de  Besenval.  » 

Ce  fut  alors  un  redoublement  de  transports.  On  se  crut  à' 
la  veille  des  plus  sinistres  perfidies.  Un  jeune  homme  entra 
furieux,  fendit  la  presse,  parvint  juscpi'au  bureau,  et  fit  en- 
tendre ce  cri,  que  mille  voix  répétèrent  avec  un  emportement 
terrible  :  «  Pas  de  comité  particulier!  Nous  ne  voulons  pas 
de  comité  !  »  Un  vieillard  venait  de  dire  :  «  Laissons  là  ces 
traîtres!  »  et  le  commissaire  Carré  accourait,  parlant  de  la 
Grève  en  courroux.  Le  Comité  fut  dissous  à  l'instant  même  ; 
les  oligarques  de  la  bourgeoisie  parurent  dans  la  grande  salle, 
et  Flesselles,  monté  sur  l'estrade  qui  soutenait  le  siège  du 
président,  y  resta  exposé  aux  regards  défiants  de  la  multi- 
tude. 

Tel  était  donc  l'aspect  intérieur  de  l'Hôtel  de  Ville,  lorsque 
la  prise  de  la  Bastille  fut  annoncée  par  une  clameur  immense, 
prodigieuse,  une  de  ces  clameurs  qui,  chez  les  anciens,  fai- 
saient tomber  les  corbeaux  dans  le  cirque.  Bientôt  arrive,  en- 
tassée, mugissante,  une  masse  d'hommes  de  tout  âge,  de 
toute  condition,  couverts  d'armes  de  toute  espèce.  •  On  eût 
dit  que  l'Hôtel  de  Ville  allait  s'écrouler  sous  les  cris  confon- 
dus de  victoire  et  de  trahison,  de  vengeance  et  de  liberté.  » 
La  pompe  était  sauvage,  elle  était  sublime.  Du  milieu  de  la 
foule,  une  main  s'élevait,  une  main  sanglante,  qui  agitait  la 
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boucle  de  col  du  gouverneur  ;  mais,  à  côté  de  ce  hideux  tro- 
phée, un  jeune  ouvrier  montrait,  au  bout  de  sa  baïonnette, 
le  règlement  de  la  Bastille,  et,  couronné  de  lauriers,  Élie 
s'avançait  sur  les  bras  de  ses  compagnons  d'héroïsme. 

Tant  que  Flesselles  n'avait  pas  eu  à  contempler  l'image  de 
la  mort,  il  était  demeuré  calme,  souriant,  impérieux  même. 
Interpellé  vivement  par  Francotay,  un  des  électeurs ,  sur  ce 
qu'il  s'obstinait  à  refuser  aux  citoyens  de  la  poudre  et  des 
armes,  il  avait  osé  répondre  :  «  Taisez-vous.  »  Mais  (juand 
il  vit  paraître  en  quelque  sorte  le  spectre  du  gouverneur  de 
la  Bastille,  il  eut  peur.  On  murmurait  autour  de  lui  les  mots 
«  trahison,  manœuvres  infâmes.  »  Plein  de  trouble,  il  se  leva 
en  disant  :  «  Puisque  je  suis  suspect  à  mes  concitoyens ,  il 
est  indispensable  que  je  me  retire.  »  Et  il  voulut  descendre 
de  l'estrade.  Plusieurs  le  retinrent.  Alors,  d'une  voix  mena- 
çante :  «  Monsieur,  lui  dit  un  électeur  nommé  Delapoize, 
vous  serez  responsalile  des  malheurs  qui  vont  arriver.  Vous 
n'avez  pas  encore  donné  les  clés  du  magasin  de  la  ville,  où 
sont  ses  armes  et  surtout  ses  canons.  »  Flesselles,  sans  dire 
un  seul  mot,  tira  les  clés  de  sa  poche  et  les  remit  à  l'élec- 
teur. Que  le  prévôt  des  marchands  fût  effrayé,  c'est  ce  dont 
témoignait  la  pâleur  de  son  visage  ;  mais  il  se  joignait  mani- 
festement à  ses  craintes  une  préoccupation  singulière  et  pro- 
fonde. Nous  avons  déjà  cité  un  fragment  d'une  lettre  attri- 
buée au  l)aron  de  Besenval  et  adressée  à  Mme  de  Polignac  : 
cette  lettre  contient  la  phrase  suivante  :  «J'ai  été  assez  heu- 
reux pour  soustraire  des  papiers  importants  chez  le  prévôt. 
J'aurais  pu  lui  sauver  la  vie,  mais  j'aurais  compromis  Irla 
(la  reine),  et  j'ai  préféré  qu'il  fût  victime.  »  Le  prévôt  des 
marchands  avait-il  effectivement  des  papiers  qui  fussent  de 
nature  à  compromettre  de  hauts  personnages?  Craignait-il 
qu'on  n'allât  visiter  sa  demeure?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
lorsqu'il  fut  question  de  le  conduire  au  Palais-Royal,  la  sé- 
rénité rentra  dans  ses  traits.  «Eh  bien,  messieurs,  dit-il  avec 
empressement,  allons  au  Palais-Uoyal  ;  »  et,  sans  attendre  le 
retoiu-  de  l'abbé  Fauchet  qui  ét;nt  allé  calmer  le  district  de 
Saiut-Roch,  point  de  départ  des  accusations,  Flesselles  des- 
cendit de  l'estrade.  Il  est  à  remarquer  que,  pendant  qu'il  tra- 
versait la  salle,  le  peuple  «  ne  lui  fit  pas  la  moindre  violen- 
ce. »  Descendu  sur  la  place  de  Grève,  il  lit  route,  au  milieu 
de  la  foule  et  sans  en  éprouver  aucun  mauvais  traitement, 
jusqu'au  coin  du  quai  Pelletier.  Là,  un  inconnu  le  renversa 
mort  d'un  coup  de  pistolet,  soit  impatience  barbare  de  la 
part  d'un  ennemi,  soit  cpi'en  tuant  Flesselles,  un  de  ses  com- 
plices eût  voulu  tuer  quelque  reiloutable  secret. 

Le  bruit  com-ut  qu'on  avait  saisi  sur  le  prévôt  des  mar- 
chands un  billet  de  lui  au  gouverneur  de  la  Bastille  :  «  Te- 
nez bon!  j'amuse  les  Parisiens  avec  des  promesses  et  des 
cocardes.  »  La  vérité  est  (pie  personne  ne  put  produire  ce 
billet  ;  qu'il  ne  lit  partie  d'aucun  procès-verbal  ;  que  l'exis- 
tence en  fut  affirmée  seulement  par  la  rumeur  publique.  Mais 
les  paroles  citées  n'en  étaient  pas  moins  un  résumé  fidèle  de 
la  conduite  du  prévôt  des  marcliauds.  Il  avait  amusé  les  Pa- 
risiens avec  des  cocardes ,  avec  des  promesses  :  mii  lui  en 
donna  l'ordre?  C'est  ce  qu'enveloppa  le  mystère  de  sa  mort. 
Presque  à  la  même  heure ,  le  prince  et  la  princesse  de 
Montbarrey  étaient  traînés  à  l'Hôtel  de  Ville.  Devant  les  élec- 
teurs, la  princesse  s'étant  évanouie,  on  la  transporta  dans  la 
salle  de  la  Reine.  Quant  à  son  mari,  menacé  de  toutes  parts, 
poussé  contre  le  bureau,  plié  en  deux,  il  était  perdu  si,  l'en- 
levant avec  vigueur  du  milieu  de  la  foule  iriitée,  le  marquis 
de  La  Salle  ne  l'eût  mis  en  état  de  se  justifier  :  «  Messieurs, 
dit  l'ancien  ministre  de  la  guerre,  vous  vous  trompez  :  vous 
voulez  me  punir  comme  un  aristocrate,  et  je  suis  un  des  plus 


zélés  partisans  de  la  liberté Mon  fils,  le  prince  de  Saint- 
Maurice,  est  celui  qui  a  opéré  la  révolution  en  Franche - 
Comté.  » 

Les  applaudissements  emportèrent  les  projets  de  vengeance; 
et ,  à  mesure  que  s'éloignaient  les  impressions  violentes  du 
combat,  la  générosité  reprenait  son  empire.  Les  gardes  fran- 
çaises et  Élie ,  dont  l'attitude  fut  constamment  ceUe  d'un 
liomme  des  temps  héroïques,  demandèrent  que  le  peuple  les 
récompensât  de  leurs  services  en  se  montrant  magnanime. 
Les  défenseurs  de  la  Bastille  étaient  là,  pâles,  silencieux, 
attendant  l'arrêt  fatal....  Tout  à  coup  Élie  s'adresse  à  eux  : 
•  Jurez  fidélité  à  la  nation!  »  Tous,  levant  la  main,  ils  prê- 
tent le  serment  civique;  on  les  embrasse,  on  pleure  d'en- 
thousiasme :  ils  sont  sauvés  ! 

Conduits  au  Palais-Royal,  les  Suisses  y  trouvèrent,  au  lieu 
d'ennemis  implacables,  des  protecteurs  aussi  ardents  qu'in- 
génieux. On  les  fit  passer,  aux  yeux  du  peuple  assemblé  dans 
le  jardin,  pour  des  captifs  arrcuchés  aux  cachots  de  la  Bas- 
tille, pour  des  soldats  qui ,  ayant  refusé  de  tirer  sur  les  ci- 
toyens, avaient  été  cruellement  punis  de  leur  patriotique  dés- 
obéissance. Aussitôt  on  envoya  faire  une  quête  en  leur  fa- 
veur, et  la  multitude  se  répandit,  autour  d'eux,  en  fratenu' 
transports. 

Cependant  la  nuit  était  descendue  sur  la  ville ,  mais  sans 
amener  le  repos.  Heureuse  loi  du  destin  !  Car  c'eût  été  le 
sommeil  de  la  Révolution,  en  de  tels  instants,  (jue  le  som- 
meil de  Paris.  Grâce  au  ciel,  il  arriva  que  de  mystérieux 
émissaires  parcoururent  les  divers  quartiers,  qu'ils  rempli- 
rent d'alarmes.  A  les  entendre,  Paris  allait  être  bombardé; 
on  avait  vu  la  butte  Montmartre  couverte  de  canons,  de  bom- 
bes, de  grils  propres  à  rougir  les  boulets;  on  pouvait  nom- 
mer les  chefs,  les  coopérateiirs  de  l'abominable  entreprise  : 
le  prince  de  Coudé ,  le  maréchal  de  Broglie ,  Besenval ,  le 
prince  de  Lambesc,  le  prince  de  Narlionne  Fritzlar,  le  baron 
de  Salkenaym.  Puis,  comme  dans  la  soirée  qui  précéda  la 
Saint- Bartliéleiuy.  des  inconnus  allaient  dessinant  sur  la 
porte  des  maisons  bourgeoises  tantôt  un  cercle  tantôt  une 
croix.  Toutes  les  fenêtres  ayant  été  garnies  de  lampions,  des 
sentinelles  volontaires  criaient,  à  l'entrée  de  chaque  rue,  avec 
l'accent  d'une  poignante  ironie  :  «  Soignez  vos  lampions! 
nous  avons  besoin  d'y  voir  très-clair  cette  nuit.  »  Sur  le 
quai  Pelletier,  le  comédien  Grammont  disait  aux  passants, 
du  haut  d'une  borne  :  «  Il  y  a  des  carrières  au-dessous  de 
Paris.  Prenez  garde  à  la  poudre!  Msitez  les  souterrains.  » 
Mais  le  héros  de  cette  vigilance  farouche,  ce  fut  Marat.  La 
capitale  lui  plaisait,  ainsi  enivrée  de  défiance,  et  son  rôle  ré- 
volutionnaire commença  par  un  soupçon.  Un  détachement  de 
hussards  s'étant  avancé  jusqu'au  Pont -Neuf,  et  l'officier  dé- 
clarant qu'il  venait  fraterniser  avec  le  peuple  :  «  Si  cela  est 
vrai,  lui  dit  Marat  d'un  ton  brusque,  livrez-nous  vos  armes.  » 
L'officier  refusa.  Se  mettant  alors  à  la  tète  de  la  multi- 
tude, que  ses  discours  enflamment,  Marat  force  les  hussards 
de  le  suivre  à  l'Hôtel  de  Mlle .  d'où  on  .les  renvoya  sous 
escorte. 

Tout  concourait  à  entretenir,  à  augmenter,  parmi  le<  ci- 
toyens, le  trouble,  l'enthousiasme,  le  courage,  la  fureur.  Et 
à  quel  degré  d'emportement  ne  serait-on  pas  arrivé,  si  l'on 
avait  su  que,  durant  ces  heures  d'angoisse,  la  cour  préludait 
aux  joies  de  son  prochain  triomphe  par  des  réjouissances  sa- 
crilèges ;  (pie  sous  les  regards,  aux  applaudissements  de  la 
reine,  du  comte  d".\rtois ,  des  Polignac .  on  avait  célébré ,  à 
\'ersailles,  dans  l'Orangerie,  les  fêtes  de  la  patrie  vaincue; 
qu'il  y  avait  eu  des  danses ,  et  des  chants ,  et  du  vin  dis- 
tribué à  pi'ofusiou  aux  soldats  éti-angers;  qu'on  avait  enfin 
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égalé,  en  insolence  inhumaine ,  ces  empereurs  romains  qui, 
au  nombre  de  leurs  plaisirs,  comptaient  les  calaunités  de 
Rome! 

Voilà  ce  qu'à  Paris  on  ignorait  encore;  mais  la  criminelle 
présomption  des  courtisans,  on  la  connaissait  trop.  On  s'oc- 
cupa donc  sans  relâche  i  fabri(juer  des  piques,  à  fondre  des 
balles.  On  eut  des  mots  d'ordre,  ainsi  qu'en  un  camp  :  dans 
le  faubourg  Saint-Marceau,  Liberlas;  ailleurs,  Washington. 
Pour  arrêter  la  cavalerie,  des  excavations  de  quatre  pieds  de 
profondeur  furent  pratiquées  en  avant  des  barrières.  Pour 
écraser  les  assaillants,  on  entassa  au  haut  des  maisons,  non- 


seulement  des  pavés,  mais  des  meubles  précieux,  des  statues, 
des  ornements  de  bronze,  jusqu'à  des  livres.  Les  enfants  ai- 
dèrent au  travail  des  barricades.  Les  femmes  s'animèrent  au 
combat.  Plusieurs  millions  d'hommes  s'élevant  tous  ensemble 
à  l'héroïsme,  à  force  de  voidoir  la  bberté....  l'histoire  n'avait 
jamais  offert  un  pJ.us  beau  tableau  !  Ainsi,  dès  le  premier  pas, 
la  Révolution  faisait  éclater  sa  puissance,  et  déjà  ceux  qu'elle 
inspirait  auraient  pu  dire  cette  grande  parole,  qu'un  repré- 
sentant du  peuple  prononça,  plus  tard,  au  milieu  des  tem- 
pêtes :  «  Le  trône  même  de  Dieu  serait  ébranlé,  si  nos  décrets 
parvenaient  jusqu'à  lui.  » 


TRIOMPHE      D'étlE 


CHAPITRE   XII 


LOUIS  XVI  ROI  OE  LA  BOURGEOISIE 


^.r-.j.-Tïî      Versaille»,  ce  fut  une  soirée  pleine  de  trouble 
'-.Ml  "V      que  celle  du  \k  juillet  1789.  Des  nouvelles,  va- 

n 


que 

Lcnes   encore ,   mais    d'autant   plus   effrayantes , 
.■taic.t  venues  consterner  les  représentants  de  la 
l.ourgeoisie,  qui,  craignant  la  cour,  craignant  le 
piiple,  se  jugeaient  à  la  veille  d'une  irréprable  catastrophe 
lis  savaient  (|ue  depuis  plusieurs  jours  les  gardes  du  corps 


ne  quittaient  pas  leurs  bottes,  et  qu'on  avait  enfin  précipité 
la  faiblesse  du  roi  sur  la  pente  des  violences  extrêmes;  ils 
avaient  entendu,  dans  cette  journée  même,  les  cliants  bar- 
bares partis  de  la  terrasse  de  l'Orangerie.  D'un  autre  côté, 
qu'imaginer  de  plus  formidable  que  le  désespoir  de  Paris 
soulevé?  On  croyait  au  bruit  du  canon ,  l'oreille  à  terre,  on 
l'écoutait.  Soudain,  le  vicomte  de  Noailles  paraît,  arrivant  de 
Paris.  Tous  se  lèvent,  attentifs.  Lui,  ému  jusqu'au  fond  de 
l'âme,  il  montre  la  capitale  armée,  l'Hôtel  des  Invalides  en- 
vahi, les  familles  nobles  faisant  de  leurs  maisons  des  forte- 
resses, le  peuple  autour  de  la  Bastille,  la  Bastille  conquise. 
Aussitôt,  toute  discussion  cessant,  on  décide  qu'une  députa- 
tion  sera  envoyée  au  roi.    Car   c'était   toujours   derrière   la 
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royauté  que  la  bourgeoisie  se  mettait  à  couvert  quand  le  peu- 
ple grondait. 

Louis  XVI  reçut  la  députation  dans  la  salle  qui  précédait 
son  cabinet.  II  était  environ  dix  lieures  du  soir,  l'archevêque 
de  Vienne  r.e  pouvant  lire  aux  flambeaux,  ce  fut  le  comte  de 
Glermont-Tonnerre  qui  lut  l'adresse  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Pendant  cette  lecture,  le  roi  tint  les  yeux  constamment 
fixés  sur  Mirabeau.  Tous  les  ministres  étaient  présents.  Gler- 
mont-Tonnerre ayant  fini  de  parler,  Louis  XVI  répondit  d'un 
ton  froid  qu'il  se  sentait  disposé  à  accéder  au  vœu  des  habi- 
tants de  Paris,  ajoutant  qu'il  allait  en  conférer  avec  son  con- 
seil; et  il  passa  dans  le  cabinet  royal.  Les  rideaux,  mal  fer- 
més, permettaient  aux  députés  de  voir,  à  travers  les  grands 
verres  de  Bohême  qui  étaient  aux  croisées,  la  pantomime  des 
princes  et  des  ministres  :  le  jeu  des  physionomies  leur  sem- 
bla trahir  de  sinistres  desseins.  Et  en  effet,  après  une  demi- 
heure  d'attente,  ils  n'obtinrent  du  roi  que  l'assurance  équi- 
voque de  la  part  qu'il  prenait  aux  inquiétudes  de  l'Assemblée. 
«  Instruit  de  la  formation  d'une  garde  bourgeoise,  disait-il, 
j'ai  donné  ordre  aux  officiers  généraux  de  se  mettre  à  la  tête 
de  cette  garde  afin  de  l'aider  de  leur  expérience  et  de  secon- 
der le  zèle  des  bons  citoyens;  j'ai  également  ordonné  que  les 
troupes  qui  sont  au  Champ  de  Mars  s'écartent  de  Paris.  » 

De  semblables  paroles  n'étaient  pas  de  nature  à  tranquil- 
liser les  esprits.  D'ailleurs,  dans  l'intervalle,  deux  électeurs 
envoyés  par  l'Hôtel  de  Ville,  Bancal  des  Issarts  et  Ganilh, 
avaient  mis  le  comble  aux  frayeurs  de  l'Assemblée  en  lui  ra- 
contant les  malheurs  arrivés  aux  environs  de  la  Bastille,  l'inu- 
tilité des  négociations,  la  mort  de  plusieurs  citoyens  tués  par 
le  feu  de  la  forteresse,  la  demande  faite  par  la  multitude  de 
décréter  le  siège:  l'envoi  d'une  seconde  députation  fut  résolu. 

Louis  XVI  répondit .  «  Vous  déchirez  de  plus  en  plus  mon 
cœur  par  le  récit  que  vous  me  faites  des  miillieurs  de  Paris. 
Il  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres  (jue  j'ai  donnés 
aux  troupes  en  soient  la  cause.  Je  n'ai  rien  à  changer  à  la 
réponse  que  je  vous  ai  faite.  » 

Gomment  décrire  la  douleur  et  l'effroi  de  l'Assemblée,  sur- 
tout (piand  le  baron  de  Wimpfen ,  arrivé  de  Pans,  vint  dire 
qu'il  avait  vu  sur  la  place  de  Grève  le  cadavre  d'un  homme 
décapité  qu'on  assurait  être  le  gouverneur  de  la  Bastille!  Sin- 
gulier contraste  !  tandis  que  le  peuple  de  Pans  célébrait  sa 
victoire  par  une  illumination ,  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie, à  Versailles,  demeuraient  pénétrés  d'une  tristesse 
profonde.  Le  renversement  d'une-  forteresse  odieuse,  ce  pro- 
digieux élan  par  oiî  débutait  l'irrésistible  patriotisme  de  la 
foule,  ils  n'appelaient  cela  que  les  malheurs  de  la  capitale. 
Ils  ne  pouvaient  songer  à  la  Bastille  conquise,  sans  se  repré- 
senter l'incendie  des  barrières,  les  scènes  qui  avaient  dû  rou- 
gir le  pavé  du  faubourg  Saint-Antoine,  le  campement  des 
troupes  sous  les  arbres  des  Champs-Elysées,  le  peuple  cou- 
rant irrité  à  travers  Paris  en  feu.  Jusqu'alors  la  cour  avait 
été  leur  adversaire  le  plus  redouté,  maintenant  c'était  la  mul- 
titude qui  épouvantait  le  plus  leur  imagination  :  ils  chan- 
geaient d'alarmes.  Les  regards  ne  cessant  de  se  tourner  vers 
la  royauté,  on  proposa  d'envoyer  au  château  une  troisième 
députation.;  et  ce  fut  alors  que  Glermont-Tonnerre  dit  ces 
mots  célèbres  :  «  Non,  laissons-leur  la  nuit  pour  conseil;  il 
faut  que  les  rois,  ainsi  que  les  autres  hommes,  achètent  l'ex- 
périence. » 

Du  reste,  les  projets  du  gouvernement  n'étaient  qu'à  demi 
enveloppés  de  mystère.  Pendant  qu'agité  d'une  inquiétude 
farouche,  le  peuple  entourait  en  silence  la  salle  des  Etats,  la 
place  d'Armes,  les  cours  du  château  se  remplissaient  d'esca- 
drons de  hussards  dont  l'attitude  faisait  craindre  les  complots 


de  la  force  et  laissait  soupçonner  les  proscriptions.  La  séance 
devant  tenir  toute  la  nuit,  sous  la  vice-présidence  de  La- 
fayette,  quel^|ues  vieillards  avaient  étendu  des  tapis  sur  des 
tables,  y  cherchant  une  heure  de  repos  ;  mais,  quoique  acca- 
blés de  fatigue,  la  plupart  veillaient,  dans  l'attente,  pleine 
d'angoisses,  des  choses  du  lendemain. 

Louis  XVI  s'était  endormi.  Quels  furent  les  songes  de  son 
sommeil?  La  cour,  bien  informée  cependant,  avait  eu  soin  de 
faire  démentir  les  nouvelles  apportées  au  roi  par  les  députa- 
tions  de  l'Assemblée;  et  Louis  XVI  s'était  retiré  dans  ses 
appartements  sans  rien  savoir.  Mais  le  duc  de  Liancourt,  à 
qui  sa  charge  permettait  d'entrer  à  toute  heure  chez  le  mo- 
narque, vint  l'éveiller  pour  lui  apprendre  les  événements  de 
la  journée.  On  sait  quelles  furent  les  premières  paroles  échan- 
gées •  «  C'est  une  émeute.  —  Non,  sire,  c'est  une  révolu- 
tion. »  En  ami  sincère,  le  duc  de  Liancourt  peignit  à 
Louis  XVI  les  dangers  tpii  Environnaient  sa  personne  et  sa 
famille;  il  lui  parla  de  la  fidélité  douteuse  des  troupes,  des 
progrès  formidables  de  l'esprit  public,  de  la  nécessité  de  faire 
un  pas  vers  la  nation.  Tout  à  coup,  les  frères  du  roi  entrè- 
rent. Alors,  allant  au  comte  d'Artois  :  «  Prince,  lui  dit  le  duc, 
votre  tête  est  proscrite  ;  j'ai  lu  l'afQche  de  celte  proscription.  » 
Les  comtes  d'Artois  et  de  Provence  joignirent  leurs  instance* 
à  telles  du  duc  de  Liancourt;  Louis  XVI  promit  de  se  ren- 
dre à  l'Assemblée. 

La  séance,  reprise  le  lendemain  à  huit  heures,  trouva  les 
représentants  animés  d'un  seul  désir,  celui  de  s'entendre  avec 
le  roi.  Gustine,  Sillery,  Pison  du  Galant,  de  Marguerites  lu- 
rent des  projets  d'adresse,  prononcèrent  des  discours  où  re- 
paraissait, sous  diverses  formes,  le  sentiment  auquel  la  classe 
moyenne  attachait,  à  cette  époque  comme  aujourd'hui,  l'es- 
poir mal  dissimulé  de  sa  dopaination  :  «  Les  Français  adorent 
leur  roi,  à  la  condition  de  n'avoir  pas  à  le  craindre.  •  Ainsi 
le  trône  n'était  plus  pour  le  tiers  état  qu'un  abri,  la  monar- 
chie (ju'un  bouclier.  Un  fait  curieux,  et  bon  à  connaître,  c'est 
que  Bailly  fut  prié  secrètement  de  composer  la  harangue  que 
l'Assemblée  désirait  entendre  sortir  de  la  bouche  de  Louis  XVI. 
Bailly  n'eut  garde  de  repousser  cet  honneur,  si  singulier  poui'- 
tant  dans  la  circonstance  ;  il  prépara  le  discours  royal,  mais 
son  travail  ne  fut  pas  adopté. 

On  avait  décidé  (ju'une  troisième  députation  irait  deman- 
der à  Louis  XVI  l'éloignement  des  troupes,  le  renvoi  des 
ministres.  Aussitôt  Mirabeau  se  lève,  et  tout  entier  au  démon 
de  son  éloquence,  il  dicte  en  ces  tenues  le  langage  qu'il  fau- 
dra tenir  au  prince  ; 

•  Dites-lui  que  les  hordes  étrangères  dont  nous  sommf^ 
investis  ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  princesses, 
des  favoris,  des  favorites,  et  leurs  exhortations  et  leurs  ca- 
resses et  leurs  présents;  dites-lui  que  toute  la  nuit  ces  satel- 
lites étrangers,  gorgés  d'or  et  de  vin,  ont  prédit  dans  leui-s 
chants  impies  l'asservissement  de  la  France ,  et  que  leurs 
vœux  brutaux  invoquaient  la  destniction  de  l'Assemblée  na- 
tionale; dites-lui  que  dans  son  palais  même  les  courtisans 
ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musique  barliare,  et 
que  telle  fut  l'avant-scène  de  la  Saint-Barthélémy;  dites -lui 
que  ce  Henri  dont  l'univers  bénit  la  mémoire,  celui  de  ses 
aïeux  qu'il  voulait  prendre  pour  modèle,  faisait  passer  des 
vivres  dans  Paris  révolté  qu'il  assiégeait  en  personne,  et  que 
ses  conseillers  féroces  font  rebrousser  les  farines  que  le  com- 
merce apporte  dans  Paris  fidèle  et  affamé.  » 

Gomme  la  députation  sortait,  le  duc  de  Liancourt  annonça 
que  Louis  XVI  allait  venir.  Quelle  serait  la  contenance  de 
l'Assemblée?  Convenait-il  d'accueillir  le  monarque  par  des 
cris  d'amour  avant  de  connaître  les  sentiments  de  son  cœur. . . . 
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lorsque  le  sang  coulait  à  Paris?  On  proposa  la  dignité  du 
silence. 

Au  moment  où  l'évêque  de  Cliartres  rappelait  ces  mots  de 
l'évêque  de  Senez  :  «  I^e  silence  des  peuples  est  la  leçon  des 
rois,  «les  portes  s'ouvrirent,  le  roi  jwrut.  Il  était  sans  gardes, 
accompagné  seulement  de  ses  deux  frères.  S'étant  avancé  de 
quelques  pas,  il  resta  del>out,  découvert,  et  dit  avec  émotion  : 

«  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter  sur 
les  affaires  de  l'Etat;  il  n'en  est  pas  de  plus  instante  et  qui 
affecte  plus  sensildement  mon  cœur,  que  les  désordres  affreux 
qui  régnent  dans  la  capitale Je  sais  qu'on  a  donné  d'in- 
justes préventions;  je  sais  qu'on  a  osé  publier  que  vos  per- 


sonnes n'étaient  pas  en  sûreté  :  serait-il  donc  nécessaire  de 
rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupables,  démentis  d'avance 
par  mon  caractère?...  Eh  bien!  c'est  moi  qui  ne  suis  qu'un 
avec  la  nation,  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous.  »  Il  ajouta  qu'il 
avait  donné  ordre  aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de 
Versailles. 

En  un  instant,  l'attitude  de  l'Assemblée  avait  changé  :  la 
salle  retentit  d'acclamations  qui  furent  comme  un  signal  pour 
le  peuple  immense  qui  attendait  au  dehors.  L'archevêque  de 
Vienne  répondit,  et  dans  un  discours  où  la  fermeté  se  mêlait 
habilement  au  respect,  il  sut  cacher  sous  des  formes  adula- 
trices l'impérieuse  demande  du  rappel  de  Necker. 


DE      LUBERSAC 


DE      MOAILLCS 


Un  mouvement  caractéristiipie  marc{ua  la  sortie  de  Louis  XVI. 
I>-s  députés,  se  donnant  la  main,  venaient  de  former  une 
chaîne  destinée  à  le  garantir  des  flots  de  la  multitude.  A  cette 
vue,  les  cris  d'enthousiasme  recommencent.  Ce  fut  le  dernier 
l>eau  jour  de  Louis  XVI.  Aux  rayons  d'un  soleil  de  midi, 
M)UK  les  regards  d'une  foule  qui,  pour  le  voir,  montait  aux 
grilles,  se  groupait  sur  les  statues,  il  parcourut  lentement  à 
pied,  au  son  des  fanfares,  le  long  trajet  de  la  salle  des  Menus 
à  la  cour  de  marbre. 

Toutefois,  de  sourdes  défiances  grondaient  au  fond  du  peu- 
ple, et  ses  vive  le  roi!  n'étaient,  ce  jour-là  même,  que  de 
l'eiilralnemfnt.  Une  femme  de  Versailles,  ayant  brusquement 
dérangé  le  comte  d'Artois,  t'.ipprocha  de  Louis  XVI  et  osa 
lui  dire  :   «Oh!  mon  roi,  ètes-vous  bien  sincère?  ne  vous 


fera-t-on  pas  changer  comme  il  y  a  quinze  jours? —  Non,  ré- 
pondit le  roi,  je  ne  changerai  jamais.  »  Cet  épisode  était  le 
fait  important  de  la  journée.  Il  se  perdit,  emporté  dans  le 
bruit  du  triomphe.  La  reine  voulut  sa  part  des  applaudisse- 
ments; elle  s'avança  sur  le  grand  balcon,  portant  dans  ses 
bras  le  Dauphin,  comme  pour  confier  la  cause  de  la  royauté 
au  cœur  des  mères  ;  mais  des  rumeurs  menaçantes  montèrent 
alors  au  milieu  des  cris  de  joie.  Une  dame  du  palais  ayant 
été  reconnue  au  pied  du  château,  on  la  chargea  de  messages 
insultants.  «  Pourquoi,  demandaient  quelques  voix  cruelle- 
ment ironiques,  pourquoi  la  duciiesse  de  Polignac  ne  se  mon  • 
tre-t-elle  pas  avec  son  amie?  »  La  main  étendue  vers  une  fe- 
nêtre, un  inconnu  cria  :  *  Voilà  où  est  placé  ce  trône  dont 
avant  peu  l'on  cherchera  les  vestiges.  » 
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Paris  inquiétait  l'Assemblée  :  elle  ne  désespéra  pas  de  le 
gagner  à  Louis  XVI.  Une  députation  nombreuse,  dont  fai- 
saient partie  Lafayette,  Mounier,  BaiUy,  Sieyès,  Lally-Tol- 
lendal,  Talleyrand,  Barère,  eut  mission  d'aller  raconter  aux 
Parisiens  la  démarche  du  roi,  la  paix  applaudie,  les  scènes 
touchantes  de  la  cour  de  marbre.  Les  gardes  du  corps  s'of- 
frirent à  escorter  les  envoyés  de  cet  autre  souverain,  l'As- 
semblée; mais  on  jugea  qu'un  tel  cortège  ne  convenait  point 
à  des  représentants  de  la  nation,  messagers  de  la  paix  ;  on 
remercia  les  gardes  affectueusement,  et  l'on  fit  le  trajet  entre 
deux  haies  de  peuple  accouru  sur  le  passage  des  voitures. 

Paris  avait,  en  ce  moment,  toute  l'inquiétude  de  sa  récente 
victoire.  Les  rues  étaient  vivantes.  Les  barrières  se  fer- 
maient, gardées  par  la  vigilance  populaire.  Les  faubourgs 
coupés  de  barricades,  les  grandes  issues  dépavées  et  garnies 
de  canons"J  près  de  quatre-vingt  mille  hommes  sous  les  armes, 
la  marche  des  patrouilles  soupçonneuses  donnaient  à  la  capi- 
tale un  aspect  à  la  fois  morne  et  imposant.  On  croyait  au 
prochain  retour  des  troupes  de  Besenval,  qui,  dans  la  soirée, 
s'étaient  repliées  sur  Sèvres  ;  on  se  rappelait  qu'à  cinq  lieues 
de  Paris,  la  cour  disposait  d'une  armée;  on  ne  la  craignait 
pas,  mais  on  se  préparait  à  la  recevoir!  Et,  pendant  ce 
temps,  à  l'Hôtel  de  Ville ,  une  réunion  presque  fortuite  de 
marchands ,  d'avocats ,  de  médecins ,  d'hommes  de  lettres 
exerçait  le  pouvoir  absolu  de  par  l'audace,  contenait  les  ar- 
deurs de  la  Grève,  s'occupait  de  l'arrivage  des  blés,  de  la 
discipline  à  imposer  au  désordre,  paraissant  oublier  la  mo- 
narchie absente,  les  tribunaux  muets ,  l'intendant  disparu , 
tous  les  anciens  pouvoirs  frappés  de  stupeur  ou  frappés  de 
mort. 

A  l'entrée  de  Paris,  les  députés  furent  vivement  saisis  par 
l'imprévu  du  spectacle  qui  s'offrait  à  eux.  Des  milliers  de 
citoyens  les  attendaient  en  brandissant  des  piques,  arme 
nouvelle,  longtemps  inconnue  en  France,  arme  facile  à 
façonner,  à  saisir,  et  propre  aux  révolutions,  qui  ont  besoin 
d'improviser  la  guerre.  Cette  forêt  de  piques,  image,  frémis- 
sante, présentait  comme  un  souvenir  des-  combats  de  l'an- 
tique liberté  et  rappelait,  devant  un  palais  de  roi,  le  terrible 
faisceau  des  temps  consulaires.  Par  un  contraste  surprenant, 
cent  mille  hommes  mêlaient  à  l'appareil  de  la  défiance  la 
flamme  de  l'enthousiasme,  et  les  couleurs  variées  d'une  mi- 
lice naissante  à  la  subordination  d'une  troupe  disciplinée. 
Ils  portaient  le  costume  bizarre,  le  sévère  costume  des 
guerres  civiles,  mais  sous  l'équipement  de  l'enrôlé  on  sentait 
battre  le  cœur  du  citoyen.  Arrivés  à  la  place  Louis  XV,  les 
députés  mirent  pied  à  terre,  traversèrent  le  palais  des  Tui- 
leries ,  et  furent  accueillis  sous  le  vestibule  du  palais  par 
quatre  personnages  d'un  extérieur  fort  négligé,  l'abbé  Fau- 
chet,  Legrand  de  Saint-René,  de  Leutre,  Duveyrier.  C'étaient 
les  envoyés  du  Comité  permanent  de  l'Hôtel  de  Ville  qui, 
dans  le  vêtement  poudreux  de  la  veille,  venaient  faire  à  l'As- 
semblée nationale  les  honneurs  de  l'insurrection.  Élus  de 
l'événement,  usurpateurs  de  l'autorité  vacante,  ils  la  ma- 
niaient depuis  deux  jours  avec  une  habile  énergie,  comman- 
daient aux  milices,  nommaient  aux  emplois,  donnaient  des 
ordres.  Précédés  des  quatre  électeurs,  les  seize  députés  se 
rendirent  à  l'Hôtel  de  Ville,  aux  acclamations  d'une  foule 
sans  nombre  :  »  tous  les  bras  étaient  tendus  vers  eux;  des 
fleurs  tombaient  sur  eux  de  toutes  les  fenêtres;  tous  les 
yeux  étaient  remplis  de  larmes.  » 

Or,  au  milieu  de  tant  d'ivresse,  les  chefs  de  la  bourgeoisie 
n'avaient  qu'une  pensée  :  rappeler  à  tous  qu'il  existait  un 
roi  ;  car  on  commençait  à  l'oublier.  Dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  le  marquis  de  Lafayette  fut  le  premier  à 


prendre  la  parole.  Après  une  rapide  narration  des  événe- 
ments de  la  matinée,  il  s'écria  :  «  Le  roi  a  été  trompé,  il  ne 
l'est  plus;  il  connaît  nos  malheurs,  et  il  ne  les  connaît  que 
pour  empêcher  qu'ils  se  reproduisent  jamais.  »  Vint  ensuite 
Lally-Tollendal,  orateur  disert,  élégant,  persuasif,  qui  savait 
prêter  au  calcul  le  langage  du  sentiment,  habile  avec  abandon. 
Il  feignit  d'admirer  le  bon  ordre  des  Parisiens,  afin  de  n'avoir 
pas  à  le  leur  conseiller;  U  vanta  la  générosité  du  roi  des 
Français,  la  bonté  d'un  prince  qui  avait  dit  :  «  Je  me  fie  à 
vous  ;  »  il  remua  facilement  les  cœurs.  L'émotion  fut  même 
si  profonde,  qu'on  le  couronna  de  fleurs.  Puis  on  le  con- 
duisit à  une  fenêtre  pour  le  montrer  aux  spectateurs  qui 
couvraient  la  place  de  Grève.  Quelques  uns  remarquèrent  les 
vicissitudes  de  la  fortune,  qui  faisaient  applaudir  Lally  au 
lieu  où  s'était  dressé  l'échafaud  de  son  père;  mais  la  foule 
ignora  que  ses  clameurs  vengeaient  un  supplice. 

Il  restait  à  diriger  les  citoyens  armés.  On  leur  proposa 
pour  chef  celui  que  désignaient  les  électeurs,  le  marquis  de 
Lafayette.  Son  buste,  dont  l'État  de  Virginie  avait  fait  pré- 
sent à  la  ville  de  Paris,  se  trouvait  e.xposé  à  tous  les  re- 
gards ,  à  côté  du  buste  de  Washington ,  en  cette  salle  de 
l'Hôtel  de  VUle,  théâtre  de  tant  de  scènes  changeantes.  Le 
matin  même,  comme  les  électeurs  parlaient  de  remplacer  le 
duc  d'Aumont,  qui  avait  refusé  le  commandement  de  la  mi- 
lice parisienne ,  Moreau  de  Saint-Méry  avait  montré  du 
doigt,  sans  nen  due,  le  buste  de  Lafayette,  et,  à  ce  geste, 
tous  les  électeurs  avaient  réuni  leurs  voix  sur  le  compagnon 
d'armes  des  Américains.  Le  choix  fut  confirmé  ici  par  accla- 
mation, et  Lafayette  y  répondit  en  saluant  de  son  épée.  Quel 
successeur  donnerait-on  au  prévôt  des  marchands?  Badly  fut 
désigné.  Mais  ce  cri  s'étant  fait  entendre  .  Plus  de  prévôt 
des  marchands,  maire  de  Paris!  les  assistants  répétèrent  : 
«  Oui,  maire  de  Paris  !  »  Et  aussitôt,  sur  la  tête  du  mo- 
deste BaUly,  parut  une  couronne  que  la  main  de  l'archevêque 
de  Paris  retenait.  Ce  prélat,  jaloux  de  s'associer  aux  hon- 
neurs d'une  popularité  si  douce,  obtint  de  l'Assemblée  qu'elle 
se  rendrait  à  Notre-Dame,  faisant  ainsi  tourner  au  profit  de 
l'Église  les  impressions  de  cette  mémorable  journée. 

Le  peuple,  victorieux,  eût  volontiers  perdu  le  souvenir 
d'une  monarchie  qui  ne  se  montrait  point  ;  mais  la  bour- 
geoisie avait  besoin  d'en  rappeler  la  vivante  image.  Elle 
tremblait  que  le  triomphe  des  faubourgs  ne  se  développât 
jusqu'à  devenir  l'anarchie;  elle  craignait,  dans  tous  les  cas, 
pour  sa  propre  domination,  et  moins  le  peuple  paraissait 
avoir  peur,  plus  on  avait  peur  de  lui.  Dans  son  Versailles, 
au  milieu  des  Suisses,  des  cavaliers  hongrois,  des  dragons 
de  Besenval,  la  royauté  n'avait  plus  qu'un  prestige  aux  yeux 
de  la  foule  :  celui  de  l'épée;  mais  aux  yeux  des  proprié- 
taires, le  roi  restait  le  chef  suprême  de  l'ordre  :  derrière  le 
représentant  de  la  force  qui  tyrannise ,  ils  cherchaient,  ils 
voulaient  sauver ,  populariser  même  le  représentant  de  la 
force  qui  conserve.  La  Bastille  était  prise  :  quoi  de  mieux 
calculé  que  de  conduire  Louis  XVI  aux  Parisiens,  de  ma- 
nière qu'il  eût  l'air  de  souscrire  à  sa  défaite,  de  l'accepter 
noblement,  d'y  mettre  le  sceau  royal?  Faible  prince  qui  allait 
aider,  vaincu,  aux  arrangements  pris  après  la  victoire! 

De  retour  à  Versailles,  les  députés  de  r.\ssemblée  na- 
tionale ne  manquèrent  pas  d'affirmer  que  la  capitale  avait 
un  désir  immense  de  voir  le  roi.  BaiUy  en  parla,  le  16,  à 
Vicq  d'Azir,  médecin  de  la  reine ,  et ,  sur  les  huit  heures 
du  soir,  il  fut  mandé  à  l'Œil-de-bœuf.  Le  nouveau  maire 
de  Paris  trouva  le  château  remph  de  monde,  Iffi  gens  de 
cour  alarmés,  le  roi  curieux  de  connaître  l'état  de  Pa- 
ris, et  disposé  à  s'y  rendre,  comme  Bailly  en  exprimait  le 
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vœu.  Au  sujet  du  gouverneur  de  la  Bastille  :  «  Ah!  il  a 
bien  mérité  son  sort,  >  s'écria  Louis  XVI.  C'était  condam- 
ner une  seconde  fois  à  la  mort  le  malheureux  de  Launey. 
A  wrnr  les  rois ,  on  gagne  la  haine  du  peuple  si  l'on 
réussit,  la  haine  du  maître  si  l'on  échoue,  et  souvent  l'une 
et  l'autre. 

Au  sein  de  l'Assemblée,  le  renvoi  des  ministres,  déclaré 
inséparable  du  rappel  de  Necker,  était  l'objet  de  délibéra- 
tions qu'interrompaient  à  tout  moment  des  messages  suc- 
cessifs annonçant  la  démission  de  Barentin,  celle  du  maré- 


chal de  Broglie,  celle  de  Villedeuil,  lorsqu'enfin  le  roi. 
prévenant  les  conseils  de  l'Assemblée,  lui  fit  tenir  une  lettre 
qui  rappelait  Necker.  La  lettre  était  décachetée,  comme  si  le 
monarque  eût  craint  l'insufGsance  de  sa  parole  de  roi.  Sen- 
sibles à  une  telle  déférence,  les  membres  de  l'Assemblée 
envoyèrent  remercier  Louis  XVI,  et  décidèrent  qu'à  leur 
tour  ils  écriraient  à  Necker.  La  lettre  est  aussitôt  rédigée  ; 
on  y  lisait  ces  paroles,  auxquelles  se  reconnaissait  la  plume 
complaisante  de  Lally-Tollendal,  et  qui  mettaient  aux  pieds 
d'un  homme  la  dignité  d'un  grand  peuple  :  «  Monsieur, 


LALLY-TOLLENDAL 
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l'Assemblée  nationale  vous  presse  de  vous  rendre  au  désir  de 
Sa  Majesté.  Vos  talents  et  vos  vertus  ne  pouvaient  recevoir 
ni  une  récompense  plus  glorieuse  ni  un  plus  puissant  encou- 
ragement. Vous  justifierez  notre  confiance;  vous  ne  préfé- 
rerez pas  votre  tranqnilUté  à  la  tranquillité  publique....  Tous 
les  moments  sont  précieux  La  nation,  son  roi  et  ses  repré- 
sentants vous  attendent.  • 

Un  message  du  pnnce  fit  savoir  à  l'Assemblée  que 
Louis  XVI  irait  à  Paris  le  lendemain.  Avant  de  se  résoudre 
k  une  démarche  si  pleine  de  périls  et  qui  albit  être, 'suivant 
1p  mot  de  Necker,  un  pompeux  signalement  de  la  chute  ou 
de  l'aflaissement  de  l'autorité  royale,  Louis  XVI  avait  tenu 


conseil.  Les  uns  le  conjuraient  de  quitter  Versailles,  d'aller 
à  la  tête  de  ses  troupes  faire  camper  la  monarchie  en  quelque 
autre  endroit  de  son  royaume;  les  autres  lui  conseillaient  de  • 
porter  le  calme  à  Paris.  Marie-Antoinette  s'était  prononcée 
contre  ce  dernier  parti  avec  une  vivacité  extrême;  quand  elle 
vit  qu'on  l'adoptait,  elle  ôta  de  ses  écrins  toutes  ses  parures 
de  diamants,  les  réunit  en  un  petit  coffre  cpi'eUe  devait  em- 
porter dans  sa  voiture,  et  se  fit  aider  par  Mme  Gampan  à 
brûler  une  quantité  de  papiers.  Quant  à  Louis  XVI,  il  en 
tendit  la  messe,  reçut  la  communion;  et,  comme  s'il  eût 
marclié  à  la  mort,  il  remit  à  son  frère  le  comte  de  Provence 
un  écrit  qui  le  nommait  lieutenant  général  du  royaume. 
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Louis  XVI  partit  le  17  juillet  au  matin,  accompagné  du 
maréchal  de  Beauveau,  des  ducs  de  Villeroy  et  de  Villequier. 
Il  prit  aussi  dans  sa  voiture  deux  grands  seigneurs  popu- 
laires, le  comte  d'Estaing,  le  marquis  de  Nesle.  L'Assemblée 
avait  arrêté  la  veille  que  deux  cent  quarante  membres  se 
joindraient  au  roi,  moins  pour  lui  faire  honneur  que  pour 
lui  servir  de  rempart;  mais  lui,  incapable  de  comprendre 
jusqu'à  quel  point  la  bourgeoisie  le  désirait  vivant  et  qu'il 
était  un  fantôme  nécessaire,  il  s'avançait  vers  Paris  d'un 
cœur  profondément  troublé.  Bien  que  sa  contenance  fût 
calme,  une  indomptable  inquiétude  altérait  son  regard;  il 
avait  la  pâleur  de  son  courage.  Les  chevaux  allant  au  pas,  le 
voyage  fut  d'une  lenteur  sinistre.  Les  paysans  des  villages 
voisins  accouraient  de  toutes  parts ,  armés  de  faux  ou  de 
fourches,  et  ils  se  mêlaient  à  l'escorte,  composée,  jusqu'à 
Sèvres,  de  la  milice  de  Versailles,  depuis  Sèvres,  de  la  mi- 
lice de  Paris.  Car  le  roi  avait  dû  éloigner  ses  gardes  du 
corps,  n'osant  faire  aux  Parisiens  l'injure  de  paraître  effrayé. 

Pendant  ce  temps ,  renfermée  dans  son  palais ,  que  ses 
terreurs  peuplaient  d'images  funèbres,  Marie- Antoinette 
s'abandonnait  au  désespoir.  Elle  voyait  déjà  le  roi  enveloppé, 
gardé  en  otage,  tué  peut-être.  D'une  main  tremblante  elle 
écrivit  un  discours,  qu'elle  se  mit  ensuite  à  réciter  en  se 
promenant  avec  une  agitation  convulsive.  Si  le  roi  ne  reve- 
nait plus,  elle  irait  droit  aux  États  généraux,  elle  leur  mon- 
trerait ses  enfants  comme  autrefois  Marie -Thérèse  aux 
Hongrois ,  et  elle  leur  tiendrait  ce  discours ,  dont  elle  répé- 
tait au  milieu  des  sanglots  la  première  phrase  :  «  Messieurs, 
je  viens  vous  remettre  la  femme  et  la  famille  de  votre  sou- 
verain ;  ne  souffrez  pas  que  l'on  désunisse  sur  la  terre  ce  qui 
a  été  uni  dans  le  ciel.  *  »  Le  château  de  Versailles  était 
désert,  silencieux;  les  courtisans  avaient  fui;  la  reine  ayant 
envoyé  chercher  des  personnes  de  sa  maison,  des  amis  de  la 
veille,  on  trouva  des  cadenas  à  leur  porte. 

Cependant,  prévenu,  dès  la  nuit,  que  le  roi  viendrait  se 
présenter  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  Comité  permanent  des  élec- 
teurs avait  donné  ses  ordres  à  tous  les  districts,  et  depuis 
huit  heures  du  matin  cent  cinquante  mille  citoyens  armés 
couvraient,  rangés  en  double  haie,  la  ligne  qui  s'étend  de  la 
place  de  Grève  à  la  barrière  de  Passy.  Le  roi  n'arriva  aux 
portes  de  Paris  qu'à  trois  heures,  par  un  ciel  couvert  et  le 
visage  empreint  de  mélancolie.  Sa  tristesse  ne  fit  qu'aug- 
menter lorsqu'il  aperçut  cette  longue  haie  de  soldats  nou- 
veaux, soldats  qui  s'appelaient  des  citoyens;  lorsqu'il  vit  ces 
drapeaux  de  taffetas  bleu,  rouge  et  blanc  qui  brillaient  pour 
la  première  fois;  lorsqu'il  aborda  ce  peuple  immense,  paré 
de  cocardes  inconnues  et  qui,  à  l'aspect  du  souverain,  ne 
poussait  plus  les  clameurs  accoutumées.  Bailly,  en  tendant 
à  Louis  XVI  les  clés  de  la  ville  sur  un  bassin  de  vermeil, 
lui  adressa  une  courte  harangue  qui  caractérisait  fortement 
la  situation  :  «  Sire,  j'apporte  à  Votre  Majesté  les  clés  de 
sa  bonne  ville  de  Paris.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  pré- 
sentées à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peuple,  ici  le 
peuple  a  reconquis  son  roi.  »  Rudes  paroles  qui,  du  reste, 
furent  parfaitement  justifiées  par  la  marche  de  Louis  XVI  à 
travers  la  capitale  en  armes!  Appuyé  contre  la  barre  de  sa 
voiture,  il  promenait  à  droite  et  à  gauche  des  regards  éton- 
nés; il  écoutait  le  silence  de  la  multitude  qu'interrompait, 
par  intervalles,  le  seul  cri  de  vive  la  nation!  Devant  lui 
roulaient  les  canons  pris  à  la  Bastille  et  aux  Invalides.  Ceux 
qui  les  traînaient,  c'étaient  les  gardes  françaises,  devenus 
les  gardes  du  peuple.  Ainsi  précédé  de  ces  glorieux  déser- 
teurs dont  la  protection  lui  était  une  insulte,  ainsi  entouré 
des   membres  de  l'Assemblée  et   des  mUices  de  la  bour- 


geoisie, Louis  XVI  ressemblait  à  ces  rois  de  l'Asie  dont  les 
Romains  ornaient  leurs  triomphes. 

En  passant  devant  le  Pont-Neuf,  le  roi  dut  être  doucement 
rassuré  par  la  vue  des  bouquets  de  fleurs  que  les  femmes  du 
peuple  avaient  placés  à  l'embouchure  et  à  la  lumière  de  cha- 
(jue  canon,  idée  charmante  qui  d'une  menace  de  guerre  fai- 
sait un  symbole  d'amour;  mais,  à  la  place  de  Grève,  il  eut  à 
contempler  une  cérémonie  étrange.  La  plupart  des  révolu- 
tionnaires, nous  l'avons  dit,  étaient  affiliés  aux  sociétés  se- 
crètes de  la  franc- maçonnerie.  Or,  quand  un  frère  étranger 
se  présente  en  visiteur  dans  une  loge,  s'il  est  revêtu  des  hauts 
grades,  les  membres  de  la  loge  se  rangent  sur  son  passage 
et,  joignant  leurs  épées  au-dessus  de  sa  tête,  ils  forment  ce 
qu'on  appelle  la  voûte  d'acier.  Cet  honneur  singulier  fut  rendu 
à  Louis  XVI,  au  moment  où  U  mit  pied  à  terre  pour  monter 
les  degrés  de  l'Hôtel  de  Ville.  D'un  pas  ferme,  il  s'avança  sous 
le  berceau  de  lames  croisées,  et,  au  bruit  des  applaudisse- 
ments, il  entra  dans  la  grande  salle.  Là  il  dut  écouter,  assis 
sur  un  trône,  le  procès-verbal  des  travaux  de  la  Commune; 
là  il  dut  donner  l'approbation  du  silence  à  la  formation  de 
la  milice  bourgeoise,  à  l'ordre  de  démolir  la  Bastille,  à  la 
nomination  de  Lafayette,  à  celle  de. Bailly;  là,  enfin,  Mo- 
reau  de  Saint -Méry  lui  adressa,  dans  un  discours  flatteur. 
ces  paroles  d'un  homme  libre  :  «  Vous  deviez  votrç  cou- 
ronne à  la  naissance;  vous  ne  la  devez  maintenant  qu'à  vos 
vertus.  » 

Le  but  des  principaux  chefs  de  la  bourgeoisie,  de  Mounier. 
de  Lally - ToUendal ,  n'était  pas  encore  atteint.  Ils  avaient 
conçu  l'audacieux  espoir  de  faire  hommage  au  principe  mo- 
nafchique  des  succès  mêmes  de  la  démocratie.  Éthys  di- 
Comy,  ancien  compagnon  de  Lafayette  en  Amérique,  s'em- 
pressa donc  de  projwser  l'érection  d'un  monument  à  Louis  X  VI, 
régénérateur  de  la  liberté  française,  et  cela  sur  l'emplacement 
de  la  Bastille.  Injuste  apothéose,  dérisoire  tribut  de  recon- 
naissance, qui  tendait  à  dérober  aux  vainqueurs,  pour  en  dé- 
corer le  vaincu ,  tout  le  mérite  de  la  .victoire.  Deux  fois 
Louis  XVI  voulut  parler,  deux  fois  la  parole  demeura  sus- 
pendue à  ses  lèvres,  soit  qu'il  se  sentît  humihé  d'un  enthou- 
siasme dont  il  était  le  jouet  plutôt  que  l'objet ,  soit  que  les 
émotions  de  ce  jour  eussent  tari  en  lui  les  sources  de  la  pen- 
sée. Mais  Lally -Tollendal  ne  manqua  pas  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance du  monarque.  Il  dit  au  peuple,  en  lui  montrant  le 
prince  :  «  Voilà  1«  roi  que  vous  désiriez  avec  tant  d'ardeur 
voir  au  milieu  de  vous ,  »  il  dit  au  prince ,  en  lui  montrant 
le  peuple  :  «  Voilà  ce  peuple  qu'on  a  calomnié  et  qui  voua 
aime.  »  Alors  Bailly  ayant  présenté  au  roi  une  cocarde . 
Louis  XVI  la  prit,  l'attacha  à  son  chapeau,  puis  s'avança  vers 
une  fenêtre  de  l'Hôtel  de  Ville.  Une  multitude  impatiente 
couvrait  la  place  de  Grève.  En  apercevant  au  chapeau  que 
Louis  XVI  agitait ,  une  cocarde  que  jamais  roi  de  Franco 
n'avait  portée,  le  peuple  éclata  en  bruyants  transports;  mais 
ce  qu'il  saluait,  ce  n'était  pas  la  personnification  de  la  royauté, 
c'étaient  les  couleurs  de  l'insurrection. 

Telle  fut  la  journée  du  17  juillet  1789.  Un  sacre  y  eut 
lieu,  qui  effaçait  celui  de  Reims.  Le  souverain  féodal  venait 
de  disparaître  :  il  ne  restait  plus  en  France  qu'un  monar- 
que chef  des  bourgeois.  Quelques-uns  crurent  la  révolution 
terminée....  Terminée,  quand  tout  Paris  frémissait I  quand 
l'exaltation  était  devenue  à  ce  point  envahissante  que  des  co- 
cardes brillaient  fixées  à  des  étoles,  que  des  capucins  por- 
taient le  fusil,  que  des  jeunes  filles  tenaient  le  glaive!  Non, 
non,  une  fois  soulevée,  la  mer  n'est  pas  si  facile  à  contenir  i 
Un  secret  pressentiment  en  avertit  sans  doute  Louis  XVI, 
car  son  visage  ne  s'épanouit  que  lorsque,  échappé  aux  ova- 
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lions  de  la  capitale  et  arrivé  à  Sèvres,  il  reconnut  ses  gardes 
du  corps  sur  la  montagne.  A  la  nouvelle  de  ce  retour  ines- 
péré, Marie  Antoinette  courut  se  précipiter  dans  les  bras  du 
roi;  mais,  apercevant  à  son  chapeau  la  cocarde  révolution- 
naire, elle  recula  aussi  humiliée  (jue  suqirise,  et  fière,  mépri- 
sante, elle  dit  :  «  Je  ne  croyais  pas  avoir  épousé  un  roturier.  » 
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La  prise  de  la  Bastille  avait  eu  pour  conséquence  singu- 
lière de  faire  de  Louis  XYI  le  roi  de  la  bourgeoisie  :  une 
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circonstance  favorisa  puissamment  ce  résultat,  ce  fut  la  pre- 
mière émigration. 

Dans  la  nuit  du  16  au   17  juillet,  Mme  de  Polignac,  dé- 
guisée en  femme  de  chambre,  montait  sur  le  devant  d'une 
Ix-rline  rjui  allait  l'entraîner  loin  de  la  France.  Pourquoi  ce 
départ  précipité?  Pourquoi   ces    apj)rêts    mystérieux?  Nous 
'|>Ds  dit  quelle  tendre  amitié  unissait  la  reine  à  Mme  de  Po- 


lignac. Cette  amitié ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  toujours  été  sans 
nuages,  s'était  affermie  par  une  longue  communauté  de  dou- 
leurs ;  mais  l'opinion  était  trop  irritée  pour  que  Marie-Antoi- 
nette ne  fût  pas  forcée,  tôt  ou  tard,  de  renoncer  à  l'enchan- 
tement de  sa  vie  le  plus  amer  à  la  fois  et  le  plus  doux.  Après  le 
14  juillet.  Madame  Adélaïde,  l'aînée  des  tantes  de  LouisXVI, 
s'était  rapprochée  de  la  reine  :  elle  lui  représenta  que  l'heure 
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des  sacrifices  était  venue;  que  la  présence  de  la  duchesse  à 
la  cour  serait  désormais  un  péril;  qu'on  entrait  en  des  jour- 
nées sombres,  oii  les  grandes  affections  auraient  besoin  d'un 
grand  courage.  Appuyée  par  le  baron  de  Resenval,  qui  ne 
croyait  pas  indispensable  le  volontaire  exil  de  la  favorite, 
Marie-Antoinette  repoussa  d'abord  l'idée  d'une  séparation  à 
laquelle  son  âme  n'était  point  préparée;  mais  on  n'eut  pas 
de  peine  à  l'alarmer  sur  le  sort  de  celle  qui  lui  était  chère,  et 
elle-même  alors  pressa  l'instant  de  la  fuite.  Or,  la  sun'eil- 
lance  exercée  autour  des  princes  était  déjà  si  active,  si  im- 
périeuse, que  Marie -Antoinette  n'osa  point  assister  au  dé- 
part de  son  amie.  Elle  lui  écrivit  ces  mots,  oii  se  révélait  le 
trouble  d'un  cœur  déchiré  :  »  Adieu ,  la  plus  tendre  des 
amies.  Que  ce  mot  est  affreux!  mais  il  est  nécessaire.  Adieu  ! 
Je  n'ai  que  la  force  de  vous  embrasser.  »  Étranges  misères 
des  hautes  situations  !  Cette  reine  qui,  la  veille  encore,  trou- 
vait la  France  trop  petite  pour  son  orgueil ,  la  monarchie 
avec  des  lois  trop  bornée  pour  son  désir,  la  voilà  qui  main- 
tenant se  voyait  réduite  aux  soucis  d'un  désespoir  clandestin 
et  à  l'humiliation  de  cacher  ses  larmes  ! 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Polignac,  leur  fille  la  duchesse 
de  Guiche,  la  comtesse  Diane,  l'abbé  de  Balivière  partirent 
tous  ensemble,  se  dirigeant  vers  la  Suisse  et  tremblant  qu'on 
ne  les  reconnût.  Ils  évitèrent  ce  danger,  mais  le  cri  des  hai- 
nes qu'ils  avaient  soulevées  les  poursuivit  dans  leur  incognito , 
jus([u'à  la  frontière.  Autour  de  la  voiture  qui  les  emportait 
ils  entendirent  demander  si  les  Polignac  étaient  toujours  au- 
près de  la  reine. 

D'autres  personnages,  plus  élevés,  sinon  plus  impopulai- 
res, quittaient,  dans  le  même  temps,  Versailles  et  la  France. 
Ce  furent,  outre  les  ministres  du  coup.  d'État  avorté,  le  prince 
de  Gondé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc  d'Enghien,  le  prince  de 
Gonti,  et  enfin  le  propre  frère  de  Louis  XVI,  le  comte  d'Ar- 
tois. Ge  dernier,  dont  on  croyait  la  vie  menacée ,  s'échappa 
du  palais  de  Louis  XIV,  à  la  manière  d'un  criminel  qui  se 
dérobe  à  la  justice.  Il  ne  partit  qu'à  la  pointe  du  jour,  afin 
de  mieux  tromper  la  vigdance  du  peuple.  Ayant  traversé  en 
silence  la  ^ille  endormie,  il  alla  rejoindre  un  régiment  qui 
devait  protéger  sa  fuite.  On  le  croyait  en  ])utte  à  des  inimi- 
tiés si  terribles  que ,  jusqu'à  une  certaine  distance ,  on  fit 
escorter  ses  voitures  par  deux  pièces  de  canon.  Il  se  rendit 
à  Turin. 

Des  marches  mêmes  du  trône,  on  le  voit,  vint  le  signal  de 
l'émigration  des  nobles.  Ge  furent  des  princes  du  sang  qui, 
les  premiers,  osèrent  avertir  l'Europe  que  la  régénération  de 
la  France  leur  était  mortelle,  et  qu'à  leurs  yeux  la  patrie  ne 
pouvait  être  où  apparaissait  la  liberté. 

Louis  X\l  resta  donc  seul  dans  son  palais  désert  ;  et  pour 
peindre  la  situation  que^  lui  faisait  un  pareil  délaissement,  un 
trait  suffira.  Quand  ses  serviteurs  le  virent  entouré  de  cette 
solitude,  ils  désapprirent  à  ce  point  le  respect,  qu'un  jour 
Besenval  surprit  l'un  d'eux  lisant,  par-dessus  l'épaule  de 
Louis  XVI;  ce  que  le  maître  écrivait.  Ainsi,  plus  de  complots 
hardis ,  plus  de  fêies  menaçantes  :  au  lieu  de  cela ,  des  ap- 
partements fermés  à  jamais,  des  salles  muettes,  des  soldats 
d'une  fidélité  douteuse  s'interrogeant  aux  portes,  une  reine 
gémissant  à  l'écart,  et  des  valets  devenus  insolents  autour 
d'un  monarque  abandonné. 

Aussi  la  conduite  des  princes  fut-elle  jugée  diversement 
par  les  royalistes.  Geux-là  s'en  applaudirent,  qui,  violemment 
irrités  des  concessions  de  Louis  XVI,  commençaient  à  tour- 
ner vers  les  rois  de  l'Europe  toutes  leurs  espérances.  Mais, 
à  côté  de  ces  aveugles  approbateurs  de  l'émigration,  il  y  eut 
ceux  qui  la   regardaient   comme    une   félonie.   Quoi!  c'était 


lorsque  le  trône  avait  plus  besoin  que  jamais  d'être  défendu 
qu'on  le  laissait  exposé  aux  coups  de  ses  ennemis  !  Que  de- 
mander au  dévouement  des  subalternes,  quand  les  membres 
de  la  famille  royale,  les  chefs  de  la  noblesse,  n'hésitaient 
pas  à  donner  l'exemple  de  la  désertion?  S'il  était  vrai  que  la 
tempête  fût  inévitable,  au  moins  l'honneur  commandait-il  de 
ne  point  se  le  persuader  trop  tôt.  A  la  fuir,  d'ailleurs,  le  pé- 
ril était-il  moindre  qu'à  la  combattre! 

On  ne  se  borna  point  a  ces  discours,  et  il  s'y  joignit  bien- 
tôt des  soupçons  extraordinaires,  une  imputation  d'une  gra- 
vité immense,  redoutable.  Ainsi  qu'il  arrive,  on  ne  s'en  en- 
tretint d'abord  qu'à  voix  basse,  avec  mystère  ;  puis  on  y  ap- 
porta moins  de  scrupule;  enfin,  la  licence  des  temps  venant 
en  aide  à  l'audace  des  inimitiés,  on  se  dépouLUa  de  toute  re- 
tenue. Parmi  les  accusations  qui  naissent  des  discordes  civi- 
les, beaucoup  sont  d'avance  condamnées  à  l'oubli;  mais  celle 
dont  nous  parlons  trouva  trop  d'esprits  crédules  ;  elle  carac- 
térise trop  bien  la  portée  des  défiances  qu'inspirait  aux  par- 
tisans de  Louis  XVI  la  faction  des  royalistes  intraitables;  en 
un  mot,  elle  est  restée  trop  avant  dans  les  souvenirs  de  cer- 
taines familles, 'pour  qu'il  nous  soit  permis  de  la  passer  sou^ 
silence. 

Voici  le  fait,  tel  que  s'accordent  à  le  présenter,  sauf  quel- 
ques variantes  dans  les  circonstances  accessoires,  plusieurs 
récits  royalistes  et  un  manuscrit  dont  l'auteur,  M.  Sauquaire- 
Souligné,  tenait  les  détails  qu'il  a  racontés,  d'un  ami  du 
comte  d'Estaing,  avec  lequel  il  s'était  trouvé  prisonnier  à  la 
Gonciergerie. 

Au  nombre  de  leurs  plus  cruels  embarras,  les  fanatiquo 
de  conlre-révolution  mettaient  le  roi  lui-même.  Tout  en  lui 
leur  faisait  obstacle  et  leur  paraissait  funeste  :  sa  répugnance 
à  adopter  les  moyens  extrêmes,  ses  doutes,  ses  brusques  re- 
tours, l'empreinte  vidgaire  dont  il  marquait  la  majesté  royale, 
son  penchant  à  écouter  de  loin  les  rumeurs  de  la  popularité. 
son  impuissance  à  être  le  vrai  chef  de  la  haute  noblesse. 
Toutefois  dans  lame  de  beaucoup ,  le  mécontentement  lut- 
tait encore  contre  un  reste  de  respect,  fruit  de  l'éducation 
monarchique.  Mais  quelques-uns  ne  connaissaient  pas  de 
bornes  à  leur  désaffection ,  parce  qu'ils  n'en  connaissaient 
pasv  à  leurs  cr.iintes. 

Or,  ce  fut  au  plus  fort  de  ces  appréhensions  mal  dissimu- 
lées que  le  comte  d'Estaing  eut  vent  d'un  effroyable  complot 
Il  avait  été  résolu  que,  pendant  la  nuit,  à  une  heure  qu'on 
indiquait ,  Louis  XVI  serait  assassiné ,  et  c'était  un  grand 
personnage  de  la  cour  qui  devait  guider  l'assassin.  Le  pre- 
mier mouvement  du  comte  d'Estaing  fut  celui  de  l'incrédu- 
lité ;  mais  on  insistait  :  il  ne  crut  devoir  ni  se  taire  ni  s'abs- 
tenir. Il  se  rend  auprès  de  Louis  X\'I ,  lui  fait  part  de  ce 
qu'il  vient  d'apprendre,  et  demande  instamment  l'autorisation 
de  passer  la  nuit  dans  la  première  antichambre.  Louis  XVI 
y  consentit,  sans  ajouter  foi  néanmoins  à  la  réalité  des  périls 
dont  s'inquiétait  le  zèle  du  loyal  guerrier. 

Cependant ,  l'ombre  et  le  silence  avaient  pénétré  au  châ- 
teau; Louis  XVI  s'était  couché  à  l'heure  accoutumée;  et  le 
comte  d'Estaing,  établi  à  son  poste  intérieur,  réfléchissait 
douloureusement  aux  suites,  quand  tout  à  coup  un  bruit  de 
pas  et  de  voix  étouffées  se  fit  entendre.  Louis  X^'I  dormait 
profondément.  Réveillé  par  son  fidèle  gardien,  il  demeure  un 
instant  comme  frappé  de  stupeur;  puis,  transporté  de  colère, 
pâle  d'indignation,  il  se  lève  impétueusement,  écarte  le  comte, 
qui  essaye  en  vain  de  le  retenir,  et  court  à  la  porte,  (ju'il  ou- 
vre lui-même  avec  violence. 

Gelte  apparition  soudaine,  ces  emportements  inattendus, 
la  présence  du  comte  d'Estaing  firent  é  louer  le  complot.  Ou 
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ajoute  qu'un  inconnu  armé  d'un  poignard  fut  saisi  dans  le 
palai»,  qu'il  avoua  le  crime  projeté,,  et  qu'on  se  défit  de  lui 
secrètement,  soit  afin  d'arrêter  des  révélations  trop  impor- 
tantes, soit  afin  d'éviter  un  éclat  dont  il  était  difficile  de  pré- 
voir les  conséquences. 

Pour  déclarer  absolument  invraisemblable,  malgré  les  gra- 
ves témoignages  sur  lesquels  il  repose,  le  récit  de  cette 
odieuse  tentative,  il  faudrait  oublier  que  les  annales  des  cours 


sont  remplies  de  pareils  forfaits  ;  il  faudrait  ignorer  que  rien 
n'est  impossible  à  la  frénésie  de  l'ambition,  au  délire  de  l'or- 
gueil, à  l'emportement  des  intérêts  alarmés,  dans  ces  régions 
souveraines  où  les  crimes  prennent  si  aisément  le  nom  de 
coups  d'État  !  Nul  doute  que  Louis  XVI  n'eût  autour  de  lui 
des  hommes  qui  jugeaient  son  existence  fatale  à  la  monar- 
chie. N'avait-il  p;s  convoqué  l'Assemblée  nationale?  N'hési- 
tait-il  pas  à  la  briser?  Qu'on   pût  changer  sa  faiblesse  en 
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MADAME      DE      POLICNAC 


violence,  ils  en  convenaient;  mais  qu'attendre  d'un  esprit 
flottant  sans  cesse  entre  les  résolutions  de  la  veille  et  les  in- 
fluences du  lendemain?  Pourtant,  ce  n'était  pas  un  intérêt 
médiocre  qu'il  s'agissait  de  défendre,  ou  plutôt  qu'il  s'agis- 
sait de  sauver  i  tout  prix.  Les  destins  de  la  haute  noblesse, 
le  soil  de  tant  d'illustres  familles,  valaient-ils  donc  qu'on  les 
laisHJtt  à  la  merci  d'une  inconséquence,  d'un  conseil  nouveau, 
d'un  caprice  de  la  faiblesse,  d'un  repentir? 

Ainsi  parlaient  quelques  fanatiques;  et  ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  prmi  les  royalistes  attachés  à  Louis  XVI ,  bcau- 
I 


coup  crurent  qu'en  effet  les  jours  du  monarque  avaient  été 
menacés  par  un  abominable  complot.  D'autres ,  allant  plus 
loin,  ne  craignirent  pas  de  faire  monter  jusqu'au  plus  jeune 
des  frères  de  Louis  XVI  l'outrage  du  soupçon  Mais  c'est  ici 
que  l'invraisemblance  était  manifeste,  voisine  même  de  l'ab- 
surde. 

Les  stupides  préjugés  dont  le  comte  d'Artois  était  imbu, 
la  vanité  de  race  que  son  incapacité  transformait  en  droit  le 
portaient  naturellement  à  conspirer  contre  la  liberté  des  peu- 
ples, mais  c'était  la  seule  conspiration  à  laquelle  il  se  trou- 
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vât  propre.  Constamment  tourné  vers  l'attrait  des  plaisirs  fa- 
ciles, aimable  avec  frivolité,  d'une  intelligence  obscure,  d'une 
corruption  de  mœurs  qui  n'était  pas  sans  un  mélange  de  gé- 
nérosité et  de  grâce,  le  comte  d'Artois  était  si  peu  fait  pour 
les  choses  à  grandes  proportions,  crimes  ou  vertus,  que  son 
habileté  aux  exercices  du  corps  lui  avait  toujours  été  une 
gloire  suffisante,  et  qu'à  vingt-trois  ans ,  élève  de  l'acrobate 
Placide,  il  avait  ambitionné  les  talents  du  danseur  de  corde. 
Au  delà  d'une  certaine  limite,  il  faut  de  la  force  pour  le  mal 
comme  pour  le  bien  ;  le  comte  d'Artois  n'eut  jamais  d'autre 
force  que  l'entêtement,  qui  est  celle  de  l'ignorance  quand  la 
sincérité  s'y  ajoute. 

Au  reste,  la  haine  des  ennemis  du  duc  d'Orléans  s'arma , 
vers  la  même  époque,  d'une  accusation  non  moins  odieuse  et 
non  moins  injuste.  Quelques  jours  après  le  départ  des  prin- 
ces, disait-on,  deux  hommes  ayant  pris  ensemble  la  route  de 
Turin,  l'un  d'eux  remarqua  chez  son  compagnon,  qui  se  nom- 
mait Dubois,  les  signes  d'une  inquiétude  malaisément  con- 
tenue. Or,  à  mesure  qu'on  avançait,  l'émotion  de  Dubois 
devenait  plus  vive ,  l'altération  de  son  visage  plus  marquée. 
Bientôt,  soit  qu'un  remords  troublât  sa  raison,  soit  qu'il  fût 
impuissant  à  garder  un  de  ces  secrets  qui  font  éclater  la  con- 
science, il  laissa  se  répandre  à  demi,  en  paroles  impruden- 
tes, le  motif  de  ses  angoisses.  On  arrive  à  Ghambéry.  Là, 
.'inconnu,  qui  avait  observé  Dubois  avec  beaucoup  d'atten- , 
tion,  lui  offre  un  souper,  à  la  suite  duquel  le  malheureux 
tomba  dans  des  convulsions  effrayantes.  Il  venait  d'être  em- 
poisonné. 

Voilà  ce  qu'on  raconta  d'abord.  Mais  quel  était  le  secret 
de  ce  Dubois?  Qu'allait-il  faire  à  Turin?  Pourquoi  son  com- 
pagnon de  voyage  l'avait-il  empoisonné?  On  prétendit  —  sans 
que  jamais  aucune  preuve  de  ces  horribles  imjmtations  ait 
été  fournie  —  que  Dubois  était  un  misérable  acheté  par  les 
Machiavels  de  la  faction  d'Orléans,  pour  empoisonner  le 
comte  d'Artois;  que  l'inconnu  était  un  émissaire  chargé  de 
surveiller  la  conduite  de  l'assassin  et  d'étouffer  dans  sa  mort, 
s'il  hésitait,  le  danger  de  son  repentir;  que  Dubois,  au  mo- 
ment d'expirer,  avait  tenu  lui-même  ce  langage;  qu'on  avait 
aussitôt  dressé  procès- verbal  des  déclnrations  du  mourant; 
qu'enfin,  le  procès-verbal,  légalisé,  avait  été  envoyé  à  M.  de 
Montmorin ,  lequel  l'avait  communiqué  officiellement ,  mais 
en  secret,  à  .l'ambassadeur  de  France  près  la  cour  de  Sar- 
daigne. 

Est-il  besoin  de  faire  observer  que,  si  l'on  avait  eu  réelle- 
ment dos  preuves,  on  n'aurait  pas  manqué  de  les  produire? 
Non-seulement  la  cour  n'avait  nulle  raison  de  ménager  le  duc 
d'Orléans,  mais  elle  avait,  au  contraire,  un  intérêt  manifeste 
à  l'accabler.  Le  comte  d'Artois ,  d'ailleurs,  ne  possédait  pas 
ce  titre  d'héritier  présomptif  qui  appelle  les  coups  de  l'ambi- 
tion. Sortant  du  royaume,  il  ne  pouvait  pas  être,  pour  le  duc 
d'Orléans,  un  obstacle  sérieux.  Où  donc  eût  été  le  bénéfice 
de  l'attentat?  C'est  un  des  tristes  pouvoirs  de  la  haine  de 
supposer  aisément  le  crime  quand  il  doit  être  profitable  ;  mais 
à  la  haine  elle-même  il  est  interdit  de  croire  aux  crimes 
inutiles. 

La  vérité  est  que  le  duc  d'Orléans  n'avait  aucune  des 
facultés  violentes  qui  engendrent  la  fureur  de  régner,  qui 
l'entretiennent,  qui  l'expliquent.  Au  mois  de  juillet,  après 
la  prise  de  la  Bastille,  il  avait  été  convenu  entre  le  prince 
et  ses  affidés  qu'il  se  présenterait  au  conseil;  qu'il  se  pro- 
poserait comme  médiateur;  que,  pour  prix  de  sa  médiation, 
il  demanderait  la  dignité  de  lieutenant  général  du  royaume.... 
et  lorsqu'il  s'était  agi  d'exécuter  le  projet ,  il  s'était  trou- 
blé à  ce  point  qu'au  lieu  du  discours  préparé  d'avance ,   il 


prononça  ces  humbles  paroles  :  «  Sire,  dans  le  cas  où  les 
affaires  deviendraient  plus  fâcheuses,  je  supplie  Votre  Ma- 
jesté de  permettre  que  je  me  retire  en  Angleterre.  »  Les 
passions  profondes  n'ont  ni  tant  de  timidité  ni  tant  de  pu- 
deur. 

Un  prince  en  qui  la  soif  de  régner  était  bien  autrement 
ardente,  ce  fut  le  comte  de  Provence.  Lui,  s'il  n'eut 
pas  le  courage  de  l'ambition,  il  en  eut  du  moins  la  pré- 
voyance et  la  ténacité.  Attentif  à  tirer  parti  des  fautes  de 
ses  proches,  il  laissa  les  Condé,  il  laissa  le  comte  d'Artois 
courir  les  risques  d'une  première  émigi-ation;  il  attendit. 
C'était  se  créer  prudemment  au  sein  de  la  famille  royale 
une  position  particulière  et  favorable;  c'était  faire  un  acte, 
sans  se  mouvoir;  c'était  se  montrer,  sans  sortir  du  demi- 
jour. 

Quant  aux  cours  étrangères,  elles  furent  saisies  d'une 
sorte  d'effroi  propiiétique ,  à  la  nouvelle  du  trône  de  France 
déserté.  Elles  n'avaient  pourtant  pas  formé  encore  le 
vaste  complot  dont  la  Révolution  fit  la  matière  de  ses 
triomphes.  Mais,  comme  on  écoute  le  bruit  lointain  d'un 
orage  qui  ne  sera  pas  évité,  les  rois  écoutaient  déjà,  du 
fond  de  leurs  palais ,  le  bruit  de  notre  grande  querelle.  Ils 
semblaient  pressentir  que,  désormais,  la  France  allait  être 
définitivement  chargée  des  affaires  générales  de  l'humanité. 
Pressentiment  glorieux  pour  nous  et  que  n'a  point  trompé 
la  fortune!  Car,  aujourd'hui  même,  tel  est  l'ascendant 
souverain  de  la  France ,  qu'en  se  remuant  elle  ébranle 
l'Europe,  et  qu'elle  l'inquiète  encore,  rien  qu'en  se  tenant 
immobile. 


CHAPITRE  XIV 

ÉMOTION     DE     LA     FRANCE 

ES  coups  de  marteau  qpii  démolissaient  la  Bas- 
tille avaient  été  entendus  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  :  l'émotion  fut  immense  dans 
toutes  les  provinces.  Mais  avant  de  dire  sous 
quelles  formes  diverses  cette  émotion  éclata, 
avant  de  raconter  comment,  jusqu'au  fond  des  campagnes  les 
plus  reculées ,  l'enthousiasme  et  la  terreur  se  mêlèrent ,  il 
faut  achever  le  tableau  de  Paris  pendant  les  derniers  jours 
de  ce  mois  de  juillet,  si  glorieux  à  la  fois  et  si  terrible. 

La  royauté  ayant  donné  l'exemple  de  la  soumission ,  les 
anciens  pouvoirs  l'imitèrent.  Majesté  nouvelle,  l'Assemblée 
nationale  eut,  comme  toutes  les  majestés,  des  courtisans  et 
des  adorateurs.  A  ses  pieds  \inrent  tour  à  tour  le  grand  con- 
seil, la  chambre  des  comptes,  la  cour  des  monnaies.  Le  par- 
lement lui-même  dut  fléchir.  Naguère  il  avait  voulu  lever  la 
tête,  et,  d'un  seul  mot,  l'Assemblée  nationale  l'avait  rejeté 
dans  le  néant  :  il  comprit  que  les  jours  de  l'orgueil  étaient 
passés  pour  lui  ;  qu'en  essayant  de  ranimer  les  restes  de  son 
autorité  abattue,  il  ne  ferait  que  creuser  sa  honte  :  il  se  ré  - 
signa.  On  en  peut  juger  par  l'arrêté  suivant,  qu'il  prit  à  l'oc- 
casion du  voyage  de  Louis  XVI  à  Paris  : 

«  La  cour  a  arrêté  que  M.  le  premier  président  se  retirera 
par  devers  le  seigneur  roi ,  pour  le  remercier  d'avoir  accordé 
toute  sa  confiance  aux  représentants  de  la  nation  et  d'avoir 
dissipé  les  alarmes  de  la  capitale  en  y  ramenant  par  sa  pré- 
sence le  calme  et  la  sécurité.  A  pareillement  arrêté  que  M.  le 
premier  président  se  retirera  par  devers  l'Assemblée  natio- 
nale, à  l'effet  dejui  faire  ses  remercîments  d'avoir  interposé 
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ses  bons  offices  auprès  du  seigneur  roi,  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  dans  la  capitale.  » 

Il  y  avait  loin  de  ce  langage  aux  fières  paroles  de  la  ma- 
gistrature alors  qu'elle  se  présentait  comme  l'unique  et  vi- 
vante image  de  la  patrie.  Ce  n'était  plus  seulement  par  devers 
le  seigneur  roi  qu'il  fallait  se  retirer  aujourd'hui,  c'était  par 
devers  l'Assemblée  nationale,  réunion  de  rois.  Or,  le  parle- 
ment était  resté  visible  i  côté  du  trdne;  dans  l'ombre  de 
l'Assemblée,  il  disparut. 


Ainsi  parvenus  jusqu'au  faîte,  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie avaient  à  maintenir  leur  âme  à  la  hauteur  de  la  for- 
tune. Ce  fut  la  gloire  de  quelques-uns.  Les  autres  se  trou- 
blèrent. 

Nous  devons  ajouter,  pour  être  juste ,  que  si  l'Assemblée 
était  omnipotente  à  l'égard  des  pouvoirs  du  passé,  elle  ne  l'é- 
tait pas  à  l'égard  du  peuple,  qui,  depuis  le  14  juillet,  se  sentait 
souverain  et  dont  l'attitude  avait  quelque  chose  d'indompta- 
ble. D'ailleurs,  les  malentendus  commençaient  à  se  produire. 


t.E      PRINCE      DE      CONTI 


•  Respect  à  la  royauté  soumise!  •  disait  la  bourgeoisie, 
parce  qu'elle  cherchait  des  garanties.  «  Qu'est-ce  que  la 
royauté  sinon  le  plus  éclatant  des  priWléges?  »  demandait  le 
peuple,  parce  qu'il  cherchait  l'égalité.  De  là,  dans  la  plupart 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  une  invincible  dispo- 
sition i  s'alarmer  des  moindres  détails  de  la  vie  populaire. 
Effacer  le  mot  royal  sur  chaijue  enseigne  ;  boire  à  la  nation , 
sans  se  souvenir  du  roi;  poursuivre  de  menaces  familières 
ute  livrée  arrogante;  applaudir  l'acteur  Dugazon,  lors(|u'en 
|ilein  théâtre  il  comparait  Mme  de  Polignac,  amie  de  la  reine. 


à  la  trop  célèbre  favorite  de  Marie  de  Médicis....  ce  n'était 
qu'un  jeu  pour  le  peuple;  pour  la  bourgeoisie,  c'était  un  su- 
jet d'épouvante. 

Dans  la  séance  du  20  juillet,  Lally-Tollendal  se  lova  le 
front  chargé  de  tristesse.  Il  venait  conjurer  ses  collègues  de 
prendre  garde  aux  émotions  de  la  liberté.  A  quelques  pas  du 
Jeu  de  paume  si  hardiment  envahi,  à  quelques  lieues  de  la 
Bastille  renversée,  en  présence  d'ennemis  qui  n'avaient  pas 
l'épée  au  fourreau,  il  venait  dire  que  le  grand  danger  du  mo- 
ment c'était  l'esprit  de  révolte;  que  les  représentants  de  la 


I6k 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


nation  ne  devaien  "aire  qu'un  avec  le  roi,  père  de  son  peu- 
ple et  vrai  fondateur  de  la  liberté;  qu'au  seul  mot  de  trou- 
bles tout  citoyen  devait  frémir;  que  quiconque  manquerait 
dî  confiance  à  l'Assemblée  ou  de  fidélité  au  roi  serait  désor- 
mais réputé  un  mauvais  citoyen;  cpi'il  fallait  remettre  aux 
mains  de  son  juge  naturel  tout  homme  soupçonné,  accusé, 
arrêté;  que  les  municipalités  auraient  à  exclure  de  la  forma- 
tion des  milices  bourgeoises  ceux  qui  étaient  capables  de 
nuire  à  la  patrie.  Et  ces  sentiments,  Lally-Tollendal  deman- 
dait qu'une  proclamation  solennelle  en  fît  la  loi  morale  du 
peuple  français.  Les  provinces  s'agitaient;  un  meunier,  nom- 
mé Sauvage,  venait  d'être  tué  à  Poissy  comme  accapareur; 
la  ville  de  Saint-Germain  était  livrée  au  tumultueux  empire 
de  la  disette  :  Lally-Tollendal  fut,  aux  yeux  de  beaucoup  ds 
ses  collègues,  l'orateur  du  salut  public,  et  de  vifs  applaudis- 
sements saluèrent  son  discours.  Nul  doute  que  son  projet 
n'eût  été  adopté,  »  ayant  enlevé  presque  tous  les  suffrages,  » 
si  les  membres  les  plus  énergiques  du  club  Breton ,  si  de 
Glaizen ,  de  Blésau ,  Buzot ,  Robespierre  surtout ,  n'eussent 
éclaté.  Robespierre  était  peu  connu  encore ,  mais  ce  jour-là 
on  put  deviner  quelle  pourrait  devenir  l'autorité  de  sa  pa- 
role. Plein  d'un  étonnement  impérieux,  plein  d'une  austère 
véhémence  :  «  Qu'est-il  donc  arrivé,  s'écria-t-il,  qui  autorise 
M.  Lally-Tollendal  à  sonner  le  tocsin?  On  parle  d'émeute! 
Cette  émeute,  messieurs,  c'est  la  liberté.  Ne  vous  y  trompez 
pas:  le  combat  n'est  point  encore  à  sa  fin.  Demain,  peut- 
être,  se  renouvelleront  des  tentatives  funestes;  et  qui  les  re- 
poussera si  d'avance  nous  déclarons  rebelles  ceux  rpii  se  sont 
armés  pour  notre  salut?  »  Le  geste  absolu  de  Robespierre, 
le  feu  couvert  qui  brillait  dans  ses  yeux,  le  mouvement  con- 
vulsif  de  ses  lèvres  minces,  son  visage  d'une  pâleur  formida- 
ble ,  l'appel  menaçant  et  bref  qu'il  faisiiit  à  la  force  du  peu- 
ple insulté,  tout  cela  fit  sur  l'Assemblée  une  impression  pro- 
fonde sans  doute,  car  tout  à  coup  la  scène  changea  d'aspect. 
Personne  n'osa  plus  soutenir  ce  projet  de  proclamation,  ap- 
plaudi d'abord  avec  tant  de  fougue.  Quand  Lally-Tollendal 
essaya  de  se  défendre,  un  silence  morne,  puis  des  murmures 
le  condamnèrent.  «  Monsieur,  lui  cria  une  voix  partie  des 
tribunes ,  vous  abusez  de  votre  popularité  !  »  Lui ,  saisi  d'un 
trouble  subit,  il  proposa  de  modifier  son  projet,  affirmant 
qu'il  avait  été  bien  loin  de  sa  pensée  d'attaquer  la  conduite 
des  Parisiens  et  déclarant  qu'il  rétirait  le  mot  rebelles.  Mais 
l'Assemblée  n'osa  rien  résoudre.  Le  projet  de  proclamation 
fut  envoyé  à  l'examen  des  bureaux,  qui  le  défigurèrent. 

Il  eût  été,  du  reste,  bien  étrange  qu'on  ne  songeât  qu'à 
maintenir  le  peuple,  quand  il  y  avait  à  le  sauver  de  l'agonie 
de  la  faim.  Jamais  situation  ne  fut  plus  douloureuse,  plus 
irritante.  Chaque  jour,  d'indescriptibles  scènes  de  détresse 
venaient  épouvanter  les  quartiers  populeux  de  la  capitale. 
Dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  des  milliers  d'hommes  de- 
mandaient avec  un  sombre  désespoir  quelque  occasion  de 
glorieuse  lutte.  «  Mourir  pour  mourir,  disaient-ils,  nous  ai- 
mons mieux  le  canon  que  la  misère.  »  On  fit  circuler  des 
listes  de  souscription;  Garon  de  Beaumarcliais  donna  aux 
pauvres  douze  mille  livres,  l'archevêque  de  Paris  se  taxa  gé- 
néreusement à  vingt  mille  ;  mais  ces  efforts  partiels  ne  ser- 
vaient qu'à  prouver  l'impuissance  de  la  charité.  Le  pain  de 
quatre  livres  était  depuis  plusieurs  mois  à  quinze  sols  ;  l'as- 
semblée des  électeurs  le  mit  à  douze  sols  six  deniers.  Bien- 
fait dérisoire  !  la  question  était  de  pouvoir  se  procurer  du 
pain  à  douze  sols ,  et  les  pauvres  ne  le  pouvaient  pas ,  parce 
qu'on  leur  masquait  d'une  main  barbare  les  sources  de  la 
vie  ;  parce  que  des  accapareurs,  que  nul  n'avait  le  courage 
de  dénoncer,  manœuvraient  à  l'aise  dans  leur  infamie  et  épui- 


saient le  crime  de  leur  conspiration  d'assassins.  Or,  à  ce» 
maux  trop  réels  les  bruits  faussement  répandus  ajoutaient 
l'émotion  de  périls  imaginaires.  On  crut  que  l'abbesse  de 
Montmartre  avait  consenti  à  faire  de  son  couvent  un  arsenal 
mystérieux ,  on  crut  que  le  complot  avait  été  formé  d'empoi- 
sonner les  gardes  françaises  de  la  caserne  de  Lourcine  en  mê- 
lant des  drogues  nuisibles  à  leur  nourriture  ou  à  leur  boisson. 
De  sorte  que  le  peuple  se  voyait,  se  sentait  environné  d'enne- 
mis. S'il  prêtait  l'oreille  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale,  il  s'entendait  traiter  de  rebelle,  pour  prix  de  son 
dévouement  héroïque  à  la  liberté.  S'il  jetait  les  yeux  autour 
de  lui,  il  ne  rencontrait  que  le  spectacle  de  la  faim  marquant 
d'un  sceau  fatal  le  visage  des  enfants  et  des  mères.  S'il  in- 
terrogeait les  rumeurs  venues  d'en  haut,  elles  ne  lui  appor- 
taient que  sujets  d'alarmes.  Et  si ,  à  bout  de  résignation ,  il 
criait  :  justice  !  pas  un  tribunal  où  le  passé  ne  siégeât  en- 
core, pas  un  juge  qui  ne  pût  être  soupçonné  de  connivence 
avec  ceux  qu'il  fallait  punir. 

Des  événements  vont  être  racontés  qui  vous  feront  peut- 
être  saigner  le  cœur  :  pour  peu  que  l'équité  vous  soit  chère, 
n'oubliez  pas  ce  qui  précède  ! 

Nous  avons  parlé  de  la  mort  du  meunier  Sauvage  :  dans 
le  temps  même  où  ce  malheureux  périssait  victime  des  soup- 
çons excités,  l'Assemblée  nationale  fut  avertie  qu'un  riche 
fermier  des  environs  de  Saint -Germain  était  menacé  d'un 
sort  semblable  Ce  fermier,  nommé  Thomassin,  avait  été 
noté  comme  accapareur;  des  précautions  insensées  prises  par 
lui  achevèrent  de  le  dénoncer.  Un  cavaher  de  maréchaussée 
l'escortait  partout,  on  ne  douta  plus,  et  sa  mort  fut  résolue. 
Il  venait  d'être  renfermé  dans  la  prison  de  Poissy,  autour  de 
laquelle  hurlait  déjà  la  foule,  lorsqu'une  députation  de  l'As- 
semblée nationale  arriva ,  impatiente  de  le  sauver.  L'évêque 
de  Chartres  harangue  cette  multitude  furieuse,  il  l'apaise  ; 
mais  quelqu'un  s'écrie  :  «  Ils  n'ont  pas  essayé  de  protéger 
Sauvage  parce  qu'il  était  pauvre  ;  ils  veulent  sauver  Thomas- 
sin parce  qu'il  est  riche.  »  A  ces  mots,  la  fureur  des  assis- 
tants se  réveille  ;  on  envahit  la  prison  impétueusement  ;  on  en 
tire  le  prisonnier  et  les  glaives  brillent.  L'évêque  de  Cliartres 
se  mit  à  genoux  sur  la  place  publique,  les  députés  l'imitè- 
rent ;  et  tous  ils  tendaient  vers  le  peuple  des  mains  supplian- 
tes. «  Non,  non,  il  faut  cpi'il  meure  !  »  Alors,  les  yeux  rem- 
plis de  larmes,  l'évêque  de  Chartres  demanda,  pour  grâce 
dernière,  qu'on  permît  à  la  victime  de  se  confesser.  Un  curj 
s'avança,  le  peuple  fut  attendri  et  Thomassin  sauvé. 

Mais  de  tous  les  hommes  désignés  aux  ressentiments  po- 
pulaires, le  plus  détesté,  c'était  Foullon,  caractère  dur,  âme 
sombre  et  violente.  «  Je  me  souviens,  dit  un  de  ses  fervents 
apologistes,  je  me  souviens  très-bien  que,  lorsqu'on  parlait 
de  l'admettre  au  ministère,  l'alarme  était  générale  dans  les 
faubourgs.  »  On  lui  prêtait  des  mots  féroces  :  Si  j'étais  mi- 
nistre, je  ferais  manger  du  foin  aux  Français,  et  encore:  On 
devrait  faucher  Paris  comme  on  fauche  un  pré.  Foullon 
laissa-t-il  échapper  en  effet  ces  paroles,  dignes  de  l'insolente 
cruauté  des  anciens  empereurs  de  Rome?  La  plupart  des 
écrits  du  temps  les  lui  attribuent ,  et  on  ne  le  jugea  j»s  in- 
capable de  les  avoir  prononcées.  On  prétendait  aussi  qu'il 
avait  souillé  par  des  actes  de  concussion  et  de  rapine  ses 
fonctions  successives  d'intendant  d'armée,  de  guerre,  de  ma- 
rine, des  finances  ;  qu'il  avait  conseillé  la  banqueroute  ;  qu'il 
s'était  fait  des  malheurs  publics  un  moyen  d'opulence;  qu'il 
avait  spéculé  sur  la  famine.  Mais  nous  devons  à  la  justice 
d'ajouter  qu'aucune  de  ces  accusations  ne  fut  prouvée,  sa  for- 
tune, quoique  très-considérable,  n'étant  point  contre  lui  un 
suffisant  témoignage.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  Révolu- 
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tion  eut  droit  de  le  compter  au  nombre  de  ses  plus  mortels 
ennemis  On  le  connaissait  si  bien  à  la  cour  que,  lorsqu'il  y 
fut  question  d'opposer  la  force  au  génie  de  la  liberté,  le  ma- 
réchal de  Broglie  s'empressa  de  le  demander  pour  adjoint. 
FouUon  n'accepta  point  un  fardeau  dont  s'effrayait  sa  vieil- 


lesse;  mais  il  donna  des  conseils,  des  conseils  terribles.  Se- 
lon lui,  le  roi  n'avait  que  deu.\  partis  à  prendre  :  ou  se  jeter 
éperdu  dans  les  bras  de  la  Révolution,  ou  l'abattre  d'un  seul 
coup  En  ce  dernier  cas,  pas  un  moment  à  perdre  :  il  fallait 
aller  droit  aux  principaux  meneurs,  leur  donner  des  juges  ;  il 


BEAUMARCHAIS 


fallait  tuer  la  Révolution  en  visant  à  la  tète.  Ceux  que  Foul- 
l»n  avait  ainsi  menacés  ne  tardèrent  pas  i  le  savoir,  et  dès 
lors  Kon  arrêt  fut  porté. 

Aprè.M  la  prise  de  la  Bastille,  l'orage  commença  de  gronder 
autour  de  lui  d'une  manière  si  menaçante,  que,  le  16  juillet, 
il  alla  prendre  un  passe-port  à  sa  section.  En  cela,  du  reste, 
il  n'avait  fait  que  céder  aux  sollicitations  de  sa  belle  fille  ;  et 


quand,  le  lendemain,  elle  le  pressa  de  se  réfugier  à  Moulins, 
il  refusa  de  partir,  trompé  qu'il  était  par  les  illusions  de  sa 
conscience  ou  de  son  orgueil. 

Cependant  le  danger  croissait  d'heure  en  heure.  Le  17  juil- 
let,  on  l'a  vu,  Louis  XVI  était  venu  contracter  alliance  avec 
la  bourgeoisie;  il  avait  consenti  à  se  parer  des  couleurs  de 
l'insurrection;  la  défaite  du  parti  féodal  était  complète,  évi- 
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dente,  irréparable.  FouUon  se  sentit  ébranlé.  La  mort  de  son 
valet  de  chambre,  arrivée  sur  ces  entrefaites,  lui  suggéra  l'i- 
dée d'un  stratagème  propre  à  déjouer  la  colère  de  ses  enne- 
mis et  les  vengeances  du  peuple  :  il  se  fit  passer  pour  mort. 
Le  19  juillet,  il  avait  quitté  Paris;  la  matinée  du  20  le  trouva 
chez  M.  de  Sartines,  à  Viry,  village  situé  sur  la  route  de 
Fontainebleau.  En  partant  de  son  château  de  Morangis ,  où 
il  s'était  d'abord  rendu,  Foullon  avait  laissé  l'ordre  qu'on  lui 
envoyât  ses  lettres.  Son  postillon  les  apporta  conséquemment 
à  Viry  ;  mais  ce  fut  un  domestique  de  M.  de  Sartines  qui 
les  reçut.  Or,  la  haine  qui  poursuivait  Foullon  était  tellement 
répandue,  qu'au  lieu  de  lui  remettre  les  lettres,  le  domesti- 
que courut  les  porter  à  Grappe,  syndic  du  village.  Aussitôt 
on  sonne  le  tocsin  ;  les  paysans  accourent  ;  Foullon  est  dé- 
couvert et  arrêté. 

Les  défenseurs  de  sa  mémoire  contestent  le  fait  de  son  ar- 
restation par  ses  propres  vassaux.  Il  est  sûr,  pourtant,  que  ses 
terres  n'étaient  pas  éloignées  du  lieu  où  l'on  s'empara  de  sa 
personne,  et  nous  lisons  dans  Montjoie  lui-même  cet  aveu 
caractéristique  :  «  On  dit  qu'il  était  en  exécration  à  ses  vas- 
saux, et  il  est  vraisemblable  qu'il  n'en  était  pas  aimé ,  puis- 
que ce  n'est  pas  chez  eux  qu'il  chercha  un  asile.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  eut-il  été  découvert  que  son 
supplice  commença.  Les  paysans  lui  mirent  un  collier  d'or- 
ties, un  bouquet  de  chardons  à  la  boutonnière,  une  botte  de 
foin  sur  les  épaules,  et,  l'attachant  derrière  une  charrette,  les 
mains  liées,  ils  le  traînèrent  à  Paris.  Sur  la  route,  on  l'acca- 
blait d'outrages.  Il  eut  soif:  on  lui  offrit  un  verre  de  vinaigre. 

Le  22  juillet,  vers  six  heures  du  matin,  il  montait  les 
marches  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ce  fut  un  grand  sujet  de  trouble 
pour  les  membres  du  Gomilé  permanent  que  l'apparition 
soudaine  de  cet  homme,  déjà  condamné.  Gomment  éciiapper 
à  la  responsabilité  de  son  supplice?  Gomment  éviter  le  péril 
de  son  impunité?  Le  Gomité  décida  qu'il  serait  transporté 
secrètement,  à  l'entrée  de  la  nuit,  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain.  Mais  l'arrestation  de  Foullon  ayant  été 
bientôt  connue  de  tout  Paris,  la  place  de  Grève  ne  tarda  pas 
à  se  couvrir  de  groupes  que  paraissaient  exciter  des  person- 
nages d'un  extérieur  élégant-,  des  hommes  du  monde.  On  se 
mit  à  crier  :  »  Foullon  !  Foullon  !  nous  voulons  voir  Foul- 
lon! »  Se  présentant  aux  électeurs  assemblés,  un  inconnu 
leur  remit  des  lambeaux  d'une  lettre  que  le  prisormier , 
disait-on,  avait  déchirée  entre  ses  dents  lorsqu'il  fut  arrêté. 
Alors,  accompagné  de  vingt  électeurs,  Bailly  s'avança  sur  le 
perron,  afin  de  haranguer  la  foule;  mais  ne  pouvant  ni  se 
faire  entendre  de  tous,  ni  ramener  pour  longtemps  ceux  qui 
l'entendirent,  il  rentra  désespéré.  La  situation  devenait  pres- 
sante. On  menaçait  de  brûler  l'Hôtel  de  Ville  si  le  Gomité 
laissait  échapper  Foullon;  les  clameurs  se  changeaient  en 
rugissements....  Que  faire?  Saisis  d'effroi,  les  électeurs  pré- 
sents ignoraient  eux-mêmes  où  était  Foullon ,  dans  quel 
endroit  l'avaient  caché  les  membres  du  bureau  de  la  nuit,  si 
enfin  on  n'avait  pas  favorisé  son  évasion.  Ils  parcourent 
l'Hôtel  de  Ville,  découvrent  le  prisonnier  dans  la  salle  de  la 
Reine,  et  l'engagent  à  se  montrer  au  peuple.  Foullon  avait 
soixante-quatorze  ans  :  à  l'aspect  de  ce  visage  que  la  vieil- 
lesse marquait  de  son  empreinte,  la  foule  se  calma;  et  déjà 
elle  semblait  pencher  vers  la  pitié,  lorsque  tout  à  coup  un 
cri  s'élève  :  «  Qu'on  l'amène  et  qu'il  soit  jugé  !  »  Au  même 
instant,  une  bande  de  furieux  pénètre  dans  l'Hôtel  de  ViUe; 
les  sentinelles  sont  culbutées,  les  barrières  brisées;  la  salle 
du  Gomité  permanent  est  envahie.  L'énergique  Moreau  de 
Saint-Méry  réclame  le  silence,  l'obtient;  et,  s'adressant  à  la 
foule,  l'électeur  Delapoise  s'écrie  d'une  voix  émue  :  «  Tout 


coupable  doit  être  jugé.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  parmi 
vous  un  seul  bourreau.  —  Oui,  jugé  sur-le-champ  et  pendu. 
—  Mais,  reprend  un  autre  électeur,  Osselin,  pour  juger  il 
faut  des  juges.  —  Jugez  vous-mêmes.  »  Alors  fut  improvisé 
une  sorte  de  tribunal  composé  de  sept  membres  dont  les 
noms  étaient  jetés  des  divers  points  de  la  salle ,  et  parmi 
lesquels  on  avait  nommé  deux  curés  de  Paris.  Duveyrier, 
nommé  pour  remplir  les  fonctions  d'accusateur  public,  com- 
mence un  simulacre  d'instruction  :  •  De  quel  crime  Foullon 
est-il  accusé?  —  Il  a  opprimé  le  peuple;  il  a  dit  qu'il  lui 
ferait  manger  de  l'herbe,  il  a  conseillé  la  banqueroute  ;  c'est 
un  accapareur;  il  était  dans  le  projet.  »  Les  deux  prêtres  se 
levèrent  :  «  Il  s'agit  ici  de  crimes  capitaux.  Notre  devoir  est 
de  nous  récuser  :  car  l'EgHse  défend  de  verser  le  sang.  — 
Oui,  oui,  ils  ont  raison.  »  Mais,  ci-aignant  sans  doute  que 
la  fureur  de  la  multitude  ne  vînt  à  leur  manquer,  les  me- 
neurs en  habits  s'emportèrent  :  qu'on  y  prît  garde!  on  se 
jouait  de  la  crédulité  du  peuple;  on  ne  pensait  qu'à  faire 
évader  le  coupable.  Le  tumulte  devint  affreux.  De  la  salle  de 
la  Reine,  Foullon  entendait  tout.  «  Vous  êtes  bien  calme, 
lui  dit  un  de  ses  gardes.  —  Le  crime  seul  peut  se  décon- 
certer, »  répondit-il.  Il  ignorait  que,  comme  la  vie  privée,  la 
\-ie  publique  a  ses  crimes,  et  que  c'en  est  un  de  conspirer 
contre  la  liberté.  On  vint  le  prendre  pour  le  conduire  à  la 
grande  salle.  De  leurs  bras  entrelacés,  des  hommes  du  peu- 
ple avaient  formé  une  chaîne  qui  protégea  l'enli-ée  de  FouUon. 
Une  chaise  fut  montée  sur  une  table;  on  lui  ordonna  de  s'y 
asseoir.  Ainsi  exposé  aux  regards,  un  accusé  de  soixante- 
quatorze  ans  eût  inspiré  quelque  compassion,  si,  parmi  les 
accusateurs,  il  ne  se  fût  trouvé  des  hommes  (pi'enflammaii 
l'ardeur  d'une  vengeance  particulière ,  d'autres  qui  peut-être 
avaient  hâte  d'ensevelir  un  secret  au  fond  de  cette  mort, 
d'autres  enfin  qui,  ennemis  couverts  de  la  Révolution ,  espé- 
raient la  voir,  une  fois  plongée  dans  l'ivresse  du  sang,  mar- 
cher à  l'aventure  et  chanceler. 

Lafayette  parut.  Justifier  Foullon  était  impossible,  s'inté- 
resser à  lui  dangereux  :  Lafayette  essaya  de  le  sauver  en  se 
montrant  implacable  :  «  Je  ne  puis  blâmer,  dit-il,  votre  in- 
dignation contre  cet  homme.  Je  ne  l'ai  jamais  aimé.  Je  l'ai 
toujours  regardé  comme  un  grand  scélérat,  et  il  n'est  aucun 

supplice  trop  rigoureux  pour  lui Mais  il  a  des  comphces: 

il  faut  que  nous  les  connaissions.  Je  vais  le  faire  conduire  à 
l'Abbaye.  Là,  nous  instruirons  son  procès,  et  il  sera  con- 
damné à  la  mort  infâme  qu'il  n'a  que  trop  méritée.  »  Ceux 
qui  étaient  à  portée  d'entendre  ce  discours  applaudirent. 
Malheureusement,  le  vieillard,  qu'on  apercevait  de  toutes  les 
parties  de  la  saUe,  comprit  trop  bien  l'intention  du  général 
Lafayette;  il  se  crut  sauvé,  et,  par  un  mouvement  machinal, 
il  joignit  des  signes  d'approbation  aux  applaudissements  de 
l'auditoire.  «  Vous  le  voyez,  cria  une  voix,  ils  s'entendent!  » 
et  un  particulier  bien  vêtu  ajouta  :  c  Qu'est-il  besoin  de 
juger  un  homme  déjà  jugé  depuis  trente  ans?  »  G'était  un 
arrêt  de  mort.  Vainement  Lafayette  s'efforça-t-il  à  plusieurs 
reprises  de  retarder  le  moment  fatal;  on  annonça  que  le 
Palais-Royal  se  soulevait,  que  le  faubourg  Saint- Antoine 
était  en  marche.  Une  foule  nouvelle  pousse  la  multitude  qui 
déjà  inondait  les  escaliers  de  THôtel  de  Ville,  les  corridors, 
la  salle  Saint  Jean.  Electeurs ,  juges ,  témoins  sont  acculés 
contre  le  bureau,  la  table  s'ébranle,  la  chaise  de  Foullon  est 
renversée,  le  malheureux  traîné  sous  la  lanterne.  On  lui  passe 
une  corde  autour  du  cou,  on  l'élève  jusqu'à  une  certaine 
hauteur....  Deux  fois  la  corde  cassa;  deux  fois  on  vit  le  vieil- 
lard retomber  sur  ses  genoux  en  criant  miséricorde!  Des 
hommes  du  peuple,  émus  de  pitié,  tendaient  leurs  sabres 
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l>our  qu'on  abrégeât  cette  agonie.  Les  exécuteurs  s'y  oppo- 
sent; l'ignominie  du  supplice,  ils  la  réclament  comme  leur 
•  Iroit,  et  ils  vont  chercher  une  corde  neuve,  tandis  que,  suc- 
combant k  la  terreur,  le  regard  plein  d'angoisse,  les  mains 
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jointes,  Foullon  demande  la  vie  et  ne  peut  même  obtenir  la 
mort.  Après  un  quart  d'heure  d'attente,  il  est  pend»  une 
troisième  fois,  il  expire  enfin.  On  trouva  sur  lui  une  boucle 
d'argent,  deux  montres  d'or,  deux  bourses  contenant  douze 


DE      FOULLON 


louilt;  on  porta  tout  cela  au  Comité  des  électeurs,  qui  en 
donna  reçu.  Puis,  un  forcené  coupa  la  tête,  traversa  la 
Ixmclie  d'un  l)aiilon  formé  avec  une  poignée  de  foin,  et  courut 
promener  à  travers  Paris  cet  liorrible  trophée.  Le  tronc  fut 
[vtrU-  4  la  Morgue,  musée  des  cadavres  sans  nom. 


La  même  journée  allait  éclairer  un  drame  non  moins 
effrayant.  Foullon  avait  commis  le  crime  de  pousser  à  la 
conspiration  ourdie  contre  la  Révolution  la  plus  légitime,  la 
plus  inviokble  qui  fut  jamais  ;  Bertier  de  Sauvigny,  gendre 
de  Foullon,  av<:it  été  l'intendant  de  l'armée  contre-révolu- 
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tionnaire,  et  il  avait,  dû,  en  cette  qualité,  pourvoir  à  la  sub- 
sistance des  troupes  dont  la  présence  menaçait,  outrageait, 
affamait  Paris.  On  le  soupçonnait  fortement  d'avoir  voulu 
qu'on  fauchât  les  récoltes  sur  pied,  tant  pour  nourrir  la 
cavalerie  que  pour  amener  un  renchérissement  des  grains; 
on  l'accusait  d'avoir  dressé  des  listes  de  proscription,  dis- 
tribué aux  soldats  du  camp  de  Saint-Denis  huit  mille  car- 
touches et  douze  cents  livres  de  poudre;  enfin,  diverses 
lettres  trouvées  dans  son  portefeuille  et  rendues  publiques 
par  l'impression  indiquent  à  quels  faits  se  rapportaient  les 
imputations  : 

«  Le  5,  M.  le  comte  de  Revellac  demande  à  partager  les 
fonds  dans  les  ventes  de  grains  faites  par  le  gouvernement. 
—  Le  11,  compte  rendu  du  nombre  des  soldats,  des  sectes 
du  Palais -Royal  et  du  nom  des  orateurs.  —  Même  date, 
M.  de  Lambesc  accuse  la  réception  de  trois  mille  cartouches 
remises  à  une  heure  du  matin.  —  Même  date,  M.  de  Resen- 
val  se  plamt  de  n'avoir  pas  de  cartouclies.  —  Même  date, 
M.  Despres  se  plaint  de  manquer  de  balles.  —  Le  12,  la 
fille  de  l'intendant  de  Paris  se  plaint  de  l'esprit  de  licence 
qui  gagne  les  esprits.  Elle  frémit  des  suites  et  l'engage  à 
quitter  Paris.  —  Même  date,  M.  de  Rar  demande  où  il  peut 
aller  chercher  des  balles.  —  Même  date,  M.  le  comte  de 
Vassan  demande  trois  mille  cartouches.  —  Intention  d'éta- 
blir un  camp  à  Saint-Denis.  —  De  couper  les  récoltes  à  vert, 
sauf  indemnité,  etc » 

Rertier  était  un  administrateur  intelligent  et  intègre;  mais 
sa  dureté,  ses  hauteurs,  l'insolence  de  ses  manières  et  de 
son  langage  lui  avaient  fait  de  nombreux  ennemis.  On  rap- 
pelait volontiers  qu'il  était  le  digne  gendre  de  Foullon,  le 
digne  fils  de  l'ancien  président  du  parlement  Manpcou.  Mont- 
joie  raconte  qu'un  jour  un  vieux  paysan  de  Vincennes  s'était 
présenté  à  l'intendant  de  Paris  pour  redemander  son  fils, 
tombé  au  sort,  et  que,  repoussé  sèchement,  après  l'offre  du 
peu  d'argent  qu'il  possédait,  après  mille  supplications  mêlées 
de  larmes,  le  vieillard  avait  adressé  à  Rertier  ces  paroles 
sinistres  :  «  Mon  fils  partira,  mais  vous,  homme  dur,  âme 
de  bronze,  père  de  famille  aussi,  souvenez-vous  de  la  malé- 
diction que  vous  donne  un  père  de  famille.  Vous  mourrez 
misérablement,  vous  mourrez  en  place  de  Grève,  et  le  terme 
n'est  pas  éloigné.  » 

Trois  mois  après  —  c'était  le  20  juillet  —  deux  maçons 
aperçurent  Rertier  traversant  une  rue  de  Gompiègne.  Ils 
descendent  aussitôt  de  leur  échafaudage,  vont  droit  à  Rertier 
et  s'emparent  de  sa  personne,  en  disant  qu'ils  avaient  ordre 
de  l'arrêter  partout  où  ils  le  rencontreraient. 

Informé  de  cette  arrestation,  le  Comité  des  électeurs  de 
Paris  la  désapprouva  d'abord.  Devenus  arbitres  du  sort  des 
citoyens,  ces  étonnants  dictateurs  auraient  voulu  cette  fois 
s'emparer  du  droit  de  grâce ,  usurper  la  clémence  ;  mais  ap- 
prenant que,  si  l'intendant  était  mis  en  liberté,  les  officiers 
municipaux  de  Gompiègne  ne  répondaient  plus  de  sa  vie,  ils 
décidèrent  qu'un  détachement  de  deux  cent  quarante  cava- 
liers irait  à  Gompiègne,  sous  le  commandement  de  deux  élec- 
teurs, Etienne  de  La  Rivière  et  André  de  La  Presle,  se 
saisirait  de  Rertier  et  l'emmènerait  dans  une  des  prisons  de 
Paris. 

Pendant  ce  temps,  une  scène  touchante  se  passait  à  Ver- 
sailles. Dans  la  matinée  du  22,  le  soleil  n'étant  pas  encore 
monté  à  l'horizon,  Lally-Tollendal  fut  réveillé  en  sursaut  par 
des  accents  plaintifs.  Il  entr'ouvre  ses  rideaux  et  voit  devant 
lui  un  jeune  homme  dont  le  visage  était  couvert  d'une  pâleur 
mortelle.  Il  lui  tend  les  bras;  le  jeune  homme  s'y  précipite, 
et  d'une   voix   qu'étouffaient  à  demi  ses    sanglots  :    «  Ah! 


monsieur!  vous  avez  passé  quinze  ans  à  défendre  la  mémoire 
de  votre  père,  sauvez  la  vie  du  mien.  *  G'était  le  fils  de  Rer- 
tier qui  parlait.  Lally-ToUendal  le  conduisit  chez  le  duc  de 
Liancourt,  élevé  depuis  peu  à  la  présidence  de  l'Assemblée 
nationale.  Mais  il  se  trouva  que  ce  jour-là  il  n'y  avait  pas 
séance,  et  le  retard  ici  c'était  la  mort.  Il  parait  que  les 
prières  du  fils  de  Rertier  furent  transmises  à  Louis  XVl,  qui 
dicta  lui-même  une  lettre  de  salut....  Inutile  intervention! 
Louis  XVI,  ce  n'était  déjà  plus  le  roi. 

De  Gompiègne  à  Paris,  la  marche  de  l'intendant  fut  sem- 
blable à  un  triomphe  funèbre.  Le  passage  des  cavaliers  de 
l'escorte  n'ayant  servi  qu'à  éveiller  la  curiosité  défiante  des 
populations,  six  cents  hommes  à  cheval  étaient  accourus  de 
divers  points,  moins  pour  grossir  le  cortège  que  pour  le  sur- 
veiller. D'un  air  farouche,  ils  entouraient  le  cabriolet  où  Rer- 
tier était  monté  avec  Etienne  de  La  Rivière ,  tandis  que ,  sur 
le  chemin,  des  miUiers  de  citoyens  s'avançaient  à  la  ren- 
contre du  prisonnier.  Vainement  les  électeurs  avaient-Us  ex- 
pédié à  l'escorte  l'ordre  de  coucher  au  Rourget,  afin  que 
l'arrivée  de  Rertier  ne  coïncidât  point  avec  la  mort  de  Foul- 
lon :  cet  ordre  ne  put  être  exécuté,  tant  la  foule  était  nom- 
breuse et  menaçante.  Tout  le  long  de  la  route ,  des  malédic- 
tions, des  cris  sinistres  se  faisaient  entendre.  A  Louvres,  on 
avait  brisé  les  auvents  du  cabriolet,  pour  que  rien  n'empê- 
chât de  voir  l'ancien  intendant.  Vingt  fois  Rertier  fut  couché 
enjoué;  vingt  fois  l'électeur  le  protégea  de  son  corps.  Il  y 
eut  un  moment  où  la  multitude,  ne  pouvant  distinguer  dans 
le  cabriolet  lequel  des  deux  était  Rertier,  voulut  que  le  pri- 
sonnier ôtât  son  chapeau ,  mais,  à  l'instant  même,  par  un 
mouvement  héroïque,  Etienne  de  La  Rivière  se  découvrit.  A 
la  barrière  Saint-Martin,  une  charrette  parut,  portant  sur 
des  planches  disposées  en  étages  des  écriteaux  où  on  lisait  : 
Il  a  volé  le  roi  et  la  France.  —  Il  a  dévoré  la  substance  des 
peuples.  —  //  a  été  Fesclave  des  riches  et  le  tyran  des  pau- 
vres. —  Il  a  trahi  sa  patrie,  etc.,  et  d'autres  phra.ses  accu- 
satrices dont  la  rédaction,  peu  conforme  au  langage  habituel 
des  faubourgs,  semblait  plutôt  se  rapporter  à  celui  des  per- 
sonnages bien  vêtus  (jui,  dans  le  cours  de  cette  journée  san- 
glante, s'étudièrent  à  irriter  les  passions  du  peuple.  Ce  fut  à 
la  vue  et  comme  sous  le  feu  de  ces  inscriptions  infamantes 
que  Rertier  entra  dans  Paris.  Ce  pain  noir  et  dur,  ce  pain 
homicide  •  auquel  les  pauvres  étaient  condamnés ,  on  lui  en 
montrait  des  morceaux  à  la  pointe  des  piques,  ou  bien  on 
les  jetait  dans  la  voiture  et  on  criait  :  «  Voilà  le  pain  que  tu 
nous  faisais  manger.  »  Des  bourgeois  couronnés  de  lauriers 
précédaient  la  voiture,  des  femmes  chantaient  au  son  d'une 
musique  militaire,  des  tambours  battaient,  et  cinquante  tor- 
ches allumées  jetaient  sur  le  cortège  une  lumière  lugubre. 
A  la  hauteur  de  Saint  Méry ,  un  groupe  vint  présenter  à 
Rertier,  au  bout  d'une  pique,  la  tête  de  Foullon,  souillée  de 
sang  et  de  boue.  «  G" est  la  tête  de  de  Launey,  »  se  hâta  de 
dire  le  généreux  Etienne  de  La  Rivière.  Rertier  le  crut.  Ce- 
pendant, il  devint  pâle;  un  sourire  douloureux  contracta  ses 
lèvres,  et  il  dit  à  l'électeur  :  «  Je  croirais  ces  avanies  sans 
exemple  si  Jésus -Christ  n'en  avait  éprouvé  de  plus  san- 
glantes. Il  était  un  Dieu;  je  ne  suis  qu'un  homme.  » 

Il  était  environ  neuf  heures  du  soir.  Rertier,  conduit  à 
l'Hôtel  de  Ville,  est  introduit  dans  la  salle  Saint-Jean,  devant 
l'assemblée  des  électeurs.  Railly  l'interroge.  «J'ai  obéi  à  des 
ordres  supérieurs,  répondit-il  avec  assurance.  Vous  avez  mes 
papiers,  vous  êtes  aussi  instruits  que  moi.  »  Railly  prolon- 
geait, pour  la  forme,  un  interrogatoire  insignifiant,  quand 
Rertier  demanda  la  permission  de  prendre  quelque  repos ,  di- 
sant qu'il  avait  passé  quatre  nuits  sans  dormir.  En  ce  mo- 
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ment,  d'effroyables  clameurs  partent  de  la  place  de  Grève, 
et  au  milieu  du  tumulte  on  distingue  ces  mots  .  «  Voici  le 
Palais-Royal  !  voici  le  faubourg  Saint-Antoine  !  »  Aussitôt  un 
groupe  violent  s'élance  dans  la  salle,  les  électeurs  sont  refou- 
lés sur  le  bureau,  et  Bailly,  troublé  jusqu'au  fond  du  cœur, 
balbutie  ce  smots :  «  Messieurs....  le  résultat....  nos  délibéra- 
tions de  ce  matin....  Il  faut  le  transférera  l'Abbaye Ber- 


fier  sortit,  accompagné  de  M.  de  La  Rivière.  Dans  l'escalier, 
il  prononça  ces  paroles,  qui  annonçaient  en  lui,  ou  une  sur- 
prenante sécurité ,  ou  des  préoccupations  étranges  :  Mon  Dieu  ! 
que  ce  peuple  est  bizarre  avec  ses  C7is!  Puis,  se  retournant 
vers  Etienne  de  La  Rivière  :  «  Je  vais  en  prison,  et  je  n'ai 
pas  d'argent.  »  Etienne  de  La  Rivière,  qui  comprenait  trop 
bien  le  sens  des  clameurs  le   '.a  Grève,  ne  répondit  rien, 
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poussa  un  profond  soupir,  et  tirant  de  sa  poche  quelques 
louis,  il  les  rerail  à  Berlier.  Mais,  à  |)eine  étaient-ils  sur  la 
place,  qu'on  8e  précipite.  Déjà  l'on  a  saisi  le  prisonnier, 
déjà  on  le  traîne  à  la  lanterne  où  vient  d'expirer  Foullon; 
alors,  transporté  de  rage,  il  s'empare  d'un  fusil,  se  jette  tête 
Iwissée  sur  les  assaillants,  frappe  à  son  tour,  et  tombe  percé 
de  mille  coups,  l'n  dragon  qui  disait  avoir  son  père  à  venger 
et  qui  était  prolublement  le  fils  du  vieillard  dont  nous  avons 
parlé,  s'approcha  du  corjm,  ouvrit  les  entrailles,  arracha  le 
I 


cœur  et  l'alla  porter  tout  sanglant  au  Comité  de  l'Hôtel  de 
Ville,  en  criant  :  «  Voilà  le  cœur  de  Bertier!  •  A  ce  specta- 
cle épouvantable,  un  électeur  s'évanouit;  Ikilly  reste  inmio- 
bile  et  comme  foudroyé ,  pendant  que  Lafayette  s'écrie  : 
«  Qu'on  me  délivre  d'une  charge  qui  me  force  à  être  témoin 
de  ce»  horreurs!  »  Un  frémissement  d'indignation  courut 
aussi  parmi  le  peuple,  et  le  féroce  soldat  fut  tué  en  duel,  la 
nuit  môme,  par  ses  camarades,  qui  lui  imposèrent  la  néces- 
sité de  mourir. 
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IjB  tableau  qui  vient  d'ètn;  tracé  présente  des  traits  contre 
lesquels  il  est  impossible  qu'une  âme  élevée  ne  se  révolte  pas. 
Les  raffinements  de  cruauté,  la  vengeance  savourée  lente- 
ment, l'impatience  de  tenir  entre  ses  mains  la  tête  d'un  en- 
nemi moi't,  l'ardeur  à  la  voir  sanglante  et  souillée,  ce  sont  là 
des  délices  qu'il  faut  laisser  aux  tyrans ,  et  le  peuple  se  doit 
de  ne  jamais  descendre,  même  en  ses  plus  légitimes  colères, 
jusqu'au  niveau  de  ses  oppresseurs.  Mais  ici  les  barbaries 
inutiles  furent  l'œuvre  d'un  très-petit  nombre  de  forcenés, 
dont  quelques  hommes  d'une  condition  supérieure  précipi- 
taient les  coups.  Ce  qui  est  vrai  de  l'ensemble  du  peuple, 
c'est  qu'il  abhorrait  Foullon  et  Bertier;  c'est  qu'il  se  ré- 
jouit tumultueusement  de  leur  arrestation,  et  que  leur  mort 
lui  parut,  sauf  les  circonstances  qui  en  firent  l'odieux ,  non 
pas  un  acte  de  vengeance,  mais  un  acte  de  justice.  Aux  yeux 
de  cette  multitude  menacée,  insultée,  affamée,  réduite  au  dé- 
sespoir, Foullon  et  Bertier  personnifiaient  le  récent  complot 
de  la  cour  :  on  frappa  dans  leur  personne  la  contre -révolu- 
tion, comme  dans  la  personne  de  de  Launey  on  avait  frappé 
la  Bastille.  Il  convient  aussi  de  dire  qu'il  n'y  avait  aucim  tri- 
bunal régulier  devant  lequel  on  pût  les  faire  comparaître; 
([ue  le  pouvoir  judiciaire,  tel  que  le  comportaient  les  grands 
changements  survenus ,  n'existait  pas  encore  ;  que  l'ancien 
pouvoir  judiciaire  était  précisément  une  des  institutions 
à  détruire;  que,  de  la  part  de  la  Révolution,  il  y  aurait 
eu  démence  à  saluer  ses  juges  dans  ses  ennemis;  que  si 
la  France,  enfin,  se  trouvait  soumise  à  l'état  de  guerre,  la 
faute  en  était  à  ceux  qui  avaient  eu  la  sacrilège  audace  de 
mettre  entre  eux  et  Paris  l'appareil  deS  armes,  un  camp,  des 
soldats  étrangers,  et,  pour  répondre  à  la  voix  de  la  jiatrie, 
des  canons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'agita  beaucoup  autour  de  ce  double 
supplice.  Lafayette  donna  sa  démission,  que  les  districts  re- 
fusèrent. Mirabeau  écrivit  sur  les  forfaits  des  usurpateurs  de 
la  terre,  sur  la  trop  longue  patience  des  peuples,  sur  ce  (ju'a- 
vait  de  légitime,  en  certains  cas,  l'explosion  des  colères  pu- 
bliques, des  pages  d'une  éloquence  forte  et  terrible,  ajoutant,, 
toutefois  que  le  n'gime  des  emportements  populaires  ne  pou- 
vait se  prolonger  sans  pousser  les  esprits  à  regarder  tôt  ou 
tard  un  despote  même  comme  un  sauveur.  Malheureusement, 
à  côté  des  commentaires  qui  à  la  véhémence  unissaient  la 
gravité,  parurent  des  pamphiets  pleins  d'une  gaieté  odieuse  : 
ta  Vie,  la  mort  et  les  miracles  de  M.  Foullon;  —  la  Boite  de 
foin,  ou  la  Mort  tragique  d'un  ministre  de  quarante- huit  heu- 
res; —  les  Enragés  aux  enfers;  —  Adresse  de  remercîment 
■de  monseigneur  Dehèbuth  au  pevpl"  parisien;  —  Convoi,  scr- 
■vice  et  enterrement  des  très-hauts  et  très  puissants  seigneurs 
■Fou'lon  et  Bertier  de  Sauvigny,  morts  subitement  en  place  de 
Grève  et  enterrés....  à  leur  paroisse,  etc.  Une  estampe  fut  ex- 
posée qui  représentait  un  homme  assis  devant  un  bureau,  te- 
nant une  plume  à  la  main  et  faisant  une  règle  d'arithméti([ue. 
Il  avait  sur  son  bureau  cinq  tètes  coupées,  et  sur  le  papier 
on  lisait  :  Qui  de  vingt- quatre  paye  cinq,  reste  dix-neuf.  Que 
ces  plaisanteries  effrayantes ,  que  ces  sanguinaires  images 
aient  été  un  calcul  contre-révolutionnaire,  il  est  certes  bien 
permis  de  le  supposer  quand  on  songe  aux  seules  conséquen- 
ces possibles  d'un  pareil  dévergondage.  D'autant  que  parmi 
les  brochures  dont  nous  parlons  il  y  en  eut  de  manifestement 
royalistes;  celles-ci,  par  exemple  ;  la  Démission  du  bourreau 
de  Paris;  —  Lettre  de  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  à  ses  con- 
frères. Qu'importe,  au  surplus?  La  Révolution  n'a  pas  à  re- 
connaître pour  siens  ceux  qui ,  même  en  la  suivant ,  lui  au- 
raient manqué  de  respect.  On  ne  juge  pas  d'ailleurs  les  flots 
de  la  mer  par  leur  écume. 


L',\ssemblée  nationale  reçut  de  la  mort  de  Foullon  et  de 
Bertier  une  impression  profonde.  Gourmander  les  élans  du 
peuple,  comprimer  la  violence  de  son  enthousiasme,  imposer 
silence  à  la  Grrève,  empêcher  la  liberté  individuelle  de  périr 
immolée  à  la  loi  du  salut  public,  beaucoup  le  désiraient; 
mais  déjà  le  torrent  commençait  à  rouler  ses  digues.  Lally- 
Tollendal,  cependant,  reproduisit  son  projet  de  proclamation. 
Prorapt  à  intéresser  au  succès  de  ses  vues  la  sensibilité  de 
ses  auditeurs,  il  présenta  un  récit  pathétique  de  son  entrevue 
avec  le  jeune  Bertier,  s'etforçant  ainsi  de  changer  en  pitié 
pour  le  fils  la  haine  que  le  père  avait  inspirée.  Mirabeau  l'in- 
terromjnt  brusquement.  «  Vous  ne  savez  que  sentir,  lui  cria- 
t-il,  lorsqu'il  ne  faut  que  penser;  »  et  accompagnant  ces 
paroles  d'un  geste  ex])ressif,  il  agitait,  sans  y  prendre  garde, 
les  pleureuses  qu'il  portait  à  ses  manches.  Car  il  était  alors 
en  grand  deuil  :  lui-même  il  venait  de  perdre  son  père.  Quoi- 
que mollement  appuyée,  quoique  vivement  combattue,  la 
motion  de  I>ally - ToUendal  passa,  mais  avec  des  modifica- 
tions qui  en  détruisaient  complètement  la  portée.  L'.'  ;- 
semblée  nationale  invitait  les  citoyens  à  la  paix  et  déclarait 
que  la  loi  seule  devait  punir  les  dépositaires  du  pouvoir  qui, 
par  leurs  crimes,  causeraient  les  malheurs  du  peuple.  Un  acte 
semblable  était  une  faute,  parce  qu'il  manquait  de  sanction. 
Paris  ne  s'en  occupa  nullement  ;  c'est  à  peine  s'il  le  connut. 

L'attitude  de  Mirabeau  ici  mérite  d'être  remanpiée.  On  se 
rappelle  que,  vers  la  fin  du  mois  de  juin,  il  avait  été  le  pre- 
mier à  j)roposer  une  adresse,  dont  le  projet  de  Lally-Tollen- 
dal  ue  fut,  à  vrai  dire,  que  la  résurrection.  Ces  entraînements 
populaires  (ju'il  blâmait  alpi-s  avec  tant  de  véhémence,  son 
génie  les  adoptait  maintenant  :  il  en  faut  dire  la  cause. 

Depuis  quehjue  temps,  il  était  question  à  la  cour  d'appeler 
le  comte  plébéien  un  secours  de  la  monarchie  expirante.  C'é- 
tait l'avis  des  plus  habiles  conseil'ers  de  Louis  XVI;  c'était  l'a 
vis  de  ses  deux  tantes,  ^ladame  Adélaïde  et  Madame  Louise, 
qui,  toutes  deux,  mêlaient  leur  vie  à  la  politique,  la  première 
de  son  château  de  Bellevue,  la  seconde  du  fond  de  son  cou- 
vent de  Saint-Denis.  Mirabeau  fut  informé  de  ces  disposi- 
tions, et,  succombant  aux  désirs  insatiables  de  son  cœur,  il 
chargea  le  comte  de  I^amarck  de  lui  semr  d'intermédiaire 
auprès  du  roi.  Accepter  les  avances  de  M'.rabe.-'u,  Louis  X\'I 
l'aurait  fait;  la  reine  s'y  opposa.  I.a  royauté  était-elle  des- 
cendue si  bas  que  son  salut  fût  au  prix  d'une  pareille  al- 
liance? Après  avoir  redouté  Mirabeau  comme  ennemi,  le  su- 
bir comme  auxiliaire,  c'était  trop  d'humiliation  ;  sans  compter 
que  de  tels  hommes  s'imposent  quand  ils  semblent  se  don- 
ner. Ainsi  pensait,  ainsi  parlait  Marie -Antoinette.  Elle  dé- 
lestait Mirabeau,  et,  l'âme  toute  meurtrie  du  sacrifice  récent 
de  ses  affections,  elle  s'irritait  d'avoir  à  y  joindre  le  sacrifice 
de  ses  haines.  Mirabeau  fut  donc  repoussé  une  fois  encore. 
On  devine  sa  colère.  Sûr  de  ce  qu'il  pouvait  contre  ceux  qui 
avaient  l'imprudence  de  le  dédaigner,  il  jura  de  les  mettre  à 
ses  pieds  à  force  de  leur  faire  peur.  Trouvant  ses  rancunes 
trop  à  l'étroit  à  l'Assemblée  nationale ,  il  résolut  de  se  créer 
une  royauté  de  place  publique.  Il  courut  de  district  en  dis- 
trict, soufflant  partout  ses  colères ,  laissant  partout  la  trace 
enflammée  de  son  éloquence ,  décriant  le  règne  indécis  des 
électeurs,  préparant  la  chute  de  leur  pouvoir  usurpé  et  po- 
sant en  pleine  agitation  sa  propre  candidature.  Sa  grande 
ambition  était  d'être  élu  maire  de  Paris,  et  il  se  sentait  bien 
décidé,  si  la  cour  ne  flécliissait  pas,  à  faire  du  pouvoir  qui 
flottait  aux  mains  incertaines  de  Bailly  le  gouvernement  des 
tempêtes. 

Alais  les  districts  se  trouvaient  à  la  merci  d'une  immense 
majorité  de  bourgeois  auxquels  la  violence  de  ses  passions 
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fût  un  sujet  d'inquiétude,-  de  sorte  que  ses  efforts  ne  firent 
que  précipiter  des  cliangemeuts  dont  lé  bénéfice  lui  échappa. 
11  est  naturel,  après  une  longue  servitude,  de  tàter  jiour 
aiiu»i  dire  sa  puissance,  de  se  la  prouver  à  soi  même.  On 
n'eut  pas  plutôt  entretenu  les  asserahlées  primaires  de  leur 
souveraineté,  qu'elles  s'ébranlèrent.  De  son  côté,  l'oligarchii- 
de  l'Hôtel  de  Ville  était  loin  de  croire  à  son  droit.  Il  ai  riva 
donc  ([ue,  sur  l'invitation  deIJailly,  les  soixante  districts  nom- 
mèrent une  nouvelle  assemblée  de  cent  vingt  membres.  Bille 
avait  cliarge  de  pour%oir  à  la  réorganisation  du  pouvoir  mu- 
nicipal ;  mais,  son  premier  élan  la  portant   bien  au  delà,  elle 


coilfirma  dans  leurs  fonctions  Baiily  et  I^fayette;  elle  félicita 
les  électeurs  de  leur  zèle  en  les  invitant  à  continuer  leurs 
séances;  elle  établit  une  commission  de  police;  elle  institua 
lin  bureau  de  subsistances;  en  un  mot  elle  prit  les  rênes  de 
la  cité  et  se  para  de  ce  nom ,  devenu  depuis  si  tragique  :  L4 

COMMJNE.  ' 

Cependant  la  mort  de  Foullon  et  de  Beriiei-  ayant  rempli 
les  nobles  de  terreur,  beaucoup  d'entre  eux  émigrèrent, 
parmi  lesquels  le  duc  de  Luxemboui-g,  le  duc  de  Goigny, 
le  prince  de  Lambesc,  le  comte  de  Vaudreuil,  la  princesse  de 
BeautTremont,  le  comte  du  Gayla,  le  mar(|uis  de  Sérens,  etc.... 


RENTREE      DE      BERTIER 


Cette  vaste  désertion  des  principaux  de  la  noblesse  ne  cou- 
vrait-elle pas  un  signal  de  guerre?  n'élait-elle  pas  un  recours 
silencieux,  mais  sinistre,  à  l'intervention  de  l'étranger?  Le 
peuple  ne  s'y  trompa  point.  Il  sentit  (pie  si  des  personnages 
attachés  à  la  [Mtrie  par  les  mille  liens  de  la  richesse,  du 
bonheur,  de  l'orgueil,  des  douces  liabitudes,  fuyaient  au  lieu 
de  se  résigner  ou  de  se  défendre ,  ce  ne  pouvait  être  qu'avec 
l'intention  de  revenir  à  la  tête  de  ces  mêmes  soldats  étran- 
gers dont  ils  avaient  naguère  ose  menacer  Paris.  Aussi  le 
peuple  fut  il  inexorable  dans  sa  vigilance.  1a!  baron  de  Bach- 
mann,  major  du  régiment  des  gardes  suisses,  se  vit  traîné  à 
l'Hôtel  de  Ville,  uniquement  parce  qu'en  descendant  le  pont 


Royal  vis-à-vis  des  Tuileries,  sa  voiture  avait  pris  à  gauche, 
du  côté  de  Versailles.  Bientôt,  de  Paris  la  défiance  gagna  les 
provinces.  Le  soupçon  parda  les  chemins ,  il  se  dressa  aux 
portes  des  villes,  il  ameuta  les  villages,  il  s'étendit  le  long 
des  frontières.  La  municipalité  de  Villenaux  retint  Besenval 
prisonnier.  Cazalès,  qui  avait  cjuilté  précipitamment  l'Assem- 
blée nationale,  où  il  devait  s'illustrer  par  les  combats  de  fé- 
lo(pience,  Gazalès  fut  arrêté  à  l'entrée  de  Gaussade  et  rendu 
malgré  lui  à  sa  renommée.  L'abl)é  Maury  s'était  enfui  vers  le 
Nord,  après  avoir  jeté  son  rabat,  noué  ses  cheveux;  mais, 
comme  il  traversait  Péronne,  des  paysans  remarquèrent  qu'il 
ne  portait  pas  de  cocarde  à  son  chapeau  :  on  l'interrogea,  ou 


172 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


le  reconnut,  on  lui  fit  une  prison  d'une  salle  de  l'hôtel  de 
ville  de  Péronne.  A  peu  près  dans  le  même  temps,  on  ame- 
nait aux  autorités  du  Havre  un  personnage  aux  allures  sus- 
pectes ;  U  se  faisait  appeler  Chevalier,  se  disait  marchand  et 
avait  pour  compagnon  de  voyage  un  jeune  homme  sur  lequel 
on  ne  trouva  poirtt  de  passe-port  :  ils  furent  l'un  et  l'autre 
constitués  prisonniers.  Or,  ce  marchand,  ce  voyageur  soup 
çonné,  cet  homme  qu'on  arrêta  ainsi  qu'un  obscur  vagabond, 
c'était  le  duc  de  La  Vauguyon,  ambassadeur  de  France  en 
Espagne,  ex  gouverneur  de  Louis  XVI.  Son  compagnon,  c'é- 
tait le  duc  de  Garency-,  son  fils.  De  pareils  faits  suffisent 
pour  marquer  quelle  était  alors  la  situation  des  esprits  dans 
toute  l'étendue  de  la  France.  ' 

Pourquoi  s'en  étonner?  Tout  concourait  à  exciter,  à  aigrir 
les  défiances  populaires.  Ce  n'étaient  que  messages  funestes, 
que  courriers  mystérieux  sillonnant  les  routes.  Pour  comble, 
les  premiers  pouvoirs  issus  de  la  Révolution  se  montraient 
incertains,  ils  se  refusaient  sinon  aux  soucis,  du  moins  à  la 
responsabilité  de  la  vigilance;  ils  avaient  évidemment  peur 
des  conditions  auxquelles  les  jours  de  crise  mettent  le  salut 
commun;  et  pendant  qu'à  l'Hôtel  de  Ville,  les  représentants 
de  la  haute  bourgeoisie  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'appor- 
ter d'injurieuses  restrictions  au  droit  de  colporter  des  écrits 
d'auteurs  sans  existence  connue,  la  majorité  de  l'Assemblée 
n'osait  contester  à  des  conspirateurs  connus  le  droit  de  cor  - 
respondre  impunément  avec  leurs  complices,  de  l'intérieur,  le 
droit  de  sceller  leurs  intrigues  d'un  cachet  inviolable,  la  li- 
berté enfin  de  conspirer  contre  la  liberté. 

Le  comte  d'Artois,  on  l'a  vu,  s'était  fait  le  centre  de  la 
contre  révolution.  Or,  des  lettres  à  son  adresse  ayant  été  sai- 
sies sur  le  baron  de  Gastelnau,  résident  de  France  à  (ienève, 
on  se  hâta  de  les  porter  à  l'Hôtel  de  Ville,  d'où  Railly  les  fit 
passer  au  duc  de  Liancourt,  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Embarrassé  d'un  tel  fardeau,  le  duc  de  Liancourt  ren 
voya  les  dépêclies  à  l'Hôtel  de  Ville.  Là-dessus,  les  débats 
s'ouvrirent.  Lorsque  la  patrie  était  en  danger,  lorsqu'il  y  al- 
lait du  triomplie  des  plus  nobles  sentiments  qui  aient  jamais 
parlé  au  cœur  des  hommes,  pouvait-il  être  permis  de  rompre 
le  cachet  d'une  correspondance  manifestement  dangereuse? 
Dupont  de  Nemours,  Le  Camus,  Lally-Tollendal ,  Mirabejiu 
se  prononcèrent  vivement  pour  la  négative.  L'opinion  con- 
traire fut  soutenue  par  le  comte  de  Ghatenay,  par  Rewbell, 
par  Grouy  d'Arcy.  A  ces  derniers,  l'évèque  de  Langres  op- 
posa des  exemples  tirés  de  l'antiquité,  il  cita  César;  mais, 
selon  l'expression  de  Gorsas,  Robespierre  foudroya  l'arqu- 
rnenl  de  l  éx'cque  de  Langres.  Ce  n'était  pas  l'antiquité  c[u'il  y 
avait  ici  à  invoquer,  c'était  la  suprême  loi  du  salut  pul)lic. 
Salut  public!  ces  deux  mots,  dans  la  bouche  de  Robespierre, 
auraient  fait  tressailir  l'Assemblée,  si  elle  avait  pu  entrevoir 
alors  tout  ce  qu'ils  contenaient  de  puissance,  de  majesté,  de 
terreur  et  de  prodiges.  La  discussion,  du  reste,  ne  fut  sui\ie 
d'aucun  vote.  Que  disaient  les  lettres  saisies?  On  l'ignora,  et 
les  appréhensions  s'en  accrurent.  Glorieux  tourments  du  peu- 
ple, bien  faciles  à  concevoir  :  le  trésor  qu'il  s'agissaifde  con- 
server avait  tant  coûté  à  contpiérir  ! 

Au  milieu  de  cette  universelle  mquiétude,  une  nouvelle  se 
répandit  qui  pénétra  les  âmes  d'indignation.  Des  hommes 
allaient  de  rue  en  rue,  criant  :  La  grande  conspiration,  la 
grande  Irahism  des  aristocrates  ;  et  les  gazettes  annoncèrent 
(ju'on  avait  effectivement  conçu  l'odieux  dessein  de  livrer  le 
port  de  Brest  aux  Anglais.  Aussi  bien,  le  bruit  avait  une 
source  officielle  ;  il  n'était  que  le  retentissement  d'une  confi- 
dence faite  à  M.  de  Montmorin  par  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, vers  la  fin  du  mois  de  juin.  Restait  à  savoir  si,  en  dé- 


nonçant à  la  cour  de  France  un  complot  dont  on  se  gardait 
bien  d'ailleurs ,  soit  de  nommer  les  auteurs ,  soit  de  préciser 
les  circonstances,  l'Angleterre  n'avait  pas  voulu,  fidèle  au  gé- 
nie de  sa  politique,  agiter  la  flamme  de  nos  discordes.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  duc  Dorset  mit  un  empressement 
singulier  à  agrandir  le  scandale.  Il  écrivit  à  M.  de  Montmo- 
rin une  lettre  qu'on  lut  en  pleine  Assemblée.  L'ambassadeur 
y  disait  : 

«  Votre  Excellence  se  rappellera  plusieurs  conversations  que 
j'eus  avec  elle  au  commencement  du  mois  de  juin  dernier,  le 
complot  afi'reux  qui  avait  été  proposé  relativement  au  port  de 
Brest,  l'empressement  que  j'ai 'eu  à  mettre  le  roi  et  ses  mi- 
nistres sur  leurs  gardes,  la  réponse  de  ma  cour,  qui  corres- 
pondait si  bien  avec  mes  sentiments  et  qui  repoussait  avec 
horreur  la  proposition  qu'on  lui  faisait....  Vous  sentez  com- 
bien il  est  essentiel  pour  moi  qu'on  rende  justice  à  ma  con- 
duite et  à  celle  de  ma  cour » 

L'accusation,  quoique  vague,  était  trop  grave,  elle  tombait 
de  trop  haut ,  elle  répondait  à  des  craintes  trop  vivement 
excitées  pour  qu'on  ne  s'étudiât  point  à  l'approfondir;  et. 
d'un  autre  côté,  des  tentatives  du  même  genre  pouvant  se 
renouveler,  il  fallait  se  ménager  les  moyens  d'en  connaître 
désormais  l'origine,  les  auteurs,  le  lien  secret,  le  but  défini- 
tif. Dans  la  séance  du  28  juillet,  Duport  demanda  la  parole. 
C'était  un  esprit  ferme,  hardi,  allant  droit  au  fond  des  clio  - 
ses,  avare  des  coups  sans  portée,  mais,  quand  il  frapp:iit, 
frappant  fort.  Déjà,  sur  la  proposition  de  Volney,  l'Assem- 
blée avait  établi  un  comité  de  trente  membres,  investi  de  la 
mission  de  recevoir,  d'examiner  les  mémoires,  plaintes,  re- 
quêtes. Duport  voulut  davantage.  Après  une  description  so- 
bre et  nerveuse  des  malheurs  du  pays ,  il  conclut  à  ce  qu'on 
nstituât  une  commission  de  quatre  personnes,  pour  entendre 
le  rapport  et  les  indices  sur  le  complot  de  Brest  et  autres  sem- 
lilabks.  Faire  peser  sur  la  liberté  de  quekpies-uns  une  sur- 
veillance favorable  à  la  sécurité  de  tous;  restreindre  le  droit 
individuel  au  nom  et  au  profit  du  droit  social ,  tel  était  le  but  : 
mais  on  jiouvait  prévoir  qu'il  serait  dépassé  :  il  n'y  avait 
({u'un  pas  d'une  commission  spécialement  chargée  de  décou- 
vrir les  complots  à  une  commission  spécialement  cliar^ée  de 
les  punir.  Ainsi  furent  posées,  de  la  main  d'un  conseiller  au 
parlement,  d'un  magistrat,  les  premières  bases  du  fameux 
tribunal  révolutionnaire.  Combattue  avec  moins  d'autorité 
que  de  véhémence  par  Virieu,  par  l'élégant  chevaher  de  Bouf- 
flers,  la  proposition  eut  pour  principaux  appuis,  circonstance 
assez  remar-'(uable ,  des  nobles  :  le  vicomte  de  Noailles ,  le 
comte  de  Castellane,  le  duc  de  La  Rochefoucauld.  Rewbell 
ayant  dévoilé  l'image  d'un  tribunal  proNÎsoire  ;  Gouy  d'Arcy 
ayant  parlé  d'une  commission  secrète  à  établir,  l'effroi  déjà 
gagnait  l'Assemblée,  lorsque  Le  Chapelie.'  ramena  aux  idées 
de  Duport  la  majorité  des  suffrages  en  présentant  le  projet 
sous  une  forme  habilement  adoucie.  D'André  avait  demandé 
que  le  nombre  des  commissaires  fût  porté  de  quatre  à  douze, 
ce  qui  tendait  à  énerver  l'institution;  cet  amendement  faci- 
lita l'adoption  de  la  mesure.  I^a  crainte  que  Paris  inspirait 
fit  le  reste'  Les  commissaires  choisis  furent  Duport,  l'évèque 
de  Chartres,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  de  Glaizen.  Fréteau, 
Tronchet,  Rewbell,  d'André,  Bouche,  Pétion,  Yvernault,  et 
le  plus  fougueux  adversaire  du  projet ,  le  comte  de  Virieu. 

Les  débats  dont  nous  venons  de  faire  revivre  le  souvenir 
n'eurent  pas  l'éclat  de  certaines  grandes  joutes  oratoires; 
mais  Ds  étaient  d'une  importance  capitale ,  parce  qu'ils  des- 
sinaient les  deux  doctrines  rivales  fpii  allaient  se  partager  la 
révolution  comme  elles  s'étaient  partagé  le  dix-huitième  siècle. 

Avee  Lally-Tollendal,  Mounier,  Malouet,  les  élèves  de 
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Voltaire  et  de  Montesquieu  soutenaient  que  le  code  des  na- 
tions civilisées  est,  avant  tout,  un  code  de  garanties;  qu'au- 
cune considération  d'utilité  publique  ne  doit  l'emporter  sur 
la  religion  du  droit  individuel  ;  que  donner  trop  de  ressort  à 
l'action  commune,  même  quand  la  patrie  est  en  danger,  c'est 
forger  des  armes  pour  la  tyrannie. 

Robespierre  et  les  disciples  de  Jean -Jacques  pensaient, 
au  contraire,  que  les  hommes  sont  liés  par  une  solidarité, 
chaîne  mystérieuse  dont  le  premier  anneau  tient  au  trône  de 
Dieu;  que  c'est  le  bonheur  de  l'humaine  famille  tout  entière 
>pii  fournit  le  principe,  la  règle,  la  mesure,  la  justification 


des  droits  ;  que  hors  de  là  il  ne  saurait  y  avoir  qu'usurpa- 
tions effrontées  ou  prétentions  injustes;  que  les  droits  des 
individus  ne  se  pouvant  déterminer  que  d'après  leurs  rap- 
ports avec  l'avantage  de  tous,  immoler  à  ces  droits,  considé- 
rés isolément,  ce  qui  est  dû  à  la  patrie  en  danger,  c'est  une 
folie  déplorable  quand  ce  n'est  pas  un  crime. 

C'était  soutenir,  au  point  de  vue  du  combat,  —  et  il  le  fal- 
lait bien  alors,  —  une  doctrine  qui  est  essentiellement  celle 
de  la  paix.  Car  le  progrès  consiste  à  réaliser  de  plus  en  plus, 
au  sein  des  sociétés  humaines ,  la  loi  d'unité  qui  se  voit  aux 
œuvres  divines,  cette  admirable  loi  qui  se  révèle  dans  le  corps 
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humain  par  la  mutuelle  dépendance  des  membres,  et  dans  le 
mécanisme  étincclant  de  l'univers  par  l'attraction  des  mondes. 
Tandis  qu'assenie  à  la  loi  des  événements  qui ,  à  de  cer- 
taines hauteurs ,  se  joue  de  la  volonté  des  hommes,  l'Assem- 
blée nationale  se  laissait  entraîner  à  des  mesures  de  pré- 
caution prssque  sinistres,  Necker  revenait  de  son  exil,  l'âme 
ouverte  à  des  pensées  de  clémence.  Arrivé  à  Mie  le  20  juil- 
let, il  s'était  fait  préjvtrer  un  appartement  dans  l'auberge  des 
Tro's-Hois.  \je  lendemain,  informé  que  le  duc  et  la  duchesse 
de  PoligUtic  venaient  de  descendre  à  l'hAtellcrie  voisnne,  il 
n'hésita  pas  à  leur  rendre  visite  ;  et  ce  fut  d'eux  qu'il  apprit 
les  récentes  nouvelles  de  Paris.  Peu  de  jours  après,  Dufresne 
de  Sa'nt-T  éon  lui  apporta  la  lettre  du  roi  et  l'arrêté  de  l'As- 


semblée. Necker  commençait  alors"  à  éprouver  cette  fatigue 
du  cœur  (jui  annonce  le  soir  de  l'ambition  ;  la  duchesse  de 
Polignac  n'avait  pas  manqué  de  lui  faire  un  eQVayant  tableau 
des  emportements  populaires  :  un  instant,  il  hésita.  Sa  ré- 
ponse au  roi  respire  une  gravité  mélancolique.  A  l'Assem- 
blée, il  écrivit  :  «  ....  Je  dois,  messieurs,  vous  aller  porter 
l'hommage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Mon  dévoue- 
ment ne  vous  est  pas  nécessaire,  mais  il  importe  à  mon  bon- 
heur de  prouver  au  roi  et  à  la  nation  française  que  rien  ne 
peut  ralentir  un  zèle  qui  fait  depuis  si  longternps  l'intérêt  de 
ma  vie.  » 

Le  refour  de  Necker  fut  un  vrai  triomphe.  A  son  appro- 
che, les  paysans  accouraient  .semant  la  route  de  fleurs,  et, 
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quand  il  passait,  tous  criaient  en  agitant  leurs  chapeaux  : 
Vive  M.  Necker,  le  père  du  peuple  !  Les  milices  bourgeoises 
venaient  au-devant  de  lui;  lés  cloches  des  -sillages  qu'il  tra- 
versait sonnaient  en  volées.  A  Ghaumont  en  Bassigny,  il  fut 
reçu  par  les  officiers  municipaux  qui  l'attendaient  pleins 
d'une  sorte  d'impatience  religieuse  et  qui  lui  offrirent,  à  la 
manière  des  Allemands,  les  vins  de  la  ville.  L'enthousiasme 
était  si  extraordinaire,  si  déréglé  même  dans  ses  transports, 
qu'au  moment  où  Necker  se  mettait  à  table  avec  sa  famille, 
un  habitant  réclama  l'honneur  de  le  servir  :  indigne  hom- 
mage que  Mme  de  Staël  écarta  par  ces  mots  :  «  Non,  mon- 
sieur, vous  êtes  un  citoyen.  »  Necker  s'étant  retiré  pour  pren- 
dre quelque  repos ,  la  milice  bourgeoise  tout  entière  voulut 
veiller  sur  son  sommeil ,  et  Durville,  commandant  du  pre- 
mier corps  d'infanterie,  coucha  dans  sa  chambre;  tant  il  y 
avait  d'exaltation  au  fond  des  idées  que  Necker  semblait 
alors  représenter. 

A  peine  à  Versailles,  le  ministre  rappelé  se  rendit  au  châ- 
teau Il  le  trouva  morne  et  désert.  Marie-Antoinette,  si  hau- 
taine naguère ,  si  menaçante ,  avait  l'attitude ,  la  figure ,  le 
langage  de  l'abattement.  A  Louis  XVI,  il  ne  restait  même 
plus  la  force  de  l'insouciance.  La  charge  de  gouvernante  des 
enfants  de  France,  laissée  vacante  .par  le  départ  de  la  du- 
chesse de  Polignac,  avait  été  donnée  à  la  marquise  de  Tour- 
zel;  on  avait  rendu  à  M.  de  Monlmorin  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères ,  et  le  comte  de  Saint-Priest  remplaçait 
M.  de  ViUedeuil  au  ministère  de  la  maison  du  roi.  L'aspect 
de  la  cour  était  complètement  changé. 

Le  29  juillet,  Necker  alla  remercier  l'Assemblée,  où  des 
applaudissements  dont  il  n'y  eut  jamais  d'exemple  accueilli- 
rent sa  présence.  A  quelques  paroles  qu'il  prononça  d'une  voix 
tremblante,  promesses  de  dévouement  mêlées  à  un  témoignage 
de  gratitude,  le  duc  de  Liancourt  répondit  par  une  harangue 
qui  épuisait  toutes  les  foimules  de  l'admiration. 

Du  reste,  pour  avoir  une  idée  de  la  popularité  dont  Necker 
jouissait  à  cette  époque ,  il  faut  lire  les  journaux  du  temps, 
a  Le  cœur  se  serre,  dit  Gorsas,  en  pensant  à  ce  qu'il  a  souf- 
fert, à  ce  qu'il  aurait  pu  souffrir.  On  cherche  dans  ses  yeux 
à  deviner  les  mouvements  de  son  âme.  C'est  un  père  qui  re- 
vient au  milieu  de  sa  famille,  qui  le  chérit  ;  quoiqu'il  n'ait 
plus  rien  à  craindre ,  on  s'in(piiète  encore ,  on  l'interroge 
pour  savoir  s'il  n'a  pas  (juehpie  blessure  cachée  ({u'il  ne  veut 
pas  découvrir  de  peur  d'affliger  ses  enfants.  » 

Comment  un  homme  qu'on  entourait  de  tant  d'amour,  de 
.tant  de  respect,  se  serait-il  préservé  du  vertige  de  l'orgueil? 
Necker  se  crut  la  main  quand  il  n'était  que  l'instrument. 
Amnistier  la  défaite,  à  l'origine  de  la  lutte  ;  décréter  l'oubli 
des  ressentiments,  alors  que  s'aggravaient  les  injures,  alors 
que  se  multipliaient  les  périls;  sauver  les  coupables,  au  ris- 
que d'encourager  leurs  complices  ;  sauver  Besenval  ;  interdire 
à  la  Révolution  sa  colère,  qui  était  sa  prudence,  voilà  ce  que 
Necker  osa  concevoir.  Une  chose  aurait  dû,  pourtant,  l'aver- 
tir de  la  témérité  de  ses  espérances.  Passant  à  Villenaux,  il 
s'était  empressé  d'écrire,  de  sa  voiture,  aux  autorités  du  lieu 
une  lettre  qui  implorait  la  liberté  de  Besenval,  il  n'avait  rien 
obtenu.  Mais  l'encens  de  Versailles  l'enivrait.  Il  ne  comprit 
pas  que  dans  tout  ce  bruit  qu'on  faisait  autour  de  sa  per- 
sonne il  y  avait  un  malentendu  formidable;  que  ce  qu'on 
applaudissait  en  lui,  c'étaient  justement  des  idées  qui  déjà 
dépassaient  de  beaucoup  les  siennes.  Il  ignorait,  en  outre, 
que  la  gloire  est  un  piège  tendu  à  l'activité  des  cœurs  d'é- 
lite ;  que  la  réputation  est  la  livrée  dont  un  peuple  décore  les 
talents  qu'il  admet  à  son  service,  et  que  la  popularité  veut 
pour  esclaves  ceux  qu'elle  semble  choisir  pour  idoles. 


Necker  prit  donc  cette  route  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris 
qui  venait  d'être  témoin  des  angoisses  de  Louis  X\'I  et  à 
l'extrémité  de  laquelle  étaient  les  pavés  que  de  Launey,  Ber- 
tier,  FouUon  avaient  rougis  de  leur  sang.  Une  armée  entière 
précédait,  entourait  et  suivait  la  voiture  du  ministre.  Aussi 
nombreuse  et  plus  brillante  que  celle  qui  avait  accompagné 
le  roi,  la  cour  de  Necker  se  composait  de  la  marquise  de  La- 
fayette,  des  princesses  Lubomiska  et  Protoska,  de  la  baronne 
de  Staël,  du  comte  de  Saint-Priest,  de  MM.  de  Lafayette, 
de  Clermont-Tonnerre,  de  Rochechouart,  de  Lusignan,  etc. 
A  l'Hôtel  de  Ville,  douze  électeurs  vinrent  recevoir  le  visiteur 
attendu,  le  conduisirent  jusqu'à  son  fauteuil,  au  milieu  des 
applaudissements;  et  alors,  s'avançant  vers  lui,  Moreau  de 
Saint-Méry  lui  présenta  la  cocarde  de  la  Révolution  :  «  Ces 
couleurs  vous  sont  chères,  ce  sont  celles  de  la  lilierté.  » 
Après  avoir  été  harangué  par  M.  de  La  Vigne,  au  nom  4e  1'' 
Commune,  Necker,  dans  un  discours  noble  et  touchant,  de- 
manda la  grâce  de  Besenval.  Pendant  qu'il  parlait,  ses  traits 
étaient  altérés,  ses  yeux  humides.  Il  suppliait,  d'ailleurs. 
Cette  tristesse  dans  le  triomphe,  cette  humilité  dans  la  gloire 
firent  une  impression  profonde.  «  Oui,  cria-t-on  de  toutes 
parts,  grâce,  pardon,  amnistie!  »  L'élan  fut  si  vif  qu'une 
amnistie  générale  proposée  -par  Clermont-Tonneixe  fut  aus- 
sitôt consentie.  Necker  regagna  Versailles,  le  visage  radieux, 
le  cœur  plein  de  joie. 

Là  cependant  venait  d'être  l'écueil,  là  le  terme  de  sa  po- 
pularité. L'arrêté  des  électeurs ,  qui  consacrait  l'amnistie . 
n'est  pas  plutôt  connu  que  tout  s'embrase.  Qui  donc  avait 
donné  aux  électeurs  le  droit  d'annuler  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  de  pardonner  aux  ennemis  déclarés  du 
peuple,  de  disposer  des  vengeances  ou  de  la  générosité  de 
Paris?  Ce  baron  de  Besenval,  objet  d'une  si  étrange  sollici- 
tude, n'était-il  pas  le  même  qui  devait  présider  à  regorge- 
ment des  Parisiens,  le  même  qui  écrivait  au  gouverneur  de 
la  Bastille  de  •  tenir  bon?  •  Que  n'avait-on  pour  les  crimes 
obscurs,  ceux  de  la  misère,  ceux  de  la  faim,  cette  indulgfence 
dont  on  couvrait  les  crimes  nés  du  délire  de  l'ambition,  des 
'enivrements  de  l'orgueil?  On  l'espérait  en  vain  :  la  Révolu- 
tion ne  se  laisserait  pas  di'sarmer;  et  s'il  lui  plaisait  d'être 
généreuse,  ce  serait  après  et  non  avant  le  combat.  Le  dé- 
chaînement fut  universel.  Le  district  de  l'Oratoire  envoya 
deux  de  ses  membres  à  Villenaux,  avec  injonction  d'empê- 
cher que  Besenval  fût  mis  en  lilierté.  Le  district  des  Blancs- 
Manteaux  fit  retentir  l'Assemblée  nationale  de  ses  plaintes, 
de  ses  menaces.  Alors,  saisis  d'épouvante,  les  électeurs  se 
hâtèrent  de  revenir  sur  leur  précédent  arrêté  ;  ils  expliquèrent 
qu'ils  avaient  entendu  seulement  proscrire  les  actes  de  vio- 
lence, les  peines  extralégales.  De  son  côté,  l'Assemblée  na- 
tionale déclara  qu'elle  approuvait  l'explication  fournie  par  les 
électeurs  et  que  Besenval  resterait  sous  la  garde  de  la  loi. 

Un  jour  avait  suffi  pour  précipiter  Necker  du  4iaut  de  son 
piédestal.  En  apprenant  la  rétractation  des  électeurs,  il  pâlit 
et  écrivit  :  «  Mon  bonheur  a  peu  duré.  • 

Or,  ce  fut  précisément  à  cette  époque  qu'eut  lieu  l'aven- 
ture de  Pinet,  aventure  sanglante,  mystérieuse,  qu'il  importe 
de  raconter,  parce  qu'elle  se  lie  étroitement  aux  causes  qui 
retenaient  le  peuple  sur  la  pente  des  rigueurs. 

Pinet,  agent  de  change  et  secrétaire  du  roi,  était  un  hom- 
me généralement  estimé.  Il  avait  des  mœurs  douces,  une  âme 
bienfaisante,  et  mettait  à  remplir  ses  engagements  une  exac- 
titude presque  religieuse.  Toutefois,  sa  fortune,  originaire- 
ment très-bornée,  avait  pris  en  peu  de  temps  un  accroisse- 
ment prodigieux.  Comment?  on  l'ignorait.  Tout  ce  qu'on 
savait,   c'est  qu'il  n'était  ooint  joueur,  ne  confiait  rien  aux 
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hasards  de  la  loterie,  ne  se  livrait  à  aucune  négociation  usu- 
raire.  et  payait  un  intérêt  énorme  des  fonds  qu'attirait  dans 
sa  caisse  l'universelle  confiance  qu'il  avait  su  inspirer.  Ses 
relations  avec  plusieurs  des  principaux  personnages  de  la 
cour  étaient  intimes;  elles  ajoutaient  à  son  crédit,  qu'il  sem- 
blait, d'ailleurs,  employer  avec  noblesse,  préférant  admettre 
à  ses  bénéfices  les  personnes  peu  riches,  comme  pour  sanc- 
tifier son  bonheur  par  la  bonté.  Après  la  mort  de  Foullon  et 
dé  Bertier,  on  le  rit  tomber  tout  à  coup  dans  une  sombre 
tristesse.  Le  29  juillet,  une  lettre  lui  ayant  été  apportée,  il 
la  lut  jusqu'à  trois  fois,  dina  d'un  air  fort  calme  avec  sa  fa- 
mille, invita  même  quelques  amis  à  souper;  mais,  entre  six 
et  sept  heures  du  soir,  il  sortit,  sous  un  prétexte  vain,  et  ne 
rejarut  pas.  Le  lendemain,  à  l'entrée  du  bois  du  Vésinet, 
près  Saint-Oennain,  on  rencontra  un  homme  couvert  de  sang  : 
c'était  Pinet.  Transporté  à  l'auberge  du  Pecq  et  ipterrogé,  il 
répondit  qu'il  ne  concevait  rien  à  son  affreuse  aventure; 
(|u'ap[)elé,  la  veille,  aux  Champs-Elysées,  pour  une  opération 
(le  finances,  il  s'était  réveillé  dans  le  bois  du  Vésinet,  sa  tète 
portant  sur  un  tronc  d'arbre  rougi  de  sang;  qu'il  ne  pouvait 
comprendre  ni  comment  il  avait  été  blesëé,  ni  comment  il 
s'était  trouvé  dans  un  lieu'  si  éloigné  de  sa  route.  On  avait 
mandé  i  la  hâte  un  chirui-gien;  il  dit  à  Pinet  :  «  Ce  n'est 
point  un  tronc  d'arbre  qui  vous  a  {ait  cette  blessure,  c'est  un 
coup  de  feu.  >  A  ces  mots,  Pinet  se  troubla,  mit  le  doigt  sur 
sa  bouche,  et  fit  signe  qu'il  lui  était  impossiMe  de  parler 
devant  témoins.  Il  finit  cepndant  par  déclarer  qu'il  avait  été 
a-ssassiné;  que  ses  affaires  étaient  en  bon  étal;  qu'on  ne  per- 
drait rien  si  on  voulait  s'entendre;  ({u'il  désirait  rivement 
être  transféré  i  Paris,...  et  il  recommandait  d'une  façon  par- 
ticuUère  son  portefeuille  rouge.  Trois  jours  après,  il  était 
mort. 

On  avait  dû  dresser  procès-verbal  des  déclarations  du  mou- 
rant :  ce  procès-verbal  ne  fut  pas  produit  ;  le  portefeuille 
rouge  ne  fut  jamais  représenté,  malgré  les  indications  que 
Pinet  avait  certainement  fournies;  enfin,  pour  dernière  sin- 
gularité, les  rédacteurs  de  la  Chroniqite  publièrent  le  chiffre 
exact  de  la  faillite  deux  mois  avant  qu'elle  eût  été  vérifiée. 
Elle  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  cinquante-quatre  millions. 
C'était  un  gouffre  où  (juinze  cents  familles  furent  englouties. 

Un  pistolet  déchargé  qu'on  ramassa  dans  le  bois  du  Vé- 
sinet, un  autre  chargé  qu'on  trouva  dans  la  poche  de  Pinet, 
avaient  d'abord  fait  croire  à  un  suicide.  Mais  on  apprit  que 
le  malheureux  agent  de  cliange  avait  été  soumis,  dans  les 
jours  qui  précédèrent  sa  mort,  à  un  système  suivi  d'intimi- 
dation. D'étranges  soupçons  prirent  naissance.  Cr<mme  preu- 
ves de  l'assassinat  on  put  aUéguer  la  disparition  du  porte- 
feuille, le  propre  témoignage  du  mourant,  les  menaces 
antérieures  dont  il  avait  été  l'objet,  maintes  circonstances  de 
nature  k  prouver  que  ju8((u'au  dernier  moment  sa  situation 
avait  été  prospère.  E.xaminée  de  plus  près,  l'hypothè.se  de 
l'assassinat  conduisit  à  des  remar([ues  importantes.  On  se 
souvint  que  Pinet  aN'ait  toujours  envelojipé  ses  opérations 
d'im  voile  impénétrable;  que,  lorsqu'en  lui  confiant  des  fonds 
l'on  s'avisait  de  le  questionner  sur  le  placement ,  il  avait 
coutume  de  rendre  la  somme  à  l'instant  même.  La  liste  de 
ses  amis,  passés  en  revue,  livra  des  noms  soupçonnés.  De 
l'argent  «ju'on  plaçait  chez  lui,  il  payait  un  intérêt  mons- 
trueux, jusqu'à  75  pour  100  :  quel  était  donc  le  genre  d'opé- 
rations capable  de  rapporter  de  pareils  bénéfices,  dans  un 
temps  de  troubles  et  de  soupçons,  dans  un  temps  où  l'in- 
dustrie était  morte,  où  le  commerce  fuyait  devant  la  guerre, 
où  les  champs  restaient  sans  culture?  On  crut  toucher  au 
mol  rie  l'énigme  :  impossible  que  Pinet  n'eût  pas  été  le  ban- 


quier du  monopole  des  grains,  le  caissier  de  l'accaparement. 
Quant  à  sa  bienfaisance,  elle  servait  à  le  rassurer  contre  les 
reproches  de  son  cœur.  Nous  avons  vu  l'Assemblée  nationale 
étabUr  un  comité  de  subsistances.  Quoique  ce  comité  se  fût 
tenu  dans  l'ombre,  on  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  cherché 
activement  la  trace  des  accapareurs.  L'opinion  s'arrêta  donc 
à  ceci  :  Pinet  avait  été  pressé  de  dénoncer  les  odieux  conti- 
nuateurs de  ce  système  d'accaparement  qui,  sous  le  nom  de 
Pacte  de  famine,  avait  déshonoré  le  règne  de  Louis  XV;  les 
coupables  avaient  redouté  une  révélation  qui  les  eût  fait 
massacrer  sur  l'heure  ;  et,  après  avoir  essayé  de  la  prévenir 
par  des  menaces,  ils  s'étaient  décidés  à  l'étouffer  par  un 
assassinat. 

Jamais  on  n'en  a  su  davantage.  Dans  son  journal,  Lous- 
talot  avait  écrit  en  annonçant  la  mort  de  Pinet  :  i  Cet  événe- 
ment doit  produire  de  grands  éclaircissements  sur  la  révolu- 
tion actuelle.  »  Mais  le  nombre  des  coupables,  leur  rang, 
leur  crédit,  leurs  richesses  empêchèrent  la  vérité  d'éclater. 

De  là,  parmi  le  peuple,  un  redoublement  de  défiance  et  de 
colère,  l'énormité  du  crime  s'aggravant  à  ses  yeux  de  tout  le 
scandale  de  l'impunité.  Il  y  eut  à  Paris  des  démonstrations 
formidables.  Les  plaintes  des  familles  qui  venaient  d'être 
ruinées  se  mêlaient  aux  clameurs  de  la  foule  qui,  se  sentant 
frappée  l^a.T  dç3  mains  inrisibles,  frémissait  de  ne  pouvoir  ni 
échapper  aux  désastres  de  l'accaparement  ni  atteindre  les 
accapareurs.  La  cherté  du  pain  produisit ,  autour  de  Paris, 
des  émeutes  violentes,  dont  le  Palais-Royal  prolongeait  le 
retentissement.  Cliatel ,  maire  de  Saint-Denis,  fut  égorgé 
dans  un  moment  d'ivresse  aveugle  et  furieuse. 

C'est  le  danger  à  la  fois  et  la  force  de  la  France  que  cette 
électricité  morale  ([ui,  àjles  heures  données,  y  communique 
à  tous  les  esprits  un  même  ébranlement.  Telle  vient  de  se 
montrer  la  capitale,  tel  se  montra  le  royaume.  La  province 
eut  ses  tragédies,  non  moins  sombres  que  celles  de  Paris. 
Gomme  Bertier  à  Paris,  le  major  Belsunce  à  Caen  expia  par 
une  mort  terrible  l'emportement  de  ses  dédains.  Abhorré  du 
jïeuple  parce  qu'il  poursuivait  la  Révolution  d'outrageants 
défis;  parce  qu'à  cheval,  armé  jusqu'aux  dents,  accompagné 
d'un  homme  à  figure  sinistre,  il  affectait  de  sourire  de  mé- 
pris aux  fêtes  du  rappel  de  Necker;  parce  qu'on  l'accusait 
d'avoir  fait  enlever  avec  insulte  à  trois  grenadiers  du  régi- 
ment d'Artois  une  médaille  décernée  à  leur  civisme;  parce 
qu'on  le  soupçonnait  de  pousser  le  régiment  de  Bourbon, 
dont  U  était  major,  à  quelque  sacrilège  coup  de  main,  il  fut 
attaipié  dans  sa  caserne,  livré,  traîné  à  l'hôtel  de  ville,  tué 
d'un  coup  de  fusil  durant  le  trajet.  Aussitôt  on  se  jeta  sur 
son  corps,  dont  on  se  partagea  les  lambeaux;  et  les  ven- 
geances de  l'amour  offensé  se  faisant  place  à  travers  les  colè- 
res publiques,  une  femme  lui  arracha  le  cœur. 

Ainsi,  partout  une  inquiétude  farouche,  partout,  à  l'égard 
des  ennemis  de  l'esprit  nouveau,  une  haine  sans  pitié,  mais 
partout  aussi  le  courage,  lardeur,  un  puissant  espoir,  les 
frémissements  de  la  vie  aux  premiers  rayons  du  jour,  et  un 
(leuple  se  tenant  debout,  le  visage  tourné  vers  Paris,  la  ville 
du  soleil. 

Voici  en  quels  termes  un  Allemand,  Campe,  arrivé  en  France 
dans  les  derniers  jours  de  juillet,  décrivait,  à  cette  époque,  l'é- 
motion que  lui  causa  l'aspect  de  notre  pays  :  «  Je  ne  sau- 
rais rendre  les  impressions  qui  s'emparèrent  de  moi  lorsque, 
pour  la  première  fois,  je  vis  la  cocarde  française  aux  cha- 
peaux et  aux  bonnets  de  ceux  que  nous  rencontrions,  bour- 
geois et  paysans,  enfants  et  vieillards,  prêtres  et  mendiants, 
et  que  je  pus  lire  sur  les  fronts  joyeux  une  sorte  de  fierté, 
en  présence  d'hommes  appartenant  à  d'autres  pays.  J'aurais 
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voulu  pouvoir  serrer  dans  mes  bras  les  premiers  qui  se  pré- 
senteraient à  moi.  Ce  n'étaient  plus  des  Français  ;  mes  com- 
pagnons et  moi,  nous  avions  cessé  un  instant  d'être  des 
Brandebourgeois ,  des  habitants  de  Brunswick;  les  dissi- 
dences, les  intérêts  de  nation  avaient  disparu  :  •  Je  suis 
c  homme ,  disait  chacun  de  nous ,  et  rien  de  ce  qui  concerne 
«  l'humanité  ne  m'est  étranger.  » 

Ce  fut  un  beau  spectacle,  plus  beau  que  tous  ceux  des 
temps  héroïques.  Cette  cocarde  aux  trois  couleurs  à  laquelh; 
Lafayette  avait  prédit  tant  d'immortelles  conquêtes  et  qui 
rayonnait  portée  par  le  laboureur,  l'artisan,  le  gentilhomme, 
le  prêtre,  le  soldat,  le  vagabond,  elle  donnait  un  eml)lème  à 
l'égalité  en  attendant  qu'on  lui  donnât  un  empire.  Il  y  eut 
aussi  cela  d'admirable  que  beaucoup  d'humbles  pasteurs  de 
paroisses  se  trouvèrent  alors  subitement  élevés  à  l'intelligence 
de  l'Évangile,  code  du  monde  affranchi.  Car  ce  ne  fut  pas  à 
Paris  seulement  que  des  prêtres  comme  l'abbé  Fauchet  ap- 
pelèrent le  Crucifié  en  témoignage  de  la  sainteté  des  nou- 
veaux désirs  ;  ce  ne  fut  pas  à  Paris  seulement  qu'à  la  vue  des 
blanches  processions  de  jeunes  filles  allant  prier  la  patronne 
du  lieu  pour  le  salut  du  peuple,  on  put  s'écrier  :  *  0  bien- 
heureuse !  que  de  vœux  différents  vous  ave;:  exaucés  !  Saint 
Louis  vous  demandait  la  conquête  de  Jéi'usalem,  Louis  XI 
le  pardon  de  ses  crimes,  Charles  IX  la  SainW Barthélémy, 
Louis  XIV  ses  victoires,  et  nos  vierges  vous  demandent  la 
liberté  »  C'est  qu'en  effet,  avec  une  soudaineté  prodigieuse, 
la  Hévolution  s'était  portée  de  la  ville  au  village,  du  village 
aux  chaumières,  laissant  partout  après  elle  une  longue  traî- 
née d'enthousiasme.  Oui ,  l'enthousiasme  révolutionnaire , 
voilà  ce  qui,  avant  et  mieux  que  les  lois,  changea  la  carte 
géographi([ue  de  notre  pays  de  France.  D'un  même  élan 
vers  le  règne  du  droit  sortit  l'unité  du  territoire  La  liberté 
fit  la  patrie. 
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ERS  la  fin  du  mois  de  juillet ,  trois  paysans 
coururent  annoncer  aux  habitants  de  la  petite 
ville  de  Montluel  qu'à  une  demi-lieue  de  là  on 
avait  rencontré  cinquante  hommes  réunis  en 
armes  au  coin  d'un  bois,  autour  de  feux  allumés 
pour  un  repas  grossier,  «  Voici  les  brigands!  »  était  le  cri 
qui  retentissait  alors  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  :  la 
terreur  s'empara  des  habitants  de  Montluel.  Le  receveur  des 
gabelles  André  se  hâta  de  mettre  à  couvert  les  deniers  du 
roi,  et  un  télescope  dirigé  vers  le  lieu  où  les  inconnus  ve- 
naient d'être  signalés,  les  montra  défilant  une  grosse  corde, 
faisant  fondre  de  la  poix-résine  dans  laquelle  ils  trempaient 
des  mèches  et  formant  avec  des  bâtons  des  espèces  de  flam- 
beaux. Un  cavalier,  qui  paraissait  être  le  chef  de  la  bande, 
étant  survenu,  elle  rentra  précipitamment  dans  la  forêt.  A  la 
tombée  de  la  nuit,  les  étrangers  suspects  firent  une  démons- 
tration contre  la  ville;  mais,  trouvant  les  portes  fermées,  ils 
poussèrent  droit  à  un  château  situé  aux  environs  de  Mont- 
luel. Le  concierge  l'habitait  seul;  ils  lui  firent  dire  de  se 
retirer  avec  ses  effets  et  sa  famille.  Puis  ils  brisèrent  les 
portes,  cherchèrent  les  titres  et  papiers,  les  rassemblèrent, 
mirent  le  feu  au  château.  La  torche  à  la  main,  ils  continuè- 
rent leur  marche.  En  traversant  les  villages,  où  le  tocsin 
d'alarme  annonçait  leur  apparition,   ils  criaient  :   «  N'ayez 


pas  peur,  bonnes  gens  !  nous  n'en  voulons  qu'à  vos  ennemis. 
Nous  avons  juré  guerre  aux  tyrans  du  peuple.  »  Ils  "brûlè- 
rent successivement  douze  châteaux ,  dont  le  plus  considé- 
rable était  celui  du  baron  d'Anton.  Ils  respectaient,  du  reste, 
la  demeure  du  pauvre,  ne  maltraitaient  personne  et  c  avaient 
réellement  l'air  de  venger  le  peuple  opprimé.  »  Le  château 
de  Mezin  fut  sauvé,  parce  qu'ils  y  trouvèrent  une  femme 
malade  qui  gardait  le  lit.  Ils  se  contentèrent  de  saisir  les 
titres  seigneuriaux,  qu'ils  brûlèrent  au  milieu  de  la  cour. 

Une  brochure  de  l'époque,  publiée  sous  ce  titre  :  les  In- 
cendiaires du  Dauphiné,  ou  les  Ennemis  dis  grands,  fait 
observer  que.  les  actes  qui  précèdent  ne  furent  en  aucune 
sorte  le  fruit  de  menées  séditieuses,  et  elle  ajoute  : 

«  Les  grands,  les  riches,  les  seigneurs  des  provinces  ont 
si  longtemps,  si  cruellement  écrasé  le  peuple,  qu'il  y  a  une 
ancienne  haine  presque  ineffaçable.  On  a  pris  à  ce  peuple  sa 
subsistance  pour  la  fondre  en  aident,  pour  la  porter  en  re- 
devances à  des  seigneurs  tyranniques;  tantôt  c'étaient  des 
corvées,  tantôt  des  procès  injustes,  tantôt  des  violences.  La 
vengeance  s'amasse  pendant  un  siècle  dans  des  cœurs  ulcé- 
rés, et  aussitôt  qu'elle  peut  agir,  c'est  un  torrent  qui  ne 
connaît  plus  de  frein.  » 

Le  mouvement  qui  poussait  les  hommes  de  la  campagne  à 
la  destruction  des-  forteresses  féodales  avait,  d'ailleurs,  reçu 
d'une  cafaistrophe  imprévue  la  plus  violente  impulsion.  Aux 
environs  de  Vesoul  s'élevait  un  château  dont  le  possesseur 
s'était  fait  remarquer  par  une  opposition  ardente,  envenimée, 
à  toutes  les  idées  nouvelles.  Conseiller  au  parlement,  M.  de 
Mesmay  était  du  nombre  des  nobles  que  le  tiers  état  appe- 
lait protestants,  c'est-à-dire  qu'il  avait  protesté  contre  la 
double -représentation.  Ne  se  jugeant  pas  en  sûreté,  il  s'ab- 
senta vers  les  derniers  jours  de  juillet,  après  avoir  recom- 
mandé à  ses  gens  d'ouvrir  le  château  à  une  fête  populaire. 
Le  19  juillet,  jour  de  dimanche,  les  paysans  du  voisinage 
s'étant  réunis  dans  un  bosquet  contigu  au  château,  ils  se 
livraient  à  la  joie,  lorsque  tout  à  coup,  entre  onze  heuies  et 
minuit,  une  explosion  épouvantable  se  fit  entendre,  et,  en 
même  temps,  on  vit  le  sol  jonché  de  morts  ou  de  blessés. 
Le  feu  venait  de  prendre  à  un  baril  de  poudre.  Aussitôt  les 
paysans  se  dispersent,  la  malédiction  sur  les  lèvres;  le  cri 
trahison  retentit  de  village  en  village,  mêlé  au  retentissement 
du  tocsin  ;  un  procès-verbal  a  été  dressé  :  des  cavahers  par- 
tent pour  Versailles,  à  bride  abattue.  Le  théâtre  d'une  fête 
patriotique  inondé  de  sang,  des  membres  épai-s,  des  torches 
allumées  autour  du  château  par  des  mains  vengeresses,  le 
bailliage  de  Vesoul  eo  proie  à  des  agitations  terribles,  voilà 
ce  que  venait  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le  procès- 
verbal  dont  M.  Prunelle,  député  de  Franthe-Comté,  donna 
lecture.  Il  y  eut  sur  tous  les  bancs  un  frémissement  d'hor- 
reur, et  il  fut  arrêté  que  le  président  se  retirerait  par  devers 
le  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  la  recherche  des  auteurs 
ou  complices  de  ce  forfait.  C'était  sanctionner  les  soupçons 
du  pçuple,  dans  un  moment  où  ils  se  changeaient  bien  vite 
en  fureur. 

Plus  tard,  l'innocence  de  M.  de  Mesmay  fut  reconnue; 
mais  le  coup  était  porté.  Rapidement  propagée,  la  nouvelle 
de  la  tragédie  de  Vesoul  fit  tressaillir  la  France  entière.  En 
plusieurs  lieux  on  la  présenta  comme  l'indice  d'un  vaste 
complot,  comme  le  signal  d'une  Saint-Barthélémy  des  pay- 
sans. Or,  certains  seigneurs  s'étaient  rendus  si  odieux  que, 
de  leur  part,  aucun  attentat  ne  paraissait  invraisemblable. 

Ajoutez  à  cela  l'universelle  fermentation  produite  par  la 
crainte  de  cette  fantastique  armée  de  brigands ,  qu'on  disait 
à  la  solde  des  aristocrates  et  chargés  de  détruire  les  mois- 
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sons.  Car  telle  était  la  grande  frayeur  de  l'année.  Souvent  on 
voyait  des  groupes  de  femmes  arriver  en  larmes  dans  les  vil- 
lages; elles  criaient  :  «Voici  les  brigand*!  »  et  c'en  était  as- 
sez. On  courait  au  clocher,  le  tocsin  appelait  au  secours,  les 


hommes  s'armaient ,  on  volait  à  la  rencontre  d'un  ennemi 
toujours  inNisible,  mais  toujours  attendu.  Les  routes  se  cou- 
vraient, tantôt  de  bandes  armées  qui  allaient  en  chantant  à. 
la  conquête  des  manoirs,  tantôt  de  cultivateurs  eflarés  qui. 


LE      CHAPELIER 


chassant  devant  eux  leurs  l)estiaux,  se  hâtaient  vers  les  vil- 
les. Puis,  c'étaient  des  troupes  errantes  d'affamés  que  le  dés- 
espoir lançait  à  la  poursuite  des  accapareurs,  ou  bien  des 
courriers  que  les  gentilshommes  s'expédiaient  l'un  à  l'autre 
pour   s'exhorter   mutuellement  à   la   vigilance.    Jamais   plus 


vaste  désordre,  jamais  désordre  plus  héroïque;  car,  au-des- 
sus des  alarmes  imaginaires,  des  inspirations  de  la  haine, 
au-dessus  de  la  misère,  au-dessus  de  la  faim;  planait  l'en- 
tliousiasme  de  la  liberté. 

Les  paysans  du  MAconnais  descendirent  de  leurs  monta- 
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f^ues;  ils  mondèrent  la  Rourgogne.  Dans  la  haute  Alsace, 
beaucoup  de  châteaux  furent  réduits  en  cendres  et  plusieurs 
bailHs  durent  prendre  la  fuite.  En  Franche -Comté,  des  ban- 
des de  paysans  investirent  les  al)l)ayes  de  Clairefontaine,  de 
Lure,  de  Rithaine,  dévastèrent  le  château  de  Molans,  détrui- 
sirent de  fond  en  comble  celui  de  Vauxvilliers ,  qui  apparte- 
nait à  la  duchesse  de  Glermont-Tonnerre.  A  l'approclie  des 
assaillants,  cette  dame  s'était  enfuie  :  elle  se  réfugia  dans  un 
grenier,  oîi  elle  resta  cachée  derrière  des  fagots,  jusqu'à  l'ar- 
rivée d'une  compagnie  de  chasseurs,  que  la  princesse  de  Rro- 
glie  lui  envoya  et  qui  la  mit  en  sûreté.  Ce  n'est  pas  que  la 
colère  des  populations  rurales  cherchât  à  se  déployer  contie 
les  personnes;  en  général  elle  s'at(aq\iait  à  ces  pierres  inso- 
lentes qui  faisaient  durer  le  souvenir  de  la  servitude  et  aux 
titres  qui,  par  l'hérédité,  pei-pétuaient  la  tyrannie  féodale. 

Il  y  eut  néanmoins  queli]uos  scènes  par  où  éclata  la  fureur 
des  discordes  civiles.  Le  marquis  d'Ormenan,  vieillard  para- 
lytique, fut  cliassé  de  son  manoir  pendant  la  nuit  et  con- 
traint de  fuir,  appuyé  sur  ses  deux  fdles.  Suspendu  dans  un 
jniits,  le  baron  de  Montjustin  allait  y  être  pi'écipité,  quand 
des  soldats,  venant  à  passer,  le  sauvèrent.  En  Normandie, 
l'homme  d'affaires  d'un  seigneur  absent  refusait  de  livrer  les 
titres  de  son  maître  :  pour  l'y  contraindre,  on  lui  brûla  la 
jilante  des  pieds.  Dans  le  Languedoc,  le  marquis  de  Rarras 
fut  massacré  sous  les  yeux  de  sa  femme  enceinte. 

Mais  à  ces  emportements  de  cruauté,  d'ailleurs  très-rares, 
répondirent  d'admirables  traits  de  dévouement,  des  actes  de 
touchante  sollicitude.  En  maint  endroit,  le  peuple  des  cara- 
j)agnes  fit  plus  qu'épargner,  il  protégea  ceux  des  seigneurs 
qui  avaient  fait  preuve  de  justice  et  d"humanité.  Le  marquis 
de  Montfermeil,  par  exemple,  ayant  été  accusé  d'accapare- 
ment, les  habitants  de  son  village  allèrent  en  masse  à  IHôtel 
de  Ville  de  Paris  déclarer  que  ce  gentilhomme  avait  été,  au 
contraire,  le  bienfaiteur  de  la  contrée. 

Dans  cette  générale  effervescence  des  esprits,  le  rôle  de  la 
bourgeoisie  fut  d'une  indécision  remarquable.  Placée  entre 
Li  féodalité,  (|u'elln  était  impatiente  de  détruire,  et  le  peuple, 
qu'elle  redoutait,  elle  employa  tour  à  tour  sa  milice  à  servir 
le  mouvement  et  à  le  combattre.  Informés  qu'on  allait  mettre 
le  feu  au  château  de  Gomartin,  les  bourgeois  de  Tournu  ac- 
coururent, attaquèrent  les  paysans,  tuèrent  les  uns,  emme- 
nèrent les  autres  prisonniers.  lîn  conseil  de  guerre  fut  aus- 
sitôt formé,  et  les  chefs  furent  pendus,  à  la  garde  montante. 
Les  volontaires  de  Ghâlons-sur-Saône  firent  aussi  dans  la 
campagne  plusieurs  sorties,  à  la  suiie  des(juelles  eurent  lieu 
des  exécutions  sanglantes,  que  le  prévôt  ordonna.  Mais  ce  fut 
à  Lyon,  surtout,  que  la  bourgeoisie  sépaia  ouvertement  sa 
cause  de  celle  du  peuple.  Là  on  vit,  à  Tauroue  même  de  la 
Révolution,  des  jeunes  gens,  fils  de  famille,  bantjuiers,  com- 
mis marchands ,  clercs  du  palais ,  s'organiser  en  corps  de 
volontaires,  adopter  un  uniforme  spécial,  se  nommer  des  offi- 
ciers, avec  la  prétention  de  contenir  par  violence  les  agita- 
tions populaires.  Le  premier  échevin  appelait  ces  jeunes  gens 
sa  garde  d'Iwnneur ,  et  le  peuple  les  poursuivit  du  nom  de 
muscadins.  Or,  la  nouvelle  étant  arrivée  à  Lyon  que  les  châ- 
teaux de  MM.  de  Loras,  de  Leuze,  de  Combe,  de  SaintPriest, 
de  Pusignat  étaient  démolis  ou  en  flammes ,  et  que  le  cou- 
vent de  Salette  se  trouvait  menacé,  volontaires  et  dragons  se 
mirent  en  campagne  sous  les  ordres  d'un  capitaine  de  la  mi- 
lice. Les  paysans,  vivement  assaillis,  se  dispersèrent,  lais- 
sant quatre-vingts  des  leurs  sur  la  place;  et  les  prisonniers, 
au  nombre  de  soixante,  furent  traînés  à  Lyon,  les  mains 
liées.  A  ce  spectacle,  le  fauliourg  de  la  Guillotière  s'émeut  ; 
les  ouvriers  gagnent  le  liant  des  maisons .  couvrent  les  toits  : 


des  pierres  sont  lancées.  Les  volontaires  répondirent  par  des 
coups  de  fusil  qui  tuèrent  deux  insurgés;  les  dragons,  appe- 
lés en  toute  hâte,  firent  une  décharge  générale;  enfin,  le» 
consuls  et  syndics  de  la  ville  intimidèrent  la  révolte,  en  dé- 
clarant que,  si  les  toits  ne  se  dégarnissaient  pas,  le  faubourg 
aUa'u  être  mis  à  feu  et  à  sang.  Ainsi,  avant  même  que  les 
ennemis  communs  eussent  été  abattus,  la  bourgeoisie  se  tour- 
nait contre  ses  auxiliaires.  C'est  que  beaucoup  n'apercevaient 
encore  dans  l'orage  qu'une  puissance  de  destniction  :  ils  câ- 
blaient que  les  germes  voyagent  sur  l'aile  des  tempêtes  et 
que  les  vents  impétueux  ont  reçu  pouvoir  de  répandre  la  fé- 
condité. 

Cependant ,  au  bruit  de  leurs  tourelles  croulantes ,  à  la 
lueur  des  flammes  qui  consumaient  leurs  chartriers ,  les  no- 
bles avaient  été  saisis  d'un  trouble  inexprimable.  Le  mo- 
ment était  venu  de  prendre  le  deuil  des  choses  anciennes-,  il 
fallait  s'y  résoudre.  L'Assemblée  nationale  commençait  à  s'oc- 
cuper des  grands  travaux  dont  nous  aurons  bientôt  à  rendn- 
compte.  Dans  la  séance  du  27  juillet,  après  un  rapport  df 
Glermont-Tonnerre  sur  le  d(''j)ouillement  des  caliiers,  Mou- 
nier  avait  lu  les  deux  premiers  chapitres  de  la  Constitution, 
et,  dans  la  séance  du  l"aoùf.  on  avait  agité  vivement  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  tête  de  cette  Constitution,  l'on  devait 
placer  une  Déclaration  des  droits;  mais  pendant  (jue  l'affir- 
mative était  soutenue  par  Montmorency,  Moiinier,  Target, 
Gistellane,  Lally-Tollemlal,  Mirabeau,  contre  Crenière, 
Grandin,  Malouet,  le  duc  de'  Lé\i,  l'évêque  de  Langres,  pen- 
dant que  Barnave  prononçait  le  mot  décisif  :  Catéchisme  na- 
tional, des  rapports  alarmants,  des  récits  pleins  d'image» 
sinistres  arnvaient  à  Versailles  de  chaque  point  de  la  France. 
Évidemment  tous  ces  déliais  de  l'Assemblée  marchaient 
moins  vite  que  les  passions  du  peuple.  Il  se  tint  alors,  parmi 
les  gentilshommes  que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
avait  à  demi  engagés  à  son  sei-vice,  des  conciliabules  secrets 
où  dominèrent  le  fougueux  vicomte  de  Noailles,  le  duc  d'Ai- 
guillon, ardent  à  cacher  son  père  aux  yeux  de  la  postérité,  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  Alexandre  de  Lameth,  ceux  que 
l'aigre  dépit  de  Rivarol  appelle  les  dnnagogues  de  la  démo- 
cratie. "  Qu'avons-nous  à  hésiter?  se  disaient-ils,  voilà  que 
le  destin  se  prononce.  Sauver  le  régime  féodal?  ah!  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  honorer  de  notre  mieux  son  agonie  ;  » 
et  ils  décidèrent  qu'eux-mêmes,  les  premiers,  ils  propose- 
raient l'abolition  des  droits  féodaux.  Conduire  les  funé- 
railles du  passé,  c'était  maintenant  le  point  d'honneur  de  la 
noblesse! 

On  a  écrit  que  cette  décision  n'eut  rien  de  volontaire;  que 
la  peur  l'avait  conseillée;  que  la  nécessité  l'imposa....  Pour 
nous,  nous  ne  tenons  pas  la  nature  humaine  en  si  petite  es- 
time, qu'il  nous  plaise  de  n'assigner  aux  faits  éclatants  de 
l'histoire  qu'une  origine  avilissante.  Nous  rougirions  d'avoir 
à-reconnaître  que,  toujours,  inévitablement,  la  justice  est  in- 
férieure en  puissance  à  l'égoïsme  ou  à  la  penr.  Non,  non,  il 
n'en  va  ]>as  de  la  sorte;  et  c'est  précisément  la  gloire  de  l;i 
Révolution  d'avoir  embrasé  de  sa  flamme  des  cœurs  ennemis, 
d'avoù-  vu  ceux-là  mêmes  qu'elle  frappa  tomber  à  genoux  de- 
vant elle,  de  respect  et  d'admiration. 

Ce  fut  un  mardi .  à  huit  heures  du  soir,  dans  Versailles , 
que  s'ouvrit  une  des  plus  mémorables  séances  dont  l'histoire 
des  assemlilées  ait  conservé  le  souvenir..  Le  Chapelier  prési- 
dait. Il  avait  été  élu,  la  veille,  à  la  place  de  Thouret,  vers  le- 
quel s'était  dirigé  d'aliord  le  clioix  de  l'Assemblée,  mais  que 
d'impérieuses  rumeurs,  parties  du  Palais-Royal,  venaient  de 
contraindre  à  une  démission  humiliante.  Quelques  visages 
portaient  la  trace  d'une  préoccupation  inaccoutumée;  sur  les 
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Target  se  leva.  Il  était  chargé  de  lire  un  projet  de  proclama- 
tion qui  demandait  respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés. 


ABANDON      l>ES      PRIVILÈGES 


A  iKjine  Target  a-t-il  achevé,  que  le  vicomte  de  Noailk-s 
•h-mande  impétueusement  la  parole.  On  veut  protéger  les 
personne»,  ganinlir  le»  propriétés,  fonder  le  règne  du  la  loi, 


éteindre  l'incendie  allumé  aux  quatre  coins  de  la  France?  Eh 

bien,  (pi'on  fasse  trêve  aux  exliortations  vaines.  Le  salut 

cest  la  justice,  c'est-à-dire  : 
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L'égalité  dans  l'impôt; 

La  destruction  des  privilèges  qui  écrasent  le  peuple  ; 

L'abolition  des  droits  féodaux,  moyennant  rachat; 

L'abolition ,  sans  rachat ,  des  corvées  seigneuriales ,  des 
mainmortes,  de  toutes  les  servitudes  personnelles. 

Un  mouvement  de  surprise  éclata  parmi  les  membres  du 
club  Breton  ;  car,  cette  initiative  dont  le  vicomte  de  Noailles 
s'emparait,  c'était  au  duc  d'Aiguillon,  un  des  leurs,  que  la 
veille  ils  l'avaient  confiée.  Le  duc  d'Aiguillon  ne  put  donc 
qu'appuyer  la  motion  de  son  collègue  ;  et  c'est  ce  qu'il  fit 
avec  force,  avec  émotion,  ainsi  qu'il  convient  dans  un  sui- 
cide !  Aloi's  commencèrent  les  agitations  de  cette  nuit  fécon- 
de. En  demandant  qu'on  rachetât,  au  lieu  de  les  abolir,  ces 
servitudes  personnelles  qui  n'étaient  pas  un  droit,  qui  étaient 
un  crime,  le  duc  d'Aiguillon  avait  reculé  devant  une  limite 
intrépidement  franchie  par  le  vicomte  de  Noailles.  Mais,  sim- 
])le  cadet  de  famille,  celui-ci  était  pauvre;  celui-là,  au  con- 
traire, en  fait  de  seigneurs  opulents,  ne  marchait  qu'après 
le  roi. 

Aussi  la  sensation  fut-elle  profonde.  Une  savante  disserta- 
tion de  Legrand  sur  les  différentes  espèces  de  droits  féodaux 
fut  écoutée  à  peine.  Assez  longtemps  la  science  avait  parlé 
aux  hommes  :  la  parole  était  à  l'enthousiasme,  à  l'enthou- 
siasme de  la  vérité. 

Un  cultivateur  parut  à  la  tribune.  Son  geste  était  rude  et 
sa  figure  austère;  il  portait  un  habit  de  paysan;' il  se  nom- 
mait Le  Guen  de  Kérengal,  on  ne  l'avait  jamais  entendu. 
Tous  prêtèrent  l'oreille.  Lui,  non  pour  prononcer  un  discours, 
mais  pour  faire  un  acte  :  «  Qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui 
outragent  la  pudeur,  qui  insultent  à  l'humanité,  qui  forcent 
des  hommes  à  s'atteler  à  une  charrette ,  comme  les  animaux 
du  labourage.  Qu'on  nous  apporte  ces  titres  en  vertu  des- 
([uels  des  hommes  passent  les  nuits  à  battre  les  étangs  pour 
empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le  sommeil  d'un  volup- 
tueux seigneur.  —  Oui,  oui!  »  crièrent  les  tribunes  frémis- 
santes. 

Au  député  breton  un  député  franc-comtois  succède,  et  fout 
ce  que  fournissaient,  en  souvenirs  de  sang,  les  archives  du 
régime  féodal,  il  le  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Peindre  fidèlement  l'ivresse  sainte,  l'indomptable  ivresse 
dont  cette  nuit  du  4  août  1789  signala  le  mystérieux  empire, 
les  écrivains  qui  en  furent  témoins  l'ont  eux-mêmes  tenté 
vainement.  Ce  fut  une  fièvre  de  générosité,  ce  fut  un  délire 
d'abnégation  auxquels  les  annales  d'aucun  autre  peuple  n'eu- 
rent jamais  rien  de  comparable.  Le  marquis  de  Foucault  s'é- 
tant  plaint  de  l'abus  des  pensions  de  cour,  les  ducs  de  Gui- 
che  et  de  Mortemart  s'empressèrent  de  déclarer  que  la  haute 
noblesse  serait  fière  de  renoncer ,  pour  l'avantage  commun , 
aux  bienfaits  du  roi.  Le  duc  du  Ghâtelet  proposa  de  conver- 
tir les  dîmes  en  redevances  pécuniaires;  le  vicomte  de  Beau- 
harnais,  de  proclamer  tous  les  citoyens  admissibles  aux  fonc- 
tions publiques;  le  comte  de  Gustine,  de  mettre  le  prix  du 
rachat  des  droits  ^éodaux  à  un  taux  moins  élevé  que  le  denier 
trente^  indiqué  par  M.  d'Aiguillon;  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, de  délivrer  les  noirs  des  colonies;  M.  Gotin,  de  sup- 
primer les  justices  seigneuriales;  M.  de  Richer,  d'abolir  la 
vénalité  des  offices. 

L'émotion  allait  croissant.  Une  impatience  qui  ne  différait 
pas  de  l'héroïsme,  confondait  les  vœux  en  rapprochant  les 
âmes.  Le  nombre  des  offres  généreuses  était  si  considérable, 
le  concours  des  motions  expiatoires  si  véhément,  que  les  se- 
crétaires n'en  pouvaient  suivre  sur  le  papier  l'énumération 
trop  rapide.  Un  conseiller  du  parlement  réclama  la  destruc- 
tion des  priWléges  de  la  magistrature.  Barère  fit  don  à  ses 


concitoyens  de  la  finance  de  sa  charge.  Ceux  qui  n'avaient 
aucun  sacrifice  personnel  à  faire  prenaient  la  parole  pour  en 
exprimer  leur  douleur.  •  Je  suis  comme  Gatulle,  dit  le  comte 
de  Virieu,  je  n'ai  qu'un  moineau  :  je  l'offre.  —  Il  est  ici,  ré- 
pondit quelqu'un,  plus  d'une  Lesbie  prête  à  l'accepter.  •  C'é- 
tait la  grâce  dans  l'enthousiasme.  Des  applaudissements  pro- 
longés se  firent  entendre  ;  la  suppression  des  colombiers  dans 
tout  le  royaume  fut  votée  par  acclamation.  «  Et  nous  aussi , 
dit  le  curé  Thibault,  nous  voulons  venir  en  aide  au  peuple.  Le 
peu  que  nous  avons,  nous  l'offrons  de  bon  cœur.  Nous  aban- 
donnerons le  casuel.  ••  A  ces  mots,  ce  fut  un  attendrissement 
général  :  «  Non,  non,  répondent  une  foule  de  vois;  la  patrie 
est  reconnaissante  de  l'offrande  du  pauvre ,  mais  elle  ne  l'ac- 
cepte pas.  »  Sur  la  motion  de  Duport ,  il  fut  décidé  que  la 
dotation  des  prêtres  de  campagne  serait  augmentée.  On  n'ap- 
plaudissait plus,  on  pleurait. 

Le  président  avait  invité  le  clergé  à  se  prononcer  :  l'évê- 
que  de  Nancy  déclare  qu'U  donne  une  approbation  entière  au 
rachat  des  féodalités  ecclésiastiques,  à  condition  que  le  prix 
sera  employé  en  fondations  pour  le  soulagement  des  pauvres. 
.A  son  tour,  l'évêque  de  Chartres  décrit  en  vives  images  la 
détresse  des  populations  rurales;  il  montre  le  cultivateur 
forcé  d'assister  en  silence  au  spectacle  de  ses  champs  ravagés 
par  les  meutes  du  seigneur  voisin;  il  demande  l'abolition  du 
droit  exclusif  de  chasse.  Aussitôt,  des  bancs  de  la  noblesse 
part  un  cri  d'adhésion,  un  cri  puissant  et  passionné.  L'As- 
semblée se  lève,  dans  un  invincible  transport.  La  pâleur  des 
grandes  inspirations  couvrait  tous  les  visages  ;  une  sorte  de 
feu  divin  jaillissait  de  tous  les  regards;  on  s'encourageait 
mutuellement  à  être  heureux  par  la  justice,  à  être  forts  par 
l'amour  :  une  invincible  main  semblait  avoir,  du  moins  pour 
un  instant,  écarté  le  voile  qui  dérobe  aux  sociétés  imparfaites 
la  vue  des  horizons  lumineux.  La  séance  était  une  fête  sa- 
crée, la  tribune  un  autel,  la  salle  des  délibérations  était  uu 
temple.  Ahl  de  tels  souvenirs  nous  accablent,  faible  généra- 
tion que  nous  sommes.  Car,  enfin,  que  savons-nous  aujour- 
d'hui d'égal  à  votre  majesté,  scènes  imposantes  qui  fûtes  la 
gloire  de  nos  pères! 

Les  barrières  qui  coupaient  le  roj'aume  définitivement  abat- 
tues, les  pays  d'états  supprimés,  les  privilèges  particuliers 
des  villes  anéantis,  l'honneur  d'appartenir  sans  réserve  à  la 
famille  française  unanimement  préféré  à  l'orgueil  des  souve- 
rainetés locales,  au  charme  des  habitudes,  au  respect  des 
traditions  du  foyer,  à  la  dévotion  des  souvenirs,  voilà  ce  qui 
couronna  l'œuvre  immortelle.  Les  représentants  du  Dauphiné 
avaient  ouvert  la  voie  :  les  représentants  des  autres  provinces 
y  entrèrent  en  se  donnant  la  main.  Provençaux,  Bourgui- 
gnons, Lorrains,  Normands,  Languedociens,  Auvergnats, 
Francs-Comtois,  Alsaciens,  les  Bretons  même,  tous  ces  peu- 
ples dispaiurent.  Un  peuple  resta  :  c'était  la  France. 

Alors  le  duc  de  Liancourt  proposa  que,  pour  éterniser  la 
mémoire  de  ces  heures  si  pleines  de  choses,  une  médaille  fût 
frappée.  Lally-Tollendal  rappela  le  roi;  di'jà  tous  les  cœurs 
étaient  montés  vers  Dieu. 

Voici  ce  qui  fut  conquis  sur  les  préjugés,  sur  le  mensonge, 
sur  la  tyrannie,  sur  la  mort  : 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  mainmorte,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  existe; 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux; 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales; 

Suppression  du  droit  exclusif  de  chasse,  des  colombiers  et 
des  garennes; 

Taxe  en  argent  représentative  de  la  dîme;  racliat  possible 
de  toutes  les  dîmes,  de  quelque  espèce  que  ce  soit  ; 
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Abolition  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires; 

Egalité  des  impôts; 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires ; 

Déclaration  de  l'établissement  prochain  d'une  justice  gra- 
tuite et  de  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices; 

Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des  villes; 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annates,  de 
la  pluralité  des  bénéfices; 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre; 


Réformafion  des  jurandes. 

Il  fut  décidé  qu'on  frapperait  une  médaille  ;  qu'un  Te  Deum 
solennel  serait  chanté,  et  que  l'Assemblée  nationale  irait  en 
députation  auprès  du  roi  pour  lui  porter  le  titre  de  Restau- 
rateur de  la  liberté  française,  avec  prière  d'assister  au  Te 
Deum. 

On  se  sépara.  Il  était  deux  heures  après  minuit. 

Quand  le  jour  parut,  quand  les  députés  se  réveillèrent,  ils 
crurent  sortir  d'un  rêve  éblouissant.  Ils  se  trouvaient  au  mi- 
lieu d'une  société  tonte  nouvelle. 


LE      ROI      SE      REND      A      l'hOTEI.      DE      VILLE      A      PARIS 


Peut-être  alors  ipieiques-uns  pensèrent-ils  que  l'œuvre  de 
lemption  était  achevée.  Combien  ils  eussent  été  surpris  si 
leur  eût  dit  que  le  drame  n'en  était  encore  qu'à  son  pre- 
iier  acte!  Et  de  ()uel  autre,  de  quel  plus  douloureux  éton- 
nemcnt  leur  âme  eût  été  saisie,  s'il  leur  eût  été  donné  de 
prévoir  que  des  emportements  surhumains,  des  luttes  effré- 
né«-s,  des  prodiges  de  vouloir,  des  prodiges  de  dévouement, 
une  génération  entière  poussée  k  l'échafaud,  et,  de  réchafnud 
traînée  à  la  guerre,  la  raison  s'armant  de  la  folie,  le  génie 
en  fureur,  le  monde  en  feu,  ne  suffiraient  pas  pour  détrôner 
le  mal;  ({u'un  jour,  en  France,  des  milliers  d'Iiommes  livre- 
raient bslaille  afin  d'avoir  du  pain;  que  l'industrie  aurait  son 


cirque  ensanglanté,  ses  farouches  gladiateurs;  qu'à  Paris 
même  viendraient  s'entasser,  au  sein  d'un  effrayant  pêle- 
mêle,  les  lépreux  du  monde  moral,  les  livides  héros  de  la 
mendicité,  et  fous  les  infortunés  auxquels  l'excès  de  la  mi- 
sère tient  lieu  de  vice;  que  là,  dans  des  quartiers  infects, 
dans  des  rues  pleines  de  mystères,  il  y  aurait  des  demeures 
où  l'on  vendrait  pour  deux  sous  le  repos  de  la  nuit;  qu'en  de 
certains  moments,  l'on  y  marcherait  entre!  les  fourneaux  allu- 
més des  receleurs  et  les  poignards  des  rôdeurs  nocturnes; 
qu'au-dessus  de  la  foule  des  travailleurs  irrités ,  l'inquiétude 
habiterait  parmi  les  heureux  et  leur  rongerait  le  cœur  ;  qu'ils 
en  seraient  réduits  à  prêter  incessamment  l'oreille  au  silence 
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des  complots,  et  que  le  fantôme  des  guerres  civiles  serait  de 
toutes  les  fêtes  ;  qu'il  y  aurait  deux  sociétés,  en  un  mot,  celle 
de  la  faim,  celle  de  la  peur! 

C'est  qu'il  est  une  tyrannie,  —  nous  l'avons  dit  ailleurs  et 
qu'on  nous  permette  de  le  répéter  ici,  —  il  est  une  tyrannie 
qui  se  compose  de  l'ignorance,  de  l'abandon,  des  mauvais 
exemples,  des  douleurs  de  l'âme  qui  ne  trouvent  pas  de  con- 
solateur, des  désirs  légitimes  injustement  refoulés,  de  la  na- 
ture humaine  jetée  en  proie  au  hasard.  Or,  cette  tyrannie 
impalpable,  mais  trop  réelle,  et  que  les  révolutionnaires  de 
1789  ne  purent  songer  à  détruire,  eUe  se  nomme  la  misère; 
elle  a  pour  victime  quiconque  est  en  peine  de  sa  nourriture, 
de  son  vêtement  et  de  son  gîte,  dans  un  pays  qui  a  des  mois- 
sons abondantes,  des  magasins  encombrés  d'étoffes  précieu- 
ses et  des  palais  vides ,  elle  engendre  non-seulement  la  dou  - 
leur,  mais  le  crime.  Voici  un  malheureux  qui  a  pris  naissance 
dans  le  désespoir  et  le  vice.  Son  intelligence  n'est  pas  sortie 
des  ténèbres.  L'indigence  lui  a  soufllé  de  funestes  tentations. 
La  main  d'un  ami  n'a  jamais  pressé  sa  main.  Pas  de  voix  qui 
ait  éveillé  en  lui  les  échos  de  la  tendresse ,  de  l'amour.  Jeu- 
ne, il  a  traversé,  sans  en  jouir,  l'âge  des  fleurs  et  du  soleil. 
Maintenant,  s'il  devient  coupable,  criez  à  votre  justice  d'in- 
tervenir :  notre  sécui-ité  l'exige.  Mais  n'oubliez  pas  que  votre 
ordre  social  n'a  pas  étendu  sur  cet  infortuné  la  protection  due 
à  sa  faiblesse.  N'oubliez  pas  que  son  libre  arbitre  a  été  per- 
verti dès  le  berceau  ;  qu'une  fatalité  inicjue  a  pesé  sur  son 
âme;  qu'il  a  eu  faim,  qu'il  a  eu  froid,  qu'il  n'a  pas  apjjris  la 
bonté....  bien  qu'il  soit  votre  frère  et  que  votre  Dieu  soit 
aussi  celui  des  pauvres,  des  faibles,  des  ignorants,  de  toutes 
les  créatures  souffrantes  et  immortelles. 

La  veille  du  4  août,  par  une  inspiration  qui  sera  l'honneur 
iU-  sa  mémoire,  Malouet  avait  adjuré  ses  collègues  d'aviser 
au  sort  des  ouvriers,  d'ouvrir  des  bureaux  de  charité,  d'éta- 


blir des  ateliers  de  travail.  Une  sourde  rumeur  s'éleva,  on 
passa  outre  ! 

C'est  peu  :  à  la  Déclaration  des  droits.  Camus  voulait 
qu'on  ajoutât  une  Déclaration  des  devoirs.  La  proposition  fut 
repoussée,  et  Mirabeau  écrivit  que  c'étaient  là  «  des  argu- 
ties peu  dignes  d'une  assemblée  politique.  »  Ce  que  Mira- 
beau appelait  une  argutie,  c'était  une  révolution. 

Ainsi  commençaient  à  se  séparer  les  deux  doctrines  dont 
la  suite  de  ce  récit  dira  l'antagonisme  brûlant.  Tant  que  le 
régime  féodal  était  resté  debout,  disciples  de  Voltaire  et  dis- 
ciples de  Jean-Jacques  avaient  réuni  leurs  efforts.  Mais  le 
moment  arrivait  où  les  malentendus  deviendraient  manifes- 
tes. L'individualisme  venait  de  donner  sa  formule  :  déjà  la 
Fraternité  laissait  deviner  la  sienne. 

C'est  pourquoi,  quelque  éclatante,  quelque  féconde  que  fût 
la  Révolution  bourgeoi.se  de  89,  une  seconde  révolution  était 
inévitable.  Celle-ci  éleva,  nous  le  verrons,  justpi'à  des  hau- 
teurs inconnues,  le  niveau  de  l'humanité.  Quant  à  ce  qu'elle 

coûta ce  fut  notre  rançon  :  elle  est  payée  maintenant,  et 

l'avenir  nous  appelle,  il  ne  nous  menace  pas. 

Mais  quoi!  est-ce  qu'une  loi  souveraine,  une  loi  terrible 
n'a  nas  attaché  le  mal  au  bien  comme  une  condition  absolue, 
irrévocable?  Qu'est-ce  que  l'univers  animé?  le  théâtre  d'une 
lutte  infinie.  Qu'e.st-ce  que  la  vérité?  une  flamme  qui  éter- 
nellement grandit  et  brille  sur  des  tombeaux.  Dans  la  nature, 
les  espèces  ne  subsistent  que  par  la  destruction  des  espèces 
inférieures.  La  terre  où  les  vivants  s'agitent  est  faite  de  la 
poussière  des  morts. 

Ne  vous  hâtez  pas  de  conclure!  L'ardente,  l'invincible  pro- 
testation qui  sort  des  profondeurs  de  la  conscience  humaine, 
voilà  ce  qui  montre  que  la  nécessité  du  mal  est  un  men- 
songe. La  dignité  de  l'homme  consiste  à  le  croire,  fa  puis- 
sance sera  de  le  prouver. 
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EPUIS  l'ouverture  des  États  gi'-néraux 
jus({u'au  lendemain  de  la  (('lèbre 
nuit  du  4  août,  trois  mois  seule- 
ment; et,  dans  ce  court  es|)ace  de 
temps,  que  de  grandes  chose»  vou- 
lues, tentées  et  accomplies! 

Des  divers  points  de  la  France, 
(juelques  plébéiens  ignorés  sont  ve- 
nus se  rt'unir  à  Versailles  pour  com- 
mencer le  règne  de  la  loi.  Mais  des  soldats  les  me- 
nacent de  toutes  parts;  la  cour  les  outrage;  devant 
des  portes,  injurieusement  fermées,  on  se  plaît  à 
les  faire  attendre  sous  la  pluie;  on  les  force  à  errer 
par  la  ville  comme  une  troupe  de  vagabonds  mé- 
jirisés.  Eux,  bien  sûrs  qu'ils  ]>ortent  la  fortune  de 
la  France,  ils  s'engagent  jwr  un  serment  sublime;  puis,  d'un 
cœur  résolu,  avec  calme,  avec  majesté,  ils  poursuivent  leur 
entreprise.  Bientôt,  grâce  a  leur  audace  puissante  et  réglée, 
rien  ne  restera  debout  de  ce  (|ui  avait  été  justju'alors  honoré 
ou  redouté  parmi  les  hommes.  Ils  dominent  le  roi,  ils  atti- 
rent les  jirftres,  ils  dom])tent  les  nobles.  Plus  de  classes 
dans  la  société  ;  on  dira  désormais  :  la  Nation  !  Plus 
d'ordres  dans  les  Ëtats  généraux;  on  dira  désormais  :  l'As- 
semblée I 

Que  la  cour,  saisie  de  vertige,  appelle  à  son  aide  dragons 
allemands  ou  chasseurs  tyroliens,   cela  importe  peu,   vrai- 
ment ;  car  l'heure  approche  où ,  le  souflle  des  idées  les  frap- 
pant |)Our  ainsi  dire  au  visage,  les  bataillons  reculeront  de'' 
terreur,  et  où  le  droit  sera  la  force. 

En  effet,  ré|)ée  des  prétoriens  n'est  pas  plutôt  sortie  du 
fourreau,  à  Versailles,  que  Paris  se  lève,  dans  un  prodigieux 
transport  Les  places  et  les  jardins  se  remplissent  du  tu- 
multe des  camps;  le  peuple,  qui  n'a  pas  de  pain,  ne  veut 
que  des  armes;  dans  les  chaires,  des  prêtres  sont  vus  indi- 
quant d'une  main  la  route  du  forum  et  montrant  de  l'autre 
l'image  de  Jésus  crucifié  ;  sur  chaque  pavé  de  In  capitale,  un 
homme  prêt  à  mourir;  et,  pendant  qu'à  l'Hrttel  de  Ville  un 
gouvernement  de  la  révolte  s'imjirovise,  s'installe  au  milieu 
des  mugissements  de  la  Grève,  In  Bastille,  épouvantée  quoi- 


que imprenable,   s'ouvre  tout  à  coup  devant  la  multitude, 
qui  l'inonde,  l'insulte  et  la  renverse. 

Le  bruit  du  canon  arrivait  jusqu'à  ^'er8aille8;  on  y  écou- 
tait, l'oreille  à  terre,  le  retentissement  sourd  des  combats  de 
Paris.  L'Assemblée  alors  commença  de  changer  d'alarmes. 
Les  chefs  de  la  bourgeoisie  crurent  que  la  royauté  leur  était 
nécessaire  contre  la  cour  à  la  fois  et  contre  le  peuple.  Au 
roi  des  nobles,  il  s'agissait  de  substituer  le  roi  des  proprié- 
taires. Les  principaux  membres  de  l'Assemblée  proposèrent 
donc  à  Louis  XVI  de  le  conduire  à  Paris,  pour  que,  là,  aux 
applaudissements  du  peuple,  calmé  mais  abusé,  la  monar- 
chie vaincue  acceptât  une  consécration  toute  nouvelle.  La 
situation  était  devenue  indomptable  :  les  princes  prirent  la 
fuite,  comme  des  criminels,  à  la  faveur  des  ténèbres;  les 
valets  eux-mêmes  crcignirent  de  s'attarder  dans  le  palais 
([u'avait  habité  la  gloire  de  Louis  XIV.  Ainsi  qu'à  la  veille 
de  quel(jue  voyage  suprême,  Marie-Antoinette  brûla  précipi- 
tamment ses  papiers ,  serra  ses  parures  de  diamants ,  et , 
après  avoir  entendu  la  messe,  reçu  la  communion,  disposé 
son  âme  à  la  mort,  Louis  XVI  partit  pour  Paris. 

Quel  changement  !  Vingt  raille  piques,  fabriquées  de  la 
veille,  se  hérissent,  le  long  des  qiuiis,  des  drapeaux  aux  cou- 
leurs inconiuies,  des  filles  de  seize  ans  armées  d'un  glaive  à 
côté  de  moines  armés  d'un  mousquet,  des  bouquets  de  fleurs 
à  la  lumière  des  canons,  afin  de  montrer  sans  doute  qu'il 
n'y  avait  plus  de  milieu  désormais  entre  faire  le  bonheur  des 
hommes  et  les  exterminer....  tel  fut  le  spectacle  offert  au 
malheureux  prince  dont  on  apercevait,  penché  à  la  portière 
de  la  voiture  royale,  le  visage  attentif  et  pâli.  Il  arriva  enfin 
sur  la  place  de  Grève,  ce  rji  d'un  peuple  qui  le  traînait  en 
triomphe,  il  monta  les  marches  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  parut 
aux  fenêtres,  portant  des  couleurs  qui  n'étaient  pas  les  sien- 
nes, et  la  foule  cria  •  Vive  la  Nation!  C'en  était  fait  :  le 
sacre  de  Reims  venait  d'être  effacé;  le  souverain  féodal  avait 
disparu. 

C'est  peu  :  il  faut  qu'à  son  tour  la  féodalité  disparaisse 
Autour  de  Paris  frémissant,  le  royaume  entier  s'est  ému.  Les 
routes  se  couvrent  de  messagers  ardents  et  mystérieux.  Mille 
aspirations  confuses,  l'enthousiasme  de  la  liberté,  un  chimé- 
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rique  effroi,  la  colère,  mettent  la  France  en  délire.  Le  tra- 
vail des  champs  est  suspendu;  les  cultivateurs  se  hâtent 
vers  les  villes,  en  poussant  devant  eux  leurs  troupeaux;  les 
villages  s'assemblent;  partout  des  torches  vengeresses  s'allu- 
ment dans  la  main  du  paysan;  les  châteaux  brûlent.  Alors, 
au  bruit  de  leurs  manoirs  croulants,  à  la  lueur  lointaine  des 
flammes  qui  dévorent  leurs  chartriers,  les  premiers  d'entre 
les  gentilshommes  tiennent  à  Versailles  des  conciliabules  où 
s'agite  la  question  d'un  suicide  sans  exemple;  et  enfin,  dans 
une  nuit  d'ivresse  divine,  sur  la  proposition  des  chefs  de  la 
noblesse  féodale,  il  est  décidé,  avec  des  accents  de  victoire, 
avec  des  pleurs  d'attendrissement,  qu'il  n'y  aura  plus  de  féo- 
dalité en  France. 

Tout  cela  s'était  accompli  en  bien  |)eu  de  temps.  Mais 
une  minute  suffit  pour  faire  entrer  dans  la  vie  l'enfant  qu'ont 
porté  pendant  neuf  mois  les  entrailles  maternelles  ! 

Le  5  août  1789,  la  liste  des  magnanimes  sacrifices  con- 
sentis la  veille  ayant  été  distribuée  dans  Paris,  ce  fut  une 
acclamation  de  joie  immense.  On  ne  rencontrait,  de  distance 
'  en  distance,  que  groupes  animés.  Des  citoyens,  impatients 
de  répandre  leur  émotion,  se  tenaient  à  l'entrée  des  ponts  et 
arrêtaient  les  passants  pour  leur  apprendre  la  bonne  nou- 
velle. La  foule  saluait  d'un  long  cri  d'amour  l'uniforme  des 
gardes  françaises,  devenu  sacré  depuis  la  prise  de  la  Bas- 
tille. Quant  aux  membres  de  l'Assemblée,  on  bénissait  leur 
patriotisme;  on  les  nommait,  selon  le  langage  de  l'ancienne 
Rome  républicaine,  les  pères  de  la  patri'. 

Au  sein  de  l'Assemblée,  même  enthousiasme.  Fréteau 
ayant  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  nuit  du  k,  il  y 
eut  comme  une  émeute  de  générosité.  A  cha([ue  instant  on 
interrompait  le  lecteur  pour  lui  faire  observer  qu'il  avait 
oublié  quelque  grand  sacrifice  ou  quelque  grande  réforme. 
Un  député  de  l'Alsace,  absent  la  veille,  s'écria  :  ••  Renoncer 
en  ce  moment  aux  privilèges  de  sa  province,  c'est  un  acte  où 
il  y  a  bien  peu  de  mérite;  car  c'est  devenir  plus  Français 
encore,  et  le  nom  de  Français  est  le  plus  beau  qu'on  puisse 
porter  sur  la  terre    » 

Toutefois,  parmi  ceux  qui  venaient  d'adopter  pour  la 
France  et  pour  eux-mêmes  une  vie  si  nouvelle,  quelques-uns 
ne  purent  se  défendre  d'un  amer  retour,  et,  quand  tomba  le 
tumulte  de  leurs  pensées,  ils  pleurèrent  secrètement  sur  cotte 
patrie  des  ancêtres  dont  on  leur  donnait  à  porter  le  deuil  en 
chantant  :  funérailles  dans  un  triomphe.  D'autres  repro- 
chaient à  l'Assemblée  «  d'avoir  immolé  la  propriété  de  plu- 
sieurs milliers  de  familles  à  une  vaine  captation  de  popula- 
risme  »  ou  à  la  peur.  Tant  de  ruines  entassées  en  quelques 
heures  leur  étaient  un  objet  de  scandale.  Ignorant  que  l'his- 
toire a  ses  coups  d'État,  que  les  révolutions  ont  leurs  coups 
de  génie,  ils  affectaient  de  déplorer  une  précipitation,  appe- 
lée folle  par  leur  menteuse  sagesse.  Le  comte  de  Montlosier 
assure  avoir  entendu  dire  depuis  au  marquis  de  Foucault  et 
à  Virieu  :  «  Quand  le  peuple  est  on  délire,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  le  calmer  :  la  bonté  ou  la  force.  Avec  de  la  bonté, 
nous  avons  espéré  le  désarmer.  Des  personnages  importants 
à  la  cour  et  au  parlement  avaient  le  môme  espoir,  et  ils  nous 
y  exhortaient.  » 

Pour  ce  qui  est  de  Louis  XVI,  la  nuit  du  4  août  troubla 
■  profondément  son   âme  indécise.    Il  écrivait  à   l'archevêque 
d'Arles  : 

«  Je  suis  content  de  cette  démarche  nol)le  et  généreuse  des 
deux  premiers  ordres  de  l'État.  Ils  ont  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  la  réconciliation  générale,  pour  leur  patrie,  pour 
leur  roi...   Le  sacrifice  est  beau;  mais  je  ne  puis  que  l'admi- 


rer; je  ne  consentirai  jamais  à  dépouiller  mon  clergé,  ma 
noblesse...  Je  ne  donnerai  point  ma  sanction  à  des  décrets 
qui  les  dépouilleraient  :  c'est  alors  que  le  peuple  français 
pourrait  un  jour  m'accuser  d'injustice  ou  de  faiblesse.  Mon- 
sieur l'archevêque,  vous  vous  soumettez  aux  décrets  de  la 
Providence;  je  crois  m'y  soumettre  en  ne  me  livrant  point  à 
cet  enthousiasme  qui  s'est  emparé  de  tous  les  ordres,  mais 
qui  ne  fait  tpie  glisser  sur  mon  âme.  Je  ferai  tout  ce  cjui 

dépendra  de  moi  pour  conserver  mon  clergé,  ma  noblesse 

Si  la  force  m'obligeait  à  sanctionner,  alors  je  céderais,  mais 
alors  il  n'y  aurait  plus  en  France  ni  monarchie  ni  monar- 
que—  Les  moments  sont  difficiles,  je  le  sais,  monsieur  l'ar- 
chevêque, et  c'est  ici  que  nous  avons  besoin  des  lumières  du 
ciel;  daignez  les  solliciter,  nous  serons  exaucés. 

«  Signé  Louis.  » 

Protestation  vaine  !  Tardives  alarmes  !  Un  arrêt  venait  d'ê- 
tre porté,  qui  était  irrévocable.  Il  ne  restait  plus  qu'à  don- 
ner aux  décrets  adoptés  dans  la  nuit  du  4  août  une  rëd"Ction 
solennelle,  définitive  :  le  6,  la  discussion  commença. 

Que  des  citoyens  fussent  attachés  à  la  glèbe  et  privés  du 
droit  de  disposer  de  leurs  biens  ;  que  chaque  seigneur  pût 
imposer  à  ses  vassaux  l'humiliante  et  dure  nécessité  de  mou- 
dre à  son  moulin,  de  cuire  à  son  four....  c'étaient  là  des  ser- 
vitudes féodales ,  devenues  désormais  impossibles.  Aussi 
l'abolition  des  mainmortes  et  des  banalités  ne  fournit-elle 
matière  qu'à  certaines  distinctions  subtiles  entre  les  main- 
mortes personnelles  et  le  mainmortes  réelles.  Du  reste,  le  débat 
fut  court.  Un  député  le  trancha  en  proposant  cette  formule, 
victorieux  résumé  d'nn  siècle  de  combats  :  »  L'Assemblée 
nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal.  »  Ce  député 
était  Dujwrt,  l'homme  des  résolutions  décisives.  Sur  sa  pro- 
position ,  l'on  prit  l'arrêté  suivant .  célèbre  à  jamais  dans 
l'histoire  des  confpiètes  de  l'esjM-it  humain  :  «  L'Assemblée 
nationale  abolit  entièi-emenf  le  régime  féodal,  et  déclare  que, 
dans  les  droits  et  devoirs,  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  ■ 
qui  tiennent  à  la  mainmoi-te  réelle  ou  personnelle,  et  à  la 
servitude  personnelle,  et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abo- 
lis sans  indemnité;  que  tous  les  autres  sont  déclarés  rache- 
ta blés,  et  que  le  prix  et  le  mode  de  rachat  seront  fixés  par 
r.\ssorablée  nationale.  Elle  ordonne  que  ceux  de  ces  droits 
qui  no  sont  pas  supprimés  ci-dessus  continueront  néanmoins 
à  être  perçus  jusqu'à  remboursement.  » 

Le  même  jour ,  dans  la  séance  du  soir ,  il  était  décidé  que 
le  droit  exclusif  de  fuies  et  colombiers  était  aboli;  que  le» 
pigeons  seraient  renfermés  aux  épocpies  fixées  par  les  com- 
munautés; que  durant  ce  temps  ils  seraient  regardés  comme 
gibier  et  que  chacun  pourrait  les  tuer  sur  son  terrain. 

Lorsque,  à  l'époque  de  Luther,  la  forêt  Noire  s'ébranla  el 
que,  sous  la  conduite  de  l'hôtelier  Metzler,  les  paysans  de  la 
Thuringe,  de  la  Franconie,  de  la  Souabe  commencèrent  leui- 
grande  révolte,  ils  publièrent  un  programme  composé  de 
douze  articles,  dont  le  quatrième  était  ainsi  conçu  :  «A  tous. 
les  oiseaux  dans  les  airs,  et  les  poissons  dans  les  fleuves,  et 
les  bêtes  dans  les  forêts;  car  à  tous,  dans  la  personne  du 
premier  homme,  le  Seigneur  a  donné  droit  sur  les  animaux.  » 
Or,  pour  reconquérir  ce  droit  sur  les  animaux,  usurpé  par 
quelques-uns,  les  paysans  se  résolurent  à  une  guerre  d'ex- 
termination; un  anabaptiste  fut  leur  chef,  une  croix  blanclie 
leur  étendard  ;  l'incendie  marqua  leur  itinéraire  ;  ils  tuèrent, 
ils  moururent  :  l'.^llemagne  fut  inondée  de  sang.  Céfait  donc 
une  (piestion  formidable  que  celle  de  la  suppression  du  droit 
exclusif  de  chasse,  soumise  le  7  août  1789  aux  délibérations 
de  r.\ssemblée  nationale. 
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En  vertu  de  la  via  reçue  de  Dieu,  tout  homme  ayant  le 
droit  et  le  devoir  de  vivre  ;  la  vie  m  se  développant  qu'à 
l'aide  du  travail,  et  le  travail,  à  son  tour,  n'étant  qu'une  vic- 
toire permanente  de  l'homme  sur  les  espèces  inférieures  et 
sur  la  matière,  fermer  à  l'activité  du  grand  nombre  le 
royaume  des  airs,  le  royaume  des  eaux,  n'est-ce  pas  faire  un 
acte  d'impiété,  n'est-ce  pas  entrer  en  rébellion  contre  le  sou- 
verain ordonnateur  des  choses?  Parce  que  j'ai  dit  :  à  moi 


cette  forêt!  suis-je  fondé  à  dire  .  à  moi  le  daim  qui  la  tra- 
verse! de  manière  que  le  privilège  de  posséder  le  sol  gran- 
disse jusqu'à  devenir  l'accaparement  de  la  nature  entière?  S'il 
arrivait,  par  impossible,  que  quelques-uns  trouvassent  le 
moyen  de  s'emparer  de  la  lumière  céleste,  d'en  disposer, 
leur  serait-il  loisible  de  condamner  à  une  nuit  éternelle  le 
reste  des  humains?  Leur  reconnaîtrait-on  droit  de  propriété 
sur  le  soleil,  impartageable  trésor  du  mendiant? 
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D'un  autre  côté,  comment  concilier  le  privilège  du  pro- 
priétaire avec  la  liberté  du  braconnier?  Comment  empêcher 
l'appropriation  du  sol  d'entraîner  l'appropriation  des  autres 
éléments?  Pour  jouir  paisiblement  de  la  propriété  de  la  sur- 
face, ne  faut-il  pas  avoir  celle  du  dessus  et  celle  du  des- 
sous? Or,  cela  est-il  juste?  Et  que  penser  du  principe,  rap- 
proché de  ses  nécessaires  conséquences?  Voilà  les  problèmes 
terribles  qui  se  présentaient  à  résoudre.  Mais  le  moment 
n'était  pas  venu.  Pour  les  avoir  voulu  agiter  dès  le  seizième 
siècle,  Mûnzer  était  mort  de  la  mort  des  scélérats ,  après 
1 


avoir  vécu  à  la  manière  des  apôtres  et  combattu  à  la  manière 
des  héros. 

La  vérité  est  que  généraliser  le  droit  de  chasse  c'eût  été 
mettre  le  droit  de  propriété  exclusive  en  péril.  Or,  les  Mou- 
nier,  les  lAlly-Tollendal,  les  Sieyès,  les  Mirabeau  n'enten- 
daient oser  rien  de  semblai)le.  Ils  n'aspiraient  qu'à  arracher 
aux  nobles  un  privilège  oppressif,  en  décrétant  que  désor- 
mais la  chasse  serait  permise  aux  possesseurs  des  biens-fonds 
sur  leurs  terriers.  On  ne  proposa  pas  en  effet  autre  chose. 

Toutefois,  si  la  chasse  restait  interdite  aux  non-possesseur» 
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de  biens-fonds,  cela  ne  reveuait-il  pas  à  maintenir  contre 
eux  le  privilège  dont  les  propriétaires  invoquaient  la  destiuc- 
tion  contre  les  nobles?  L'inconséquence  était  flagrante,  et 
Target  la  mit  imprudemment  en  relief,  lorsque,  appelé  à  ex- 
pliquer les  motifs  du  Comité  de  rédaction,  il  fit  remarquer 
qu'on  n'avait  pas  accordé  la  chasse  a  tous  les  citoyens, 

MAIS  qu'on  avait    SUPPRIMÉ    SEULEMENT    LE    DROIT    EXCLUSIF. 

Gomme  si  un  droit  pouvait  n'être  pas  exclusif,  quand  tous 
les  citoyens  ne  sont  point  admis  à  en  jouir  1 

Mais  dans  ce  long  et  douloureux  voyage  des  pe\iples  vers 
le  règne  de  la  justice  absolue,  il  ne  leur  a  pas  été  donné  de 
pouvoir  brûler  l'étape.  Les  combinaisons  mauvaises  à  épui- 
ser avant  que  le  bien  se  réalise  ont  une  succession  fatale 
dont  le  secret  gît  encore  au  sein  de  Dieu.  L'émancipation  du 
cultivateur  devait  précéder  raifrancliissement  de  cebii  qui  n'a 
rien  à  cultiver,  qui  n'a  pas  même  où  reposer  sa  tête  !  Aussi 
le  travail  philosophique  du  dix-huitième  siècle  n'avait-il  ([ue 
très-imparfaitement  préparé  les  esprits  à  cette  conception  de 
l'égalité  universelle  à  laquelle  Jean-Jacques  s'éleva,  dans  la 
solitude  de  son  amer  génie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  déjà  un  progrès  considérable  que 
l'annulation  de  l'insolente  prérogative  qui  faisait  de  la  ruine 
d'un  laboureur  l'amusement  d'un  noble.  Ajoutons  que  si, 
dans  l'Assemblée  nationale,  les  débats  sur  l'abolition  du  droit 
exclusif  de  chasse  furent  sans  profondeur,  ils  ne  furent  pas 
du  moins  sans  éclat.  A  ceux  qui,  comme  le  comte  de  Dardan, 
objectaient  les  dangers  possibles  de  la  liberté  de  la  chasse  et 
du  droit  de  port  d'armes  qui  en  est  la  (;onsé(pience,  on  ré- 
pondit que  les  armes  blanches  ou  à  feu  sont  des  bras  ajoutés 
aux  bras  de  l'homme  ;  que  lorsqu'une  nation  est  divisée  en 
hommes  armés  et  en  hommes  qui  ne  le  sont  pas,  il  est  à  peu 
près  sûr  qu'à  la  longue  les  uns  se  rendront  maîtres  îles  au- 
tres ;  que  le  port  d'armes  est  le  droit  de  tous  ou  n'est  celui 
de  personne  ;  que  la  liberté  peut  bien  à  sa  naissance  éclater 
dans  l'orage,  mais  qu'elle  ne  tarde  pas  à  adoucir  le  c(Lnu'  de 
riiomme,  auquel  elle  est  si  convenable.  Le  marquis  d'Ambli 
cita  vainement  l'exemple  de  l'Angleterre,  où.  pour  porter  un 
fusil,  la  condition  était  d'avoir  un  revenu  de  cent  guinées. 
a  Je  demeure  auprès  d'une  vaste  forêt,  s'écria  M.  de  Villette  : 
chasse  qui  veut,  et  personne  n'en  abuse.  »  Enfin,  l'on  adopta 
la  proposition  suivante  : 

«  Le  droit  exclusif  de  chasse  et  celui  des  garennes  ouver- 
tes sont  pareillement  abolis,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  héritages,  toute 
espèce  de  gibier.  » 

Restait  à  savoir  si  l'on  épargneraU  les  plaisirs  du  roi. 
D'autant  que  la  grande  passion  de  Louis  XVI,  c'était  la 
chasse.  Clermont-Tonnerre  proposa  de  faire  à  cet  égard  des 
réserves  conformes  aux  sentiments  monarchiques  (pu  ani- 
maient l'Assemblée.  Mais  on  ne  le  pouvait  qu'en  réduisant 
outre  mesure  le  bienfait  de  l'abolition.  Car  c'était  dans  les 
Capitainej tes  surtout  que  se  déployait  la  tyrannie  des  privi- 
légiés. Le  monopole  royal  embrassait  autour  de  la  capitale 
un  rayon  de  près  de  vingt  lieues,  et  là  était  justement  le 
théâtre  des  plus  criantes  iniquités.  Un  cuhivateur  voulait-il 
établir  des  clôtures  nouvelles,  on  venait  le  lui  défendre,  au 
nom  des  plaisirs  inviolables  du  prince.  Le  propiiétaire  es- 
sayait-il de  couper  court  aux  ravages  du  gibier,  il  s'exposait 
à  de  cruels  châtiments.  Les  officiers  de  la  vénerie  éta  ent  au- 
tant de  despotes  subalternes  dont  il  fallait  ou  subir  les  ca- 
prices ou  acheter  la  protection.  Les  Capilninenes  avaient  leur 
justice  spéciale,  leurs  tribunaux,  leui-s  prisons,  leurs  suppli- 
ces. Mirabeau  prit  la  parole  ; 
,a  Je  ne  comprends  pas,  dit-il,  conimeirt  l'on  propose  à 


l'Assemblée  de  décider  que  le  roi ,  ce  gardien ,  ce  protecteur 
de  toutes  les  propriétés ,  sera  l'objet  d'uMe  exception  dans 
une  loi  qui  consacre  la  propriété.  Je  ne  comprends  pas  com- 
ment l'auguste  délégué  de  la  nation  peut  être  dispensé  de  la 
loi  commune.  Je  ne  comprends  pas  comment  vous  pourrie/, 
disposer  en  sa  faveur  de  propriétés  qui  ne  sont  pas  les  vô- 
tres   Que  le  roi,   comme  tout  autre  propriétaire,    chasse 

dans  ses  domaines,  ils  sont  assez  étendus  pour  cela.  Tout 
homme  a  droit  de  chasse  sur  son  champ,  nul  n'a  droit  de 
chasse  sur  le  champ  d'autrui  :  ce  principe  est  sacré  pour  le 
raonanjue  comme  pour  tout  autre.  » 

Ainsi  se  révélait,  par  l'organe  du  puissant  orateur,  le  véri- 
table esprit  de  l'Assemblée  nationale.  En  ce  qui  concerne 
l'usage  des  instruments  de  travail,  et  du  premier  de  tous .  la 
terre,  elle  ne  croyait  pas  la  doctrine  du  droit  commun  réali- 
sable ;  mais ,  du  moins ,  elle  invoquait  cette  doctrine  dans  le 
cercle  tracé  par  le  droit  de  propriété.  Le  roi  devait  être  le 
chef  des  propriétaires,  en  se  résignant  à  devenir  leur  égal. 

Les  Capiiuinerirs  furent  donc  condamnées.  Le  duc  d'Or- 
léans avait  fait  observer  qu'il  fallait  dire  capitaineries  royales 
el  autres,  attendu  que  plusieurs  personnes  et  lui-même  en 
possédaient  des  deux  espèces  :  on  s'arrêta  à  la  rédaction  que 
voici  : 

t  Toutes  capitaineries,  même  royales,  et  toutes  réser\"es 
des  plaisirs,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  dès 
ce  moment  abolies.  Il  sera  pourvu,  par  des  moyens  compati- 
bles avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  à  la 
conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi.  » 

L'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  assimilé  à  la  posses- 
sion d'une  prairie  ou  l'une  vigne,  était  un  des  scandales  du 
régime  féodal  :  les  juridictions  seigneuriales  furent  suppri- 
mées sans  discussion.  Mais  il  n'en  alla  pas  de  même  pour 
les  dîmes. 

Dans  la  fameuse  nuit  du  4,  on  avait  déclaré  rachetables,  à 
la  volonté  des  redevables,  toutes  les  dîmes  en  nature,  soit 
ecclésiastiipies,  soit  laïques  et  inféodées.  Depuis,  cette  rédac- 
tion avait  paru  vicieuse.  On  persistait  bien  à  vouloir  que  les 
dîmes  laïques  et  inféodées  ne  fussent  supprimées  (ju'à  la  con- 
dition du  rachat,  parce  qu'on  les  regardait  comme  de  vérita- 
bles propriétés,  transmises  d'âge  en  âge  dans  les  familles; 
mais,  (juant  aux  dîmes  ecclésiastiques,  on  se  demandait  si, 
appartenant  à  un  corps  qui  ne  peut  ni  vendre  ni  transmettre, 
elles  présentaient  les  caractères  de  la  propriété;  on  se  de- 
mandait si  elles  n'étaient  pas  tout  simplement  des  contribu- 
tions levées  sur  la  superstition  des  temps  d'ignorance.  Pour- 
quoi dès  lors  imposer  au  cultivateur  l'onéreuse  obligation 
de  racheter  les  dîmes  ecclé8iasti((ues?  Ne  valait  il  pas  mieux 
les  abolir  purement  et  simplement,  sauf  à  pourvoir  par  un 
impôt  à  l'entretien  du  sacerdoce?  Le  6  août,  Ruzot  avait  pro- 
noncé hardiment  ces  paroles  solennelles  .  «  Les  biens  ecclé- 
siastiques appartiennent  à  la  nation.  »  Le  8,  le  marquis  de 
Lacoste  avait  proposé  en  termes  formels  l'abolition  absolue  . 
ce  fut  dans  la  séance  du  10  que,  sur  cette  orageuse  question, 
les  débats  s'animèrent. 

Prompts  à  défendre  leur  opulence  menacée,  les  prêtres-lé- 
gislateurs témoignèrent  d'abord  un  élonnement  mêlé  de  co- 
lère. Aux  yeux  des  uns,  la  dîme  du  clergé  c'était  sa  vie.  Aux 
yeux  des  autres,  c'était  une  sorte  de  lien  qui  attachait  l'inté- 
rêt du  pontife  à  la  prospérité  du  laboureur,  les  cantiques  et 
le,s  prières  de  tous  ks  âges  aux  fleurs  et  aux  fruits  de  toutes 
les  saisons.  Le  curé  François,  le  curé  Jallet  représentèrent 
successivement  que  la  suppression  des  dîmes  serait  funest* 
aux. pauvres;  qu'elle  tarirait  les  grandes  sources  de  la  charité 
sacerdotale.  L'abbé  Grégoire  aurait  voulu  qu'en  échange  des 
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(Urnes  on  donnât  aux  prêtres  des  biens  fonds,  de  manière  à 
unir  le  travail  des  champs  au  service  des  autels.  Moins  cir- 
cons|>ect  ou  plus  convaincu,  l'évèque  de  Langres  soutint  que 
le  corps  du  clergé  était  propriétaire  de  ses  biens,  comme  les 
particuliers,  au  même  titre.  Si  l'on  touchait  aux  dîmes  ecclé- 
siastiques, quelle  raison  pour  réserver  le  bénélice  du  rachat 
aux  dîmes  laïques,  aux  dîmes  inféodées?  Est-ce  que  les  pre- 
mières ne  se  trouvaient  pas  consacrées,  aussi  bien  que  les 
secondes,  par  une  possession  immémoriale,  jiar  tous  les  États 
généraux,  par  la  loi?  Et  le  clergé  d'applaudir,  pendant  que 
le  jeste  de  l'ÀBseiublée  se  réj)andait  en  murmures.  Un  dé- 


puté du  Beaujolais,  nommé  Ghasset,  réfuta  vivement  l'évêque 
de  Langres;  il  montra,  dans  un  discours  dont  on  s'émut, 
([u'entre  les  mains  du  clergé  les  dîmes  n'avaient  jamais  eu 
d'autre  caractère  que  celui  d'un  impôt;  que  ce  n'était  point 
là  évidemment  une  propriété  du  genre  de  celles  qui  s'acquiè- 
rent par  vente  ou  par  héritagp;  que  la  nation  pouvait  con- 
séquemment  remplacer  comme  elle  l'entendrait  les  dîmes 
ecclésiastiques,  sans  porter  atteinte  pour  cela  au  droit  de 
propriété. 

La  distinction  établie  entre  les  biens  de  l'Église  et  les 
propriétés  particulières  ne  mancpiait  assurément  pas  de  jus- 
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tesse;  mais  faire  résulter  de  cette  distinction  le  droit  de 
l'État  à  disposer  des  dîmes  ecclésiastiques,  c'était  une  subti- 
lité indigne  du  sénat  auguste  au  sein  duquel  s'agitaient  les 
destinées  de  la  Révolution.  Le»  dîmes  ecclésiastiijues  consti- 
tuaient-elles un  mode  de  possession  désastreux  pour  l'en- 
semble du  corps  social?  Voilà  ce  qu'il  y  avait  à  examiner, 
car  c'était  bien  réellement  là  ce  qui  donnait  à  la  nation  le 
droit  de  les  détruire.  Et,  à  cet  égard,  nul  doute  possible. 
Pesant  sur  le  cultivateur  sans  affecter  la  terre,  elles  empê- 
chaient souvent  le  propriétaire  de  cultiver  son  domaine  sui- 
vant le  mode  le  plus  favorable  à  la  richesse  publi([ue.  «  Maî- 
tre lierre,  «  disait  à  un  laboureur  normand  se::  coié,  <  si 


vous  vouliez  épierrer  ce  champ,  y  mettre  du  fumier  et  y 
donner  deux  labours,  vous  pourriez  y  semer  du  froment.  » 
Le  paysan,  qui  préférait  ensemencer  son  champ  de  pois  et 
autres  légumes  non  sujets  à  la  dîme,  lit  au  curé  cette  ré- 
ponse spirituelle  :  «  Vous  avez  raison,  et  si  vous  voulez  faire 
à  mon  champ  ce  que  vous  dites  là,  je  ne  vous  demanderai 
que  la  dlme.  » 

Mais  si  l'on  croyait  pouvoir  juger  d'après  l'intérêt  social 
la  légitimité  dss  possessions  cléricales,  pourquoi  ce  même 
intérût  sccid  n'aurait-il  pas  servi  de  règle,  de  mesure  à  la 
légitimité  des  posd:;ssious  laïques?  De  ce  que  les  particuliers 
possédaient  d'u::c  autre  manière  que  l'Eglise,  s'ensuivait-il 
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qu'à  leur  égard  la  grande  loi  du  bien  public  eût  quelque 
chose  de  moins  sacré  et  fût  moins  impérieuse?  Donc,  en 
dépit  de  toutes  les  distinctions,  soulever  la  question  des 
dîmes,  c'était  conduire  les  peuples  à  rechercher  jusqu'à  quel 
point  il  était  conforme  à  l'utilité  commune  que  le  principe 
de  la  propriété  exclusive  demeurât  inviolable  ;  c'était  assigner 
une  valeur  purement  relative  à  ce  qui  avait  eu  jusqu'alors 
une  valeur  absolue;  c'était  abandonner  aux  hasards  de  la 
controverse  ce  droit  de  propriété  exclusive  dont  on  voulait  le 
maintien,  et  creuser  la  mine  sous  les  fondements  de  l'édifice 
qu'on  avait  résolu  de  laisser  debout. 

C'est  ce  que  ne  parut  point  comprendre  l'Assemblée  natio- 
nale. Tout  entière  au  souvenii"  des  attaques  dirigées  par  le 
seigneur  de  Ferney  contre  le  faste  des  prélats,  leurs  pieuses 
rapines,  leurs  passions  mondaines,  elle  ne  s'inquiéta  pas  de 
ce  que  l'immortel  vagabond,  parti  de  Genève,  avait  écrit  sur 
le  droit  du  «  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de 
dire  :  «  Ceci  est  à  moi,  »  et  trouva  des  gens  assez  simples 
pour  le  croire.  »  A  la  Révolution  qui  commençait,  Voltaire 
fit  oublier  Rousseau  ! 

D'ailleurs,  il  en  faut  convenir,  la  succession  logique  des 
faits  dans  l'histoire  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  rapide 
que  celle  des  idées  dans  la  tête  d'un  penseur.  L'histoire  finit 
toujours  par  raisonner  juste  ;  mais,  quelquefois,  elle  met  des 
siècles  à  faire  un  raisonnement. 

Le  discours  de  Ghasset  avait  produit  une  forte  impres- 
sion :  Mirabeau  frappa  le  coup  décisif.  Audacieux,  vif,  pres- 
sant, il  peignit  le  décimateur  emportant  le  tiers  du  revenu 
net  des  cultivateurs,  les  champs  appauvris  par  l'enlèvement 
d'une  grande  portion  des  pailles,  et  l'agriculture  privée  d'une 
partie  considérable  des  engrais.  Il  fit  une  habile  énumération 
des  objets  qu'atteignait  la  dîme  :  lins,  chanvres,  fruits, 
olives,  agneaux,  les  foins  même.  Et  ce  tribut  oppressif,  on 
l'appelait  propriété!  «  Non,  s'écriait  impétueusement  Mira- 
beau, la  dîme  n'est  point  une  propriété....  EUe  n'est  pas 
même  une  possession;  elle  est  une  contribution  destinée  à 
cette  partie  du  service  public  qui  concerne  les  ministres  des 
autels.  C'est  le  subside  avec  lequel  la  nation  salarie  les  offi- 
ciers de  morale  et  d'instruction.  »  A  ces  mots,  des  murmu- 
res se  font  entendre.  Lui ,  relevant  la  tête ,  et  d'une  voix 
forte  :  «  Je  ne  connais,  reprit-il,  que  trois  manières  d'exister 
dans  la  société  :  il  faut  y  être  mendiant,  voleur  ou  salarié.  » 

La  discussion  en  était  là,  lorsque,  du  bureau  où  il  était 
assis,  en  qualité  de  secrétaire,  l'abbé  Sieyès  monta  à  la  tri- 
bune. Sa  double  qualité  de  prêtre  et  de  philosophe,  la  gra- 
vité de  son  maintien,  plus  solennelle  que  de  coutume,  l'habit 
qu'il  portait,  sa  réputation  révolutionnaire  commandaient  la 
curiosité  :  on  attendit  en  silence. 

Chose  singulière!  c'était  au  nom  de  l'équité  qu'on  avait 
demandé  jusqu'alors  l'abolition  des  dîmes  sans  rachat;  et 
personne  encore  ne  semblait  s'être  aperçu  qu'en  déchargeant 
les  propriétaires  de  la  contribution  religieuse  et  en  la  rem- 
plaçant par  un  nouvel  impôt  sur  l'universalité  des  citoyens, 
on  s'exposait  à  commettre  une  criante  injustice.  Pas  de  terre, 
en  effet,  qui,  depuis  l'établissement  des  dîmes,  n'eût  été 
vendue  et  revendue.  D'un  autre  côté,  pas  d'acheteur  de 
biens-fonds  qui  n'eût  retranché  du  prix  d'achat  ce  que  la 
dîme  retranchait  du  revenu  annuel.  Donc,  ce  n'était  pas  aux 
propriétaires  actuels  que  devait  appartenir  le  bénéfice  de 
l'abolition  des  dîmes.  Les  supprimer  sans  rachat,  c'était  faire 
aux  derniers  acheteurs  un  présent  gratuit,  lequel  ne  s'élevait 
pas  à  moins  de  cent  vingt  millions  de  rente.  Et  à  qui  fai-' 
sait-on  payer  les  frais  de  ce  magnifique  cadeau?...  au  peuple 
tout  entier,  la  dîme  devant  être  remplacée  par  un  impôt  gé- 


néral. De  sorte  que  l'opération  consistait  à  imposer  ceux  qui 
ne  possédaient  pas  le  sol,  au  profit  de  ceux  qui  le  possé- 
daient. On  prenait  aux  pauvres  pour  donner  aux  riches  ! 

Telle  fut  l'argumentation  de  Sieyès.  Il  n'hésita  pas  à  la 
déclarer  invincible,  et  elle  l'était  effectivement,  quoi  qu'en 
aient  dit  les  historiens  de  la  bourgeoisie.  Interrompu  à  di- 
verses reprises  par  les  transports  tumultueux  et  les  mur- 
mures des  Communes,  l'orateur  s'écria  :  «  Messieurs,  n'est-il 
permis  de  vous  dire  que  des  vérités  agréables?  » 

A  la  tribune,  Sieyès-  n'avait  présenté  qu'un  exposé  som- 
maire de  son  opinion;  il  la  développa  dans  un  écrit  auquel 
Mirabeau  ouvrit ,  pour  le  combattre ,  les  colonnes  de  son 
journal.  Mais,  à  un  raisonnement  plein  de  vigueur,  Mirabeau 
ne  sut  opposer  que  de  fragiles  sophismes.  Il  osa  comparer 
l'abolition  des  dîmes  sans  rachat  à  une  de  ces  chances  heu- 
reuses qui  se  lient  à  l'acquisition  d'un  domaine.  Etrange 
logique!  Gomme  si  une  loi  faite  au  nom  de  l'intérêt  général, 
faite  sous  l'empire  des  idées  d'étemelle  justice,  pouvait  ja- 
mais être  une  chance  heureuse  pour  les  uns  et  mallieureuse 
pour  les  autres!  Car,  U  ne  faut  pas  l'oublier,  le  remplace- 
ment pur  et  simple  de  la  dîme  par  un  nouvel  impôt  appelait 
les  non  propriétaires  à  payer  en  plus  une  partie  de  ce  que 
les  propriétaires  allaient  payer  en  moins.  Ajoutons  que  l'a- 
vantage assuré  aux  riches  étant  calculé  sur  la  proportion  des 
fortunes,  on  devait  gagner  à  l'opération  d'autant  plus  qu'on 
serait  plus  riche  :  d'où  ce  mot  d'un  grand  propriétaire  :  «  Je 
remercie  l'Assemblée  de  m'avoir  donné,  par  son  seul  arrêté, 
trente  mille  livres  de  rente.  » 

Plusieurs  historiens  de  la  Révolution  rangent  Sieyès  au 
nombre  de  ceux  qui  voulaient  le  maintien  des  dîmes.  C'est 
une  erreur  matérielle.  Sieyès  ne  combattit  pas  l'abolition  des 
dîmes,  il  combattit  leur  abolition  sans  rachat.  Il  reconnais- 
sait que  la  dîme  était  un  des  fléaux  de  l'agriculture;  qu'elle 
avait  les  inconvénients  du  plus  détestable  des  impôts;  qu'elle 
était  nuisible  et  qu'il  importait  conséquemment  de  l'éteindre. 
Mais  que,  après  avoir  décrété  le  rachat  dans  la  nuit  du 
4  août,  on  prétendît  rester  fidèle  à  la  rédaction  primitive  en 
faisant  payer  à  tous  les  citoyens  une  redevance  due  par  les 
seuls  acquéreurs  de  biens -fonds,  c'est  ce  que  Sieyès  appelait 
avec  quelque  raison  une  plaisanterie  léonine;  mais  qu'on  de- 
mandât aux  pauvres,  sous  forme  d'impôt,  ce  qui,  jusque  là, 
sous  forme  de  dîme,  avait  été  demandé  aux  riches,  c'est  ce 
qui  arrachait  à  sa  logique  indignée  ce  cri  fameux  :  «  Ils  veu- 
lent être  libres,  et  Us  ne  savent  pas  être  justes.  » 

Du  reste,  il  ne  concluait  nullement,  ainsi  qu'on  l'a  préten- 
du ,  au  maintien  des  dîmes  :  sa  conclusion  définitive  était 
celle-ci  :  «  Le  rachat  doit  être  convenu  de  gré  à  gré  entre 
les  communautés  et  les  décimateurs,  ou  réglé  au  taux  le  plus 
modique  par  l'Assemblée  nationale.  Les  sommes  provenantes 
de  ce  rachat  peuvent  être  placées  de  manière  à  ne  pas  man- 
quer à  l'objet  primitif  des  dîmes,  et  cependant  elles  peuvent 
fournir  à  l'État  des  ressources  infiniment  précieuses  dans  la 
circonstance.  » 

Pourquoi  ne  le  déclarerions -nous  pas,  puisque  la  vérité  le 
commande?  Dans  l'affaire  des  dîmes,  le  vrai  démocrate  ce 
fut  Sieyès.  Et  pourtant  sa  popularité  reçut  alors  une  atteinte 
funeste.  Où  le  tribun  avait  parlé,  on  affecta  de  n'avoir  en- 
tendu que  le  prêtre.  Parce  qu'il  s'était  étonné  qu'on  fit  pré- 
sent aux  seuls  propriétaires  du  capital  des  dîmes  abolies , 
c'est-à-dire  de  un  milliard  quatre  cents  millions,  il  passa  pour 
le  défenseur  intéressé  de  l'Église.  Parce  qu'il  avait  montré 
un  privilège  se  glissant  dans  la  destruction  d'un  abus,  il  passa 
pour  avoir  prêté  à  cet  abus  l'appui  de  sa  parole  ■  accusation 
que  trop  d'historiens  ont  accueillie  en  s'abstenant  de  la  peser  ! 
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On  a  TU  avec  quelle  ardeur  le  clergé  avait  défendu  ses  in- 
térêts matériels  :  tout  à  coup,  soit  entraînement,  soit  calcul, 
la  scène  change.  Le  II,  dans  la  séance  du  matin,  un  député 
se  lève  pour  donner  lecture  à'\m  acte  par  leciuel  plusieurs 


curés  déclarent  faire  abandon  des  dîmes  à  la  patrie.  Aussitôt 
un  grand  nombre  de  membres  du  clergé  s'élancent  vers  le 
bureau,  demandant  à  signer  la  déclaration  qui  vient  d'y  être 
déposée.  L'archevêque  d'Aix,  des  évoques,  dom  Ghevreuse, 


FAUCHET 


l'&bbé  d'Abécourt,  plusieurs  gros  bénéficiers ,  signent  à  l'en- 
vi,  au  milieu  des  acclamations.  L'abbé  du  Plaquet  renonce  à 
son  prieuré,  en  disant  qu'il  s'en  remet,  à  la  justice  de  la  na- 
tion pour  un  traitement,  «  attendu  que,  quoi  (ju'en  dise  M.  de 
Miralieau,  il  est  trop  vieux  pour  gagner  son  fa/ai»r,  trop  hon- 


nête pour  voler,  et  qu'il  a  rendu  des  services  qui  doivent  le 
dispenser  de  mendier.  »  Les  transports  de  l'Assemblée  s  e- 
tanl  un  peu  calmés  :  «  Messieurs,  dit  l'archevêque  de  Paris, 
au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  de  mes  coopérateurs  et  de 
tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste 
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assemblée;  en  mon  nom  personnel,  je  remets  les  dîmes  ec- 
clésiastiques entre  les  mains  d'une  nation  juste  et  généreu- 
se. »  S'avançant  ensuite  vers  le  bureau,  le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld  déclare  que  le  vœu  qui  vient  d'être  énoncé  est 
celui  du  clergé  de  France. 

Il  fut  donc  décidé  que  les  dîmes  seraient  abolies;  qu'on 
aviserait  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à  la 
dépense  du  culte  divin,  et  qu'en  attendant,  les  dîmes  conti- 
nueraient d'être  perçues  en  la.  forme  accoutumée. 

Restaient  quatorze  articles  dont  il  s'agissait  de  fixer  la  ré- 
daction pour  compléter  l'œuvre  de  la  nuit  du  4  août  :  ce  fut 
l'affaire  d'une  séance,  tant  était  fougueux  le  mouvement  qui, 
ce  jour-là,  emportait  les  esprits! 

Mais  sous  cette  apparente  conformité  de  sentiments  fer- 
mentaient mille  passions  diverses,  qui,  dès  le  lendemain, 
éclatèrent  en  scènes  tumultueuses.  «  Elles  me  donnèrent  l'idée 
d'une  école  de  juifs,  »  dit  un  étranger  (Campe)  qui  était  présent 
et  qu'avait  attiré  du  fond  de  l'Allemagne  le  bruit  de  la  Révo- 
lution commencée.  De  chaque  point  de  la  salle,  en  effet,  par- 
taient des  exclamations  confuses ,  violentes  ,  inintelligibles . 
((ue  combattait  en  vain  la  sonnette  fatiguée  du  président  ;  les 
galeries,  pleines  de  spectateurs,  criaient  et  frémissaient;  en- 
fin, debout  à  leurs  places,  le  regard  en  feu,  la  lèvre  en  mou- 
vement, des  orateurs,  que  nul  ne  pouvait  entendre,  frappaient 
l'air  de  leurs  bras,  pareils  à  des  athlètes  en  position  de  lutte. 
Cependant,  Target  s'étant  montré  à  la  tribune  pour  lire  l'a- 
dresse qui  accordait  à  Louis  XVI  le  titre  de  restaurateur  de 
la  liberté  française,  il  se  fit  un  grand  silence.  Mais  à  peine 
l'orateur  eut-il  prononcé  ces  mots  :  «  Sire,  l'Assemblée  na- 
tionale a  l'honneur...,  »  qu'une  tempête  s'éleva  contre  lui. 
«  Point  d'honneur!  point  d'honneur!  nous  ne  voulons  pas  de 
ce  mot  !  »  Target  ayant  repris  la  lecture  de  l'adresse  :  «  A 
l'honneur  de  remettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  »  une  cla- 
meur retentit,  si  générale,  si  formidable,  que  les  fenêtres  de 
la  salle  en  tremblèrent.  D'un  ton  moitié  plaisant,  moitié  in- 
jurieux, Mirabeau  s'écria  :  La  Majesté  n'a  point  de  pieds;  el 
le  rire  moqueur  qui  courut  sur  tous  les  bancs  témoigna  d'une 
étrange  irrévérence  de  cette  assemblée  monarchique  pour  la 
monarchie.  Target  avait  employé  le  mot  offrande.  «  Offran- 
de !  offrande  !  cela  ne  se  dit  qu'en  parlant  de  Dieu  ou  d'une 
idole  :  le  roi  n'est  ni  l'un  ni  l'auti'e;  »  et  le  mot  fut  rejeté  au 
milieu  des  applaudissements  qui  couvrirent  la  voix  de  Mira- 
beau. La  bourgeoisie  entendait  conserver  la  royauté  comme 
sauvegarde,  mais  non  plus  comme  principe! 

Le  13,  l'Assemblée  se  rendit  en  corps  auprès  du  roi,  pour 
lui  déférer  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française. 
Louis  XVI  parut  accepter  avec  reconnaissance  un  hommage 
qui  constatait  la  première  défaite  des  rois,  et  le  Te  Deum  fut 
chanté. 

Ainsi  se  terminèrent  ces  débats. 

En  soumettant  à  la  discussion  la  légitimité  des  biens  ec- 
clésiastiques, l'Assemblée,  sans  le  savoir,  appelait  le  peuple 
à  discuter  l'inviolabilité  des  biens  laïques;  elle  ouvrait  des 
abîmes  dont  elle  ne  soupçonnait  pas  la  profondeur.  Le  résul- 
tat fut  donc  double ,  et  contradictoire  en  apparence  :  beau- 
coup de  propriétaires  s'enrichirent,  mais  le  droit  de  propriété 
exclusive  se  trouva  irréparablement  ébranlé. 

Nuit  immortelle  du  4  août,  vous  fûtes  bien  pour  l'Église 
moderne  de  Jean- Jacques,  comme  a  dit  Carlyle,  cette  nuit 
de  la  Pentecôte  à  travers  les  ombres  de  laquelle  étaient  des- 
cendues les  langues  de  feu!  Mais  ici  les  apôtres  ne  furent  il 
l.uminés  que  d'une  manière  imparfaite.  Justes  et  injustes  à  la 
fois,  inspirés  et  aveugles,  ils  ne  virent  eux-mêmes  qu'une 
partie  de  ce  qu'ils  montraient  au  monde. 
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L  y  avait  alors  à  Paris  un  prêtre  dont  la  voix  agi- 
tait et  charmait  le  peuple.  Sa  grande  taille,  sa  cheve- 
lure noire  étaient  d'un  guerrier  ;  il  avait  le  regard 
d'un  apôtre,  il  avait  le  sourire  d'une  femme.  Lors- 
que ,  du  haut  de  la  chaire ,  U  animait  la  foule  au.\ 
combats  de  la  liberté,  vous  eussiez  dit  Savonarole;  et  cepen- 
dant il  y  avait  en  lui  quelque  reflet  de  cette  grâce  péné- 
trante qui,  dans  saint  François  de  Sales ,  faisait  accourir  les 
enfants  et  parlait  au  cœur  troublé  des  mères. 

L'énergie  contenue  et  l'austérité  conviennent  surtout  à  la 
dictature  souterraine  du  confesseur,  au  gouvernement  caché' 
des  esprits  :  les  vertus  de  Claude  Fauchet  furent  aussi  ora- 
geuses (|ue  la  place  publique,  où  s'exerça  leur  empire. 

Les  années  riantes,  les  années  de  la  jeunesse,  il  les  avait 
passées  à  veiller  les  morts ,  sans  que  ce  funèbre  ofiice  eût 
pUé  à  des  habitudes  de  méditation  son  esprit  emporté.  Bien- 
tôt il  était  devenu  prédicateur  du  roi ,  titre  qu'il  gagna  par 
son  talent  et  perdit  par  son  indépendance.  Philosophe  chré- 
tien, membre  de  la  secte  des  illuminés,  complice  des  espé- 
rances de  l'audacieuse  école  dont  Weishaupt ,  Saint-Martin, 
Giigliostro  et  Mesmer  avaient  représenté  les  divers  aspects, 
Fauchet  avait  la  réputation  d'un  réformateur  quand  la  Révo- 
lution s'ouvrit.  On  vantait  le  patriotisme  de  ses  élans;  on  ci- 
tait de  lui  mainte  page  enflammée;  on  le  montrait  prêchant 
un  jour  à  l'abbaye  de  Longchamp,  devant  la  belle-sœur  du 
monarf{ue,  décrivant  la  vie  du  pauvre  en  paroles  pleines  de 
sanglots,  puis  s'arrètant  tout  à  coup  pour  anathématiser  les 
grands  de  la  terre,  et,  le  ^■isage  altéré,  le  bras  étendu  vers  la 
princesse ,  s' écriant  :  «  Pardonnez,  madame ,  je  vais  remuer 
la  boue  du  cœur  humain.  » 

U  y  avait  en  lui  de  l'homme  de  guerre.  Envoyé,  au  14  juil- 
let, sous  les  murs  de  la  Bastille  assiégée,  il  y  avait  respiré, 
avec  un  bonheur  dont  il  ne  se  cachait  pas,  l'acre  parfum  des 
batailles,  et  il  se  plaisait  à  étaler  sa  robe  de  prêtre  criblée  de 
balles.  Jésus-Christ  n'avait-il  pas  dit  -  «  Je  suis  venu  appor- 
ter dans  le  monde  non  la  paix,  mais  l'épée.  »  Il  est  vrai  qu'il 
avait  dit  aussi  .  «  Quelqu'un  vous  frappe-t-il  sur  la  joue 
droite,  présentez  la  joue  gauche.  »  Mais,  suivant  Fauchet, 
ces  deux  textes  n'étaient  contradictoires  qu'en  apparence  ;  ils 
se  rapportaient  à  deux  phases  diverses  du  développement  so- 
cial :  il  faut  aux  prédicateurs  d'une  doctrine  qui  commence 
le  courage  du  martyre;  aux  défenseurs  d'une  doctrme  déjà 
mûre,  il  faut  le  courage  du  combat. 

Du  reste,  la  véhémence  de  Fauchet  n'était  pas  sans  un  mé- 
lange de  sensibilité  exquise.  A  ses  plus  violents  transports 
succédaient  des  attendrissements  profonds,  ineflables,  qu'un 
rien  provoquait  :  le  passage  d'une  figure  attristée,  une  loin- 
taine harmonie,  un  cri  plaintif,  la  vue  d'un  enfant.  Pourquoi 
craindrions -nous  de  le  dire?  il  fut  aimé,  il  aima;  mais  de  ce 
chaste  amour  qu'avait  inspiré  à  Fénelon  la  Rêveuse  des  tor- 
rents, amour  qui  habite  les  hautes  régions  de  l'idéal,  soleil 
de  l'âme  dont  la  lumière  colore  toutes  les  choses  de  l'intelli- 
gence. Attaqué,  au  sujet  de  ses  relations  avec  Mme  Galon, 
Fauchet  écrivit  : 

«  Je  n'ai  jamais  menti.  Je  suis  sévèrement  reKgieux.  Ma 
croyance  est  ferme  et  raisonnée....  Mes  mœurs  sont  exac'.es, 
et  cependant   hardies   comme  mon  caractère.   Je  chéris  les 
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femmes  d'un  penchant  général  :  j'en  aime  une  seule  par  une 
inclination  fixe  et  qui,  indépendamment  de  toute  passion  sen- 
suelle, fait  le  bonheur  de  ma  vie.  On  m'a  calomnié  à  cause 
d'elle:  je  m'y  suis  attaché  davantage,  et  j'ai  été  chaste.  On 
m'a  attribué  très  gratuitement  son  fils  :  je  l'ai  adopté  dans 
mon  cœur....  Elle  donnerait  sa  vie  pour  moi,  je  livrerais  ma 
vie  pour  elle;  mais  je  ne  lui  sacrifierais  pas  ma  vertu  et  je 
ne  ferais  pas  un  mensonge  pour  lui  plaire.  Elle  ne  m'a  ja- 
mais détourné  d'aucun  des  périls  que  j'ai  voulu  courir  pour 
la  patrie;  elle  a  vu  comme  moi  d'un  regard  serein  ma  fortune 
anéantie  par  la  Révolution  ;  et  elle  reste  attachée  de  toute  son 
âme  à  cette  Révolution,  qui  faisait  ma  ruine  et  mon  bonheur.  » 
Admirable  tendresse,  dont  l'excès  immortalisa  Fauchet, 
mais  le  perdit!  Car  il  eut  cette  gloire,  il  eut  ce  malheur  que 
le  sentiment  en  lui  dépassa  l'idée.  De  là  sa  grandeur,  ses 
fautes,  ses  incertitudes,  ses  déclamations  tant(it  puériles,  tan- 
tôt sublimes,  ce  qu'il  y  eut  d'inégal  dans  sa  conduite.  Une 
sensibilité  sails  mesure  le  condamna  aux  douleurs  et  aux 
périls  d'un  héroïsme  incon8é({uent.  Apôtre  d'une  doctrine  en- 
core enveloppée  d'ombre,  il  finit  par  avoir  peur  des  fantômes 
inévitables  que  lui-même  avait  évoqués.  Il  se  trompa  sur  le 

hoix  de  ses  alliés  comme  sur  celui  de  ses  adversaires;  et 
nous  le  retrouverons  plus  tard  agenouillé  devant  les  vieilles 
idoles,  se  frappant  la  poitrine,  se  répandant  en  malédictions 

t  en  fureurs  insensées ,  croyant  à  un  dieu  des  enfers ,  livré 
L'ufin  à  de  déplorables  repentirs,  dont  l'expression  ne  fut,  hé- 
las! étouffée  que  sous  la  main  du  bourreau! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Fauchet  était  entré  dans  la  Révolution, 
l'Evangile  à  la  main.  Quelle  portée  avait  cette  union  du  phi- 
losophe et  du  prêtre?  AUail-on,  après  dix-huit  siècles  de  té- 
nèbre», de  tyrannie ,  de  luttes  sauvages ,  revenir  à  la  parole 
de  vie?  Au  milieu  de  la  France  renouvelée  y  avait-il  place 
pour  Jésus-Clirist? 

Le  dix-huitième  siècle  s'était  appelé  Voltaire  :  la  Révolu- 
tion, que  le  dix-huitième  siècle  enfanta,  ne  pouvait  porter,  à 
-on  origine,  un  autre  nom  que  celui-là.  Toutefois,  il  est  à 

••manjuer  que  les  fêtes  de  la  UU-rté  reconquise  se  marièrent 
d'abord  aux  pompes  chrétiennes. 

Ainsi,  pendant  (|ue  l'Assemblée  nationale  abolissait  les 
dîmes,  au  bruit  d"apj)laudissements,  écho  sérieux  du  rire  de 
Voltaire,  toutes  les  églises  retentissaient  de  clameurs  triom- 
phantes. Des  processions  de  jeunes  filles,  vêtues  de  blanc, 
formaient  entre  l'Hôtel  de  Ville  et  Notre-Dame  comme  une 
ilialne  vivante  dont  il  semblait  que  rien  désormais  ne  pût 
romi)re  les  gracieux  anneaux.  Pas  de  district  qui  n'eût  hâte 
d'aller  faire  bénir  son  étendard  devant  un  autel.  C'était  dans 
une  église  que  la  présidente  de  Rosambo  demandait  l'aumône 
pour  les  pauvres  L'orateur  à  qui  était  confiée  l'oraison  fuoê- 
hrc  des  héros  inconnus,  c'était  le  pasteur  de  la  paroisse  ou 
quelque  reUgieux  iK-nédictin.  La  pensée  qui  montait  au  ciel 
dans  le  chant  grave  du  Requiem,  c'était  la  belle  pensée  dont 
lis  Romains  firent  une  loi  :  Ceux  qui  meureiU  pour  la  patrie 

ont  censés  toujours  vivre  pour  la  gloire: 

Mais  cette  alliance  entre  la  religion  et  la  liberté  ne  pou- 
vait être  durable  qu'à  une  condition  :  c'est  qu'on  reviendrait 

u  christianisme  primitif;  c'est  qu'on  rejetterait  tous  les 
irauduleux  commentaires  qui  avaient  fait  du  saint  Évangile 
un  tissu  de  contradictions  misérables  et  transformé  en  une 
iloctrine  à  l'usage  des  tyrans  sacrés,  des  tyrans  profanes,  le 

ode  du  genre  humain  régénéré.  Le  sang  et  les  larmes  ver- 
"s  pendant  dix-huit  siècles,  le  long  étouffement  de  la  pen- 

•  e,  l'enclavage  anti([ue  maintenu  sous  des  formes  nouvelles, 

i's  millions  de  chrétiens  se  traînant,  pauvres  et  avilis, 
autour  de  ce  gibet  du  crucifié,  signe  de  l'universelle  rédemp-  { 


tion,  tout  cela  n'était  venu  que  de  la  criminelle  altération 
d'un  livre.  Pour  en  lire  le  texte,  au  milieu  de  la  nuit  répan- 
due sur  le  monde,  que  ne  s'avisait-on  enfin  de  prendre  la 
lampe  que  Dieu  nous  a  donnée,  la  raison?  Le  plus  aident  à 
y  convier  les  esprits,  ce  fut  Claude  Fauchet. 

Chargé,  dès  le  5  août,  de  célébrer  les  citoyens  tués  au 
siège  de  la  Bastille,  il  avait  choisi  ce  beau  texte  de  saint 
Paul  :  Vos  enim  ad  libertalem  vocati  estis,  fratres  :  «  Vous 
êtes  appelés  à  la  liberté,  frères.  » 

Il  commença  par  attaquer  le  sophisme  impie  dont  s'était 
autorisé  si  longtemps  le  de.spotisme  des  rois.  Lorsque  des 
fourbes,  que  les  princes  des  prêtres  avaient  apostés,  étaient 
venus  demander  à  Jésus  :  «  Devons-nous  payer  le  tribut  à 
César?  »  Jésus,  devinant  le  piège,  avait  répondu  :  «  Pour- 
quoi me  tentez-vous?  Apportez  un  denier,  que  je  voie.  De 
qui  sont  cette  image  et  cette  inscription?  De  César?  Rendez 
donc  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu.  »  Mais  il  restait  à  décider  ce  qui  est  à  César.  Or 
est-ce  la  vie  des  hommes,  est-ce  leur  liberté,  est-ce  leur  con- 
science inviolable,  est-ce  leur  âme  immortelle?  La  nature 
humaine  est-elle  à  César  ou  à  Dieu?  Et  le  prédicateur  ajou- 
tait :  «  Le  droit  d'oppression  n'est  à  personne;  le  droit  de 
défense  est  à  (bus....  ne  l'oubliez  pas!  c'est  comme  ennemi 
de  César  que  Jésus  fut  immolé.  »  Grande  et  saisissante  nou- 
veauté, parmi  tant  de  choses  nouvelles,  que  de  semblables 
paroles  sur  les  lèNTCS  d'un  prêtre!  L'impression  fut  si  vive, 
qu'une  foule  immense  conduisit  triomphalement  Fauchet  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Des  hommes  de  guerre  ouvraient  la  marche, 
({u'animait  le  son  des  tambours,  et  un  héraut  portait  une 
couronne  civique  devant  le  lévite  aux  fortes  pensées.  » 

Quehfues  jours  après,  dans  l'église  paroissiale  de  Sainte- 
Marguerite,  en  présence  des  districts  réunis  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  Fauchet  prononçait  cette  parole  auguste  :  «  Jésus- 
Clirist  n'est  que  la  divinité  concitoyenne  du  genre  humain.  » 

La  bénédiction  des  drapeaux  ayant  eu  lieu,  il  monta  er 
chaire  une  troisième  fois,  et  présenta  la  Révolution  française 
comme  l'accomplissement  de  cette  prophétie  d'Isaïe  : 

«  En  ce  temjjs  un  grand  hommage  sera  rendu  au  Dieu 
des  armées  par  un  peuple  justju'alors  divisé  et  déchiré,  par 
un  peuple  devenu  terrible  et  auquel  aucun  autre  ne  sera 
jamais  comparable.  Cette  nation,  qui  avait  attendu  la  justice 
et  qui,  dans  sa  longue  attente,  avait  toujours  été  foulée  aux 
pieds  par  ses  ennemis,  possesseurs  de  sa  terre  ainsi  que  des 
fleuves  dévorants,  se  réunira  au  lieu  où  est  invoqué  le  Dieu 
des  armées;  elle  viendra  triomphante  à  la  montagne  de  Sion.  » 

Dans  ce  sermon  bizarre  et  puissant,  où  à  la  douceur  des 
tendances  chrétiennes  se  mêlaient  la  philosophie  de  Rous- 
seau, les  emportements  de  Gaïus  Gracchus  et  un  sentiment 
confus  du  sociahsme  de  nos  jours,  Fauchet  s'étudia_  surtout» 
à  prouver  que  l'individualisme  est  la  répudiation  même  dt 
l'Evangile;  que  c'est,  pour  les  sociétés,  la  guerre,  la  souf- 
france, la  mort;  que  l'amour  de  soi  est  légitime,  mais  qu'il 
devient  insensé  dès  qu'il  se  place  en  dehors  du  dogme  de  la 
fraternité,  véritable  secret  de  la  prospérité  des  peuples.  Con- 
vaincu qu'en  disant  :  «  Mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde,  *  Jésus-Christ  avait  entendu  désigner  seulement  la 
société  païenne,  qu'il  venait  détruire;  convaincu  que  les 
hommes  se  doivent  de  travailler  activement  à  la  réalisation  de 
ce  bonheur  terrestre  dont  Dieu  leur  a  donné  l'inépuisable 
désir,  Fauchet  se  gardait  bien  de  conclure  à  une  vie  de 
contemplation  et  d'ascétisme.  «  Frères,  s'écriait-il,  jurons 
dans  le  premier  temple  de  l'empire,  sous  ce  vaste  dais  d'é- 
tendards consacrés  à  la  religion  par  la  Hberlé,  jurons  QUK 
NOUS  SERONS  HEUREUX.  »  Alors  les  drapeaux  s'inclinèrent; 
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les  soldats,  violemment  émus,  se  mirent  à  agiter  leurs  épées, 
comme  jadis  les  guerriers  gaulois  quand  le  druide  avait 
parlé;  mille  coups  de  fusil  remplirent  d'un  bruit  inaccou- 
tumé les  voûtes  du  temple,  et  au  dehors  le  canon  gronda. 

Fauchet  ne  put  se  défendre  de  respirer  avec  ivresse  cet 
encens  de  popularité  :  sa  tête  s'exalta;  son  activité  devint 
brûlante;  et  le  premier,  devant  le  peuple  à  la  fois  étonné  et 
ravi,  il  osa  ouvrir  l'Évangile  à  cette  page  vraiment  divine  : 

«  Quand  le  Fils  de  l'Homme  viendra  dans  sa  majesté,  avec 
tous  ses  anges,  alors  il  s'assiéra  sur  son  trône. 

€  Et  toutes  les  nations  seront  rassemblées  devant  lui,  et  il 
séparera  les  uns  d'avec  les  autres,  comme  le  pasteur  sépare 
les  brebis  d'avec  les  boucs. 

«  Et  il  placera  les  brebis  à  sa  droite,  les  boucs  à  sa  gauche. 

«  Alors  le  roi  dira  à  ceux  qui  sont  à  sa  droite  :  Venez, 
bénis  de  mon  Pèie  ;  possédez  le  royaume  préparé  pour  vous 
dès  l'origine  du  monde. 

e  Car  j'ai  eu  faim,  et  vous  m'avez  donné  à  manger;  j'ai  eu 
soif,  et  vous  m'avez  donné  à  boire;  j'étais  sans  asile,  et  vous 
m'avez  recueilli; 

«  Nu,  et  vous  m'avez  vêtu;  malade,  et  vous  m'avez  visité; 
en  prison,  et  vous  êtes  venu  à  moi. 

«  Alors  les  justes  lui  diront  :  Seigneur,  quand  est-ce  que 
nous  vous  avons  vu  ayant  faim,  et  que  nous  vous  avons  ras- 
sasié; ayant  soif,  et  que  nous  vous  avons  donné  à  boire? 

»  Quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  sans  asile,  et  que 
nous  vous  avons  recueilli;  nu  et  que  nous  vous  avons  vêtu? 

«  Et  quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  malade  ou  en 
prison,  et  que  nous  sommes  venus  à  vous? 

«  Et  le  roi  leur  répondra  :  En  vérité,  je  vous  le  dis  :  cha- 
que fois  que  vous  l'avez  fait  à  l'un  des  plus  petits  d'entre 
vous,  vous  l'avez  fait  à  moi-même.  » 

Là  est  en  effet  toute  la  doctrine  du  Christ.  Dans  le  mal- 


heureux qui  manque  de  pain,  de  vêtement  ou  de  gîte,  c'est 
Dieu  qui  souffre,  oui  Dieu!  car  l'humanité  est  contenue  .en 
son  sein,  et  dans  tout  homme  qu'on  frappe,  c'est  l'humanité 
qui  gémit.  Le  dogme  de  la  solidarité  pouvait-il  être  proclamé 
avec  plus  de  force ,  plus  de  magnificence ,  plus  de  grandeur? 
Et  pour  que  sa  doctrine  se  gravât  dans  les  cœurs  en  traits 
ineifaçables,  le  Christ  l'avait  exprimée  par  un  tableau  terri- 
ble, celui  du  jugement  dernier!  Et  c'était  de  l'observance  ou 
de  la  violation  de  cette  doctrine  qu'il  avait  fait  dépendre, 
pour  les  hommes,  l'éternel  bonheur  ou  le  châtiment  éternel! 

Ce  fut  inspiré  par  ces  croyances  que  Fauchet  fonda  le 
journal  ta  Bouche  de  fer,  de  concert  avec  Bonneville,  philo- 
sophe nourri  du  mysticisme  de  Saint-Martin,  écrivain  auda- 
cieux, obscur,  qui,  par  une  incohérence  d'idées  fort  com- 
mune alors,  professait  le  panthéisme  en  religion,  quoiqu'il 
demandât ,  non  pas  la  communauté  des  biens ,  déduction 
logique  du  panthéisme,  mais  l'égal  partage  des  terres.  Le 
plus  marquant  des  ouvrages  de  Bonneville  commence  ainsi  : 

•  Tout  est  dans  tout....  Il  n'y  a  pour  moi  qu'une  cité, 
qu'un  seul  peuple,  une  même  loi  sociale,  un  même  esprit 
public,  et  un  même  Dieu  en  trois  personnes  :  moi,  toi  et  lui.  » 

Impatients  d'étendre  leur  influence,  Fauchet  et  BonnevUle 
ne  tardèrent  pas  à  transformer  en  club  une  loge  maçonnique 
établie  au  Palais-Royal.  Parmi  les  membres  de  ce  club,  qui 
reçut  le  nom  de  Cercle  social,  les  uns,  tels  que  Goupil  de 
Préfeln,  Condorcet,  Bonneville,  continuèrent  à  se  porter  re- 
présentants de  la  franc-maçonnerie,  dont  les  rites,  selon  eus, 
contenaient  la  solution  de  tous  les  problèmes  soulevés  par  la 
Révolution  française  ;  les  autres,  tels  que  Fauchet ,  essayè- 
rent de  passionner  la  multitude,  au  nom  de  l'Évangile,  lu- 
mière, disaient-ils,  que  pendant  dix-huit  cents  ans  les  théo- 
logiens avaient  tenue  sous  le  boisseau,  et  qui,  grâce  à  la 
Révolution,  allait  éclairer  pour  jamais  le  monde. 


CHAPITRE  III 


TABLEAU     DE    L'ASSEMBLEE    CONSTITUANTE 


'ancien  monde  féodal  éUit  tombé  en  pous- 
sière et  l'Assemblée  nationale  devenait  l'As- 
semblée constituante  :  sur  (|uelles  bases  allait 
être  édifiée  la  société  nouvelle? 

L'Assemblée  se  divisait  en  plusieurs  partis. 
Le  long  des  Imncs  de  droite  siégeait,  dans 
tout  l'orgueil  de   sa   cadu(|uc   splen- 
deur, le  parti  du  passé  :  archevêques, 
évoques,  princes,  ducs,  marquis,  ba- 
rons, et  quel<[ues  déserteurs  du  tiers 
état.    C'est    à    peine   si  ces  fantômes  d'un  autre 
temps  semblaient  croire  à  la  Révolution.  On   les 
voyait  dépenser  follement  en  bravades  ou  en  bons 
mots  le»  dernières  étincelles  du  vieil    esprit    de 
cour.  Les  uns,  affectant  des  airs  de  profondeur, 
se   réjouissaient  des  progrès  du   sentiment  révo- 
lutionnaire, progrès  excessifs,  assuraient-ils,  par  où  la  Ré- 
I 


volution  périrait  le  lendemain  même  ;  les  autres,  plus  jeu- 
nes, juraient  par  leur  épée  et  par  l'étranger  que  la  noblesse 
ne  reculerait  pas;  tous  allaient  au  gouffre  qui  les  devait  en- 
gloutir, le  front  haut,  l'œil  clignotant,  le  sourire  du  dédaiii 
sur  les  lèvres  :  marche  triomphale  vers  la  mort,  que  condui- 
saient dazalès  et  l'abbé  Maury,  deux  puissances  du  vieux 
monde,  un  soldat  et  un  prêtre  :  le  soldat,  homme  d'une  sen- 
sibilité éloquente  et  chez  qui  la  véhémence  n'était  qu'une 
exagération  de  la  tendresse;  le  prêtre,  cœur  froidement  agité, 
figure  où  se  peignaient  tous  les  péchés  cardinaux,  et  qui, 
plus  que  personne,  provoqua  celte  apostrophe  grossière, 
menaçante,  tombée  un  jour  du  haut  des  tribunes  .  «  Mes- 
sieurs du  clergé,  on  vous  rase.  Si  vous  vous  remuez  de  trop, 
vous  vous  ferez  couper.  » 

Le  milieu  de  l'Assemblée  était  occupé  par  cette  masse 
d'hommes  stagnante  qui  reçut  le  nom  de  Marais.  Le  caractère 
de  ce  parti  était  l'indécision.  Il  avait  pour  orateur  Lally- 
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ToUendal,  pour  agent  d'affaires  Malouet,  et  pour  véritable 
chef  Mounier,  général  résolu  d'une  armée  flottante,  intelli- 
gence sans  audace,  âme  sans  peur,  et  qui  mettait  à  soutenir 
des  opinions  timides  une  énergie  intraitable. 

Le  parti  populaire  siégeait  sur  les  bancs  de  gauche.  Là 
figuraient  des  personnages  diversement  fameux  ;  le  duc  d'Or- 
léans, tête  d'une  faction  à  laquelle  on  doutait  qu'il  appartînt  ; 
Lafayette,  tout  entier  au  culte  de  la  faveur  qui  entourait  sa 
vie  ;  Duport ,  dont  de  fortes  études  et  le  goût  de  la  médita- 
tion avaient  mûri  la  jeunesse;  Barnave,  tribun  élégant  et  lé- 
ger; Lameth,  le  type  de  ces  gens  de  cour  pour  qui  la  popu- 
larité n'était  qu'un  moyen  d'arriver  aux  honneurs,  et  dont 
l'ambition  égarée  cherchait,  à  travers  la  place  publitpie,  le 
chemin  du  ministère.  On  disait  des  trois  derniers  :  «  Ce  qu'ils 
ont  en  commun,  Duport  le  pense,  Barnave  le  dit,  Lameth  le 
fait.  » 

Le  penseur ,  convenu ,  du  parti  populaire ,  c'était  l'abbé 
Sieyès.  On  attendait  beaucoup  de  ce  personnage  grave  qui 
parlait  et  se  prodiguait  si  peu.  A  son  front  penché,  à  son 
regard,  au  demi-jour  dont  ses  brèves  sentences  éclairaient 
de  temps  en  temps  sa  route  et  son  but,  on  le  jugeait  supé- 
rieur à  tous.  On  admirait  l'immobilité  de  ses  lèvres  pruden- 
tes ,  on  lui  prêtait  je  ne  sais  quel  pouvoir  plein  de  mystère , 
qu'on  lui  donnait,  rien  qu'en  le  lui  supposant,  et  son  silence 
habituel  passait,  ou  pour  le  dédain  de  la  sagesse,  ou  pour  sa 
pudeur. 

Ce  n'était  point  par  lui,  cependant,  que  la  Révolution  de- 
vait être  conduite  :  Robespierre  était  là  !  Non  qu'à  cette  épo- 
que le  futur  ascendant  de  Robespierre  se  laissât  deviner.  Peu 
s'en  fallait  même  qu'aux  yeux  des  gentilshommes  qui  s'es- 
sayaient au  rôle  des  Gracques  avec  le  laisser  aller  et  la  grâce 
du  bel  esprit,  l'avocat  d'Arras  ne  fût  un  olrjet  de  risée.  La 
Révolution  ne  l'ayant  pas  encore  transformé  et  fait  à  son 
image,  on  trouvait  sa  parole  lourde  et  apprêtée;  ses  appari- 
tions à  la  tribune,  qui,  plus  tard,  firent  trembler,  faisaient 
alors  sourire.  Rien  n'apparaissait  de  ce  qu'il  y  avait  en  lui 
de  fatal  et  de  grand.  Seul,  en  chaque  débat,  il  atteignait  à 
l'extrémité  des  questions;  seul,  au  milieu  de  tous  ces  hom- 
mes tourmentés  de  tant  de  sentiments  contraires,  il  allait 
droit  devant  lui,  sans  crainte,  sans  hésitation,  sans  respect 
humain,  sans  inconséquences,  le  regard  invariablement  fixé 
sur  l'horizon;  mais  autour  de  lui  on  n'y  prenait  garde.  Le 
foyer  qu'on  a  ordinairement  dans  le  cœur,  il  l'avait,  lui,  dans 
la  tête.  Il  était  passionné  par  l'intelligence.  Il  avait  des 
croyances  solides,  mais  froides  comme  l'acier.  Sa  conviction 
était  indomptable  et  morne.  C'en  était  assez  pour  qu'on  ne 
soupçonnât  pas  quelle  puissance  d'agitation  résidait  en  lui. 
On  ne  le  comprit  que  quand  la  Révolution  elle-même  voulut 
être  comprise.  Lorsqu'il  exprimait  sa  pensée  en  formules  in- 
flexibles et  profondes,  ce  n'étaient  à  droite,  à  gauche,  partout, 
que  transports  d'hilarité  insultante.  Pourtant,  en  étudiant  ses 
raides  maximes,  en  éprouvant  sa  foi  d'airain,  en  interrogeant 
le  bleu  amer  de  ses  yeux,  en  contemplant  son  mince  visage 
dont  le  teint  vert  rappelait ,  en  de  certains  moments ,  la  cou- 
leur des  flots,  quelques-uns  eurent  un  pressentiment  confus 
de  sa  destinée.  «  Cet  homme,  dit  un  jour  Mirabeau  dans  un 
moment  d'émotion  involontaire,  fera  quelque  chose  :  il  croit 
à  ce  qu'il  dit.  » 

Il  y  avait  dans  l'Assemblée  un  quatrième  parti  dont  les 
éléments  changeaient  à  toute  heure,  qui  se  composait  selon 
le  hasard  ou  l'inspiration  du  moment,  qui  tour  à  tour  se  fai- 
sait accepter,  admirer,  craindre,  mépriser,  subir.  Ce  parti 
était  un  homme,  et  cet  homme  était  Mirabeau. 

Mais  l'Assemblée,  l'Assemblée  prise  dans  son  ensemble? 


D'abord,  il  faut  se  rappeler  que  les  trois  ordres  avaient 
contribué  à  l'élire.  Le  clergé  n'y  comptait  pas  moins  de  trois 
cent  huit  représentants;  la  noblesse  y  avait  envoyé  deux  cent 
soixante-six  gentilshommes  et  dix-neuf  magistrats  ;  enfin,  cent 
soixante  parlementaires  à  différents  degrés,  quinze  gentils- 
hommes et  tpiatre  prêtres  y  faisaient  partie  de  la  représenta- 
tion du  tiers  état.  C'eût  été  merveille  si  une  Assemblée  for- 
mée de  la  sorte  n'avait  eu  ni  oscillations,  ni  déchirements 
intérieurs,  ni  défaillances.  Ayant  à  diriger  la  tempête,  pou- 
vait-elle être  capable  de  la  contenir?  Elle  ne  fut  même  pas 
capable  de  la  comprendre! 

Il  est  vrai  qu'une  certaine  unité  planait  sur  ses  divisions 
et  que  du  milieu  des  opinions  divergentes ,  du  milieu  des 
passions  ou  des  intérêts  hostiles ,  se  dégageaient  des  tendan- 
ces dominantes.  Mais  quelles  étaient  ces  tendances?  Celles 
que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  enfantées,  en 
s'arrêtant  à  Montesquieu  et  en  n'allant  pas  au  delà  de  Vol- 
taire La  majorité ,  c'était  le  tiers  état  qui  l'avait  donnée , 
c'est-à-dire  cette  phalange  de  marchands,  d'hommes  de  let- 
tres, d'avocats,  de  gentilshommes  douteux,  de  prêtres  mécon- 
tents, qui  tremblait  d'avoir  à  céder  au  peuple  dans  la  victoire 
la  place  qu'il  avait  si  généreusement  occupée  dans  le  combat. 
La  domination  a  ses  parvenus  comme  la  richesse,  et  le  vice 
des  seconds  comme  des  premiers  est  l'esprit  d'exclusion,  in- 
justice de  l'orgueil.  Sur  les  débris  de  la  puissance  féodale 
abattue,  ce  que  la  majorité  des  constituants  se  croyait  appe- 
lée à  fonder,  c'était  la  puissance  de  la  bourgeoisie,  et  pas 
autre  chose. 

Cependant  l'Assemblée  constituante  va  nous  apparaître  four- 
nissant, en  dehors  et  au-dessus  de  son  œuvre  de  choix,  une 
carrière  qui  souvent  fut  éclatante  ;  et  déjà  ne  l'avons-nous 
pas  vue.  se  présenter  sur  la  scène  de  manière  à  commander 
le  respect?  Son  serment  du  Jeu  de  Paume,  son  attitude  se- 
reine au  milieu  des  sabres  nus,  sa  volonté  inflexible  et  forte 
dans  le  drame  de  son  unité  conquise,  ses  intrépides  délibéra- 
tions entre  les  dragons  que  la  cour  fait  ranger  en  bataille  et 
la  Bastille  que  le  peuple  renverse,  tout  cela  est  marqué  d'un 
sceau  indélébile,  tout  cela  est  digne  de  l'ère  nouvelle  qui 
s'ouvre. 

Ah!  c'est  que  le  peuple  ici  est  encore  présent  et  combat 
avec  l'Assemblée  ;  c'est  que  derrière  ce  tiers  état  qui  s'amoin- 
drira toutes  les  fois  qu'il  voudra  rester  lui-même,  il  y  a,  le 
poussant,  l'animant,  l'enveloppant  de  son  haleine  de  feu,  la 
grande  et  indomptable  Révolution.  Il  essayera  de  s'arrêter; 
mais  une  voix,  une  voix  étrange,  une  voix  unique  quoique 
formée,  comme  le  bruit  de  l'océan,  des  murmures  sans  nom- 
bre de  toutes  les  vagues,  lui  criera  :  en  avant,  et  encore,  et 
toujours!  Il  sera  tenté  de  s'assoupir  ;  "mais  aussitôt  un  coup 
de  tonnerre  le  réveillera. 

Voilà  par  où  s'explique  le  double  caractère  que  nous  remar- 
querons dans  les  actes  de  l'Assemblée  constituante.  Elle 
s'emprisonna  dans  une  besogne  étroite,  et  s'éleva  quelquefois 
à  des  hauteurs  sublimes;  elle  fit  une  constitution  périssable 
et  proclama  des  vérités  immortelles,  parce  qu'elle  fiit  retenue 
tour  à  tour  et  emportée  par  deux  forces  distinctes,  le  senti- 
ment qui  lui  venait  d'elle-même  et  le  mouvement  qui  lui 
venait  du  peuple. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  toutefois  !  Ceux  des  liistoriens 
modernes  qui  lui  ont  reproché  de  s'être  complètement  asser- 
vie au  Palais -Royal  et  à  ses  motionnaires ,  ont  manqué  de 
coup  d'œil.  Non-seulement  il  arriva  à  l'Assemblée  constituante 
de  résister  aux  clameurs  de  la  rue,  mais  il  lui  arriva,  comme 
on  le  verra  bientôt,  de  le  faii-e  sous  l'empire  de  cette  fausse 
idée  que  la  nation  c'était  elle.  Ce  cpii  est  vrai,  c'est  qu'elle  eut 
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à  subir  en  mainte  circonstance  une  pression  mystérieuse,  dont 
eUe  ne  chercha  pas  même  à  se  rendre  compte  ;  ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'un  des  mobiles  qxii  la  guidèrent  le  mieux,  en  trom- 
pant son  égoïsme  de  caste,  fut  une  passion,  alors  assez  nou- 
velle en  France,  l'ambition  de  la  popularité.  Au  fond  elle 
redoutait  moins  les  menaces  du  Palais-Royal  qu'elle  ne  re- 
cherchait ses  éloges.  C'est  à  la  clarté  de  ce  flambeau  rpie 
nous  aurons  à  la  suivre. 


Elle  fut  générale,  au  surplus,  cette  rivalité  dans  la  recher- 
che des  applaudissements.  Car,  chaque  siècle  a  ses  idoles 
qu'il  propose  à  l'adoration  des  humains.  La  liberté  et  l'égalité 
étaient  les  divinités  du  jour,  voilées  encore,  mais  du  moins 
entrevues;  il  fallait  les  encenser,  fût-ce  de  loin,  ou  consentir 
à  n'être  pas  de  son  temps.  D  en  résulta  que  beaucoup  se 
donnèrent  à  la  Révolution  uniquement  pour  gagner  la  faveur 
publique,   devenue  le  plus  indispensable  des  appuis  dans 
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la  carrière,  même  des  vains  désirs.  Quel  était  le  vent  qui 
soufflait  des  faubourgs?  Que  pensaient  les  dépositaires  du 
bruit?  Et,  de  la  sorte,  on  vit  l'esprit  de  flatterie  descendre 
par  degrés  des  hautes  sphères  qu'il  avait  jadis  liabitées.  La 
souveraineté,  en  se  déplaçant,  dé[>laça  la  courtisanerie.  Le 
peuple  eut  pour  flatteurs  ceux  qui  avaient  eu  l'insolence  de  se 
croire  ses  maîtres  :  il  fut  vengé  1 

Et  qu'on  ne  calomnie  pas,  qu'on  n'essaye  pas  de  rabaisser 
cette  force  attractive  de  la  Révolution,  pour  s'être  ainsi  exer- 


cée sur  des  passions  frivoles  ou  de  lâches  pensées.  Parce 
que  d'innombrables  flots  impurs  vont  se  perdre  dans  son 
vaste  sein,  la  mer  en  est-elle  moins  imposante?  Parce  que 
les  faiblesses  mêmes  de  ces  millions  d'individus  qui  s'ab- 
sorbent en  elle ,  l'humanité  les  emploie  à  son  œuvre ,  en 
a-t-elle  moins  de  majesté?  Quand  la  vérité  l'emporte,  il 
n'est  pas  jusqu'à  l'infimité  de  ceux  qui  la  servent  dont  ne 
s'augmente  l'éclat  de  son  triomphe.  Les  hommes  sont  petits  : 
l'homme  est  grand. 
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CHAPITRE  IV 
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UE  l'Assemblée  constituante  ait  longtemps  flotté 
entre  des  aspirations  vastes  comme  le  monde  et 
les  conseils  d'un  misérable  égoïsme  de  caste; 
que  tour  à  tour  glorieuse  complice  du  peuple  et 
instrument  de  la  bourgeoisie,  elle  ait  déconcerté 
tour  à  tour,  parmi  ses  juges,  le  mépris  et  l'enthousiasme; 
qu'au  milieu  de  tressaillements  héroïcfues,  elle  ait  subi  l'at- 
teinte des  plus  vulgaires  désirs;  qu'elle  se  soit  enfin  bercée 
du  puéril  espoir  de  fixer  sur  un  chiffon  de  papier  les  volontés 
éternellement  vivantes  du  destin  et  d'enfermer,  suivant  l'ex- 
pression de  Thouret,  la  fin  de  la  Révolution  dans  la  fin  de 
la  Constitution,  toujours  est-il  qu'elle  a  fait  plus  que  tra- 
verser la  scène  de  l'histoire  :  elle  s'y  est  arrêtée  ut  y  a  joué 
un  grand  rôle. 

Eh  bien,  des  résumés  arides,  incomplets,  d'infidèles  ana- 
lyses, ou,  comme  dans  la  question  des  dîmes  abolies  sans 
rachat,  des  comptes  rendus  frauduleux,  voilà  de  quoi  s'est 
jusqu'ici  composée  l'histoire  des  travaux  de  l'Assemblée  con- 
stituante. Il  semble  que,  plus  touchés  des  choses  d'une  im- 
portance purement  extérieure  que  des  drames ,  si  sérieux 
pourtant,  de  la  pensée,  les  historiens  n'aient  rien  vu  de  ce 
qu'avait  de  merveilleux  l'enfantement,  même  imparfait,  d'une 
société  nouvelle.  Il  faut  réparer  les  oublis,  U  faut  combler  les 
lacunes,  il  faut  rendre  à  cette  partie  trop  négligée  de  notre 
histoire  son  grave  caractère  et  sa  grandeur  épique. 

Une  déclaration  des  droits  de  l'homme  fut  l'idée  par  où  s'ou- 
vrirent les  travaux  de  l'Assemblée  constituante.  Plus  solen- 
nelle encore  et  plus  saisissante  eût  été  une  déclaration  des 
devoirs.  Mais  c'est  ce  que  le  janséniste  Camus  et  l'abbé  Gré- 
goire demandèrent  vainement.  Avant  que  le  dix-neuvième 
siècle  se  mît  à  sa  tâche,  le  dix-huitième  avait  à  achever  la 
sienne. 
Le  Cahier  de  Paris  portait  : 

<t  Les  hommes  sont  égaux  en  droit. — Tout  pouvoir  émane 
de  la  nation  et  doit  être  exercé  pour  son  bonheur.  —  La  vo- 
lonté générale  fait  la  loi;  la  force  publique  en  assure  l'exécu- 
tion. —  A  la  nation  tout  entière  le  vote  des  impôts.  —  Ni 
arrestations  ni  destitutions  sans  jugement.  —  Tout  citoyen 
est  admissible  aux  emplois.  —  La  liberté  naturelle,  civile  et 
religieuse  de  chaque  homme,  sa  sûreté  personnelle,  son  indé- 
pendance absolue  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  la  loi, 
excluent  toute  recherche  sur  ses  opinions,  sur  ses  discours, 
ses  écrits,  tant  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public  et  ne 
blessent  pas  les  droits  d'autrui.  » 

Ces  maximes  donnaient  l'étendue  à  peu  près  exacte  du 
domaine  conquis  jusqu'alors  par  l'esprit  humain  et  en  déter- 
minaient les  limites  connues.  Là  furent  le  point  de  départ,  le 
modèle  et  le  cadre  d'une  foule  de  projets.  Celui  que  Lafayette 
avait  présenté  le  II  juillet  faisait  entrer  dans  l'énumération 
des  droits  de  l'homme  la  résistance  à  l'oppression.  Celui  qui, 
le  20  du  même  mois,  fut  présenté  par  l'abbé  Sieyès,  contenait 
un  passage  où  sont  vivement  pressenties ,  quoique  encore 
imparfaitement  exprimées,  les  conclusions  du  socialisme  mo- 
derne : 

€  La  nature  donne  à  l'homme  des  besoins  et  des  moyens 
pour  y  pourvoir.  Deux  hommes  étant  également  hommes,  ils 
ont,  à  un  éeial  degré-,  tous  les  droits  qui  découlent  de  la  na- 


ture humaine.  Il  existe,  il  est  vrai,  de  grandes  inégcUités  de 
moyens  parmi  les  hommes  ;  la  nature  fait  des  forts  et  des 
faibles;  elle  départ  aux  uns  l'intelligence  qu'elle  refuse  aux 
autres  :  il  suit  qu'il  y  aura  entre  eux  inégalité  de  travail, 
inégalité  de  produit,  inégalité  de  consommation  et  de  jouis- 
sance; mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  inégalité 
de  droits.  L'association  est  un  des  moyens  indiqués  par  la 
nature  pour  attemdre  le  bonheur.  » 

Qui  ne  retrouverait  ici  en  germe  le  Socialisme  du  dix- 
neuvième  siècle,  depuis  son  principe,  qui  est  :  de  CHACtra 

SELON  SES  FACULTÉS  ET  A  CHACUN  SELON  SES  BESOINS,  jusqu'à 

son  mode  de  réalisation,  qui  est  :  l'AssociATiON  univer- 
selle? 

On  juge  combien  profonde  dut  être  l'épouvante  des  hom- 
mes du  passé,  de  tous  ceux  qui  avaient  traversé  leur  siècle 
sans  le  vouloir  comprendre  !  Quel  était  donc  ce  monde  nou- 
veau, tout  à  coup  découvert?  Ces  abstractions  ne  cachaient- 
elles  point  sous  leur  forme  métaphysique  des  réalités  redou- 
tables? 'Les  plus  éclairés  d'entre  les  aristocrates  ne  s'y 
trompèrent  pas.  Mais,  enveloppant  leur  effroi  dans  leurs  rail- 
leries, ils  affectèrent  de  dénoncer  toute  déclaration  des  droits 
comme  une  chose  pompeusement  inutile,  sinon  dangereuse. 
A  les  entendre,  on  ne  pouvait  proclamer  les  lois  de  la  na- 
ture humaine  sans  rétrograder  jusqu'à  l'origine  des  sociétés, 
et  c'était  rédiger,  pour  l'homme  devenu  social,  le  code  des 
sauvages.  «  Les  hommes,  disaient-ils  avec  Rivarol,  naissent 
nus  et  vivent  habillés,  comme  ils  naissent  indépendants  et 
vivent  sous  des  lois.  Les  habits  gênent  un  peu  les  mouve- 
ments du  corps  ;  mais  ils  le  protègent  contre  le  froid  ;  les 
lois  gênent  les  passions,  mais  elles  défendent  l'honneur ,  la 
vie  et  les  fortunes.  »  Sophisme  I  II  ne  s'agissait  pas  de  sup- 
primer les  habits  :  U  s'agissait  de  déclarer  que  tous  ceux  qui 
ont  également  froid  ont  un  droit  égal  à  se  vêtir  :  idée  incom- 
plète, d'ailleurs,  mais  que  Robespierre  compléta  plus  tard 
en  disant  qu'ils  doivent  tous  également  en  recevoir  de  la  so- 
ciété le  pouvoir. 

Sur  la  nécessité  d'une  déclaration,  la  lutte  fut  assez  lon- 
gue, d'un  médiocre  éclat  et  plusieurs  fois  interrompue.  Le 
comte  de  Castellane  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  la  ty- 
rannie avait  surtout  pour  complice  l'ignorance.  Comment  pou- 
vait-il être  inutile  de  faire  tomber  le  voile  qui,  aux  yeux  des 
peuples  trompés  si  longtemps,  avait  couvert  la  statue  de  la 
Liberté?  Barnave  trouva,  pour  la  déclaration  des  droits,  le 
mot  populaire  de  catéchisme  national.  Malouet  l'appuya  avec 
une  modération  de  langage  qui  n'excluait  pas  la  force  de  la 
pensée.  «  La  déclaration  est  mdispensable ,  s'écria  le  comte 
d'Entraigues,  afin  que,  si  le  ciel  dans  sa  colère  nous  punis- 
sait une  seconde  fois  du  fléau  du  despotisme,  on  pût  au 
moins  montrer  au  tyran  l'injustice  de  ses  prétentions,  ses 
devoirs  et  les  droits  des  peuples.  »  Enfin  l'Assemblée  ayant 
décidé  qu'une  déclaration  des  droits  serait  faite  et  placée  ea 
tête  de  la  Constitution,  la  rédaction  en  fut  confiée,  dans  la 
séance  du  1 2  août,  à  un  comité  de  cinq  membres,  dont  Mi- 
rabeau, qui  en  faisait  partie,  vint  lire  le  travail  dans  la  séance 
du  17. 

Mais  ce  travail  ne  rencontra  qu'une  approbation  fort  dou- 
teuse. Sur  la  motion  du  marquis  de  Paulette,  on  convint  que 
l'Assemblée  se  séparerait  en  bureaux  ;  que  de  nouveaux  pro- 
jets seraient  élaborés,  et  qu'on  soumettrait  à  la  discussion, 
article  par  article,  celui  qui  aurait  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Aussitôt  Mirabeau  réclame  la  parole  et  demande  que  la 
rédaction  définitive  soit  renvoyée  au  temps  où  les  autres  par- 
ties de  la  Constitution  seront  elles-mêmes  convenues.  En 
d'autres  termes,  il  voulait  qu'on  écrivît  le  livre  avant  la  pré- 
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face.  Telle  était  l'opinion  de  quelques-uns,  de  Malouet,  par 
exemple,  du  duc  de  Lévis,  de  Pétion;  mais  dans  l'autre  pla- 
teau de  la  balance  pesaient  Rabaut  Saint-Étienne,  Volney, 
Barnave,  Lafayette,  Sieyès,  et  l'opinion  publique.  Aussi  la 
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proposition  de  Mirabeau  fut-elle  accueillie  par  des  murmures 
où  quelque  colère  se  mêlait  à  l'étonnement.  Mirabeau  était 
assez  fort  pour  braver  les  attaques,  il  n'était  pas  assez  pur 
pour  échapper  aux  soupçons  :  Gleizen,  Blezau,  Rewbel  lui 


ROBESPIERRE 


reprochèrent  durement  d'avoir  parlé  lui-même  en  faveur  du 
décret  qui  ordonnait  que  la  déclaration  précéderait  la  Con- 
stitution ;  ils  lui  reprochèrent  l'art  insolent  avec  lequel  il  en- 
traînait l'Assemblée  vers  des  buts  contraires.  Mais  que  lui 
importait,  à  lui?  Son  âme,  invincible  à  tout,  excepté  au  vice. 


n'avait  pas  à  se  troubler  devant  de  telles  agressions.  En  deux 
phrases  il  fit  l'éloge  de  sa  vie;  à  ses  ennemis  il  opposa, 
comme  une  impénétrable  armure,  les  trente  volumes  sortis 
de  sa  plume;  et,  de  ses  rudes  lèvres,  où  la  nature  semblait 
avoir  placé  le  siège  de  la  violence,  le  siège  du  dédain,  il  lais- 
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Ba  tomber  ces  paroles  :  «  C'est  un  trait  lancé  de  bas  en 
haut.  »  Trois  projets  se  disputaient  les  préférences  de  l'As- 
semblée :  celui  de  Lafayette,  celui  de  Sieyès,  et  un  troisième, 
qui  parut  sous  le  nom  du  sixième  bureau  :  ce  fut  ce  dernier 
qu'on  adopta  comme  base  de  discussion   II  était  ainsi  conçu  : 

«  Art  1.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  de 
veiller  à  sa  conservation  et  le  désir  d'être  heureux. 

<  Art.  2.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le 
bien-être,  chaque  homme  tient  de  la  nature  des  facultés. 
C'est  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ces  facultés  que  con- 
siste la  liberté. 

«  Art.  3.  De  l'usage  de  ces  facultés  dérive  le  droit  de  pro- 
priété. 

«  Art.  4.  Chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté  et  à 
sa  propriété 

»  Art.  5.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature  les 
mêmes  moyens  pour  user  de  ses  droits  De  là  naît  l'inégalité 
entre  les  hommes;  l'inégalité  est  donp  dans  la  nature  même. 

«  Art.  6.  La  société  s'est  formée  par  le  besoin  de  mainte- 
nir l'égalité  des  droits  au  milieu  de  l'inégalité  des  moyens. 

«  Art.  7.  Dans  l'état  de  société,  chaque  homme,  pour  ob- 
tenir l'exercice  libre  et  légitime  de  ses  facultés,  doit  le  re- 
connaître dans  ses  semblables,  le  respecter  et  le  faciliter. 

<c  Art.  8.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte,  entre  les 
hommes  réunis,  la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

»  Art  9.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette 
double  relation  ;  de  là  l'établissement  des  lois. 

»  Art.  10.  L'objet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous  les 
droits,  et  d'assurer  l'observation  de  tous  les  devoirs. 

«  Art.  11.  Le  premier  devoir  de  tout  citoyen  étant  de  ser- 
vir la  société  selon  sa  capacité  et  ses  talents,  il  a  le  droit 
d'être  appelé  à  tout  emploi  public. 

«  Art  12.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, tout  citoyen  doit  avoir  coopéré  immédiatement  ou  mé- 
diatement  à  la  formation  de  la  loi 

«  Art.  13  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  et  aucune 
autorité  politique  n'est  obligatoire  pour  le  citoyen  qu'autant 
qu'elle  commande  au  nom  de  la  loi. 

I  Art.  14.  Nul  citoyen  ne  peut  être  accusé,  ni  troublé 
dans  l'usage  de  sa  propriété,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  liber- 
té, qu'en  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu'elle  a  prescrites, 
et  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

«  Art.  15  Quand  la  loi  punit,  la  peine  doit  toujours  être 
proportionnée  au  déht,  sans  aucune  acception  de  rang,  d'état 
ou  de  fortune. 

.  «  Art.  16  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets, 
c'est  à  la  religion  ou  à  la  morale  à  la  supjiléer.  Il  est  donc 
essentiel,  pour  le  bon  ordre  même  de  la  société,  que  l'une 
et  l'autre  soient  respectées. 

«  Art.  17.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte  pu- 
blic ;  le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  indispensable. 

«  Art.  18.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte  éta- 
bli ne  doit  point  être  inquiété. 

«  Art  19.  La  libre  communication  des  pensées  étant  un 
droit  du  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle 
nuit  aux  droits  d'autrui. 

«  Art  20.  La  garantie  du  droit  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique;  cette  force  est  donc  instituée 
pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particiJière  de 
ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

«  Art.  21.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  les  au- 
tres frais  du  gouvernement ,  une  contribution  commune  est 
indispensable,  et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement  pro- 
portionnée entre  tous  lec  citoyens. 


«  Art  22.  La  contribution  publique  étant  une  portion  re- 
tranchée de  la  propriété  de  chaque  citoyen,  il  a  le  droit  d'en 
constater  la  nécessité,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre 
l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvre- 
ment et  la  durée. 

«  Art  23.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration 

«  Art.  24.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée  et  la  séparation  des  pouvoirs  déter- 
minée, n'a  pas  une  véritable  constitution    » 

La  discussion  commença. 

Que  de  questions  émouvantes  ne  soulevaient  pas  ces  maxi- 
mes! 

Elles  proclamaient  que  la  liberté  consiste,  pour  l'homme, 
dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ses  facultés  :  belle  défini- 
tion, et  bien  profonde,  mais  de  laquelle  il  aurait  fallu  tirer 
cette  conséquence,  qu'il  est  du  devoir  de  la  société  de  rendre 
possibles,  en  chacun  de  ses  membres,  l'exercice  et  le  déve- 
loppement de  ses  facultés  naturelles  par  l'éducation  commune 
et  gratuite,  par  l'usage  en  commun  des  instruments  de  tra- 
vail, et  du  premier  de  tous  :  la  terre.  Si,  jeté  faible  et  nu  au 
milieu  de  mes  semblables,  je  trouve  tout  occupé  autour  de 
moi;  si,  mourant  de  faim,  je  ne  puis  ni  tuer  ce  chevreuil,  ni 
cueillir  ces  fruits,  ni  tirer  de  ce  champ,  au  prix  de  mes 
sueurs,  de  quoi  conserver  la  vie,  présent  de  Dieu;  si,  trem- 
blant de  froid ,  je  ne  puis  de  la  dépouille  des  animaux  me 
faire  un  vêtement;  si,  brûlé  par  la  soif,  je  ne  puis  boire  à 
cette  fontaine;  si,  épuisé  de  fatigue,  je  ne  puis  me  coucher 
dans  cette  prairie  ou  à  l'ombre  de  ces  arbres...,  parce  que 
tout  est  devenu  la  possession  exclusive  de  quekpies-uns,  et 
le  sol,  et  les  animaux,  et  la  nature  morte,  et  la  nature  vi- 
vante, que  deviennent  mes  facultés?  Suis-je  libre? 

De  l'usage  de  ses  fecultés ,  disait  le  projet  du  sixième  bu- 
reau ,  dérive ,  pour  l'homme ,  le  droit  de  propriété.  Il  était 
impossible  de  mieux  dire.  Mais  quelle  fatale  inconséquence 
que  d'ajouter  :  Donc,  chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa 
propriété!  La  conséquence  logique  était:  Donc,  chaque  hom- 
me a  un  droit  égal  à  la  propriété.  Car,  à  qui  ne  conserve  sa 
vie  qu'à  la  condition  de  la  vendre  pour  un  morceau  de  pain, 
qu'importe  ce  droit  égal  à  sa  propriété,  qu'il  n'aura  jamais? 
Entre  ces  deux  monosyllabes  sa  et  la  il  y  avait  un  immense 
abîme,  et  il  faut  le  francliir  afin  de  n'avoir  pas  à  le  combler  ! 
«  Pourquoi,  dit,  dans  un  célèbre  roman  de  Gooper,  un  phi- 
losophe des  déserts,  pourquoi  les  chefs  d'États  n'ouvrent- 
ils  pas  leurs  compas  et  ne  tracent -ils  pas  leurs  lignes  de 
démarcation  sur  nos  têtes  aussi  bien  que  sous  nos  pieds? 
Pourcpioi  n'écrivent-ils  pas  en  grandes  lettres  sur  leurs  par- 
chemins que  chaque  propriétaire  du  sol,  qu'on  pourrait  ap- 
peler alors  propriétaire  de  l'air ,  aura  telle  portion  du  ciel , 
avec  telle  étoile  pour  servir  de  limite  à  son  domaine,  et  tel 
nuage  pour  faire  aller  son  moulin?  • 

Chose  étrange!  L'Assemblée  constituante  prétendait  fonder 
la  société,  en  la  régénérant ,  sur  les  principes  immuables  de 
la  justice,  sur  l'indestructible  base  de  l'égalité;  et  de  ces 
problèmes  qui  sont  le  glorieux  supplice  de  notre  époque,  le 
plus  important  ne  fut  ni  agité  ni  même  abordé  par  elle.  Les 
articles  que  le  débat  mit  particulièrement  en  lumière  furent 
ceux  qui  concernaient  la  responsabilité  des  agents  subalter- 
nes du  pouvoir  et  la  liberté  des  cultes.  La  philosophie  du 
dix-huitième  siècle  reparaissait  là  tout  entière;  le  génie  de 
Voltaire  planait  sur  la  discussion,  et  on  devine  aisément  ce 
que  dut  être,  en  cette  occasion,  Voltaire  parlant  par  la  bou- 
che de  Mirabeau. 

Les  agents  subalternes  seraient -ils  responsables  comme 


PREMIERS    TRAVAUX    DE    L'ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE 


199 


leurs  supérieurs?  Non,  répondaient  quelques  membres  Mais 
Mirabeau  : 

«  Si  la  loi,  dit-il,  si  la  loi  de  responsabilité  ne  s'étendait 
pas  sur  tous  les  agents  subalternes  du  pouvoir,  il  n'y  aurait 
pas  sur  la  terre  une  nation  plus  faite  que  nous  pour  l'escla- 

yage Le  chef  de  la  société  seul  excepté,  —  et  pourquoi 

cette  exception,  ô  puissant  logicien?  —  toute  la  hiérarchie 
sociale  est  responsable;  il  faut  proclamer  cette  maxime,  si 
l'on  veut  consolider  la  liberté  particulière  et  publique  ;  cela 
ne  suppose  aucunement  que  le  subalterne  soit  juge  de  l'ordre 
dont  il  est  porteur,  mais  il  doit  juger  la  forme  de  cet  ordre  : 
ainsi,  un  cavalier  de  maréchaussée  saura  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  porter  un  ordre  sans  être  accompagné  d'un  ofQ- 
cier  civil  ;  en  un  mot,  la  force  publique  sera  soumise  à  des 
formes  déterminées  par  la  loi.  Il  n'y  a  aucune  espèce  d'in- 
convénient à  cela,  sinon  la  nécessité  d'avoir  désormais  des 
lois  claires  et  précises,  et  c'est  là  un  argument  de  plus  en 
faveur  du  dogme  de  la  responsabilité.  > 

L'opinion  de  Mirabeau  prévalut 

On  avait  dit  :  «  Le  culte  est  un  objet  de  police  extérieure  ; 
en  consécpience  il  appartient  à  la  société  de  le  régler;  de 
permettre  l'un,  de  défendre  l'autre.  •  Mirabeau  attaqua  cette 
proposition  avec  force  : 

«  Je  ne  viens  pas  prêcher  la  tolérance.  La  liberté  la  plus 
illimitée  de  religion  est  i  mes  yeux  un  droit  si  sacré,  que  le 
mot  tolérance,  qui  essaye  de  l'exprimer,  me  parait  en  quel- 
que sorte  lyrannique  lui-même,  puisque  l'existence  de  l'au- 
torité qui  a  le  pouvoir  de  tolérer,  attente  i  la  liberté  de 
penser,  par  cela  même  qu'elle  tolère,  et  qu'ainsi  elle  pour- 
rait ne  pas  tolérer. 

«  Mais  je  ne  sais  pounpioi  l'on  traite  le  fond  d'une  ques- 
tion dont  le  jour  n'est  point  arrivé 

<  Nous  faisons  une  déclaration  des  droits;  il  est  donc  ab- 
solument nécessaire  que  la  chose  qu'on  propose  soit  un  droit  ; 
autrement  on  y  ferait  entrer  tous  les  principes  qu'on  vou- 
drait, et  alors  ce  serait  un  recueil  de  principes. 

«  Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont  un 
droit.  Certainement  dans  leur  exposition  ils  n'en  expriment 
pas;  il  faut  donc  les  poser  autrement.  Mais  il  faut  les  insé- 
rer en  forme  de  déclaration  des  droits,  et  alors  il  faut  dire  : 
Le  droit  des  hommes  est  de  respecter  la  religion  et  de  la 
maintenir. 

<  Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  et  non  pas  un 
droit.  Les  hommes  n'apportent  pas  le  culte  en  société,  il  ne 
naît  qu'en  commun.  C'est  donc  une  institution  purement  so- 
ciale et  conventionnelle. 

•  C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit, 
■avoir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion. 

<  Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la  cpies- 
tion,  je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs  craintes  sur  les 
désordres  qui  ravageront  le  royaume  si  l'on  y  introduit  la  li- 
berté des  cultes,  de  penser  que  la  tolérance,  pour  me  senir 
du  mot  consacré,  n'a  pas  produit  chez  nos  voisins  des  fruits 
empoisonnés,  et  <{ue  les  protestants,  inévitablement  damnés 
dans  l'autre  monde,  comme  chacun  sait,  se  sont  très-passa- 
blement arrangés  dans  celui-ci,  sans  doute  par  une  compen- 
sation due  à  la  bonté  de  l'Être  suprême. 

«  Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des  choses 
de  ce  monde,  nous  pouvons  donc  permettre  la  liberté  des 
cultes  et  dormir  en  paix.  > 

lAi  frère  de  Mirabeau,  un  de  ses  plus  constants  adversai- 
res, s'éleva  contre  cette  doctrine  : 

«  Voudriez-vous  donc,  s'rcria-t-il ,  en  permettant  les  cul- 
tes, faire  une  religion  de  circonstance?  Cliacun  choisira  une 


religion  analogue  à  ses  passions.  La  religion  turque  devien- 
dra celle  des  jeunes  gens;  la  religion  juive,  celle  des  usu- 
riers; la  religion  de  Brama,  peut-être  celle  des  femmes.  » 

L'Assemblée  hésitait;  son  incertitude  se  trahit  par  la  ré- 
daction suivante,  qui  manquait  de  netteté  et  de  largeur  : 
«  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions ,  même  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
établi  par  les  lois.  * 

Mirabeau  se  voyant  fermer  l'accès  de  la  tribune  par  la 
clôture  des  débats,  transporta  aussitôt  la  lutte  dans  son  jour- 
nal. En  termes  véhéments,  il  reprocha  à  r.\ssemblée  d'avoir 
placé  dans  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  le  germe 
de  rintolérance  ;  d'avoir  laissé  à  la  disposition  des  tyrans 
pieux  un  texte  dont  le  sens  restrictif  saurait  bien  servir  aux 
Dominique,  aux  Torquemada  et  à  leurs  doctrines  pleines  de 
sang.  Il  nia  résolument  que  les  hommes  pussent  subordon- 
ner sans  folie  au  despotisme  du  consentement  général,  une 
chose  aussi  majeure  c(ue  leur  bonheur  éternel.  Il  appela  toute 
loi  restrictive  en  matière  de  religion  la  loi  du  plus  fort.  A 
ceux  qui  craignaient  que ,  sous  prétexte  de  religion ,  on  ne 
prêchât  des  dogmes  nuisibles  à  la  société  et  scandaleux,  il 
répondit  que  les  doctrines  perverses  ne  se  prêchent  jamais 
au  grand  jour,  qu'elles  ont  besoin  des  ténèbres,  et  que,  pour 
rendre  autrefois  les  [Hts  de  la  bonne  déesse  innocentes,  il  eût 
suffi  d'en  détruire  le  mystère.  «  Mais,  disent  les  partisans 
d'une  religion  dominanle,  nous  ne  prétendons  pas  gêner"  la 
liberté  des  consciences.  —  Voilà  certes  une  belle  faveur  : 
vous  laissez  à  vos  frères  ce  que  les  tyrans  n'ont  jamais  pu 
dter  à  leurs  ennemis  !  « 

Les  restrictions  que  Mirabeau  repoussait  en  matière  de 
religion  furent  combattues,  mais  vainement,  en  matière  de 
presse,  par  Rabaut  Saint-Êtienne  et  Robespierre.  Le  pre- 
mier prononça  ces  remanpiables  paioles  :  «  Si  de  quelque 
article  rédigé  en  tumulte  il  résultait  l'esclavage  d'un  seul,  il 
en  résulterait  l'esclavage  de  tous.  La  servitude  est  une  con- 
tagion. • 

Le  26  août,  l'Assemblée  adopta  définitivement  une  décla- 
ration, monument  très-incomplet  encore,  mais  immortel,  du 
pouvoir  de  la  vérité  militante! 

nfCLAPATION  DES  CROITS  DE  l'hOMME  ET  DO  OTOYEN. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  constitués  en  As- 
semblée nationale,  considérant  fpie  l'ignorance,  l'oubli  ou  le 
mépris  des  droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des 
malheurs  publics  et  de  la  corruption  des  gouvernements,  ont 
résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits 
naturels,  inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette 
déclaration,  constamment  présente  à  tous  les  membres  du 
corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  de- 
voirs ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pou- 
voir exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec  le 
but  de  toute  institution  politicjue,  en  soient  plus  respectés  ; 
afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  Constitution  et  au  boniieur  de  tous.  En  con- 
séquence, l'Assemblée  nationale  reconnfilt  et  déclare,  en  pré- 
sence de  tous  et  sous  les  auspices  de  l'Être  suprême ,  les 
dioits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen. 

€  Art.  1".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits.  —  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  rpie  sur  l'utilité  commune. 

•  Art.  2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'iiomme 
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Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résis- 
tance à  l'oppression 

«  Art.  3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation  —  Nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

«  Art.  4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui  :  ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  au- 
tres membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

«  Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  nécessité  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint 
à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

«  Art.  6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  — 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement  ou 
par  leurs  représentants  à  sa  formation.  —  EUe  doit  être  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  — 
Tous  les  citoyens  sont  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  ad- 
missibles à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon 
leur  capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  ver- 
tus et  de  leurs  tilents. 

«  Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  soUicitent,  expédient,  exécutent 
où  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis. 
Mais  tout  citoyen ,  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit 
obéir  à  l'instant;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

«.  Art.  8.  La  loi  ne  doit  étabhr  que  des  peines  strictement 
nécessaires ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée. 

«  Art.  9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de 
l'arrêter,  toute  rigueur,  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

«  Art  10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  l'ordre  établi  par  la  loi. 

«  Art.  11.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme;  tout 
citoyen  peut  donc  parler ,  écrire ,  imprimer  librement ,  sauf  à 
répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi 

«  Art.  12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est  donc  instituée 
pour  l'avantage  de  tous  et  non  pour  l'utilité  particulière  de 
ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

•  Art.  13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les 
dépenses  d'administration,  une  contribution  commune  est'  in- 
dispensable :  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés. 

«  Art.  14  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  constater  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  représentants  la  nécessité  de  la  contribu- 
tion publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée. 

«  Art.  15.  La  société  a  droit  de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration. 

«  Art.  16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée, 
n'a  point  de  constitution. 

«  Art  17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré. 


nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

APPLICATION   DE   CES   PRINCIPES. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Constitution 
française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  dé- 
clarer, abolit  irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient 
la  Hberté  et  l'égalité  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions  héré- 
ditaires, ni  distinctions  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices 
patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  préroga- 
tives qui  en  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune 
des  corporations  ou  décorations  pour  lesquelles  on  exigeait 
des  preuves  de  noblesse  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de 
naissance,  ni  aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  D  n'y  a 
plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  office  public.  —  Il  n'y  a 
plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  individu, 
aucun  privilège,  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les 
Français  —  Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers.  —  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni 
vœux  religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire 
aux  droits  naturels  ou  à  la  Constitution.  » 


DISPOSITIONS   FONDAMENTALES   GARANTIES   PAR  LA 
CONSTITUTION. 

«  La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 
1°  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emplois, 
sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents;  — 
2°  que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés;  —  3°  que 
les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans  aucune 
distinction  des  personnes. 

«  La  Constitution  garantit  pareillement  comme  droits  natu- 
rels et  civils  :  —  "i"  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester, 
de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les 
formes  déterminées  par  la  Constitution  ;  —  5°  la  liberté  à  tout 
homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  publier  ses  pensées, 
sans  cpie  ses  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni 
inspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché;  —  6°  la  liberté  aux  citoyens  de 
s'assembler  paisiblepaent  et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux 
lois  de  police  ;  —  7°  la  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées des  pétitions  signées  individuellement. 

«  Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  porte 
atteinte  et  mette  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et 
civils  consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  Con- 
stitution; mais,  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  ni  à  la  sûreté 
publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui, 
attaquant  ou  la  sûreté  pubUque  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société. 

«  La  Constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou 
la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité 
publique ,  légalement  constatée ,  exigerait  le  sacrifice  —  Les 
biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  les  services 
d'utilité  pubHque  appartiennent  à  la  nation  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition.  —  La  Constitution  garantit  les 
aliénations  qui  ont  été  ou  seront  faites  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi. 
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•  Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres 
de  leurs  cultes. 

«  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  se- 
court publics,  pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager 
les  pauvres  infirmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides 
qui  n'auraient  j)as  pu  s'en  procurer. 

«  11  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique,  com- 
mune à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  de.s  j)arties  d'en- 


seignement indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les 
établissements  seront  distribués  graduellement  dans  un  rap- 
port combiné  avec  la  division  du  royaume. 

«  Il  sera  établi  des  fêles  nationales  pour  conserver  le  souvenir 
de  la  Révolution  française,  entretenir  la  fraternité  entre  les  ci- 
toyens et  les  attacher  à  la  Constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

«  Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le 
royaume.  » 


I 


LE     COMTE     DE     CASTCLLANE 


Il  n'y  avait  plus  (pi'à  rédiger,  d'après  ces  principes,  le  code 
des  lois  fondamentales  du  royaume.  Mais,  sur  l'organisation 
à  donner  au  pouvoir  politique,  les  esprits  se  trouvaient  pro- 
fondément divisés. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  alors  un  parti  républicain  :  non. 
Le  Mn«  semblait  placé  sur  un  de  ces  sommets  si  élevés,  que 
c'est  au-dessous  d'eux  que  les  nuages  s'amoncellent  et  que  la 
foudre  gronde.  Le  mot  de  Camille  Desmoulins  était  vrai  : 
«  Nous  n'étions  j)a8  alors  plus  de  dix  réjjublicains  en  France.  • 
Seul,  peut-être,  dans  l'Assemblée,  Robespierre  prévoyait  un 
I 


10  août;  et  il  sentait  si  bien  son  isolement,  que  quand  il  fut 
question  d'écrire  dans  la  Constitution  :  «  Le  gouvernement 
français  est  un  gouvernement  monarchique,  »  il  monta  à  la 
tribune  pour  demander  qu'on  pût,  sur  ce  point,  exposer  toute 
son  opinion,  sans  craintes  des  murmures.  On  passa  outre. 
Mais  la  Révolution  n'entendait  point  passer  outre,  elle! 

Jusqu'où  s'étendrait  l'autorité  royale?  Y  aurait-il  une  Cham- 
bre? Y  en  aurait-il  deux?  Pour  le  moment,  tout  était  là. 

Or,  depuis  que  le  livre  de  V Esprit  des  lois  avait  paru,  l'ad- 
miration de  la  Constitution  anglaise  avait  fait  école  en  France. 

26 


402 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


Aux  yeux  de  Mounier,  de  Lally-ToUendal,  de  Necker,  de  Ma- 
louet,  de  Bergasse,  de  Glermont-Tonnerre,  rien  de  comparable 
au  système  qui,  combinant  les  trois  éléments  monarchique, 
aristocratique  et  populaire,  représentait  le  premier  par  un 
roi,  le  second  par  un  sénat,  le  troisième  par  une  chambre  des 
Communes.  Dans  le  jeu  alternatif  et  l'équilibre  de  ces  trois 
forces,  ils  croyaient  trouver  une  barrière  contre  les  emporte- 
ments de  la  démagogie,  en  même  temps  que  contre  le  despo- 
tisme d'une  volonté  sans  contrôle;  et,  ouvrant  avec  orgueil 
l'histoire  d'Angleterre,  ils  montraient  les  Communes  défendant 
la  royauté  contre  les  paiis  sous  Guillaume  III,  comme  les 
pairs  l'avaient  défendue  contre  les  Communes  sous  Charles  II, 
le  trône  restant  inébranlable  au  milieu  de  ces  efforts  contrai- 
res, et  la  liberté  du  peuple  trouvant  son  compte  à  cette  pon- 
' dération  tout  aussi  bien  que  la  dignité  du  prince. 

Il  leur  semblait,  d'un  autre  côté,  que  les  esprits,  attachés 
au  pouvoir  royal  par  une  longue  habitude  quoique  entraînés 
vers  la  liberté  par  les  élans  d'un  sentiment  nouveau,  étaient 
■dans  cet  état  de  balancement  qui  se  prête  à  l'adoption  des 
;syslèmes  mixtes. 

Louis  XVI,  d'ailleurs,  n'était-il  pas  doué  des  qualités  le 
mieux  appropriées  à  une  monarchie  constitutionnelle?  Si  le 
destin,  pensait  Necker,  eût  fait  naître  Louis  XVI  roi  d'An- 
gleterre ,  nul  doute  que ,  par  caractère  et  sans  eiTort ,  il  ne  se 
'fût  trouvé  en  haimonie  jiarfaite  avec  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion britannique.  Il  n'eût  point  laissé  les  tourments  de  l'am- 
bition approcher  de  son  cœur.  Trop  heureux  de  se  sentir 
affranchi  du  joug  des  grandes  responsabilités,  il  eût  aimé  à 
se  savoir  en  force  derrière  la  loi,  et  c'eût  été  un  singulier 
soulagement  pour  lui  que  d'avoir  à  opposer  une  règle  authen- 
tique aux  oppresseurs  de  sa  propre  volonté. 

Ainsi ,  l'aristocratie  s'écroulait  en  France ,  et  c'était  à  un 
pays  de  mœurs  essentiellement  aristocrati(|ui's  que  les  doc- 
teurs de  l'école  constitutionnelle  allaient  demander  un  modèle! 
Mieux  instruits  ou  plus  sincères',  ils  aui'aient  reconnu  qu'en 
Angleterre  la  Chambre  des  Communes,  celle  des  Lords  et  la 
royauté  ne  sont  nullement  trois  pouvoirs' distincts,  mais  plu- 
tôt trois  manifestations  diverses  d'une  puissance  unique  : 
l'aristocratie.  Ils  auraient  vu,  en  dépit  de  cet  équilibre  tant 
vanté  des  pouvoirs,  l'Angleterre  impuissante  à  détourner  sur 
le  monde,  commercialement  conquis  et  ravagé  par  elle,  la 
marée  montante  de  ses  prolétaires  affamés;  enfin,  s'ils  avaient 
pris  d'un  peu  plus  haut  cette  histoire  d'Angleterre,  objet  de 
leur  culte  frivole,  ils  auraient  été  forcés  de  convenir  que  de  ce 
prétendu  équilibre  était  sortie,  sous  Charles  I"',  une  lutte  dé- 
A'orante  où  la  Chambre  des  Lords  avait  été  emportée,  où  le 
itrône  avait  disparu  dans  le  sang  d'un  roi ,  et  qui  avait  abouti 
.à  la  dictature  d'un  soldat  mettant  la  clé  du  parlement  dans 
sa  poche. 

Quant  à  l'espoir  que  Necker  et  ses  amis  fondaient  sur  le 
■■  balancement  de  l'opinion  publique  et  le  caractère  personnel  de 
Louis  XVI,  jamais  illusion  ne  fut  plus  profonde.  Semblable  à 
vces  machines  d'invention  moderne  que  la  vapeur  entraîne,  la 
Révolution  allait  en  ligne  droite,  prête  à  broyer  quiconque, 
sur  la  route,  s'arrêterait  devant  elle,  et  pour  ce  qui  est  de 
Louis  XVI,  qu'importaient  à  cette  Révolution,  aussi  indomp- 
Jable  que  le  fatum  des  anciens,  les  aptitudes  constitution- 
nelles d'un  mortel  couronné?  «  Il  ne  fallait  pas  examiner  ses 
pensées  secrètes  1  »  comme  a  écrit  depuis  Mme  de  Staël, 
peu  d'accord  en  ceci  avec  son  père. 

Quoi  ([u'il  en  soit,  grâce  à  l'opiniâtreté  de  Mounier,  à  l'in- 
fluence de  Necker  et  au  talent  de  Lally-Tollendal,  l'école  an- 
glaise était  parvenue  à  s'assurer  une  position  très  forte  dans 
le  Comité  de  Constitution ,  nommé  durant  la  nuit  qui  précéda 


la  chute  de  la  Bastille.  Les  huit  membres  de  ce  comité  étaient 
Mounier,  Lally-Tollendal,  Glermont-Tonnerre,  Talleyrand, 
Sieyès,  Le  Chapelier,  Barnave  et  l'archevêque  de  Bordeaux. 

Le  19  août,  avant  que  L  Comité  de  Constitution  eût  fait 
connaître  sa  décision  définitive,  et  pour  disposer  favorable- 
ment les  esprits ,  Lally-Tollendal  se  rendit  à  l'Assemblée  avec 
un  discours  soigneusement  étudié.  Ses  amis  comptaient  sur 
l'effet  qu'avait  coutume  de  produire  sa  parole,  et  en  l'aperce- 
vant à  la  tribune,  chacun  devint  attentif. 

Tout  ce  qui  pouvait  être  dit  en  faveur  du  régime  constilu- 
tionnel,  Lally-Tollendal  le  développa  en  termes  d'une  grave 
éloquence  : 

Une  Assemblée  unique  avait  été  nécessaire  peut-être  pour 
accomplir  la  Révolution;  pensait -on  qu'elle  le  fût  pour  la 
conserver?  Une  Chambre  unique  était  sujette  à  des  emporte- 
ments 'terribles.  Qui  la  retiendrait?  Qui  l'empêcherait  de  se 
précipiter?  Elle  aurait  beau  vouloir  s'enchaîner  elle-même  : 
([ui  l'empêcherdit  de  briser  une  chaîne  qu'elle  aurait  forgée  et 
tiendrait  toujours  dans  ses  mains?  Il  fallait  y  prendre  garde! 
11  fallait  sauver  la  nation  du  danger  de  ces  entraînements,  si 
faciles  à  prévoir;  il  fallait  sauver  le  peuple  de  la  honte  de 
tomber  sous  le  joug  d'une  majorité,  devenue  tyrannique  le 
jour  où  elle  se  serait  sentie  sans  frein.  Et  qu'on  ne  parlât 
point  du  trône  comme  d'une  suffisante  barrière.  Mettre  en 
présence  deux  forces  chargées  de  se  contenir  mutuellement, 
c'était  leur  souffler  un  violent  désir  de  se  combattre  et  installer 
au  sommet  de  l'Etat  une  anarchie  dont  il  était  fort  à  craindre 
(ju'on  ne  sortît  que  par  la  victoire  d'un  des  deux  pouvoirs  ri- 
vaux, c'est-à-dire  par  le  despotisme. 

Puis,  habile  à  masquer  les  plaies  hideuses  que  l'Angleterre 
portait  ouvertes  et  saignantes  dans  son  sein,  l'orateur  osa 
vanter  comme  la  patrie  de  l'égalité  un  pays  qui  a  su  échelon- 
ner l'esclavage;  un  pays  où,  servile  à  l'égard  de  ceux  d'en 
haut  et  insolent  à  l'égard  de  ceux  d'en  bas,  chacun  est  un 
amtocrate  dans  sa  sphère,  depuis  le  lord  qui  se  pare  de  son 
titre,  jusqu'au  laquais  de  grande  maison  qui  se  pare  de  sa 
livrée,  jusqu'au  pauvre  qui,  si  on  le  laissait  mendier,  se  ]»- 
rerait  de  ses  ulcères.  Mais  quoi!  le  fils  du  roi  dans  ce  pays 
ne  courait-il  jws  les  mers  depuis  sept  ans?  N'était-il  pas  ca- 
pitaine de  frégate  après  avoir  commencé  par  le  dernier  emploi 
lie  la  marine?  L'humble  origine  du  chancelier  York  l'avait- 
elle  empêché  de  devenir  l'oracle  de  l'Angleterre?  Lord  Ferrers 
ayant  tué  un  de  ses  domestiques  dans  un  accès  de  fiireur, 
n'avait-il  pas  été  condamné,  tout  lord  qu'il  était,  au  dernier 
supplice?  Et  il  n'en  fallait  pas  davantage  à  Lally-Tollendal 
pour  recommander  à  la  France  l'imitation  du  régime  politi- 
que adopté  par  les  Anglais. 

«  Un  pouvoir  unique,  disait-il,  —  et  c'était  le  résumé  de 
sa  doctrine,  —  finira  nécessairement  par  tout  dévorer.  Deux 
se  combattront  jusqu'à  ce  que  l'un  ait  écrasé  l'autre.  Trois  se 
maintiendront  dans  un  parfait  équilibre,  s'ils  sont  combinés 
de  telle  sorte  que,  quand  deux  lutteront  ensemble,  le  troi- 
sième, également  intéressé  au  maintien  de  l'un  et  de  l'autre, 
se  joigne  à  celui  qui  est  opprimé  et  ramène  la  paix  entre 
tous.  • 

Lally-ToUendal ,  et  les  anglomanes  dont  il  était  l'orateur. 
ne  remarquaient  pas  la  folie  d'un  système  dont  le  dernier  mot 
eût  été  :  néant.  Qu'est-ce  que  le  parfait  équUibre?  l'immobi- 
lité; et  qu'est-ce  qu'une  société  immobile?  0  bizarre  sagesse! 
Ils  commençaient  par  admettre  deux  pouvoirs  intéressés  à  se 
faire  la  guerre,  et  ils  en  appelaient  un  troisième  pour  rétablir 
la  paix!  C'était  comme  si  Dieu,  en  créant  le  corps  humain, 
eût  chargé  le  bras  droit  de  contrôler  et  de  contenir  la  tête, 
en  confiant  au  bras  gauche  la  mission  d'intervenii-  entre  les 
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deux.  Eh!  qu'avaient-ils  besoin  de  prendre  exemple  sur  l'An- 
{rleterre?  Us  n'avaient  qu'à  ])rt'ndre  exemple  sur  la  nature! 

Le  plan  proposé  par  Lally-ToUeiidal  était  celui-ci  : 

1°  Le  Corps  létrislatif  sera  composé  de  trois  parties  :  un 
roi,  un  sénat,  et  les  représentants  de  la  nation; 

2°  Le  droit  et  le  devoir  du  roi  seront  de  convoquer  le  Coqjs 
léjrislatif  aux  épofpies  fixées  par  la  Constitution;  il  pourra  le 
proroger,  et  même  le  dissoudre,  pour\ni  qu'à  l'instant  il  en 
convoque  un  nouveau: 

3*  C'est  la  Cliambre  des  représentants  qui  votera  les  subsi- 
des. Le  Sénat  ne  pourra  qu'adopter  ou  rejeter  piirement  et 
simplement  l'acte  qui  les  accordera  ; 


4°  La  Chambre  des  représentants  aufa  seule  le  droit  d'accu- 
ser les  agents  supérieurs  du  pouvoir  public,  et  le  Sénat  aura 
seul  le  droit  de  les  juger; 

5°  Chaque  Chambre  décidera  privativement  de  ce  qui  con- 
cerne sa  police  particulière; 

6"  Tout  acte  de  législation  sera  commun  aux  deirx  Chambres  ; 

7»  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  formation  de  la  loi  ; 

8"  Aux  deux  Cliambres  l'initiative  ;  au  roi  la  sanction  ; 

9"  Aucune  loi  ne  sera  présentée  à  la  sanction  royale  qu'a- 
près avoir  été  consentie  par  les  deux  Chambres  ; 

10»  Les  deux  Chambres  auront  le  veto  l'une  sur  l'autre,  et 
le  roi  l'aura  sur  les  deux. 


DE     MONTESQUIOU-FEZENZAr 


I.  E     PRINCE     DE     B  R  O  G  1. 1  K 


On  sait  maintenant  ce  ({ui  servit  de  modèle  à  la  Gliarte  de 
1814! 

Non  content  d'appuyer  ce  plan  à  la  ti-ibune,  Mounier  en 
]iro]>agea  les  idées  dans  une  brocliure  autour  de  bupielle  l'o- 
pinion s'agita.  Il  Fit  plus  :  avide  du  succès,  on  le  vit  entourer 
d'obsessions  ardentes,  tantôt  les  députés  patriotes,  auxcpiels 
il  assurait  que  l'établissement  des  deux  Chambres  ne  ]K)uvait 
être  et  n'était  repoussé  que  par  raristocratie,  tantôt  les  dé- 
putés de  la  nolilcsse  en  leur  montrant  le  Sénat  comme  le  seul 
port  qui  les  attendit  après  leur  grand  naufrage.  Un  moment, 
il  se  crut  vainqueur,  et  la  nomination  de  révè({ue  de  Langres 
à  la  présidence  fut  son  ouvrage. 

Mais  il  alkit  contre  le  courant.  Pour  le  Peuple,  le  Sénat, 
c'était  un  asile  ouvert  à  l'ancienne  noblesse;  c'était  le  berceau 


d'une  aristocratie  nouvelle:  c'était  un  appât  offert  aux  amîi- 
tieux;  c'était  un  moyen  de  comiption  ménagé  à  la  royauté, 
c'était  1  hypocrisie  de  la  contre-révolution.  Les  partisans  des 
institutions  féodales  ne  voulaient  pas  d'une  dignité  toute  mo- 
derne, et  par  conséquent  fatale  au  prestige  des  vieux  parche- 
mins. La  noblesse  de  province  ne  mettait  pas  en  doute  que 
le  Si'-nat  ne  fût  exclusivement  envahi  jiar  la  noblesse  de  cour; 
et  les  curés  se  sentaient  animés  d'une  crainte  semblable  à  l'é- 
gard du  haut  clergé.  Restaient  les  amants  funati((ues  du  passé; 
et  ceux-là  repoussaient  aussi  le  système  des  deux  Chambres, 
parce  que  l'unité  du  pouvoir  législatif  leur  apparaissait  comme 
un  péril  immense,  et  ({ue,  dans  leurs  calculs  pervers,  ils 
étaient  heureux  d'applaudir  à  ce  qui  leur  semblait  le  plu* 
mauvais. 
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Tel  était  l'état  des  esprits,  lorsque,  le  8  septeml)ro,  l'As- 
semblée eut  à  se  décider.  Mais,  avant  de  se  prononcer  sur  la 
question  qui  était  l'objet  de  tant  de  vives  préoccupations,  il 
fallait  savoir  si  l'Assemblée  serait  permanente  ou  périodiijue. 
Ce  fut,  du  moins,  l'ordre  dans  lequel  Canuis  proposa  de  vo- 
ter; et,  son  opinion  ayant  été  celle  de  l'Assemblée,  on  alla 
d'abord  aux  voix  sur  la  permanence,  (jui  fut  décrétée  avec 
empressement. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  la  suqjrise  de  tous,  quand  soudain, 
par  un  de  ces  stratagèmes  dont  il  aimait  à  faire  des  coups  de 
théâtre,  Mirabeau  s'écria  .  «  Puisqu'on  vient  de  décider  qu'il 
y  aurait  une  Assemblée  toujours  permanente,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer,  sur  les  dcvx  Chambres  :  c'est  une  question  ju- 
gée. »  n  y  eut  des  applaudissements,  il  y  eut  des  exclama- 
tions de  stupeur,  il  y  eut  des  éclats  de  colère.  Le  lendemain, 
Regnault  s'éleva  violemment  contre  ce  (pi'il  n°  craignit  pas 
de  dénoncer  comme  une  supercherie  indigne;  Clermonf-Ton- 
nerre  protesta  au  nom  de  sa  conscience,  il  invoqua  la  foi  pu- 
blique ;  et  Virieu  s'emporta  jusqu'à  un  jurement  brutal.  Les 
passions  étaient  allumées  :  ce  fut  un  orage  de  cris,  de  repro- 
ches, d'imprécations.  On  demande  contre  l'orateur  un  rappel 
à  l'ordre  énergique ,  on  l'accuse  d'avoir  insulté  une  partie 
de  l'Assemblée  par  l'emploi  du  mot  di'magognes  ;  les  inter- 
pellations se  croisent,  amères  tour  cà  tour  et  menatjantes; 
la  motion  de  Mirabeau  est  enfin  rejetée  :  —  «  J'ai  toujours 
craint  d'indigner  la  raison ,  avait-il  dit  fièrement  ;  les  in- 
dividus ,  jamais.  »  —  Et  c'est  au  milieu  d'iuie  confusion 
inexprimable  que  la  question  des  deux  Chambres  est  mise 
aux  voix. 

Le  moment  était  décisif.  Haletant  et  le  cœur  troublé , 
Mounier  court  de  rang  en  rang;  Lally  i)araît  au  pied  de  la 
tribune,  le  bras  levé,  la  bouclie  ouverte.  Mais  le  tumulte  va 
croissant  :  «  C'est  vous,  crie  une  voi.x  à  l'évèque  de  Langres, 
qui  avez  appelé  Lally  à  la  tribune.  —  N'ètes-vous  point  las 
de  fatiguer  l'Assemblée?  »  jtjoute  injurieusement  Dubois- 
Crancé.  L'évèque  s'élance  alors  de  son  fauteuil  et  sort  de  la 
salle,  accompagné  du  bruit  d'applaudissements  railleurs.  Il 
fallut  remettre  la  délibération  au  lendemain.  Mais  la  voix  du 
peuple  était  arrivée  jusqu'à  Versailles;  elle  avait  pénétré  dans 
l'Assemblée,  et,  malgré  les  tentatives  violentes  que  firent  dans 
l'intervalle  les  disciples  éperdus  de  Montesquieu,  huit  cent 
quarante-neuf  voix  contre  quatre-vingt-neuf  prononcèrent  l'in- 
divisibilité du  Corps  législatif. 

Cependant,  Paris  bouillonnait  depuis  quelques  jours.  Car, 
au  débat  qui  vient  d'être  rappelé  s'en  était  joint  un  autre  qui 
avait  enflammé  les  âmes.  Le  mot  vilo  se  trouvait  dans  toutes 
les  bouches;  la  question  du  veto  passionnait  tous  les  citoyens. 
«  Eh  bien,  le  veto?  —  Est-il  vrai  que  la  reine  veut  le  vcVj? 
—  Serions-nous  menacés  du  veto,  grand  Dieu!  ••  Voilà  ce 
qu'on  se  disait  en  s' abordant  dans  les  rues,  voilà  ce  qui  fai- 
sait ressembler  le  Palais -Royal  à  un?  fournaise  ardente  et 
remplissait  la  capitale  d'un  trouble  mystérieux.  Bientôt,  cette 
haine  du  veto,  colportée  le  long  des  grandes  routes,  pénétra 
dans  les  villes,  se  répandit  de  village  en  village  et  tint  la 
France  entière  attentive,  inquiète,  frissonnante. 

Que  signifiait-il  donc ,  ce  mot  terrible  ?  Il  est  certain  que 
tous  n'avaient  pas  une  idée  bien  nette  de  ce  qui  leur  était  un 
sujet  d'horreur.  Il  y  en  eut  qui  crurent  haïr  dans  le  veto  un 
personnage  dangereux.  Un  homme  demanda  de  quel  district 
il  était;  un  autre  opina  pour  qu'on  le  mît  à  la  lanterne.  Vi- 
rieu assura,  du  haut  de  la  tribune,  que,  parmi  le  peuple  de 
Paris ,  le  veto  passait  pour  un  impôt ,  et  il  raconta  (jue  deux 
habitants  de  la  campagne  parlant  un  jour  du  vrto,  l'un  dit  à 
l'autre  :  «  Sais-tu  ce  (jue  c'est?  —  Non.  —  Eh  bien,  tu  as 


ton  écuelle  remplie  de  soupe;  le  roi  te  dit  :  Répandu  ta 
soupe,  et  il  faut  que  tu  la  répandes.  » 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  de  sourire.  Eh  !  sans  doute ,  le  veto 
était  un  personnage  dangereux  :  c'était  le  roi  pouvant  dire 
NON,  quand  la  nation  avait  dit  oui.  Le  veto  était  un  impôt 
et  le  plus  funeste  de  tous  :  il  livrait  à  la  volonté  d'un  seul, 
non  pas  l'argent  du  peuple,  mais  son  sang  et  sa  vie.  «  Le  roi 
dit  :  Répands  ta  soupe,  et  il  faut  que  tu  la  répandes.  »  C'é- 
tait bien  cela,  en  effet,  et  le  comte  de  Virieu  ne  prévoyait  pas 
!  qu'un  jour  le  monde ,  panenu  à  l'âge  de  raison,  mettrait  fort 
au-dessus  des  savants  sophismes  des  partisans  du  veto,  cette 
vive  image ,  cette  saillie ,  à  la  fois  si  originale  et  si  profonde , 
du  bon  sens  populaire  !  «  Il  n'y  avait  de  risible  en  ceci  que 
les  moqueurs,  »  a  écrit  excellemment  M.  Michelet. 

Le  30  août,  au  moment  même  où  la  question  de  la  sanc- 
tion royale  était  posée  devant  l'Assemblée,  une  brochure  parut 
sous  ce  titre  :  Départ  précipité  de  Monsieur.  De  son  côté, 
Loustalot  s'écriait  dans  son  journal  : 

•  Ija  disette  naissant  de  spéculations  avides,  les  travaux 
suspendus,  le  commerce  languissant,  les  troubles  excessifs, 
les  ligues  secrètes  de  nos  ennemis,  tout  nous  afflige  et  nous 
effraye.  Ce  matin  (30  août),  il  se  réj)and  des  bruits  alar- 
mants. On  dit  qu'il  existe  une  coalition  entre  le  clergé,  la 
noblesse  et  quatre  cents  membres  des  Communes;  on  dit  que 
plusieurs  grands  seigneurs  s'éloignent  de  la  capitale  ;  on  dit 
que  Monsieur,  frère  du  roi,  va  conduire  Mme  la  comtesse 
d'Artois  jusjfpi'à  Turin  ;  on  dit  que  le  comte  de  Mirabeau  a 
été  attaqué,  blessé  d'un  coup  d'épée  et  qu'il  a  succombé  à 
son  patriotisme.  Tous  ces  bruits  sont  hasardés  ou  faux  sans 
doute:  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  aient  osé  hier,  au  miheu  de  ce  sénat 
auguste,  demander  que  le  roi  possédât  le  telo  absolu  sur  la 
nation.  • 

Le  soir,  la  foule  se  pressait,  s'entassait  au  Palais-Royal, 
grossie  encore  par  l'oisiveté  du  dimanche.  Du  café  de  Foy 
partaient  des  clameurs  qui  se  prolongeaient  d'échos  en  échos 
au  travers  de  la  multitude  émue.  Là  dominaient  Loustalot, 
Camille  Desmoulins,  le  baron  de  Tintot,  le  marquis  de  Saint- 
Huruge.  Une  tèle  énorme,  un  corps  trapu,  un  geste  brutal, 
des  idées  j)leines  de  fièvre  suivies  par  une  voix  retentissante 
faisaient  de  ce  dernier  un  agitateur  en  vue.  Les  vengeances 
d'une  jolie  femme,  puissante  à  la  cour,  l'avaient,  en  1787, 
jeté  en  Angleterre,  d'où  il  rapporta,  contre  l'ancien  régime, 
une  haine  aigrie  par  l'exil.  Loin  du  peuple .  il  se  vantait 
d'être  cousin  de  la  reine;  au  milieu  du  peuple,  il  l'oubliait. 
Il  avait  autrefois  réclamé  d'Eprémenil  pour  défenseur ,  et 
maintenant  il  laissait  d'Eprémenil  figurer  sur  les  listes  de 
proscriptions  dressées  au  Pidais- Royal.  Il  devint  suspect 
plus  tard;  en  attendant,  il  était  tnbun. 

Ce  fut  lui  qu'on  mit  à  la  tète  d'une  députation  chargée  de 
porter  à  Versailles  les  vœux  du  peuple  irrité:  —  La  nation  est 
suppliée  de  briser  les  représentants  qui  veulent  le  veto  ab- 
solu et  d'en  nommer  d'autres  ;  —  le  roi  et  le  dauphin  sont 
également  suppliés  de  se  rendre  au  Louvre  afin  que  leurs 
personnes  y  soient  en  sûreté.  —  Pour  appuyer  ces  prières, 
quinze  mille  hommes  sont  prêts  à  se  mettre  en  marche. 

La  déjtutation  partit  à  dix  heures  du  soir,  suivie  d'un 
groupe  très-nombreux,  très-animé,  quoique  sans  armes.  Mais 
Lafayette,  averti  à  temps,  avait  fait  garder  les  places,  les 
rues,  les  barrières.  Refoulée  vers  le  Palais-Royal,  la  foule 
prit  la  route  de  l'Hôtel  de  Ville,  où  on  refusa  de  la  recevoir. 
Une  seconde  députation ,  choisie  parmi  les  citoyens  domici- 
liés et  ayant  à  sa  tête  un  capitaine  de  la  garde  nationale 
nommé  Contran,  obtint   d'être   entendue.   Ce    fut  tout.   La 
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Commune  ne  voulut  point  donner  aux  doléances  du  Palais- 
Royal  l'autorité  d'un  caractère  légal,  et  deux  citoyens  prirent 
sur  eux  d'aller  faire  sentir  à  VeisaiUes  la  pointe  du  glaive 
dont  Paris  tenait  la  poignée. 

Ils  se  présentent  à  Lally-ToUendal  :  «  Paris  ne  veut  point 
de  veto.  Il  regarde  comme  traîtres  ceux  qui  en  veulent  et  U 
punit  les  traîtres.  »  A  ces  mots,  les  yeux  de  LalIy-ToUendal 
s'allument,  et  d'un  ton  qui  était  celui  de  l'indignation  conte- 
nue :  «  Venez,  leur  dit -il,  venez  à  l'Assemblée,  et  vous  ver- 
rez quel  compte  fidèle  j'y  rendrai  de  votre  mission  !  •  Il  part, 
et  les  deux  envoyés  le  suivent. 

A  l'Assemblée,  il  lut  un  extrait  de  la  motion  faite  au  Pa- 


lais-Royal :  elle  contenait  cette  phrase  décisive  :  «  Le  veto 
n'appartient  pas  à  un  seul  homme,  mais  à  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes,  »  et  se  terminait  par  des  menaces  d'ostra- 
cisme. 

Un  jour  viendra,  —  et  il  approche,  —  où  il  sera  reconnu 
que  la  souveraineté  du  peuple  est  inaliénable ,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit;  qu'une  nation  ne  saurait,  sous  peine  de 
démence,  accepter  pour  maîtres  ceux  qu'eUe  prend  pour  com- 
mis; ((u'elle  doit  avoir  l'œil  incessamment  ouvert  sur  ses 
élus,  et  que  tout  contrôle  meurt  qui  s'interrompt  et  som- 
meille. Mais  ces  vérités  que  l'immortel  auteur  du  Contrai 
social  avait  mises  en  lumière  et  que,  dans  sa  redoutable  tur- 


l)F.     MALESHERBeS 


LA     LUZERNE 


i>ulenc«,  le  Palais-Royal  mettait  en  mouvement,  les  législa- 
teurs de  1789  étaient  peu  ca|)al)leK  de  les  comprendre.  Ils 
jugeaient  leur  dignité  intéressée  à  se  décider  avec  une  entière 
indépendance,  et  ils  auraient  eu  raison  peut-être  s'il  ne  s'é- 
tait agi,  en  celte  circonstance,  d'une  de  ces  questions  fonda- 
mentales où  il  y  va,  pour  un  peuple,  de  la  vie  et  de  la  mort; 
questions  siro]>lcs  d'ailleurs,  appréciables  par  l'instinct,  et  à 
l'égard  desquelles  le  sentiment  popidaire  est  plus  sur  que  la 
raison  des  publicistes.  •  La  nation  nous  a  élus;  donc  nous 
somiiK's  la  nation.  •  Dangereux  so|))iisme,  au  fond  duquel 
germe  la  tyrannie!  Sophisme  plein  d'insolence  qui,  absor- 
bant la  volonté  qui  ordonne  dans  celle  qui  doit  obéir,  tend  à 
faire  disparaître  le  représenté  dans  la  jiersonne  du  représen- 
tant 1  Il  est  d'impérieux  serviteurs  (pii,  forts  de  la  conliance 


qu'on  leur  a  une  fois  accordée  et  du  besoin  qu'on  a  d'eux, 
finissent  par  prétendre  au  gouvernement  despotique  des  af- 
faires de  la  maison;  telle  un  instant  se  montra  l'Assemblée. 
On  la  vit  bondir  sous  l'aiguillon,  et  se  redresser  en  gron- 
dant. La  lecture  de  deux  lettres,  dont  la  violence  était,  au 
surplus,  déshonorée  par  l'anonyme,  ajoutant  à  cette  révolte  de 
l'orgueil  blessé,  Glermont-Tonnerre  demanda  qu'on  inscrivît 
honorablement  sur  le  procès-verbal  le  nom  des  personnes  dé- 
signées aux  vengeances  de  la  place  publique,  et  qu'on  leur 
composât  de  leurs  périls  des  titres  de  gloire.  Mais  Duport  lit 
honte  à  ses  collègues  de  leur  emportement,  dans  quehpuis 
paroles  empreintes  d'une  gravité  douce  et  lière.  Puis,  avec 
un  grand  à- propos  d'ironie,  ouvrant  une  lettre  anonyme  qu'il 
avait  re^ue,   lui  aussi,   et  qui  lui  envoyait  l'assurance  d'un 
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coup  de  poignard,  en  souvenir  de  son  opinion  sur  les  dîmes, 
Ghasset  réclama  l'honneur  de  figurer  sur  cette  liste  de  pros- 
crits qu'attendait  le  temple  de  Mémoire.  Un  éclat  de  rire 
courut  le  long  des  bancs  de  la  gauche,  dans  cette  partie  de 
la  salle  qu'on  appelait  le  coin  du  Palais -Royal,  et  l'Assem- 
blée déclara  enfin  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer. 

Gomment  peindre,  à  cette  nouvelle,  les  transports  du  Pa- 
lais-Royal ?  Menacer  !  Menacer  I  ah  !  c'était  bien  de  cela  qu'il 
s'agissait  maintenant  !  Il  fallait  agir.  Est-ce  qu'on  n'avait  pas 
des  épées  ?  Est-ce  qu'on  n'avait  pas  des  piques  ?  Lâche  serait 
le  cœur  qui,  au  spectacle  d'une  nation  jetée  aux  pieds  d'un 
homme,  resterait  sans  tressaillement.  «  Non,  s'écria  Lousta- 
lot ,  pas  de  voyage  armé  à  Versailles.  Marchons  à  l'Hôtel  de 
Ville,  et  sommons  la  Commune  de  convoquer  une  assemblée 
générale  des  districts.  Les  districts  décideront.  »  C'était  des- 
tituer en  masse  l'Assemblée  de  Versailles.  —  «  A  l'Hôtel  de 
Ville  I  A  l'Hôtel  de  Ville  !  »  crièrent  des  miUiers  de  voix.  La 
Commune  fut  mise  en  demeure  et  s'abstint  :  on  résolut  de 
se  passer  d'elle.  »  Rendons-nous  demain,  à  quatre  heures, 
aux  districts,  dit  un  des  orateurs  du  Palais-Royal.  Soyons 
autant  que  possible  en  uniforme.  Soyons  bien  mis  et  bien 
peignés;  car  on  veut  faire  croire  que  ce  sont  les  gens  de 
Montmartre  qui  s'assemblent  au  Palais-Royal.  » 

Mais  déjà  commençait  à  l'Hôtel  de  Ville  une  réaction  bour- 
geoise dont  la  suite  de  cette  histoire  dira  le  développement 
et  les  effets  :  un  arrêté  fut  lancé  par  la  Commune  contre  le 
Palais  -  Royal  ;  une  surveillance  inquiète  enveloppa  les  dis- 
tricts; des  patrouilles  sillonnèrent  en  tous  sens  la  capitale, 
de  plus  en  plus  agitée;  Loustalôt  dut  se  réfugier  dans  la  ré- 
daction de  son  journal;  Camille  Desmoulins  fut  obligé  de 
courir  chercher  refuge  auprès  de  Mirabeau,  à  Versailles,  où 
il  resta  jusqu'après  les  journées  d'octobre,  et,  arrêté  comme 
auteur  d'une  des  lettres  lues  à  l'Assemblée,  le  marquis  de 
Saint-Huruge  fut  jeté  en  prison.  Tant  qu'on  l'avait  jugé  re- 
doutable, on  l'avait  flatté,  et,  avec  une  habileté  déloyale,  La- 
fayctte  était  pan'enu  à  l'envoyer,  sous  l'uniforme  de  la 
garde  nationale,  faire  lui-même  la  police  des  rues.  Tribun 
factieux,  on  l'avait  laissé  libre  :  après  l'avoir  rendu  suspect 
aux  siens,  on  l'emprisonna  ! 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  discutait. 

«  Si  la  puissance  executive,  avait  dit  Montesquieu,  n'a  pas 
le  droit  d'arrêter  les  entreprises  du  Corps  législatif,  celui-ci 
sera  despotique;  car,  comme  il  pourra  se  donner  "tout  le 
pouvoir  qu'il  peut  imaginer ,  il  anéantira  toutes  les  autres 
puissances.  » 

Tel  fut  le  thème  que  développèrent  à  l'envi  Mounier,  Ma- 
louet,  Lally  -  Tollendal ,  Clermont  -  Tonnerre  ,  La  Rochefou- 
cault-Liancourt.  Nul  ne  s'en  étonna  :  on  s'y  attendait.  Ce 
qui  surprit,  ce  fut  de  voir  descendre  à  leur  tête,  dans  la  lice, 
Mirabeau,  Mirabeau  lui-même.  Déjà  le  bruit  courait  depuis 
quelque  temps  qu'en  parlant  du  veto  il  avait  dit  :  •<  Je  le 
crois  tellement  nécessaire  que,  s'il  n'existait  pas,  j'aimerais 
mieux  vivre  à  Constantinople  qu'en  France,  »  et  sa  conduite 
commençait  à  paraître  singulièrement  équivoque  aux  coeurs 
soupçonneux.  Mais  avec  cette  puissance  d'illusion  dont  une 
mère  est  capable  à  l'égard  d'un  fils  indigne,  la  Révolution,  à 
qui  plaisait  son  génie,  s'efforçait  de  croire  en  lui.  Rien  de 
plus  touchant  que  la  scène  qui  se  passa,  à  cette  occasion, 
devant  la  boutique  du  libraire  Lejay  et  que  Dumont  rap- 
porte pour  y  avoir  assisté.  Le  peuple,  ayant  reconnu  Mi- 
rabeau, l'entoura,  et  tous,  les  larmes  aux  yeux  :  «  Mon- 
sieur le  comte,  vous  êtes  un  ami  du  peuple;  sauvez -nous, 
défendez -nous  contre  ces  malheureux  qui  veulent  nous  ra- 
mener le  despotisme.  Si  le  roi  obtient  ce  veto,  à  quoi  serT 


vira  l'Assemblée  nationale?  .\h!  monsieur  le  comte,  tout 
est  perdu  !  »  Mirabeau  s'échappa  en  vagues  paroles  et  ne 
promit  rien.  • 

En  ceci,  du  reste,  il  n'y  eut  de  sa  part  ni  faildesse  vénale 
ni  trahison.  Sa  conviction  était  altière,  sa  sincérité  fut  cou- 
rageuse, et  il  se  jeta  dans  la  mêlée  plein  d'assurance,  insensi- 
ble aux  reproches  de  ses  amis,  indifférent  aux  attaques  de 
ses  ennemis,  et,  qui  sait?  tenté  peut-être  du  secret  oi^eil 
d'aller  la  face  contre  le  vent,  lui  qui  passait  pour  comman- 
der à  l'orage. 

Tous  les  discours  de  ses  alliés  du  moment  furent  embras- 
sés d'avance  et  contenus  dans  le  sien  : 

0  inconséquence  !  en  accordant  au  prince  le  vélo ,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  ne  pas  sanctionner  une  loi  qu'il  jugerait 
funeste,  on  tremblait  d'armer  de  pied  en  cap  le  despotisme, 
et  on  ne  se  doutait  pas  que  c'était  justement  courir  se  heur- 
ter au  despotisme  que  refuser  au  roi  le  vélo!  On  ne  voulait 
pas  d'une  tyrannie  n'ayant  qu'une  tête,  et  c'était  un  tyran  à  six 
cents  tètes  qu'on  se  donnait  de  gaieté  de  cœur  !  Ignorait-on  que 
la  nature  des  choses  tournant  d'ordinaire  les  choix,  non  vers  les 
plus  dignes,  mais  vers  les  plus  habiles  ou  les  plus  opulents, 
toute  réunion  d'élus  du  peuple  porte  en  elle  les  germes  d'une 
aristocratie?  Une  Assemblée  sans  frein,  grand  Dieu!  Mais 
s'il  lui  prenait  fantaisie  de  supprimer  la  publicité  des  séan- 
ces, s'il  lui  arrivait  d'écraser  la  minorité  sous  un  règlement 
oppresseur,  si  elle  osait  se  déclarer  inamovible ,  si  elle  osait 
se  déclarer  héréditaire,  il  n'y  aurait  donc  dans  la  Constitu- 
tion rien  qui  l'arrêtât,  absolument  rien  !  Ah  !  on  oubliait  bien 
vite  les  leçons  de  l'histoire!  Le  long  Parlement  avait  fait 
passer  l'Angleterre  sous  le  joug,  et,  pour  avoir  voulu  asser\'ir 
son  roi  à  un  Sénat ,  la  Suède  était  retournée  au  despotisme. 
En  refusant  le  veto,  on  traitait  le  roi  comme  un  ennemi  dont 
il  importe  de  se  défier  :  c'était  se  faire  de  la  royauté  une 
idée  bien  étrange.  Est-ce  fjue  le  prince  n'était  pas  le  repré- 
sentant perpétuel  du  peuj)l(>,  comme  les  députés  en  sont  les 
représentants  périodiques?  Est-ce  que  les  droits  du  premier 
pouvaient  avoir  une  base  autre  qpie  les  droits  des  seconds  : 
savoir,  l'utilité  publique?  Et  s'imaginait -on  qu'à  prévenir 
l'établissement  d'une  arisfocratie.  lintérêt  du  prince  ne  fût 
pas  le  même  que  celui  du  peuple?  Le  veto  était  donc  néces- 
saire comme  garantie  de  la  liberté.  On  redoutait  l'abus  pos- 
sible que  le  roi  en  pourrait  faire?...  Comme  si  l'Assemblée, 
dans  le  cas  d'une  résistance  évidemment  abusive,  n'aurait 
pas  des  moyens  siirs  de  la  briser!  Le  refus  d'autoriser  la  le- 
vée des  troupes,  le  refus  de  l'impôt  étaient  là.  Sans  doute,  il 
était  permis  à  la  rigueur  de  craindre  que  quelquefois  le  veto 
ne  mît  obstacle  à  une  loi  bonne  ;  mais  comment  nier  son  ef- 
ficacité pour  préserver  d'une  loi  mauvaise?  Qu'on  supposât 
maintenant  le  droit  de  veto  enlevé  au  prince,  et  le  prince 
forcé  de  sanctionner  une  mauvaise  loi,  plus  d'espoir  si  ce 
n'est  dans  une  insurrection  générale,  c'est-à-dire  qu'à  la  place 
d'un  article  de  Constitution  et  pour  en  tenir  lieu,  on  au- 
rait, quoi?  Un  embrasement  !  Bornons-nous  à  un  veto  suspen- 
sif, disaient  quelques-uns?  Eh  bien,  non  :  le  veto  suspensif 
ne  suffisait  pas.  Ce  n'était  pas  assez  que  le  prince  eût  le 
droit  d'empêcher  une  loi  désastreuse  pendant  telle  ou  telle 
période  de  temps  déterminée  :  ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  un 
droit  de  veto  sérieux.,  persistant ,•  absolu.  Sinon,  on  devait 
s'attendre  à  voir  la  royauté  remplacer,  par  une  résistance 
illégale  et  violente,  la  résistance  légale  dont  on  lui  aurait 
ôté  la  ressource,  et  alors,  pour  vaincre  le  chef  de  la  nation, 
pour  avoir  raison  d'un  homme  commandant  à  ringt-cinq  mil- 
lions d'hommes,  disposant  des  troupes,  faisant  sentir  son 
pouvoir  sur  une   étendue  de  trente  mille  lieues  carrées,  à 
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quels  troubles  affreux,  à  «piels  efforts  convulsifs  ne  serait-on 
point  condamnt'? 

\'oilà  quel  fut  en  raccourci ,  en  substance ,  le  discours 
lie  Mirabeau.  Il  le  résuma  en  ces  termes  :  •  Annualité  de 
l'Assemblée  nationale;  annualité  de  l'armée;  annualité  de 
l'impôt;  responsabilité  des  ministres,  et,  comme  palladium 
de  la  lilierté  nationale ,  la  sanction  royale  sans  restriction 
écrite,  mais  limitée  de  fait.  » 

Un  mode  très-vicieux  de  discussion  avait  été  adopté  dans 
l'Assemblée  constituante.  Chaque  orateur  y  venait  prononcer, 
à  tour  de  rôle,  une  harangue  laborieusement  préparée  d'a- 
vance, mais  presque  toujours  sans  rapport  direct  avec  celles 
qui  avaient  précédé  ou  devaient  suivre.  Il  en  résultait  que 
les  opinions  contraires  ne  s'entre-choquaient  pas  d'une  ma- 
nière assez  vive  et  serrée  ;  tpie  beaucoup  d'arguments  res- 
taient sans  réplique  et  beaucoup  d'objections  sans  écho. 
Semblables  à  deux  années  qui  passeraient  l'une  à  côté  de 
l'autre  en  se  regardant  d'un  air  de  menace  et  oublieraient  de 
se  heurter,  souvent  les  deux  partis  en  lutte  arrivaient  à  la 
fin  du  débat  avant  d'avoir  eu  un  véritable  engagement,  et 
Mirabeau  s'en  est  plaint  dans  son  Courrier  de  Provence. 

C'est  ce  qui  advint  dans  la  circonstance.  Pétion  avait  insisté 
pour  le  veto  suspensif,  disant  qu'il  constituait,  de  la  part  du 
prince,  un  appel  au  peuple,  et  que,  là  où  l'Assemblée  et  le 
roi  n'étaient  pas  d'accord,  c'était  à  la  nation  de  décider.  Cette 
considération  fut  reproduite  sous  mille  formes  par  Barnave, 
Lameth,  Ral»ut  Saint- Etienne,  Dupont  de  Nemours,  Sillery. 
Fidèle  de  son  côté  à  ses  liabitudes  de  logii|ue  inflexible, 
Sieyès  fit  remarquer  que  le  droit  d'empAcher  une  loi  revenait 
à  celui  de  la  faire,  et  il  trouva  ce  mot  heureux  :  «  Absolu  ou 
suspensif,  le  veto  n'est  qu'une  lettre  de  cachet  lancée  contre 
la  volonté  générale.  *  Ce  n'était  pas  répondre  à  Mirabeau;  et 
combien,  pourtant,  la  réponse  était  facile! 

La  crainte  de  voir  une  Assemblée,  même  élue  par  le  peu- 
ple, se  transformer  en  un  cénacle  de  tyrans,  n'a  certainement 
rien  de  chim('-rii|ue  ;  mais  opposer  à  la  tyrannie  possible  d'une 
Assemblée  la  tyrannie  certaine  d'un  roi  au  veto  tout-puissant, 
c'est  follement  changer  de  périls.  Quand  on  veut  régler  le  pas 
d'un  cheval,  on  met  une  bride  dans  la  main  du  cavalier  qui 
le  monte,  et  on  ne  lance  pas  sur  la  même  ligne,  juste  en  sens 
contraire,  un  autre  coursier.  Veut -on  qu'une  Assemblée  ait 
'un  frein?  Qu'on  le  mette  dans  la  main  du  peuple,  que  les 
mandataires  de  la  nation  soient  ses  commis;  qu'un  mode  ré- 
gulier de  révocation  leur  soit  un  avis,  une  menace,  et,  le  cas 
échéant,  une  punition  redoutée;  qu'ils  marchent  sous  le  poids 
d'une  responsabilité  vraie  ;  que ,  par  la  fréquence  des  réélec- 
tions, la  constante  animation  de  la  vie  politique  et  le  contrôle 
des  clubs,  l'œil  et  le  bras  du  peuple  soient  incessamment  sur 
eux....  Toute  autre  garantie  est  menteuse.  La  liberté  ne  sau- 
rait être  di'fendue  que  par  la  Uberté.  Ainsi  donc,  pour  pro- 
téger le  peuple,  pour  le  sauver  du  joug  d'une  aristocratie 
entrevue.  Mirabeau  avait  recours  à  un  agent  héréditaire,  à  un 
mandataire  irresponsable,  à  un  homme  que  son  inviolabilité 
devait  pousser  aux  attentats,  à  un  de  ces  mortels  qu'on  rend 
fous  d'orgueil  en  les  laissant  naître  et  mourir  maîtres  de  la 
terre,  à  un  roil  Ah!  sa  prétendue  sagesse  n'était  que  dé- 
mence. Sans  doute,  il  peut  arriver,  et  cela  est  arrivé  quel- 
quefois, que  le  peuple  et  le  prince  se  sentent  animés  contre 
une  aristocratie ,  devenue  dominante ,  d'une  haine  égale  et 
commune;  mais  ici  la  communauté  des  haines  n'implique 
nullement  l'identité  des  intérêts.  Du  temps  de  Ix)uis  XI,  le 
ppiqile  combattait  les  grands  pour  être  plus  libre,  et  Louis  XI 
les  combattait  pour  être  plus  despote.  11  est  absurde  de  cher- 
cher des  garanties  contre  un  pouvoir  en  dehors  de  lui  et  dans 


un  second  pouvoir,  indépendant.  Car  il  faut  alors  donner  à 
ce  second  pouvoir,  afin  qu'il  remplisse  son  rôle  de  modéra- 
teur, une  force  si  grande,  qu'il  en  vient  à  avoir  lui-même 
besoin  d'être  modéré.  A  Carthage,  on  créa  les  Suffè.les  pour 
réprimer  le  Sénat,  le  tribunal  des  Cent  pour  réprimer  les  Suf- 
fêtes,  le  tribunal  des  Cinq  pour  réprimer  le  tribunal  des  Cent; 
et  chacun  des  efforts  ainsi  faits  contre  la  tyrannie  n'aboutis- 
sait qu'à  la  déplacer  en  l'aggravant.  Contradiction  singulière, 
inconcevable  presque!  A  ceux  qui  craignaient  l'abus  du  veto, 
exercé  avec  obstination  et  violence,  Mirabeau  criait  :  «  Ras- 
surez-vous :  si  la  résistance  devient  trop  obstinée,  l'Assem- 
blée, par  le  refus  des  subsides,  saura  bien  la  briser,  »  et 
ailleurs  il  disait  :  «  Concédez  au  roi  un  moyen  d'opposition 
légale,  ou  attendez-vous  de  sa  part  à  une  opposition  extra- 
légale qui ,  vu  la  force  dont  il  dispose ,  renversera  tout.  » 
Voilà,  dans  sa  misère,  ce  fier  génie  que  les  flambeaux  de  la 
conscience  n'éclairaient  pas.  Il  rappelait  le  long  Parlement  : 
quelle  imprudence  !  Ignorait-il  pourquoi  le  long  Parlement 
s'emporta  jusfpi'aux  plus  extrêmes  limites  de  la  fureur,  et 
que  Cliarles  I",  pour  n'avoir  pas  voulu  sacrifier  son  droit  de 
veto  à  l'Assemblée,  fut  obligé  de  tendre  sa  tête  au  bourreau? 
Lorwjue  avec  tant  d'insistance  Mirabeau  disait  aux  consti- 
tuants :  «  que  Louis  XVI  ait  le  droit  légal  de  vous  résister,  » 
il  était  loin  de  se  douter  qu'il  marqiiait  du  doigt  la  place  où 
le  veto  de  Louis  XVI  devait  un  jour  disparaître  noyé  dans 
son  sangl... 

Cependant,  la  fermentation  des  esprits  défiait  les  mesures 
de  répression  et  les  dominait.  Le  veto  inspirait  une  horreur 
générale,  contagieuse.  On  déclarait  ses  partisans  traîtres  à  la 
patrie.  Des  membres  des  Communes  avouèrent  à  Lally  qu'ils 
tremblaient  de  faire  égorger  leurs  femmes  et  leurs  enfants  : 
terreurs  calomnieuses.  Le  comte  d'Estaing,  commandant  de 
la  milice  de  Versailles,  couiut  avertir  l'Assemblée  de  ses  pé- 
rils et  des  précautions  prises.  Enfin,  une  adresse,  rédigée 
par  Le  Qiapelier  et  envoyée  en  Bretagne,  fut  renvoyée  à  Ver- 
sailles pour  y  porter  les  vœux  et  les  alarmes  des  villes  de 
Rennes,  de  Vannes  et  de  Dinan  :  elle  accusait  le  parti  du 
veto  de  trahison  ouverte.  L'Assemblée  lut,  s'indigna,  reçut 
les  excuses  du  député  de  Dinan,  et  lui  permit  de  retirer, 
comme  il  le  proposait,  l'adresse  de  Rennes.  Mirabeau  avait 
réclamé  l'ordre  du  jour  en  disant  que  «  l'Assemblée  n'avait 
pas  le  temps  de  s'instituer  professeur  des  municipalités  qui 
avancent  de  fausses  maximes.  »  Marat,  irrité  de  cette  protec- 
tion hautaine  accordée  aux  pétitionnaires,  écrivit  dans  le  Pu- 
blicisle  parisien  ;  «  Ce  ne  sont  point  là  les  sentiments  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  a  fait  éclater  pour  capter  les  suf- 
frages des  bourgeois  de  Marseille  et  des  paysans,  lorsqu'il 
s'est  familiarisé  avec  eux  jusqu'à  leur  vendre  du  drap.  » 

La  situation  était  pressante  :  Necker,  saisi  d'effroi,  fit  te- 
nir à  l'Assemblée  un  mémoire  où  il  concluait  officiellement  à 
l'adoption  du  veto  suspensif.  L'intraitable  Mounier  s'opposa 
vivement  à  la  lecture  de  ce  mémoire ,  prétendant  que  le  veto 
absolu  était  dans  l'intérêt  du  peuple ,  non  dans  celui  du 
prince,  et  que  le  roi  lui-même  n'était  pas  le  maître  de  le  re- 
fuser. La  lecture  n'eut  pas  lieu,  mais  l'effet  était  produit  : 
quand  on  alla  aux  votes,  six  cent  soixante-treize  voix  se  pro 
noncèrent  pour  le  veto  suspensif  contre  trois  cent  vingt-cinq 
qui  demandaient  le  veto  absolu. 

Trois  questions  restaient  à  résoudre  : 

Quelle  serait  la  durée  des  législatures? 

Le  Corps  législatif  serait-il  renouvelé  en  entier  ou  partielle 
ment,  à  char[ue  élection  nouvelle? 

Pendant  combien  de  législatures  lo  veto  suspensif  pouriait • 
il  arrêter  l'exécution  de  la  loi? 
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Sur  la  durée  des  législatures ,  on  adopta  le  terme  de  deux 
ans,  comme  tenant  le  milieu  entre  la  mobilité  d'un  pouvoir 
aimuel  et  la  dangereuse  stabilité  d'un  corps  qui,  trop  long- 
temps dépositaire  de  l'autorité ,  arriverait  à  la  considérer 
comme  son  domaine. 

Le  renouvellement  total  des  membres  fut  préféré  à  leur 
renouvellement  partiel,  parce  qu'on  craignit,  ou  de  fournir 
un  aliment  à  l'esprit  d'intrigue  si  on  laissait  aux  électeurs  le 
soin  de  désigner  les  exclus,  ou  de  perdre  ceux  qu'il  aurait  le 
mieux  valu  conserver  si  les  exclusions  étaient  abandonnées 
aux  chances  du  sort. 

Quant  à  la  troisième  question,  on  ne  se  hâta  point  de  la 
trancher,  et  cela  par  des  motifs  qui  méritent  de  fixer  l'at- 
tention. 

En  écrivant  :  «  Le  marquis  de  Lafayette  promit  d'être  un 
héros;  M.  Bailly  promit  d'être  un  sage;  l'abbé  Sieyès  dit 
qu'il  serait  un  Lycurgue  ou  un  Platon,  au  choix  de  l'Assem- 
blée; M.  Ghassebeuf  parla  d'Érostrate;  les  liarnave,  les  Pé- 
tion,  les  Buzot  et  les  Target  engagèrent  leurs  poumons;  les 
Bussi  de  Lameth,  les  Guépard  de  Toulongeon  et  les  Bureau 
de  Puzy  dirent  qu'ils  feraient  nombre;  on  ne  manquait  pas 
de  tartufes  :  le  Palais-Royal  promit  des  malfaiteurs,  et  on 
compta  de  tous  les  côtés  sur  M.  de  Mirabeau,  »  Rivarol  ne 
faisait  qu'exprimer  avec  une  véhémence  injurieuse  les  colères 
de  son  parti  contre  les  hoçmes  et  les  choses  de  la  Révolu- 
tion, lorsque,  cependant,  vibrait  encore  l'écho  de. ce  miracu- 
leux enthousiasme  d'où  la  nuit  du  4  août  était  issue.  Ce  n'é- 
tait pas  sans  des  frémissements  de  rage  que  les  privilégiés 
assistaient  au  spectacle  des  vieilles  idoles  réduites  en  poudre, 
des  faux  dieux  dévoilés,  de  l'orgueil  du  prêtre  humilié  par  un 
salaire,  de  la  lance  du  seigneur  féodal  brisée  sous  le  genou 
du  serf  affranchi.  Louis  XVI  vivait  enveloppé  de  rancunes  : 
on  le  savait,  et  on  trembla  que  le  premier  usage  du  droit 
qu'on  lui  accordait  ne  fût  mortel.  Ne  se  servirait-il  pas  du 
veto  suspensif  pour  suspendre  la  Révolution  elle-même?  Ne 
refuserait-il  point  sa  sanction  aux  décrets  destructeurs  du 
monde  féodalf  On  résolut  de  ne  donner  vie  à  la  prérogative 
royale  que  lorsque  les  arrêtés  de  la  nuit  du  4  août  auraient 
été  définitivement  acceptés.  Puisque  l'Assemblée  s'inquiétait 
si  fort  de  l'usage  qui  allait  être  fait  du  veto  suspensif,  eWe 
reconnaissait  donc  qu'elle  venait  de  forger,  au  profit  des  en- 
nemis de  la  Révolution,  une  arme  dangereuse!  Ses  défiances, 
ses  alarmes,  en  fallait-il  davantage  pour  condamner  son  vote? 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  c'est  la 
place  à  part  que  l'Assemblée  assignait  à  Louis  XVI  dans  ses 
plus  violents  soupçons,  oii  il  ne  jouait,  à  vrai  dire,  que  le 
rôle  de  la  faiblesse.  De  là,  ce  bizarre  mélange  de  réserve  et 
d'abandon,  de  démonstrations  affectueuses  et  de  précautions 
insultantes,  qui  caractérisait  l'attitude  des  Constituants  en 
face  du  trône;  de  là,  par  contre-coup,  dans  l'âme  tourmentée 
de  Louis  XVI,  des  alternatives  d'agitation  fiévreuse  et  de 
sommeil  trompeur. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Juigné  ayant  demandé  qu'on  décré- 
tât l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi,  ^indi^'isibilité  du 
trône  et  l'hérédité  de  la  couronne,  l'Assemblée,  quoique  tout 
entière  alors  à  ses  défiances,  se  leva  vivement  et  rendit  au 
milieu  d'applaudissements  réitérés,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  déclaré  par  acclamation  et 
reconnu  à  l'unanimité  des  voix,  comme  points  fondamentaux 
de  la  monarchie  française,  que  la  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée;  que  le  trône  est  indivisible;  que  la  couronne 
est  héréditaire  dans  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes 
et  de  leur  descendance.  » 


Un  membre  ayant  proposé  de  déclarer  inviolable  aussi  la 
personne  de  l'héritier  présomptif,  cet  amendement  toial)a  de- 
vant un  cii  du  duc  de  Mortemart  :  «  Des  fils  ont  détrôné 
leurs  pères.  • 

On  allait  passer  outre,  lorsque  tout  à  coup,  soit  dessein 
prémédité,  soit  inspiration  du  moment,  un  député  nommé 
Arnoult ,  qui  d'aiUeurs  n'appartenait  pas  au  côté  gauche , 
poussa  l'Assemblée  sur  une  question  brûlante.  La  branche 
régnante  en  Espagne  avait  formellement  renoncé  à  la  couronne 
de  France  par  le  traité  d'Utrecht  :  n'y  avait-il  pas  lieu  de 
confirmer  en  termes  solennels  cette  renonciation  des  Bour- 
bons d'au  delà  des  Pyrénées?  C'est  ce  qu' Arnoult  demanda. 
«  Songez-y,  dit  l'évêque  de  Langres,  des  deux  côtés  de  la 
délibération  est  un  péril  :  si  nous  excluons  la  branche  d'Es- 
pagne, nous  irritons  un  allié  fidèle;  si  nous  l'appelons,  nous 
effrayons  l'Europe,  »  et  il  concluait  au  silence,  après  avoir 
prononcé  ce  mot  de  l'époque  :  «  Ce  n'est  pas  nous  qui  ap- 
partenons aux  monarques  :  ce  sont  les  monarques  qui  nous 
appartiennent.  »0n  décida  en  effet  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
délibérer,  et  Mirabeau  avait  été  le  premier  à  opiner  pour  un 
ajournement.  Tout  semblait  donc  fini....  Que  se  passa-t-il 
alors?  Mirabeau  reçut-il  quelque  avis  secret?  Les  amis  du 
duc  d'Orléans  lui  firent-ils  remai-quer  tout  bas  que  voter  un 
décret  portant  :  «  La  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  »  ce  n'était  point  laisser, 
comme  il  l'avait  cru  peut-être,  la  question  en  suspens,  mais 
la  décider  contre  la  maison  d'Orléans,  en  faveur  des  Bourbons 
d'Espagne,  héritiers  plus  directs?  Ou  bien,  les  dispositions 
de  l'Assemblée  lui  parurent-elles  subitement  de  nature  à  lui 
permettre  ce  qu'il  avait  d'abord  jugé  inutile  de  hasarder?  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  changeant  brusquement  d'attitude 
et  de  langage,  il  ramena  le  débat  qu'il  venait  d'écarter  lui- 
même  :  «  Je  propose  qu'on  ajoute  au  décret  :  Nul  ne  pourra 
exercer  la  régence  qu'un  prince  né  en  France.  •  A  cette  mo- 
tion imprévue ,  un  trouble  immense  s'empare  des  esprits. 
Dans  la  bouche  de  Mirabeau,  accusé  depuis  longtemps,  par 
de  sourdes  rumeurs,  d'avoir  associé  à  la  haine  du  duc  d'Or- 
léans contre  la  famille  royale,  l'avenir  de  son  ambition,  de 
telles  paroles  avaient  une  redoutable  importance.  Aux  yeux 
des  ennemis  acharnés  du  duc,  c'était  comme  un  voUe  au- 
dacieusement  déchiré  par  la  main  de  ceux  dont  il  avait  jus- 
qu'alors couvert  les  complots.  D'un  autre  côté,  toujours 
prompt  à  la  provocation  et  à  l'insulte,  Mirabeau  n'avait  pas 
craint  de  dénoncer  dans  les  partisans  des  Bourbons  d'Espa- 
gne la  faction  de  la  reine  :  <  La  connaissance  que  j'ai  de  la 
géographie  de  l'Assemblée ,  avait-il  dit ,  et  la  place  d'où  sont 
parties  les  oppositions  à  l'ajournement  et  les  il  n'y  a  pas  lieu 
à  diiibérer,  me  font  sentir  qu'il  ne  s'agit  ici  de  rien  moins 
que  d'introduire  en  France  une  domination  étrangère ,  et 
qu'au  fond  la  proposition  espagnole  de  la  question  préalable 
pourrait  bien  être  une  proposition  autricliienne.  »  Tous  les 
regards  se  tournèrent  vers  la  place  du  duc  d'Orléans  :  elle 
était  vide,  et  il  n'en  était  que  plus  présent.  Lui,  la  reine,  et. 
entre  eux  deux,  le  trône  vacillant  de  Louis  XVI,  voilà  ce  qui 
s'agitait.  On  parla  de  l'Espagne,  de  la  loi  saUque,  du  droit 
public ,  de  mille  choses  ;  mais  ce  qui  vivait  au  fond  des  pen- 
sées inquiètes,  c'était  ce  duel  terrible  entre  le  duc  d'Orléans 
et  la  reine.  En  apparence,  il  s'agissait  de  l'Escurial;  en  réa- 
lité ,  il  ne  s'agissait  que  de  Versailles.  Le  duc  de  Mortemart 
ayant  essayé  d'obscurcir  le  sens  des  renonciations  faites  par 
la  branche  d'Espagne ,  on  s'étonna  que  Sillery  eût  justement 
dans  sa  poche,  pour  soutenir  une  discussion  qu'il  n'avait  pas 
dû  prévoir,  le  texte  même  du  traité  d'Utrecht ,  comme  par 
hasard ;'et  te  hasard  étrange  n'étant  pour  personne  une  es- 
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plication  suffisante,  les  amis  du  duc  d'Orléans  assurèrent  que 
Sillery,  menacé  d'un  accès  de  goutte  et  retenu  dans  son  lit 
quand  les  débats  avaient  commencé,  s'était  fait  porter  à  l'As- 
semblée, aussitôt  qu'on  l'avait  averti,  muni  des  pièces  pro- 
bantes. Bientôt  le  désordre  fut  au  comble,  les  discours  ne 
répondant  point  aux  préoccupations,  et  l'Assemblée  tout  en- 
tière se  trouvant  condamnée  à  une  hypocrisie  tragique.  Mi- 
rabeau, dans  cette  mêlée,  dont  il  avait  donné  le  signal,  se 


montra  plein  de  ressources,  habile,  emporté,  impérieux,  vio 
lent.  Ce  rôle  de  conspirateur  de  cour  qu'on  lui  supposait,  il 
le  couvrit  à  force  de  véhémence  démocratique.  Il  s'indigna 
contre  ceux  qui  s'imaginent  qu'on  peut  léguer  des  nations 
comme  des  troupeaux.  Il  accusa  Louis  XIV  de  n'avoir  suivi 
que  les  conseils  de  son  orgueil  en  voulant  qu'il  n'y  eût  plus 
de  Pyrénérs.  Il  l'appela  le  plus  asiatique  des  rois.  Il  insista 
pour  que  la  partie  non  contestée  du  décret  fût  votée  à  pjirt, 


I 


VIRIEU 


sauf  à  délibérer  ensuite  sur  la  partie  contestée,  et  voyant  que 
sa  voix  se  perdait  au  milieu  du  bruit,  furieux,  il  fit  passer  au 
président  un  billet  conçu  en  ces  termes  :  «  Monsieur  le  pré- 
sident, nous  sommes  ici  quatre  cents  honnêtes  gens  opprimés 
par  une  majorité  coalisée  de  huit  cents  députés;  il  est  temps 
f[ue  cette  tyrannie  finisse.  Autrement,  nous  serons  forcés  de 
prendre  des  moyens  violents  de  la  faire  cesser.  »  Clermont- 
Tonnerre,  effrayé,  se  hâta  de  lever  la  séance.  Le  soir,  Mira- 
beau disait  à  Virieu  :  «  L'état  pléthorique  du  roi  et  celui  de 


Monsieur  peut  abréger  leurs  jours;  quant  au  comte  d'Ar- 
tois, on  pourrait  le  regarder  comme  fugitif  ainsi  que  ses 
enfants,  et,  d'après  ce  qui  s'est  passé,  comme  à  peu  près 
extra  lex.  • 

Grande  fut  l'impression  à  Versailles.  Elle  revivait,  plus 
que  jamais  implacable,  cette  inimitié  qui,  plus  tard,  devait 
faire  dire  aux  courtisans,  à  l'aspect  du  duc  d'Orléans  s'ap- 
prochant  de  la  table  royale  :  •  Prenez  garde  aux  plats  1  »  On 
rappela  ses  avances  aux  distributeurs  de  popularité,  ses  ami 
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,  tiés  dégradantes,  maint  soulèvement  sans  cause  connue ,  les 
factieuses  illuminations  du  Palais-Royal,  et,  dans  le  cirque 
de  ce  même  palais,  Mme  de  Sillery  faisant  danser  mademoi- 
selle d'Orléans  avec  des  enfants  du  peuple.  On  se  plut,  en 
redoublant  de  sarcasmes,  et  sans  s'inquiéter  de  la  vraisem- 
blance du  fait,  à  raconter  qu'à  l'époque  de  la  réunion  des 
trois  ordres,  le  duc  d'Orléans  était  entré  plastronné  dans  la 
salle  ;  mais  que  la  peur^  qiii  se  glisse  sous  les  plus  fortes 
cuirasses  et  va  saisir  le  cœur  qui  lui  convient,  l'avait  invin- 
ciblement saisi  ;  qu'il  s'était  évanoui  en  sortant  de  la  cham- 
bre de  la  noblesse  pour  passer  au  tiers  état,  et  que  le  secret 
de  cetle  défaillance  avait  été  trouvé  comme  écrit  en  lettres 
déshonorantes  sur  sa  poitrine  découverte.  La  lenteur  de  sa 
marche  souterraine  vers  le  trône,  on  l'expliquait  par  l'irréso- 
lution de  son  caractère,  qui  l'empêchait  presque  d'être  de  son 
parti.  S'il  avait  fait  quelque  bien,  c'était  mensonge;  s'il  n'a- 
vait pas  fait  plus  de  mal  encore,  c'était  impuissance!...  Mais 
son  vrai  crime  fut  d'inspirer  de  l'ombrage  :  comment  lui  au- 
rait-on pardonné ,  à  la  cour,  une  situation  qui  conspirait 
pour  lui,  et  qui  portait  en  elle  quelque  chose  do  si  fatal,  que, 
quarante  ans  après  et  par  delà  l'échafaud  où  avait  péri  le 
père,  elle  se  trouva  conspirer  pour  le  fils? 

La  discussion  ayant  été  reprise,  Target  proposa  d'ajouter 
au  décret  :  sans  entendre  rien  préjuger  sur  l'effet  des  renon- 
ciations; amendement  que  l'Assemblée,  de  guerre  lasse, 
adopta  à  la  majorité  de  cinq  cent  ({uarantc  et  une  voix  contre 
quatre  cent  trente-huit,  ce  qui  semblait  assurer  la  victoire 
aux  ennemis  du  duc  d'Orléans.  «  Je  demande,  s'écria  Sillery 
dans  un  accès  de  colère ,  qu'il  soit  dit  dans  le  procès-verbal 
que  le  décret  a  été  rendu  en  l'absence  du  duc  d'Orléans.  — 
Et  moi,  répliqua  en  riant  le  marquis  de  Mirepoix,  je  de- 
mande qu'il  soit  dit  qu'il  a  été  rendu  en  l'absence  du  roi 
d'Espagne.  » 

Les  décrets  du  4  août  avaient  été  présentés  à  la  sanction 
royale,  et  on  l'attendait  avec  impatience.  Au  lieu  de  cette 
sanction,  ce  fut  un  mémoire  que,  le  18  septemln-e,  Louis  XVI 
envoya.  Le  génie  de  la  contre-révolutioii  l'avait  évidemment 
dicté;  mais  l'histoire  doit  à  la  vérité  do-  faire  connaître  qu'il 
contenait  sur  certaines  décisions  prises  par  l'Assemljlée,  des 
observations  d'une  justesse  frappante. 

<t  II  faut  observer,  y  était-il  dit,  au  sujet  des  dîmes,  que 
la  plupart  des  habitants  des  villes,  les  commerçants,  les  ma- 
nufacturiers, ceux  qui  sont  adonnés  aux  arts  et  aux  sciences, 
et  tous  les  citoyens  rentiers  ou  autres  qui  n'auraient  pas  la 
double  qualité  de  citadins  et  de  propriétaires  de  terres,  en- 
fin, ce  qui  est  plus  important,  les  nombreux  habitants  du 
royaume  dénués  de  toute  propriété,  n'auraient  aucune  pari 
à  cette  libéralité....  Que,  dans  une  distribution  faite  avec 
soin  et  maturité,  les  cultivateurs  les  moins  aisés  profitassent 
en  grande  partie  des  sacrifices  du  clergé ,  je  ne  pourrais 
qu'applaudir  à  cette  disposition,  ^t  je  jouirais  pleinement  de 
l'amélioration  de  leur  sort.  Mais  il  est  tel  propriétaire  de 
terre  à  qui  l'affranchissement  des  dîmes  vaudrait  un  accrois- 
sement de  revenus  de  dix,  vingt  et  jusqu'à  trente  mille 
livres  par  an  :  quel  droit  lui  verrait-on  à  une  concession 
si  grande  et  si  inattendue  ?  •  C'était  le  langage  de  Sieyès 
sur  les  lèvres  de  Louis  XVI;  c'était  l'écho  alïaibh  de  cette 
parole  fameuse  :  «  Ils  veulent  être  libres  et  ne  savent  pas 
être  justes!  » 

On  s'éleva  avec  véhémence  contre  le  mémoire  royal;  on 
déclara  que  les  arrêtés  du  4  août  faisaient  partie  intégrante 
de  la  Constitution,  autorité  préexistante  au  pouvoir  de  la 
couronne;  que  le  roi  avait  conséquemment  à  les  promiilijver, 
non  à  les  sanctionner.  Vainement  Goupil  de  Préfeln  et  Lally- 


ToUendal  demandèrent-ils  qu'on  renvoyât  à  l'examen  d'un 
comité  les  objections  du  monarque  :  l'Assemblée  craignit,  en 
différant ,  de  tout  compromettre.  «  J'ai  toujours  méprisé  les 
fins  de  non -recevoir,  »  dit  Mirabeau.  «  La  nation,  ajouta 
froidement  Robespierre,  n'a  pas  besoin,  pour  sa  constitution, 
d'une  autre  volonté  que  la  sienne.  »  Sur  la  motion  de  Le 
Cliapelier,  il  fut  décidé  que  le  président  se  rendrait  auprès 
de  Louis.  XVI  pour  le  supplier  d'ordonner  incessamment 
la  promulgation.  Louis  XVI  devait  céder  de  mauvaise  grâce, 
en  termes  restrictifs,  mais  il  devait  céder.  Et  alors,  seule- 
ment alors,  l'Assemblée  statua  qu'il  pourrait  garder  le  veto 
suspensif  juscpi'à  la  seconde  législature. 

Dans  le  cours  de  ces  débats,  Volney  avait  proposé  l'élec- 
tion d'une  Assemblée  nouvelle.  Il  retira  sa  motion,  surpris 
de  ce  qu'elle  avait  obtenu  les  applaudissements  du  côté  droit, 
et  sur  ce  cri  de  Mirabeau  :  «  Souvenons-nous  du  serment  du 
Jeu  de  Paume.  ■ 

«  Ainsi  fut  abolie  ou  suspendue,  a  écrit  Rivarol,  la  mo- 
narcliie  française,  fondée  l'an  420  de  l'ère  chrétienne,  après 
quatorze  siècles  de  fortunes  diverses  :  d'abord  aristocratie 
royale  et  militaire,  ensuite  monarchie  plus  ou  moins  ab- 
solue, et  maintenant  démocratie  armoriée  d'une  couronne.  » 
C'est  bourgeoisie  armoriée  d'une  couronne  qu'il  aurait  fallu 
dire. 

L'Assemblée  constituante  venait  donc  d'atteindre  sa  pre- 
mière étape!  Si  l'on  s'y  arrête  un  instant  et  qu'on  se  re- 
tourne pour  mesurer  de  l'œil  la  route  déjà  parcourue,  on 
n'aura  pas  de  peine  à  retrouver  la  trace  des  deux  influences 
signalées  plus  haut. 

La  déclaration  des  droits,  presque  entièrement  copiée  dans 
les  calii'rs,  et  l'unité  du  Corps  législatif,  imposée  par  les  ru- 
meurs croissantes  de  Paris,  voilà  ce  qui  appartint  au  peuple 
inspirateur. 

La  royauté  conservée  et  armée  du  veto  suspensif,  voilà  ce 
qui  appartint  en  propre  à  l'Assemblée  constituante. 

Qui  n'admirerait  ici  la  sagesse  du  peuple,  rapprochée  de 
l'imprévoyance  des  membres  les  plus  influents  de  l'Assem- 
blée? Quoi!  ils  viennent  de  jeter  l'ancienne  aristocratie  par 
terre,  et  ce  qui  en  personnifie  les  privilèges,  l'injustice,  l'in- 
solence, ils  le  maintiennent!  Inconséquents  faiseurs  de  rui- 
nes, logiciens  effarés  de  la  destruction,  ils  veulent  qu'on  res- 
pecte le  couronnement  d'un  édifice  dont  ils  viennent  de  saper 
les  bases  !  Ce  roi  aux  pieds  duquel  expire  leur  audace ,  ils  le 
savent  enveloppé  par  la  contre-révolution,  voué  aux  tour- 
ments d'une  complicité  fatale;  ils  le  savent  protecteur- né  de 
mille  entreprises  souterraines  dont  eux-mêmes  ils  ont  peur, 
et,  loin  de  conjurer  ce  pérU,  d'écarter  cet  obstacle,  de  re- 
pousser .cet  ennemi,  involontaire  peut-être,  mais  d'autant 
plus  ennemi,  ils  se  donnent  tout  cela  à  craindre  et  à  com- 
battre !  Et  il  leur  échappe  que  cette  monarchie,  immobile  au 
milieu  du  mobile  océan  des  passions  populaires,  serait,  si  elle 
était  possible,  un  épouvantable  écueil  !  Ah  !  libre  à  eux  de 
déclarer  la  royauté  irresponsable,  inviolable  :  la  Révolution, 
qui  ne  sépare  pas,  elle,  les  fonctions  du  fonctionnaire  et  la 
peine  du  châtiment,  la  Révolution  se  réserve  de  leur  prouver, 
en  des  heures  terribles,  que  ce  qu'il  est  interdit  de  dénouer, 
on  le  coupe  ! 

M.  de  Lamartine  a  dit  :  «  L'Assemblée  constituante  laissa 
Louis  X\l  roi  ou  le  refit  roi,  non  par  respect  pour  l'in- 
stitution, mais  par  pitié  pour  sa  personne  et  par  attendris- 
sement pour  une  auguste  décadence!  »  Erreur  d'une  âme 
poétique!  Les  êtres  collectifs  sont  moins  chevalerescpies  et 
se  décident  par  d'autres  motifs.  L'Assemblée  constituante 
conserva  le  trône  parce  cpie,  voulant  fonder  la  domination  de 
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la  bourgeoisie,  elle  avait  besoin  de  laisser  subsister,  au  faîte 
de  l'État ,  un  symbole  éclatant  de  l'inégalité.  L'Assemblée 
constituante  consena  le  trône,  à  condition  de  le  mettre  en 
sous-ordre  et  de  l'avoir  toujours  sous  la  main,  parce  qu'elle 


sentit  que,  l'hérédité  dans  la  transmission  du  pouvoir  une 
fois  supprimée,  c'en  était  fait  de  la  transmission  héréditaire 
de  la  fortune  et  du  bien-être.  La  bourgeoisie  demandait  un 
roi  au  même  titre  que  la  noblesse  dont  elle  venait  recueillir 


\ 
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la  succession.  Il  fallait  un  roi  à  la  féodalité  de  l'or  comme  il 
en  avait  fallu  un  à  la  féodalité  du  fer. 

Le  calcul,  certes,  ne  manquait  pas  de  profondeur.  Mais  le 
tort  de  l'Assemblée  constituante  fut  de  le  faire  dans  des  cir- 
constances qui  le  rendaient  chimérirpie  et  devant  une  révolu- 
tion qui  avait  la  fureur  de  raisonner  juste  ! 

Amoindrir  Louis  XVI,  c'était  l'insulter.  Lui  laisser  la  cou- 
ronne, c'était  lui  dter  la  vie. 


CHAPITRE  y 

ADMINISTRATION    DE    NECKER  :  PEUPLE    AFFAMÉ 
TRÉSOR    VIDE 

Necker  raconte  qu'un  jour,  en  descendant  de  chez  le  roi, 
il  trouva  la  cour  remplie  de  messagers  venus  des  divers  points 
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du  royaume  La  situation  était  si  tragique ,  les  nouvelles  at- 
tendues pouvaient  alors  renfermer  de  tels  malheurs,  ({ue  l'arri- 
vée de  ces  hommes,  le  battement  des  fers  de  leurs  chevaux,  le 
claquement  de  leurs  fouets  et  la  joie  ignorante  qui  éclatait 
dans  leurs  regards,  avaient  coutume  de  produire  sur  lui  une 
sorte  d'impression  douloureuse  et  mécanique  dont  il  ne  pou- 
vait se  défendre.  Ce  jour-là,  l'impression  fut  terrible.  Lors- 
que, s'empressant  au-devant  du  ministre  des  finances,  les  cour- 
riers lui  tendirent  tous  à  la  fois  les  dépêches  dont  ils  étaient 
chargés,  leurs  mains  lui  parurent  armées  d'autant  de  poi- 
gnards. Il  rentra  précipitamment  dans  son  cabinet ,  il  lut  et 
fondit  en  larmes  :  les  dépêches  montraient,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  le  peuple  affamé. 

Rien  de  plus  émouvant  que  la  manière  dont  Necker  peint 
le  trouble  qui  s'emparait  de  son  âme  et  les  fantômes  qui  fai- 
saient l'effroi  de  son  imagination,  toutes  les  fois  qu'il  se  trou- 
vait face  à  face  avec  cette  idée  :  demain  peut-être  Paris  va 
manquer  de  pain.  Cette  idée  formidable,  il  parvenait  à  la 
chasser  pendant  le  jour;  mais,  pendant  la  nuit,  elle  prenait 
place  à  son  chevet,  elle  se  retrouvait  pour  lui  au  milieu  du 
funèbre  appareil  des  songes.  Alors  il  se  réveillait  en  sursaut, 
épouvanté,  palpitant;  et  là  fut  le  germe  d'une  maladie  de 
cœur  qui  ne  le  quitta  plus. 

C'est  qu'on  en  était  venu  en  effet  à  subir,  dans  toute  leur 
horreur,  les  conséquences  de  cette  fameuse  théorie  du  lais- 
sez-passer  que  Galiani  avait  si  éloquemment  mais  si  vaine- 
ment combattue,  que  Turgot  avait  inaugurée  au  pouvoir,  et 
<jue  résumait  ce  paradoxe  meurtrier  de  plusieurs  arrêts  du 
conseil  :  «  Le  pain  doit  être  cher.  »  Turgot ,  en  arrivant  au 
contrôle  général,  avait  borné  à  l'intérieur  du  royaume  la  li- 
berté du  commerce  des  grains ,  par  lui  décrétée  ;  mais  la 
liberté  absolue,  sans  limites,  de  ce  commerce  dont  la  vie  du 
peuple  dépend,  était  au  fond  de  tous  les  écrits  et  constituait 
l'essence  de  la  doctrine  des  économistes.  Or,  le  triomphe  de 
la  bourgeoisie  ayant  fait  prévaloir  cette  doctrine,  il  en  était 
résulté  que  la  libre  exportation  des  grains  hors  du  royaume 
avait  fini  par  être  permise,  non  plus  par  simple  arrêt  du  con- 
seil, mais  en  vertu  d'une  loi  formelle,  enregistrée  dans  toutes 
les  cours. 

Ainsi,  une  carrière  indéfinie  avait  été  ouverte  à  l'impitoya- 
ble génie  de  la  spéculation  privée.  Il  était  devenu  loisible  à 
des  négociants,  ivres  de  cupidité,  d'envoyer  au  loin ,  sur  les 
marchés  oîi  le  haut  prix  les  attirait,  les  blés  de  la  France,  et 
de  mettre  la  France  en  peine  de  se  nourrir.  Il  était  devenu 
licite  de  commettre  le  crime  d'accaparement.  De  là,  pour 
quelques  -  uns  ,  d'immenses  fortunes ,  et ,  pour  des  millions 
d'êtres  à  face  humaine,  le  désespoir  dans  la  faim.  Il  est  vrai 
que  la  théorie  des  économistes  l'emportait  et  qu'on  jouissait 
de  la  liberté  du  commerce!...  C'est  en  vain  que  Marat  s'était 
élevé  contre  cette  liberté  pleine  de  sang  et  de  larmes  ;  c'est 
en  vain  qu'il  avait  proposé  de  faire  pendre  les  accapareurs 
connus,  n'hésitant  pas  à  les  ranger  au  nombre  des  assassins , 
et  des  assassins  qui  tuent  en  grand  :  les  accapareurs  dé- 
noncés trouvaient,  dans  la  haute  administration,  un  patro- 
nage qui  était  celui  de  l'ignorance  et,  quelquefois,  celui  de  la 
complicité.  Aussi,  lorsqu'on  1788  Necker  avait  pris  le  mi- 
nistère, les  marchés  de  France  étaient  presque  entièrement 
dégarnis;  tous  les  grains  étaient  à  Jersey,  à  Guernesey,  au 
banc  de  Terre-Neuve;  le  peu  qu'en  possédait  encore  le 
royaume  se  trouvait  vendu,  payé;  les  accapareurs,  on  peut  le 
dire,  tenaient  le  peuple  à  la  gorge. 

A  cette  infernale  trame  de  la  cupidité  s'ajoutaient,  pour 
combler  la  mesure,  les  complots  de  la  contre  révolution.  C'é- 
tait avec  une  sorte  de  satisfaction  sauvage  que  les  représen- 


tants de  l'aristocratie  domptée  assistaient  au  spectacle  de  k 
multitude  en  détresse.  *  Vous  aviez  du  pain  sous  le  roi, 
maintenant  que  vous  avez  douze  cents  rois,  allez  leur  en  de- 
mander, »  tel  était  le  mot  de  leurs  vengeances.  Us  ne  s'étu- 
diaient donc  qu'à  accroître  le  mal,  qu'à  l'envenimer,  enfouis- 
sant leurs  richesses,  favorisant  les  accapareurs,  augmentant 
la  panique  par  de  faux  bruits  et  allant  jusqu'à  organiser  des. 
attroupements  factices  à  la  porte  des  boulangers,  comme  Nec- 
ker en  a  fait  à  moitié  l'aveu. 

Le  premier  acte  de  Necker,  dès  que  les  rêbes  de  l'admi- 
nistration lui  furent  remises,  fut  de  faire  suspendre  l'exporta- 
tion des  grains  partout  où  elle  paraissait  le  plus  dangereuse. 
C'était  trop  peu  :  le  7  du  mois  de  septembre  1788,  elle  fut 
interdite  d'une  manière  générale  par  arrêt  du  conseil. 

En  cela,  Necker  se  montrait  fidèle  aux  principes  qu'il  avait 
professés  dans  ses  écrits.  «  Eh  quoi!  avait-il  dit  dans  son 
célèbre  ouvrage  sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains, 
les  représentants  de  l'ordre  public  pourraient  me  contraindre 
à  éteindre  un  incendie,  à  mourir  dans  une  bataille,  et  ils  ne 
veilleraient  pas  à  ma  subsistance  !  Us  n'établiraient  pas  les 
lois  qui  peuvent  la  garantir!  Ils  ne  modéreraient  pas  l'abus 
possible  de  la  richesse  envers  l'indigence,  de  la  force  envers 
la  faiblesse  !  « 

Mais ,  à  cette  nouvelle ,  les  économistes  du  laisse z-passer 
fulminèrent.  Ils  accusèrent  Necker,  ministre,  de  s'être  trop 
souvenu  de  Necker  écrivain,  comme  si  ce  n'était  pas  le  de- 
voir d'un  homme  d'Etat  et  sa  gloire  que  de  régler  ses  actes 
sur  ses  convictions,  comme  si  ce  n'était  pas  de  la  sorte  qu'a- 
vait agi  Turgot  en  1774!  Alors  fut  répétée  avec  autant  d'af- 
fectation que  d'amertume  l'objection  si  victorieusement  réfu- 
tée par  Galiani  :  s'occuper  de  la  subsistance  du  peuple,  c'est 
le  traiter  en  enfant  ou  en  esclave.  Necker  ne  fut  pas  sans 
s'émouvoir  de  ces  attaques,  mais  elles  ne  l'arrêtèrent  point. 

Non  content  d'emp-cher  l'exportation  des  grains ,  il  solli- 
cita l'importation  par  des  primes  que  régla  un  arrêt  du  con- 
seil du  23  novembre  1788.  C'était  là  une  mesure  utile,  né- 
cessaire peut-être,  mais  il  eut  le  tort  immense  de  lui  donner 
trop  de  retentissement,  trop  d'éclat,  ce  qui  revenait  à  sonner 
le  tocsin.  Les  alarmes  s'accrurent,  et,  en  temps  de  disette, 
les  alarmes  sont  mortelles.  On  put  lui  reprocher  aussi,  avec 
raison,  d'avoir  laissé  conduire  à  leur  destination  les  blés  en 
chargement  dans  nos  ports;  avec  plus  de  raison  encore,  on 
put  lui  demander  compte  de  ses  ménagements  à  l'égard  de 
quelques  hauts  personnages  soupçonnés  d'être  accapareurs. 
La  vérité  est  que  Necker  n'avait  ni  le  courage  de  son  talent 
ni  celui  de  sa  vertu.  N'osant  mesurer,  dans  l'état  de  déses- 
poir légitime  et  furieux  où  était  le  peuple,  la  portée  des  périls 
(pii  menaçaient  les  accapareurs,  il  chercha  moins  à  les  frapper 
qu'à  les  déjouer  et  les  aima  mieux  impunis  que  mis  à  mort. 

Cependant  l'épouvante  gagnait  de  proche  en  proche;  les 
besoins  de  jour  en  jour  devenaient  plus  impérieux,  et  tandis 
qu'un  petit  nombre  de  calculateurs  sans  entrailles  mettaient 
à  courir  le  risque  des  vengeances  populaires  toute  l'intrépi- 
dité du  mal,  les  négociants  honorables  refusaient  de  prendre 
part  au  commerce  des  grains,  soit  de  peur  d'un  soupçon  flé- 
trissant, soit  par  crainte  de  tomber  victimes  de  quelque  san- 
glante méprise  de  la  misère. 

Il  fallait  donc  de  toute  nécessité  que  l'État  se  fît  lui  même 
acheteur  de  blés.  Pour  tirer  des  magasins  étrangei-s  de  quoi 
nourrir  la  France,  Necker  mit  tout  en  œuvre  :  l'argent,  le 
crédit ,  les  soUicitations ,  les  promesses ,  les  espérances.  Il 
s'adressa,  éperdu,  à  l'Italie,  à  la  Sicile,  à  l'Amérique,  à  l'Al- 
lemagne, à  la  Barbarie,  au  Brabant ,  à  la  Flandre  autri- 
chienne, à  l'Angleterre,  aux  Villes  anséatiques,  si  bien  que 
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les  achats  ,  en  y  joignant  le  fret  et  les  dépenses  diverses,  ne 
tardèrent  pas  à  s'élever  à  plus  de  soixante-dix  millions.  Mais 
il  ne  suffisait  pas  de  crier  ainsi  au  secours,  dans  le  monde 
entier;  il  fallait  que  les  envois  arrivassent  à  temps.  Le  mou- 


vement des  grains  était  guetté  au  passage  avec  l'ardeur  vio- 
lente de  la  faim  :  il  fallait  protéger  les  routes.  Rouen  et  tou- 
tes les  villes  situées  sur  les  bords  de  la  Seine  arrêtaient, 
pour  leur  propre  subsistance ,  une  grande  partie  des  cargai- 
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8008  destinées  à  l'approvisionnement  de  Paris  :  il  fallait 
ponrroir  à  ce  double  danger.  Et  puis,  le  moindre  accident, 
l'effet  d'un  vent  contraire ,  un  naufrage,  une  avarie ,  le  retard 
d'un  bateau  ou  d'une  voiture,  tout  était  pour  Necker,  comme 
il  l'écrit  lui-même,  un   sujet  d'appréhension  et  d'angoisse. 


Des  manœuvres,  dont  les  historiens  des  divers  partis  se  sont 
renvoyé  le  crime,  concouraient  à  augmenter  les  frayeurs  et  le 
mal.  On  faisait  sortir  mystérieusement  de  Paris  des  charre^ 
tées  de  blé,  qu'on  disait  pleines  de  sel  ou  de  riz.  Tout  a 
coup  une  jeune  fille  courait  à  un  des  sacs ,  le  perçait,  en  fai 
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sait  tomber  du  lilé,  et  pendant  qu'aux  cris  furieux  de  la  foule 
ameutée,  charretiers  et  chevaux  dispai-aissaient  dans  le  tu- 
multe, les  charrettes  étaient  conduites  soit  aux  districts,  soit 
à  la  halle,  où  la  distribution  du  blé  se  faisait  au  milieu  des 
imprécations. 

Dans  ces  heures  de  souffrance  et  d'effroi,  l'attitude  de 
l'Angleterre  mérite  d'être  remarquée.  Burke  y  méditait  déjà 
le  pamphlet  dans  lequel  il  allait  calomnier ,  aux  applaudisse  • 
ments  des  rois,  la  Révolution  française,  et  Pitt  y  exerçait  de 
nouveau  le  pouvoir  depuis  178<i,  Pitt,  héritier  de  la  haine  de 
lord  Ghatham  pour  la  France.  Necker  avait  tiré  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Irlande  une  quantité  assez  considérable  de  blés 
et  de  farines ,  lorsque  soudain  il  apprit  que  l'exportation  ve- 
nait d'être  défendue  dans  toute  la  Grande-Bretagne.  Pourquoi 
cette  interdiction,  qui  nous  enlevait  une  si  précieuse  res- 
source ?  Aux  interpellations  généreuses  du  parti  libéral  an- 
glais, certains  partisans  de  Pitt  ne  rougirent  pas  de  répondie 
par  un  mensonge  :  «  Presque  tous  les  greniers  de  France 
sont  pleins.  »  Or,  au  moment  même  où,  de  l'autre  côté  de 
la  Manche,  on  vantait  notre  abondance  pour  nous  laisser  à 
notre  détresse;  informé  qu'à  Amsterdam,  ce  grand  marché 
de  l'Europe ,  il  ne  restait  plus  un  setier  de  blé  à  vendre , 
Necker  écrivait  à  Pitt  une  lettre  par  laquelle,  en  termes  pres- 
sants, il  le  conjurait  d'obtenir,  soit  du  parlement,  soit  du 
roi  d'Angleterre,  une  permission  de  sortie.  L'ambassadeur  de 
France  intervint.  Tout  fut  inutile. 

Heureux  les  hommes  chargés  du  destin  des  empires,  si, 
pour  échapper  aux  morsures  de  l'envie ,  aux  malédictions  de 
la  haine,  il  leur  suffisait  de  s'épuiser  en  fatigues  fécondes, 
de  perdre  leur  repos,  de  sacrifier  leur  santé,  de  jouer  leur 
vie!  Mais,  hélas!  l'exercice  du  pouvoir,  surtout  quand  on 
l'exerce  dignement,  est  un  crime  dont  l'expiation  est  inévita- 
ble !  Au  milieu  de  ses  préoccupations  et  de  ses  efforts,  Nec- 
ker était  assailli  d'attaques  passionnées.  Ce  fut  lui  qu'on 
rendit  responsable  de  la  vétusté  des  grains  et  de  l'influence 
des  longs  transports  maritimes  quand  le  moment  arriva  où 
le  pain,  composé  de  farines  étrangères,  n'eut  plus  sa  qualité 
habituelle.  On  alla  jusqu'à  lui  reprocher  d'avoir  fait  du  soin  de 
nourrir  la  France  en  proie  à  la  famine  le  premier  devoir,  le  de- 
voir le  plus  sacré  de  l'État.  Ignorait-il  ce  beau  trait  de  l'empe- 
reur Théophile,  qui  fit  brûler  un  vaisseau  que  sa  femme  Théo- 
dora  avait  chargé  de  marchandises  à  vendre  par  des  agents 
secrets  :  «  Je  suis  empereur ,  dit-il  à  sa  femme ,  et  vous  me 
faites  patron  de  galère.  Gomment  les  pauvres  gens  pourront- 
ils  gagner  leur  vie,  si  nous  faisons  leur  métier?  »  Ici  les 
pauvres  gens  qui  ne  voulaient  pas  qu'on  les  empêchât  de  ga- 
gner leur  vie,  c'étaient  les  accapareurs  ! 

Quant  à  la  municipalité  de  Paris,  loin  d'être  un  appui,  elle 
était  un  obstacle.  Trop  nombreuse,  mal  disciplinée,  partagée 
entre  mille  soins  divers,  toute  neuve  d'ailleurs  dans  l'affaire 
des  subsistances,  elle  faisait  au  gouvernement  une  opposition 
sourde  et,  quelquefois,  l'environnait  de  soupçons.  Dans  un 
discours  prononcé  à  l'Hôtel  de  Ville ,  devant  les  électeurs  de 
1789,  le  Gomité  de  subsistance  municipal  s'exprimait  en  ces 
,  termes  :  «  Vous  dire,  messieurs,  si  nous  devons  ces  achats 
de  grains,  faits  par  le  gouvernement,  à  une  sage  prévoyance, 
ou  si,  par  l'effet  d'une  politique  étudiée,  ce  sont  des  blés  et 
farines  qui  ont  été  exportés  dans  un  temps  où  cette  den- 
rée était  au  plus  bas  prix  possible,  afin  d'en  faire  ensuite 
tripler  la  valeur,  et,  par  cette  combinaison  odieuse,  asservir 
de  plus  en  plus  la  métropole  au  despotisme  ministériel, 
c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas  encore.  »  Et,  pendant  ce 
temps,  pour  obtenir  de  MM.  Hope,  d'Amsterdam,  qu'ils 
fissent    au    gouvernement    français    des    avances  considéra- 


bles, Necker  n'hésitait  ^s  à  engager  comme  caution  toute 
sa  fortune.  •„,-,, 

On  vivait,  d'ailleurs,  environné  d'étranges  et  odieux  mys- 
tères. Un  jour,  voyant  qu'en  dépit  d'ordres  pressants  adres- 
sés aux  moulins  de  Corbeil,  les  farines  n'arrivaient  pas, 
Louis  XVI  demanda  au  duc  du  Ghâtelet  de  lui  indiquer  un 
homme  qu'il  pût  charger  avec  confiance  d'éclaircir  ce  qui  res- 
semblait si  fort  à  un  complot.  Le  choix  du  duc  tomba  sur  Le- 
pelletier.  Celui-ci  part  aussitôt ,  arrive  chez  les  frères  Leleu, 
fournisseurs  des  farines  pour  la  capitale,  et  en  rapporte  des 
ordres  signés  Necker  leur  enjoignant  de  ne  pas  expédier  les 
subsistances  qu'attendait  Paris  furieux  et  affamé.  A  cette  nou- 
velle, Louis  XVI,  ému  de  la  plus  violente  colère,  mande  le 
ministre  et  lui  montre  sa  signature —  C'était  un  faux! 

La  question  des  subsistances  n'était  pas  la  seule  qui  fût 
hérissée  de  difficultés  et  de  périls  :  la  situation  financière, 
elle  aussi,  était  redoutable. 

Depuis  l'automne  de  1788,  les  achats  de  grains  pour  le 
compte  de  la  nation  s'étaient  élevés  à  un  capital  immense,  et 
dans  ce  capital  les  sacrifices  consentis  par  l'État  entraient 
pour  un  chiffre  désastreux.  L'État,  en  effet ,  s'était  vu  forcé 
par  la  misère  publique  de  vendre  très-bon  marché  au  peuple 
ce  qu'il  lui  avait  fallu  acheter  fort  cher  aux  étrangers.  La 
faim  ne  marchande  pas.  A  cette  première  cause  des  pertes 
que  le  trésor  public  avait  éprouvées,  se  joignaient  les  nom- 
breux pillages  excités  par  le  ténébreux  génie  de  la  contre-ré- 
volution et  les  précautions  coûteuses  que  ces  pillages  avaient 
rendues  nécessaires ,  la  dépense  de  convois  ai-més ,  celle  des 
barques  canonnières,  les  distributions  gratuites  de  blé  ou  de 
riz  qu'on  avait  dû  faire  dans  des  moments  terribles. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  qu'après  la  Révolution  de  89, 
des  sommes  énormes  disparurent  dans  le  gouffre  d!ateliers 
nationaux. 

On  sait  ce  qui  eut  lieu  après  la  Révolution  de  1848.  Il  au- 
rait fallu  organiser  le  travail  :  on  ne  sut  qu'enrégimenter  la 
misère.  Il  aurait  fallu  nouer  le  lien  de  l'association  entre  tous 
les  ouvriers  sans  emploi  et  aiguillonner  leur  activité  par  l'at- 
trait d'un  bénéfice  commun  à  partager  entre  tous  :  on  ne  sut 
que  donner  à  des  ouvriers  de  professions  diverses ,  rassem- 
blés tumultueusement ,  au  hasard ,  un  travail  uniforme  à  ac- 
complir :  labeur  dérisoire,  prétexte  à  un  salaire  qu'on  tou- 
chait sans  l'avoir  gagné,  prime  à  la  paresse,  aumône  déguisée, 
saignée  immorale  faite  au  trésor  public.  Il  aurait  fallu,  en 
un  mot,  constituer  d'activés  et  puissantes  familles  de  travail- 
leurs :  on  ne  sut  qu'entretenir,  en  la  soudoyant,  ime  cohue 
d'affamés. 

Eh  bien,  la  même  folie  avait  été  commise  en  1789.  Citons 
les  propres  paroles  de  Necker  :  «  On  a  établi  des  travaux 
extraordinaires  autour  de  Paris,  uni({uement  dans  la  vue  de 
donner  une  occupation  à  beaucoup  de  gens  qui  ne  trouvaient 
point  d'ouvrage;  et  le  nombre  s'en  est  tellement  augmenté, 
qu'il  s'élève  maintenant  à  plus  de  douze  mille  hommes.  Le 
roi  leur  paye  vingt  sous  par  jour;  dépense  indépendante  de 
l'achat  des  outils  et  des  salaires  de  surveillants.   » 

Encore  s'il  n'y  avait  eu  que  surcroît  de  charges  !  Mais  il  y 
avait,  pour  comble  de  malheur,  diminution  de  revenus.  Le 
recouvrement  des  droits  d'aides  ne  s'opérait  qu'avec  une  dif- 
ficulté extrême.  Le  payement  de  la  taille,  des  vingtièmes,  de 
la  capitation  souffrait  des  retards  qui  mettaient  les  receveurs 
aux  abois.  Chaque  jour  apportait  la  nouvelle  sinistre  qu'ici 
les  bureaux  avaient  été  pillés,  là  les  registres  dispersés,  en 
cent  endroits  les  perceptions  arrêtées  ou  suspendues.  Le 
gouvernement  avait  été  contraint  de  réduire  de  moitié  le 
prix  du  sel  dans  les  généralités  de  Caen  et  d'Alenç^n.  G'é- 
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taît  par  convois ,  c'était  à  force  ouverte  que  la  vente  du 
faux  sel  et  du  tabac  se  faisait  dans  une  partie  de  la  Lorraine, 
des  trois  évêchés,  de  la  Picardie  ;  et  les  contrebandiers  pous- 
saient l'audace  jusqu*à  venir  vendre  du  sel  sur  les  places  de 
Versailles. 

Comment  parer  à  un  tel  désordre?  Comment  le  dominer? 
Necker  était  un  penseur,  un  écrivain,  un  financier  :  la  situa- 
tion demandait  davantige,  elle  demandait  un  révolutionnaire, 
homme  d'État.  Né  à  Genève,  qu'on  aurait  pu,  comme  Lima, 
appeler  la  ville  d'argent,  Necker  s'était  habitué  de  bonne 
heure  à  placer  dans  un  habile  maniement  des  finances  la 
prospérité  des  empires,  et  lui,  qui  aimait  le  peuple  pourtant, 
il  marchait  à  la  tête  des  banquiers.  Plus  que  l'agriculteur, 
qui,  par  mille  liens,  tient  à  son  pays;  plus  que  le  commer- 
çant ,  dont  la  fortune  voyage ,  mais  en  général  avec  un  esprit 
de  retour,  Necker  favorisait  l'homme  d'argent  qui,  selon  l'ex- 
pression de  Rivarol,  n'agitant  que  des  signes,  se  dérobe  éga- 
lement à  la  nature  et  à  la  société.  Où  est  la  patrie  de  l'homme 
à  argent?  Il  en  a  deux  :  l'une  où  il  trouve  l'argent  à  bon 
marché,  l'autre  où  il  le  vend  cher!  Cest  sur  quoi  Necker  s'a- 
veugla volontairement  toute  sa  vie. 

Nous  avons  déjà  dit  que  sa  suprême  ambition  eût  été  de 
gouverner  sans  impôt,  c'est-à-dire  au  moyen  d'emprunts  dont 
l'impAt  ne  servirait  qu'à  payer  l'intérêt  annuel.  Au  fond,  l'em- 
pnmt  n'étant,  dans  les  sociétés  où  l'intérêt  de  l'argent  existe, 
qu'un  impdt  étendu  sur  l'avenir,  son  principe  est  révolution- 
naire par  essence.  Car,  il  est  juste  que  les  générations  fu- 
ture» soient  appelées  à  subir  en  partie  les  charges  extraordi- 
mires  de  toute  révolution  dont  elles  sont  admises  à  recueillir 
les  bénéfices.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  reprocher  à  Nec- 
ker ses  prédilections  pour  le  système  des  emprunts,  surtout 
dans  un  moment  où  U  respiration  commençait  à  manquer  au 
peuple ,  haletant  sous  l'impflt ,  s'il  avait  su  profiter  de  sa  po- 
pularité et  de  l'élan  révolutionnaire  des  esprits  pour  aborder 
la  décisive  innovation  de  l'emprunt  direct ,  en  déclarant  usu- 
raire,  ruineuse  et  immorale  la  médiation  des  banquiers.  C'é- 
tait mettre  contre  soi  les  sinistres  puissances  de  l'agio  ;  mais 
on  n'accomplit  pas  de  grandes  choses  sans  se  créer  de  grands 
obstacles ,  et  c'est  précisément  le  propre  du  génie  de  se  faire 
une  rude  mission.  Aussi  bien,  en  ayant  recours  à  des  expé- 
dients vulgaires,  Necker  n'allait  échapper  aux  difficultés  hé- 
roïques que  pour  toml)er  dans  l'humiliation  des  petits  em- 
barras. 

Le  7  août  1789,  l'Assemblée  nationale  venait  de  voter 
l'abolition  du  droit  exclusif  de  chasse,  lorsqu'on  annonça 
l'arrivée  de»  ministres,  envoyés  par  le  roi.  L'ordre  de  les 
introduire  fut  donné;  et  l'archevêque  de  Bordeaux,  l'arche- 
vêque de  Vientae,  le  prince  de  Beauveau,  de  Saint-Priest,  de 
La  Tour-du-Pin,  de  Montmorin,  de  La  Luzerne  et  Necker 
entrèrent  au  milieu  des  applaudissements.  Après  que  le  garde 
des  sceaux  eut  indiqué  l'objet  de  cette  visite  solennelle,  Nec- 
ker fit ,  d'une  voix  émue ,  le  tableau  des  malheurs  qui  affli- 
geaient le  royaume;  il  montra  le»  sources  de  l'impôt  taries, 
il  montra  le  trésor  vide ,  et  il  conclut  en  proposant ,  rien  que 
pour  faire  face  pendant  deux  mois  aux  dépenses  absolument 
nécessaire» ,  un  emprunt  de  trente  millions.  Mais ,  ardent  à 
ménager  un  appât  aux  capitalistes,  il  demanda  que  l'emprunt 
fût  à  cinq  pour  cent;  que  le  remboursement  en  fût  fixé  à 
telle  époque  qui  serait  voulue  par  chaque  prêteur,  à  la  tenue 
suivante  des  états  généraux;  que  ce  remboursement  prit 
place  en  première  ligne  dans  les  arrangements  à  faire  pour 
la  fondation  d'une  caisse  d'amortissement,  et  enfin  que  l'em- 
prunt fût,  au  choix  des  prêteurs,  ou  en  billets  au  porteur  ou 
en  contrat».  N'était-ce  pas  ouvrir  à  deux  battants  les  portes 
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de  l'agiotage  ?  N'était-ce  pas  s'en  fier  à  l'intérêt  personuel  du 
soin  de  sauver  la  patrie  ?  Et  ne  pouvail>-on  mieux  faire  ?  C'est 
ce  qui,  au  premier  abord,  ne  frappa  point  l'Assemblée.  Avec 
une  faveur  qui  touchait  à  l'enthousiasme,  elle  accueillit  les 
paroles  de  Necker,  et,  sans  attendre  que  les  ministres  se  fus- 
sent retirés,  Clermont-Lodève  proposa  de  voter  l'emprunt  pai 
acclamation.  «Je  demande,  s'écria  impétueusement  Mirabeau, 
la  proscription  de  ce  vil  esclave.  »  Puis  il  fit  décider  qu'afin 
de  laisser  toute  liberté  à  la  discussion,  les  ministres  quitte- 
raient la  séance,  soit  qu'il  n'eût  pas  encore  d'opinion  arrêtée 
sur  les  mesures  à  prendre,  soit  qu'une  animosité  passagère 
dominât  son  esprit.  La  discussion  s'engagea.  Le  janséniste 
Camus  et  Bouche  rappelèrent  qu'aux  termes  de  leurs  cahiers, 
ils  n'avaient  pas  le  droit  de  voter  un  emprunt  avant  le  vote 
de  la  Constitution.  A  cet  argument,  Lally-ToUendal  opposa, 
en  termes  très-vifs,  la  loi  suprême  du  salut  du  peuple.  Mira- 
beau, pour  concilier  le  respect  dû  aux  cahiers  avec  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  chose  publique ,  proposa  aux  membres 
de  l'Assemblée  de  garantir  l'emprunt  sur  leur  fortune  parti- 
culière. 

Le  renvoi  au  Comité  des  finances  ayant  été  décidé,  le  duc 
d'Aiguillon,  dans  la  séance  suivante,  vint  faire  un  rapport 
duquel  il  résultait  ([ue  le  total  de  la  recette  des  mois  d'août 
et  septembre  ne  s'élevait  qu'à  trente-sept  millions  deux  cent 
mille  livres,  tandis  que  la  dépense  devait  monter  à  soixante 
millions.  Or,  dans  ces  dépenses  figuraient ,  pour  cent  vingt 
mille  livres  par  mois ,  les  dettes  du  comte  d'Artois ,  c'est  à- 
dire  les  jardins,  les  chevaux,  les  chiens,  les  maîtresses.  Bu- 
zot,  le  duc  de  Lévis,  Barnave  combattirent  tour  à  tour  le 
projet  d'emprunt  en  s'appuyant  tous  sur  la  lettre  de  leurs 
cahiers.  De  son  côté,  revenant  à  la  charge  avec  une  force 
nouvelle,  Lally-ToUendal  objecta  l'honneur  du  nom  français, 
la  sainteté  des  promesses  et  des  engagements  de  l'État,  le 
danger  de  trahir  l'inviolabihté  de  la  foi  publique ,  la  capitale 
troublée,  le  peuple  aux  aboi»,  et  il  continua  : 

«  J'admire  que  ceux  qui  invoquent  aujourd'hui,  sans  les 
produire,  de  prétendus  mandats  impératifs,  soient  les  mêmes 
qui  ont  soutenu  (ju'il  ne  pouvait  exister  dans  l'Assemblée  de 
suffrages  asservis  ;  les  mêmes  qui  ont  établi  en  principe'  que 
tous  les  membres  libres  suffisaient  pour  constituer  entre  eux 
une  délibération  valide....  Quiconque  ne  se  croit  pas  libre 
n'opinera  point.  Quiconque  se  croit  libre  entend  le  cri  de  la 
patrie.  Je  crois  l'être ,  je  le  suis ,  j'appelle  tous  ceux  qui  le 
sont,  et  je  leur  demande  de  voler  au  secours  de  la  patrie.  » 

L'Assemblée  vota  l'emprunt,  mais  en  réduisant  l'intérêt  à 
quatre  et  demi,  et  sans  aucune  des  dispositions  avantageuses 
aux  capitalistes  que  Necker  avait  proposées. 

n  advint  alors  ce  qui  n'était  que  trop  facile  à  prévoir. 
L'enthousiasme,  que  Necker  avait  glacé  par  ses  précautions, 
ne  donna  rien;  et  l'intérêt  personnel,  dont  l'Assemblée  dé- 
jouait l'espoir,  s'irrita.  Non-seulement  les  capitalistes  et  les 
agioteur»  refusèrent  de  s'intéresser  dans  l'emprunt ,  mais  il» 
l'empêchèrent  de  réussir.  Sous  ce  titre  :  Sauvez-nous  ou  sau- 
vez-vous, on  répandit  à  profusion  un  pamphlet  où  l'on  criait 
aux  membre»  de  l'Assemblée  :  «  Vous  vous  êtes  trompés 
par  le  défaut  de  connaissance  des  homme»,  des  affaires,  des 
localités  :  tremblez  qu'à  la  suite  de  vos  triomphes  l'histoire 
n'ait  à  salir  ses  pages  du  nom  de  douze  cents  parricides... 
Vous  êtes  sur  le  bord  d'un  précipice....  Sauvez-nous  ou  sau- 
vez-vous. » 

La  fureur  des  gens  d'affaire  éclatait  dans  ces  déclamations 
violentes.  L'emprunt  ne  produisit  que  deux  millions  six  cent 
mille  francs ,  et  Rivarol  put  écrire  :  «  L'incroyable  patriotisme 
des  Parisiens  a  tenu  à  une  fraction.  »  Seulement,  ce  que  Ri- 
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varol  oublia  d'ajouter,  c'est  rpie  les  Parisiens  dont  il  parlait 
n'étaient  pas  le  peuple  de  Paris,  mais  ses  sangsues. 

En  abaissant  à  quatre  et  demi  pour  cent  l'intérêt  de  l'em- 
prunt de  trente  millions,  en  le  fixant  ainsi  au-dessous  de  ce- 
lui des  autres  effets  royaux,  l'Assemblée  nationale  semblait 
avoir  voulu  présenter  la  dette  courante  comme  ayant  un  ca- 
ractère plus  respectable  que  la  dette  passée.  Les  créanciers 
de  l'État  prirent  l'alarme.  De  leur  côté,  les  propriétaires  fon- 
ciers venaient  d'être  mis  en  éveil.  Une  grande  lutte  s'ouvrit , 
et  l'opinion  se  partagea.  Ici  Paris,  là  les  provinces;  ici  les 
capitalistes,  là  les  propriétaires  fonciers. 

Les  capitalistes  voulaient  des  impôts,  afin  que  le  payement 
des  rentes  fût  assuré;  les  propriétaires  demandaient  que  la 
dette  publique  fût  déclarée  réductible,  afin  que  la  propriété 
foncière  fût  soulagée  d'autant. 

La  lutte  devint  brûlante ,  et  fut  conduite  de  manière  à 
mettre  à  nu  les  vices  fondamentaux  de  l'ordre  social. 

«  Eh  quoi!  s'écriaient  les  propriétaires,  les  rentiers  reti- 
rent de  leur  argent  six  pour  cent,  les  agioteurs  trois  ou 
quatre  fois  plus,  et  c'est  à  peine  si  le  sol  rapporte  trois  pour 
cent  1  Par  quel  principe  d'équité ,  par  quelle  considération 
d'utilité  publique  se  peut  justifier  cette  disproportion  mon- 
strueuse? Pourquoi  cet  avantage  assuré  aux  rentiers,  dont  la 
fonction  sociale  consiste  à  jouir  de  leur  argent,  et  aux  agio- 
teurs dont  la  fortune  seule  est  un  scandale?  Que  l'État  paye 
ses  dettes,  c'est  ce  que  réclament  son  honneur  et  la  justice; 
c'est  ce  qu'exige  impérieusement  la  conservation  du  crédit. 
Mais  pourquoi  les  rentiers  n'auraieni-Hs  pas,  comme  les  pro- 
priétaires, comme  les  cultivateurs,  comme  ceux  que  menacent 
à  la  fois  et  l'instabilité  des  relations  humaines  et  les  caprices 
du  ciel,  leur  part  des  charges  qu'impose  à  une  société  trou- 
blée le  passage  des  mauvais  jours?  Pour([uoi  l'État  continue- 
rait-U  à  payer  en  temps  de  sécurité  les  mêmes  intérêts  qu'il 
fallut  stipuler  en  temps  de  discrédit?  Pourquoi  la  dette  pu- 
blique ne  serait -elle  pas  discutée?  La  chose  ne  serait  pas 
nouvelle  :  est-ce  que,  sous  François  II,  les  intérêts  trop  forts 
ne  furent  pas  réduits?  Ici  l'Etat  ressemble  à  un  père  de  fa- 
mille qui,  forcé  d'acquitter  les  dettes  de  ses  enfants,  compose 
avec  les  usuriers.  » 

Glavière  prit  la  plume.  C'était  lui  qui,  par  une  collabora- 
tion demeurée  longtemps  obscure ,  avait  fait  la  réputation 
financière  de  Mirabeau.  Dans  un  écrit  un  peu  lourd  mais 
substantiel  et  clair ,  il  soutint ,  au  nom  des  capitaHstes ,  que 
l'inviolabUité  absolue  de  la  foi  publique  était  la  (juestion  d'É- 
tat par  excellence  ;  que,  si  l'on  touchait  à  un  cheveu  de  la 
tète  des  créanciers  de  l'État,  il  n'y  avait  plus  qu'à  sonner  les 
funérailles  du  crédit;  qu'en  fait  de  dette,  réduire  c'était  nier; 
qu'en  temps  de  sécurité  on  pouvait  emprunter  à  meilleur 
marché  qu'en  temps  de  discrédit,  mais  non  éluder  la  loi  d'en- 
gagements déjà  pris  et  devenus  sacrés  :  était-il  d'usage  de 
restituer  le  prix  de  l'assurance  aussitôt  que  le  navire  était  en- 
tré dans  le  port? 

Nul  doute  que  Glavière  n'eût  raison  de  poursuivre,  sous 
tous  ses  déguisements,  le  spectre  de  la  banqueroute.  Mais  il 
prononçait  à  son  insu  la  condamnation  d'un  ordre  social 
fondé  sur  l'antagonisme  des  intérêts,  la  ])rédominance  du  ca- 
pital et  l'égoïsme,  lorsqu'il  disait  :  «  Qu'on  méprise  les  usu- 
riers, si  on  veut,  mais  qu'on  leur  tienne  parole;  »  et  encore: 
«  L'usure  est  un  mot  vide  de  sens.  »  Hélas!  non,  l'usure 
n'est  pas  un  mot  vide  de  sens;  car  ce  mot,  que  l'Évangile 
repousse,  que  tous  les  Pères  de  l'Église  ont  flétri,  que  le  so- 
cialisme moderne  rayera  pour  jamais  du  livre  de  la  science, 
il  exprime  le  privilège  exorbitant  accordé  à  certains  membres 
xle  la  société  de  voir  leur  fortune  se  reproduire  et  s'accroître 


par  le  travail  d'autrui;  il  représente  le  prix  auquel  l'ouvrier 
est  obligé  de  se  procurer  des  instruments  de  travail  dont  l'u- 
sage devrait  appartenir  à  tous  comme  la  jouissance  de  l'air 
et  du  soleil;  il  signifie  l'asservissement  du  peuple  au  dernier 
des  despotismes  à  détruire  :  celui  de  l'aident. 

Quoi  qu'il  en  soit,  se  croyant  menacés  d'une  manière  sé- 
rieuse ,  et  avertis  par  le  récent  échec  de  Necker  du  déclin  de 
son  ascendant,  les  capitalistes  commencèrent  à  l'abandonner. 
Ils  comprirent  la  nécessité  de  se  créer  un  parti  puissant  au 
sein  de  l'Assemljlée  nationale  elle  -même ,  et  ils  s'étudièrent, 
non  sans  succès ,  à  gagner  à  leur  cause  l'évêque  d'Autan,  Le 
Ghapeher,  Barnave,  Mirabeau. 

Le  27  août  (1789),  Necker  vint  apprendre  à  l'Assemblée 
nationale  que  l'emprunt  de  trente  millions  n'avait  pas  réussi. 
Il  se  plaignit  avec  une  amertume  contenue  des  modifications  . 
apportées  à  son  plan;  il  n'hésita  pas  à  attribuer  tout  le  mal 
à  l'inexpérience  présomptueuse  de  l'Assemblée,  et  il  proposa 
un  second  emprunt  de  quatre-vingts  millions  à  cinq  pour 
cent,  avec  faculté  au  prêteur  de  payer  moitié  en  espèces, 
moitié  en  efl'ets  publics. 

Impatient  de  faire  décréter  l'irréductibihté  de  la  dette,  le 
parti  des  capitalistes  déclara,  par  la  bouche  de  l'évêque  d'Au- 
tun,  qu'il  fallait  au  plus  vite  affermir  le  crédit  ébranlé,  ras- 
surer les  créanciers  de  l'État  et  mettre  entre  eux  et  la  réduc- 
tion des  rentes  la  loyauté  française.  Mirabeau  se  leva  pour 
appuyer  l'évêque  d'Autun;  puis,  comme  s'il  eût  voulu  en- 
traîner l'Assemblée  en  l'étonnant  par  la  bizarrerie,  par  l'im- 
prévu de  son  langage  :   «  La  Gonstitution  est  à  l'enchère, 

dit -il....  G'est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l'État C'est  la 

dette  publique  qui  a  été  le  germe  de  notre  liberté.  Voudrez- 
vous  recevoir  le  bienfait  et  refuser  d'en  acquitter  le  prix?  » 
Ces  paroles  étaient  une  allusion  aux  circonstances  financières 
qui  avaient  amené  la  convocation  des  états  généraux,  mais 
l'argument  ne  présentait  rien  de  sérieux.  Des  murmures  écla- 
tèrent. Glezen  fit  observer  qu'on  pouvait  fort  bien  voter  l'em- 
prunt de  quatre-vingts  millions,  sans  se  hâter  pour  cela  de 
trancher  l'important  problème  de  l'irréductibilité  des  rentes. 
«  La  ([uestion  a  été  déjà  décidée,  »  s'écrie  Le  Chapelier.  Aus- 
sitôt les  capitalistes  de  l'Assemblée  se  lèvent  en  tumulte,  et 
on  décide  non  -  seulement  que  l'emprunt  de  quatre-vingts 
millions  sera  ouvert  dans  les  conditions  proposées  par  Nec- 
ker, mais  qu'on  renouvelle  les  arrêts  du  17  juin  et  du  13  juil- 
let, qui  plaçaient  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française 
les  créanciers  de  l'État. 

La  défaite  des  propriétaires  fonciers  était  éclatante.  Mais 
les  capitalistes  ne  s'en  montrèrent  pas  plus  empressés  à  rem- 
plir les  coffres  de  l'État ,  ouverts  et  vides  devant  eux.  Le  se- 
cond emprunt  échoua  comme  le  premier.  L'impitoyable 
défiance  des  gens  d'affaires  apparaissait  dans  toute  sa  nu- 
dité! 

Alors  eut  lieu  un  de  ces  élans  qui  sont  votre  force  et  votre 
gloire,  ô  mon  pays  !  de  tous  les  points  du  royaume  affluèrent 
sur  le  bureau  du  président  de  l'Assemblée  les  offrandes 
patriotiques,  dons  du  riche,  sacrifices  du  pauvre.  Les  femmes 
oft'rirent  leurs  anneaux,  les  enfants  offrirent  leurs  jouets.  Les 
journaliers,  dans  les  manufactures,  donnèrent  à  la  Révolu- 
tion la  moitié  de  leur  pain.  Et  vous,  créatures  vénales  que  le 
plaisir  souille  et  qu'écrase  le  mépris,  infortunées  chana- 
néennes,  vous  aussi  vous  fûtes  émues  à  ce  spectacle  qui  lais- 
sait sans  battements  le  cœur  des  banquiers  :  le  spectacle  de 
la  France  indigente!  L'une  de  vous  écririt  :  «  J'ai  gagné 
quelque  chose  en  aimant  :  j'en  fais  hommage  à  la  patrie.  » 

Le  24  septembre,  Necker ,  triste ,  abattu ,  le  cœur  plein 
d'amers  soucis,  se  présentait  de  nouveau  à  l'Assemblée.  Re- 
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courir  encore  aux  emprunts?  Impossible  :  la  source  s'en 
trouvait  tarie.  On  avait  beaucoup  jeté,  sans  parvenir  à  le 
combler,  dans  l'abîme  du  déficit.  Le  vide  n'était  pas  de 
moins  de  soixante  et  un  millions  !  Il  fallait  (juatre- vingts  mil- 
lions pour  l'année  courante  et  quatre-vingts  millions  de  se- 


cours extraordinaires  pour  l'année  qui  devait  suivre.  Necker 
proposa  une  contribution  extraordinaire  du  quart  de  tous  les 
revenus,  lequel  serait  perçu,  non  sous  la  garantie  du  ser- 
ment, mais  sur  cette  simple  formule  prononcée  par  le  con- 
tribuable :  Je  déclare  avec  vérité....  Au-dessous  d'une  cer- 


SAINT-PRIEST 


laine  somme  déterminée ,  cette  contribution  devait  cesser 
<l'être  un  devoir  pour  n'être  plus  qu'un  patriotique  sacrifice. 
Ce  plan  fut  critiqué  par  Dupont  de  Nemours,  avec  l'auto- 
rité que  lui  donnait  sa  réputation  financière  et  le  souvenir  de 
'l'ui'^'ot,  son  maître  en  économie  politiipie.  «  Les  revenus  du 
ri>_\,'mme,  dit  Dupont,  peuvent  être  évalués  à  trois  milliards. 
I^s  frai»  s'élèvent  à  un  milliard  cinq  cents  millions.  Reste 
I 


donc  un  milliard  cinq  cents  millions  pour  les  propriétaires  et 
les  cultivateurs,  cl  si  l'on  déduit  de  ce  chiffre  cinq  cents  mil- 
lions qu'absorbent  les  impositions  diverses,  on  aura  un  mil- 
liard sur  le(iucl  il  ne  revient  guère  aux  propriétaires  qui? 
trois  cents  raillions.  Or,  comme  les  cultivateurs  sont  géné- 
ralement dans  l'impuissance  de  payer,  c'est  sur  une  somme 
de  trois  cents  millions  que  portera  l'imposition  du  quart.  Qiu! 

28 


218 

vous  fournira  le  plan  proposé?  Soixante -quinze  millions  tout 

au  plus  I  » 

L'examen  du  plan  de  Necker  fut  renvoyé  au  Comité  des  fi- 
nances; et,  en  attendant  sa  décision,  les  attaques  au  dehors 
s'élevèrent  aussi  nombreuses  que  passionnées.  On  parlait 
d'imposer  le  revenu  :  n'était-ce  pas  rejeter  tout  le  fardeau 
sur  les  propriétaires ,  qui  seuls  ont  leur  fortune  au  grand 
jour?  A  l'aide  de  quelle  clé  mystérieuse  ouvrirait-on  le  porte- 
feuille où  se  cache  l'opulence  du  capitaliste?  Necker  enten- 
dait -il  soumettre  les  fortunes  latentes  à  ce  procédé  du  timbre 
que  les  partisans  de  Necker  avaient  tant  reproché  à  Galonné, 
son  rival?  Dans  son  discours  à  l'Asseipblée  nationale,  le  mi- 
nistre avait  dit  :  «  La  femme  d'un  paysan  donnera,  s'il  le 
faut,  son  anneau  ou  sa  croix  d'or;  elle  n'en  sera  pas  moins 
heureuse,  et  il  lui  sera  permis  d'en  être  fière.  »  Mais  quoi  ! 
c'était  ce  père  du  peuple,  tant  vanté,  qui  tout  à  coup  venait 
arracher  du  doigt  ou  du  cou  d'une  paysanne  un  misérable 
bijou!  Et  de  quel  front,  .après  cela,  oserait-il,  lui,  garder  une 
montre  ou  prendre  du  tabac  dans  une  boîte  d'or?  «  Un  pau- 
vre, dit  à  ce  sujet  Rivarol,  vous  demande  de  l'argent  par  pi- 
tié pour  lui ,  un  voleur  vous  en  demande  par  pitié  pour 
vous-même,  et  c'est  en  mêlant  ces  deux  manières  que  les 
gouvernements,  tour  à  tour  mendiants  ou  voleurs,  ont  tou- 
jours l'argent  des  peuples.  » 

Mais  pendant  que  les  uns  s'indignaient,  les  autres  bat- 
taient des  mains. 

Ce  fut  le  26  septembre  que  le  marquis  de  Montesquiou 
vint  présenter  à  l'Assemblée  le  rapport  du  Comité  des  finan- 
ces, chargé  de  l'examen  du  projc't  ministériel.  Le  Comité  con- 
cluait à  adopter  de  confiance  le  plan  de  Necker.  Mirabeau  fit 
mieux  encore  qu'appuyer  cette  conclusion;  au  lieu  d'une  adop- 
tion pure  et  simple  formulée  en  termes  secs,  il  proposa  un 
assentiment  donné  de  manière  à  parler  aux  imaginations 
frappées  d'effroi  et  qui  pût  relever  les  courages  abattus.  D'é- 
nergiques applaudissements  s'élevèrent,  et  de  toutes  parts  on 
lui  cria  de  se  retirer  pour  rédiger  le  décret  d'adoption. 

Mais,  pendant  son  absence,  la  question  change  soudaine- 
ment de  face.  M.  de  Jessé  paraît  à  la  tribune,  et,  détour- 
nant le  cours  d'un  enthousiasme  dont  l'écho  vibrait  encore  : 
«  Le  trésor  est  vide  ?  Eh  bien  !  il  y  a  pour  un  milliard  d'ar- 
genterie en  France.  Cent  quarante  millions,  voilà  ce  que 
vaut  l'orfèvrerie  des  églises.  »  A  ces  mots,  tous  les  regards 
se  portent  sur  les  membres  du  clergé,  qui  restent  immobiles, 
silencieux.  «  Ce  vain  appareil,  continue  l'orateur,  est  inutile 
dans  les  temples.  Ce  n'est  pas  dans  des  ornements,  ouvrages 
des  hommes,  c'est  dans  les  magnificences  de  la  nature  qu'est 
le  luxe  du  créateur  des  choses.  »  La  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle  était  là.  C'était  Diderot  s'étonnant  qu'il  y  eût  des 
temples,  et  poussant  son  fameux  cri  :  «  Élargissez  Dieu  !  » 

L'archevêque  de  Paris,  M.  de  Juigné,  se  leva  et  déclara 
que  le  clergé  était  prêt  à  abandonner  à  la  nation  les  orne- 
ments des  églises,  réserve  faite  de  ce  qui  serait  nécessaire  à 
la  décence  du  culte  divin. 

Tout  à  coup  Mirabeau  rentre ,  tenant  à  la  main  le  projet 
de  décret  qu'il  a  rédigé,  et  par  lequel  il  adopte  le  plan  de 
Necker,  en  rejetant  sur  lui  seul  la  responsabilité  des  suites. 
La  haine  de  Mirabeau  contre  le  ministre  des  finances  perçait 
ainsi  jusque  dans  le  témoignage  de  confiance  qu'il  proposait 
de  lui  donner.  Les  nombreux  amis  que  Necker  comptait  dans 
l'Assemblée  s'en  émeuvent.  «  'N'ous  poignardez  le  plan  de 
Necker,  »  s'écrie  M.  de  Virieu,  et  le  mot  timeo  Dafiaos,  que 
Lally-Tollendal  se  prépare  à  lancer  du  haut  de  la  tribune, 
court  déjà  sur  les  bancs.  Irrité  peut-être  d'avoir  été  si  bien 
compris,  mais  trop  orgueilleux  pour  feindre  :   <  On  m'a  de- 
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!  viné,  dit  Mirabeau  avec  cette  fougueuse  audace  qui  fut  la 
moitié  de  son  génie,  ou  plutôt  on  m'a  entendu  ;  car  je  n'ai 
jamais  prétendu  me  cacher....  Je  ne  crois  pas  que  le  salut 
de  la  monarchie  soit  attaché  à  la  tête  d'un  mortel  quelcon- 
que ;  je  ne  crois  pas  que  le  royaume  fût  en  péril  quand 
M.  Necker  se  serait  trompé.  »  Cette  déclaration  excita  un 
grand  tumulte.  En  quelle  forme  convenait -il  d'adhérer  au 
projet  du  ministre?  Les  esprits,  sur  cette  question  puérile, 
s'animaient  outre  mesure,  la  voix  des  orateurs  était  couverte 
par  le  bruit  des  interruptions  violentes,  des  apostrophes  di- 
verses; les  heures  s'écoulaient,  le  jour  baissait.  Lassé  enfin, 
indigné,  frissonnant,  et  comme  possédé  par  le  démon  de  l'é- 
loquence, Mirabeau  s'élance  à  la  tribune,  et  de  cette  voix 
qui  faisait  taire  les  assemblées  mugissantes,  avec  ce  geste  de 
souverain  dédaigneux  qui  commandait  aux  cœurs  agités  : 

«  Messieurs ,  au  milieu  de  tant  de  débats  tumultueux , 
ne  pourrai-je  donc  pas  ramener  à  la  délibération  du  jour  par 
un  petit  nombre  de  questions  bien  simples  ? 

«  Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre. 

«  Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il  pas  offert 
le  tableau  le  plus  effrayant  de  notre  situation  actuelle?  Ne 
vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait  le  péril?  Qu'un 
jour,  qu'une  heure,  un  instant  pouvaient  le  rendre  mortel? 

«  Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui  qu'il  nous  pro- 
pose? —  Oui!  a  crié  quelqu'un  dans  l'Assemblée.  —  Je  con- 
jure celui  qui  répond  oui,  de  considérer  que  son  plan  n'est 
pas  connu,  qu'il  faut  du  temps  pour  le  développer,  l'exami- 
ner, le  démontrer;  que  fût-il  immédiatement  soumis  à  notre 
délibération ,  son  auteur  a  pu  se  tromper  ;  que  fût-il  exempt 
de  toute  erreur,  on  peut  croire  qu'il  s'est  trompé;  que  quand 
tout  le  monde  a  tort ,  tout  le  monde  a  raison  ;  qu'il  se  pour- 
rait donc  que  l'auteur  de  cet  autre  projet,  même  ayant  rai- 
son, eût  tort  contre  tout  le  monde,  puisffue  sans  l'assenti- 
ment de  l'ojHnion  pubhque  le  plus  grand  talent  ne  saurait 
triompher  des  circonstances....  Et  moi  aussi  je  ne  crois  pas 
les  moyens  de  M.  Necker  les  meilleurs  possibles;  mais  le 
ciel  me  préser\-e,  dans  une  situation  si  critique,  d'opposer  les 
miens  aux  siens.  Vainement  je  les  tiendrais  pour  préférables, 
on  ne  rivalise  pas  en  un  instant  avec  une  popularité  prodi- 
gieuse, conquise  par  des  services  éclatants,  une  longue  expé- 
rience, la  réputation  du  premier  talent  de  financier  connu, 
et,  s'il  faut  tout  dire,  les  hasards  d'une  destinée  telle  qu'elle 
n'échut  en  partage  à  aucun  mortel.  Il  faut  donc  en  revenir 
au  plan  de  M.  Necker;  mais  avons-nous  le  temps  de  l'exa- 
miner, de  sonder  ses  bases,  de  vérifier  ses  calculs?...  Non. 
non,  mille  fois  non  :  d'insignifiantes  questions,  des  conjec- 
tures hasardées,  des  tâtonnements  infidèles,  voilà  tout  ce  qui, 
dans  ce  moment,  est  en  notre  pouvoir;  qu'allons-nous  donc 
faire  par  le  renvoi  de  la  délibération?  Manquer  le  moment 
décisif,  acharner  notre  amour-propre  à  changer  quelque  chose 
à  un  ensemble  que  nous  n'avons  pas  même  conçu,  et  dimi- 
nuer par  notre  intervention  indiscrète  l'influence  d'un  minis- 
tre dont  le  crédit  financier  est  et  doit  être  plus  grand  que  le 
nôtre....  Messieurs,  certainement  il  n'y  a  là  ni  sagesse,  ni 
prévoyance....  Mais  du  moins  y  a-t-U  de  la  bonne  foi?  Oh! 
si  des  déclarations  moins  solennelles  ne  garantissaient  pas 
notre  respect  pour  la  foi  publique,  notre  horreur  pour  l'in^ 
fdme  mot  cfe  banqueroute,  j'oserais  scruter  les  motifs  secrets, 
et  peut  être,  hélas!  ignorés  de  nous-mêmes,  qui  nous  font  si 
imprudemment  reculer  au  moment  de  proclamer  l'acte  d'un 
grand  dévouement,  certainement  inefficace  s'il  n'est  pas  ra- 
pide et  vraiment  abandonné.  Je  dirais  à  ceux  qui  se  familia- 
risent peut-être  avec  l'idée  de  manquer  aux  engagements 
publics,  par  la  crainte  de  l'excès  des  sacrifices,  par  la  terreur 
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de  l'impét  :  Qu'est-ce  donc  que  la  banqueroute,  si  ce  n'est  le 
plus  cruel,  le  plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désastreux 
des  impôts?...  Mes  amis,  écoutez  un  mot,  un  seul  mot. 

«  Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  gouffre  où  le  royaume  est  près  de  s'engloutir.  Il 
faut  le  combler,  ce  gouffre  effroyable.  Eh  bien!  voici  la  liste 
des  propriétaires  français.  Choisissez  parmi  les  plus  riches, 
afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens  ;  mais  choisissez  ;  car  ne 
faut-il  pas  (ju'un  petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse 
du  peuple?  .\llons.  Ces  deux  mille  notables   possèdent  de 


quoi  combler  le  déficit.  Ramenez  l'ordre  dans  vos  finances, 
la  paix  et  la  prospérité  dans  le  royaume.  Frappez,  immolez 
sans  pitié  ces  nobles  victimes,  précipitez-les  dans  l'abîme; 
il  va  se  refermer....  Vous  reculez  d'horreur....  hommes  in- 
conséquents, hommes  pusillanimes!  Eh!  ne  voyez-vous  donc 
pas  qu'en  décrétant  la  banqueroute,  ou,  ce  qui  est  plus 
odieux  encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  décréter,  vous 
vous  souillez  d'un  acte  mUle  fois  plus  criminel,  et,  chose  in- 
concevable !  gratuitement  criminel  ;  car  enfin ,  cet  horrible 
sacrifice  ferait  du  moins  disparaître  le  déficit.  Mais  croyez- 
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vous,  parce  que  vous  n'aurez  pas  payé,  que  vous  ne  devTez 
plus  rien?  Croyez-vous  que  les  milliers,  les  millions  d'hommes 
qui  perdront  en  un  instant,  par  l'explosion  terril'le  ou  par 
ses  contre-coups,  tout  ce  qui  fai.sait  la  consolation  de  leur  vie, 
et  peut-être  leur  unique  moyen  de  la  sustenter,  vous  laisse- 
ront paisiblement  jouir  de  votre  cnme?  Contemplateurs  stoï- 
ques  des  maux  incalculables  que  cette  catastrophe  vomira 
sur  la  France,  irapassililes  égoïstes  ([ui  pensez  (|ue  ces  con- 
vulsions du  désespoir  et  de  la  misère  passeront  comme  tant 
d'autres,  et  d'autant  plus  rapidement  qu'elles  seront  ])lu8 
violentes,  ètes-vous  bien  sûrs  (jue  tant  d'hommes  sans  pain 
vous  laisseront  tran<(uillement  savourer  les  mets  dont  vous 
n'aurez  voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la  délicatesse?  Non, 
vous  périrez,  et  dans  la  conflagration  universelle  que  vous  ne 


frémissez  pas  d'allumer,  la  perte  de  votre  honneur  ne  sauvera 
pas  une  seule  de  vos  détestables  jouissances! 

•  Voilà  où  nous  marchons....  J'entends  parler  de  patrio- 
tisme ,  d'élans  de  patriotisme,  d'invocations  au  patriotisme, 
ah!  ne  prostituez  pas  ces  mots  de  patrie  et  de  patriotisme. 
Il  est  donc  bien  magnanime,  l'effort  de  donner  une  portion 
de  son  revenu  pour  sauver  tout  ce  qu'on  possède  !  Eh  !  mes- 
sieurs, ce  n'est  là  ([ue  de  la  simple  arithmétique,  et  celui  qui 
hésitera  ne  peut  désarmer  l'indignation  que  par  le  mépris 
que  doit  inspirer  sa  stupidité.  Oui,  messieurs,  c'est  la  pru- 
dence la  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  triviale,  c'est  votre 
intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je  ne  vous  dis  plus 
comme  autrefois  :  Donnerez-vous  les  premiers  aux  nations  le 
spectacle  d'un  peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi  publi- 
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que?  Je  ne  vous  dis  plus  :  Plh!  quels  titres  avez- vous  à  la 
liberté,  quels  moyens  vous  resteront  pour  la  maintenir,  si 
dès  votre  premier  pas  vous  sui-passez  les  turpitudes  des  gou- 
vernements les  plus  corrompus?  si  le  besoin  de  vos  concours 
et  de  votre  surveillance  n'est  pas  le  garant  de  votre  Constitu- 
tion? Je  vous  dis  :  Vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine 
universelle,  et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gou- 
vernement vous  demande,  c'est  vous-mêmes. 

0  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire.  Et  puisse-t-il  être 
suffisant!  Votez-le,  parce  que  si  vous  avez  des  doutes  sur  les 
moyens  (doutes  vagues  et  non  éclaircis),  vous  n'en  avez  pas 
sur  sa  nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le  remplacer, 
immédiatement  du  moins.  Votez-le,  parce  que  les  circonstan- 
ces publiques  ne  souffrent  aucun  retard,  et  que  nous  serons 
comptables  de  tout  délai.  Gardez-vous  de  demander  du 
temps,  le  malheur  n'en  accorde  jamais....  Eh!  messieurs,  à 
propos  d'une  ridicule  motion  du  Palais-Royal,  d'une  risible 
insurrection  qui  n'eut  jamais  d'importance  que  dans  les  ima- 
ginations faibles  ou  les  desseins  pervers  de  ([uelques  hommes 
de  mauvaise  foi,  vous  avez  entendu  naguère  ces  mots  force- 
nés :  Gatilina  est  aux  portes  de  Rome,  et  l'on  délijjère!  et 
certes,  il  n'y  avait  autour  de  nous  ni  CatUina,  ni  périls,  ni 
factions,  ni  Rome....  Mais  aujourd'hui  la  banqueroute,  la  hi- 
deuse banqueroute  est  là;  elle  menace  de  consumer,  vous, 
vos  propriétés,  votre  honneur....  et  vous  déHbérez!  » 

L'Assemblée  était  debout,  subjuguée,  enivrée,  haletante. 
Elle  avait  senti  courir  dans  ses  veines  cet  étrange  frisson 
que  trahit  la  pâleur  des  visages.  Un  député  se  leva  et  dit  : 
«  Je  demande  à  répondre  à  M.  de  Mirabeau.  »  Mais  il  de- 
meura le  bras  étendu,  la  bouche  ouverte,  immobile,  muet, 
épouvanté. 

A  l'instant  même,  le  décret  suivant'fut  voté  : 

«  Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  ouï  le  rapport  du  co- 
mité, l'Assemblée  nationale  accepte  de  confiance  le  plan  de 
M.  le  premier  ministre  des  finances.  » 

Necker  avait  joint  à  son  projet  l'invitation  solennelle  adres- 
sée à  tous  les  bons  citoyens  de  porter  aux  hôtels  des  mon- 
naies leur  vaisselle  plate  et  leurs  bijoux.  On  ouvrit  à  la  porte 
de  l'Assemblée  une  espèce  de  lombard  dans  lequel  les  dépu- 
tés s'empressèrent  à  l'envi  de  jeter,  entre  autres  otîrandes, 
leurs  boucles  de  souliers  en  argent,  ou,  suivant  le  mot  gra- 
cieux du  chevalier  de  Boufflers,  de  les  metlre  aux  pieds  de  la 
nation. 

Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  avaient  envoyé  leur  vais- 
selle à  la  Monnaie  :  l'Assemblée  les  pria,  par  députation,  de 
la  retirer;  mais  ils  refusèrent.  Enfin,  le,  1"  octobre,  Necker, 
après  avoir  exposé  à  l'Assemblée  les  détails  du  plan  adopté 
par  elle,  déposa  en  billets  de  caisse  sur  le  bureau  du  prési- 
dent un  don  de  cent  mille  francs. 

Homme,  Necker,  en  cette  circonstance,  se  conduisit  no- 
blement ;  ministre ,  il  ne  fut  pas  beaucoup  au-dessus  du 
médiocre.  Le  projet  de  décret  qu'd  soumit  à  l'Assemblée, 
et  qui  fut  adopté  par  elle,  parlait  d'économies  à  faire,  mais 
il  présentait,  de  l'aveu  même  des  partisans  du  ministre,  plus 
d'aperçus  que  de  résultats  vrais  ;  et,  quant  à  la  contribution 
patriotique  du  quart  du  revenu,  quant  à  l'invitation  adressée 
aux  particuliers  de  porter  leur  vaisselle  à  l'hôtel  des  Mon- 
naies, aux  prêtres  de  céder  l'argenterie  des  églises,  c'étaient 
des  expédients  qui  ne  méritaient  guère  le  nom  pompeux  de 
pktn  qui  leur  fut  donné. 

En  Révolution,  qu'est-ce  que  le  génie  des  demi-mesures? 
Or,  c'était  le  génie  de  Necker,  de  qui  Rivarol  a  pu  dire  avec 
raison  :  «  Il  eut  toujours  le  malheur  d'être  insuffisant  dans 
un  système  qui  ne  suffisait  pas.  » 
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u  Palais-Royal,  l'émeute  avait  levé  ses  tentes, 
la  foule  ne  faisait  plus  ([ue  traverser  en  légers 
tourbillons  ce  jardin  sonore,  et  les  patrouilles 
bleues  de  Lafayette  tenaient  le  pavé.  Qu'impor- 
tait cela  au  génie  de  la  iiévolution?  Il  avait 
créé  pour  son  usage  un  pouvoir  bien  autrement  inévitable 
que  celui  des  orateurs  en  plein  vent,  pouvoir  multiple,  inco- 
hérent, désordonné,  parlant  mille  langues  diverses,  atteifiiant 
toutes  choses  de  ses  bras  innombrables  et  sans  cesse  armé 
contre  lui-même,  mais  doué  de  la  singulière  vertu  ue  pousser 
les  hommes  vers  la  lumière  par  le  chaos,  et  d'enfanter,  tôt 
ou  tard,  à  force  de  confusion,  l'harmonie. 

Qu'est  ce  qu'un  écrit?  Une  parole  qui  dure.  Les  livres  la 
font  durer  dix  ans ,  vingt  ans ,  un  siècle ,  dix  siècles  :  ils 
suffisent  aux  époques  où  l'humanité  pense  lentement  et  n'a 
pas  besoin  de  parler  vite.  Mais  quand  le  cerveau  de  l'huma- 
nité bout  ;  quand  le  cœur  de  chacun  bat  avec  violence  ;  quand 
sur  toutes  les  lèvres  les  passions  agitées  viennent  se  traduire 
en  mots  brûlants;  quand,  pour  le  monde  pressé  de  vivre, 
aujourd'hui  dévore  hier  et  doit  être  dévoré  par  demain,  l'ère 
des  livres  est  fermée  ;  c'est  l'ère  des  journaux  qui  s'ouvTe. 

Rien  ne  se  perd,  d'ailleurs  ;  et  s'il  est  vrai,  selon  la  re- 
marque de  Garlyle,  qu'il  y  ait  dans  la  parole  de  l'homme, 
ainsi  que  dans  l'homme  lui-même,  une  âme  qui  survit  au 
corps,  cela  est-il  moins  vrai  du  journal  que  du  livre? 

La  Révolution  ayant  donc  apporté  avec  elle  le  journalisme, 
il  y  eut  dans  l'espace  de  quelques  jnois  une  éruption  sans 
exemple  de  feuilles  mensuelles,  hebdomadaires,  quotidiennes, 
royalistes  ou  popidaires.  élégiac[ues  ou  satiriques,  retenues 
ou  effrénées,  distillant  le  poison  ou  distribuant  l'injure,  se- 
mant l'erreur ,  servant  la  calomnie ,  proclamant  la  vérité , 
donnant  un  écho  à  toutes  les  passions,  faisant  tomber  un 
éclair  sur  toutes  les  idées,  et  réunissant  dans  je  ne  sais  quel 
fantastique  concert  tous  les  bruits  de  la  nature,  depuis  le 
rugissement  du  lion  jusqu'au  cri  des  oiseaux  moqueurs. 

Était-ce  seulement  impatience  de  penser,  impatience  de 
dire?  Non  :  à  ce  besoin  de  yivre  en  courant  et  de  répandre 
sa  vie,  se  mêlait  la  tentation  de  gouverner.  Car,  le  journa- 
lisme était  bien  véritablement  un  pouvoir  nouveau,  d'autant 
plus  attrayant  qu'il  était  consenti,  et  que  sa  portée  dépendait 
d'une  élection  renouvelée  à  tout  moment  sous  forme  d'achat. 
Mandataire  de  ses  acheteurs,  chaifue  écrivain  se  taillait  un 
royaume  dans  le  mouvant  domaine  de  l'opinion;  or,  la  puis- 
sance, de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  ne  manqiia  jamais  de 
candidats  ! 

Aussi,  que  d'inventions,  que  d'efforts  pour  avoir  part  & 
l'exercice  de  cette  souveraineté  flottante  !  A  côté  des  journaux 
([ui  se  vendaient,  il  y  eut  ceux  qui  se  donnèrent;  à  côté  des 
journaux  qui  allaient  chercher  le  lecteur  au  fond  de  sa  de- 
meure, il  y  eut  ceux  qui  attendirent  et  arrêtèrent  le  passant 
au  détour  des  rues.  Le  journalisme  imprimé,  le  journalisme 
crié,  le  journalisme  colorié,  le  journalisme  collé  le  long  des 
murs  se  disputèrent  un  public  avide.  Quel  changement  dans 
le  monde  depuis  qu'im  chiffon  de  |)apier,  lancé  de  ^'enise, 
avait  pris  le  nom  de  gazelle,  pour  s'être  vendu  une  gazza! 
Et  qu'était  devenu  le  temps  où,  en  voyant  passer  dans  les 
jardins  royaux  le  bonhomme  Métra ,  l'homme  aux  nouvelles. 
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Louis  XVI  demandait  :  Pue  dît  Mitra?  Pendant  un  siècle  et 
demi,  le  Mercure  et  la  Gazette  de  France  avaient  suffi  à  la 
curiosité  paLsiLle  de  nos  pères;  encore  ne  paraissaient- ils 
(|ue  de  loin  en  loin.  La  première  feuille  quotidienne  datait 
de  1777  seulement;  elle  s'était  intitulée  Journal  de  Paris, 


et  cpie  contenait  le  numéro  d'apparat?  Un  article  sur  l'alma- 
nach  des  Muses,  une  lettre  échappée  à  Voltaire,  une  annonce 
de  librairie,  l'indication  des  spectacles,  deux  faits  et  un  bon 
mot.  A  cette  publicité  naïve  la  Révolution  en  substitua  une 
autre,  variée  et  saillante,  forte  et  redoutable  comme  elle!  La 


rRÉRON 


peiihée  voulut  éclater  en  vives  figures ,  elle  se  peijfnit  de 
toutes  les  couleurs  du  prisme,  elle  provoqua  le  ri-gard  et  le 
iascina.  Ce  fut  le  tour  des  placards,  ce  fut  le  règne  des  affi- 
ches. Une  ftme  fut  en  quelque  sorte  soufflée  aux  édiiiccs,  les 
pierres  mêmes  se  couvrirent  d'idées  et  les  murailles  parlèrent. 
Suivons,  fût-ce  à  la  course,  ce  mouvement  de  la  presse. 


L'histoire  de  la  Révolution,  sans  cela,  serait-elle  complète? 
Le  Journal  de  France  publié  vers  1780  par  l'aljbé  de  Fon- 
tenay,  à  l'adresse  des  curés  de  province  ;  quelques  ouvrages 
périodiques,  imités  des  productions  anglaises  d'Addison  et 
de  Johnson,  tels  que  le  Babillard,  le  Spectateur;  des  compi- 
lations comme  l'Esprit  des  journaux  et  l'Esprit  des  gazelles, 
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venant  après  l'Année  littéraire  de  ce  Eréron,  guêpe  par  qui 
Voltaire  fut  piqué  jusqu'au  sang;  le  Journal  du  Lycée  de 
Londres,  de  Brissot  de  Warville  ;  le  Journal  ecclésiastique  de 
l'abbé  Barruel  ;  un  recueil  de  bavardages  meurtriers ,  que 
Mallet  Dupan  datait  de  Genève,  et  enfin  ces  fameuses  An- 
nales politiques  et  littéraires,  champ  de  bataille  où,  seul 
contre  la  terre  entière,  Linguet  fit  aux  philosophes,  aux  éco- 
nomistes, aux  avocats,  aux  académiciens,  une  guerre  de  sar- 
casmes, de  hardis  paradoxes  et  d'accusations  aussi  tranchan- 
tes que  l'épée;  voilà,  si  l'on  y  ajoute  quatre  numéros  publiés 
à  la  fin  de  1788  sous  le  titre  de  Moniteur,  ce  que  les  appro- 
ches de  la  Révolution  avaient  enfanté. 

L'année  1789  s'ouvrit  par  la  publication  du  Journal  géné- 
ral de  l'Europe,  que  Lebrun  et  Smith  rédigèrent,  et  par  celle 
du  Hérault  de  la  nation,  que  Mangourit  lança,  sous  les  auspi- 
ces de  la  patrie.  Aussi  le  vit-on,  plus  tard,  revendiquer  avec 
orgueil,  pour  son  journal,  le  titre  de  précurseur  des  jour- 
naux de  la  Révolution.  »  Je  suis,  —  écrivait-il,  en  décem- 
bre 1789,  à  Camille  Desmoulins,  alors  rédacteur  des  Révolu- 
tions de  France  et  de  Brabant,  et  qui  s'était  appelé  lui-même 
le  procureur  général  de  la  Lanterne,  —  je  suis  le  père  des 
journalistes  libres....  Si  vous  voulez  une  mèche  bretonne  de 
plus  à  votre  lanterne  ou  un  cheval  de  trait  à  votre  courrier 
brabançon,  je  fournirai  de  bon  cœur  mes  semces.  » 

A  la  même  époque,  Mondesève  et  Volney  plaçaient  près 
du  berceau  de  la  révolution,  en  Bretagne,  la  Sentinelle  du 
Peuple.  Elle  ne  tarda  pas  à  disparaître  ;  mais  que  d'autres 
allaient  accourir  pour  la  relever  ! 

L'ouverture  des  États  généraux  en  mai  1789  avait  été  le 
signal  d'une  véritable  inondation  de  brochures  et  de  pam- 
phlets :  alors  commencèrent  à  se  laisser  entrevoir  ceux  qui 
devaient  être  les  principaux  journalistes  de  la  Révolution. 
Marat  présenta  son  Offrande  à  la  patrie  ;  dans  l'Orateur  des 
États  généraux.  Carra ,  auquel  était .  réservé  le  bizarre  hon- 
neur de  mettre  les  piques  à  la  mode ,  Carra  prit  son  ton 
d'inspiré;  de  sa  plume  joyeuse,  légère  et  cynique,  Camille 
Desmoulins  laissa  échapper  sa  France  libre  et  son  Discours 
de  la  Lanterne;  tandis  que,  dans  le  camp  opposé,  l'auteur 
des  pamphlets  Domine,  salvum  foc  regem  et  Range  linguam, 
un  royaliste,  se  levait  en  secouant  ses  deux  mains  pleines  de 
mensonges  et  de  scandales. 

Était- il  possible  que  Mirabeau  ne  se  précipitât  point  dans 
une  telle  mêlée?  Le  2  mai,  le  Journal  des  États  généraux 
parut. 

Que  dire  de  Mirabeau,  pamphlétaire  et  journaliste?  Il  fut 
la  gloire  de  la  presse,  il  en  fut  l'opprobre.  Polémiste  sans 
égal  quand  le  démon  de  l'orgueil  et  de  la  colère  s'éveillait 
en  lui,  homme  d'État  et  penseur  vigoureux  quand  il  n'était 
pas  obligé  d'écrire  pour  payer  le  solde  de  son  libertinage  et 
s'acquitter  envers  les  deux  danseuses  d'Opéra  qui  devaient 
lui  donner  la  mort'entre  deux  baisers,  ce  sera  sa  honte  éter- 
nelle d'avoir  mis  lui-même  en  pratique  ce  conseil  que  reçut 
de  lui  un  jeune  homme  :  «  Si  vous  voulez  parvenir  dans  le 
monde,  tuez  votre  conscience.  »  Quand  il  devint  journaliste, 
il  y  avait  déjà  plusieurs  années  qu'il  faisait  commerce  de  son 
âme  et  vendait  le  bruit  de  son  nom.  La  plupart  des  écrits 
dont  s'enflait  sa  renommée  n'étaient  pas  de  lui.  La  Caisse 
d'escompte,  les  Lettres  sur  les  eaux,  la  Banque  de  Saint-Char- 
les, la  Dénonciation  de  l'agiotage,  tous  ces  ouvrages  qui 
avaient  si  vivement  ému  l'opinion  étaient  de  Glavière,  de 
Clavicre,  dont  Mirabeau  se  vantait  en  termes  grossiers  d'être 
l'accoucheur.  Mais  il  ne  se  vantait  qu'aux  siens  de  ce  singu- 
lier talent,  et  le  public,  il  le  tenait  prosterné  devant  ses 
usurpations,  à  force  de  les  nier  avec  audace.  C'est  ainsi  que  | 


des  doutés  s' étant  élevés  sur  la  paternité  réelle  du  livre  de 
la  Caisse  d'escompte,  lequel  fut  en  effet  l'œuvre  collective  de 
Dupont  de  Nemours,  de  Clavière  et  de  Brissot,  Mirabeau 
s'écria  fièrement  dans  la  préface  du  livre  sur  la  Banque  de 
Saint-Charles  :  «  J'ai  pu  prêter  mon  talent  à  mes  amis,  mais 
prêter  mon  nom  eût  été  indigne  de  moi.  »  Or,  cette  phrase 
même  appartenait  à  Clavière ,  qui  écrivit  la  préface  !  Tels 
étaient  les  antécédents  de  Mirabeau,  journaliste. 

Une  amère  critique  du  discours  d'ouverture  de  Necker 
ayant  entraîné  la  suppression  du  Journal  des  États  généraux, 
première  et  criminelle  attaque  de  Necker  à  la  liberté  de  la 
presse,  Mirabeau  fit  paraître  ses  Lettres  à  ses  commettants, 
publication  qui,  après  la  prise  de  la  Bastille,  devint  un  jour- 
nal régulier  sous  le  titie  de  Courrier  de  Provence.  Il  y  fut 
lui,  plus  que  dans  ses  autres  écrits  antérieurs  ;  il  y  soutint 
des  discussions  lumineuses;  il  y  éleva  quelquefois  la  poli- 
tique à  une  grande  hauteur,  et  il  lui  arriva  d'y  servir  la  vé- 
rité   Mais  la  vérité  veut  être  servie  par  des  cœurs  dignes 

d'elle  ! 

La  presse,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  était  encore  condam- 
née à  des  allures  si  timides,  que  Regnault  de  Saint -Jean 
d'Angély,  fondateur  du  Journal  de  Versailles,  disait  dans  son 
Avertissement  :  «  Nous  avons  demandé  et  obtenu  un  privilège 
borné  aux  annonces  et  demandes  qui  concernent  la  ville  et 
les  paroisses  du  bailliage.  Nous  nous  proposons  de  faire  un 
récit  fidèle  de  toutes  les  opérations  des  États  généraux,  et 
même,  si  notre  travail  avait  le  bonheur  de  mériter  leurs  suf- 
frages, un  exti'ait  des  actes  de  l'Assemblée ,  tel  que  les  États 
jugeraient  à  propos  de  nous  le  faire  remettre  avec  ordre  de  le 
publier.  » 

Le  langage  du  Journal  de  Paris  n'était  pas  moins  cir- 
conspect. La  presse  tremblait,  en  attendant  qu'elle  fît  trem- 
bler. 

Ce  fut  le  19  juin  1789,  c'est-à-dire  la  veille  du  jour  im- 
mortalisé par  le  serment  du  Jeu  de  Paume  ,  que  Barère 
lança  le  Point  du  jour,  bientôt  suivi  du  Courrier  de  Ver- 
sailles à  Paris  et  de  Paris  à  Versailles,  œuvre  diffuse,  infé- 
conde et  lourde  du  maître  de  pension  Gorsas,  créé  journaliste 
par  le  succès  de  la  satire  l'Ane  promeneur,  et  devenu  depuis 
un  des  plus  violents  organes  du  parti  girondin. 

Mais  entre  Barère  et  Gorsas  venait  de  monter  sur  la 
scène  un  homme  qu'attendait  un  rôle  tumultueux,  important 
et  fatal.  Il  faut  s'arrêter  à  cette  figure. 

Pendant  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution,  il  exis- 
tait à  Londres  un  amas  d'hommes  impurs  aux  mains  de  qui 
la  plume  était  un  stylet,  rebut  de  peuples  divers,  vils  lans- 
quenets de  la  littérature,  qui  se  nourrissaient  du  fiel  des  li- 
belles, avaient  toujours  des  scandales  à  mettre  en  vente  et 
vivaient  de  la  lâcheté  de  ceux  que  menaçaient  leurs  diffama- 
tions ou  leurs  calomnies.  De  ce  groupe  odieux  faisaient  par- 
tie l'Ecossais  Swinton,  espèce  d'Arétin  vulgaire,  amant  d'une 
femme  que -sa  mère  lui  avait  vendue  âgée  de  douze  ans,  et 
spéculateur  en  débauches;  Pelleport,  qui  marchandait  à  la 
police  de  Paris  d'impudiques  horreurs  imprimées  contre  Ma- 
rie-Antoinette; Morande  enfin,  de  tous  les  libellistes  le  plus 
audacieux  et  le  plus  rampant,  Morande  que  la  chevalière 
d'Éon,  attatjuée  par  lui,  fit  mettre  à  genoux,  et  à  qui  le 
comte  de  Lauraguais  fit  signer  cette  déclaration  :  «  Je  suis 
un  infâme.  » 

Comment  Brissot  de  Wamlle  se  trouva-t-il  égaré  au  mi- 
lieu de  ces  misérables  ?  Swinton  était  propriétaire  d'une 
feuille  rédigée  à  Londres  en  français,  et  dont  le  ministre  Ver- 
gennes  se  servait  comme  d'un  espionnage  public  organisé  au 
sein  de  l'Angleterre  :  quelle  inspiration  funeste  poussa  Bris- 
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sot  à  accepter,  dans  un  semLlaUe  journal  et  de  la  part  d'un 
homme  semblable,  l'offre  d'une  collaboration  qui  flétrissait? 
C'est  ce  que  Brissot  explique  dans  ses  Mémoires  par  l'igno- 
rance où  il  était,  d'abord,  du  caractère  de  Swinton  et  par 
l'impatience  qu'il  éprouvait  de  sortir  du  bourbier  où,  à  Paris, 
ses  connaissances  l'avaient  plongé. 

De  fait ,  quelle  avait  été  jusqu'alors  son  existence?  Fils 
d'un  traiteur  de  Chartres,  il  s'était  hâté,  jeune  encore,  d'ap- 
porter dans  le  tourbillon  de  Paris,  en  même  temps  que  le 
nom  de  Warville  emprunté  à  un  village  de  la  Beauce  où  il 
avait  été  mis  en  nourrice,  les  projets  d'un  esprit  ambitieux 
mais  irrésolu,  beaucoup  d'activité  sans  suite,  un  caractère 
faible  avec  des  éclairs  de  hardiesse,  une  tolérance  extrême 
pour  les  gens  vicieux,  l'amour  des  livres,  le  goût  des  plaisirs. 
Il  avait  débuté  jiar  une  dissertation  où  il  s'attachait  à  prou- 
ver que,  théoriquement,  la  propriété  c'est  le  vol;  mais,  plus 
tard,  il  appela  cet  essai  de  sa  verve  naissante,  c  une  amplifi- 
cation d'écolier  qui  s'exerce  sur  un  paradoxe.  »  Admis  dans 
l'étude  d'un  piwcureur  au  parlement ,  nommé  NoUeau ,  en 
qualité  de  premier  clerc,  il  y  eut  pour  second  clerc  Robes- 
pierre. Mais  pendant  que  celui-ci,  ardent  au  travail  et  pre- 
nant au  sérieux  tout  ce  qu'il  avait  une  fois  entrepris,  mai- 
grissait et  pâlissait  sur  la  procédure,  Brissot,  lié  avec  des 
jeunes  gens  corrompus,  tombait  peu  à  peu  dans  une  corrup» 
tion  d'empnmt.  Il  côtoya  le  jiarasilisme,  sans  être  para.site; 
il  demeura  {tauvre  en  se  donnant  les  aii-s  d'un  intrigant; 
avec  un  penchant  naturel  à  la  franchise,  il  mendia  des  em- 
prunts par  des  mensonges  ;  avec  une  âme  capable  de  sentir 
le  prix  des  nobles  amitiés  et  le  diarme  sacré  de  l'amour,  il 
eut  de  ces  amis  qu'on  rougit  d'avouer,  U  eut  de  ces  maltres- 
ses qu'on  n'avoue  pas,  et  comme  l'abime  appelle  l'abîme,  il 
ne  put  fuir  la  pourriture  de  Paris  qu'en  toml>ant  dans  celle 
de  Londres.  Là,  l'esprit  d'aventure,  des  iiabitudes  d'impré- 
voyance continuées  au  sein  de  son  mariage  avec  une  femme 
(jue  cependant  il  adorait,  l'argent  d'autrui  dévoré  en  entre- 
prises mal  conduites,  des  liaisons  sus|)ectes  presipie  aussitôt 
après  remplacées  yar  des  iiaines  mortelles,  tout  ce  désordre 
l'entoura  de  80up<;onH  qui  n'attendaient  que  l'occasion  de  re- 
vivre contre  lui  sous  forme  d'accusations  dégradantes.  S'il  fut 
plus  piallieureux  que  coupable,  c'est  ce  que  nous  aurons  à 
examiner,  lors<pie,  demandant  les  suffrages  populaires,  il  lui 
faudra  rendre  compte  de  sa  jeunesse.  Toujours  est-il  qu'en 
1789,  le  passé  de  Brissot  ne  se  trouvait  qu'à  demi  couvert 
d'un  voile  ipi'il  avait  intérêt  à  tenir  baissé. 

Quant  à  ses  doctrines,  elles  mantjuaient,  comme  son  carac- 
tère, de  Oiilé  et  d'assiette.  Il  avait,  selon  .ses  propres  aveux, 
«  erré  de  système  en  système,  «  se  couchant  matérialiste  et 
se  réveillant  déiste;  athée  un  jour,  le  jour  suivant  pyrrho- 
nien;  puis  religieux  à  la  manière  du  vicaire  savoyard  de 
Jean-Jacques,  et  non  moins  inconsistant  en  politique  qu'en 
]iiiilosophie.  Car  il  était  de  ces  hommes  qui,  aujourd'iiui  ré- 
publicains avant  l'iieure,  et  demain  révolutionnaires  attardés, 
ne  savent  jamais  régler  leur  pas  sur  celui  de  leur  siècle,  et 
n'ont  pas  la  force  de  le  suivre  après  avoir  eu  l'audace  de  le 
devancer.  Inébranlable,  Brissot  ne  le  fut  que  dans  son  aver- 
sion pour  les  prêtres;  un  prêtre  l'avait  séparé  de  sa  famille, 
un  prêtre  l'avait  cliassé  du  cœur  de  sa  mère  :  il  s'en  souvint 
toujours,  et  un  livre.  Home  démasquée,  fut  sa  vengeance.  A 
])art  cela,  nulle  vigueur,  même  dans  ses  haines  :  il  ne  s'esti- 
mait {>as  assez  pour  être  implacable. 

Voilà  l'homme  fpiï  nous  apparaîtra,  dans  cette  histoire, 
marchant  à  la  tête  de  la  Gironde  ! 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  des  connaissances  variées,  du  ta- 
lent. Sa  Théorie  des  lois  criminelles,  basée  sur  cette  grande 


idée  que  le  méchant  est  un  malade,  révélait  quelque  puis- 
sance; il  avait  des  aptitudes  diplomatiques,  le  coup  d'œil 
prompt  ;  s'il  n'eût  pas  été  obligé  de  lire  ses  discours  à  la  tri- 
bune, il  eût  marqué  parmi  les  orateurs;  s'il  eût  écrit  moins 
facilement,  on  le  compterait  au  nombre  des  écrivains.  Déri- 
soires présents  de  la  nature!  Brissot  avait  du  talent  où  il 
fallait  du  caractère.  Il  sut  imprimer  à  son  Patriote  français 
des  allures  graves  ;  il  en  fit  un  livre  politique  à  feuillets  dé- 
tachés, et  quoique  vendu  dès  l'origine  au  despotisme  ombra- 
geux de  l'Hôtel  de  Ville,  son  journal  ne  tarda  pas  à  lui  va- 
loir une  influence  populaire.  Mais,  à  être  bien  connu,  Brissot 
de  Warville  risquait  trop.  Malheur  à  ceux  qui,  dans  les  ré- 
volutions, acquièrent  en  se  faisant  lire  une  autorité  qu'ils 
perdent  en  se  faisant  voir! 

C'était  le  28  juin  que  Brissot  avait  publié  le  Patriote  fran- 
çais; moins  de  tpiinze  jours  après,  le  libraire  Prudhomme 
commençait,  avec  un  avocat  nommé  Tournon,  les  Révolutions 
de  Paris,  qui,  quelques  mois  plus  tard,  rédigées  par  Lous- 
talot,  eurent  un  succès  foudroyant.  Deux  cent  mille  sous- 
cripteurs accoururent  et  se  groupèrent  autour  de  l'épigraphe 
fameuse  :  «  Les  grands  ne  nous  paraissent  grands  que  parce 
que  nous  sommes  à  genoux  :  levons- nous!  »  Loustalot  mé- 
ritait bien,  d'ailleurs,  que  l'âme  du  peuple  allât  ciiercher  la 
sienne.  L'historien  Carlyle  l'a  comparé  à  un  jeune  prunier 
sauvage  dont  les  fruits  ne  ser..ient  pas  destinés  à  mûrir.  Il  y 
avait  en  effet  (juelque  diose  d'un  arbre  sauvaj^e  dans  l'abon- 
dance, dans  la  verdeur  de  son  style,  et  il  s'était  donné  à  la 
Révolution  avec  une  conviction  si  sérieuse,  avec  une  passion 
si  prompte  à  se  changer  en  inijuiétude  ou  en  douleur,  que, 
tout  jeune  encore,  il  mourut  de  son  amour  pour  la  liberté. 

Mais  voici  qu'à  côté  de  Loustalot,  un  autre  écrivain  se 
lève,  tel  que  jamais  on  n'en  connut  de  plus  original  et  de 
plus  brillant.  Quel  est-il?  Quel  est  cet  habitué  des  salons 
d'Aspasie  (jui,  les  vêtements  en  désordre  et  les  cheveux  au 
vent,  s'en  vient  monter,  au  Palais-Royal,  sur  le  trône  de  nos 
modernes  tribuns?  Quel  est  ce  rayonnant  écolier  qtii,  l'esprit 
plein  des  images  de  Rome  et  de  la  Grèce,  fait  si  familière- 
ment descendre  au  milieu  de  nos  agitations  les  souvenirs  an- 
tiques, et  qui,  toujours  riant,  toujours  menaçant,  toujours 
aiguisant  des  plaisanteries  meurtrières,  badine  à  propos  de 
pendaisons  et  de  pillage,  mêle  le  langage  des  harangères  en 
fureur  aux  saillies  d'un  génie  athénien  et  met  tant  de  grâce 
à  se  dél)attre  dans  la  violence?  Qui  donc  vous  fit  ainsi  tom- 
ber dans  une  coupe  pleine  d'absinthe,  et  vous  y  plaire,  abeille 
du  mont  Hymète? 

Pour  peindre  Camille  Desmoulins,  il  suffit  de  rappeler  ses 
indiscrétions.  Né  à  Guise,  dans  le  pays  qui  fut  depuis  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  Camille  Desmoulins  n'avait  été  évidem  • 
ment  attiré  que  par  le  bruit  de  la  Révolution,  que  par  son 
éclat.  Sa  brociiure  de  la  France  libre  et  son  Discours  de  la 
Lanterne  aux  Parisiens  ayant  fixé  sur  lui  l'attention  de  cer- 
tains membres  influents  de  l'Assemblée,  Mirabeau  l'avait 
emmené  à  Versailles,  et  il  était  demeuré  pendant  quelques 
semaines  chez  l'orateur  épicurien,  t  Depuis  huit  jours,  écri- 
vait Camille  à  son  père,  le  29  septembre,  je  suis  à  Versailles 
chez  Mirabeau.  Nous  sommes  devenus  de  grands  amis;  au 
moins  m'appelle -t-il  son  cher  ami.  A  chaque  instant  il  me 
prend  les  mains,  il  me  donne  des  coups  de  poing  ;  il  va  en- 
suite à  l'Assemblée,  reprend  sa  dignité  en  entrant  et  fait 
men-eiUes  ;  après  quoi,  il  revient  dîner  avec  une  excellente 
compagnie  et  parfois  sa  maltresse,  et  nous  buvons  d'excel- 
lents vins.  Je  sens  que  sa  table,  trop  délicate  et  trop  char- 
gée, me  corrompt.  Ses  vins  de  Bordeaux  et  son  marasquin 
ont  leur  prix,  que  je  cherche  vainement  à  me  dissimuler,  et 
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j'ai  toutes  les  peines  du  monde  à  reprendre  ensuite  mon  aus- 
térité républicaine  et  à  détester  les  aristocrates,  dont  le  crime 
est  de  tenir  à  ces  excellents  dîners....  »  Il  écrivait  encore, 
dans  un  accès  d'amour-propre  naïf,  tout  à  fait  caractéristi- 
que :  «  Il  m'a  été  plus  facile  de  faire  une  Révolution,  de 
bouleverser  la  France,  que  d'obtenir  de  mon  père,  une  fois 
pour  toutes,  une  cinquantaine  de  louis,  et  qu'il  donnât  les 
mains  à  me  commencer  un  établissement.  •  Puis ,  revenant 
sur  ses  besoins,  rapprochés  de  ses  espérances,  il  terminait 
en  ces  termes  le  poal-scriptum  de  sa  lettre  :  «  J'ai  à  Paris 
une  réputation,  on  me  consulte  sur  les  grandes  affaires,  on 
m'invite  à  dîner,  aucun  faiseur  de  brochures  dont  les  feuilles 
se  vendent  mieux  :  il  ne  me  manque  qu'un  domicile  :  en- 
voyez-moi six  louis  ou  bien  un  lit.  » 

Il  y  a  loin  de  là  aux  graves  et  touchantes  préoccupations 
de  Loustalot;  mais,  du  moins,  Camille  Desmoulins  n'avait 
pas,  comme  Brissot  de  Warville,  un  passé  à  voiler,  et  il  pou- 
vait répondre  gaiement  à  ses  détracteurs  :  •  Je  serai  tou- 
jours fort  aise  qu'un  pauvre  diable  dîne  à  mes  dépens  et  tire 
un  assignat  de  vingt-cinq  livres  sur  ma  vie  secrète.  » 

Les  Rcvolulions  de  France  el  de  brabanl  ayant  paru,  Camille 
Desmoulins  écrivit  aussitôt  à  son  père  :  «  Me  voilà  journa- 
liste ,  et  déterminé  à  user  amplement  de  la  liberté  de  la 
presse.  Deviniez-vous  que  je  serais  un  Romain,  quand  vous 
me  baptisiez  Lucius-Sulpicius-Gamillus ,  et  prophétisiez- 
vous?  » 

Le  journal  nouveau  eut  beaucoup  de  vogue.  Aussi,  il  faut 
voir  comme  Lucius-Sulpicius-Camillus  en  est  enorgueilli!  Le 
petit  avocat  stagiaire  qui,  pendant  six  années,  avait  en  vain 
quêté  l'argent  nécessaire  pour  acheter  des  meubles,  était  de- 
venu un  personnage  important,  craint  et  ménagé.  La  reine, 
(pi'il  n'appelait  jamais  (jue  la  Femme  du  roi,  n'avait-elle  pas 
demandé  elle-même  qu'on  l'arrêtât? 

En  lisant  Camille  Desmoulins,  acteur  si  riant  au  milieu  de 
tant  de  sombres  acteurs,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprou  ■ 
ver  un  profond  sentiment  de  pitié  et  de  tristesse.  A  l'étour- 
derie  de  ses  imprécations,  à  ses  hardiesses  inconsidérées,  à" 
son  étalage  de  fausse  cruauté,  à  ses  défaillances  rachetées 
par  un  redoublement  d'énergie  factice,  à  ses  repentirs  aussi 
frivoles  que  ses  colères,  au  soin  qu'il  prend  de  se  tenir  tou- 
jours à  la  suite  des  noms  populaires,  non  pas  des  noms  fa- 
meux tels  que  celui  de  Mirabeau,  mais  des  noms  redoutés 
comme  ceux  de  Robespierre,  de  Danton,  de  Marat,  on  sent 
que  Camille  DesmouUns  trompe  et  se  trompe;  on  s'aperçoit 
qu'il  aime  la  liberté,  mais  d'un  amour  trop  semblable  à  l'i 
vresse;  on  le  plaint  d'avoir  plus  de  verve  que  de  courage,  et, 
à  mesure  qu'on  avance,  on  est  frappé  de  l'amertume  de  ses 
éclats  de  rire,  on  est  frappé  de  son  empressement  à  se  faire, 
par  ses  bravades,  illusion  sur  son  effroi.  Mais,  en  commen- 
çant ses  Révolutions  de  France  et  de  Brabanl,  il  était  loin  de 
prévoir  les  suites.  Il  croyait  n'allumer  qu'un  feu  d'artifice,  et 
ne  se  doutant  guère  de  l'incendie  où  il  devait  périr,  enfant 
qu'il  était,  il  faisait  joyeusement  partir  ses  fusées  ! 

Pendant  ce  temps,  et  jour  par  jour,  une  multitude  (le  feuil- 
les, moins  connues,  venaient  grossir  le  tourbillon  :  le  Jour- 
nal des  Débats  et  des  Décrets;  le  Journal  Univirscl  on  Révolu- 
tions des  royaumes,  par  Audouin,  sapeur  dans  le  bataillon 
des  Caimes;  le  Courrier  National;  YObsiirvntcur,  de  Feydel, 
recueil  populaire  de  nouvelles  et  d'anecdotes;  les  Annales 
Patriotiques,  de  Carra  et  Mercier;  la  Chronique  de  Paris,  pu- 
bliée sous  le  patronage  de  Condorcet,  de  Rabaut  Saint- 
Etienne,  de  Noël,  de  Ducos,  de  Millin  de  Grandmaison. 
«  C'est  le  journal  de  la  capitale  qui  passe  pour  le  mieux  fait,  » 
écrivait  Camille  Desmouhns  à  son  père,  en  lui  envoyant  un 


numéro  de  cette  dernière  feuille  où  l'on  mentionnait  d'une 
manière  flatteuse  une  de  ses  brochures. 

Déterminer  en  détail  le  caractère  propre  à  chaque  publica- 
tion périodique  et  expliquer  d'une  manière  précise  en  quoi 
difléraient  les  doctrines,  ce  serait  un  travail  fastidieux,  pres- 
({ue  impossible  d'ailleurs.  La  liberté  bégayait  encore;  les 
doctrines  étaient  donc  généralement  fort  indécises  et  les 
points  de  vue  très-divers.  Il  y  avait  plutôt  des  tendances  que 
des  systèmes;  encore  ces  tendances  étaient-elles  exposées  à 
changer  rapidement  d'aspect,  tant  la  Révolution,  en  se  déve- 
loppant, amenait  de  subites  découvertes  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses  !  On  se  trouvait  être  un  grand  citoyen  dans  le 
premier  numéro  d'un  journal,  un  citoyen  suspect  dans  le  se- 
cond, un  traître  dans  le  troisième;  et  combien  devinrent  ré- 
publicains sans  même  s'apercevoir  qu'ils  cessaient  insensi- 
blement d'être  royalistes?  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tous 
les  journaux  précités  étaient,  quoique  à  divers  degrés,  dans 
le  sens  de  la  Révolution. 

Quant  à  l'ancien  régime,  comme  il  avait  des  soldats,  il  se 
crut  pendant  quelque  temps  dispensé  d'avoir  des  journalis- 
tes :  la  plume,  ce  glaive  du  monde  nouveau,  effraya  et  tua 
la  contre  révolution  presque  du  même  coup.  Ce  ne  fut  guère 
que  par  des  pamphlets  que,  jusqu'aux  derniers  mois  de  1 789, 
l'aristocratie  se  défendit.  Il  est  vrai  que  ce  fut  violemment, 
effrontément,  sans  scrupule.  Dans  ces  pamphlets,  on  prodi- 
gua la  calomnie;  on  essaya  de  soulever  les  provinces  contre 
l'aris  ;  on  parla  de  la  sainteté  de  la  force  ;  on  prêcha  la  guerre 
civile.  Mais  la  Révolution  n'en  fut  que  plus  vigilante  et  plus 
impérieuse. 

Trois  journaux,  la  Gazette  de  Paris,  de  Duro;.oy,  longue 
élégie;  les  Actes  des  Apôtres  et  le  Journal  général  de  la  Cour 
et  de  la  Ville,  vulgairement  connu  sous  le  nom  de  Pttil  Gau- 
tier, telles  furent,  en  fait  de  journalisme,  les  seules  produc- 
tions marquantes  du  parti  aristocratique,  vers  la  fin  de  1789. 

Les  deux  premiers  numéros  du  Petit  Gautier,  lancé  le 
15  septembre,  et  qui  s'essaya  tout  d'abord  à  grimacer  le  pa- 
triotisme, avaient  pour  titre  Magasin  historique  ou  Journal 
général;  les  numéros  3,  4  et  5  furent  intitulés  Journal  dédié 
au  district  des  Cordeliers;  enfin,  le  numéro  6  prit  le  titre  qu'il 
a  conservé  jusqu'à  la  fin,  celui  de  Journal  général  delà  Cour 
et  de  la  Ville. 

Les  Actes  des  Apôtres  se  distinguèrent  par  un  luxe  sans 
exemple  d'injures  en  prose  et  en  vers,  par  un  peu  de  sel  at- 
tique  mêlé  à  beaucoup  de  grossièreté  cynique,  surtout  ipa.r 
une  inconcevable  ignorance  de  la  solennité  des  problèmes 
qui  s'agitaient. 

J'ai  dit  dans  un  précédent  chapitre  que  c'était  la  tête  haute, 
l'œil  clignotant,  le  sourire  du  dédain  sur  les  lèvres,  que  la 
vieille  noblesse  marchait  vers  le  gouffre  rempli  de  sang  où 
elle  devait  tomber  engloutie.  On  en  jugera  par  la  citation 
suivante.  Ils  riaient,  les  mallieureux! 

«  Les  hommes  de  plaisir  et  les  femmes  qu'ils  aiment  à 
rencontrer  ont  tous  connu  et  fréquenté  cette  charmante  ro- 
tonde dite  le  Panthéon,  temple  élevé  à  la  volupté,  en  face  du 
Palais  Royal....  Le  Tantliéon,  depuis  quelque  temps,  voyait 
ses  pontifes  le  fuir  pour  faire  fumer  leur  encens  dans  le  cir- 
que, lorsque  M.  le  marquis  de  Condorcet  a  conçu  le  noble 
projet  d'en  faire  un  temple  à  la  liberté....  Mme  de  Gouges, 
si  connue  par  son  naufrage ,  sera  la  prêtresse  à  qui  la  garde 
en  sera  confiée. 

«  L'ouverture  s'est  faite  le  jour  des  Rois.  Environ  cinq  cents 
membres  des  plus  zélés  défenseurs  du  peuple  dans  la  plus 
auguste  assemblée  de  l'univers,  y  brillaient  à  l'envi  les  uns 
des  autres,  et  M.  l'abbé  Sieyès  présidait. 
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•  Un  pareil  nombre  de  personnes  du  sexe,  des  plus  ar- 
dentes amatrices  des  droits  de  l'homme,  avaient  été  jugées 
dignes  d'y  être  incorporées,  et  Mlle  Théroigne  de  Méricourt 
a  été  nommée  présidente  de  ses  concitoyennes 

«  La  décoration  avait  été  prêtée  par  l'Académie  nationale 


de  musique;  c'était  celle  du  dernier  acte  de  Panurge  EUe 
prêtait  à  merveille  à  l'illusion. 

«  Une  entrée  générale  de  quatre  quadrilles  a  commencé  le 
bal.... 

t  M.  Ghampcenetz  le  fils  donnait  la  main  à  une  dame  dé- 


I.INCUET 


[  gnis^  en  Vénua.  Elle  ne  montrait  que  son  visage,  et  l'or- 
>  chectre  jouait  le  joli  refrain  :  Finissez  donc,  cher  père. 

<  M.  Guillotin,  médecin  politique,  et  Mlle  Samson,  ont 
alors  dansé,  d'un  pas  grave,  le  menuet  d'Exaudet.  La  vé- 
tusté de  cet  air  aristocratique  a  fait  proposer  par  M.  de 
I Robespierre,  déguisé  en  enfant  de  chœur,  d'y  substituer 
I 


une  danse  de  corde.  M.  Guillotin  s'y  est   opposé  par  dé- 
cence.... 

.  Un  pas  de  quatre  a  été  exécuté  ensuite  par  quatre  sau- 
teurs en  liberté.  L'un,  habiUé  en  tigre  royal  avec  un  masque 
boue  de  Paris,  a  été  reconnu  être  M.  le  comte  de  Mirabeau  ; 
le  second,  habiUé  en  juif  errant,  était  M.  Brissot  de  WarviUe, 
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«  On  a  annoncé  les  danseurs  de  corde  et  l'équilibre  sur  le 
fil  de  fer.  M  Target  s'est  élancé  vêtu  en  matelot  blanc  bordé 
de  bleu ,  appuyé  sur  l'orteil  du  pied  droit ,  la  jambe  gauche 
en  l'air,  les  coudes  arrondis.  M.  l'abbé  Siéyès  lui  a  présenté 
une  pyramide  colossale  et  renversée,  en  annonçant  à  l'as- 
semblée que  M.  Target  allait  la  mettre  en  équilibre  sur  la 
pointe.  C'était  un  emblème  très-ingénieux  de  la  Constitution. 
M.  Target  a,  en  effet,  essayé  de  mettre  la  pyramide  en  équi- 
libre sur  le  bout  des  doigts.  M.  Thouret,  habillé  en  arlequin, 
chantait  le  joli  air  de  Rose  et  Colas,  Ah!  comme  il  y  vien- 
dra! M.  Target,  ayant  voulu  répondre  :  J'ai,  plus  que  vous, 
le  poiynet  ferme,  a  fait  un  faux  mouvement,  la  pyramide  l'a 
entraîné;  il  a  roulé  et  disparu  comme  un  éclair.  On  l'a  cher- 
ché longtemps  inutilement  ;  enfin,  M.  Roussillon  l'a  déterré 
dans  une  cave,  occupé  à  raccommoder  ses  pompons  et  sa  fraise 
à  dentelle,  derrière  un  tonneau  de  Frontignan,  etc....  etc....  » 
Ainsi,  des  bouffonneries,  de  facétieuses  descriptions,  des 
allusions  grossières  jusqu'à  l'indécence,  et  quelquefois,  jus- 
qu'à l'obscénité,  c'étaient  là  les  armes  des  royalistes  dans  cet 
incomparable  combat  ! 

Faut-il,  pour  compléter  ce  chapitre,  passer  en  revue  toutes 
les  feuilles  éphémères  que  la  Révolution  fit  éclore ,  fit  pullu- 
ler? Le  nombre  en  est  prodigieux,  et  la  plupart,  d'ailleurs, 
n'ont  d'autre  mérite  que  la  singularité  ou  le  pittoresque  de 
leurs  titres  :  Je  perds  mon  étal,  faites-moi  vivre.  —  Le  Cour- 
rier nocturne.  —  Les  Veillées  villageoises  de  la  plaine  d'Ivry. 
—  La  Diminution  des  vivres.  —  Le  Disciple  des  Apôtres.  — 
Le  Déclin  du  jour. 

Mais  un  journal  manque  à  cette  liste,  l'Ami  du  peuple  ;  un 
portrait  manque  à  cette  galerie,  Marat. 

Marat  était  né  à  Baudry,  près  de  Neufcliàtel  en  Suisse,  le 
24  mai  1743.  Son  père  n'aspira  qu'à  faire  de  lui  un  savant; 
il  dut  à  sa  mère  un  entraînement  passionné  vers  la  gloire  et 
la  haine  de  l'injustice  :  deux  sentiments  qu'une  irritabilité 
maladive  développa  prématurément  en  lui  et  poussa  jusqu'au 
délire.  A  cinq  ans,  il  aurait  voulu  être  maître  d'école,  à 
quinze  professeur,  auteur  à  dix- huit.  Victime  d'un  châtiment 
inique,  à  un  âge  où  une  impression  forte  décide  quelquefois 
de  la  vie  entière ,  il  refusa  pendant  deux  jours  toute  nourri- 
ture ;  enfermé  dans  une  chambre,  il  ouvrit  la  croisée,  se  pré- 
cipita sur  le  pavé  et  se  fit  au  front,  en  tombant,  une  blessure 
dont  la  cicatrice  lui  resta.  L'autre  blessure,  celle  du  cœur, 
ne  se  cicatrisa  jamais. 

A  peine  reçu  docteur  en  médecine,  il  se  jetait,  éperdu, 
dans  l'étude.  Médecine,  philosophie,  physique,  physiologie, 
politique,  son  ardente  curiosité  embrassa  tout.  Et  pourquoi? 
Pour  révolutionner  tout,  pour  renverser  les  idoles.  Dès  1775, 
il  avait  publié,  en  réponse  au  fameux  ouvrage  d'Helvétius,  un 
livre  où  il  traitait  avec  un  amer  dédain  Locke,  Gondillac, 
Malebranche,  Voltaire  enfin,  le  triomphant  Voltaire,  et  où  il 
tombait  à  genoux  devant  Rousseau,  pauvre,  plaintif,  déjà 
penché  vers  la  fosse  au  bord  de  laquelle  il  agonisait  dans  sa 
gloire.  Savant,  Marat  poursuivit  sa  guerre  aux  renommées. 
Il  attaqua  par  diverses  expériences  les  principes  d'optique  de 
Newton;  il  accusa  Lavoisier  de  s'être  approprié  le  génie  de 
Cavendish;  il  annonça,  sur  le  feu  et  l'électricité,  des  décou- 
vertes qui  détruisaient  le  système  de  Newton  :  il  semblait 
s'être  promis  d'exterminer  tous  les  dieux  mortels,  à  l'excep- 
tion des  dieux  méconnus  ou  souffrants. 

Toutefois,  et  quoique  fiévreuse  que  commençât  à  être  son 
existence,  il  avait  encore,  à  cette  époque,  des  heures  de  calme 
et  il  jouissait  avec  délices  de  «  ces  moments  paisibles  où 
l'âme,  repliée  sur  elle-même,  semble  s'écouter  en  silence, 
peser  à  la  balance  du  bonheur  la  vanité  des  grandeurs  hu- 


maines, chercher  l'homme  au  delà  du  tombeau  et  porter  une 
inquiète  curiosité  sur  ses  destinées  étemelles.  »  Mais  les 
jours  sombres  vinrent  vite  pour  lui.  Voltaire,  avec  ce  sourire 
qui  tuait,  l'avait  condamné  en  ces  termes  :  «  C'est  un  grand 
empire  que  le  néant,  régnez-y!  »  Et  en  effet,  une  poignante 
solitude  se  fit  autour  de  Marat.  On  essaya  d'abord  de  l'écra- 
ser sous  le  poids  du  silence.  On  affecta  d'ignorer  ses  expé- 
riences sur  la  lumière ,  que  Franklin  n'avait  pu  s'empêcher 
d'admirer  Les  physiciens  ne  se  contentèrent  pas  de  nier  ce 
que  ses  travaux  présentaient  de  neuf;  ils  convinrent  entre 
eux  de  ne  jamais  prononcer  son  nom.  L'académicien  Leroi 
ayant  dû  faire  un  rapport  qui,  en  certains  points,  lui  était 
favorable,  ce  rapport  fut  supprimé.  De  toutes  parts  l'oppres- 
sion l'enveloppa.  On  ne  faisait,  il  est  vrai,  que  lui  rendre 
guerre  pour  guerre.  Mais  celle  qu'on  lui  déclara  fut  si  in- 
juste, si  cruelle,  si  acharnée,  qu'on  la  trouve  énergiquement 
flétrie  dans  les  Mémoires  de  Brissot,  écrits  longtemps  après, 
et  lorsque  Brissot  marchait  à  la  tête  des  ennemis  de  Marat. 
Comme  la  politicpie,  la  science  a  ses  rois,  qu'on  ne  brave 
point  sans  péril  ! 

C'est  ainsi  que,  de  bonne  heure,  Marat  fut  formé  à  son 
rôle.  Alors,  d'audacieux  qu'il  était,  son  orgueil  devint  farou- 
che; son  cerveau,  excité  par  l'excès  du  travail  et  la  continuité 
des  veilles,  s'exalta  outre  mesure,  et  son  âme  entra  pour 
toujours  dans  la  nuit  qu'habitent  les  visions  sanglantes  et 
les  fantômes. 

Il  fut  aimé,  cependant,  il  fut  aimé  d'amour  :  doux  obsta- 
cle à  l'envahissement  des  pensées  funestes!  La  marquise  de 
Laubépine,  femme  gracieuse  et  dévouée,  qu'il  avait  sauvée 
d'une  maladie  presque  mortelle,  s'attacha  noblement  à  lui, 
moins  par  reconnaissance  peut-être  que  parce  qu'il  était  mal- 
heureux. Mais  l'influence  de  sa  tendresse  sur  Marat  ne  put 
rien  contre  les  décrets  de  la  puissance  mystérieuse  à  laquelle 
appartenait  sans  doute  cette  terrible  destinée. 

Bizarre  effet  des  circonstances  !  Marat  était  médecin  des 
écuries  du  comte  d'Artois  quand  la  Révolution  le  vint  récla- 
mer. Un  ouvrage  intitulé  The  chains  of  Slavery,  qu'il  avait 
publié  en  anglais  à  Edimbourg,  en  l'année  1775,  indiquait 
assez  clairement  son  chemin  :  il  allait  du  côté  où  il  y  avait 
des  chaînes  à  briser.  Il  avait  aussi  concouru  pour  le  prix 
fondé  en  1780  par  la  Société  économique  de  Berne,  sur  la 
question  de  la  réforme  des  lois  criminelles,  et  la  hardiesse 
avec  laquelle  il  abordait  ces  problèmes  redoutables  le  promet- 
tait pour  défenseur  à  l'esprit  nouveau.  Mais  ce  qui  mérite 
d'être  Remarqué  dans  le  discours  de  Marat  sur  la  législation 
pénale,  c'est  le  caractère  qui  y  est  empreint.  La  philosophie 
en  est  indulgente  autant  que  profonde;  la  société  y  est  re- 
connue coupable  de  la  plupart  des  crimes  si  violemment  pu- 
nis par  elle;  et  tout  ce  que  l'auteur  y  dit  de  ces  malheureux 
que  le  génie  du  mal  attend  au  sortir  du  berceau,  de  ces  pau- 
vres créatures  que  la  misère  condamne  à  des  amours  vénales, 
se  rapporte  aux  plus  touchantes  inspirations  de  la  conscience. 
Mais  a  cette  douce  lumière  avait  succédé,  depuis,  de  bien 
funèbres  lueurs!  Le  Marat  qui  prit  la  plume  pour  écrire 
l'Ami  du  peuple,  c'était  celui  que  l'injustice  avait  rendu  im- 
placable, celui  qui  s'était  juré  d'être  désormais  aussi  dur  en- 
vers les  autres  qu'il  l'était  envers  lui-même;  c'était  le  Marat 
qui,  en  proie  à  des  douleurs  d'entrailles ,  avait  voulu  forcer 
un  chirurgien  à  lui  ouvrir  le  ventre. 

J'ai  vu  son  buste,  celui  qui  était  aux  Cordeliers;  je  le  vois 
encore.  Sous  un  mouchoir  brutalement  noué,  sale  diadème 
de  cette  tète  orgueilleuse,  le  front  rayonne  et  fuit.  La  partie 
supérieure  de  la  face  est  vraiment  belle ,  la  partie  inférieure 
est  épouvantable.  Le  roi  des  Huns  devait  avoir  ce  nez  écrasé. 
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Le  dessus  des  lèvres ,  qu'on  dirait  gonflé  de  poisons ,  est 
d'un  reptile.  Le  regard,  qui  monte  et  s'illumine,  est  d'un 
prophète.    Qu'exprime    ce    commencement  de    sourire    dont 


mes,  la   bonté  aigrie   ou  le  plaisir  de  la  défiance  triom- 
phante ? 

Nous  le  verrons  agir,  nous  l'entendrons  parler.  En  atten- 


j      1  "•         I  --     «««.  ^,^,j,a  i^.  Ytiiwuo  agii,    uuuo  1  cui,ciiuiuus  paner.  Xjn  auen 

la  physionomie  s'éclaire?  Est-ce  l'ironique  mépris  des  hom-  '  dant,  le  voici  qui  s'annonce  :  «  J'attaquerai  les  fripons,  je  dé 


CAMILLE      DESMOULINS 


ma.squerai  les  hypocrites,  je  dénoncerai  les  traîtres,  j'écarte- 
rai des  afTaires  publiques  les  hommes  avides  et  les  lâches.  » 
En  effet,  garder  inviolablemcnt  le  secret  à  quiconque  lui 
fournira  des  renseignements  accusateurs;  attirer ,  entasser 
dans  quelque  antre  obscur  mille  délations  privées  dont  se 


grossira  le  trésor  de  ses  délations  publiques;  promettre  aux 
inimitiés  personnelles  de  chacun  le  bénéfice  d'une  révélation 
vengeresse  dont  il  prendra  pour  lui  seul  tout  le  scandale,  et 
pousser  droit  aux  coupables  à  travers  la  foule  des  innocents, 
heurtés,  saisis  d'effroi,  tel  sera  son  rôle. 
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Et,  pour  le  remplir,  il  a  ce  qu'il  faut,  soit  en  qualités,  soit 
en  vil:es.  Oairvoyant,  infatigable,  jaloux,  le  talent  l'inquiète, 
le  bruit  des  réputations  l'importune,  la  grandeur  le  révolte, 
la  gloire  l'irrite,  et  la  vertu,  qu'il  adore  si  elle  se  cache,  il  la 
tient,  si  elle  paraît,  pour  le  charlatanisme  du  crime.  Bafouer 
Voltaire  et  faire  effort  pour  détrôner  Newton  furent  ses  coups 
d'essai  comme  philosophe  et  comme  savant.  Oui,  il  est  en- 
vieux, et  sa  pénétration  est  centuplée  par  l'envie.  Lor  qu'il 
aura  dit  :  «  A  telle  époque,  Louis  XVI  essayera  de  s'enfuir; 
—  à  telle  autre,  Lameth  et  Barnave  se  donneront  à  la  cour,  » 
ne  vous  étonnez  pas  si  ses  prédictions  se  réalisent.  A  force 
de  hasarder  on  rencontre  juste  :  Marat  devina  beaucoup, 
parce  qu'il  soupçonna  tout. 

Que  voulait-il?  Dans  sa  Constilution ,  publiée  en  1789,  il 
se  montre  royaliste ,  et  il  présente  l'égalité  des  biens  comme 
un  but  vers  lequel  il  faut  tendre  sans  espoir  de  jamais  l'at- 
teindre. Rien  de  net,  rien  de  précis.  Mais  sa  mission  n'est 
point  là.  «  Si  aujourd'hui  vous  n'avez  pas  nommé  un  tribun 
militaire...,  et  si  vous  le  nommez  pour  autre  chose  que  pour 
marquer  les  têtes  à  abattre,  votre  perte  est  assurée.  >  Un 
Tarquin  démocrate  qui,  de  sa  baguette,  fasse  tomber  les  tê- 
tes gênantes,  et  en  réponde,  voUà  sa  doctrine. 

Non  que  son  âme  soit  devenue  de  bronze.  Dans  son  jour- 
nal, à  côté  de  pages  qu'on  croirait  ponctuées  avec  des  gouttes 
de  sang,  il  en  est  où  l'amour  de  l'humanité  déborde  en  épan- 
chements  de  tendrocse  amère,  il  en  est  où  l'on  sent  la  trace 
des  larmes.  Mais  l'ère  des  batailles  est-elle  fermée?  Et, 
comme  prix  d'une  bataille,  la  Révolution  à  sauver  ne  vaut- 
elle  pas  bien  une  province  à  conquérir,  ou  le  crâne  de  quel- 
que César  imbécile  à  ceindre  d'une  couronne  de  laurier? 
Voilà  sa  logique. 

Afin  de  pouvoir  déclarer  suspects  les  vêtements  tissus  d'or 
et  de  soie,  il  se  fait  sale  à  plaisir.  S'il  dénonce  le  luxe  des 
tables  trop  somptueuses,  au  milieu  du  peuple  affamé ,  qui 
l'accusera  d'inconséquence  ?  «  Depuis  neuf  mois  je  me  suis 
mis  au  pain  et  à  l'eau.  »  Flatteries  adressées  à  un  souverain, 
en  guenilles,  n'est-ce  pas?  Peut-être.  Seulement,  c'est  pour 
mieux  servir  le  peuple  que  Marat  le  flatte  ;  car,  s'il  faut  le 
servir  en  le  rudoyant,  en  Tinsultant,  il  est  prêt.  «  Peuple  in- 
grat et  frivole,  qui  encenses  tes  tyrans  et  abandonnes  tes  dé- 
fenseurs, etc.  »  Pour  qu'on  ne  l'empêche  pas  de  frapper  tout 
le  monde,  et  de  frapper  longtemps,  il  se  cache  de  grenier  en 
grenier,  de  cave  en  cave.  En  ce  sens,  il  a  peur,  c'est  certain, 
il  a  peur  et  il  s'en  vante.  Mais  que  l'occasion  s'offre  d'em- 
ployer le  courage  à  son  but,  il  ira  braver  les  juges  du  tribu- 
nal révolutionnaire  sur  leurs  sièges,  ou  bien,  du  haut  de  la 
tribune,  «  rappelant  ses  ennemis  à  la  pudeur,  »  il  forcera 
toute  une  assemblée  furieuse  à  s'arrêter  soudain,  pétrifiée 
par  son  audace.  Jusque-là,  sa  prétendue  lâcheté,  c'est  la  pru- 
dence du  serpent. 

Aussi,  quel  pouvoir  que  le  sien  !  Il  dicte  des  arrêts,  il  dis- 
pose du  Forum  sans  y  paraître,  il  dresse  à  la  manière  de 
Sylla  des  tables  de  proscription ,  il  a  l'indignation  des  fau- 
bourgs à  ses  ordres,  il  peut  étouffer  un  homme  entre  deux 
phrases.  En  parlant  de  lui-même,  il  dit  :  Je  suis  l'œil  du 
peuple.  De  son  tribunal  invisible  relèvent  jusqu'aux  choses 
du  ménage.  Voici  un  mari  qui  maltraite  sa  femme  :  malheur 
à  lui  !  Voici  un  homme  qui  a  un  remboursement  à  faire .  s'il 
s'y  refuse,  qu'il  tremble!  Et  cette  tyrannie  de  la  vigilance, 
Marat  l'exerce  du  fond  des  souterrains  où  son  corps  petit  et 
fatigué  s'épuise  en  soupçons,  où  il  se  traîne,  une  plume  à  la 
main,  spectre  parmi  des  spectres,  et  où  il  meurt  lentement 
de  ce  supplice,  plus  affreux  que  la  morsure  des  poux  qui  man- 
gèrent le  cœur  de  Sylla,  un  immense  besoin  de  croire  au  mal  ! 


Tel  fut  Marat,  «  cet  être  divin  »  qu'attendait  le  Panthéon, 
ce  monstre  dont  le  buste  était  réservé  à  l'égout.  Pourquoi 
inspira- t-il  tant  de  passion  au  peuple,  à  un  peuple  remarqua- 
ble entre  tous  par  la  sûreté  de  ses  instincts?  Question  pro- 
fonde, et  qui  arrête....  D'ailleurs,  quels  étaient  ses  mobiles? 
L'ambition?  Quand  il  se  mit  à  vouloir  une  dictature,  il  la 
voulut  pour  Robespierre,  que,  personnellement,  il  ne  con- 
naissait pas.  La  cupidité?  On  ne  devait  trouver  chez  lui,  à  sa 
mort,  qu'un  assignat  de  vingt-cinq  sols.  La  soif  des  hon- 
neurs? D'avance  il  protesta  contre  l'injure  qu'on  ferait  à  ses 
cendres,  si  on  s'avisait  de  les  mêler  aux  poussières  fameuses. 
La  passion  de  la  gloire?  11  l'avait  eue,  étant  jeune;  mais  ne 
s'était-il  pas  violemment  exposé,  depuis,  à  tous  les  anathè- 
mes,  et  pouvait-il  ignorer  que,  longtemps  après  lui,  des  cris 
de  vengeance  troubleraient  seuls  le  silence  de  son  tombeau? 
Le  goût  de  la  popularité  ?  Chaque  matin ,  il  jetait  la  sienne  à 
tous  les  vents.  Où  trouver  place  pour  l'égoïsme  dans  le  choix 
volontaire  d'une  existence  ténébreuse,  rongée  de  soucis, 
pleine  de  fiel  trempé  dans  des  pleurs  de  rage,  toujours  mena- 
çante, mais  toujours  menacée,  et  dont  l'horreur  ne  fut  adou- 
cie que  par  l'affection  d'une  femme,  seconde  étoile  qui  s'al- 
luma dans  cet  enfer  !  Reste  donc  l'amour  de  la  Révolution, 
cpii  servit  son  délire  et  sur  laquelle  il  veilla  avec  l'ardeur 
fauve,  avec  la  béante  sollicitude  d'une  louve  inquiète  pour  ses 
petits. 

Après  cela,  qu'on  foule  aux  pieds  Marat,  si  on  l'ose',  et,  si 
on  l'ose,  qu'on  l'admire! 


CHAPITRE  VII 


FACTION  DU  COMTE  DE  PROVENCE 


ES  deux  chapitres  qui  précèdent  viennent  de 
montrer  le  peuple  en  proie  à  une  double  exci- 
tation :  l'une  intellectuelle ,  la  presse  ;  l'autre 
matérielle,  la  faim.  Nous  touchons  à  des  jour- 
nées orageuses. 

Mais,  avant  d'en  aborder  le  récit ,  avant  de  dire  comment 
la  royauté  quitta  Versailles  pour  n'y  plus  rentrer,  il  convient 
de  revenir  sur  les  mystères  de  cette  vie  des  cours  à  laquelle 
le  peuple  allait  mettre  fin  d'une  manière  si  terrible. 

Quelle  était,  à  l'époque  des  5  et-  6  octobre ,  la  situation 
respective  des  divers  membres  de  la  famille  royale?  N'exis- 
tait-il point,  à  quelques  pas  du  trône,  une  faction  qui  depuis 
longtemps  s'agitait  dans  l'ombre  ?  On  se  trouvait  à  la  veille 
d'événements  qui  semblèrent  d'un  prince  faire  un  conspira- 
teur :  le  vrai  conspirateur,  était-ce  le  duc  d'Orléans?  A  qui 
remonte  enfin  la  responsabilité  de  ces  haines  dont  l'explosion 
alla  jusqu'aux  portes  de  la  couche  nuptiale  de  la  reine?  Des 
confidences  écrites ,  de  précieux  papiers  de  famille  nous  per- 
mettent d'éclairer  une  partie  de  l'histoire  de  la  Révolution , 
confinée  jusqu'ici  dans  les  souvenirs  de  quelques  courtisans 
discrets  et  couverte  d'un  voile  que  personne  n'a  encore  sou- 
levé. 

Mais,  lier  les  différentes  parties  de  notre  récit  en  rappro- 
chant les  efl'ets  de  leurs  causes  éloignées,  nous  ne  le  pouvons 
sans  reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut  et  sans  préci- 
ser ce  qui  avait  été  indiqué  seulement  dans  les  commence- 
ments de  cet  ouvrage. 

Louis  XVI,  nous  l'avons  déjà  dit ,  était  né  avec  un  vice  de 
conformation  qui,  à  s'en  tenir  aux  apparences,  le  condamnait, 
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quand  il  mourrait,  à  mourir  tout  entier.  L'espoir  de  devenir 
père  lui  était  refusé ,  à  moins  que  l'art  des  médecins  ne  fit 
en  sa  faveur  quelque  miracle.  Or,  de  pareils  secrets,  à  la 
cour,  ne  sont  pas  pour  être  longtemps  ignorés.  On  en  parla 
d'abord  à  voi.x  basse ,  puis ,  comme  il  arrive ,  plus  ouverte- 
ment, la  dissolution  qui  régnait  alors  donnant  à  des  révéla- 
tions de  ce  genre  je  ne  sais  quel  attrait  honteux.  Bientôt, 
commentée  par  les  libertins,  envisagée  dans  ses  plus  graves 
conséquences  par  les  ambitieux,  la  nouvelle  se  répandit,  s'ac- 
crédita, fournit  matière  à  mille  propos  licencieux,  à  miUe 
conjectures,  et,  pendant  qu'elle  inspirait  aux  uns  pour  l'en- 


fant royal  une  sorte  de  mépris,  elle  faisait  prendre  aux  espé- 
rances des  autres  un  cours  inattendu. 

D'ailleurs,  le  duc  de  Berri,  —  c'était  le  nom  de  prince  de 
Louis  XVI,  —  ne  paraissait  pas  destiné  à  de  longs  jours.  Il 
était  fluet,  chétif,  et  nul  ne  prévoyait  encore  qu'il  aurait,  à 
vingt-six  ans,  cette  constitution  robuste  que  développèrent  en 
lui  un  heureux  régime  strictement  suivi  et  des  exercices  sa- 
vamment calculés. 

Il  en  résulta  que,  de  bonne  heure,  les  regards  se  portèrent 
sur  le  comte  de  Provence. 

Grande  était  la  difi'érence  entre  les  deux  frères.  La  physio- 


nomie  du  duc  de  Berri  annonçait  une  intelligence  épaisse  ; 
rien  de  gracieux  dans  ses  manières  ;  et  il  avait  les  yeux  telle- 
ment bridés  que,  pour  bien  voir,  il  était  obligé  de  lever  la 
tête,  ce  qui,  imprimant  quelquefois  à  la  figure  un  caractère 
ticheux,  prête  à  la  morpierie. 

Le  comte  de  Provence,  au  contraire,  avait  de  jolis  traits, 
une  physionomie  fine,  des  manières  souples,  un  œil  dont  l'é- 
clair était  celui  de  l'intelligence. 

Le  Dauphin,  leur  père,  ayant  subi  jusqu'au  moment  de  sa 
mort  le  joug  des  Jésuites,  ce  fut  aux  Jésuites,  à  qui  leur 
destruction  même  n'arracha  point  leur  puissance ,  qu'échut  le 
soin  de  diriger  l'éducation  des  deux  princes.  On  sait  jusqu'à 
quel  point  les  disciples  de  Loyola  poussent  l'art  de  deviner 


l'homme  dans  l'enfant.  Ils  s'inquiétèrent,  comme  d'un  obsta- 
cle à  leur  domination  future,  du  mélange  de  qualités  et  de 
défauts  qu'ils  pressentirent  dans  le  duc  de  Berri  ;  ils  s'in- 
quiétèrent du  sérieux  de  ses  penchants,  de  ses  dispositions  à 
la  droiture,  de  son  aversion  native  pour  l'intrigue,  des  ten- 
dances philosophiques  de  son  esprit,  dont  un  grand  fonds  de 
bon  sens  rachetait  les  vues  bornées;  et  le  voyant  faible,  ti- 
mide, prorapt  à  se  défier  de  lui-même,  ils  pensèrent  à  faire 
tourner  tout  cela  au  profit  du  comte  de  Provence,  qu'ils  ju- 
geaient homme  à  gouverner  son  frère,  et  sur  qui  ils  espé- 
raient, par  l'éducation,  avoir  plus  de  prise.      ' 

S'ils  n'avaient  compté  que  sur  l'apparente  légèreté  du  comté 
de  Provence,  que  sur  son  aptitude  à  s'imposer  au  pauvre  duc 
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de  Berri,  ils  ne  se  seraient  pas  trompes 
faire  à  une  nature  égoïste,  rusée,  malléable  à  l'extérieur  seu- 
lement et  capable  de  déjouer  les  plus  habiles  prévisions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  comte  de  Provence  s'adressèrent,  à 
cette  époque  de  sa  vie,  les  prédilections  des  Jésuites.  Ils  ob- 
tinrent de  son  père  qu'il  fût  voué  à  la  Société,  après  lui  avoir 
fait  donner  saint  Xavier  pour  troisième  patron  ;  et ,  quant  au 
duc  de  Berri ,  ils  l'instruisirent  à  se  laisser  dominer.  Ce  fut 
grâce  à  leurs  instigations  que,  lorsqu'il  fallut  donner  un 
gouverneur  au  jeune  prince,  le  choix  du  Dauphin  s'égara  sur 
M.  de  La  Vauguyon,  dont  le  principal  mérite  était  d'aller  as- 
sidûment, dans  Féghse  des  Récollets,  chanter  à  la  grand'- 
messe  le  Gloria  in  excelsis  et  le  Magnificat. 

L'indolent  Louis  XV,  ne  se  dissimulant  pas  quel  héritage 
de  dangers  il  laissait  aux  siens,  avait  dit  souvent ,  au  su  de 
toute  la  cour  :  «  Je  ne  léguerai  à  mon  successeur  qu'un 
trône  ébranlé.  Pour  le  défendre,  il  faudrait  une  bonne  tête, 
un  bras  fort,  et  mon  successeur  sera  peut-êlre  un  enfant.  » 
Louis  XV  avait  raison.  Plus  impérieusement  que  jamais,  les 
circonstances  commandaient  d'élever  l'héritier  de  la  couronne 
dans  l'art  de  gouverner  :  le  contraire  arriva.  Le  duc  de  Berri 
-apprit  le  latin  et  l'anglais;  sa  mémoire  retint  des  chapitres 
entiers ,  tirés  soit  des  livres  saints ,  soit  de  VTinitation  de  Jé- 
sus-Christ; il  put,  sans  le  secours  d'un  livre,  chanter  des 
psaumes  et  des  hymnes;  il  posséda  parfaitement  la  partie 
matérielle  de  la  géograpliie  et  de  l'histoire ,  mais  de  l'admi- 
nistration, de  la  politique,  de  l'état  de  l'Europe,  et  de  l'esprit 
de  la  France,  d  ses  intérêts,  de  ses  besoins  prêts  à  se  chan- 
ger en  colères,  on  n  lui  dit  rien.  C'est  peu  :  on  flatta,  on 
encouragea  en  lui  les  goûts  de  l'artisan  ;  on  lui  mit  à  la  main 
le  marteau ,  le  ciseau ,  la  lime ,  et  par  là  on  parvint  à  lui 
inspirer,  en  même  temps  que  l'ennui  des  affaires ,  la  passion 
de  la  solitude. 

Or,  tandis  que  le  duc  de  Beiri  était  ainsi  offert  en  risée 
aux  frivoles  habitués  de  Versailles ,  l'entourage  du  comte  de 
Provence  complétait  l'éducation  de  ce  prince  par  un  ensei- 
gnement indirect  qui  n'étendit  l'horizon  de  ses  idées  qu'en 
lui  fardant  le  cœur.  On  l' élevait  à  connaître  les  hommes, 
mais  pour  les  tromper  ;  on  préparait  son  initiation  à  la  poli- 
tique, mais  à  cette  politique  des  courtisans  qui  n'est  que  la 
science  de  l'intrigue.  D'un  autre  côté,  on  applaudissait  à  ses 
progrès,  on  vantait  ses  saillies,  on  lui  fournissait  l'occasion 
de  briller  aux  dépens  de  son  frère,  sur  lecjuel  il  se  crut  bien- 
tôt une  supériorité  dont  celui-ci  accepta  modestement  l'em- 
pire. Nous  avons  rapporté  ce  mot  du  duc  de  Berri  toutes  les 
fois  qu'on  lui  adressait  une  question  embarrassante  :  «  De- 
mandez à  mon  frère  de  Provence.  »  Un  jour  l'aîné  ayant  dit 
il  pleuva,  «  Ah!  quel  barbarisme!  s'écria  le  cadet., Un  prince 
doit  savoir  sa  langue.  —  Apprenez ,  mon  frère ,  à  retenir  la 
vôtre,  »  répliqua  vivement  le  duc  de  Berri.  Mais  ces  petites 
révoltes  de  l'amour-propre  blessé  étaient  fort  rares ,  et  le 
comte  de  Provence  put  sans  trouble  comme  sans  effort  jouir 
de  son  ascendant. 

Tout  se  réunissait  donc  pour  lui  souffler  d'ambitieux  désirs, 
pour  faire  de  lui  tôt  ou  tard  le  centre  d'une  faction,  à  laquelle, 
suivant  l'usage,  ses  familiers  devaient  tenir  plus  étroitement 
encore  que  lui-même. 

Aussi  bien,  le  duc  de  Berri,  à  mesure  qu'il  devenait  homme, 
ajoutait  par  le  développement  de  son  caractère  aux  sentiments 
d'aversion  qu'il  inspirait  à  la  cour.  Son  isolement  habituel 
avait  donné  à  son  humeur  quelque  chose  de  sauvage  ;  l'ex- 
pression de  sa  figure  était  en  général  celle  du  mécontentement  ; 
plein  de  bonté,  plutôt  enclin  à  la  douceur  et  porté  à  la  bien- 
faisance, il  gâtait  ces  vertus  par  la  rudesse  de  ses  dehors  et 
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par  de  subits  emportements  ;  à  la  fois  timide  et  brutal,  il 
provoquait  la  crainte  sans  commander  le  respect;  son  goût 
pour  l'économie  n'était  pas  de  nature  à  être  apprécié  dans 
des  régions  où  l'on  ne  vit  que  de  la  fortune  publique  mise 
au  pillage,  et  les  courtisans  n'oublièrent  jamais  qu'interrogé 
par  quelques-uns  d'entre  eux  snr  le  nom  qu'il  préférerait,  il 
répondit  :  «  Je  veux  qu'on  m'appelle  Louis  le  Sévère.  »  Il 
disait  aussi  à  Mme  du  Barry,  sollicitant  une  place  pour  son 
neveu  :  «  Si  votre  neveu  a  cette  place,  qu'il  ne  s'approche 
pas  de  moi  :  je  lui  donnerais  de  ma  botte  sur  la  joue.  » 
Gomment  une  cour  que  Louis  XV  avait  accoutumée  à  tant  de 
grâce  au  sein  de  tant  de  corruption,  n'aurai t-elle  pas  redouté 
le  règne  d'un  prince  en  qui  la  grossièreté  des  formes  s'unis- 
sait de  la  sorte  à  l'austérité  des  mœurs? 

Cependant ,  le  duc  de  Berri  étant  devenu  Dauphin  par  la 
mort  de  son  père  et  atteignant  l'âge  de  la  puberté,  il  fut 
question  de  pourvoir  à  cette  hérédité  régulière  de  la  couronne 
dont  le  destin  se  réservait  de  faire  si  cruellement  justice.  Le 
Dauphin ,  quoique  très-chaste ,  n'ignorait  point  son  état ,  et 
les  rumeurs  des  gens  intéressés  à  le  lui  faire  connaître  avaient 
éveillé  son  inquiétude  sur  des  conséquences  bien  faciles  à 
prévoir.  Il  fit  venir  trois  médecins,  dont  l'un  fut,  depuis,  as- 
sassiné —  et  non  volé  —  dans  sa  chambre  à  coucher,  rue  de 
Vaugirard,  sans  qu'on  ait  jamais  pu  éclaircir  le  mystère  de 
ce  meurtre.  Ces  docteurs  étaient  réputés  fort  habiles  : 
Louis  XVI  les  requit  de  déclarer  franchement  s'ils  le  ju- 
geaient apte  au  mariage.  Il  leur  représenta  l'importance  de 
la  décision  qui  leur  était  demandée.  Qu'ils  ne  craignissent 
pas  de  s'expliquer  franchement!  Si  quelque  opération  dou- 
loureuse était  nécessaire,  elle  serait  subie  avec  fermeté.  C'é- 
tait une  situation  critique  que  celle  des  trois  docteurs.  Favo- 
rable, leur  décision  était  mensongère  et  risquait  d'être 
démentie  par  l'événement;  défavorable  et  véridique,  elle 
appelait  l'emploi  d'un  moyen  curatif  où  U  y  avait  lieu  de 
redouter  un  ridicule  péril.  Dans  cet  embarras,  n'osant  ré- 
soudre la  question,  ils  l'éludent,  et  le  mariage  est  résolu.  On 
juge  quel  texte  venait  d'être  fourni  à  la  mahgnité  d'une  cour 
à  laquelle  rien  n'échappait  de  ce  qui  portait  en  soi  un  scan- 
dale. Ce  fut  pendant  quelques  jours  un  intarissable  échange 
d'obscènes  quolibets  et  de  réticences  impudiques,  dont  n'a- 
vaient garde  de  s'offenser,  même  les  grandes  dames,  très- 
avides,  en  ce  temps  de  dépravation  monarchique,  de  tout 
ce  qui  était  impur.  Les  uns  affectaient  de  prendre  d'avance 
en  pitié  le  sort  de  la  future  épouse  ;  les  autres  se  plaisaient 
à  prédire,  en  parlant  de  l'époux,  d'étranges  infortunes;  et, 
quant  aux  ambitieux  dont  cet  hymen  dérangeait  les  calculs, 
ils  préparèrent  les  esprits  à  regarder  comme  Ulégitimes,  s'il 
en  survenait,  les  enfants  d'un  prince  déclaré  par  eux  inca- 
pable d'en  avoir. 

A  peine  Marie-Antoinette  fut-elle  arrivée  à  la  cour,  que 
l'exécution  du  plan  ignominieux  ourdi  contre  elle  commença. 
Le  succès  en  devait  être  facilité  par  les  circonstances,  par 
son  mari,  par  elle-même. 

Elle  était  vive  en  effet,  enjouée,  aimante.  Il  fallait  à  sa 
jeunesse,  de  laquelle  son  éducation  première  avait  écarté 
toute  préoccupation  sérieuse,  l'agitation  et  la  nouveauté  des 
plaisirs.  L'abandon  dans  l'amitié  avait  pour  son  cœur  d'in- 
vincibles enchantements.  Son  imagination  se  laissait  volon- 
tiers prendre  aux  séductions  de  l'imprévu,  au  demi-jour  de 
la  vie  de  boudoir,  au  charme  des  comités  intimes  d'où  la 
contrainte  est  bannie  et  où  l'on  se  repose  des  fatigues  de 
l'orgueil. 

Et  à  quelle  existence  la  sienne  se  trouvait-elle  unie?  A 
celle  d'un  prince  qui  ne  sut  jamais  sourû'e,  dont  les  mœurs 
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étaient  plus  que  graves,  les  goûts  solitaires,  les  colères  bru- 
tales, et  qui  partageait  son  temps  entre  la  chasse,  le  travail 
manuel,  la  table,  le  sommeil.  Des  ouvriers  serruriers  ayant, 
la  veille  de  la  fête  de  leur  communauté,  apporté  au  château 
un  bouquet  pour  leur  royal  compagnon ,  Thierri ,  premier 
valet  de  chambre  de  Louis  XVI,  les  empêcha  de  réaliser 
leur  dessein,  et  il  osa  dire  à  son  maître  :  «  Sire,  quelque 
honnête  que  soit  le  genre  d'amusement  aucpiel  se  livre  Votre 
Majesté,  il  répugne  au  préjugé  général  et  pourrait  affaiblir 
la  vénération  des  peuples,  qui  s'attendent  à  voir  un  caractère 
de  grandeur  imprimé  à  toutes  vos  actions.  »  Si  telle  était, 
sur  ce  point,  l'opinion  de  la  domesticité  du  château,  il  est 
aisé  de  deviner  de  quel  œil  les  habitudes  privées  de  Louis  XVI 
étaient  envisagées  [)ar  la  cour  et  pouvaient  l'être  par  Marie- 
Antoinette.  Elle  ne  l'eut  pas  plutôt  vu,  qu'elle  fut  frappée 
de  ce  que  ses  manières  avaient  de  lourd.  Persuadée  que  ce 
défaut  venait  d'une  mauvaise  éducation,  elle  en  conçut  à 
l'égard  de  M.  de  La  Vauguyon  des  sentiments  de  haine,  et 
Mme  Carapan  rapporte  qu'un  jour  Louis  XVI  ayant  sidué 
ses  dames  avec  plus  de  bienveillance  et  de  grâce  que  de 
coutume,  la  reine  s'écria  :  «  Convenez,  mesdames,  que,  pour 
un  enfant  mal  élevé,  le  roi  vient  de  vous  saluer  avec  de  très- 
bonnes  manière».  »  Ajoutez  à  cela  un  caractère  ennemi  de 
la  frivolité  et  une  aversion  peu  indulgente  pour  les  plaisirs  : 
entre  les  deux  époux,  que  de  motifs  d'éloignement  ! 
-  Là  fut  le  point  de  départ  des  machinations  employées  par 
ceux  qui  avaient  lié  leur  avenir  à  h  fortune  du  comte  de 
Provence,  devenu  Monsieur  lonwju'en  1774  son  frère  aîné 
devint  Louis  XVI.  Entourer  la  jeune  princesse  d'adulations 
perfides;  l'encourager  au  bonheur,  cherché  loin  des  usjiges 
reçus;  l'entraîner  à  des  imprudences  (jui,  en  offensant,  en 
irritant  son  mari,  pussent  l'exposer,  lui,  à  une  déconsidéra- 
lion  funeste,  elle  à  des  soupçons  flétrissants;  réunir  ainsi  et 
préparer  les  matériaux  d'un  système  de  dilTamation  encore 
sans  exemple  dans  l'histoire,  tel  fut  le  plan  adopté,  concep- 
tion bien  digne  de  l'esprit  de  cour,  et  (ju'il  faudra  se  rappe- 
ler quand  le  peuple  grondera  aux  portes  de  Versailles  ! 

Conformément  aux  vues  qui  viennent  d'être  exposées,  on 
fil,  tout  d'abord,  éclater,  autour  de  Marie-Antoinette,  mille 
transports  d'admiration  ;  des  mains  exercées  lui  versèrent 
goutte  à  goutte  le  poison  lent  des  éloges  ;  on  lui  sut  adoucir 
la  pente  des  liaisons  téméraires  ;  on  flatta  ses  goûts  ;  on  eut 
soin  de  l'applaudir  recherchant  les  parties  de  nuit,  s'oubliant 
aux  petits  jeux  clicz  la  duchesse  de  Duras,  courant  les  bals 
de  l'Opéra;  se  faisant  lécolière  de  l'acteur  Michu;  prenant 
dans  des  comédies  de  salon,  dont  ses  bcUes-sœurs  se  scan- 
dalisaient, les  rôles  de  soubrette;  introduisant  à  la  cour  des 
modes  ruineuses  ;  s'exposant  enfin  à  ces  pai'oles  sévères  (|u'à 
la  vue  d'un  de  ses  portraits  Marie-Thèrè.se  lui  écrivit  :  «  Au 
lieu  du  portrait  d'une  reine  de  France,  j'ai  reçu  celui  d'une 
actrice.  » 

C'est  ainsi  que,  le  long  de  riants  sentiers,  des  nobles,  des 
gentilshommes,  des  fil»  de  preux,  conduisaient  à  la  catastro- 
phe -finale  cette  princesse  infortunée  ! 

Il  entrait  dans  le  plan  de  la  faction  de  rendre  aussi  appa- 
rente que  possible  une  mésintelligence  de  nature  à  jeter  des 
doutes  sur  la  moralité  de  l'événement  qu'elle  redoutait,  sa- 
voir la  naissance  d'un  héritier  de  la  couronne.  Dans  ce  but, 
((ue  ne  fit-on  pas?  Devant  la  reine,  on  atta({uait  indirecte- 
ment par  le  ridicule  les  vertus  bourgeoises  de  Louis  XVI  et 
jusqu'à  sa  bonhomie;  devant  Louis  XVI,  on  exagérait,  on 
noircissait  les  imprudences  de  la  reine,  et,  par  cette  double 
manœuvre,  on  multi|iliait  les  occasions  de  quelque  rupture 
éclatante.    Des   écrivains  dévoués  à  la  mémoire  de  Marie - 


Antoinette  conviennent  que  tout  fut  employé  pour  entretenir,' 
pour  augmenter  à  son  égard  la  froideur  de  Louis  XVI  ;  que 
le  duc  de  La  Vauguyon  était  cité  comme  y  travaillant;  qu'en, 
dehors  du  parti  Choiseul,  Marie- Antoinette  n'avait  pas,  à 
cette  époque,  de  sincères  amis  à  la  cour,  et  que  les  projets 
formés  contre  elle  allaient  au  point  d'admettre  la  possibilité 
d'un  divorce.  «  Au  voyage  de  Fontainebleau,  dit  Mme  Cara- 
pan, l'année  du  mariage,  on  gagna  les  inspecteurs  des  bâ- 
timents ,  pour  que  l'appartement  du  Dauphin  ,  attenant  à 
celui  de  la  Dauphine,  ne  se  trouvât  pas  achevé.  » 
'  L'odieuse  conspiration  eut  une  partie  des  résultats  qu'on 
s'en  était  promis.  L'éloignement  de  Louis  XVI  pour  Marie- 
Antoinette,  outre  qu'il  dura  longtemps,  ne  fut  pas  sans  re- 
vêtir des  formes  acerbes  ;  et  elle,  de  son  côté,  goûtait  si  peu 
la  compagnie  du  roi,  que,  maintes  fois,  il  lui  arriva  de  tra- 
hir, soit  sou»  forme  de  plaisanterie,  soit  même  sous  forme 
de  reraercîment ,  ses  répugnances  secrètes ,  comme  le  jour 
où  elle  dit  en  riant  ^  Louis  XVI  qu'elle  acceptait  le  petit 
Trianon,  «  à  condition  qu'il  n'y  viendrait  que  lorsqu'il  y  se- 
rait invité.  » 

Cependant ,  les  années  s'écoulaient ,  et  Marie-Antoinette 
s'affligeait  de  n'être  pas  mère.  Tantôt  elle  était  aperçue  les 
yeux  humides  de  larmes,  tantôt  c'était  par  des  mots  violents 
que  s'exhalait  son  dépit,  témoin  ceux  qu'elle  adressa  un  jour 
à  une  vieille  demoiselle,  très-inquiète  de  la  voir  si  souvent 
monter  à  cheval  :  «  Aii  nom  de  Dieu,  laissez-moi  en  paix, 
et  sachez  que  je  ne  compromets  aucun  héritier.  »  Diverses 
circonstances  lendirent  sa  douleur  plus  vive,  en  y  mêlant 
les  pointes  de  la  jalousie  :  la  comtesse  d'Artois  accoucha 
d'un  fils,  et  les  poissardes,  qui,  ce  jour-là,  s'étaient  rassem- 
blées sur  le  pas.sage  de  la  reine,  lui  crièrent  injurieusement 
que  c'était  à  elle  à  donner  des  héritiers  à  la  couronne. 

Cette  situation,  néanmoins,  devait  avoir  un  terme.  Guéri 
enfin  de  sa  triste  infirmité  par  l'art  des  médecins,  et  de  ses 
préventions  par  l'injustice,  devenue  manifeste,  des  attaques, 
Louis  XVI  insensiblement  se  rapprocha  de  Marie-Antoinette, 
jusque  là  qu'il  finit  par  lui  être  asservi,  son  indifférence 
d'autrefois  ayant  fait  place  à  une  tendresse  emportée.  Ce  fut 
un  vrai  coup  de  théâtre,  à  la  cour,  que  l'annonce  de  la  gros- 
sesse de  la  reine.  Alors  parut  bien  clairement  la  portée  du 
complot  tramé  par  ses  ennemis.  On  avait  apporté  tant  d'art 
à  préparer  les  accusations,  qu'elles  trouvaient  le  public  tout 
disposé  à  les  accueillir,  d'autjint  qu'on  n'avait  pas  manqué 
de  l'exciter  à  la  haine,  en  répandant  que  Marie -Antoinette 
ruinait  le  royaume  par  de  folles  prodigalités;  qu'elle  avait 
été  envoyée  en  France  par  sa  mère  comme  un  fléau  vengeur, 
et  que  Marie-Thérèse  elle-même  avait  dit  :  —  mot  évidem- 
ment impossible,  mais  que  ne  croit  pas  et  que  ne  donne  pas 
à  croire  la  haine  ?  —  «  La  France  m'a  fait  beaucoup  de 
mal  :  en  lui  envoyant  ma  fille,  je  le  lui  ai  rendu.  » 

Ici  commence  à  se  dessiner  le  rôle  du  comte  de  Pro- 
vence. 

Doué  d'une  force  de  disslmidation  qui,  chez  lui,  n'avait 
pas  attendu  l'âge  mûr,  il  s'était  mis  au  nombre  des  bruyants 
admirateurs  de  la  reine;  il  s'associait  à  ses  plaisirs,  qu'il 
célébrait  en  rimes  galantes  ;  il  l'accompagnait  ordinairement 
au  bal  de  l'Opéra,  ou,  du  moins,  il  s'étudiait  à  y  paraître  en 
même  temps  quelle;  il  lui  adressait  les  vers  suivants  avec 
le  cadeau  d'un  éventail  : 


An  milieu  des  chaleurs  extrêmes, 
Heureux  d'amuser  vos  loisirs. 
J'aurai  soin  près  de  vous  d'amener  les  zéphyrs; 
Les  amours  y  viendront  d'eux-mêmes. 
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Ou  bien,  apprenant  qu'elle  se  rendait  par  eau  à  Fontaine- 
bleau et  devait  passer  devant  Saint-Assise,  il  l'y  faisait  pré- 
céder par  un  immense  filet  d'or  et  d'argent ,  pour  l'arrêter 
au  passage.  Mais  ces  démonstrations  courtoises  n'étaient 
que  les  artifices  d'une  ambition  froide  et  qui  savait  se  pos- 
séder 

Nous  avons  raconté  déjà  quelle  fut  la  conduite  de  ce  prince 
au  baptême  de  la  fdle  dont  Marie  -  Antoinette  accoucha  le 
19  décembre  17  78,  et  quels  doutes  il  ne  craignit  pas  de  je- 
ter alors,  en  présence  de  nombreux  témoins,  sur  la  légitimité 
de  l'enfant.  Il  osa  bien  plus  encore,  lorsqu'en  1781  la  reine 
accoucha  d'un  fils.  A  son  instigation,  douze  pairs  signèrent 
circulairement  une  protestation,  dont  il  eut  un  instant  l'idée 
de  faire  effectuer  l'enregistrement  officiel  et  le  dépôt  pulilic. 
Mais  on  lui  représenta  qu'une  telle  démarche  serait  un  scan- 
dale plein  de  dangers;  qu'il  n'en  retirerait  aucun  avantage; 
que  le  dépôt  des  pièces  ne  pourrait  être  reçu  publiquement, 
à  moins  que  lui,  prince  du  sang,  ne  ge  portât,  de  sa  per- 
sonne, accusateur  et  ne  provoquât  une  enquête,  laquelle 
même  supposait  l'agrément  du  roi;  que  ni  le  grand  conseil, 
ni  le  parlement  ne  consentiraient  à  se  prêter  à  des  attaques 
d'une  aussi  effrayante  nature  et  dont  le  seul  résultat  possi- 
ble était  l'exil  pour  lui,  et,  pour  ceux  qui  auraient  eu  l'im- 
prudence de  servir  son  ambition,  le  plus  cruel  châtiment. 
On  évita  donc  tout  éclat  ;  mais  le  prince  n'en  obtint  pas 
moins  que  les  pièces  fussent  reçues  e{  gardées  en  dépôt  se- 
cret, pur  et  simple,  au  greffe  du  parlement,  oîi  elles  étaient 
encore  quand  l'Assemblée  nationale  abolit  les  parlements  et 
les  autres  cours  souveraines.  A  cette  époque,  elles  passèrent 
aux  mams  d'un  des  avocats  généraux,  lequel,  étant  mort  sur 
l'échafaud  pendant  la  Révolution,  les  laissa  à  sa  fille.  Napo- 
léon, très-curieux  de  tout  ce  qui  se  rattachait  à  l'ancienne 
cour,  fut  vaguement  informé  de  l'existence  de  ces  documents; 
il  les  fit  réclamer  comme  papiers  dlitat,  mais,  la  réclama- 
tion ayant  été  éludée  et  non  poursuivie,  ils  furent  livrés,  ou 
plutôt  vendus  à  Louis  XVIII,  sous  la  Restauration. 

Maintenant,  si  les  imprudences  de  Marie-Antoinette  fu- 
rent transformées  en  crimes;  si  le  secret  de  ses  intimités 
occupa  la  cour  et  la  ville,  si,  après  la  naissance  de  son  pre- 
mier enfant  surtout,  un  infatigable  système  de  diffamation 
s'organisa  contre  elle;  si  l'on  se  plut  à  la  montrer  se  dégui- 
sant en  bergère  et  se  laissant  entraîner,  dès  l'aube  du  jour, 
chez,  une  laitière  de  Marly;  si  l'on  donna  le  nom  de  petites 
ma'S''ns  de  la  reine  au  château  de  Trianon  et  au  pavillon  de 
Breteuil  dans  le  parc  de  Saint-Cloud  ;  si  ces  mots  perfides 
de  Monsieur  au  comte  d'Artois,  à  propos  de  l'amitié  que  lui 
témoignait  Marie -Antoinette  :  «  Prenez,  garde  de  nuire  à 
votre  héritier,  »  furent  connus,  répétés,  commentés  d'une 
manière  infâme...,  qu'on  ne  s'en  prenne  pas  à  la  Révolution, 
et  qu'il  reste  bien  constaté  aux  yeux  de  l'histoire  que  de  tels 
coups  partirent  de  la  cour,  seule  digne  en  effet  de  les  frapper  ! 

«  J'avais  un  peu  moins  de  quinze  ans,  dit  M  Sauquaire- 
Souligné,  quand  mon  père,  qu'avaient  atteint  déjà  deux  let- 
tres de  cachet,  conçut  des  craintes  pour  sa  sûreté.  Voici  à 
quel  sujet  Depuis  plusieurs  mois,  au  fond  de  la  province, 
à  soixante  lieues  de  Paris,  il  recevait,  presque  à  chaque  cour- 
rier, des  paquets,  souvent  assez  volumineux,  contenant  des 
pamphlets,  des  épigrammes,  des  couplets  scandaleux,  pres- 
que tous  dirigés  contre  la  reine.  Mon  père  jugea  prudent 
d'aller  à  Paris,  oiî  je  l'accompagnai,  et  ce  fut  chez  Beaumar- 
chais, son  ami,  que  nous  nous  établîmes.  C'était  bien  s'adres- 
ser pour  connaître  les  intrigues  des  hauts  lieux.  Après  tant 
d'années,  il  me  semble  voir  encore  Beaumarchais  faisant  re- 
marquer à  mon  père  une  énorme  pile  d'écrits  de  la  même 


espèce  que  ceux  dont  j'ai  parlé;  et  comme  mon  père  témoi- 
gnait le  désir  d'en  connaître  la  source,  »  Si  vous  voulez  être 
«  exactement  renseigné  sur  ce  point ,  dit  Beaumarchais , 
a  adressez-vous  au  surintendant  des  finances  de  M.  de  Pro- 
i  vence  !  » 

Du  reste,  qu'on  récapitule,  eg  les  rapprochant,  les  divers 
actes  de  ce  prince,  et  l'on  verra  que  toujours,  avec  une  ha- 
bileté voilée,  il  usa  de  sa  position,  de  son  influence,  de  son 
crédit ,  dans  un  sens  à  la  fois  funeste  à  son  frère  aîné  et 
favorable  à  lui-même. 

De  l)onne  heure  il  avait  fixé  auprès  de  lui  les  hommes 
qui  formèrent  plus  tard  la  faction  du  Luxembourg  :  ce  fut 
cette  faction  qui  produisit  à  la  cour  l'élu  des  illuminés  d'Al- 
lemagne, le  comte  de  Saint-Germain,  et  qui,  par  lui,  bou- 
leversa de  fond  en  comble  la  maison  du  roi.  Ce  fut  cette 
faction  qui  souffla  aux  d'Eprémenil,  aux  Goislard  de  Montsa- 
bert,  à  toutes  les  jeunes  et  ardentes  têtes  du  parlement,  de  la 
cour  des  aides,  de  la  chambre  des  comptes,  de  la  cour  des 
monnaies,  l'ardeur  qu'ils  déployèrent  contre  le  gouvernement 
de  Louis  XVI.  Ce  sont  les  agents  de  cette  faction  qu'on  re- 
trouve triomphant  de  la  fermentation  générale ,  semant  la 
division  entre  la  noblesse  de  cour  et  la  noblesse  de  province, 
poussant  enfin  aux  États  généraux  comme  moyen  d'afl'aiblir 
le  monarque  sans  renverser  la  monarchie.  Lors  de  la  rédac- 
tion des  cahiers  de  la  noblesse  d'Anjou,  un  grand  seigneur, 
appartenant  à  cette  faction  naissante,  proposa,  comme  objet 
de  délibération,  la  question  suivante  :  «  Ne  pourrait-on  pré- 
voir telle  circonstance,  dans  laquelle  il  deviendrait  nécessaire 
de  suspendre  l'autorité  du  roi?  • 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Provence,  personnelle- 
ment, mettait  tout  en  œuvre  pour  accroître  son  importance 
politi([ue.  Par  un  procédé  familier  aux  princes,  il  avait  re- 
L'herclié,  dès  1777,  l'éclat  d'un  voyage  dans  lequel  il  pût 
d'avance  se  concilier  la  faveur  du  peuple.  Suivi  des  neuf 
principaux  seigneurs  attachés  à  son  service ,  il  alla  se  mon- 
trer aux  provinces  du  Midi;  mais,  bien  différent  du  frivole 
comte  d'Artois  qui  ne  songeait  qu'à  s'amuser  de  ses  courses 
à  travers  le  royaume,  il  affecta,  lui,  de  flatter  les  populations 
en  s'associant  à  leurs  idées,  à  leurs  sentiments  et  jusqu'à 
leurs  préjugés.  Il  visita  de  préférence  les  écoles  et  feignit  de 
prendre  un  vif  intérêt  aux  amusements  populaires.  A  Tou- 
louse, après  avoir  charmé  l'académie  des  Jeux  floraux  par  les 
témoignages  d'une  grave  sympathie,  il  ne  dédaigna  pas  d'in- 
scrire son  nom  sur  le  registre  des  pénitents  bleus.  A  Mar- 
seille, il  imita  Louis  XIII  embrassant  un  prud'homme.  A 
Tarascon,  il  partagea  l'effroi  joyeux  et  simulé  des  habitants, 
en  présence  du  gigantesc{ue  mannequin  Tarasque.  A  Avignon, 
où  l'hôtel  du  duc  de  Grillon  l'avait  reçu,  il  refusa  la  garde 
bourgeoise  qui  lui  fut  offerte  et  dit  :  »  Un  fils  de  France, 
logé  chez  un  Grillon,  n'a  pas  besoin  de  gardes.  -  C'était  se 
préparer  les  voies;  c'était,  à  tout  événement,  promettre  aux 
gens  de  lettres  un  protecteur  éclairé,  au  peuple  un  souverain 
débonnaire,  à  la  noblesse  un  roi-gentilhomme. 

Quand  il  vit  venir  la  Révolution,  il  se  garda  également  et 
de  se  donner  à  elle  et  de  la  braver.  Laissant,  de  ces  deux 
rôles,  si  dangereux  l'un  et  l'autre,  le  premier  au  duc  d'Or- 
léans, le  second  au  comte  d'Artois,  il  se  tenait  en  réserve, 
se  ménageait  au  sein  de  la  famille  royale  une  situation  à 
part,  temporisait.  Dans  l'Asssemblée  des  notables,  son  atti- 
tude mérita  d'être  remarquée  :  pendant  que,  par  son  oppo- 
sition au  ministère,  il  s'attirait  les  applaudissements  du 
peuple,  au  milieu  d'un  discours  d'apparat  il  prenait  le  titre 
de  premier  gentilhomme  du  royaume,  cherchant  ainsi  à  sa 
fortune,  dans  un  moment  d'incertitude,  des  appuis  divers. 
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En  attendant,  riche  par  ses  apanages,  riche  par  les  dons 
que  le  roi  lui  prodiguait,  il  s'attachait  à  acrjuérir  dans  les 
provinces  de  grands  domaines.  Comme  il  avait  un  état  de 
maison  peu  dispendieux,  on  s'étonna  d'un  emprunt  fort  con- 
sidérable (ju'il  contracta  en  Hollande,  emprunt  dont  Louis  XVI 
eut  la  faiblesse  de  se  porter  «garant.  Mais  un  comité  secret 
avait  été  formé,  ce  comité  entretenait  de  nombreux  agents; 
il  avait  à  pourvoir  à  de  ténébreuses  dépenses,  et  la  corrup- 
tion coûte  ! 


Une  chose  qui  n'est  pas  connue,  c'est  que  Mirabeau,  alors 
qu'on  le  croyait  occupé  de  toutes  autres  intrigues,  correspon- 
dait secrètement  avec  le  comte  de  Provence.  Il  lui  écrivait, 
dans  un  moment  sans  doute  où  le  prince  s'écartait  de  ses 
habitudes  de  prudence  : 

«  Calmez,  calmez,  je  vous  en  conjure,  une  impatience  qui 
perdra  tout.  C'est  précisément  parce  que  votre  naissance 
vous  a  placé  si  près  du  trône  qu'il  vous  est  difficile  de  fran- 
chir la  seule  marche  qui  vous  en  sépare.  Nous  ne  sommes 
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ni  en  Orient,  ni  en  Russie,  pour  traiter  le»  choses  si  leste- 
ment.... En  France,  on  ne  se  soumettrait  pas  à  une  révolu- 
lion  de  sérail.  • 

Comme  il  est  facile  de  donner  le  change  à  l'opinion  ! 
Quand  Mirabeau  se  faisait  ainsi  le  conseiller  occulte  d'un 
prince  (|ui  conspirait  sans  attirer  sur  lui  les  soupçons,  il  était 
à  la  veille  de  figurer  comme  complice  d'un  autre  prince  qui 
attirait  sur  lui  tous  les  soupçons  sans  conspirer. 

Car,  que  le  duc  d'Orléans  eûtrésolude  renverser  la  couronne 
dans  le  sang  pour  l'y  ramasser,  ni  son  caractère  ni  sa  con- 
duite n'avaient  ju8f|u'alors  autorisé  cette  accusation.  En  réa- 


lité, qu'avait-on  à  lui  reprocher?  D'avoir  combattu  les  édits 
bursaux,  lors  de  l'Assemblée  des  notables?  D'avoir  adouci 
par  d'abondantes  aumônes  les  rigueurs  de  l'hiver  de  1 788  ? 
D'avoir  poussé,  en  1789,  à  la  réunion  des  trois  ordres?  Seuls, 
les  commentaires  envenimés  de  la  haine  pouvaient  transfor- 
mer en  crimes  des  actes  semblables. 

Il  est  vrai  qu'il  vivait  ouvertement  séparé  de  la  famille 
royale;  mais  de  quoi  côté  étaient  venues  les  attaques?  C'est 
ce  qu'il  importe  de  rappeler,  pour  l'éclaircissement  d'un 
point  historique  sur  lequel  on  s'est  plu  à  rassembler  les 
ténèbres. 
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S'il  est  un  fait  certain,  incontestal)le,  c'est  cpi'au  comljat 
naval  d'Ouessant,  en  1788,  le  duc  d'Orléans,  alors  duc  de 
Chartres,  s'était  comporté  avec  le  sang-froid  d'un  vieux  guer- 
rier. Dans  cette  occasion,  il  avait  été  tellement  en  vue,  les 
témoignages  étaient  si  nombreux,  les  rapports  de  l'amiral 
d'Orvilliers  si  favorables,  que,  d'abord,  aucun  doute  ne  s'é- 
leva. Lorsque,  de  retour  à  Paris,  le  duc  parut  à  l'Opéra,  il  y 
eut  explosion  d'enthousiasme,  et,  attentif  aux  allusions  flat- 
teuses, le  peuple,  par  ses  applaudissements,  interrompit 
plusieurs  fois  le  spectacle  Qu'arriva-t-il,  cependant?  Marie- 
Antoinette  haïssait  ce  prince,  pour  quelques  vanteries  indé  - 
centes  que  sa  fatuité  s'était,  dit -on,  permises  :  soit  ce  motif, 
soit  à  cause  de  l'ancienne  rivalité  des  deux  branches,  l'ova- 
tion qu'il  venait  de  recevoir  n'éveilla  qu'un  sentiment  à  la 
cour,  celui  d'une  implacable  jalousie.  On  s'y  répandit  en  sar- 
casmes, en  mortelles  injures,  que  les  échos  du  dehors  répé- 
tèrent. Si  entre  les  deux  flottes  la  victoire  avait  liésité',  la 
faute  en  était  à  l'insubordination  du  prince.  Il  avait  désobéi  à 
certains  signaux.  Et  puis,  il  avait  man([ué  de  cœur....  De  sorte 
que  celui  qui,  sous  les  yeux  de  Lamothe-Piquet,  s'était  mon- 
tré si  brave,  se  trouva  être  tout  à  coup  le  dernier  des  lâches  ! 
On  alla  jusqu'<à  lui  supposer  l'intention  d'obtenir  la  survi- 
vance de  la  charge  de  grand  amiral,  contre  le  gré,  au  détri- 
ment du  duc  de  Penthièvre,  son  beau -père,  qui  l'occupait. 
Indigné,  désespéré,  il  écrivit  à  Louis  XVI  : 

«  Sire,  les  bontés  de  Votre  Majesté  autorisent  la  confiance 
qui  m'y  fait  recourir,  et  ma  situation  les  rend  bien  néces- 
saires.... Votre  Majesté  sait  qu'on  a  répandu  dans  le  public 
que  j'avais  engagé  M.  d'Orvilliers  à  rentrer  le  29  juillet.  Je 
donne  ma  parole  d'honneur  à  Votre  Majesté  que  je  n'ai  eu 
aucune  communication  avec  lui  depuis  le  26.  J'ai  suivi  en 
ce  moment  ses  ordres,  dont  je  ne  me  suis  pas  écarté  une 
minute.  Le  27,  je  lui  ai  donné  des  preuves  de  subordination 
qui  m'ont  beaucoup  coûté....  Daignez,  Sire,  réfléchir  un  mo- 
ment sur  la  bizarrerie  de  ma  situation.  Je  sers  dans  la  marine 
depuis  quatre  ans  sans  aucun  motif  d'intérêt.  Mon  ambition 
se  bornait  à  prouver  à  Votre  Majesté  mon  zèle  et  à  mériter 
son  estime  On  me  suppose  des  vues  basses,  intéressées;  on 
a  la  méchanceté  de  suggérer  à  mon  lieau-père  que  je  fais  les 
fonctions  de  sa  charge,  et  même  que  je  fais  des  démarches 
pour  la  lui  enlever.  J'ai  servi  dans  l'escadre  sous  les  ordres 
d'un  officier,  mon  cadet,  comme  subordonné;  on  m'impute 
toutes  les  fautes  comme  général  ,  et,  pour  accréditer  ces 
noirceurs,  on  répand  que  Votre  Majesté  a  témoigné  son  mé- 
contentement. D'après  ce  fidèle  tableau,  Votre  Majesté  peut 
juger  si  mon  cœur  est  navré  et  s'il  a  sujet  de  l'être.  L'estime 
de  mon  beau-père,  le  sort  de  mes  enfants,  le  bonheur  de 
ma  femme,  ma  gloire,  ma  réputation,  tout  est  compromis. 
Ces  puissants  motifs  m'autorisent  à  avoir  recours  cà  Votre 
Majesté  et  à  lui  demander  de  créer  pour  moi  la  place  de  co- 
lonel général  des  troupes  légères.  Cette  grâce  en  imposerait 
à  mes  ennemis.  Elle  prouverait  au  public  que  Votre  Majesté 
est  satisfaite  de  ma  conduite,  et  ferait  le  bonheur  de  ma  vie, 
en  me  procurant  les  moyens  d'être  utile  à  Votre  Majesté  et 
de  mériter  les  bontés  dont  elle  aurait  bien  voulu  m'honorer. 

«  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très-obéissant 
et  très-fidèle  sujet  et  serviteur.  » 

Plus  juste  que  les  courtisans,  Louis  XVI  traça  de  sa  main 
sur  l'original  de  la  lettre  qui  vient  d'être  transcrite  : 

«  Le  roi,  voulant  donner  à  M.  le  duc  de  Chartres  un  té- 
moignage distingué  de  sa  satisfaction,  et  prouver  qu'il  est 
également  content  de  son  zèle  et  de  la  capacité  qu'il  a  mon- 
trée pour  son  service  dans  toutes  les  occasions,  et  particu- 
lièrement au  combat  d'Ouessant,  du  27  juillet  dernier,  crée 


pour  lui  la  charge  de  colonel  général  des  hussardfî  et  troupes 
légères,  avec  un  régiment  colonel-général,  pour  lequel  M.  le 
duc  de  Chartres  travaillera  avec  Sa  Majesté.  » 

C'était  donc  en  réponse  à  une  demande  du  duc,  c'était 
comme  manjue  de  iiaute  satisfaction  que  Louis  XVI  lui  avait 
conféré  la  charge  de  colonel  général  des  hussards.  Eh  bien! 
cette  faveur,  odieusement  interprétée  par  les  amis  de  la  reine, 
on  la  présenta  comme  une  épigramme  flétrissante.  En  vain 
le  duc  d'Orléans  essaya-t-il  d'opposer  des  actions  d'éclat  aux 
imputations  qui  le  livraient  à  de  si  injustes  mépris  ;  en  vain 
mit-il  une  ardeur  passionnée  à  solliciter  des  occasions  pour 
son  courage,  il  ne  rencontra  qu'humiliants  refus  ;  on  circon- 
vint le  faillie  Louis  XVI,  on  changea  sa  bienveillance  en 
aigreur,  et  Marie-Antoinette  put,  au  nom  du  roi,  adresser  à 
un  prince  que  poursuivait  sa  haine,  la  lettre  suivante,  si 
dure,  en  dépit  des  formes  apprêtées  du  style  de  cour  : 

«  Le  roi  est  informé  et  mécontent,  monsieur,  de  la  dispo- 
sition où  vous  êtes  de  vous  joindre  à  son  armée.  Le  refus 
constant  qu'il  a  cru  devoir  faire  aux  instances  les  plus  vives 
et,  ce  qui  le  touche  de  plus  près,  les  suites  qu'aura  votre 
exemple,  ne  me  laissent  fpie  trop  voir  qu'il  n'admettra  ni 
excuse  ni  indulgence.  La  peine  que  j'en  ai  m'a  déterminée  à 
accepter  la  commission  de  vous  faire  connaître  ses  intentions, 
qui  sont  très- positives.  Il  a  pensé  qu'en  vous  épargnant  la 
forme  sévère  d'un  ordre,  il  diminuerait  le  chagrin  de  la  con- 
tradiction sans  retarder  votre  soumission.  Le  temps  vous 
prouvera  que  je  n'ai  consulté  que  votre  véritable  intérêt,  et 
qu'en  cette  occasion,  comme  en  toute  autre,  je  chercherai 
toujours,  monsieur,  à  vous  prouver  mon  sincère  attachement. 

«  Marie -Antoinette.  » 

Voilà  comment  s'annonçait,  au  sein  de  la  famUle  royale, 
la  tragédie  que  dénoua  le  vote  des  16  et  17  janvier  1793  ! 

Le  duc  d'Orléans  n'était  né  certainement  ni  pour  l'ambi- 
tion ni  pour  la  haine.  Son  âme  d'ailleurs,  amollie  par  l'abus 
des  voluptés,  n'avait  pas  le  ressort  qu'exigent  les  vastes  des- 
seins et  la. recherche  des  joies  araères.  Mais  la  guerre  que 
la  cour  lui  déclara  servit  à  grouper,  moins  encore  autour  de 
lui  qu'autour  de  son  nom,  une  foule  de  mécontents  dont 
l'opinion  publique  le  fit  chef  malgré  lui-même.  Il  en  résulta, 
de  la  part  de  ses  ennemis,  un  redoublement  de  rage,  et  la 
Révolution  l'emporta  enveloppé  dans  des  fureurs  contraires. 

Le  vrai  conspirateur,  c'était  le  comte  de  Provence,  comme 
la  suite  le  prouvera. 

Intéressé  à  voir  se  produire  sous  le  nom  d'un  autre  ces 
sortes  d'agitations  dont  les  fauteurs  apparents  finissent  pres- 
que toujours  par  être  les  victimes,  il  fut  le  premier  à  faire 
croire,  au  moyen  de  ses  affîdés,  à  l'existence  d'un  parti  ayant 
pour  chef  réel,  reconnu,  et  décidé  à  tout,  le  duc  d'Orléans- 
Quant  à  lui,  que  lui  importait  la  modestie  de  son  rôle,  si 
elle  devait  le  conduire  au  but  en  lui  épargnant  les  périls  de 
la  route?  Il  lui  suffisait  d'être  à  l'abri  des  emportements  de 
là  place  publique.  Or,  il  est  à  remarquer  que  jamais  l'émeute 
ne  gronda  contre  le  Luxembourg  ;  que  jamais,  dans  le  temps 
même  où  personne  n'échappait  à  l'insulte,  l'insulte  ne  monta 
jusqu'au  comte  de  Provence.  D'où  ce  mot  violent  de  la  reine 
qui  reviendra  dans  le  cours  d'une  histoire  consacrée  au  sou- 
venir de  tant  d'orages  •  «  Laissez-le  partir,  laissez-le  partir. 
On  lui  ouvrira  le  passage,  et  il  arrivera  chez  lui  sans  avoir 
reçu  une  égratignure.  Monsieur  a  le  talent  d'apprivoiser  les 
bêtes  féroces  ;  elles  ne  sont  à  craindre  que  pour  nous.  » 

Au  surplus,  et  pour  qu'aucun  doute  n"  reste  sur  la  nature 
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«lu  rôle  que  jouait  dans  l'ombre  le  comte  de  Provence,  ci- 
tons, par  anticipation,  la  lettre  suivante,  lettre  autographe 
«ju'un  hasard  heui-eux  nous  a  fait  découvrir,  et  qui  jette  tant 
de  jour  sur  des  intrigues  jusqu'ici  complètement  ignorées  : 


1"  novembre  1790. 


•  Je  ne  sais,  monsieur,  à  quoi  vous  employez  votre  temps 
et  l'argent  que  je  vous  envoie.  Le  mal  empire,  l'Assemblée 


MADAME      CAMPAII 


détache  toujours  quelque  chose  du  pouvoir  royal  ;  que  res- 
tera-t-il  si  vous  différez?  Je  vous  l'ai  dit  et  écrit  souvent. 
Vjks  n'est  point  avec  des  libelles,  des  tribunes  payées  et  quel- 
ques malheureux  groupes  soudoyés  ([ue  l'on  paniendra  à 
écarter  Bally  (sic)  et  Lafayettc  ;  ils  ont  e.xcité  l'insurrection 
\tarm\  le  peuple  ;  il  faut  qu'une  insui-rection  les  corrige  à  n'y 
plus  retomber.  Ce  plan  a,  en  outre,  l'avantage  d'intimider  la 


nouvelle  cour,  et  de  décider  l'enlèvement  du  soliveau.  Une 
fois  k  Metz  ou  à  Péronne,  il  faudra  qu'il  se  résigne  ;  tout  ce 
([lie  l'on  veut  est  pour  son  bien  ;  puiscju'il  aime  la  nation,  il 
sera  enchanté  de  la  voir  bien  gouvernée.  Envoyez  au  bas  de 
cette  lettre  un  récépissé  de  deux  cent  mille  francs. 

•  Louis-Stamslas-Xavieh.  • 
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CÏÏAriTRE  \III 

LA    QUINZAINE    DES    COMPLOTS 


EPENDANT,  le  peuple,  à  Paris,  était  à  tout  de 
souffrances.  Il  mourait  littéralement  de  faim. 
Gliac[ue  jour,  du  fond  de  ces  noirs  quartiers 
que  l'inquiétude  assiège  et  cju'habite  la  pâleur, 
on  voyait  sortir  par  groupes,  dès  quatre  heures 
du  matin,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  qui  tous  à 
grands  cris  imploraient  le  pouvoir  de  vivre.  Un  pain  acheté, 
conquis,  c'était  une  victoire.  Et  quel  pain  !  Une  masse  dont 
la  couleur  noirâtre,  la  saveur  terreuse,  la  fétide  odeur  an- 
nonçaient des  farines  viciées  par  d'homicides  mélanges.  Qui 
-dira  le  désespoir  d'une  mère,  quand  sur  ses  genoux  repose 
immobile  la  tète  de  son  enfant  tué  par  la  faim?  Rachel  plo- 
ravit  filios  suos,  el  noluit  consolari  quia  non  sunt! 

Vers  cpii  montait,  du  sein  de  cette  horrible  détresse,  l'es- 
pérance du  peuple?  Vers  le  roi,  oui,  vers  le  roi,  qui,  pendant 
ce  temps-là,  faisait  des  serrures,  dînait,  chassait,  s'endormait 
au  conseil. 

«  Ah!  si  le  roi  savait!  disait-on  parmi  la  foule.  Il  est  bon, 
lui!  Mais  ceux  de  la  cour  lui  cachent  la  vérité,  ils  le  trompent. 
Ah  !  s'il  pouvait  voir  de  près  nos  misères  !  s'il  n'était  pas  à 
Versailles  !  s'il  était  ici  !  » 

Touchante  et  subhme  confiance  !  A  ce  peuple  accablé  de 
tant  de  maux  il  paraissait  impossible  que  le  chef  de  l'Etat  ne 
fût  pas  le  père  des  malheureux. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'aljandonné  à  ses  propres  inspira- 
tions, Louis  XVI  n'eût  peut-être  pas  été  indigne  de  cette 
confiance.  On  se  reportait  aux  promesses  de  ses  jeunes  an- 
nées. 0-1  se  le  représentait  surpris  un  jour  par  quelques-uns 
de  ses  gardes  au  sortir  d'une  mansarde  où  il  avait  porté  de 
furtives  aumônes,  et  s'écriant  :  «Eh!  messieurs,  ne  puis-je 
donc  aller  en  bonne  fortune  sans  que  tout  le  monde  le  sa- 
che? »  On  se  rappelait  la  simplicité  de  ses  mœurs,  et  avec 
quelle  effusion  vraie,  avec  quel  attendrissement,  embrassé  un 
jour  en  pleine  rue  par  une  vieille  femme,  il  l'avait  embrassée 
à  son  tour.  Enfin ,  les  calamités  d'un  récent  hiver  avaient 
laissé,  de  sa  bienfaisance,  un  souvenir  qui  faisait  battre  en- 
core sous  les  haillons  plus  d'un  pauvre  cœur  déchiré.  Pen- 
dant le  froid,  si  rigoureux,  de  1783,  n'avait-il  pas  ordonné 
des  distributions  de  l)ois  qu'il  surveillait  lui-même?  N'avait-il 
pas  permis  aux  indigents  d'entrer  au  château,  de  pénétrer 
dans  les  cuisines,  de  s'y  chauffer,  d'en  emporter  de  la  braise 
et  de  la  soupe? 

Il  était  donc  naturel  que  Paris ,  le  Paris  des  malheureux, 
brûlât  d'arracher  Louis  XVI  à  son  funeste  entourage  de  Ver- 
sailles. Pourquoi,  d'ailleurs,  cet  éloignement  qui  ôtait  tout 
contre-poids  à  l'influence  des  pervers?  Pourquoi  le  trône  re- 
légué derrière  cet  insolent  rempart  de  flatteurs  et  de  valets? 
Pourquoi,-  entre  le  roi  et  le  peuple,  cette  distance  qui  empê- 
chait le  peuple  de  voir  le  roi,  et  le  roi  d'entendre,  de  connaî- 
tre, 'de  comprendre  le  peuple?  Bientôt,  d'un  bout  à  l'autre 
des  faubourgs,  il  n'y  eut  plus  qu'une  voix  :  a  Ayons  le  roi, 
nous  aurons  du  pain.  » 

Telle  était  la  disposition  des  esprits,  quand  tout  à  coup 
des  rumeurs  pleines  d'alarmes  se  répandent.  On  raconte,  on 
a.<5.sure  ([ue  la  mort  des  meilleurs  citoyens  est  résolue;  qu'une 
ILste  de  proscription  est  dressée;  que  les  principaux  d'entre 
les  nobles  se  sont  engagés  par  un  serment  terrible;  qu'on 


veut  enlever  le  roi,  le  conduire  à  Metz.  Là  sont  des  soldats 
(fu'on  juge  capables  dii  décider  de  l'empire,  comme  autrefois 
les  prétoriens  à  Rome;  là  commande  le  marquis  de  Bouille, 
qui  a  refusé,  quant  à  lui,  de  prêter  serment  à  la  Constitu- 
tion et  qu'on  sait  prêt  pour  la  guerre  civile. 

En  même  temps  paraissaient  dans  les  rues,  ainsi  que  cela 
s'était  vu  avant  !a  prise  de  la  Bastille,  des  uniformes  nou- 
veaux, étranges,  des  uniformes  verts  à  parements  rouges.  Les 
chevaliers  de  Saint-Louis  affluaient,  la  provocation  dans  les 
yeux  et  affectant  des  airs  vainqueurs.  Des  cocardes  noires  se 
montraient  aussi  ;  et  que  signifiaient-elles,  que  présageaient- 
elles,  ces  cocardes,  coideur  de  la  nuit? 

La  souffrance  est  féconde  en  visions,  et  les  visions  ne 
trompent  pas  toujours  :  Paris  se  crut  enveloppé  de  mysté- 
rieux ennemis.  Les  femmes,  plus  promptes  d'ordinaire  soit  à 
la  peur,  soit  au  courage,  furent  les  premières  à  s'émouvoir. 
EUes  excitaient  leurs  maris  et  leurs  frères,  les  gourmandaient. 
Esprits  épais ,  cœurs  pusillanimes ,  qu'attendaient-ils  ?  Une 
caverne  sombre  était  devant  eux  :  que  n'y  entraient-ils  réso- 
lument pour  la  sonder,  une  pique  dans  une  main,  un  flam- 
beau dans  l'autre?  Et  à  ces  exliortations  violentes  leur  colère 
mêlait  injurieuseraent  le  nom  de  la  reine. 

Car,  sur  Marie- Antoinette  s'était  accumulée ,  par  le  crime 
des  courtisans,  toute  la  haine  qu'inspiraient  leurs  complots. 
Elle-même,  d'ailleurs,  volontaiiement  et  avec  audace,  elle 
courait  alors  au-devant  des  inimitiés.  Ce  n'était  plus,  à  l'é- 
poque où  nous  sommes ,  cette  princesse  frivole  et  charmante 
(pii,  du  rang  suprême,  n'aimait  que  ce  qui  le  fait  oublier. 
Depuis  la  convocation  des  États  généraux,  depuis  la  prise  de 
la  Bastille  surtout,  son  visage  avait  pâli ,  son  front  était  de- 
venu pensif,  et  l'amertume  de  son  sourire,  la  tristesse  altière 
de  son  regard,  trahirent  plus  d'une  fois  les  secrets  de  son 
âme.  Elle  s'occupait  maintenant  des  affaires  ;  elle  y  appor- 
tait l'ardeur  d'une  femme  et  les  fureurs  d'une  reine  outragée  ; 
absente  ou  présente,  elle  pesait  sur  les  délibérations  des  mi- 
nistres ;  Louis  XVI  passait  sa  vie  à  lui  résister  faiblement  et 
à  lui  céder;  Necker  la  craignait;  et,  en  la  voyant  si  décidée, 
si  fière,  si  impétueuse ,  si  supérieure  par  l'énergie  de  la  vo- 
lonté à  un  monarqice  -  artisan ,  la  cour  se  groupait  autour 
d'elle  :  la  reine  c'était  le  roi. 

On  le  savait  bien ,  à  Paris,  et  même  ce  qui  se  passait  au 
château,  dans  ses  profondeurs  les  plus  cachées,  nul  ne  l'igno- 
rait. Il  y  avait  là,  en  effet,  toute  une  classe  d'hommes  qui, 
bien  cpie  leur  sort  dépendît  de  la  cour,  n'en  étaient  pas 
moins  attachés  de  cœur  à  l'ordre  nouveau.  Les  domestiques 
principaux,  dont  les  familles  demeuraient  à  ^'ersailles  et  for- 
maient une  partie  notabla  de  la  bourgeoisie  de  cette  vUle, 
appartenaient  presque  tous  à  la  garde  nationale.  Ils  étaient 
enorgueillis  de  leur  uniforme,  et  ce  leur  était  une  mortelle 
offense  d'entendre  la  cour  parler  en  termes  de  mépris  de  ce 
([u'elle  appelait  a  la  transformation  des  valets  en  capitaines.  » 
Mme  Gampan  rapporte  qu'un  jour  les  musiciens  de  la  cha- 
pelle ayant  paru  à  la  messe  du  roi  en  habit  militaire, 
Louis  XVI  en  fut  très-offensé  et  fit  défendre  à  ses  serviteurs 
de  paraître  désormais  en  sa  présence  avec  ce  costume  déplacé. 

Ainsi  s'aigrissaient,  autour  du  trône,  dans  son  voisinage, 
les  ressentiments  et  les  haines.  Nous  avons  eu  déjà  occasion 
de  faire  remarquer  que  la  nombreuse  domesticité  qui  encom- 
brait les  antichambres  de  ^■e^sailles  constituait  un  peuple 
d'espions.  Les  murailles,  au  château,  écoutaient  tout  et  redi- 
saient tout.  Les  gestes  mêmes,  on  les  dénonçait. 

Le  1 4  septembre,  le  comte  d'Estaing  écrivit  à  la  reine  une 
lettre  dont  il  est  heureux  que  le  brouillon  ait  été  conservé  à 
l'histoire  : 
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«  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent....  Il  faut  que  je 
mette  au.\  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voy  âge  que  j'ai  fait 
à  Paris.  On  me  loue  de  bien  dormir  la  veille  d'un  assaut  ou 
d'un  combat  naval....  Eh  bien!  il  faut  que  je  l'avoue  ù  "\'otre 
Majesté,  je  n'ai  pas  fermé  l'œU  de  la  n  uit.  On  m'a  dit  dans 
la  société,  dans  la  bonne  compagnie..'.,  qu'il  y  a  un  plan  de 
formé  ;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par  ^'e^d^m  que  le  roi 
se  retirera  ou  sera  enlevé  ;  ([u'il  ira  à  Metz.  M.  de  BouiUé  est 


nommé,  et  par  qui?  par  M.  de  Lafayette,  qui  me  l'a  dit  tout 
bas  à  table,  chez  M.  Jauge.  J'ai  frémi  qu'un  seul  domestique 
ne  l'entendit.  Je  lui  ai  fait  observer  qu'un  mot  de  sa  bouche 
pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est  froidement  positif, 
M.  de  Lafayette  !  Il  m'a  répondu  (ju'à  Metz,  comme  ailleurs, 
les  patriotes  étaient  les  maîtres,  et  qu'il  valait  mieux  qu'un 
seul  mourût  pour  le  salut  de  tous.  M.  de  Breteuil,  qui  tarde 
à  s'éloigner,  conduit  le  projet.  On  accapare  l'argent,  et  l'on 
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promet  de  fournir  un  million  et  demi  par  mois.  M.  le  comte 
de  Mercy  est  malheureusement  cité  comme  agissant  de  con- 
cert.... Je  8ui8  allé  chez  l'ambassadeur  d'Espagne,  et  c'est  là, 
je  ne  le  cache  point  à  la  reine,  que  mon  effroi  a  redoublé.... 
Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante,  jmursuivie,  trompée  par 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  soutenue  lorsqu'ils  le  pouvaient,  et  qui 
voudraient  encore,  qui  veulent  actuellement  l'entraîner  dans 
leur  chute,  et  m'être  afQigé  d'une  ))an(pu'route  générale,  de- 
venue dès  lors  indispensable,  je  me  suis  écrié  que,  du  moins, 


il  n'y  aurait  d'autre  mal  que  celui  que  produirait  cette  fausse 
nouvelle,  si  elle  se  répandait,  parce  qu'elle  était  une  idée 
sans  fondement.  M.  l'ambassadeur  d'Espagne  a  baissé  les 
yeux  à  cette  dernière  phrase.  Je  suis  devenu  pressant,  et  il 
est  enfin  convenu  que  quel((u'un  de  considérable  et  de  croya- 
ble lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de  signer  une  as- 
sociation.... ^ 

Le  comte  d'Estaing  terminait  sa  lettre  par  l'expression  des 
plus  vives  alarmes  et  par  la  demande  d'une  audience. 
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Marie-Antoinette  le  reçut  :  que  se  passa-t  il  dans  leur 
entrevue?  Rien  à  cet  égard  ne  transpira;  mais  la  suite  mon- 
tre assez  que  le  comte  d'Estaing,  patriote  par  système, 
courtisan  par  habitude  et  par  ambition,  se  laissa  gagner  à 
demi. 

Les  bruits  dont  on  s'inquiétait  si  fort  étaient  fondés.  La 
route  de  Versailles  à  Metz  avait  été  garnie  de  troupes.  A 
quinze  lieues  de  la  première  de  ces  villes,  elle  étaient  éche- 
lonnées, et  à  des  distances  assez  rapprochées.  Gomme  on 
avait  prévu  la  résistance  de  Louis  XVI,  tout  se  trouvait  pré- 
paré pour  son  enlèvement.  L'idée  venait  de  M.  de  Breteuil, 
et  l'ambassadeur  d'Autriche  appuyait  le  projet  de  son  in- 
fluence diplomatique. 

Voici  quel  était  le  plan  d'invasion,  tel  que  le  donne  un 
auteur  royaliste,  Montgaillard,  qui  ajoute  : 

«  L' ex-ministre  et  l'ambassadeur  se  glorifiaient,  en  1794, 
d'avoir  formé  et  conduit  ce  projet  de  contre-révolution.  Nous 
l'affirmons,  parce  que  M.  de  Breteuil  et  M.  de  Mercy  nous 
l'ont  dit.  M.  le  marquis  de  Bouille  a  bien  voulu  nous  dire 
aussi  en  1794,  à  la  Haye,  que  le  projet  avait  été  formé  et 
poussé  assez  avant,  mais  que  Louis  XVI  n'ayant  pu  se  dé- 
cider au  moment  de  l'exécution,  les  personnes  dont  le  mo- 
narque était  environné  à  cette  époque  manquèrent  du  carac- 
tère nécessaire  pour  l'enlever.  » 

Du  reste,  à  ce  complot  de  la  cour  répondaient  des  complots 
contraires.  Ceux-là  se  sont  trompés  sans  doute  qui  n'ont 
attribué  pour  cause  aux  fameuses  journées  d'octobre  que  le 
jeu  des  partis  ;  mais  non  moindre  a  été  l'erreur  de  ceux  qui 
les  ont  présentées  comme  l'unique  effet  de  la  spontanéité  po- 
pulaire. La  vérité  est  que  les  ambitieux  mécontents  avaient 
intérêt  à  traîner  Louis  XVI  à  Paris,  oîi  ils  comptaient  le 
dominer  par  la  peur.  Ils  enflammèrent  et  se  préparèrent  à 
diriger  un  mouvement  qui  servait  leurs  desseins.  Déjà,  à 
l'issue  d'une  orgie,  au  milieu  des  fumées  du  vin,  Mirabeau 
s'était  écrié  en  termes  dont  l'obscénité  brutale  défie  toute 
reproduction  textuelle  :  «  Il  faut  violer  la  cour  et  s'en  mo- 
quer. »  Peu  de  temps  après,  vers  la  fin  du  mois  de  septem- 
bre, il  disait  à  Blaizot,  libraire  de  la  cour  :  «  Mon  ami,  je 
prévois  de  malheureux  événements  ici,  dans  dix  à  douze 
jours.  Mais  que  tous  les  honnêtes  gens  et  ceux  qui  vous  res- 
semblent, Blaizot,  ne  s'en  alarment  point  :  l'orage  ne  crèvera 
pas  sur  eux.  »  On  répandit  aussi  dans  Paris,  et  principale- 
ment au  Palais-Royal,  ces  paroles  prononcées  à  dessein  par 
le  même  Mirabeau  :  c  Si  une  insurrection  est  possible,  ce 
serait  seulement  dans  le  cas  ou  les  femmes  s'en  mêleraient 
et  se  mettraient  à  la  tête.  > 

Un  fait  sur  lequel  Bertrand  de  Molleville  donne  des  dé- 
tails qui  ne  permettent  pas  d'infirmer  son  témoignage  et 
que  les  divers  historiens  de  la  Révolution  se  sont  abstenus 
de  faire  connaître,  soit  ignorance,  soit  calcul  de  l'esprit  de 
parti ,  c'est  le  fait  du  conciliabule  tenu  chez  Malouet ,  le 
15  septembre.  La  veiUe,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée, 
dévoués  au  roi,  avaient  reçu  avis,  par  lettres  confidentielles, 
que  le  5  octobre  était  le  jour  désigné  pour  frapper  un  coup 
décisif.  Saisis  de  frayeur,  ils  se  communiquèrent  l'un  à 
l'autre  leurs  renseignements,  les  comparèrent  et  mirent  en 
délibération  les  mesures  à  prendre.  Ils  s'étaient  réunis  au 
nombre  de  quinze,  mais  ils  se  croyaient  assurés  du  concours 
de  plus  de  trois  cents  députés  du  tiers  ;  et  l'évêque  de  Lan- 
gres,  Lally-Tollendal,  Virieu,  qui  faisaient  partie  de  la  réu- 
nion, répondaient  de  l'assentiment  de  la  majorité  des  nobles 
et  du  clergé.  Après  mûr  examen,  il  fut  convenu  que  le  mieux 
était  d'engager  Louis  XVI  à  transférer  l'Assemblée  à  Tours. 
Porter  directement  cette  proposition  au  roi ,  c'était  ébriiiter 


le  projet  et  tout  perdre  .  l'évêque  de  Langres  et  Malouet 
eurent  mission  de  se  rendre  chez  M.  de  Montmorin,  qu'ils 
allèrent  trouver  à  neuf  heures  du  soir.  Necker  y  était.  On  fit 
part  aux  deux  ministres  de  la  résolution  adoptée.  Ils  parti- 
rent aussitôt  ;  le  conseil  fut  convoqué  ;  mais  Malouet  et  l'é- 
vêque de  Langres  ne  tardèrent  .as  à  être  informés  que  le 
roi  s'opposait  d'une  manière  absolue  à  la  translation  de  l'As 
semblée,  et  que,  d'ailleurs,  on  avait  pris  pour  la  sécurité 
commune  toutes  les  précautions  nécessaires. 

Ces  précautions  jugées  suffisantes,  en  quoi  les  faisait-on 
consister?  Le  18  septembre,  le  comité  militaire,  à  Versailles, 
fut  averti  qu'il  allait  recevoir,  de  la  part  du  comte  d'Estaing, 
une  communication  importante.  En  effet,  le  comte  entra,  l'air 
profondément  préoccupé,  mais  composant  son  visage.  Après 
avoir  fait  sortir  ceux  qui  n'étaient  pas  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  :  »  J'ai  un  secret  à  vous  confier,  dit -il  :  ju- 
rez que  vous  ne  le  divulguerez  pas.  »  On  le  jure,  et  lui,  mon- 
trant un  papier  qu'il  avait  apporté  mystérieusement,  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée  à  M.  de  Saint -Priest, 
ministre  de  la  maison  du  roi  : 

«  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l'idée  qu'on 
avait  mise  dans  la  tête  des  grenadiers  d'aller  cette  nuit  à 
Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être  pas  inquiet,  parce  que 
je  comptais  sur  leur  confiance  en  moi  pour  détruire  ce  projet, 
et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu'ils  voulaient  me  demander 
la  permission  et  que  plusieurs  croyaient  faire  une  démarche 
très-simple  et  qui  serait  ordonnée  par  moi.  Cette  velléité  est 
entièrement  détruite  par  les  quatre  mots  que  je  leur  ai  dits, 
et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée  des  ressources  inépuisables 
des  cabaleurs.  \'ous  ne  devez  regarder  cette  circonstance  que 
comme  une  nouvelle  indication  de  mauvais  desseins ,  mais 
non  en  aucune  manière  comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma 
lettre  à  M.  de  Montmorin.  On  avait  fait  courir  la  lettre  dans 
toutes  les  compagnies  de  grenadiers,  et  le  rendez -vous  était 
pour  trois  heures  à  la  place  Louis  XV.  » 

Le  signataire  de  ce  billet,  c'était  Lafayette. 

Ainsi,  plus  de  doute.  Les  gardes  françaises  avaient  été  au 
moment  de  marcher  sur  Versailles.  Et  qu'importait  que 
M.  de  Lafayette  les  en  eût  détournés?  Un  danger  venait  d'ê- 
tre signalé  :  ne  pouvait-il  renaître?  VoUà  ce  que  le  comte 
d'Estaing  fit  ressortir  vivement.  Il  se  garda  bien  de  dire,  ce 
qui  était  vrai,  que  les  gardes  françaises,  animés  du  sentiment 
populaire,  n'avaient  eu  d'autre  intention,  lors[u'ils  avaient 
parlé  de  marcher  sur  Versailles,  que  d'aller  partager  avec  les 
gardes  du  corps  le  soin  de  veiller  à  la  conservation  du  prince , 
tout  en  empêchant  son  départ.  Il  peignit  les  alarmes  du  roi, 
le  péril  où  cette  insurrection,  ce  furent  ses  termes,  jetterait 
et  la  famille  royale  et  les  représentants  de  la  nation.  Puis,  un 
cri  s'élevant  :  «  Nous  repousserons  la  force  par  la  force.  »  — 
•t  Ètes-vous  en  état,  demanda- 1- il,  de  résister  à  dix -huit 
cents  ou  deux  miUe  hommes  bien  armés,  bien  disciplinés?  » 
Le  comité  n'osa  répondre  affirmativement,  et  le  comte  d'Es- 
taing fit  décider  que  la  municipalité  serait  requise  de  deman- 
der au  roi  le  secours  d'un  régiment. 

Aussitôt,  accompagné  de  six  officiers ,  le  comte  court  à  la 
municipalité,  qui  consent  à  ce  qu'il  désire ,  sous  la  condition 
que  la  lettre  de  M.  de  Lafayette  sera  annexée  aux  registres 
et  déposée  dans  les  archives  municipales,  tant  la  responsabi- 
lité de  la  décision  à  prendre  paraissait  redoutable  !  Le  comte 
d'Estaing  représenta  que  c'était  exposer  Lafayette  à  de  terri- 
bles colères.  Que  ne  sollicitait-on  de  M.  de  Saint-Priest  une 
lettre  ostensible,  propre  à  remplacer  celle  de  Lafayette?  Cette 
opinion  ayant  prévalu,  on  dresse  le  modèle  de  la  communi- 
cation écrite,  on  le  porte  à  M.  de  Saint-Priest,  qui  le  signe, 
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et  la  demande  d'un  régiment  est  adressée  au  roi  d'une  ma- 
nière officielle  par  la  municipalité. 

Sur  la  notification  cpù  en  fut  faite  à  l'Assemblée  dans  la 
séance  du  21  septembre,  Mirabeau  nia  qu'une  municipalité 
eût  le  droit  de  décréter  l'établissement  d'un  corps  armé.  Il 
réclama  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest ,  sachant  combien  un 
pareil  document  compromettrait  Lafayette.  Mais  l'Assemblée 
passa  outre,  partagée  qu'elle  était  entre  deux  peurs  contraires. 

C'est  à  ces  tristes  manœuvres,  c'est  à  ce  courage  négatif 
qu'aboutissaient  les  résistances  organisées,  et  rien  ne  montre 
mieux  dans  quel  état  de  défiance,  de  crainte,  d'embarras, 
d'abaissement,  ^-ivaient  alors  tous  les  pouvoirs  qui  n'étaient 
pas  ce  pouvoir  si  imposant  et  si  nouveau  :  le  peuple  ! 

Les  ordres  étaient  déjà  donnés  pour  l'arrivée  des  troupes. 
Mais  on  ignorait  si  la  garde  nationale  tout  entière  partage- 
rait, sur  la  nécessité  de  renforcer  la  garnison  de  Versailles, 
l'opinion  de  l'état-major.  La  ville  comptait,  en  ce  moment, 
quatre  raille  hommes  sous  les  armes ,  et ,  récemment  encore , 
sous  prétexte  d'assurer  la  police  du  marché,  on  y  avait  ap- 
pelé un  détachement  de  dragons.  Le  comte  d'Estaing  ordonne 
aux  capitaines  d'assembler  leurs  compagnies.  Pour  obtenir 
leur  adhésion,  prières,  menaces,  tout  fut  employé.  Sur  qua- 
rante-deux compagnies,  vingt-huit  résistèrent. 

Alors ,  comme  si  VersaiUes  eût  été  menacé  de  quelque 
épouvantable  catastrophe ,  des  émissaires  à  l'air  effaré  sont 
çà  et  là  lancés  dans  les  rues,  on  distribue  des  proclamations  ; 
on  affîciie  des  placards  ;  on  bat  la  générale  ;  on  exagère  la 
portée  d'un  rassemblement  tumultueux  provoqué  par  la  fa- 
mine à  la  porte  d'un  boulanger;  on  fait  apparaître  aux  yeux 
de  la  bourgeoisie  le  spectre  du  peuple  soulevé. 

Enfin ,  le  23  septembre ,  vers  cinq  heures  du  soir ,  le  régi- 
ment de  Flandre  entra  dans  ^'ersailles ,  commandé  par  le 
marquis  de  Lusignan,  et  traînant  après  lui  deux  pièces  de 
canon,  huit  barils  de  poudre,  six  caisses  de  balles,  un  caisson 
de  mitraille,  et  près  de  sept  mille  cartouches  toutes  faites, 
outre  celles  dont  les  gibernes  étaient  garnies.  Le  long  de 
l'avenue  de  Paris  se  tenaient  les  gardes  du  corps,  bottés  et 
prêts  à  monter  à  cheval.  Le  régiment  de  Flandre  alla  droit  à 
la  place  d'armes,  où  U  prêta  serment  aux  mains  de  l'autorité 
municipale.  On  avait  si  habilement  semé  l'inquiétude  parmi 
la  bourgeoisie,  qu'elle  se  montrait  en  général  disposée  à  bien 
accueillir  ces  troupes  :  on  aclieva  de  la  gagner  par  la  remise 
de  l'artillerie  et  des  munitions  à  la  garde  nationale.  Mais  il 
n'y  avait  dans  le  peuple  de  Versailles  que  défiance  et  sourdes 
colères. 

Quant  au  peuple  de  Paris ,  plus  libre  et  plus  excité ,  il 
éclata.  Les  districts  s'assemblent,  des  députations  sont  en- 
voyées à  l'Hôtel  de  Ville,  d'autres  au  ministre.  Il  fallut,  pour 
calmer  les  craintes,  que  le  maire  intervint,  et  une  affiche  an- 
nonça que  le  nombre  des  troupes  cantonnées  autour  de  Paris, 
dans  un  rayon  de  quinze  lieues,  s'élevait  seulement  à  trois 
mille  six  cent  soixante  et  dix  hommes. 

En  même  temps,  on  essayait  de  détourner  les  regards  des 
Parisiens  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles  par  une  cérémonie 
fastueusement  annoncée  à  l'avance  :  la  bénédiction  des  dra- 
peaux. Cette  cérémonie  eut  lieu  le  27  septembre,  à  Notre- 
Dame,  en  grande  pompe.  Le  roi  avait  offert  de  prêter,  pour 
la  fête,  des  ornements  pris  dans  les  magasins  des  menus  : 
M.  de  Saint-Priest  le  fit  savoir  en  termes  pompeux  à  La- 
fayette, et  celui-ci  aux  Parisiens.  Mais,  au  milieu  des  graves 
préoccupations  du  moment ,  cette  condescendance  parut  une 
flatterie  grossière  adressée  à  la  garde  nationale.  Les  journaux 
de  la  Révolution  se  répandirent  en  railleries  ;  ils  rappelèrent 
ce  mot  du  prince  d'Orange  :  «  Rien  d'un  si  haut  prix  que 


l'homme,  et  cependant  on  peut  l'acquérir  par  un  coup  de 
chapeau.  » 

De  son  côté,  et  comme  une  sorte  de  défi  jeté  à  l'irritation 
populaire,  l'Assemblée  nationale  portait  Mounier  à  la  prési- 
dence. Le  secrétaire  de  la  célèbre  Assemblée  de  Vizille  était 
rapidement  descendu  de  la  position  respectée  que  lui  avait 
faite  un  premier  acte  de  courage.  On  le  croyait  vendu  à  la 
cour,  et,  en  apprenant  sa  nomination,  un  des  agitateurs  du 
Palais-Royal  avait  dit  ce  mot,  qu'on  se  plaisait  à  répéter  • 
«  Voici  une  quinzaine  par-dessus  laquelle  il  faudra  sauter  à 
pieds  joints.  »  Que  Mounier  eût  réellement  prostitué  sa  con- 
science, c'est  ce  que  son  caractère  démentait;  mais  il  n'était 
pas  riche  ;  il  demeurait,  par  le  hasard  des  circonstances  peut- 
être,  dans  l'hôtel  des  écuries  de  Monsieur  ;  il  avait  amené  de 
la  province  sa  famille,  et  c'était  de  lui  que  Mirabeau,  jugeant 
de  la  corruption  des  autres  par  la  sienne  propre,  disait  : 
«  Venir  aux  États  généraux  avec  une  femme  et  des  enfants, 
qu'est-ce  autre  chose  que  de  donner  deux  anses  pour  vous 
soulever.  » 

L'arrivée  du  régiment  de  Flandre  à  Versailles,  l'accueil 
(pi'il  avait  reçu  de  la  bourgeoisie,  l'appui  que  le  comte  d'Es- 
taing prêtait  à  la  cour,  celui  cpi'elle  attendait  de  Lafayette, 
la  vigilance  et  l'emportement  des  janissaires  bourgeois  de 
l'Hôtel  de  Ville  à  Paris,  la  nomination  de  Mounier  à  la  pré- 
sidence ,  la  dispersion  des  agitateurs  connus ,  dont  les  uns , 
comme  Saint-Huruge,  étaient  en  prison,  dont  les  autres  se 
cachaient  comme  Camille  Desmoulins,  l'abattement  supposé 
du  peuple  que  la  faim  décimait,  tout  cela  avait  enhardi  outre 
mesure  la  faction  contre-révolutionnaire.  Elle  commença  de 
marcher  sans  contrainte  à  l'accomplissement  de  ses  desseins. 
Le  cours  des  travaux  législatifs  fut  entravé  par  mille  prati- 
ques secrètes,  par  mille  lâches  manœuvres.  Il  y  eut  contre 
les  députés  fidèles  à  la  cause  do  la  nation  redoublement  de 
brochures  venimeuses  et  d'outrages  payés.  On  se  mit  à  par- 
ler hautement  de  revenir  aux  trois  ordres.  La  guerre  civile, 
dont  l'enlèvement  de  Louis  XVI  devait  donner  le  signal,  loin 
de  la  redouter,  on  la  désirait  comme  ouvrant  des  abîmes  où 
la  Révolution  disjKiraîtrait  noyée  dans  le  sang.  Il  fut  question 
de  former  d'un  nombre  indéfini  de  volontaires  une  espèce  de 
bataillon  sacré,  et,  en  attendant,  rien  ne  fut  négligé  pour 
exalter  la  fidélité  militaire  des  gardes  du  coqis.  A  ceux  d'en- 
tre eux  qui  arrivèrent  à  \'ersailles  pour  le  service  du  quartier 
d'octobre,  on  réunit  ceux  qui  avaient  servi  le  trimestre  pré- 
cédent, et  qu'on  eut  soin  de  retenir,  de  manière  à  doubler  la 
garde  du  roi.  Mais  il  ne  suffisait  pas  qu'elle  tût  nombreuse  : 
on  la  voulait  fanatique.  Déjà,  lors  de  la  convocation  des  États 
généraux,  les  gardes  du  corps  s'étaient  plaints  amèrement  des 
patrouilles  qu'on  les  avait  forcés  de  faire  côte  à  côte  avec  des 
régiments  étrangers  :  pour  prévenir  le  retour  de  ces  plaintes 
prévues ,  on  accabla  de  caresses  les  soldats-gentilshommes 
Chez  les  uns  on  enflammait  l'orgueil  de  la  naissance,  chez  les 
autres  l'ambition,  chez  tous  le  sentiment  de  l'honneur  mo- 
narchique. Ainsi  entraînés,  quelques-uns,  les  plus  jeunes, 
s'emportèrent  jusqu'à  des  bravades  d'une  portée  funeste,  af- 
fectant de  donner  le  fil  à  leurs  sabres  en  pleine  avenue,  ou 
bien  montrant  des  balles,  et  disant  d'une  voix  moqueuse  : 
«  Voilà  de  jolies  prunes;  elles  seront  bientôt  mûres.  » 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  les  soldats  du  régiment  de 
Flandre  étaient  sourdement  sollicités  à  la  défection  par  des 
messagers  inconnus  et  même  par  des  femmes  envoyées  de 
Paris  pour  les  séduire.  La  cour  en  fut  informée  et  se  hâta 
d'opposer  à  cette  influence  de  propagande  des  complaisances 
dont  on  voyait  trop  le  but.  Les  officiers  sont  présentés  à  la 
famille  royale,  accueillis  avec  de  gracieux  sourires  et  des  pa- 
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rôles  de  miel,  admis  au  jeu  de  la  reine,  et  enfin  invités  à  un 
repas  de  corps  en  usage  dans  l'armée,  mais  le  premier  ([ue 
les  gardes  du  roi  eussent  jamais  donné,  à  Versailles. 

Furent  appelés  à  prendre  part  au  Lunquet,  outre  les  offi- 
ciers du  régiment  de  Flandre,  ceux  des  dragons  de  Montmo- 
rency, des  gardes  suisses,  des  cent-suisses,  de  la  prévôté,  de 
la  maréchaussée,  et,  parmi  Tétat-major  de  la  garde  nationale 
de  Versailles,  les  hommes  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir 
compter.  Un  détail  qui  n'est  pas  indifférent ,  et  que  les  his- 
toriens modernes  ont  eu  tort  d'omettre,  c'est  qu'au  sein  d'une 
détresse  publique  jusque-là  sans  exemple,  le  repas,  commandé 
chez  Harmes,  célèbre  traiteur  du  temps,  le  fut  pour  le  nom- 
bre de  deux  cent  dix  convives,  à  raison  de  vingt-six  livres 
par  tête,  non  compris  le  vin,  les  licpieurs ,  les  glaces  et  les 
bougies.  On  convint,  par  une  autre  imprudence,  qu'il  serait 
servi  dans  la  salle  de  spectacle  du  château,  laquelle  avait 
toujours  été  réservée  aux  fêtes  de  la  cour,  et,  pour  que  tout 
concourût  à  l'exaltation  des  convives,  des  loges  furent  dis- 
tribuées aux  dames.  La  reine,  quoique  sa  présence  fût  vive- 
ment désirée,  avait  résolu  de  s'abstenir,  avertie  par  un  de 
ces  sentiments  qui  ne  trompent  pas.  M.  de  Luxembourg 
vainquit  sa  résistance. 

A  qui  n'a-t-elle  pas  été  racontée  et  cpù  ne  l'a  gardée  vi- 
vante dans  son  souvenir,  cette  fête  si  pleine  de  mouvement, 
de  bruit,  d'éclat,  et  pourtant  si  funèbre,  plus  funèbre,  a  dit 
Carlyle,  que  le  repas  des  enfants  de  Job,  quand  les  murs  de 
leur  salle  de  festin  s'éljranlèrent  au  souffle  d'un  vent  impé- 
tueux? C'était  le  jeudi,  1"  octobre.  Du  salon  d'Hercule,  où 
les  conviés  s'étaient  d'abord  réunis ,  ils  passèrent  dans  la 
salle  d'opéra,  qui  les  attendait.  Partout  des  glaces,  des  reflets 
magiques  ;  la  lumière  ruisselait  ;  on  avait  appelé  un  nombreux 
orchestre  ;  les  loges  étaient  remplies  de  spectateurs.  Autour 
des  tables,  dressées  sur  le  théâtre,  on  plaça  alternativement, 
en  signe  de  confraternité  d'armes,  un  garde  du  corps  et  un 
officier  du  régiment  de  Flandre.  Dès  le  second  service,  on 
porta  les  santés  de  la  famille  royale.  Proposée  à  son  tour  par 
une  voix  timide,  la  santé  de  la  nation  fut  rejetée,  suivant  les 
uns,  suivant  tous,  omise.  Peu  à  peu  les  vins  pétillent,  les 
visages  se  colorent.  Des  soldats  sont  introduits  et  mêlent 
quelque  désordre  à  l'enthousiasme  des  chefs.  Soudain  les 
portes  s'ouvrent....  La  voUà!  C'était  elle  en  effet.  Suivie  de 
Louis  XVI  en  habits  de  chasse,  et  tenant  son  fils  par  la 
main,  elle  s'avançait  l'œil  humide ,  le  sein  agité ,  radieuse 
avec  un  léger  nuage  de  mélancolie  sur  le  front,  et  la  bouche 
entrouverte  par  ce  sourire  des  femmes,  si  pénétrant  et  si 
doux  quand  on  le  sait  voisin  des  larmes  !  Ce  ne  fut  qu'un  cri, 
cri  de  folie,  cri  d'amour.  Elle,  comme  pour  mettre  sa  majesté 
de  reine  sous  la  protection  de  sa  dignité  de  mère ,  elle  prit 
son  enfant  dans  ses  bras ,  fit  le  tour  des  tables ,  excitant  aux 
transports ,  recueillant  les  hommages ,  traînant  les  cœurs  après 
soi.  Elle  sortait....  un  air  bien  connu  se  fait  entendre  :  0 
Richard,  ô  mon  roi,  l'univers  (  abandonne  !  C'en  est  trop! 
Les  temps  de  la  chevalerie  venaient  d'être  évoqués;  le  fan- 
tôme de  Blondel  était  apparu.  Il  y  eut  un  accès  d'enthou- 
siasme insensé.  Les  gardes  du  coi-ps  portaient  encore  la  co- 
carde blanche  :  ils  veulent  la  faire  prendre  aux  officiers  des 
autres  régiments  qui,  en  vertu  d'un  récent  décret,  l'avaient 
échangée  contre  la  cocarde  nationale.  Celle-ci  est  proscrite. 
Vive  la  cocarde  blanche,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts,  celle 
des  âmes  fidèles  !  Au  même  instant  l'orchestre  se  met  à  jouer 
la  Marche  des  Hulans.  Le  délire  alors  ne  connut  plis  de 
bornes.  Les  gardes  tirent  l'épée,  les  trompettes  sonnent  la 
charge.  On  se  croit  à  un  siège,  devant  l'ennemi  Chancelants, 
éperdus,  les  convives  escaladent  les  loges;  ils  se  répandent 


dans  la  cour  de  marbre,  qui  retentit  de  clameurs  passion- 
nées. Un  grenadier  suisse  grimpa  même  jusqu'au  balcon  et 
arriva  dans  la  chambre  de  Louis  XVI,  qui  lui  tendit  la 
main.  On  a  écrit  et  on  a  cru  que  la  reine  détacha  de  son 
cou  une  croix  d'or  pour  la  donner  à  ce  grenadier  ;  mais  le 
ait  est  faux  :  la  reine  ne  portait  à  son  cou  que  le  portrait  de 
ses  enfants. 

Tel  fut  ce  banquet  fameux,  la  noblesse  y  avait  invoqué  le 
passé  ;  ainsi  cpie  don  Juan  dans  sa  dernière  orgie,  elle  avait 
invité  la  mort  ;  la  mort  fut  exacte  au  rendez-vous  ! 

Le  tumulte  avait  été  si  grand,  qu'une  subite  frayeur  s'em- 
para de  la  ville.  Des  corps  de  garde  éloignés  prirent  l'ai  .rme. 
Averti  par  la  sentinelle  qui  gardait  les  drapeaux,  Lecointre, 
lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale,  monta  précipitam- 
ment à  cheval,  courut  au  château,  et  ce  fut  seulement  sur 
ses  assurances  que  les  habitants,  attirés  au  dehors  par  l'in- 
quiétude, regagnèrent  leurs  demeures. 

Parmi  les  circonstances  qui  marquèrent  cette  journée,  il 
en  est  une  dont  on  n'a  pas  éclairci  le  mystère.  Dans  le  pas- 
sage qui  conduit  de  la  terrasse  au  grand  escalier,  un  chas- 
seur des  trois  évêcliés  avait  été  aperçu,  quand  déjà  finissait 
l'orgie,  le  front  appuyé  sur  le  pommeau  de  son  sabre  nu, 
dans  une  attitude  tragique,  et  comme  attendant,  pour  quel- 
cpie  coup  de  théâtre,  des  spectateurs  complaisants.  Un  ancien 
officier  du  régiment  de  Turenne,  nommé  Miomandre,  étant 
venu  à  passer,  le  soldat  l'arrête,  et,  la  douleur  sur  le  visage, 
d'une  voix  tremblante  :  «  Notre  bon  roi....  cette  brave  mai- 
son du  roi....  les  monstres....  ces  misérables  commandants — 
et  d'Orléans....  »  Puis,  avec  le  geste  d'un  désespoir  simulé,  il 
tourne  contre  sa  poitrine  la  pointe  de  son  sabre.  Quelques 
gouttes  de  sang  coulent.  Mais  on  s'empresse  autour  de  lui, 
on  le  désarme,  et  il  est  transporté  à  un  corps  de  garde  voi- 
sin où,  étendu  sur  une  botte  de  paille,  il  demeura  dans  une 
sorte  d'état  de  stupeur.  Que  promettait  cette  étrange  scène? 
On  ne  put  l'attribuer  à  l'ivresse.  Car  le  malheureux  fut  im- 
pitoyablement tué  par  quelfpies-uns  de  ses  camarades,  tué  à 
coups  de  pieds ,  soit  qu'on  le  crût  dépositaire  d'un  secret 
fatal  ou  acteur  d'une  comédie  odieuse  préparée  pour  calom- 
nier le  duc  d'Orléans. 

Le  lendemain,  2  octobre,  nouveau  repas  dans  la  salle  du 
manège,  moins  bruyant,  moins  provocateur,  mais  qui  servait 
à  prolonger  le  scandale.  Le  duc  de  Guiclie  y  fut  décoré  de 
quatre  bandoulières,  pour  s'y  être  associé  sans  réserve  à  la 
conduite  des  gardes. 

Il  était  dit  que  la  cour  comblerait  la  mesure  des  folies! 
En  répondant  à  une  députation  de  la  garde  nationale  qui 
était  allée  la  remercier  du  don  de  quelques  drapeaux,  Marie- 
Antoinette  laissa  échapper  ces  paroles  :  «  Je  suis  enchantée 
de  la  journée  de  jeudi.  »  L'uniforme  civique,  au  château, 
était  ouvertement  insulté  Le  dimanche  soir,  au  jeu  de  la 
reine,  un  bourgeois  de  ^'ersaiUes  et  un  avocat  de  Rennes, 
revêtus  l'un  et  l'autre  de  cet  uniforme,  se  virent,  à  cause  de 
cela  seul,  expulsés  avec  insolence  Lecointre  fut  provoqué  en 
pleine  rue  et  poursuivi  par  un  chevalier  de  Saint -Louis;  fils 
de  la  boucpietière  de  la  reine  :  il  ne  se  débarrassa  de  cet 
homme  qu'en  lui  proposant,  en  dehors  de  tout  duel  régulier, 
un  combat  à  mort.  De  leur  côté,  par  la  tendresse  du  regard, 
par  le  charme  du  sourire,  par  ces  muets  et  intimes  encou- 
ragements, d'où  sortirent  les  prodiges  des  tournois  du  moyen 
âge,  mais  qui  ne  pouvaient  maintenant  que  pousser  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile,  les  dames  de  la  cour  s'étudiaient  à 
dominer  les  jeunes  gens,  abbés  ou  capitaines.  Elles  déta- 
chaient de  leurs  robes,  elles  ôtaient  de  leurs  cheveux  des 
rubans  blancs  dont  elles  faisaient  des  cocardes,  présentées 
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par  de  jolies  mains  qu'il  était  permis  de  baiser.  On  fit  des 
rêves  d'un  autre  âge,  on  prêta  des  serments  funestes,  on  re- 
nouvela les  extravagances  des  chevaliers  de  la  Table  ronde. 
Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  mettre  Paris  en  ébuUition. 
Les  faubourgs  s'ébranlèrent  ;  les  halles  assoupies  s'éveillè- 
rent ;  un  bruit  mêlé  d'imprécations  et  de  menaces  monta  de 
tous  les  quais,  de  tous  les  ponts,  de  toutes  les  places  publi- 
ques, de  tous  les  lieux  où  les  grandes  foules  émues  appor- 


tent d'ordinaire  l'écume  de  leurs  flots.  Ah  !  la  cocaide  na- 
tionale était  maudite  à  l'Œil-de-Bœuf!  Ah!  les  gentilshommes 
parlaient  de  lever  l'épée  swr  la  canaille  !  Ah  !  la  cour  voulait 
Louis  XVI  à  Metz  !  Eh  bien,  on  aurait  Louis  XVI  à  Paris, 
les  cocardes  noires  disparaîtraient  jusqu'à  la  dernière,  et,  s'il 
le  fallait ,  le  peuple  préviendrait  les  coups  d'épée  par  des 
coups  de  pique.  Mêlant  au  son  du  tocsm  sa  voLx  tonnante, 
Danton,  un  homme  nouveau,  bien  connu  depuis,  rassemble  le 


VUE      DE      TRIANON 


district  des  Gordeliers  et  le  passionne;  Marat  crie  :  0  morts, 
levez-vous!  Les  morts  se  levèrent.  Un  tribun  sans  nom  rap- 
pela qu'en  Hollande  le  parti  patriote  avait  été  perdu  par  une , 
femme  et  une  cocarde,  et,  partout  où  le  peuple  passa,  les 
flievaliers  aux  couleurs  noires  disparurent. 

Mais  à  cette  cause  d'agitation  s'en  joignait  une  autre,  bien 
plus  terrible  :  la  faim,  cette  faim  du  peuple,  à  laquelle  la 
cour  venait  d'insulter  par  une  orgie.  Et  cependant,  il  résul- 
l-.it  des  registres  de   la  balle,   qu'on   aurait   dû  être    dans 


l'abondance;  les  moulins  à  bras  établis  à  l'École-Militaire 
ne  s'arrêtaient  point ,  et ,  quoique  l'approvisionnement  de 
Paris  ne  fût  que  d'environ  douze  cents  sacs,  les  boulanger^ 
s'en  faisaient  distribuer  dix-huit  cents  et  jusqu'à  deux  mille 
cinq  cents  par  jour.  L'agonie  du  peuple  était  donc  l'effet 
d'un  complot,  du  plus  noir,  du  plus  abominable  des  com- 
plots. Mais  quels  étaient  les  coupables?  «  Ceux  de  la  faction 
d'Orléans,  »  a  écrit  depuis,  sans  le  prouver  et  contre  toute 
vraisemblance,  maint  auteur  royaUste.  Telle  n'était  pas  alors, 
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à  beaucoup  près,  l'opinion  du  peuple.  Il  imputait  tout  à  la 
contre-révolution,  aux  implacables  défenseurs  des  abus  atta- 
■oiués,  à  la  cour.  Les  obstacles  mis  à  la  circulation  intérieure 
des  grains  et  des  farines  étaient  considérés  comme  l'ouvrage 
des  grands  seigneurs,  propriétaires  ou  laïques.  A  s'en  tenir 
à  la  rumeur  publique,  composée  presque  toujours  de  vérités 
et  de  mensonges,  des  officiers  du  parlement  avaient  accordé 
k  leurs  fermiers  un  délai  de  deux  ans,  pour  les  mettre  en 
état  de  garder  leurs  grains  dans  les  greniers.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  des  manœuvres  furent  pratiquées,  infâmes, 
mystérieuses,  et  constatées  seulement  par  leurs  effets.  On 
avait  d'abord  manqué  de  blé,  puis,  quand  les  travaux  du 
Comité  de  subsistance  eurent  assuré  l'approvisionnement  en 
grains,  on  manqua  tout  à  coup  de  farine.  Le  bateau  qui 
apportait  celle  des  moulins  de  Gorbeil  était  ariivé  matin  et 
soir  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution  ;  il  n'était 
ensuite  arrivé  qu'une  fois  par  jour,  et  avait  fini  par  n'arriver 
que  du  matin  au  lendemain  soir.  Quel  moment  que  celui  où 
on  ne  le  verrait  plus  venir  du  tout  !  L'armée  de  la  misère 
couvrit  Paris  de  ses  blêmes  phalanges. 

Et  la  garde  nationale  de  parcourir  la  ville,  en  divisant,  en 
menaçant  les  groupes.  Mais ,  comme  nous  l'expliquerons 
plus  loin,  elle  ne  représentait  qu'une  partie  de  la  nation,  cette 
milice  aux  pcns3es  inquiètes.  Le  peuple  le  savait,  il  en  mur- 


murait, il  s'irritait  contre  cette  aristocratie  nouvelle  de  trente 
mille  hommes  armés  au  milieu  de  huit  cent  mille  hommes 
sans  armes.  Plus  que  la  troupe  soldée,  la  troupe  non  soldée 
excitait  ses  défiances.  «  Problème  étrange,  et  qu'on  ne  peut 
expliquer,  s'écriait  Loustalot,  que  par  la  foule  d'inconsé- 
quences et  de  vexations  que  se  sont  permises  les  comités 
des  districts  et  les  commandants  des  patrouilles.  »  On  de- 
vine, d'ailleurs,  quel  sentiment  devait  éprouver  la  foule 
affamée ,  lorsqu'elle  se  voyait  traitée  avec  une  vigilance  si 
rude  par  ces  mêmes  gardes  nationaux  qui  «  se  promenaient 
des  pams  sous  le  bras,  »  pendant  qu'elle  passait,  elle,  des 
journées  entières,  des  journées  d'indescriptible  angoisse,  à 
la  porte  des  boulangers. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  les  femmes  du  peuple, 
ouvrières  des  faubourgs  ou  marchandes  des  halles,  se  char- 
gèrent de  porter  le  coup  décisif.  Les  hommes  n'avaient  pas 
de  cœur  :  à  elles  d'agir  !  Elles  se  rassemblent  en  tumulte, 
inondent  les  rues  de  groupes  frémissants,  répandant  partout 
la  fureur  qui  les  anime,  maudissant  la  cour,  bénissant  le 
roi  :  «  Allons  le  chercher,  allons  chercher  le  boulanger  !  » 

Ceci  se  passait  le  soir  du  4  octobre.  Le  lendemain,  quand 
elles  partirent,  le  roi  chassait  au  tir  à  Meudon,  et  la  reine 
se  promenait  seule  dans  ses  jardins  de  Trianon,  qu'elle  par- 
courait pour  la  dernière  fois  de  sa  vie. 


I  calomnier  un  homme  est  déjà  un  crime  de  lèse- 
humanité,  qui  définira  le  crime  qui  consiste  à 
calomnier  un  peuple?  C'est  pourtant  là  ce  qu'ont 
iait,  dans  le  récit  qu'ils  ont  laissé  des  journées 
d'octobre,  les  historiens,  ennemis  à  divers  degrés 
de  la  Révolution.  Donnant  pour  la  fureur  de  tous  la  fu- 
reur de  c{uclques-uns ,  recueillant  comme  l'expression  d'un 
Bentiment  unanime  dix  ou  douze  phrases  meurtrières,  re- 


cueillies dang  un  océan  de  paroles,  étendant  sur  des  mil- 
liers de  têtes  la  responsabilité  des  excès  d'un  petit  nombre 
de  misérables,  perdus  au  milieu  d'une  foule  immense,  ils 
ont  abusé  jusqti'au  scandale ,  jusqu'au  délire ,  de  l'art  de 
conclure  du  particulier  au  général;  de  leurs  doigts,  trempés 
dans  quelques  gouttes  de  sang,  ils  ont  souillé  tout  un  vaste 
tableau,  et,  le  montrant  à  la  postérité,  ils  ont  dit  :  Au  moiis 
d'octobre  1789,  tel  fut  le  peuple  ! 
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Nous  ne  voulons  rien  taire,  quant  à  nous,  ni  le  Lien  ni 
le  mal  ;  mais  nous  pi-ouverons  par  un  imposant  ensemble 
de  témoignages  que  si  l'étrange  armée  ([ui  alla  chercher 
Louis  XVI  à  Versailles  ne  se  composa  pas  uniquement  d'hé- 
roïnes ,  elle  se  composa  bien  moins  encore  de  mégères. 
L'image  de  la  femme,  de  la  femme  du  peuple,  avec  ses  em- 
portements, avec  sa  compatissante  bonté,  avec  ses  crédules 
colères  et  sa  générosité  plus  crédule  encore,  avec  sa  facilité 
à  suivre  les  premiers  élans  et  à  se  laisser  ramener  sous  l'em- 
pire de  la  raison,  voilà  ce  qui  domine  dans  les  scènes  que 
nous  allons  retracer  ;  voilà  ce  qui  reste  comme  l'impression 
vraie,  justice  faite  des  exagérations  des  partis  et  de  leurs 
mensonges  contraires. 

Le  lundi,  5  octobre;  de  grand  matin,  une  jeune  fille  entra 
dans  un  corps  de  garde  du  quartier  Saint-Eustache,  près  des 
halles,  prit  un  tambour  et  sortit  en  criant  :  t  A  moi!  »  Un 
attroupement  se  forme  aussitôt  derrière  elle,  il  se  grossit 
rapidement,  il  s'augmente  des  femmes  ou  filles  d'ouvriers 
qui  se  trouvaient,  à  cette  heure-là,  dans  la  rue,  occupées 
des  achats  du  ménage  ;  et,  du  quartier  des  halles  jusqu'aux 
.quais,  à  travers  les.  rues  Saint-Denis,  Saint-Martin,  Mon- 
torgueil,  Montmartre,  l'avalanche  roule  entraînant  tout  sur 
son  passage  «  Nous  allons  à  l'Hôtel  de  Ville  demander  du 
pain.  »  Celles  qui  résistaient,  on  les  menaçait  de  leur  couper 
les  cheveux,  et  elles  suivaient. 

Lorsqu'elles  se  présentèrent,  il  n'y  avait  sur  la  place  de 
Grrève  que  quelques  centaines  de  soldats  épars ,  et ,  dans 
l'Hôtel  de  Ville,  que  ceux  des  administrateurs  qui  avaient 
passé  la  nuit  dans  les  bureaux  et  dont  on  apercevait  aux 
fenêtres  les  visages  alarmés.  Un  boulanger,  convaincu  d'avoir 
vendu  à  faux  poids,  allait  être  mis  à  la  lanterne  :  le  major 
général  Gouvion  profita,  pour  le  faire  évader,  du  désordre 
occasionné  par  l'arrivée  des  femmes,  et  il  écrivit  en  toute  hâte 
aux  districts  pour  solliciter  du  renfort. 

Mais  déjà  une  partie  cies  femmes  pénétraient  dans  l'Hô- 
tel de  Ville,  celles-ci  en  haillons  et  pâles  de  faim ,  celles-là 
vêtues  de  blanc ,  coiffées  ,  poudrées  et  s'avançant  d'un  air 
riant.  Avec  une  curiosité  mêlée  d'inquiétude,  elles  parcou- 
rent les  salles.  C'était  donc  là  le  siège  de  cette  nouvelle 
aristocratie  bourgeoise,  si  dure  aux  pauvres  gens  !  C'était  de 
là  que  les  Trois  cents  lançaient  leurs  patrouilles  !  Les  plus 
animées  s'emportaient  contre  Bailly,  contre  Lafayette,  alors 
absents.  Il  y  en  eut  qui  ne  se  cachèrent  pas  pour  dire  que 
la  Commune  était  composée  de  mauvais  citoyens.  Les  pa- 
piers qui  leur  tombaient  sous  la  main,  elles  les  déchiraient, 
criant  que  ces  vaines  paperasses  étaient  tout  ce  qu'on  avait 
lait  pour  le  peuple  depuis  la  Révolution.  Elles  allaient,  d'ail-' 
leurs,  répétant  qu'elles  ne  voulaient  point  d'hommes  parmi 
elles  ;  qu'elles  sauraient  bien  se  passer  d'eux  et  se  venger. 
Mais  en  même  temps  elles  se  montraient  sensibles  à  la  souf- 
france, bonnes,  généreuses.  Leur  premier  acte  avait  été  de 
délivrer  cinq  prisonniers,  retenus  là  pour  de  légers  délits. 
Une  jeune  fille  de  dix-sept  aus,  ouvrière  en  sculpture,  et 
nommée  Pierrette  Chabry,  prit  tout  ce  qu'elle  avait  dans  sa 
poche,  douze  francs,  et  les  donna,  pour  qu'on  achetât  à  ces 
malheureux  des  souliers  et  des  bardes.  Les  autres  applaudi- 
rent, firent  une  quête  en  faveur  des  prisonniers  et  les  ren- 
voyèrent heureux. 

Paris,  éveillé,  s'agitait.  A  leur  tour,  les  hommes  commen- 
çaient à  se  rassembler.  Deux  inconnus  étaient  alléâ  chez 
Laugier  de  Beaurecueil,  curé  de  Sainte-Marguerite,  arracher 
l'ordre  de  faire  sonner  le  tocsin  ;  et,  sur  le  refus  du  prêtre, 
le  sonneur  avait  été  contraint  d'obéir.  Une  compagnie  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  se  hâtait  vers  la  Grève  sous  les  or- 


dres de  HuUin.  Le  faubourg  Saint-Antoine  était  en  marche. 
Bientôt,  sur  la  place  de  Grève  affluèrent,  de  toutes  les  rues 
adjacentes,  une  foule  d'hommes  armés  de  pi'jues  ou  de  bâ- 
tons ferrés,  parmi  les(ju3ls  des  forts  de  la  halle  habillés  en 
femmes ,  et  des  espèces  de  sauvages  à  longues  barbes ,  à 
bonnets  pointus  :  êtres  effrayants,  singuliers,  que  la  tempête 
apporte  et  que  remporte  la  tempête. 

Vers  dix  heures  et  demie,  quatre  ou  cinq  cents  femmes, 
de  celles  qui  était  restées  au  dehors,  ayant  repoussé  jusqu'à 
la  rue  du  Mouton  des  gardes  à  cheval  postés  à  la  barrière 
de  l'Hôtel  ie  Ville,  les  hommes  se  précipitent,  enfoncent  les 
portes,  envahissent  les  salles  malgré  la  résistance  des  fem- 
mes, et  tandis  que  les  uns  vont  cherchant  des  armes,  les  autres 
montent  au  beffroi  pour  faire  sonner  le  tocsin.  Le  magasin 
d'armes  était  confié  à  la  garde  de  l'abbé  Lefebvre  :  on  s'é- 
lance sur  les  fusils  ;  des  mains  avides  ramassent  les  cartou- 
ches et  munitions  placées  à  l'entre-sol  ;  victime  de  la  haine 
que  la  Commune  inspirait  au  peuple,  l'abbé  Lefebvre  lui- 
même  est  saisi,  traîné  dans  le  beffroi  de  l'horloge....  Déjà 
un  homme  lui  avait  passé  une  corde  autour  du  cou,  l'avait 
accroché  à  un  morceau  de  bois  :  une  femme  accourt,  coupe 
la  corde  et  le  sauve. 

Sur  ces  entrefaites ,  un  inconnu  à  la  taille  haute ,  à  la 
figure  triste,  jeune  encore  et  tout  vêtu  de  noir,  avait  paru 
sur  les  degrés  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  femmes,  le  prenant  à 
son  habit  pour  l'un  des  Tro's  cents,  lui  avaient  barré  le  che- 
min, et  il  descendait  les  marches  lorsque  soudain  il  est  re- 
connu. «  C'est  un  des  vainqueurs  de  la  Bastille  !  —  C'est 
Maillard  !  »  Ce  cri  décida  de  son  rôle.  Le  désordre  se  livra 
pour  ainsi  dire  à  lui,  et  lui  se  prépara  résolument  à  diriger 
le  désordre.  La  foule  augmentait  à  chaque  instant,  l'exalta- 
tion des  esprits  croissait  avec  le  tumulte.  Lafayette  et  Bailly 
n'arrivaient  pas,  on  parlait  de  toutes  parts  d'aller  à  Versail- 
les ,  et  l'aide-major  Derminy  errait  de  pensée  en  pensée , 
impuissant,  éperdu.  Maillard  l'aborde  et  lui  propose  d'em- 
mener les  femmes  à  Versailles.  On  dégagerait  ainsi  l'Hôtel 
de  Ville ,  on  délivrerait  la  capitale  ;  les  districts  auraient  le 
temps  d'aviser....  Que  tenter,  d'ailleurs,  quand  on  n'avait 
plus  que  le  choix  des  périls?  Maillard  venait  de  faire  un 
heureux  essai  de  son  influence,  en  éteignant  des  torches  dont 
deux  forcenées  menaçaient  les  papiers  de  la  Commune  ;  il  se 
montrait  calme,  décidé.  Derminy,  dans  son  trouble,  ne  con- 
sent à  rien,  ne  s'oppose  à  rien.  Maillard  alors  s'empare  d'un 
tambour  et  se  met  en  route  pour  Versailles,  beaucoup  de 
femmes  le  suivent,  d'autres  se  répandent  par  la  ville  avec 
mission  de  faire  des  recrues  et  de  les  conduire  à  la  place 
Louis  XV,  où  le  rendez-vous  général  est  fixé. 

Pendant  la  confusion,  une  somme  considérable  en  billets 
de  caisse  avait  disparu  de  l'Hôtel  de  Ville  :  au  bout  de  quel- 
ques jours,  cent  quatre-vingt  dix- neuf  mille  livres  furent 
spontanément  rapportées. 

On  a  écrit  dans  une  multitude  de  livres  et  de  pamphlets 
que,  chemin  faisant,  les  femmes  conduites  par  Maillard, 
commirent  des  excès  ;  qu'elles  arrêtaient  les  voitures  parti- 
culières, forçaient  les  dames  qui  s'y  trouvaient  à  en  descen- 
dre, à  se  joindre  au  cortège,  à  cheminer  à  travers  la  boue. 
Rien  de  plus  propre  à  fausser  l'histoire  que  cette  manière  de 
générahser  des  faits  individuels,  désavoués,  bien  souvent, 
par  les  masses  mêmes  auxquelles  on  les  impute.  Il  est  très- 
vrai  qu'au  guichet  du  Louvre,  le  groupe  que  guidait  Maillard 
ayant  rencontré  une  voiture  particulière  où  étaient  une  dame 
et  son  mari,  plusieurs  femmes  firent  descendre  la  dame  et  la 
voulurent  contraindre  à  les  suivre.  Mais  on  peut  lire  dans  la 
aéposition  de  Maillard  qu'une  telle  violence  provoqua  une 
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résistance  énergique,  et  que  si,  parmi  cette  bizarre  légion 
d'amazones  populaires,  il  y  en  eut  que  les  larmes  de  l'incon- 
nue éplorée  ne  touchèrent  pas,  d'autres,  au  contraire,  en 
furent  émues  au  point  de  se  battre  contre  les  premières, 
pour  qu'on  laissât  la  pauvre  dame  en  liberté,  ce  qui  eut  lieu. 
Une  circonstance  qui  mérite  aussi  d'être  signalée,  c'est 
l'impétueux  désir  que  les  femmes,  arrivées  aux  Tuileries, 
manifestèrent  de  traverser  le  jardin.  Maillard  craignait  que 
ce  ne  fût  insulter  à  la  demeure  royale.  Mais  elles,  qui  ai- 
maient Louis  XVL  qui  se  plaisaient  dans  leur  langage  naïf 
à  l'appeler  le  bon  papa,  qui  enfin  l'allaient  chercher,  afin 


qu'il  vînt  vivre  au  milieu  de  ses  enfants,  comment  auraient- 
elles  compris  que  la  maison  du  roi  pût  être  souillée  par  le 
passage  respectueux  du  peuple?  Et  que  signifiait  donc  le 
voyage  à  \'ersailles,  s'il  ne  signifiait  pas  que  la  royauté  de- 
vait se  rapprocher  du  peuple,  faire  bon  ménage  avec  le  peu- 
ple, ou  disparaître?  Maillard  dut  se  rendre  ;  il  envoya  de- 
mander le  passage  au  suisse  de  faction,  répondant  de  tout. 
Celui-ci,  pour  réponse,  tira  son  épée.  Maillard  fut  obligé 
d'en  faire  autant.  Les  fers  se  croisfèrent ;  mais,  les  femmes 
intervenant,  le  suisse  fut  renversé,  désarmé  en  même  temps 
que  sauvé  par  Maillard,  et  ce  fut  à  travers  le  jardin  qu'on  ga- 


MAILLAKD 


gna,  sans  désordre,  mais  triomphalement,  la  place  Louis  XV, 
puis  les  Champs  Elysées. 

I>à,  subitement  grossi  par  des  détachements  accourus  de 
tous  les  points  de  la  ville,  le  cortège  ne  larda  pas  à  présen- 
ter le  spectacle  le  plus  extraordinaire.  Armées  de  fusils  ou 
de  pistolets,  de  fourches  ou  de  lances,  et  traînant  deux  piè- 
ces de  canon,  les  femmes,  au  nombre  de  sept  ou  huit  raille, 
formaient  l'avant-garde,  à  la  tête  de  ia({uelle  se  faisaient  re- 
marquer par  leur  beauté,  leur  jeunesse  et  leur  ardeur,  l'ac- 
trice Rose  Ijacombe,  Pierrette  Ghabry,  Reine  Audu,  sur- 
nommée la  reine  des  halles,  et,  entre  toutes,  Théroigne  de 
Méricourt,  jolie  Liégeoise  que  la  Révolution  venait  d'enlever 


au  dernier  de  ses  amants,  et  qui  n'aima  plus  que  la  liberté, 
le  jour  où  elle  l'aima.  Vêtue  d'une  amazone  écarlate,  les  che- 
veux flottants  sur  les  épaules,  la  tête  couverte  d'un  chapeau 
rond  qu'ornait  un  panache  noir,  elle  maniait  intrépidement 
un  cheval  de  trait  et,  la  lance  à  la  main,  s'amusait  de  son 
propre  enthousiasme.  Marchaient  ensuite,  sous  les  ordres  de 
HuUin,  les  volontaires,  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  les  hom- 
mes des  faubourgs,  conduits  par  doux  d'entre  eux  qu'on  dé- 
signait sous  les  noms  de  capitaine  des  bâtons  ferrés  et  de 
général  La  Pique. 

L'appareil,  au  reste,  était  plus  guerrier  que  les  desseins 
n'étaient  violents.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Maillard  put 
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détourner  les  femmes  d'aller  à  l'Arsenal  chercher  de  la  pou- 
dre; et  même  il  obtint  de  la  plupart  qu'elles  abandonnassent 
leurs  armes,  en  leur  représentant  que,  puisqu'elles  n'avaient 
à  demander  à  l'Assemblée  nationale  que  la  justice  el  du 
pain,  il  leur  convenait  mieux  de  se  présenter  en  suppliantes. 
Maillard  ajoute,  dans  sa  déposition,  qu'elles  continuèrent 
leur  route  jusqu'à  Sèvres,  avec  sagesse ,  et  qu'elles  n'arrêtè- 
rent divers  courriers  qui  se  dirigeaient  du  côté  de  Versailles 
que  dans  la  crainte  de  se  voir  barrer  le  passage.  Une  d'elles 
ayant  laissé  échapper  ce  mot  féroce  :  «  Nous  apporterons  la 
tête  de  la  reine  au  bout  d'une  épée,  »  les  autres  lui  imposè- 
rent silence. 

Cependant  le  bruit  de  la  générale  se  mêlait,  à  Paris,  aux 
appels  funèbres  du  tocsin  ;  les  districts  s'assemblaient  ;  les 
gardes  nationaux  rejoignaient  leurs  bataillons,  et,  placés  au 
coin  des  rues,  les  patriotes  recommandaient  aux  citoyens  de 
se  défier  des  chefs,  jurant,  par  le  saint  nom  de  la  patrie , 
que  dans  le  nombre  se  trouvaient  de  lâches  aristocrates.  Les 
anciens  gardes-françaises,  incorporés  dans  la  garde  nationale, 
et  formant  ce  qu'on  appelait  les  compagnies  soldées,  paru- 
rent sur  la  place  de  Grève,  alors  remplie  de  peuple.  La  foule, 
charmée  de  leur  allure  martiale,  éclata  en  applaudissements. 
Eux  :  t  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  que  nous  de- 
mandons. La  nation  est  insultée  :  prenez  les  armes  et  venez.  » 
Bailly  et  Lafayette  étaient  arrivés.  Les  Trois  cents  entrèrent 
en  délibération,  mais  à  huis  clos,  «  selon  l'usage  dangereux, 
dit  Loustalot,  qui  subsiste  encore,  quoique  hautement  ré- 
prouvé par  l'opinion  pubHque.  » 

En  attendant,  la  garde  nationale  couvrait  peu  à  peu  la 
place  de  Grève,  faisant  refluer  dans  les  rues  voisines  et  sur 
les  quais  la  foule  non  armée. 

Vers  une  heure,  la  déUbération  secrète  durant  toujours, 
quelques  grenadiers  des  gardes-françaises  se  détachent  des 
rangs  et  montent  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  porter  à  Lafayette  le 
vœu  de  leurs  camarades,  irrités  de  tant  de  lenteurs.  Certains 
auteurs  rapportent  que,  dans  un  discours  tenu  à  Lafayette, 
un  d'eux,  nommé  Mercier,  se  servit,  en  parlant  de  Louis  XVI, 
de  termes  méprisants  :  <t  On  dit  que  le  roi  est  un  imbécile.  » 
Mais  cette  version  est  démentie  par  le  témoignage,  très-cir- 
constancié et  très-précis,  d'un  autre  soldat,  camarade  du 
premier,  son  ami,  qui  assistait  à  la  scène,  et  qui,  interrogé, 
déclara  tenir  Mercier  pour  un  citoyen  fort  attaché  au  roi. 
Voici  quel  fut,  selon  les  écrivains  les  .plus  graves,  la  haran- 
gue du  grenadier,  vive  et  fidèle  expression  des  sentiments 
populaires  d'alors  : 

«  Mon  général,  nous  sommes  députés  par  les  six  compa- 
gnies de  grenadiers.  Nous  ne  vous  croyons  pas  un  traître; 
mais  nous  croyons  que  le  gouvernement  vous  trahit  ;  il  est 
temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons  tourner  nos 
baïonnettes  contre  des  femmes  qui  nous  demandent  du  pain. 
Le  Comité  des  subsistances  malverse  ou  est  incapable  d'ad- 
ministrer son  département  ;  dans  les  deux  cas ,  il  faut  le 
changer.  Le  peuple  est  malheureux  :  la  source  du  mal  est  à 
Versailles.  Il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris; 
il  faut  exterminer  le  régiment  de  Flandre  et  les  gardes  du 
corps  qui  ont  osé  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  Si 
le  roi  est  trop  faible  pour  porter  sa  couronne,  qu'il  la  dé- 
pose :  nous  couronnerons  son  fils,  on  nommera  un  conseil 
de  régence,  et  tout  ira  mieux.  » 

Lafayette  s'étant  écrié  :   «  Vous  avez  donc  le    projet  de 

faire  la  guerre  au  roi,  et  de  le  forcer  à  nous  abandonner? 

—  Mon  général,  répondit  le  grenadier,  nous  en  serions  bien 

.fâchés,  car  nous  l'aimons  beaucoup.  Il  ne  nous  quittera  pas, 

et,  s'il  nous  quittait,....  nous  avons  le  Dauphin.  » 


Toute  la  vérité  sur  le  caractère  du  mouvement  d'octobre 
est  dans  ce  peu  de  paroles.  Louis  XVI  ne  s'était  pas  encore 
aliéné  par  ses  fautes  le  cœur  du  peuple.  On  le  voulait  à  Par 
ris,  parce  qu'on  le  jugeait  trompé  ou  opprimé  à  Versailles. 

Quoique  habitué  à  jouer  le  rôle  du  sang-froid,  Lafayette 
avait  de  la  peine  à  cacher  son  trouble.  Il  descendit  sur  la 
place  de  Grève,  où  on  le  vit  rester  longtemps  en  proie  aux 
plus  cruelles  incertitudes  et  comme  enveloppé  par  l'agitation. 

Ailleurs,  la  fermentation  n'était  pas  moindre.  Au  Palais- 
Royal,  des  groupes  nombreux  s'étaient  formés  d'hommes  im- 
patients de  se  communiquer  leurs  pensées.  «  Tels  autrefois 
nos  pères  délibéraient,  à  la  face  du  ciel  et  les  armes  à  la 
main,  sur  les  affaires  communes.  »  Mais  aussitôt  parurent 
les  patrouilles  du  district  de  Saint-Roch,  et  déjà  le  comman- 
dant parlait  d'aller  chercher  des  canons ,  de  les  charger  à 
mitraille,  de  les  placer  au  miUeu  du  jardin  pour  expulser  la 
canaille.  Les  citoyens  qu'on  menaçait,  qu'on  insultait  de  la 
sorte,  et  qui  »  étaient  aussi  éloignés  d'être  des  séditieux  que 
leurs  agresseurs  d'être  les  soutiens  de  la  cause  publique  » 
se  rangèrent  dans  le  passage  des  boutiques  en  bois,  devant 
le  vestibule  du  palais,  et,  présentant  un  front  armé  de  trois 
rangs  de  pique,  ils  tinrent  en  respect  cette  milice,  coupable 
à  leurs  yeux  »  d'avoir  détruit  h  patriotisme  du  Palais-Royal, 
qui  éclairait  tout,  et  d'avoir  rempli  des  fonctions  indignes  de 
leur  habit,  en  chassant  d'un  lieu  public  les  citoyens  pau- 
vres. » 

Il  était  quatre  heures  et  demie  du  soir,  et  les  Trois  cents 
ne  se  décidaient  pas.  Lafayette  flottait  sur  son  cheval  au 
milieu' d'une  foule  innombrable  qui  criait  :  A  Versailles!  à 
Versailles  !  d'une  voix  de  plus  en  plus  terrible.  Il  allait  et 
venait ,  déclarait  ne  pouvoir  agir  sans  un  ordre  exprès  de  la 
Commune,  semblait  vouloir  gagner  du  temps.  Comme  il  es- 
sayait de  monter  à  l'Hôtel  de  Ville  :  «  Morbleu  !  lui  dirent 
les  grenadiers,  vous  ne  nous  abandonnerez  pas.  »  On  frémis- 
sait d'impatience,  on  frémissait  de  colère.  Enfin,  une  lettre 
est  apportée  à  Lafayette.  Il  l'ouvre;  tous  les  regards  se  por- 
tent sur  lui.  Elle  était  de  la  municipalité,  et  contenait  ces 
mots  :  "  Vu  les  circonstances  et  le  désir  du  peuple,  sur  la 
représentation  de  M  le  commandant  général  qu'il  est  impos- 
sible de  s'y  refuser,  la  municipaHté  autorise  M.  le  comman- 
dant général,  et  même  lui  ordonne,  de  se  transporter  à  Ver- 
sailles. »  Lafayette  devint  pâle ,  mais  il  donna  l'ordre  du 
départ,  que  le  peuple,  joyeux,  accueiUit  par  un  grand  cri. 

Sans  attendre  le  signal,  quelques  patriotes  avaient  pris  les 
devants  et  s'étaient  portés  sur  les  hauteurs  de  Passy,  du 
Mont-Valérien,  de  Bellevue,  afin  d'éclairer  la  route.  Ils  ap- 
prirent et  rapportèrent  que  les  femmes ,  parties  le  matin , 
avaient  gagné  Sèvres;  qu'elles  avaient  fait  halte  dans  ce  lieu, 
où  elles  étaient  effectivement  arrivées  accablées  de  fatigue, 
mourant  de  faim,  et  où  elles  n'avaient  trouvé  que  quelques 
brocs  de  vin ,  offerts  de  bon  cœur  par  un  pauvre  malade ,  et 
huit  pains  de  quatre  livres  à  partager  entre  plus  de  dix  mille 
personnes  ! 

«  Un  de  ces  patriotes ,  écrit  Loustalot ,  rencontra ,  à  son 
retour ,  dans  le  Cours-la-Reine  ,  une  foule  d'hommes  et  de 
femme  armés  de  piques  autour  d'une  voiture.  Un  homme  en 
habit  noir,  qui  se  rendait  à  Versailles,  ne  leur  avait  paru 
autre  chose  qu'un  espion  du  faubourg  Saint -Germain.  Ce 
voyageur  conjurait  les  femmes  avec  instance  de  le  laisser 
partir,  et  elles  se  disposaient  à  le  faire  descendre  de  la  voi- 
ture ,  lorsque  le  patriote  s'avança  et  lui  demanda  quelles  af- 
faires pouvaient  le  conduire  de  Paris  à  Versailles  dans  un 
moment  où  les  esprits  étaient  ouverts  à  tous  les  soup- 
çons. «  Je  suis  député  de  Bretagne,  dit  le  voyageur.  —  De- 
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puté?  ah!  c'est  différent.  —  Oui,  je  suis  Le  Chapelier.  —  Oh  ! 
attendez.  »  Aussitôt  le  patriote  grimpe  sur  la  voiture,  haran- 
gue l'assistance,  répète  le  nom  de  Le  Chapelier  avec  ceux  des 
vrais  députés  de  la  nation.  Vive  Le  Chapelier!  crie  le  peuple.» 
Le  patriote  dont  parle  ici  Loustalot,  c'était  Loustalot  lui- 
même. 

Pendant  qu'à  Paris  tout  se  précipitait,  voici  ce  qui  se  pas- 
sait à  Versailles. 

Vers  onze  heures  du  matin,  le  comte  de  Saint-Priest  avait 
appris  les  événements  de  la  bouche  d'un  de  ses  valets  de 
chambre  accouru  de  Paris.  11  en  écrivit  aussitôt  à  M.  de 
Larboust,  écuyer  du  roi.  Quand  la  lettre  du  ministre  fut  re- 
mise à  l'écuyer,  le  marquis  de  Gubières  était  présent  :  ce  fut 
lui  qui  se  chargea  d'aller  prévenir  Louis  XVL  Le  roi,  comme 
on  l'a  vu,  était  à  la  chasse.  Au  moment  où  U  reçut  le  mes- 
sage ,  il  venait  d'écrire  dans  son  journal  :  Tiré  à  la  porte  de 
ChdlMon,  tué  quatre- vingt- une  pièces.  U  dut  ajouter  :  Inter- 
rompu par  les  événements....  Un  gentilhomme  du  Dauphiné, 
M.  de  La  Devèze ,  lui  ayant  dit  alors  de  n'avoir  pas  peur  : 
€  Je  n'ai  jamais  eu  peur  de  ma  vie,  »  répondit-il  avec  l'ac- 
cent de  la  fierté  blessée.  Puis,  montant  à  cheval,  il  prit  la 
route  de  Versailles.  Chemin  faisant,  il  dit  à  ceux  qui  l'ac- 
compagnaient, d'une  voix  émue  :  «  Elles  viennent  pour  du 
pain: hélas!  s'il  eût  dépendu  de  moi,  je  n'aurais  pas  attendu 
qu'elles  vinssent  m'en  demander.  >  Au  château,  les  gardes  du 
corps  l'attendaient  pleins  d'inquiétude  :  en  l'apercevant,  le 
comte  de  Luxembourg  le  pria  de  lui  donner  ses  ordres. 
«  Quels  ordres  ?  répondit  Louis  XVI  en  souriant  ;  contre  des 
femmes?  Vous  vous  moquez  !  » 

De  son  côté,  la  reine  avait  été  avertie.  Le  billet  par  lequel 
M.  de  Saint-Priest  la  suppliait  de  rentrer  à  Versailles,  l'avait 
trouvée  assise  dans  sa  grotte  du  jardin  de  Trianon. 

Quant  à  l'Assemblée  nationale ,  elle  siégeait  comme  à  l'or- 
dinaire, ignorant  létat  de  Paris  et  tout  occupée  d'une  réponse 
du  roi,  relative  à  l'acceptation  des  premiers  articles  consititu- 
tionnels  et  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Cette  ré- 
ponse était  équivo(jue,  embarrassée;  la  sanction  royale  n'y 
était  donnée,  aux  premiers  articles  constitutionnels,  que  con- 
ditionncllement,  sous  forme  d'accession,  eu  égard  aux  circon- 
stances ;  et  il  y  était  dit ,  en  ce  qui  touchait  la  déclaration 
des  droits  :  «  Je  ne  m'exphque  point  sur  votre  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Elle  contient  de  très- 
bonnes  maximes ,  propres  à  guider  vos  travaux  ;  mais  des 
principes  susceptibles  d'applications  et  d'interprétations  dif- 
férentes ne  peuvent  être  justement  appréciés  et  n'ont  besoin 
de  l'être  qu'au  moment  où  leur  véritable  sens  est  fixé  par  les 
lois  auxquelles  ils  doivent  servir  de  première  base.  » 

C'était  l'esprit,  c'était  le  style  de  Necker. 

Robespierre  fit  remarquer  sèchement  que  la  réponse  du  roi 
était  une  véritable  censure  et  que  ce  n'était  pas  au  roi  de 
censurer  la  constitution,  e  Si  les  circonstances,  observe  à  son 
tour  Adrien  Duport,  avaient  été  favorables  aux  ministres,  le 
roi  n'aurait  donc  pas  accordé  son  adhésion?  »  Il  rappelle  la 
récente  orgie....  A  ce  souvenir,  les  membres  du  côté  gauche 
prennent  feu.  Le  vicomte  de  Mirabeau  veut  parler  en  faveur 
de  l'autorité  royale;  mais  sa  voix  se  perd  dans  le  bruit  des 
interpellations,  mêlé  à  de  violents  murmures  des  tribunes; 
et  aux  clameurs  qui  l'irritent,  la  droite  oppose  des  clameuis 
contraires 

Alors,  le  comte  de  Barbantanne,  qui  était  assis  à  côté  des 
enfants  du  duc  d'Orléans,  se  lève  avec  vivacité,  et  s'adressant 
à  la  partie  aristocratique  de  l'Assemblée  :  «  On  voit  bien  que 
ces  Messieurs  veulent  encore  des  lanternes  ;  eh  bien,  ils  en  au- 
l'ini.  —  Oui,  oui,  il  faut  encore  des  lanternes,  »  répète  le  jeune 


duc  de  Chartres  (depuis  Louis-Phihppe).  Ces  paroles  pro- 
duisirent un  mouvement  d'indignation  dont  l'écho  vibrait  en- 
core quand  de  vagues  rumeurs  pénétrèrent  dans  l'Assemblée  : 
il  était  question  d'une  révolte  à  Paris....  On  appela  au  de- 
hors le  duc  de  Chartres,  qui,  rentrant  un  instant  après,  s'en- 
tretint à  voix  basse  avec  son  frère.  Ils  sortirent  et  ne  rentrè- 
rent plus. 

Dans  l'intervalle,  Pétion  venait  de  parler  d'imprécations 
poussées  par  les  gardes  du  corps  contre  l'Assemblée  natio- 
nale. «  Dénoncez ,  lui  cria  impétueusement  M.  de  Monspey, 
et  signez.  »  Jusque-là ,  soit  conviction ,  soit ,  comme  quel- 
ques-uns l'ont  cru ,  qu'instruit  ,du  soulèvement  de  Paris ,  il 
brûlât  de  couper  court  aux  débats ,  Mirabeau  avait  déployé 
une  modération  extrême ,  disant  qu'il  fallait  respecter  la  pré- 
rogative royale  ;  que  l'acceptation  du  roi  devait  paraître  libre 
et  volontaire  ;  que  le  contre-seing  du  roi  était  l'égide  de  la 
liberté  nationale;  que,  par  une  pieuse  fiction  de  la  loi,  le  roi 
ne  pouvait  se  tromper;  que  si  le  peuple  réclamait  des  victi- 
mes, ces  victimes  ne  pouvaient  être  que  les  ministres.  Mais, 
à  la  provocation  inattendue  de  M.  de  Monspey,  perdant  pa- 
tience :  «  Je  commence  par  déclarer  que  je  trouve  souverai- 
nement impolitique  la  dénonciation  qui  est  demandée  :  ce- 
pendant, si  on  persiste,  je  suis  prêt,  moi,  à  fournir  les  détails 
et  à  les  signer;  mais,  auparavant,  je  demande  que  cette  As- 
semblée déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule  inviolable, 
et  que  tous  les  autres  individus,  quels  qu'ils  soient,  sont  éga- 
lement sujets  et  responsables  devant  la  loi.  »  L'Assemblée 
comprit  et  resta  consternée.  Lui,  audacieux  jusqu'au  bout,  il 
dit  à  ses  voisins,  assez  haut  pour  être  entendu  :  «  Je  dénon- 
cerai le  duc  de  Quiche....  et  la  reine.  —  Quoi!  la  reine!  »  cria 
une  voix  partie  d'une  tribune  de  derrière,  où  était  Mme  de 
Sillery.  «  Oui,  fut-il  répliqué  dans  la  même  tribune,  la 
reine  comme  une  autre,  si  elle  est  coupable.  » 

Durant  le  cours  de  la  discussion ,  des  allées  et  venues  fré- 
quentes, une  agitation  sourde  annonçaient  quelque  chose 
d'extraordinaire.  Mirabeau  monte  au  fauteuil  de  Mounier,  et 
lui  dit  à  demi-voix  :  *  Mounier,  Paris  marche  sur  nous.  — 
Je  n'en  sais  rien.  —  Croyez-moi,  ou  ne  me  croyez  pas ,  peu 
m'importe,  mais  Paris  marche  sur  nous.  Trouvez-vous  mal, 
allez  au  château,  donnez-leur  cet  avis;  dites,  si  vous  le  vou- 
lez, que  vous  lo  tenez  de  moi,  j'y  consens.  Mais  faites  cesser 
cette  controverse  scandaleuse ,  le  temps  presse ,  il  n'y  a  pas 
une  minute  à  perdre.  —  Paris  marche  sur  nous  ?  répondit 
Mounier  avec  une  amère  affectation  d'indifférence  ;  eh  bien, 
tant  mieux;  nous  en  serons  plus  tôt  république.  » 

Il  est  probable  qu'en  pressant  ainsi  la  dissolution  tempo- 
raire de  l'Assemblée ,  et  en  essayant  de  faire  de  Mounier  un 
porteur  d'alarmantes  nouvelles ,  Mirabeau  avait  pour  but  de 
forcer  le  roi  à  s'éloigner.  Car,  qu'un  plan  bien  arrêté  de  con- 
spiration fût  ou  non  dans  sa  tête,  Mirabeau,  une  fois  le  ter- 
rain libre,  était  plus  près  que  personne  de  devenir  maître  de 
la  situation.  Il  le  sentait,  et  la  dictature  dans  la  tempête 
avait  de  quoi  tenter  son  cœur. 

Les  femmes  approchaient.  A  Viroffay,  elles  se  croisèrent 
sur  la  route  avec  des  cavahers  à  cocardes  noires.  Indignées, 
elles  entourent  l'un  d'eux ,  le  renversent  de  cheval  et  ne  lui 
font  grâce  de  la  vie  qu'à  condition  qu'il  les  suivra  portant 
derrière  le  dos  un  écriteau  indicateur  de  l'insulte  faite  à  la 
nation.  A  quelque  distance  de  Versailles,  Maillard,  toujours 
prudent,  fit  former  un  cercle  et  dit  aux  femmes  qu'il  ne  leur 
convenait  point  de  se  montrer ,  précédées  de  deux  pièces  da 
canon  ;  qu'il  y  avait  sagesse  à  les  rejeter  à  l'arrière-garde  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  inquiéter  les  bons  habitants  de  Versailles, 
les  effrayer,  leur  laisser  croire  qu'on  marchait  contre  le  roi. 
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Il  leur  recommanda  même  do  chanter,  en  arrivant  à  Versailles  : 
Vive  Henri  IV. '  Et  c'est  ce  qu'elles  firent,  non  sans  entremê- 
ler leurs  refrains  de  cris  de  Vive  le  roi!  auxquels  la  popula- 
tion de  ^'e^sailles ,  aussi  charmée  que  surprise ,  répondit  par 
le  cri  de  :  Vivent  nos  Parisiennes  !  Il  était  environ  trois 
heures. 

Mais  plus  le  peuple  se  confiait  au  roi,  plus  la  cour  se  dé- 
fiait du  peuple  ;  et ,  dans  ce  moment  même ,  le  conseil  des 
ministres  ayant  été  convoqué,  le  comte  de  Saint-Priest  y  ou- 
vrit un  avis  qui  menait  droit  à  la  guerre  civile.  Les  mesures 
qu'il  proposa  pour  arrêter  la  marche  de  Paris  sur  Versailles, 
consistaient  à  envoyer  garder  les  ponts  sur  la  Seine  par  un 
bataillon  du  régiment  de  Flandre,  à  Sèvres  ;  par  un  autre,  à 
Saint-Gloud  ;  par  les  gardes  suisses,  à  Neuilly.  La  reine  et  la 
famille  royale  se  seraient  réfugiées  à  Rambouillet,  où  étaient 
les  chasseurs  du  régiment  de  Lorraine,  pendant  que  Sa  Ma- 
jesté serait  allée  au-devant  des  Parisiens  avec  les  deux  cents 
chasseurs  des  évêchés  et  ses  huit  cents  gardes  du  corps.  Les 
mille  chevaux  mis  en  bataille  au  delà  du  pont  de  Sèvres,  le 
roi  aurait  fait  ordonner  à  la  troupe  parisienne  de  rétrograder, 
et  on  l'aurait  chargée  en  cas  de  refus.  Enfin,  rien  de  tout 
cela  ne  réussissant ,  le  roi  aurait  gagné  Rambouillet  après 
être  retourné  à  Versailles.  Necker  combattit  vivement  cette 
opinion,  touché  des  périls  auquel  un  appareil  de  forces  assez 
menaçant  pour  irriter,  trop  faible  pour  contenir,  exposerait 
inévitablement  le  roi,  et  convaincu  que  l'affection  du  peuple 
lui  serait  un  plus  sûr  rempnrt  que  le  zèle  de  ses  gardes.  Les 
ministres  se  partagèrent  :  le  maréchal  de  Beauvau  ,  de  La 
Luzerne  et  de  La  Tour  du  Pin  se  rangèrent  du  côté  de  Saint- 
Priest  ;  le  comte  de  Montmorin ,  l'archevêque  de  Vienne  et 
l'archevêque  de  Bordeaux  du  côté  de  Necker.  Louis  XVI,  in- 
décis, congédia  le  conseil  et  aUa  consulter  la  reine ,  qui  dé- 
clara qu'aucun  motif  ne  la  déciderait  à  se  séparer  de 
Louis  XVI.  Pourquoi  ?  C'est  ce  que  nul  historien  n'a  dit, 
et  ce  qui  mérite  pourtant  d'être  constaté.  Voici  quelle  fut,  à 
cet  égard,  la  déclaration  de  Thierry ,  valet  de  chambre  de 
Louis  XVI,  devant  les  juges  du  Ghâtelet  :  «  Entre  huit  et 
neuf  heures  du  soir ,  la  reine  me  fît  l'honneur  de  me  dire 
qu'on  en  voulait  à  sa  personne  et  non  à  celle  du  roi,  et  qu'elle 
était  persuadée  que  beaucoup  d'hommes  étaient  à  la  suite  des 
femmes  qui  étaient  venues  demander  du  pain  :  c'est' d'après 
cette  conviction  que  la  reine,  au  lieu  de  se  retirer  à  Ram- 
bouillet, s'était  déterminée  à  rester,  avec  les  enfants  de 
France ,  sous  la  sauve-garde  du  roi,  » 

En  conséquence,  on  ne  décida  rien  :  on  attendit.  Seule- 
ment les  gardes  du  corps,  sortant  de  leur  hôtel  au  bruit  des 
imprécations  de  la  foule,  allèrent  se  ranger  en  ordre  de  ba- 
taille sur  la  place  d'armes,  devant  la  grille  faisant  face  à  l'a- 
venue de  Paris.  Le  régiment  de  Flandre  y  avait  déjà  pris  po- 
sition, appuyant  sa  droite  au  château,  prolongeant  sa  gauche 
vers  l'avenue  de  Saint-Gloud;  et  bientôt,  à  son  tour,  la  garde 
de  Versailles  vint  s'étendre  sur  une  ligne  parallèle,  depuis  la 
grille  jusqu'à  l'avenue  de  Sceaux. 

Pendant  ce  temps,  Maillard  frappait  aux  portes  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  femmes  voulaient  entrer  toutes  à  la 
fois  ;  on  n'en  admit  que  quinze,  lesquelles  furent  introdui- 
tes, ainsi  que  leur  général,  à  la  barre  de  l'Assemblée,  où  on 
les  reçut  «  avec  grande  joie  et  affabilité.  »  Debout  entre 
deux  d'entre  elles,  dont  l'une  portait  son  épée  et  l'autre 
une  perche  d'où  pendait  une  espèce  de  tambour  de  bas 
que.  Maillard,  l'iiomme  à  l'habit  noir,  demanda  la  parole,  et 
l'ayant  ol)tenue,  il  exposa  d'un  ton  ferme  que  Paris  était  en 
pleine  famine;  que  le  peuple,  réduit  au  désespoir,  réclamait 
non-seulement  du  pain ,   mais  la  permission  de  poursuivre 


les  accapareurs;  qu'on  savai  par  des  inconnus....  que,  d'un 
certain  abbé  attaché  à  l'Assemblée,   un  meunier  avait  reçu 

deux  cents  livres  pour  ne  pas  moudre «  Ete.s-vous  bien 

sûr  de  ce  que  vous  avancez?  interrompit  Mounier.  —  Oui! 
oui  !  crièrent  les  femmes  qui  étaient  à  la  barre,  et  plusieurs 
des  citoyens  qui  occupaient  les  tribunes.  —  Eh  bien  !  nom- 
mez, nommez  !  »  Au  milieu  du  tumulte,  et  tandis  qu'assis  au 
bureau.  Desmeunier  diessait  le  procès-verbal,  deux  sombres 
personnages  se  penchèrent  à  l'oreiUe  de  Maillard,  qui  reprit 
aussitôt  :  «  Nous  ne  désignerons  personne;  nous  ne  sommes 
pas  des  délateurs.  »  Pressé  plus  vivement,  il  déclara  ne  se 
rappeler  ni  les  noms  de  ceux  qui  avaient  donné  le  renseigne- 
ment terrible,  ni  les  noms  des  coupables;  c'était  sur  la  route 

de  Paris  à  Versailles  que  ces  bruits  avaient  été  semés 

d'abominables  complots  se  tramaient on  ne  les  ignorait 

point le  nom  de  l'archevêque  de  Paris  fut  prononcé.  L'As- 
semblée alors  se  montrant  émue  et  frémissante ,  Robespierre 
tira  Maillard  d'embarras,  en  annonçant  que  l'abbé  Grégoire 
pourrait,  au  besoin,  donner  des  éclaircissements.  Tous  se 
turent.  Deyant  une  aussi  formidable  emjuète,  qui  n'aurait, 
en  un  pareil  moment,  reculé  d'épouvante? 

Maillard  continua  :  les  gardes  du  corps  avaient  insulté  la 
cocarde  nationale;  cette  injure  appelait  une  réparation  écla- 
tante, et  il  convenait  que  les  gardes  l'adoptassent  enfin,  cette 
cocarde,  qui  était  celle  du  peuple,  qui  était  celle  du  roi.  En 
pai'lant  ainsi,  Maillard  avait  l'œil  animé ,  la  voix  impérieuse. 
Dans  son  discours  vibraient,  comme  autant  d'éclios  des  hau- 
taines colères  de  Paris,  les  formules  nous  voulons,  nous  exi- 
geons. Quelques  membres  de  l'Assemblée  s'indignant  et  di- 
sant que  ceux  «■  qui  voulaient  être  citoyens  devaient  Têtre  de 
bonne  volonté.  —  Si,  dans  cette  Assemblée,  répondit  rude- 
ment l'orateur  populaire,  il  est  des  hommes  capables  de  se 
croire  déshonorés  par  le  titre  de  citoyen,  il  n'y  a  qu'à  les 
exclure.  »  Des  applaudissements  éclatèrent;  on  apporta  la 
nouvelle  que  les  gardes  du  corps  venaient  de  prendre  la  co- 
carde de  la  nation,  et  il  y  avait  si  peu  de  fiel  dans  le  cœur 
de  ces  femmes ,  représentées-  depuis  comme  des  furies  par 
les  écrivains  royalistes,  qu'elles  s'écrièrent  toutes  avec  trans- 
port :   Vivent  messieurs  ks  gardes! 

Restait  la  question  du  régiment  de  Flandre.  Pourquoi  ne 
pas  supplier  le  roi  d'éloigner  ce  régiment?  Car  enfin,  c'était 
mille  bouches  à  nourrir,  et  cela,  aux  portes  de  Paris,  où  le 
pain  ne  coûtait  pas  moins  de  trois  livres  douze  sols  les 
quatre  livres.  Toujours  cette  tragique  histoire  du  pain  trop 
cher  ou  du  pain  mancjuant  !  Un  membre,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  contesta  le  chiffre  ;  mais  MaiUard  expliqua  fort  bien 
qu'un  pauvre  homme,  forcé  de  passer  des  heures  entières  à 
la  porte  des  boulangers,  perdait  sa  journée  et  le  prix  de  sa 
journée.  Voilà  ce  que  ne  comprenaient  pas  tous  ces  grands 
seigneurs ,  bercés  dans  leur  oisive  opulence  ;  voilà  ce  que 
comprirent  amèrement  les  femmes  du  peuple  qui  étaient  là, 
mères,  sœurs  ou  épouses.  Elles  savaient,  elles,  que,  pour 
leurs  enfants,  pour  leurs  maris,  pour  leurs  frères,  le  travail 
c'était  la  vie! 

Pourquoi  donc  tant  de  retards?  Allons,  allons!  Il  faut  que 
le  roi  apprenne  enfin  ce  que  Paris  souffre  ;  il  faut  qu'une 
députation  lui  soit  envoyée  ;  que  le  président  Mounier  la 
conduise  lui-même  :  il  le  faut.  Maillard  restera  pour  conte- 
nir les  femmes,  et,  en  l'absence  de  Mounier,  l'évêque  de 
Langres  présidera.  Telle  est,  en  effet,  la  décision  prise. 
Aussi  bien,  on  avait  arrêté,  un  moment  avant  l'arrivée  des 
femmes,  qu'une  députation  irait  prier  Louis  X^'I  de  donner 
à  la  déclaration  des  droits  sa  sanction  pure  et  simple.  Suivi 
de  quelques-uns  de  ses  collègues,  du  milieu  desquels  se  dé- 
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tachait  la  figure  grave  du  docteur  Guillotin,  et  tandis  que     blée,  Mounier  se  mit  en  route  vers  le  château,  l'âme  assiégée 


les  groupes  restés  au    dehors  forçaient  l'entrée  de  l'Assem- 


de  sombres  soucis  et  pressentant  bien  que  ce  jour  serait  le 
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dernier  de  son  existence  poUtique ,  mais  le  visage  calme  et 
le  front  sévère. 

Il  pleuvait,  et  la  longue  avenue  qui  conduit  au  château 
i 


apparaissait  bordée  de  têtes  livides.  De  farouches  auxiliaires, 
des  auxiliaires  en  guenilles,  étaient  venus  se  joindre  à  l'ex- 
pédition, du  fond  du  faubourg  Saint  Antoine  '  foule  hurlanto 
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'  qui,  de  ses  milliers  de  mains,  agitait  des  bâtons  et  des  glai- 
ves, des  crochets  et  des  fusils,  des  couteaux  et  des  lances  ; 
foule  sortie  de  toutes  les  profondeurs  d'une  civilisation  dont 
«a  seule  physionomie  accusait  hautement  l'iniquité  ;  foule 
.mêlée,  indescriptible,  indéfinissable,  où,  à  la  honte  éternelle 

..de  cette  civilisation,  de  sinistres  desseins  germaient  parmi 
les  plus  généreuses  pensées,  où  les  courtisanes  marchaient  à 
côté  des  mères,  où  contre  des  cœurs  de  brigands  battaient 
peut-être  des  cœurs  de  héros,  où  le  crime  cheminait  caché 

derrière  la  faim  I 

Mounier  a  raconté,  depuis,  qu'à  peine  sorti  de  l'Assem- 
blée, il  se  vit  environné  par  les  femmes,  qui  voulaient  toutes 
l'accompagner  au  château.  A  force  d'instances,  il  obtint 
qu'elles  n'entreraient  qu'au  nombre  de  six  ;  mais  cela  n'ayant 
point  empêché  un  grand  nombre  d'entre  elles  de  former  un 
cortège  aux  députés,  les  gardes  du  corps  prirent  la  députa- 
tion  pour  un  attroupement,  coururent  au  travers  et  la  dis- 
persèrent dans  la  boue.  On  parvint  à  se  rallier,  toutefois  ;  et, 
à  travers  les  groupes  qui  se  dissipaient  et  se  reformaient,  les 
gardes  du  corps  qui  caracolaient,  la  pluie  qui  tombait,  on 
gagna  la  demeure  royale. 

Cinq  femmes  seulement  furent  introduites  chez  le  roi  avec 
les  députés.  Elles  avaient  choisi  pour  orateur  Pierrette  Gha- 
bry.  Mais,  malgré  le  bienveillant  accueil  de  Louis  XVI,  ou, 
qui  sait?  à  cause  de  cela  même,  Pierrette  fut  tellement  émue 

•qu'elle  s'évanouit.  Louis  XVI,  ému  à  son  tour,  fit  respirer  à 
la  belle  enfant  des  eaux  spiritueuses ,  ordonna  qu'on  appro- 
chât de  ses  lèvres  un  grand  gobelet  d'or  rempli  de  vin,  et, 

■  quand  elle  eut  repris  ses  sens,  il  l'embrassa,  disant  qu'elle 

■en  valait  bien  la  peine.  Il  promit,  du  reste,  d'avoir  égard 
à  la  requête  des  visiteuses,  qui,  enchantées,  sortirent  en 
criant  :    Vive  le  roi!  vive  sa  maison!  Demain  nous  aurons 

■du  pain! 

On  les  attendait  aux  portes  avec  impatience.  «  Eh  bien, 
quelles  nouvelles?  —  Excellentes.  Le  roi  nous  a  promis  ce 
que  nous  avons  voulu.  —  Et  la  preuve?  Vous  a-t-il  remis 
un  écrit?  »  Pour  toute  preuve,  Pierrette  raconta  que  le  roi 
l'avait  trouvée  jolie  et  qu'il  l'avait  embrassée.  La  misère  est 
soupçonneuse,  hélas!...  Quoi!  c'était  là  tout!  Aussi,  quelle 
folie  à  elles,  infortunées  créatures,  d'avoir  chargé  du  mes- 
sage de  leurs  douleurs  une  gentille  demoiselle  qui  n'avait 
laissé  au  logis  aucun  enfant  demi  mort  de  faim,  et  dont  les 
yeux  n'avaient  presque  jamais  pleuré!  Elle  avait  reçu  de  l'ar- 
gent, sans  doute,  et  on  l'avait  corrompue!  Sans  plus  atten- 
dre, deux  méchantes  âmes,  Louison  et  Rosalie,  l'une  et  l'au- 
tre vendeuses  de  marée,  saisissent  la  malheureuse  Pierrette , 
lui  passent  au  cou  une  jarretière,  et  l'auraient  étranglée,  si 
quelques-unes  de  leurs  compagnes,  aidées  de  plusieurs  gar- 
des du  corps,  n'étaient  arrivées  à  temps  pour  la  défendre, 
pour  la  sauver.  Il  fallut  qu'elle  remontât  au  château  chercher 
l'écrit  tant  désiré,  et,  non  content  de  le  lui  donner,  Louis  XVI 
parut  avec  elle  au  balcon  pour  confirmer  aux  femmes  réunies 
en  bas  la  déclaration  qu'elle  avait  faite  de  son  innocence. 

A  ce  trait  de  paternelle  bonté,  les  femmes  se  répandirent 
en  bénédictions  ;  elles  demandèrent  que  sur-le  champ  l'heu- 
reuse nouvelle  fût  portée  à  Paris  ;  puis,  montant  dans  des 
voitures  que  Louis  XVI  mit  à  leur  disposition,  trente-neuf 
d'entre  elles  allèrent  chercher  leur  brave  Maillard,  avec  qui 
elles  reprirent  le  chemin  de  la  capitale. 

Mais,  pour  quelques-unes  qui  venaient  de  partir,  plusieurs 
mille  restaient.  Les  plus  hardies  s'approchent  du  régiment 
de  Flandre,  pénètrent  dans  les  rangs,  eidacent  les  soldats 
de  douces  paroles,  de  caresses  familières,  les  désarment  et, 
moitié  jouant  moitié  riant ,  s'emparent  de  leurs  cartouches. 


On  a  dit  que  Théroigne  de  Méricourt  fut  aperçue  distribuant 
de  l'argent  aux  dragons.  Calomnie  royaliste  !  commentaire 
envenimé  de  la  déclaration,  très-vague,  d'ailleurs,  d'un  curé 
qui,  devant  les  juges  du  Ghâtelet,  la  représenta  passant  de- 
vant le  front  des  troupes  «  avec  une  corbeille  où  les  soldats 
prenaient  de  petits  paquets.  »  Les  pièces  d'or  dont  elle  se 
servit  pour  enlever  le  régiment  de  Flandre  à  la  cour,  furent, 
suivant  l'expression  d'un  historien  anglais,  Garlyle,  «  ses  fiers 
regards,  son  port  de  déesse  païenne,  sa  langue  éloquente  et 
le  feu  de  son  cœur.  » 

Il  était  bien  difficile  que  dans  cet  immense  et  tumultueux 
pêle-mêle  d'hommes,  de  femmes,  de  piétons,  de  cavaliers, 
aucune  collision  ne  naquît  du  contact  des  passions  diverses 
ou  ennemies.  Les  gardes  du  corps,  comme  on  l'a  vu,  se  te- 
naient rangés,  sur  la  place  d'Armes,  devant  la  grille.  Un  mi- 
licien de  Versailles  s'étant  glissé  derrière  eux ,  trois  gardes 
se  mirent  à  lui  donner  la  chasse,  à  ce  cri  poussé  par  leurs 
camarades  :  »  Fort!  fort!  c'est  un  parement  blanc  de  Pa- 
ris !  »  Le  milicien  fuyait ,  et  Savonnières ,  un  des  gardes , 
avait  déjà  le  sabre  levé  sur  lui,  lorsqu'un  garde  national,  en 
sentinelle  près  de  la  grille ,  aperçoit  le  danger  de  son  com- 
pagnon, ajuste  Savonnières,  et,  d'un  coup  de  fusil,  lui  casse 
le  bras.  Ce  fut  le  premier  épisode  de  la  lutte. 

Quelque  temps  après,  sans  qu'il  soit  possible  de  constater 
d'une  manière  bien  certaine  de  quel  côté  vint  l'agression , 
tant  les  ténw)igfnages  sont  nombreux  de  part  et  d'autre  et 
contradictoires,  on  entendit  le  sifflement  des  balles,  et  deux 
femmes  tombèrent  couvertes  de  sang.  A  cette  vue,  peuple  de 
Paris  et  miliciens  de  Versailles  entrent  à  la  fois  en  fureur. 
Trois  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille  et  conduites,  ser- 
vies par  le  faubourg  Saint- Antoine ,  sont  pointées  contre  la 
garde.  On  allume  les  mèches,  la  pluie  les  éteint-,  on  les  ral- 
lume, la  pluie  les  éteint  encore.  Sans  celte  circonstance,  un 
affreux  carnage  commençait. 

Du  reste,  nulle  direction.  Les  deux  principaux  chefs  de  la 
garde  nationale  ont  disparu;  d'Estaing,  après  avoir  obtenu 
de  la  municipalité  le  pouvoir  d'accompagner  le  roi  dans  sa 
retraite,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  le  ramener  ensuite  à  Versailles, 
d'Estaing  s'efface,  il  s'éclipse,  il  est  à  l'Œil  de-Bœuf,  ou, 
s'il  vient  faire  de  courtes  apparitions  sur  la  place ,  c'est  pour 
y  échanger  avec  les  miliciens  de  Versailles  d'amers  repro- 
ches et  en  être  chassé  par  les  défiances  populaires.  Le  mar- 
quis de  Gouvernet,  qui  commande  sous  lui,  ne  fait  rien  non 
plus,  n'ordonne  rien  et  finit  par  se  ranger  du  parti  des  gar- 
des. Un  seul  homme  veille,  parmi  les  ofBciers  supérieurs  de 
la  milice  bourgeoise,  un  seul;  c'est  un  marchand  de  toiles, 
c'est  Lecointre ,  caractère  ombrageux ,  tête  facile  à  exalter, 
avide  de  bruit,  ambitieux  des  honneurs  de  sa  ville,  grand 
ennemi  de  la  cour  enfin,  mais  jaloux  du-  maintien  de  l'ordre 
et  plein  du  courage  de  son  rôle.  L'activité  qu'il  déploya  fut 
infatigable,  intrépide.  Gourant  du  régiment  de  Flandre  aux 
dragons  de  Montmorency,  des  dragons  de  Montmorency  aux 
gardes  du  corps,  il  leur  fit  donner  à  tous  successivement  la 
promesse  d'éviter  les  horreurs  d'une  guerre  impie.  Enhardi 
par  le  succès,  il  osa  davantage.  Suivi  d'une  faible  escorte,  il 
va  droit  aux  formidables  groupes  qui  stationnaient  dans  les 
environs  de  l'Assemblée,  renvoie  sa  suite,  met  pied  à  terre 
et  s'annonce.  Un  cercle  se  forma  autour  de  lui,  cercle  ef- 
frayant, éclairé  pai-  les  mèches  des  canons,  à  la  bouche  des- 
quels on  le  plaça  pour  l'entendre. 

a  Je  viens  savoir,  dit-il,  d'un  air  assuré,  ce  que  vous  dé- 
sirez. —  Du  pain  et  la  fin  des  affaires.  »  Il  promit  du  pam, 
à  condition  cju'ils  ne  se  répandraient  pas  dans  Versailles. 
Mais  à  sa  réquisition,  la  municipalité,  dévouée  au  parti  de 
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la  cour,  ne  répondit  que  par  un  refus  meurtrier.  Elle  offrit 
quelques  sacs  de  riz,  se  sépara  sans  les  avoir  donnés,  et  les 
groupes  affamés  qu'on  avait  ainsi  l'imprudence  de  dégager 
de  leur  parole,  inondèrent  la  ville. 


La  nuit  descendait  sur  ce  grand  drame ,  amenant  l'heure 
des  pensées  funestes  ;  la  pluie  tombait  à  torrents  ;  le  tocsin 
mêlait  au  mugissement  populaire  sa  voix  lamentable,  et  tout 
n'était  qu'angoisses  dans  l'intérieur  du  château.   Les   &a\\e^ 
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étaient  encombrées  de  courtisans  qui  délibéraient  dans  le 
trouble  de  la  frayeur,  et  s'égaraient  en  projets  contradictoi- 
res. Il  y  cft  tut  un  qui  proposa  de  pouSfter  contre  les  cohor- 
.Ua  parisiennes  les  cbevau.v  des  écuries  du  roi,  montés  par 


des  gentilsiiommes.  Il  s'appelait  le  marrpiis  de  Favras,  et 
nous  le  retrouverons  sur  l'échafaud.  Sollicité  à  l'action,  le 
comte  d'Estaing  répondait  :  a  J'attends  les  ordres  du  roi.  » 
M  de  Saint -Pnest  répliqua  :  «  Quand  le  roi  n'ordonne  rien. 
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un  général  doit  se  décider  en  homme  de  guerre.  »  Mais  que 
décider,  même  comme  homme  de  guerre  ?  Le  comte  d'Estaing 
l'ignorait,  et  il  errait  çà  et  là,  ne  sachant  où  fixer  son  in- 
quiétude. Ce  fut  dans  ses  courses  à  travers  le  château  qu'il 
rencontra,  renversée  et  horriblement  meurtrie,  une  jeune  fille 
âgée  de  vingt  ans,  nommée  Françoise  Rolin,  qui  avait  suivi 
Mounier,  n'avait  pu  se  faire  admettre  et  venait  d'être  mal- 
traitée par  un  Suisse  des  douze.  Le  comte  d'Estaing  la  re- 
leva, la  fit  asseoir  sur  une  banquette,  et  comme  elle  pleurait  : 
«  Tu  pleures,  lui  dit  il,  parce  que  tu  n'as  pas  vu  le  roi!  » 
Et  la  prenant  par  la  main,  il  la  conduisit  dans  une  salle  voi- 
sine, où  se  tenaient  debout  autour  d'une  table  couverte  d'un 
tapis  vert,  le  garde  des  sceaux,  le  duc  de  Gèvres,  le  comte 
de  Saint-Priest.  Interrogée  sur  les  motifs  qui  l'amenaient,  la 
jeune  bouquetière,  —  car  c'était  une  bouquetière,  et  non, 
comme  le  comte  de  Saint-Priest  l'a  écrit  depuis ,  une  fill- 
publique,  —  la  jeune  bouquetière  déclara  naïvement  qu'elle 
venait  apprendre  au  roi  comme  quoi  sa  bonne  ville  de  Paris 
manquait  de  pain. 

C'est  ici  que  se  place  cette  fameuse  phrase  tant  reprochée 
au  comte  de  Saint-Priest  par  Mirabeau,  et  qu'U  nia,  lui,  au 
grand  scandale  des  royalistes,  furieux  de  ne  lui  pas  voir  le 
courage  d'une  telle  insolence  :  «  Autrefois,  vous  n'aviez  qu'un 
roi  et  ne  manquiez  pas  de  pain;  aujourd'hui  que  vous  ave, 
douze  cents  rois,  c'est  à  eux  qu'il  faut  en  demander.  »  Sui 
vaut  la  déposition  de  la  bouquetière,  le  comte  de  Saint-Pries 
lui  aurait  dit  :  «  Pourquoi  n'êtes-vous  pas  allée  en  deman 
der  à  la  Ville?  »  Et  elle  ayant  répondu  qu'on  n'y  avait  trouv( 
personne,  le  ministre  aurait  ajouté  :  «  Eh  bien!  il  faUai 
apporter  les  clés,  après  avoir  fermé  les  portes,  pour  montre: 
au  roi  que  sa  ville  était  bien  gardée  !  »  Au  reste ,  M.  di 
Saint-Priest  raconte  lui-même  que  sa  réponse  fut  »  que  h 
roi  avait  pris  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  dépendre  d( 
sa  majesté,  pour  suppléer  au  manque  de  la  récolte  dernière, 
et  que  des  calamités  de  ce  genre  devaient  être  supportée> 
avec  patience,  comme  on  supportait  la  sédieresse  quand  1;: 
pluie  manfjnait.  » 

Voilà  les  consolations  que  l'abondance  gardait  à  la  disette  ! 
Voilà  ce  que  répondait  aux  Parisiens  affamés  le  ministre  de 
Paris  ! 

Pendant  ce  temps ,  M.  de  Luxembourg  à  la  tête  d'une 
députation  de  quarante  anciens  gardes  du  corps,  tous  sans 
armes,  se  rendait  à  la  caserne  des  gardes  françaises,  pour  y 
présenter  à  la  milice  de  Versailles  une  lettre  conciliatrice. 
Mais  à  peine  les  pacificateurs  ont-ils  atteint  l'extrémité  de 
la  cour  des  ministres,  cpi'ils  s'arrêtent  soudain,  saisis  d'effroi, 
au  bruit  d'une  salve  de  coups  de  fusils  tirés  à  quelques  pas 
de  la  grille  qu'en  cet  instant  on  ouvrait  au  comte  d'Estaing. 

Il  avait  envoyé  à  la  miHce  nationale  l'ordre  de  se  retirer  ; 
mais  celle-ci  ayant  refusé  de  le  faire  tant  que  les  gardes  du 
corps  resteraient  sur  la  place,  le  signal  de  la  retraite  avait 
aussi  été  donné  aux  gardes,  et  Us  s'étaient  mis  en  mouve- 
ment pour  regagner  leur  hôtel.  Mais  pendant  qu'ils  défi- 
laient, soit  bravade  de  leur  part,  soit  que  la  foule  les  pressât 
trop,  ceux  des  derniers  rangs  se  mirent  à  tirer,  dans  l'obscu- 
rité, des  coups  de  pistolet  (jui  frappèrent  trois  hommes  du 
peuple.  Furieux,  le  peuple  riposte  par  une  décharge,  et  l'in- 
dignation se  communiquant  de  proche  en  proche,  les  gardes 
nationaux  réclament  impérieusement  de  leurs  chefs  des  mu- 
nitions de  combat.  Le  commandant  d'artillerie  refusait  :  un 
sous  lieutenant,  nommé  Bury,  court  à  lui  et  le  menace  de 
lui  faire  sauter  la  tête.  On  apporta  une  demi-tonne  de  pou- 
dre, un  demi- baril  de  balles.  On  chargea  les  fusils,  on  char- 
gea les  canons,  on  les  braqua  du  côté  de  la  rampe.  Puis,  la 


retraite  des  gardes  ayant  laissé  sur  le  champ  de  bataille  un 
cheval  mort,  une  foule  affamée  le  mit  en  pièces,  se  le  parta- 
gea à  moitié  cru  et  le  mangea. 

Dans  ce  moment  même,  neuf  heures  du  soir,  et  quoique 
le  cri  aux  armes  commençât  à  donner  au  son  du  tocsin  une 
signification  formidable,  Basire,  porte-manteau  du  roi,  s'é- 
tant  hâté  vers  le  château,  y  trouva,  dans  la  chambre  de 
Louis  XVI,  tranquillement  assises  sur  des  tabourets,  Mme  Nec- 
ker  et  Mme  de  Staël ,  sa  fille.  Comme  il  s'étonnait  de  leur 
calme  et  leur  demandait  si  elles  n'entendaient  pas  le  toc- 
sin :  «  Tout  va  bien,  répondirent-elles,  nous  avons  des  nou- 
velles. » 

Ces  nouvelles,  c'était  une  lettre  que  Villars ,  aide  de  camp 
de  Lafayette,  venait  d'apporter,  lettre  que  le  général  avait 
écrite  d'Auteuil  et  dans  laquelle  il  assurait  à  M.  de  Saint- 
Priest  que  la  garde  nationale  de  Paris  allait  arriver,  qu'il  ne 
se  passerait  aucun  désordre,  qu'il  en  répondait. 

Le  roi  avait  rassemblé  le  conseil  et  les  ministres  prenaient 
place,  quand  cette  lettre  fut  remise  à  M.  de  Saint-Priest.  Il 
la  lut  aussitôt,  et  revenant  à  son  avis  de  l'après-dîner,  il  dit 
qu'il  n'était  plus  temps  de  recourir  aux  mesures  alors  propo- 
sées; mais,  qu'en  dépit  des  assurances  de  Lafayette,  le  roi 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  partir  pour  Rambouillet, 
lui  et  sa  famille,  avec  des  troupes  réglées. 

Necker  combattit  vivement  cette  opinion ,  et  par  des  con- 
sidérations frappantes.  Le  roi  partir!  Et  où  irait-il  donc, 
sans  préparatifs,  sans  ressources?  FaUait-U  qu'U  laissât  der- 
rière lui  l'Assemblée  s'emparer  de  la  direction  des  revenus? 
M.  de  Saint-Priest  ignorait-U  la  détresse  de  l'État,  et  qu'on 
était  réduit  à  faire  le  service  d'une  manière  toute  précaire, 
semaine  par  semaine,  prescpie  au  jour  le  jour?  A  supposer 
qu'on  pût  subitement  pomper  les  caisses  publiques  et  appe- 
ler de  Paris  à  Versailles  l'argent  indispensable  en  une  teUe 
occurrence,  où  seraient  les  fonds  libres  le  lendemain  pour 
satisfaire  aux  payements  de  l'Hôtel  de  ViUe,  pour  envoyer 
dans  les  provinces  le  prêt  des  troupes,  pour  acquitter  les 
lettres  de  change  relatives  aux  achats  de  grains?  De  là  un 
scandale  inouï,  une  situation  désespérée,  qu'on  ne  manquerait 
pas  d'imputer  à  la  résolution  du  roi,  à  sa  défiance  des  Pari- 
siens, à  quelque  noir  complot  !  Il  résultait ,  d'aiUeurs,  de  la 
pénurie  des  subsistances,  que  partout  où  le  monarque  passe- 
rait, U  trouverait  le  peuple  en  fermentation,  et  que  la  cour 
obligée  de  prendre,  pour  un  nombreux  cortège,  une  part  des 
approvisionnements,  serait  exposée  à  tous  les  coups  d'une 
colère,  enflammée  par  les  nouveUes  reçues  de  Versailles  Se 
fier  au  peuple,  aUer  à  Paris,  mais  y  aller  pour  marcher  sin- 
cèrement avec  la  Constitution,  pour  s'appuyer  sur  elle,  voUà 
ce  qu'il  faUait. 

Au  milieu  de  ces  excitations  contraires ,  c'était  du  côté  de 
Necker  que  penchait  Louis  XVI.  Faible  d'esprit,  mais  capa- 
ble de  fierté,  capable  de  courage,  U  ressentait  profondément 
la  honte  attachée  à  une  brusque  retraite,  et  on  l'avait  vu  se 
pronjener  à  grands  pas  dans  son  appartement  en  disant  : 
«  Un  roi  fugitif!  un  roi  fugitif!  »  D'un  autre  côté,  U  était  con- 
vaincu que  son  départ  était  ardemment  désiré  par  ses  enne- 
mis ;  que  tel  était  le  rêve  favori  de  ^Vlirabeau  ;  que  lui ,  ab- 
sent, ce  qu'on  appelait  la  faction  des  orléanistes  triompherait 
dans  la  nomination  du  duc  d'Orléans  au  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume .  Enfin  —  l'histoire  lui  doit  cette  justice 
—  il  s'inquiétait  des  périls  auxquels  son  départ  précipité  expo- 
serait les  personnes  qui  lui  étaient  dévouées  et  qu'il  aban- 
donnerait à  VersaiUes  sans  aucune  protection  militaire. 

M.  de  Saint-Priest  insista,  plus  véhément  que  jamais,  et 
U  alla  jusqu'à  dire  à  Louis  XVI  :  »  Sire,  si  vous  êtes  conduit 
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demain  à  Paris,  votre  couronne  est  perdue.  »  A  ces  mots,  ému, 
troublé  jusqu'au  fond  du  cfcur,  et  toujours  indécis,  Louis  XVI 
88  leva  pour  aller  de  nouveau  consulter  la  reine. 

Mais  Maiie-Antoinette  flottait  elle-même  entre  mille  réso- 
lutions diverses.  Passant  par  toutes  les  alternatives  de  l'in- 
trépidité et  de  l'effroi,  tour  à  tour  superbe  et  abattue ,  em- 
portée et  tremblante  tour  à  tour,  tantôt  elle  voulait  rester, 
tantôt  elle  voulait  partir,  et  ses  ùrésolutions  s'augmentaient 


de  la  défiance  que  lui  inspiraient  des  conseillers  étranges , 
sans  nom .  Digoine ,  député  de  Bourgogne ,  a  raconté  que, 
comme  il  était  dans  la  chambre  de  la  reine  et  faisait  partie 
d'un  groupe  qui  parlait  un  peu  haut  des  événements,  Marie- 
Antoinette  s'approcha  et  dit  tout  bas  :  *  Messieurs,  soyez  plus 
réservés  :  voilà  un  valet  de  chambre  de  M.  le  duc  d'Orléons 
qui  s'est  introduit  ici.  »  Interrogée  par  Louis  XVI  sur  ce 
qu'on  devait  résoudre,  elle  opina,  cette  fois,  pour  le  déport. 
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En  effet,  vers  dix  heures  du  soir,  cinq  voitures,  attelées  de 
six  et  huit  chevaux,  se  présentèrent  à  la  grille  du  Dragon. 
Mme  Thibault,  première  femme  de  chambre  de  Maiie- 
Antoinette,  était  dans  une  de  ces  voitures,  et  Mme  Sal- 
vert  dans  le  carrosse  de  la  reine ,  qu'elle  représentait.  Ni  les 
cochers,  ni  les  postillons  ne  portaient  livrée,  et  l'escorte  ne 
se  composait  que  de  quelipies  cavaliers  en  habits  bourgeois. 
Néanmoins,  l'alarme  se  réjwndit,  appelé  par  la  sentinelle,  le 
comraanilant  du  poste  accounit  .  les  voilures  durent  rentrer 
BOUS  escorte  à  Ttcurie. 


Mounier,  resté  au  château,  attendait  toujours  la  sanction 
(pi 'au  nom  de  ses  collègues  il  était  venu  solliciter  du  roi. 
«  Vingt  fois,  a-t-il  écrit ,  je  fis  prévenir  que  j'allais  me  reti- 
rer, si  l'on  ne  me  donnait  pas  l'acceptation.  Enfin,  —  après 
cinq  heures  d'attente,  —  je  fus  appelé  près  du  roi  ;  il  prononça 
l'acceptation  pure  et  simple.  Je  le  suppliai  de  me  la  donner 
par  écrit  :  il  l'écrivit  et  la  remit  dans  mes  mains.  Il  avait  en- 
tendu des  coups  de  feu .  Qu'on  juge  de  son  émotion ,  qu'on 
juge  de  la  mienne  !  Le  cœur  déchiré,  je  sortis  pour  retourner 
à  mes  fonctions.  » 
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Maillard  n'était  plus  à  l'Assemblée  :  il  l'avait  quittée,  em- 
portant un  certifie it  que  les  femmes,  chose  remarquable  I 
avaient  réclamé  dans  le  but  de  bien  établir  que ,  si  elles  s'é- 
taient rendues  à  l'Assemblée,  c'était  pour  demander  du  pain. 
C'était  là,  en  effet,  leur  plus  ardente  pensée.  Mais  parmi 
elles,  sous  des  robes  d'emprunt,  et  payés  sans  doute,  soit 
pour  déshonorer  la  démarche  du  peuple ,  soit  pour  la  faire 
servir  à  des  intrigues  de  parti,  s'étaient  glissés  des  hommes 
qu'on  reconnaissait  à  la  dureté  de  leur  regard,  à  leur  teint, 
à  leur  taille,  à  leur  barbe,  à  leur  silence.  Les  femmes,  sur- 
tout depuis  le  départ  de  leur  guide,  se  répandaient  en  vaines 
paroles ,  en  plaintes  bruyantes,  mais  ne  faisaient  que  du 
bruit  :  eux,  au  contraire,  ils  paraissaient  épier  les  occasions 
de  désordre.  Ce  fut  du  milieu  de  leur  groupe  impur  que  sor- 
tirent ces  mots,  insolemment  adressés  à  l'évêque  de  Langres, 
qui  présidait  en  l'absence  de  Meunier  :  t  Mets  les  pouces  sur 
le  bxtrcnu.  »  Le  témoin  qui  a  déposé  de  ce  fait  devant  les 
juges  du  Ghàtelet  ajoute  que  l'évêque  de  Langres  eut  la  fai- 
blesse d'obéir,  et  qu'alors  deux  de  ces  femmes  équivoques 
lui  dirent  :  «  Nous  sommes  contentes  de  toi  :  il  faut  que  tu 
nous  embrasses.  » 

Ainsi  exposé  à  des  injures  pires  que  des  menaces,  l'évêque 
de  Langres  venait  de  lever  la  séance  quand  Meunier  parut. 
«En  place!  en  place!  •■  crièrent  quelques-uns,  et  les  députés, 
déjà  hors  de  la  salle,  y  rentrèrent  précipitamment.  Quel  spec- 
tacle que  celui  qui  s'offrait  aux  regards  de  Mounier!  Dans 
toutes  les  loges,  à  la  barre,  sur  les  bancs  réservés,  des 
femmes  chuchotant,  murmurant ,  s'impatientant ,  s'interpel- 
lant  l'une  l'autre  et  interpellant  les  députés  ;  delîout  sur  un 
banc,  un  homme  agitant  une  corde  avec  laquelle  il  racon- 
tait que ,  le  matin  même ,  on  avait  voulu  le  pendre  ;  près 
du  bureau ,  un  personnage  à  figure  maigre  et  livide ,  por- 
tant un  tablier,  et  disant  :  «  Nous  avons  le  bras  levé.  » 
Enfin,  gravement  assise  dans  le  fauteuil  du  président,  une 
femme!... 

Mounier  ayant  annoncé  l'acceptation  de  la  déclaration  des 
droits  :  «  Cela  donnera  t-il  du  pain  aux  pauvres  gens  du 
peuple  de  Paris  ?  »  crièrent  plusieurs  voix.  C'est  du  moins  ce 
que  rapporte  le  marquis  de  Ferrières;  car  ni  le  vicomte  de 
Mirabeau,  ni  Faydel ,  tous  les  deux  secrétaires  de  l'Assem- 
blée, ne  mentionnent  le  fait  dans  leurs  dépositions.  Au  reste, 
et  quelque  naturel  que  fût  ce  cri,  on  se  tromperait  si  l'on  en 
concluait  que  les  femmes  ne  furent  poussées  à  Versailles  que 
par  le  mobile  de  la  faim.  Sur  la  place  d'Armes,  il  y  en  eut 
qu'on  essaya  de  séduire  en  leur  promettant  que  le  pain  ne 
manquerait  pas  si  le  roi  recouvrait  son  pouvoir ,  et  à  ces  insi- 
nuations perfides,  elles  répondirent  par  des  mots  amers,  vou- 
lant du  pain,  mais  non  pas  au  prix  de  la  liberté.  L'idée  du 
devoir  associée  à  celle  du  droit ,  voilà  ce  qu'on  retrouvera 
toujours,  en  France,  dans  les  grandes  manifestations  popu- 
laires ! 

En  ce  moment,  Mirabeau  revenait  de  la  place  d'Armes,  oiî 
on  l'avait  vu  courant  de  groupe  en  groupe ,  interrogeant  l'es- 
prit de  révolte,  et,  un  sabre  nu  sous  le  bras,  s'enivrant  du 
parfum  de  sa  popularité.  —  Car  on  disait  dans  les  groupes 
de  femmes  :  «  Où  est  noire  comte  de  Mirabeau?  Nous  voulons 
voir  notre  comte  de  Mirabeau.  »  Quand  il  rentra  dans  l'As- 
semblée, irrité  du  tumulte  qui  y  régnait,  irrité  de  l'empire 
que  ses  collègues  paraissaient  subir  :  «  Qui  donc,  s'écria- t-il 
d'un  air  terrible ,  qui  donc  ose  ici  donner  des  ordres  à  l'As- 
semblée ?»  A  l'aspect  de  ce  front  dominateur ,  au  bruit  de 
cette  voix  tonnante ,  les  femmes  se  sentirent  saisies  de  stu- 
peur :  elles  se  turent.  Mais  bientôt  la  faim  reprenant  la  pa- 
role, Mounier  envoya  chercher  du  pain  chez  tous  les  boulan- 


gers de  la  ville  ;  des  brocs  de  vin  furent  apportés,  et  la  saUe 
de  l'Assemblée  devint  une  salle  de  banquet. 

Minuit  sonnait  lorsque,  soudain,  des  feux  mouvants  res- 
plendirent sur  la  route  de  Paris  à  Versailles ,  et  en  même 
temps  on  entendit  les  lointains  roulements  du  tambour.  C'é- 
tait l'armée  de  Lafayette  qui  approchait. 

A  Viroflay,  Lafayette  avait  crié  halte  à  ses  troupes ,  et ,  au 
milieu  des  ombres  solennelles  de  la  nuit,  leur  avait  fait  jurer 
de  rester  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

Arrivé  à  Versailles ,  il  alla  droit  à  l'Assemblée ,  où  il  se 
présenta  sans  escorte.  «  Quel  motif  vous  amène,  lui  demanda 
le  président ,  et  que  veut  votre  armée  ?  »  Lafayette  rassure 
l'Assemljlée  ;  il  parle  de  la  nécessité  de  calmer  le  peuple  en 
priant  le  roi  d'éloigner  le  régiment  de  Flandre,  et  de  dire 
quelques  mots  en  faveur  de  la  cocarde  national-;  puis,  il  se 
retire  pour  se  rendre  au  château. 

Comme  il  touchait  à  la  grille,  ceux  qui  le  suivaient  sont 
pris  de  frayeur  ;  ils  l'entourent,  ils  le  conjurent  de  ne  pas  en- 
trer. Mais  lui  résiste,  s'arrache  à  ces  pusillanimes  empresse- 
ments et  pénètre  dans  la  cour,  tandis  que,  par  un  dernier 
effort ,  lui  saisissant  les  mains  à  travers  la  grille ,  les  soldats 
cherchaient  à  le  retenir.  Exténué  de  fatigue,  la  pâleur  de  l'é- 
motion sur  le  visage,  ferme  toutefois  et  résolu,  il  monte  len- 
tement l'escalier.  Deux  membres  de  la  Commune  l'accom- 
pagnaient. A  son  entrée  dans  l'Œil-de-bœuf ,  les  courtisans 
font  silence.  Seul,  un  vieux  chevalier  de  Saint-Louis,  nommé 
de  Hautefeuille,  laisse  échapper  cette  parole  :  •  Voilà  Crom- 
weU  !  —  Il  ne  serait  pas  seul  ici,  »  répond  froidement  le  gé- 
néral ;  et  il  monte  chez  le  roi ,  qui  l'attendait  dans  son  ca- 
binet. 

Louis  XVI  était  debout  contre  la  cheminée.  Tout  près  de 
lui,  le  comte  de  Provence  ;  plus  loin ,  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, le  comte  d'Estaing  et  Necker.  Lafayette  entre  de  côté, 
suivant  l'usage  des  cours;  il  est  devant  le  roi.  Alors,  joignant 
les  mains  sur  le  haVit  de  sa  poitrine,  et  inclinant  la  tête  avec 
une  expression  mêlée  de  tristesse  et  de  respect  :  «  Sire,  dit- 
il,  je  viens  apporter  ma  vie  pour  sauver  celle  de  Votre  Ma- 
jesté. Si  mon  sang  doit  couler,  que  ce  soit  pour  le  service  de 
mon  roi,  plutôt  qu'à  la  lueur  des  flambeaux  de  la  Grève.  » 
Reprenant  ensuite  son  sourire  accoutumé,  il  essaya  de  ras- 
surer Louis  XVI.  «  Dans  tout  cela ,  dit  le  prince ,  il  y  a  eu 
de  l'argent  donné.  —  Sire,  répondit  un  des  commissaiiBS ,  un 
si  grand  mouvement  ne  s'achète  pas  :  c'est  l'opinion  cpii  a 
entraîné  le  peuple.  —  Mais  enfin,  que  veut- on?  —  Sire,  on 
veut  avoir  du  pain.»  Necker  demeurait  silencieux,  immobile. 
Louis  XVI  se  tournant  vers  lui  :  «  Depuis  quinze  jours,  dit- 
il,  j'ai  fait  tout  ce  qu'on  m'a  demandé  pour  les  subsistances.... 
Mais  que  veut-on  encore?  —  Sire,  la  présence  des  troupes 
appelées  à  Versailles  inquiète  :  on  désire  leur  renvoi.  —  Eh 
l)ien,  que  M.  de  Lafayette  arrange  cela  avec  M.  d'Estaing.  • 
En  ce  moment  le  comte  de  Provence ,  dont  les  yeux  erraient 
çA  et  là,  élève  la  main  comme  pour  un  serment  et  dit  : 
«  Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  appelé  le  régiment 
de  Flandre,  c'est  la  municipalité.  »  Il  n'ignorait  rien  pourtant 
des  intrigues  de  la  cour;  il  savait  fort  bien  le  but  des  deux 
repas  des  gardes  du  corps,  auxquels  il  avait  eu  soin  de  ne 
pas  assister.  Pendant  cette  entrevue,  on  apercevait  dans  l'om- 
bre la  reine,  qui,  la  tête  penchée  en  avant,  écoutait  tout  avec 
inquiétude. 

Mounier  s'étant  présenté  ensuite  avec  un  cortège  de  dépu- 
tés, Louis  XVI  lui  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être  environné  des 
représentants  de  la  nation ,  dans  les  circonstances  où  je  me 
trouve,  et  je  vous  avais  fait  prévenir  que  je  voulais  recevoir 
devant  vous  lé  marquis^e  Lafayette,  afin  de  profiter  de  vos 
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conseils;  mais  il  est  venu  avant  vous,  et  je  n'ai  plus  rien  à 
TOUS  dire ,  sinon  que  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  partir  et 
que  je  ne  m'éloignerai  pas  de  l'Assemblée  nationale.  »  Mou- 
nier,  pour  la  seconde  fois,  retourna  à  son  poste. 

Lafayette,  chargé  de  veiller  au  salut  de  la  famille  royale, 
ne  fut  cependant  autorisé  à  garnir  de  ses  sentinelles  à  lu 
que  les  postes  extérieurs  du  château,  les  gardes  du  corps  de 
service  occupant  tous  les  postes  intérieurs,  et  leur  détache- 
ment ayant  pris  position  sur  la  terrasse  de  l'orangerie.  Mais 
tel  était  le  trouble  inséparable  des  circonstances,  que  mainte 
précaution  indispen.sabie  fut  négligée,  et  que,  par  exemple,  la 
porte  de  la  cour  de  l'Opéra  resta  ouverte  toute  la  nuit. 

Néanmoins ,  soit  ignorance  du  véritable  état-  des  choses, 
soit  conGance  aveugle  en  son  étoile,  Lafayette  se  rendit  de 
nouveau  chez  le  roi,  pour  l'assurer  que  la  nuit  serait  tran- 
quille et  qu'il  répondait  de  tout.  Ses  propos  assoupirent 
les  craintes ,  et  le  roi ,  toujours  facile  à  persuader,  se  cou- 
cha. 

Aussitât,  saisi  d'une  singulière  impatience  de  communi- 
quer la  contagion  de  sa  sécurité ,  Lafayette  fit  savoir  à  Mou  - 
nier  qu'il  pouvait  lever  la  séance  et  aller  prendre  quelque 
repos  :  d'où  le  surnom  de  général  Morphée  donné  dérisoi- 
rement  à  Lafayette  par  les  royalistes.  Lui-même,  il  prit  la 
roule  de  l'hôtel  de  Noailles,  où  il  s'endormit  de  ce  sommeil 
qui,  aux  yeux  des  partisans  de  la  cour,  allait  être  le  moins 
pardonné  de  ses  crimes. 

Comme  la  nuit  était  froide  et  pluvieuse,  la  milice  parisienne 
s'était  dispersée  dans  les  églises,  dans  les  écuries,  dans  les 
cafés,  sous  les  portes  et  dans  les  cours  des  maisons.  Ceux 
qui  n'avaient  pu  trouver  d'asile  ou  que  l'iiabitude  de  souffrir 
avait  endurcis  à  la  douleur,  se  tenaient  accroupis,  sur  les 
places,  autour  de  grands  feux  allumés  de  distance  en  dis- 
tance. Quelques  inconnus  au  visage  sombre  rôdaient  aux  en- 
virons du  château. 


CHAPITRE  X 
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E  silence  était  descendu  sur  Versailles  avec  la 
nuit.  Le  calme  régnait  partout,  profond  et  si- 
nistre. 'Vers  quatre  heures  du  matin ,  pressé 
d'une  secrète  in([uiétude,  un  citoyen  sortit  de 
sa  maison  et  se  dirigea  vers  le  château.  Nulle 
précaution  prise;  p>as  de  sentinelle  extraordinaire  autour  de 
cette  demeure  des  rois,  muette  alors  et  endormie.  Seulement, 
dans  la  grande  cour,  le  visiteur  nocturne  aperçut,  revêtu  de 
l'uniforme  des  mUiciens  de  Paris  et  monté  sur  un  cheval,  un 
bossu  qui  s'était  mêlé  activement  aux  agitations  de  la  jour- 
née. 11  s'approche,  et  après  avoir  exprimé  sa  satisfaction  de 
tant  de  tran({uillité  succédant  à  de  tels  orages  :  «  Les  trou- 
pes, dii-il,  vont  maintenant  retourner  à  Paris,  sans  doute?» 
La  réponse  du  bossu  fut  courte  et  terrible  :  «  Il  faudra  voir, 
demain.  » 

A  cinq  heures  et  demie,  la  reine  fut  effrayée  par  un  bruit 
de  voix  et  de  pas  qui  s'élevait  du  jardin.  Elle  sonne  les 
dames  Thibault  et  Augué,  les  interroge  et  apprend  que  des 
femmes  du  peuple  se  promenaient  sur  la  terrasse,  sans  qu'on 
sût  comment  elles  y  avaient  pénétré  I 

Dans  un  livre  publié  par  son  fds,  lord  Holland  dit  . 
«  Mme  Campan  a  révélé  tout  bas  un  fait  curieux,  savoir 
que  Ferscn  était  dans  la  chambre  à  coucher  de  la  reine,  en 


tête-à-tête  avec  elle,  pendant  la  fameuse  nuit  du  6  octobre. 
Il  eut  beaucoup  de  peine  à  échapper  aux  regards  et  n'y  par- 
vint qu'à  l'aide  d'un  déguisement  que  Mme  Campan  elle- 
même  lui  procura.  Ceci,  quelle  qu  e  fût  en  général  sa  répugnance 
à  rapporter  des  anecdotes  pouvant  porter  atteinte  à  la  consi- 
idération  de  la  famille  royale,  M.  de  Talleyrand  me  l'a  dit 
deux  fois,  et  il  assurait  tenir  le  fait  de  la  propre  bouche  de 
Mme  Campan.  » 

Le  devoir  de  l'histoire  est  de  ne  rien  adopter  légèrement  ; 
son  devoir  aussi  est  de  ne  rien  taire.  Si  des  traits  empoi- 
sonnés ont  été  lancés  contre  Marie- Antoinette,  il  est  bon  de 
constater  que  ce  furent  des  nobles  qui  les  lancèrent  ! 

A  six  heures  du  matin,  au  moment  même  où  le  brigadier 
Charmont  relevait  les  postes  des  gardes  ,  des  hommes  du 
peuple,  en  petit  nombre,  entrèrent  dans  la  cour  des  minis- 
tres, à  la  suite  d'un  milicien  de  Versailles ,  guide  au  front 
chauve,  aux  yeux  ardents,  aux  mains  noircies  par  le  travail 
du  charbon.  Ils  s'avancent  d'abord  lentement,  d'un  air  crain- 
tif, regardant  de  côté  et  d'autre  comme  pour  reconnaître  les 
lieux.  Parvenus  à  la  griUe  qu'ils  trouvent  fermée,  ils  se  par- 
tagent en  deux  bandes,  dont  l'une  se  porte  à  la  cour  de  la 
chapelle,  l'autre  à  la  cour  des  princes,  et  bientôt,  par  deux 
routes,  la  cour  royale  est  envahie.  Dans  ce  moment  un  coup 
de  feu  retentit,  un  ouvrier  tombe  baigné  dans  son  sang. 

Devant  les  magistrats  du  Ghâtelet ,  un  des  cent-suisses , 
Valdony,  déclara  ({u'il  était  persuadé  que  cet  homme  avait 
été  tué  par  une  balle  venue  du  côté  des  envalaisseurs  eux- 
mêmes;  à  son  tour,  le  comte  de  Saint- Aulaire  prétendit  que 
le  plus  hardi  d'entre  les  assaillants  s'étant  risqué  jusque 
d»ns  la  cour  de  marbre,  il  glissa,  tomba  en  avant,  et  se  tua 
raide;  et  U  n'en  a  pas  fallu  davantage  à  tous  les  écrivains 
royalistes  pour  rejeter  sur  le  peuple  le  tort  d'une  agression 
meurtrière.  Mais  d'un  imposant  ensemble  de  témoignages , 
contre  le([uel  ne  sauraient  prévaloir  deux  dépositions,  si 
contradictoires  bien  qu'également  intéressées,  il  résulte  que 
la  première  victime  de  cette  journée  tragique  eut  le  crâne 
emporté  d'un  coup  de  pistolet  tiré  par  un  garde  du  corps 
accouru  sur  le  balcon.  Ce  ne  fut  qu'un  cri  parmi  le  peuple, 
cri  de  fureur  et  de  vengeance.  Le  flot  grossissait  de  minute 
en  minute.  Un  fusilier  de  la  garde  nationale,  nommé  Car- 
daine,  est  rencontré  dans  la  cour  des  ministres  par  un  garde 
du  corps,  qui  lui  donne  un  coup  de  couteau.  Une  lutte 
d'homme  à  homme  s'engage,  la  foule  arrive  furieuse,  le 
garde  est  immolé.  En  même  temps  on  saisissait  un  de  ses  ca- 
marades et ,  après  lui  avoir  fait  faire  le  tour  de  la  COUR  DE 
MARBRE,  on  le  traînait  jusqu'au  cadavre  de  l'ouvrier  qui  avait 

succombé un  capitaine  de  la  compagnie  du  district   de 

Saint-Philippe  du  Roule  s'élança,  suivi  de  quelques  miliciens, 
et  arrachant  le  malheureux  des  mains  de  ceux  qui  le  mena- 
çaient, prévint  l'horreur  d'un  sacrifice  expiatoire. 

Le  flot  grossissait ,  grossissait  toujours.  Des  instigateurs 
mystérieux,  des  jeunes  gens  couverts  de  costumes  symboli- 
ques, des  hommes  qmi,  sous  des  robes  d'emprunt,  portaient 
des  culottes  de  Casimir,  des  bas  de  soie,  des  boucles  d'argent 
à  la  mode,  se  montraient  mêlés  au  mouvement  et,  par  leurs 
gestes,  par  leurs  discours,  s'étudiaient  à  l'enflammer.  Voulez- 
vous  voir  mes  mamelles?  criait  une  femme  en  délire,  et  elle 
montra  une  paire  de  pistolets  qu'elle  avait  cachés  dans  son 
.sein.  Au  bas  du  grand  escalier,  un  inconnu ,  qu'on  ne  re- 
trouva pas,  fut  aperçu  distribuant  de  l'argen  à  (juelques 
misérables  créatures,  auxquelles  il  recommandait  de  bien 
faire.  Ce  personnage  était  de  haute  taille,  il  avait  les  che- 
veux noirs,  les  yeux  caves  ;  la  croix  de  Malte  brillait  sur  son 
uniforme  de  garde  national.  Une  femme  rousse,  à  pliysiono- 
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mie  sinistre,  le  secondait,  une  faucille  à  la  main  ;  et  on  l'en- 
tendit qui  disait  :  «  Il  ne  faut  épargner  que  Monsieur,  le 
Dauphin  et  le  duc  d'Orléans.  » 

Est-il  vrai  que,  remarqué  au  milieu  des  assaillants,  ce 
dernier  prince  leur  ait  montré  du  doigt ,  en  ces  heures  re  - 
doutables,  l'escalier  qui  menait  aux  appartements  de  la  reine  ? 
Deux  témoins  en  ont  déposé;  mais  ce  que  le  nombre  et  la 
concordance  des  témoignages  permettent  difficilement  de 
mettre  en  doute,  c'est  qu'on  le  vit  venir  de  la  place  d'Armes, 
au  milieu  de  la  foule,  qui  le  saluait  de  ses  cris ,  agitant  une 
petite  badine  et  le  sourire  sur  les  lèvres.  Ce  n'était  pas  son 
ambition  qui  souriait,  c'était  son  ressentiment. 

Cependant  Thierry,  qui  couchait  dans  l'intérieur  du  roi, 
dans  la  pièce  de  la  pendule,  s'était  réveillé  au  bruit  de  la 
clameur  populaire.  Gomme  il  se  levait  à  la  hâte,  il  entrevit, 
à  travers  l'obscurité,  le  roi  qui  se  levait  de  son  côté.  Tous 
deux  ils  coururent  à  la  fenêtre...  Terrible  spectacle  !  Des 
gens  armés  de  piques,  de  haclies,  de  pistolets,  prenaient  en 
grondant  le  chemin  des  appartements  de  la  reine.  Dans  son 
épouvante,  Louis  XVI  n'eut  qu'une  idée  :  voler  auprès  de 
Marie-Antoinette!  Et  il  s'enfonça,  éperdu,  dans  le  PASS.'iGE 
DU  ROI,  pratiqué  sous  l'Œil-de-bœuf. 

Mais  déjà  le  château  était  rempli  d'hommes  armés.  Re- 
foulés le  long  des  escaliers ,  qu'ils  ont  vainement  essayé  de 
défendre,  les  gardes  du  corps  se  replient  de  salle  en  salle. 
Un  d'eux,  M.  de  Varicourt,  est  tué.  Un  de  ses  camarades , 
M.  Tardivet  du  Repaire,  est  attaqué  vers  la  porte  de  la  reine 
par  un  homme  en  jupons  et  un  soldat  d'infanterie  vêtu  de 
blanc.  Terrassé,  il  parvient  à  s'emparer  d'une  pique  dont 
la  pointe  s'appuyait  sur  son  cœur,  repousse  les  meurtriers  et 
se  dérobe  à  leurs  coups  à  travers  la  salle  du  roi.  La  confu- 
sion était  au  comble  ;  tout  retentissait  de  cris  effrayants , 
parmi  lesquels  d'affreux  propos  tels  que  ceux-ci  :  Nous  vou- 
lons la  peau  de  la  reine  pour  en  faire  des  rubans  de  districts. 
Les  quelques  brigands  qu'on  avait  payés  pour  ajouter  leurs 
fureurs  à  l'emportement  général,  se  multipliaient  par  leur 
audace.  Des  mots  sanglants  montèrent  dans  le  tumulte  : 
«  C'est  par  là,  c'est  par  là!  »  Tout  à  coup,  la  porte  d'une 
pièce  qui  donnait  sur  la  salle  des  gardes  de  la  reine  et  con- 
duisait à  la  chambre  à  coucher  de  Marie- Antoinette,  s'ébranle, 
s'entr' ouvre.  Un  ^arde  du  corps,  le  visage  en  sang,  paraît  et 
crie  :  «  Sauvez  la  reine  !  »  Avertie  aussitôt  par  ses  femmes, 
Marie-Antoinette  se  lève  précipitamment  et  s'enfuit  demi- 
nue  par  le  balcon  qui  borde  les  fenêtres  des  appartements 
intérieurs.  Elle  arrive  derrière  le  poêle  de  l'Œil-de-bœuf, 
elle  frappe,  elle  entre,  au  bruit  d'un  coup  de  fusil  tiré  à  peu 
de  distance,  et,  fondant  en  larmes  :  «  Mes  amis,  mes  chers 
amis,  sauvez-moi,  sauvez  mes  enfants  !  »  Pâle,  échevelée,  le 
corps  à  peine  couvert  d'une  petite  redingote  de  toile  jaune , 
elle  passa  chez  le  roi,  qui,  de  son  côté,  comme  on  l'a  vu,  se 
hâtait  vers  elle  par  un  autre  chemin.  Au  même  instant,  le 
Dauphin  était  apporté  par  Mme  de  Tourzel,  que  le  comte  de 
Saint-Aulaire  avait  réveillée,  en  posant,  dans  ce  désordre 
extrême,  un  bougeoir  sur  le  pied  de  son  lit. 

Le  garde  qui  avait  crié  :  «  Sauvez  la  reine  !»  —  il  se  nom- 
mait Miomandre  de  Sainte-Marie,  —  fut  renversé  d'un  coup 
de  pique  et  reçut  un  coup  de  crosse  sur  la  tête.  On  le  croyait 
mort  .  on  passa  outre;  et  ce  qui  prouve  que  les  jours  de 
Marie-Antoinette  n'étaient  réellement  menacés  que  par  un 
bien  petit  nombre  de  furieux  aux  gages  d'une  faction,  c'est 
que  la  foule  ne  fit  aucun  effort  pour  forcer  l'entrée  des  ap- 
partements de  la  reine.  Miomandre,  laissé  gisant  sur  le  seuil, 
put  donc ,  rassemblant  ses  forces ,  se  relever  et  se  traîner 
jusqu'à  la  porte  de  glace  qui  ouvre  chez  le  roi. 


L;i,  le  Suisse  des  douze  lui  prêta  un  bonnet  de  laine  et 
un  manteau  gris,  déguisement  à  laide  duquel  il  parvint  à 
s'évader. 

Au  dehors ,  quels  tableaux  plus  sombres  encore,  quels  ta- 
bleaux effroyables  !  Un  homme,  qu'on  distinguait  à  sa  taille 
athlétique,  à  sa  longue  barbe,  à  ses  bras  nus  jusqu'au  coude 
et  à  deux  plaques  de  métal  dont  l'une  couvrait  sa  poitrine  et 
l'autre  son  dos,  était  occupé  à  couper  la  tête  de  deux  cada- 
vres, ceux  des  gardes  qui  avaient  péri.  Ce  malheureux  s'ap- 
pelait Nicolas  et  exerçait  la  profession  de  modèle  à  l'acadé- 
mie de  peinture.  Jusqu'alors  rien  en  lui  n'avait  dénoté  une 
nature  féroce,  et,  depuis,  interrogé  sur  les  motifs  qui  lui 
avaient  fait  quitter  son  quartier,  il  répondit  que  c'était  parce 
que  les  enfants  le  persécutaient,  lui  tiraient  la  barbe  ...  D'où 
lui  était  venue,  ce  jour-là,  cette  soif  de  cruauté?  Le  Suisse 
du  pavillon  de  Talaru  raconta  que  le  coupe-tête,  son  horrible 
tesogne  finie,  lui  vint  demander  une  prise  de  tabac  qu'il  re- 
lit gaiement  sur  sa  miin  ensanglantée.  «  En  voilà  encore 
m,  disait-il  ;  ce  ne  sera  pas  le  dernier.  »  Et  il  se  promenait 
gitant  sa  hache  à  la  manière  d'un  héros  de  théâtre.  Les 
deux  têtes  furent  enveloppées  d'abord  dans  des  serviettes , 
)iiis  plantées  au  bout  de  deux  piques.  Quant  aux  corps  mu- 
;ilés,  on  les  porta  près  de  la  tente  des  gardes  françaises,  où 
ils  demeurèrent  étendus  sur  un  peu  de  paille.  Ce  fut  en  pas- 
sant dans  cet  endroit  funeste,  que  l'oflicier  de  cavalerie  Pi- 
i-ault  entendit  un  homme  et  une  femme  couverts  de  haillons 
se  dire  l'un  à  l'autre  :  Noué  n'avons  pas  volé  notre  argent. 
Mot  important  à  opposer  à  ces  calomniateurs  systématicpies 
de  la  nature  humaine  qui,  dans  les  troubles  de  la  Révolu- 
tion, attribuent  si  volontiers  à  tout  le  peuple  les  excès  de 
l'extrême  misère  soldée  par  la  puissance  ou  les  fureurs  indi- 
viduelles que  toute  émeute  enveloppe  et  cache  dans  son  dés- 
ordre. 

Où  étaient  pendant  ce  temps  et  que  faisaient  les  amis  du 
roi?  C'est  un  royaliste,  c'est  Rivarol  qui  s'est  chargé  d'en 
informer  l'histoire.  Avait  disparu,  dès  le  soir  du  5  octobre, 
le  duc  d'Ayen,  »  un  de  ces  hommes,  dit  notre  auteur,  qu'on 
fuit  dans  les  temps  calmes  et  qui  fuient  dans  les  temps 
d'orage.  »  Le  prince  de  Poix,  revêtu  de  sa  propre  livrée,  et 
le  visage  enfoncé  sous  les  bords  d'un  grand  chapeau  rabattu, 
avait  été  rencontré  se  glissant  le  long  des  murs  de  l'avenue. 
A  son  tour,  M.  de  Pontécoulant,  fils  de  l'ancien  major  des 
gardes ,  endossa  l'habit  de  son  la(piais  !  On  cherchait  les 
courtisans  sans  les  trouver.  Ah!  c'est  qu'en  effet,  comme 
l'écrit  Rivarol,  l'idole,  arrachée  do  ses  autels,  n'était  déjà 
plus  qu'une  statue  sans  piédestal.  On  se  hâtait  d'abandonner 
des  majestés  atteintes  d'excommunication  ;  car  la  philosophie, 
elle  aussi,  avait  ses  bulles,  et  le  Palais-Royal  était  devenu 
son  Vatican. 

Les  simples  gardes  du  corps  se  montrèrent  toutefois  dis- 
posés à  payer  leur  fidélité  de  leur  vie.  Mais  ils  ne  pouvaient 
que  mourir. 

Ardemment  poursuivis,  ils  s'étaient  retranchés  dans  l'Œil- 
de-b:i?uf ,  dont  ils  avaient  barricadé  la  porte  avec  des  bancs, 
des  tabourets ,  un  cofl're  en  bois ,  des  meubles  divers.  Vaine 
ressource  !  La  porte  retentit  de  coups  redoublés ,  le  panneau 
d'en  bas  est  déjà  brisé,  c'en  est  fait....  Mais  voilà  que  soudain 
un  profond  silence  succède  au  tumulte.  On  frappe  doucement 
à  la  porte  :  »  Ouvrez,  messieurs!  ■  Les  gardes  hésitaient. 
«  Ouvrez  donc  !  ou  vous  êtes  morts  !  »  et  Toulongeon  rap- 
porte que  les  mêmes  voix  ajoutèrent  :  «  Nous  sommes  les 
gardes  françaises,  et  nous  n'avons  pas  oublié  que  vous  nous 
sauvâtes  à  Fontenoy.  »  Robert  de  Chevannes  ouvrit  :  les 
assaillants  avaient  disparu ,   et  les  grenadiers   remplissaient 
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l'appartement.  L'officier  qui  les  cominandait  tendit  la  main 
à  Robert  de  Clievannes,  en  lui  disant  :  «  Soyons  frères!  » 
Le  soldat  plébéien  échangea  son  bonnet  militaire  contre  le 
chapeau  du  gentilhomme,  on  s'embrassa,  des  larmes  coulè- 
rent de  tous  les  yeux  :  les  gardes  étaient  sauvés. 

Mais  avant  que  la  nouvelle  de  cette  réconciliation  se  fût 
répandue  au  dehors,  sept  gardes  avaient  été  plus  ou  moins 
grièvement  blessés  et  on  pouvait  craindre  de  nouveaux-  mal- 
heurs. Lafayette  parut  enfin.  Arraclié  de  son  lit  par  des  cla- 
meurs qui  arrivèrent  trop  tard  à  son  oreille ,  il  était  monté 


brusquement  à  cheval,  et  il  accourait  désespéré  de  sa  crédule 
confiance,  de  ses  promesses,  de  son  sommeil.  A  la  grille  du 
château,  il  rencontra  dix  gardes  faits  prisonniers  et  qu'on 
parlait  de  pendre.  Ému  et  irrité,  il  se  tourne  vers  la  troupe 
([ui  l'accompagnait  :  «  J'ai  donné  ma  parole  au  roi  qu'il  i:e 
strait  fait  aucun  mal  à  messieurs  les  gardes  du  corps;  si  vous 
me  faites  manquer  à  ma  parole,  je  ne  suis  plus  digne  d'être 
votre  général,  et  je  vous  abandonne.  Grenadiers,  sabrez  !  » 
Les  grenadiers  ne  sabrèrent  pas,  mais ,  s' élançant  au  milieu 
du  groupe,  ils  délivrèrent  les  captifs. 
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ENVAHISSEMENT     DE     LA     CHAMBRE     DE     LA     KEINE 


La  garde  nationale  affluait  de  toutes  parts.  Les  ▼olontaire» 
de  la  Ba/.oche  avaient  pénétré  sous  k  voûte  de  la  chapelle. 
I>a  compagnie  du  centre  de  Saint- Philippe  du  Roule  occupait 
l'escalier  de  marbre.  Des  brigands,  venus  là  pour  tenter,  à 
la  faveur  du  trouble  universel ,  le  pillage  du  château,  furent 
balayés  en  un  clin  d'œil  et  les  objets  volés  par  eux  furent 
«léposés  dans  la  salle  des  gardes.  Des  soldats  traversaient  la 
l)lace  d'Armes,  montés  sur  des  chevaux  pris  dans  les  écuries 
du  roi  :  on  démonta  cette  cavalerie  improvisée.  Lafayette 
courait  çà  et  là  autour  du  château ,  se  multipliait ,  prêchant 
le  calme,  du  geste  et  de  la  voix. 

Mais  tout  n'était  encore  que  pleurs  et  confusion  dans  l'iu- 
1 


térieur  du  palais,  dans  la  chambre  du  roi  surtout.  Le  clique- 
tis des  armes  n'avait  pas  cessé  Des  coups  de  fusil  partaient 
d'intervalle  en  intervalle.  Les  femmes  de  la  reine  sanglo- 
taient. Parmi  les  ministres  appelés  auprès  de  Louis  XVI ,  le 
garde  des  sceaux  se  faisait  remarquer  par  son  désespoir,  tan- 
dis que,  retiré  dans  un  coin  du  cabinet,  Necker  restait  im- 
mobile, le  front  caché  dans  ses  mains.  Altière  jus([iie  dans 
sa  douleur,  Marie-Antoinette  craignait  de  montrer  ses  lar- 
mes. Sa  fille  et  Madame  Elisabeth  vinrent  la  rejoindre.  Oa 
annonça  Monsieur. 

Dès  huit  heures  du  mitin,  ce  prince  avait  achevé  sa  toi- 
lette ;  il  était  coifl'é,  poudré,  habillé  avec  sa  rjcherclie  ordi- 
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naiie  et  décoré  de  ses  ordres.  Mounier  l'étant  allé  voir,  à  la 
pointe  du  jour,  pour  l'entretenir  des  dangers  de  la  famille 
royale,  il  lui  avait  dit  tranquillement  :  «  Que  voulez-vous  ? 
Nous  sommes  en  révolution,  et  on  ne  fait  pas  une  omelette 
«ans  casser  des  œufs!  »  Puis,  il  s'était  rendu  au  château,  et 
du  milieu  de  cette  foule  qui  menaçait  la  famille  royale,  pas 
une  seule  parole  ne  s'était  élevée  contre  lui. 

Le  peuple,  tout  en  faisant  grâce  aux  gardes  du  corps,  n'a- 
vait point  perdu  de  vue  le  principal  objet  de  son  entreprise; 
il  voulait  que  le  roi  vînt  à  Paris  et  en  obtenir  de  lui-même 
l'assurance.  Louis  XVI  dut  céder  à  ce  vœu,  et  il  n'eut  pas 
plutôt  parii  sur  le  balcon,  que  deux  cris  partirent  poussés 
par  des  milliers  de  bouches  :  «  Vive  le  roi  1  Le  roi  à  Paris  !  » 
Une  violente  oppression  l'empêchant  de  parler,  Louis  XVI  fit 
un  signe  d'adhésion  et  rentra  au  bruit  des  acclamations  les 
plus  passionnées. 

En  ce  moment,  réunies  pêle-mêle  dans  la  chambre  du  con- 
seil, où  le  duc  d'Orléans  se  promenait  d'un  air  très-calme, 
plusieurs  personnes  étaient  occupées  à  écrire  des  billets  por- 
tant que  le  roi  irait  à  Paris,  billets  qu'on  jetait  au  peuple 
par  les  fenêtres.  La  reine  était  dans  les  petits  appartements, 
appuyée  à  l'encoignure  d'une  fenêtre,  ayant  à  sa  droite  Ma- 
dame Elisabeth;  à  sa  gauche  et  tout  contre  elle,  sa  fille.  De- 
vant elle,  debout  sur  une  chaise,  le  Dauphin  disait,  en  jouant 
avec  les  cheveux  de  sa  sœur  :  «  Maman ,  j'ai  faim  !  »  .J'ai 
faim  !  Cri  de  l'enfant  du  pauvre  que  Dieu  faisait  monter,  par 
l'organe  d'un  fils  de  roi,  au  cœur  de  cette  reine,  qui  était 
mère! 

En  cet  instant,  elle  apprit  que  le  peuple  la  demandait.  Elle 
parut  hésiter;  mais  Lafayette  étant  arrivé,  et  lui  ayant  re- 
présenté les  funestes  conséquences  d'un  refus  :  «  Eh  bien! 
dit-elle,  dussé-je  aller  au  supplice,  j'y  vais.  »  Elle  prit  ses 
enfants  par  la  main,  et  se  dirigea  vers  le  balcon.  Les  cours 
regorgeaient  de  monde.  Quand  elle  parut  sous  la  protection 
de  ses  deux  enfants,  à  la  fois  tremblante  et  hautaine,  l'im- 
mense foule  éprouva  une  sorte  de  tressaillement  involontaire. 
D'abord,  plusieurs  femmes  ayant  crié  :  Vive  la  reine  !  d'au- 
tres se  mirent  à  les  battre  pour  les  faire  taire  ;  mais  lorsqu'on 
vit,  devant  cette  majesté  vaincue,  Lafayette  s'incliner  en  signe 
de  respect....  complot  de  Metz  ,  repas  des  gardes,  injures  et 
menaces,  provocations  et  dédains ,  tout  fut  oublié  :  Vive  la 
reine!  vive  la  reine! 

Mais  les  gardes  ?  Ne  ferez-vous  rien  pour  mes  gardes  ? 
avait  dit  Louis' XVI.  Lafayette  en  alla  prendre  un  qu'il  pré- 
senta au  peuple.  Le  soldat  patricien  avait  mis  la  cocarde  na- 
tionale à  son  chapeau;  il  l'agita  d'une  manière  expressive. 
Alors,  d'un  commun  élan,  les  soldats  du  peuple  élevèrent 
leurs  bonnets  au  bout  de  leurs  baïonnettes  ;  les  soldats  du 
roi  jettent  leurs  bandoulières  par  les  fenêtres,  et  la  multitude 
attendrie  se  répand  en  fraternelles  acclamations.  C'est  peu  : 
que  les  gardes  descendent!  On  est  impatient  de  les  voir  de 
près,  de  les  embrasser.  Ils  descendent  en  effet,  et  des  mil- 
liers de  bras  s'omrent  pour  les  recevoir.  La  réconciliation 
est  si  douce  au  cœur  de  l'homme  ! 

Malgré  laccueil  qui  venait  de  lui  être  fait ,  Marie- Antoi- 
nette ne  put  se  défendre  d'un  noir  pressentiment;  en  quit- 
tant le  balcon ,  elle  s'approcha  de  Mme  Necker,  et  lui  dit 
avec  des  sanglots  étouffés  :  «  Ils  vont  nous  forcer ,  le  roi  et 
moi,  à  nous  re^^lre  à  Paris  avec  les  tètes  de  nos  gardes  por- 
tées au  bout  de  leurs  piques.  »  De  cette  prédiction ,  la  pre- 
mière moitié  seule  allait  s'accoiuplir.  Les  deux  têtes  avaient 
été  déjà  port^vi.  à  Paris,  et,  quoi  qu'en  aient  dit  les  écri- 
vains royalistes,  l'horrible  tropliée  ne  souilla  point  le  spec- 
tacle d.'  la  marche  trininpliale  du  peuple. 


Pendant  que  lu  multitude  se  livrait  à  la  joie  et  que  l'As- 
semblée se  réunissait  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances ,  une 
scène  étrange  se  passait  au  château.  Le  président  du  parle- 
ment de  Rouen,  M.  de  Frondeville,  se  trouvant  dans  une 
pièce  voisine  du  cabinet  du  roi,  fit  céder,  par  mégarde,  en  y 
appuyant  son  coude,  une  porte  masquée  qui  ouvrait  sur  ce 
cabinet,  où  il  entrevit  le  roi  et  la  reine.  Gomme  il  se  hâtait 
de  pousser  la  porte  :  «  Non,  non,  lui  dit  Marie-Antoinette, 
vous  pouvez  entrer.  »  Elle  était  assise  et  tenait  sur  ses  ge- 
noux un  coffret  dans  lequel  elle  cherchait  des  clés.  Le  roi  et 
le  Dauphin  étaient  à  ses  côtés.  «Eh  bien  !  monsieur  de  Fron- 
deville, continua -t-elle,  nous  allons  à  Paris.  •  Puis,  après 
un  moment  de  silence  :  «  Nous  sommes  à  nous  demander 
comment  nous  logerons  notre  bonne  Babit,  —  c'était  le  nom 
familier  de  Madame  Elisabeth.  —  Pauvre  sœur ,  nous  la 
voudrions  logée  aussi  convenablement  et  aussi  près  de  nous 
que  possible.  »  Le  roi,  triste  et  pensif,  ne  prononça  pas  un 
mot.  Tout  à  coup,  se  levant  avec  émotion  et  prenant  son  fils 
dans  ses  bras,  Marie-Antoinette  dit  à  Louis  XVI  :  «  Pro- 
mettez-moi, je  vous  en  conjure,  promettez-moi,  pour  le  salut 
de  la  France,  pour  le  vôtre,  pour  celui  de  ce  cher  enfant,  que, 
si  pareilles  circonstances  se  présentent  et  que  vous  puissiez 
vous  éloigner,  vous  n'en  laisserez  pas  échapper  l'occasion.  » 
Louis  XVI  ne  répondit  rien  ;  ses  yeux  se  mouillèrent  de  lar- 
mes, et  il  sortit  pour  cacher  son  trouble. 

Dès  le  matin,  et  avant  qu'U  eût  promis  de  suivre  le  peuph' 
à  Paris,  il  avait  exprimé  le  désir  de  voir  l'Assemblée  réunie 
autour  de  sa  personne.  Ce  désir  ayant  été  notifié  à  l'Assem- 
blée par  Mounier.  Mirabeau  fit  observer  qu'il  était  contre  la 
dignité  des  représentants  de  la  nation  de  condescendre  à  un 
tel  vœu;  qu'on  ne  pouvait  délibérer  dans  le  palais  des  rois: 
qu'une  députation  de  trente-six  membres  suffisait.  Les  gale- 
ries, pleines  d'hommes  qui  avaient  couché  leurs  fusils  le  lontr 
des  bancs,  applaudirent  avec  transport  et  la  proposition  de 
Mirabeau  fut  adoptée.  Il  fit  prendre  aussi  l'arrêté  suivant, 
que  Tabbé  d'Eymar,  suivi  de  quelques-uns  de  ses  collègues, 
alla  porter  au  roi  : 

«  Il  a  été  décrété  que  le  roi  et  l'Assemblée  sont  insépara- 
bles pendant  la  session  actuelle.  » 

Quand  on  sut  dans  tout  Versailles  que  le  roi  avait  officiel- 
lement annoncé  son  départ  pour  Paris ,  la  joie  fut  extrême  : 
il  y  eut  des  salves  de  mousqueterie,  et  ce  mot  volait  de  bou- 
che en  bouche  :  «  C'est  fini,  nous  l'emmenons.  »  «  Ce  même 
Mirabeau ,  écrit  amèrement  Rivarol ,  qui  avait  opiné  qu'il  ne 
fallait  au  roi  que  trente-six  députés  dans  le  péril,  proposa  de 
lui  en  donner  cent  pour  témoins  de  sa  captivité  ;  et  comme 
il  s'était  refusé  à  la  première  députation,  qui  pouvait  crain- 
dre quehjue  danger  en  secourant  le  roi,  il  s'offrit  pour  la  se- 
conde, qui  ne  devait  qu'avilir  Sa  Majesté,  en  grossissant  le 
cortège  de  ses  vainqueurs.  •  En  même  temps  ,  il  demanda 
■qu'on  fit  une  adresse  aux  provinces,  afin  de  les  rassurer  et  d;' 
leur  apprendre  que  le  •  vaisseau  de  l'État  allait  plus  rapide- 
ment que  jamais  s'avancer  vers  le  port.  » 

Ce  fut  le  dernier  épisode  politique  de  la  journée. 

Que  si  maintenant  on  veut  se  rendre  compte  des  causes 
d'une  manière  exacte,  on  se  convaincra,  contrairement  au 
dire  de  tous  les  écrivains  qui  en  ont  parlé  jusqu'ici,  que  des 
ressorts  p;n-ticuliers  agirent  au-dessous  et  comme  à  l'ombre 
d'une  impulsion  générale. 

De  la  déposition  de  messire  Jean  Diot,  prêtre  du  diocèse 
d'Amiens,  il  résulte  que ,  le  5  octobre ,  à  sept  heures  et  de- 
mie du  soir,  passant  près  d'une  baraque  située  à  l'entrée  do 
l'avenue  de  Paris,  il  entendit  trois  personnes  comploter,  poiîr 
le  lendemain,  l'Invasion  du  château  et  l'assassinat  de  la  reine. 


r^E    ROI    RAMENÉ    A    PARIS 


Louis  de  Massé,  capitaine  commandant  au  régiment  de  Flan- 
dre, appelé  devant  les  magistrats  du  Ghàfelet  ,  dénonça  le 
soldat  Bel  Œillet  comme  ayant  fait  à  ses  camarades  d'abon- 
dantes distributions  d'argent.  II  est  certain  que,  mrmi  les 
femmes  ({m  envaliirent  l'Assemblée ,  (luelijues-unes  étaient 
d  une  classe  plus  habituée  à  fournir  des  recrues  à  l'intrigue 
qua  l'insurrection,  témoin  celle  qui ,  voyant  le  secrétaire  de 
1  Assemblée  déchirer  la  copie  d'un  décret  pour  la  recommen- 
cer, lui  dit  :  Est-ce  qu'un  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale 
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doit  soigner  son  écriture  comme  vn  commis  de  bureau  ?  S'il 
en  faut  croire  le  témoignage  du  frère  de  Mirabeau,  des  pUés, 
des  jambons,  des  fruits,  du  vin  furent  libéralement  oHerts  ù 
tous  venants,  dans  la  matinée  du  6,  par  l'homme  qui  tenait 
la  buvette  de  1  Assemblée,  du  côté  de  la  rue  du  Chantier;  et 
cet  homme,  interrogé  sur  le  secret  de  sa  prodigalité ,  répon- 
dit :  31.  le  duc  d'Orléans  m'a  dit  que  je  pouvais  donner.  Tout 
rapporter  serait  trop  long;  mais  les  dépositions  qui  existent 
dans  ce  sens  sont  en  vérité  si  nombreuses,  qu'il  est  impos- 


I-A     FAMILLE     ROYALE     SE     REND     A     PARIS 


sible  de  n'en  être  pas  frappé,  avec  queLjue  défiance  qu'on  soit 
ispose  à  les  accueillir.  Or,  quelles  étaient  les  mains  cachées 
dans  ces  événements? 

On  se  rappelle  le  langage  tenu  à  Blaizot,  plusieurs  jours 
avant  le  5  octobre,  par  Mirabeau.  Si  donc  on  a  pu  dire  de 
Sipyès  (lu'il  n'avait  rien  su  d'avance,  puisiju'en  effet  à  la 
nouveUe  de  l'arrivée  des  Parisiens,  U  s'écria  devant  le  comte 
de  la  Châtre  et  Bo.ilhiUier  :  Ça  marche  en  sens  contraire 
Je  ny  comprends  rien;  la  môme  chose  ne  saurait  se  dire 
de  Mirabeau.  Nous  l'avons  montré,  le  5  octobre;  allant  de 
LToupeen  groupe,  un  grand  sabre  sous  le  bras;  il  disait 
1  peuple:  Mes  amis,  nous  sommes  avec  vous;  et  telle  était 


sa  contenance,  rpie,  comme  il  passait  devant  le  régiment  de 
Flandre,  M.  de  \alfond  lui  fit  remanjuer  qu'il  avait  fair 
d  un  Charles  XII. 

Le  fait  est  que  Mirabeau  couvait  depuis  longtemps  des 
projets  ambitieux.  A  ses  prodigues  passions,  il  fallait  de  l'a,- 
gent;  a  ses  facultés  puissantes,  il  fallait  le  pouvoir.  Et  com- 
ment aurait-U  espéré  l'un  et  l'autre  d'une  cour  qui  le  haïssait 
profondement  et  du  faible  prince  que  la  cour  doqiinait  ?  La 
monarchie  conservée,  mais  le  monarque  remplacé,  voilà  quel 
était  son  rêve.  D'où  son  fameu.x  mot  à  Mounier  ;  .  Eh  mais, 
bonhomme  que  vous  êtes  !  qui  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  un 
101?   Seulement,    qu'importe    que   ce    soit    Louis  XVI    ou 
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besoin  de  ce  bambin  pour 


Louis  XVII?  Et  qu'avons-nous 
nous  gouverner?  » 

Reste  à  savoir  qui  Mirabeau  avait  en  vue,  dans  le  cas  oîi 
Louis  XVI,  se  décidant  à  fuir,  aurait  laissé  la  place  vide?  Le 
duc  d'Orléans  ?  Mais  la  place  enviée  revenait  de  droit  à  Mon- 
sieur, à  moins  d'un  renversement  complet  des  lois  fonda- 
mentales de  cette  monarchie  dont  Mirabeau  voulait  le  main- 
tien. Et  d'ailleurs,  ni  le  caractère  du  duc  d'Orléans,  ni  la 
trempe  de  son  âme,  ni  la  nature  de  ses  passions  n'offraient 
à  cet  égard  de  suffisantes  garanties.  Le  duc  d'Orléans  était 
certes  fort  capable  de  soufl'rir,  soit  en  haine  de  la  cour  qui 
l'avait  accablé  de  tant  d'humiliations,  soit  par  goiit  de  la  po- 
pularité, qu'on  se  servît  dans  les  agitations  de  la  place  pu- 
blique de  son  nom  et  de  son  or  ;  il  est  même  peu  probable 
qu'il  ait  ignoré  que,  le  14  juillet,  par  exemple,  son  serrurier 
Faure  avait  fabriqué  six  cents  piques  ;  mais  qu'il  soit  inter- 
venu dans  les  troubles  d'octobre  autrement  qu'en  spectateur 
charmé  au  fond  de  l'abaissement  de  ses  ennemis,  c'est  ce 
que  la  suite  de  ce  récit  démentira. 

En  attendant,  qu'on  médite,  en  les  rapprochant  des  lettres 
inédites  ci-dessus  mises  au  jour  par  nous,  le  passage  suivant 
du  Plan  politique  de  Mirabeau,  découvert  plus  tard,  et 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir. 

«t  Que  le  roi,  —  à  l'époque  où  ces  stipulations  étaient  pro- 
posées par  Mirabeau,  il  s'était  rapproché  de  Louis  XVI,  qui 
consentait  à  l'acheter,  —  que  le  roi  s'annonce  de  bonne  foi 
pour  adhérer  à  la  Révolution,  à  la  seule  condition  d'en  être 
le  chef  et  le  modérateur,  qu'il  oppose  à  l'égoïsme  de  ses  mi- 
nistres un  représentant  de  sa  famille  dispersée,  qui  ne  soit 
pas  lui....  Le  clioix  de  ce  Bourbon  est  indiqué,  non- seule- 
ment par  la  nature,  mais  par  la  nécessité  des  choses,  puis- 
(jue  tous  les  princes  du  sang,  excepté  un  seul,  sont  en  con- 
spiration réelle  ou  présumée,  et  regardés  comme  les  emiemis 
de  la  nation,  si  universellement,  qu'il  est  douteux  qu'ils 
puissent  être  sauvés  par  l'avènement  de  Monsieur,  mais 
qu'il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  par  là.  » 

Oui,  les  causes  des  journées  d'octobre  furent  de  deux  sor- 
tes :  les  unes  générales,  patentes,  dérivant  de  la  spontanéité 
populaire,  les  autres  particulières  et  secrètes.  Aux  premières 
se  rapporte  tout  ce  que  le  voyage  à  Versailles  présente  de 
patriotique,  de  généreux,  d'inspiré  :  ce  fut  la  part  du  peu- 
ple. Aux  secondes  se  rapportent  les  faits  de  cruauté  et  de 
violence,  violence  préparée  et  cruauté  vénale  :  ce  fut  la  part 
des  hommes  de'faction  et  de  leurs  agents.  Cette  distinction 
est  d'une  importance  capitale.  C'est  pour  ne  l'avoir  pas  faite, 
t[ue  le.s  historiens  ont  été  amenés ,  ceux-ci  à  voiler  ou  à 
justifier  des  actes  individuels  sans  excuse,  ceux-là  à  rendre 


la  masse  responsable  d'excès  qu'elle  n'a  point  commis. 
Lorsque  Lafayette  fut  mandé  devant  les  juges  du  Châtelet, 
il  dit  :  «  Il  faut  discerner  le  peuple  de  Paris  d'avec  quel- 
ques factieux  payés  ou  intéressés  au  désordre.  •  La  vérité 
est  là. 

Il  était  une  heure  après-midi,  quand  le  peuple  et  le  roi  se 
mirent  en  marche.  La  tête  du  cortège  était  formée  par  les 
miliciens  de  Paris,  dont  chacun  portait  un  pain  au  bout  de 
sa  baïonnette.  Venaient  ensuite,  étrangement  confondus,  le» 
hommes  à  piques,  les  ouvriers  des  faubourgs,  les  femmes, 
celles-ci  assises  à  califourchon  sur  les  canons,  et  en  cui- 
rasse ;  celles-là  montées  sur  les  chevaux  des  gardes  ou  coif- 
fées de  leurs  chapeaux.  Suivaient  des  chariots  de  farine  enle- 
vés à  Versailles  et  recouverts  de  feuillage.  Ils  précédaient  le 
carrosse  où  étaient  le  roi,  la  reine,  toute  la  famille  royale  et 
Mme  de  Tourzel,  gouvernante  des  enfants.  Puis,  roulaient  pêle- 
mêle  les  dragons,  les  cent-suisses,  le  gros  du  peuple,  les  gar- 
des du  corps,  ces  derniers  à  pied  pour  la  plupart  et  tête  nue, 
comme  les  captifs  dans  un  triomphe  antique.  On  criait,  on 
chantait,  on  dansait,  on  s'encourageait  mutuellement  à  l'es- 
poir, et,  montrant  d'une  main  les  farines,  de  l'autre  la  voi- 
ture royale,  les  femmes  disaient  :  «  Nous  ne  manquerons 
plus  de  pain  ;  nous  amenons  le  boulanger,  la  Ijoulangère  et  le 
petit  mitron.  »  Le  jour  était ,  non  pas  triste  et  pluvieux, 
ainsi  que  beaucoup  l'ont  écrit,  mais,  au  contraire,  «  d'une 
rare  beauté;  l'air  agitait  à  peine  les  arbres,  et  le  soleil  avait 
assez  d'éclat  pour  ne  rien  laisser  de  sombre  dans  la  campa- 
gne. »  Comme  des  milliers  de  mains  portaient,  entremêlés 
de  pi({ues  et  de  baïonnettes,  des  rameaux  ornés  de  rubans  et 
des  branches  de  peupliers,  on  eût  dit  de  loin  une  forêt  mou- 
vante. Eli!  n'était-ce  point  cette  fatidique  forêt  de  Birnam 
qui,  dans  Shakspeare ,  vient  annoncer  à  Macbeth  l'épuise- 
ment de  sa  fortune  et  la  fin  de  son  règne? 

C'est  ainsi  que  Versailles  cessa  d'être  la  demeure  des  rois. 
Depuis,  ils  n'y  ont  pas  reparu  :  ils  n'y  reparaîtront  jamais. 
Adieu  les  fêtes  splendides  que  Louis  XI\  remplissait  de  sa 
majesté  !  Adieu  les  heures  enchantées  que  la  fille  de  Marie- 
Thérèse  reconnut  si  funestes,  après  les  avoir  trouvées  si  dou- 
ces !  Adieu  ce  bonheur  de  quelques-uns  dans  le  malheur  de 
presque  tous  !  L'âme  du  monde  est  changée.  Aussi,  cherchez 
ce  qu'est  aujourd'hui  devenue  cette  ville  fameuse?  Ses  magni- 
ficences, toujours  intactes,  ont  un  aspect  plus  funèbre  que 
n'est  celui  des  ruines  ;  la  tristesse  y  a  fixé  le  siège  de  son  em- 
pire ;  l'herbe  y  masque  le  pavé  des  rues,  maintenant  déser- 
tes, et,  dans  le  château,  pour  en  égayer  un  peu  les  salles 
vides,  il  a  fallu  couvrir  les  murs  de  toiles  peintes,  iiiensoiv.'es 
de  la  mort  s'efforçant  d'imiter  la  vie  ! 


LIVRE    TROISIEME 


os*;o 


CHAPITRE  I 


LA     COUR     AUX     TUILERIES 


ENDANT  toute  la  nuit  du  5  au  6  oclol)ie,  Paris 
était  resté  livré  à  une  morne  ajçitation.  Les  pa- 
trouilles battaient  le  favé.  Les  districts  en- 
voyaient à  l'Hôtel  (le  Ville,  pour  s'informer  du 
sort  de  l'armée,    dépulations  sur  dépulalions. 

I^  ville  était   pleine  à  la  fois  de  mouvement  et  de  silence. 

Ainsi  qu'aux  premiers  jours  de  la  Révolution,  toutes  les  rues 

étaient  illuminées. 

A  trois  heures  après  minuit,  Pierrette  Ghabry  arriva,  et 


ceux  de  la  Commune  apprirent  d'elle  qu'on  avail  rendu,  à 
Versailles,  différents  décrets  sur  les  grains;  que  ces  décrets 
avaient  été  remis  à  Maillard  et  qu'on  ne  tarderait  pas  à  le 
voir  paraître,  avec  un  certain  nombre  de  femmes,  dans  les 
voitures  de  la  cour. 

En  effet,  une  heure  s'était  à  peine  écoulée,  que  Maillard 
et  les  femmes  montaient  à  l'Hôtel  de  Ville.  Cette  troupe  fit  un 
récit  bruyant  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  la  matinée  du  5  ; 
puis,  épuisée  qu'elle  était  de  faim  et  de  fatigue,  elle  se  fil. 
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servir  un  souper  durant  lequel  on  entendit  s'exhaler  en  vio- 
lents propos  la  haine  entretenue  contre  Marie-Antoinette  par 
les  pamphlets.  Du  roi,  pas  un  mot. 

A  six  heures  du  matin,  on  apporta  une  lettre  que  Lafayette, 
au  moment  de  s'aller  coucher,  avait  écrite  aux  Trois  cents 
pour  les  rassurer.  Ils  se  séparèrent  alors,  ne  se  doutant  pas 
qu'en  cet  instant  même  le  château  de  Versailles  voyait  com- 
mencer la  tragédie  qui  vient  d'être  racontée. 

A  midi,  un  homme  et  un  enfant  traversèrent  Paris  avec 
deux  têtes  sanglantes  qu'ils  portaient  au  bout  de  deux  pi- 
ques. A  cet  affreux  spectacle,  il  y  eut  un  mouvement  général 
d'horreur,  mêlé  d'effroi;  mais  un  placard  de  la  Commune, 
qui  annonçait  la  paix,  et  la  prochaine  arrivée  de  la  famille 
royale,  ramena  la  joie  dans  les  cœurs. 

Aussitôt  les  Parisiens  se  portèrent  en  foule  au-devant  du 
cortège;  la  municipalité  fit  les  préparatifs  nécessaires  pour 
recevoir  la  cour,  et  Bailly  fut  chargé  de  haranguer  le  roi. 

Louis  XVI  arrivait,  le  visage  altéré,  mais  veillant  sur  sa 
douleur.  Quant  à  la  reine,  son  abattement  était  extrême.  Elle 
tenait  sur  ses  genoux  son  fils,  qui  continuait  à  se  plaindre 
de  la  faim,  et,  comme  elle  ne  pouvait  répondre  à  ses  désirs, 
elle  le  pressait  de  temps  en  temps  contre  sa  poitrine  en  l'i- 
nondant de  ses  larmes. 

Il  était  neuf  heures  du  soir,  quand  le  carrosse  royal,  fen- 
dant les  Ilots  d'une  foule  immense ,  atteignit  la  place  de 
Grève.  Il  était  escorté  de  quelques  centaines  de  soldats  du 
régiment  de  Flandre  avec  lesquels  le  jeune  Luce  de  Montmo- 
rin  était  allé  l'attendre  au  hameau  du  Point-du-Jour.  Au  mo- 
ment où,  mettant  le  pied  à  terre,  la  famille  royale  se  montra 
sur  les  degrés  de  l'Hôtel  de  Ville,  une  voix  cria  :  Montmorin, 
prends  garde!  Le  roi  paraissait  ému.  Pendant  qu'il  montait 
l'escalier,  Lafayette  le  supplia  d'annoncer  lui-même  sa  réso- 
lution de  fixer  son  séjour  à  Paris  ;  mais  il  hésitait  encore  et 
ne  voulait  rien  promettre. 

Les  Trois  cents  étaient  assemblés  dans  une  salle  au  milieu 
de  laquelle  s'élevait  un  trône.  Louis  XVI  et  Marie -Antoi- 
nette y  prirent  place,  et,  à  l'instant  même,  des  acclamations 
passionnées  retentirent  de  toutes  parts.  Moreau  de  Saint- 
Méry  adressa  au  roi  un  discours,  résumé  dans  ces  mots  : 
«  Lorsqu'un  père  adoré  est  appelé  par  les  désirs  d'une  im- 
mense famille,  il  doit  nécessairement  préférer  le  lieu  où  ses 
enfants  se  trouvent  en  plus  grand  nombre.  »  Bailly  dit  en- 
suite qu'en  entrant  à  Paris,  le  roi  avait  prononcé  ces  paroles  : 
«  C'est  toujours  avec  plaisir  et  confiance  que  je  me  vois  au 
milieu  des  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris.  »  En  répé- 
tant le  discours  de  Louis  XVI,  il  avait  oubHé  les  mots  et  avec 
confiance  :  la  reine  les  lui  rappela.  «  Vous  l'entendez,  mes- 
sieurs, reprit-il;  vous  êtes  plus  heureux  que  si  je  vous  l'avais 
dit  moi  même.  »  L'enthousiasme  alors  fut  au  comble.  Les 
municipaux  firent  ouvrir  les  fenêtres,  pour  montrer  au  peuple 
la  famille  royale,  dont  on  eut  soin  de  rendre  les  traits  plus 
reconnaissables  en  plaçant  deux  flambeaux  sur  chaque  croi- 
sée. Nouveaux  cris  d'amour  !  nouveaux  transports  !  La  joie 
était  si  grande  que,  sur  la  place,  tous  se  tendaient  les  mains, 
s'embrassaient  ;  et  ce  fut  comme  portée  par  ces  témoignages 
d'une  affection  qu'elle  devait  bien  vite  s'étudier  à  perdre,  que 
la  famille  royale  prit  le  chemin  des  Tuileries  ! 

On  raconte  que,  sur  l'escalier,  qu'elle  montait  derrière 
Louis  XVI  d'un  pas  lent  et  fatigué,  la  reine  ayant  saisi  pour 
se  soutenir  l'habit  de  son  mari,  une  femme  de  la  halle,  qui  se 
trouvait  là,  se  mit  à  crier  :  «  Tu  as  raison  de  le  tenir,  le  roi  : 
tiens-le  ferme;  c'est  ton  sauveur.  » 

Quelle  ne  fut  pas  l'émotion  de  Marie- Antoinette ,  quand 
elle  entra  dans  ce  palais  des  Tuileries,  resté  entièrement  vide 


depuis  la  minorité  de  Louis  XV  !  Seules  les  deux  ailes  étaient 
habitables.  Le  reste  n'était  qu'appartements  délabrés  qu'at- 
tristaient des  meubles  tombant  en  ruine  et  des  tapisseries 
antiques.  Étonné  de  l'obscurité  répandue  dans  une  demeure 
qui  n'attendait  pas  ses  hôtes,  l'enfant  royal  dit  à  sa  mère  : 
«  Tout  est  ici  bien  laid,  maman.  —  Mon  fils,  répondit  Ma- 
rie-Antoinette, Louis  XIV  y  logeait  bien!  »  Dès  le  lende- 
main, on  demanda  à  Louis  XVI  et  à  Marie-Antoinette  de  dé- 
signer leurs  appartements,  ceux  de  leur  famille,  ceux  de  leurs 
serviteuxs.  Le  premier  mot  du  roi  fut  :  Que  chacun  se  loge 
comme  il  pourra;  pour  moi  je  suis  bien.  Ce  ne  fut  pendant 
plusieurs  jours  qu'un  convoi  de  voitures,  chargées  du  mobi- 
her  de  Versailles,  qu'il  fallut  transporter  à  Paris.  La  reine  fit 
venir  sa  bibliothèque  ;  le  roi  ne  tira  de  la  sienne  que  les  livres 
de  dévotion  et  l'histoire  particulière  d'un  prince  dont  il  sem- 
ble que  l'image  l'ait  toujours  poursuivi....  Charles  I"! 

Les  premiers  jours  qui  suivirent  l'arrivée  du  roi  furent 
marqués  par  un  enthousiasme  monarchique  dont  il  n'y  avait 
pas  eu  jusqu'alors  d'exemples.  La  foule  se  pressait  sous  les 
fenêtres  du  château,  -avide  de  voir  le  prince  qu'elle  venait 
d'enlever  à  sa  pompeuse  captivité  de  Versailles.  Absent,  on 
le  demandait  à  grands  cris,  et  dès  qu'il  paraissait ,  on  le  sa- 
luait d'infatigables  vivats.  La  reine  elle  même,  qui  sait?  on 
la  gagnerait  peut-être  à  force  d'hommages  !  0  générosité  cré- 
dule du  peuple  !  Les  dames  de  la  halle  conser^-aient  néanmoins 
des  défiances  qu'elles  ne  prirent  pas  la  peine  de  dissimuler. 
Présentées  à  Marie-Antoinette,  elles  osèrent  lui  recommander 
dans  leur  langage  trivial  et  naïf  de  se  mieux  conduire  à  l'ave- 
nir.... sinon....  Ici  des  menaces  qui  ne  peuvent  être  rappor- 
tées. 

Promesse  avait  été  faite  aux  pauvres  gens  de  dégager  les 
effets,  linge  et  bardes  déposés  au  mont-de-piété  et  dont  l'en- 
gagement n'excéderait  pas  vingt-quatre  livres  ;  mais,  depuis, 
sur  l'observation  que  cette  dépense  irait  au  delà  de  trois  mil- 
lions, on  se  borna  à  dégager  les  objets  de  stricte  nécessité. 
L'administration  de  la  Ville  fut  chargée  de  cette  mesure; 
mais,  grâce  à  l'influence  corruptrice  de  quelques  administra- 
teurs, le  privUége  fit  à  la  misère  une  concurrence  si  heu- 
reuse, que  les  journaux  de  l'époque  purent  crier  au  scandale. 
Des  femmes,  des  filles  de  bourgeois  aisés  eurent  leurs  nip- 
pes :  les  malheureux  perdirent  leurs  haillons. 

Cependant,  la  prédiction  populaire  se  réalisait  :  l'arrivée  du 
boulanger,  de  la  boulangère  et  du  petit  mitron  avait  en  effet 
ramené  l'abondance,  en  coupant  court  aux  complots.  Camille 
Desmoulins  écrivit  : 

«  CoNSUMMATUM  EST,  tout  est  consommé  :  le  roi  est  au 
Louvre,  l'Assemblée  nationale  aux  Tuileries,  les  canaux  de  la 
circulation  se  désobstruent,  la  halle  legorge  de  sacs,  la  caisse 
nationale  se  rempht,  les  moulins  tournent,  les  traîtres  fuient, 
la  calotte  est  par  terre,  l'aristocratie  expire...,  les  patriotes 
ont  vaincu.  » 

Le  fait  est  qu'aux  yeux  des  partis,  la  Révolution  semblait 
près  d'être  terminée.  Mais  c'était  là  justement  ce  qui  irritait 
jusqu'à  la  fureur  les  partisans  de  l'ancien  régime  et  les  cour- 
tisans. Ils  se  donnèrent  un  visage  morne,  une  contenance 
abattue,  la  joie  du  peuple  leur  étant  odieuse.  Les  dames  de 
la  cour  se  montraient  toujours  en  larmes  auprès  de  la  reine. 
Plus  les  Parisiens  redoublaient  de  transports  affectueux,  plus 
les  nobles  feignaient  de  trembler  pour  les  jours  de  la  famille 
royale.  Les  gardes  du  corps  congédiés,  c'était,  à  les  enten- 
dre, le  signal  des  assassinats;  Bailly  méritait  l'exécration  des 
siècles  à  venir  parce  qu'il  avait  appelé  le  6  octobre  un  beau 
jour;  Necker  et  Montmorin  ne  pouvaient  manquer  d'être  des 
traîtres,  puisqu'ils  étaient  calmes  !  A  dater  de  ce  moment,  le 
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plan  de  la  faction  contre-révolutionnaire  fut  de  faire  croire  à 
rEurope  que  Louis  XVI  vivait  captif  au  milieu  de  sa  capi- 
tale. Dans  une  proclamation,  il  avait  annoncé  aux  provinces 
qu'il  était  venu  avec  confiance  fixer  son  séjour  à  Paris;  qu'il 
y  avait  reçu  les  plus  touchants  témoignages  d'attachement; 
que  son  âme  était  tout  entière  à  l'espoir  :  ces  déclarations 
mêmes,  la  faction  les  sut  présenter  comme  une  irrécusable 
preuve  de  la  servitude  dans  laquelle  le  monarque  venait  de 
tomber.  Mounier  prit  une  résolution  violente  :  il  se  retira 
dans  sa  province,  et,  furieux  d'y  avoir  essayé  vainement  la 
guerre  civile,  quitta  la  France.  Lally-Tollendal  abandonna 
aussi  son  poste.  Trois  cents  congés  avaient  déjà  été  deman- 
dés depuis  deux  jours,  par  des  députés,  lorstpi'à  une  des  der- 
nières séances  tenues  à  Versailles,  deux  cents  demandes  nou- 
velles se  produisirent  :  il  fallut ,  pour  arrêter  cette  espèce 
d'émigration,  décréter  que  les  passe-ports  ne  seraient  déli- 
vrés que  sur  des  motifs  dont  l'exposé  serait  fait  dans  l'As- 
semblée. Et  c'était  sous  prétexte  de  santé  que  ces  mandataires 
infidèles  mendiaient  le  droit  de  fuir.  Malades  de  la  contre- 
révolution  avortée,  ils  couvraient  de  la  honte  du  mensonge  la 
lâcheté  de  la  désertion  ! 

Voici  le  récit  de  la  séance  par  un  spectateur,  le  comte 
d'Eschemy,  ancien  chambellan  de  la  cour  de  Wurtemberg  : 

"  Je  me  rendis  à  Versailles Plus  de  deux  cents  dépu- 
tés, qui  craignaient  pour  leur  vie  à  Paris,  avaient  demandé 
des  pisse-ports.  La  discussion  fut  orageuse.  Les  passe-ports 
furent  refusés.  L'on  fit  observer  que  la  seule  force  qui  exis- 
tât dans  le  royaume  résidait  dans  l'Assemblée....  Les  nobles 
alors  furent  les  premiers  à  demander  que  le  costume  qui  les 
distinguait  fût  8up|)rimé,  et  que  tous  les  ordres  fussent  mê- 
lés, confondus,  afin  sans  doute  que,  vêtus  simplement,  ils 
puisent  n'être  pas  aperçus  et  se  perdre  dans  la  foule.  J'ac- 
compagnais dans  r.\sseral)lée  une  femme  qui  la  voyait  pour 
la  première  fois  Le  bruit  de  toutes  ces  voix  discordantes,  les 
cris  répétés  de  guerre  civile  qui  se  faisaient  entendre,  les 
mouvements  passionné»  et  tumultueux  de  mille  députés  qui 
circulaient  confusément  les  uns  à  travers  les  autres,  l'effrayè- 
rent au  point  que  j'eus  toutes  les  peines  du  monde  à  l'empê- 
cher de  sortir.  Elle  croyait  qu'on  allait  en  venir  aux  mains.  » 
Peut-être  quel(jues  députés  patriotes  virent-ils  sans  déplaisir 
ce  mouvement  de  fuite  qui  dégarnissait  les  bancs  du  côté 
droit,  et  l'on  croit  que  Mirabeau  y  poussa  par  calcul.  Mais, 
en  dehors  de  l'Assemblée,  grande  fut  la  colère.  Un  arrêté  des 
électeurs  et  des  citoyens  réunis  de  la  ville  d'Angers,  en  date 
du  20  octobre,  déclara  parjures,  traîtres  à  la  patrie  et  indi- 
gnes à  jamais  de  remplir  aucune  fonction  publiqiie,  les  dépu- 
tés de  la  province  tpii  se  retireraient  sans  l'aveu  de  leurs 
commettants.  A  Paris,  l'indignation  ne  fut  pas  moins  vive; 
et  lorsque,  de  Genève,  Mounier  envoya  sa  démission  de  re- 
présentant du  peuple  français,  ce  fut  aux  applaudissements 
du  peuple  que  Gurtius  remit  en  fonte  le  portrait  de  Mounier, 
dont  il  fit  un  Bamave. 

Or,  tandis  que,  parmi  les  contre  révolutionnaires,  les  uns 
ne  cherchaient  qu'à  se  dérober  aux  événements,  les  autres 
s'appliquaient  à  fomenter  dans  Paris  des  agitations  nouvelles. 
Tantôt  c'étaient  des  inconnus  qu'on  surprenait  crevant  à  coups 
de  couteau  des  sacs  de  farine;  tantôt  c'étaient  des  bandes  de 
femmes  qui,  des  bouquets  à  la  main,  parcouraient  les  rues 
en  bacchantes,  entraient  dans  les  maisons  pour  y  demander 
des  rubans  ou  de  l'or,  et  poursuivaient  les  passants  de  fami- 
liarités impérieuses  :  espèce  de  brigandage  dû  à  des  encou- 
ragements occultes,  et  dont  les  dames  de  la  halle,  indignées, 
firent  justice  en  donnant  elles-mêmes  la  chasse  aux  coupa- 
bles. Puis,  vinrent  les  menaces  mystérieuses,  la  conspira- 


tion des  fantômes.  Chaque  matin,  on  voyait  des  maisons 
marquées  de  raies  blanches,  ou  rouges,  ou  noires;  le  blanc 
pour  le  pillage,  disait  on,  le  rouge  pour  l'incendie,  le  noir 
pour  la  mort.  Afin  d'augmenter  les  alarmes,  on  sema  partout 
des  écrits  pleins  de  mensonges  où  les  journées  d'octobre  fu- 
rent représentées  comme  l'orgie  de  l'assassinat  aux  gages  du 
duc  d'Orléans.  On  fit  un  bruit  immense  de  quelques  plaques 
en  plomb  aux  armes  de  ce  prince,  plaques  destinées  à  servir 
de  marques  aux  poteaux  plantés  dans  ses  terres,  mais  qu'on 
prétendit  être  des  signes  de  ralliement. 

De  tels  indices  suffisaient  bien  à  la  cour  pour  calomnier 
le  duc  d'Orléans;  ils  ne  suffisaient  pas  pour  le  frapper,  d'au- 
tant que  sa  popularité  le  protégeait  :  il  fut  résolu  qu'on  es- 
sayerait de  l'éloigner,  et  Lafayette  s'y  employa. 

Si  ce  fut  par  amour  de  la  paix  publique,  par  intérêt  per- 
sonnel, ou  par  ces  deux  motifs  à  la  fois,  la  chose  est  dou- 
teuse. Le  vœu  de  plusieurs  districts ,  celui  des  Cordeliers 
notamment,  avait  appelé  le  duc  d'Orléans  au  poste  de  com- 
mandant général  de  la  milice  parisienne  :  Lafayette  pouvait 
donc  redouter  en  lui  un  rival.  Il  l'alla  trouver,  et  le  pressa 
d'une  manière  hautaine  d'accepter  pour  Londres  une  mission 
propre  à  colorer  son  départ.  Soit  faiblesse  de  caractère,  soit 
désir  de  répondre  par  une  démarche  d'éclat  aux  accusations 
dont  il  était  poursuivi,  le  duc  consent  à  tout.  Conduit  chez 
le  roi,  il  s'engage,  devant  Lafayette,  à  t  rechercher  à  Lon- 
dres les  auteurs  des  troubles.  »  Lafayette  l'interrompt  du- 
rement :  «  Vous  y  êtes  plus  intéressé  qu'un  autre,  car  per- 
sonne n'y  est  autant  compromis  que  vous.  » 

Le  mémoire  qui  lui  devait  servir  d'instruction  fut  sur-le- 
champ  rédigé,  il  portait  : 

«  Le  premier  objet  des  recherches  de  M.  le  duc  d'Orléans 
sera  de  découvrir  si  et  jusqu'à  quel  point  la  cour  de  Londres 
a  fomenté  nos  troubles,  quels  moyens  et  quels  agents  elle  a 
employés. 

«  Le  second  objet  qu'il  importe  au  roi  de  savoir  est  si 
l'intention  du  roi  d'Angleterre  est  de  demeurer,  en  tout  état 
de  cause,  spectateur  passif  de  nos  divisions,  ou  d'en  tirer 
avantage  en  provoquant  la  guerre.  » 

Le  même  mémoire,  signé  par  M.  de  Montmorin,  conte- 
nait des  instructions  d'une  portée  plus  haute  et,  en  ce  qui 
touchait  le  duc  d'Orléans,  singulières  : 

«  M.  le  duc  d'Orléans  n'ignore  pas  la  fermentation  ex- 
trême (jui  règne  dans  les  provinces  belgiques,  l'esprit  d'in- 
surrection qui  s'est  manifesté  parmi  les  habitants  et  les  dis- 
positions où  ils  paraissent  être  de  se  soustraire  à  l'obéissance 
de  l'Empereur.... 

«  Le  but  de  la  cour  de  Londres  doit  être ,  ou  de  réunir 
les  Pays-Bas  à  la  confédération  des  Provinces-Unies,  ou  d'en 
former  une  république  indépendante,  ou  enfin,  de  les  sou- 
mettre à  un  prince  étranger  à  la  maison  d'Autriche. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  la  cour  de  Londres  donne- 
rait aux  Provinces-Unies  une  consistance  qui  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  pour  elle-même. 

t  La  seconde  hypothèse  amènerait  un  ordre  de  choses  qui 
n'influerait  point  sur  le  système  politique  de  l'Europe. 

«  Quant  à  la  troisième  hypothèse,  elle  mérite  la  plus  sé- 
lieuse  attention,  et  l'on  va  exposer  à  M.  le  duc  d'Orléans  le 
point  de  vue  sous  lequel  le  roi  l'envisage. 

•  Si  les  provinces  belgiques  doivent  changer  de  domina- 
tion, le  roi  aimera  de  préférence  qu'elles  aient  un  souverain 
particulier;  mais  la  difficulté  sera  dans  le  choix.  M.  le  duc 
d'Orléans  concevra  de  lui-même  que  le  roi  doit  y  influer,  et 
qu'il  importe  que  le  prince  sur  qui  ce  choix  tombera  lui  soit 
agréable.  M.  le  duc  d'Orléans  sentira  sûrement  d'autant  plus 
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combien  cette  manière  est  délicate,  et  combien  elle  exigera 
de  dextérité  de  sa  part,  que,  d'un  côté,  les  vues  que  la  cour 
de  Londres  pourra  manifester,  détermineront  ou  l'opposition 
du  roi  ou  son  assentiment,  et,  de  l'autre,  qu'il  EST  POSSIBLE 

QUE   LE  RÉSULTAT  TCUHNE   A  l' AVANTAGE    PERSONNEL  DU  DUC 

d'Orléan';.  » 

Ainsi,  l'on  offrait  au  duc  la  perspective  d'un  trône  en  Bel- 
gique. Qu'y  avait-il  de  sérieux  dans  cette  tentation?  C'est 
ce  que  montrera  plus  tard  la  correspondance  du  duc  et  de 
M.  de  Montmorin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prince  allait  partir,  lorsque,  informé 
de  cette  résolution,  Mirabeau  lui  fit  dire  par  le  duc  de  Bi- 
ron  :  «  Il  n'y  a  contre  vous  que  des  ouï-dire,  vous  allez 
donner  des  preuves.  •  Il  ajoutait  :  »  Si  vous  partez,  je  dé- 
nonce votre  départ  et  m'y  oppose.  Si  vous  restez ,  je  fais 
connaître  la  main  invisible  qui  vous  éloigne,  je  dénonce  l'au- 
torité qui  prend  la  place  de  celle  des  lois  :  choisissez.  » 

Là-dessus,  le  prince  s'était  ravisé;  mais  une  nouvelle  dé- 
marche de  Lafayette  vainquit  ses  hésitations.  Mirabeau  était 
à  l'Assemblée  quand  il  en  fut  instruit  par  un  billet  de 
M.  de  Biron,  qui  «  portait  le  crêpe  de  la  douleur.  »  Furieux, 
il  fit  passer  le  billet  à  un  de  ses  amis,  en  disant  :  «  Tenez, 
lisez;  il  est  lâche  comme  un  laquais:  c'est  un  jean  f. ...  f[ui 
ne  mérite  pas  la  peine  qu'on  s'est  donnée  pour  lui.  •  L'air 
dont  le  duc  d'Orléans  monta  sur  l'échafaud,  quand  le  mo- 
ment vint  pour  lui  d'y  monter,  démentit  cette  injure,  arra- 
chée au  dépit  d'un  esprit  dominateur  et  violent. 

Toujours  est- il  que  le  départ  précipité  du  prince  causa 
une  surprise  générale,  consterna  les  uns,  alarma  les  autres, 
et  multiplia  les  soupçons.  L'idée  vint  au  peuple  que  le  duc 
peut-être  l'avait  joué  et  n'était  au  fond  qu'un  ambitieux  :  il 
éclata.  Les  groupes  se  reformèrent  au  Palais-Royal,  les  mo- 
tions recommencèrent.  On  parla  de  mettre  le  feu  au  palais 
ainsi  qu'aux  maisons  environnantes ,  qui  en  dépendaient. 
«  J'ai  entendu  moi-même  avancer  et  soutenir  cette  motion, 
dit  le  comte  d'Escherny  ;  je  vis  les  malheureux  marchands 
qui  peuplent  le  bas  de  ces  maisons,  interdits,  effrayés,  ne 
sachant,  le  soir,  s'ils  devaient  fermer  leurs  boutiques  ou  le^ 
déménager.  Je  vis  le  moment  où  les  plus  ardents  allaient 
chercher  des  torches.  » 

Toutefois,  parmi  ceux  qui  s'étaient  accoutumés  à  vénérer 
dans  le  duc  d'Orléans  un  défenseur  de  la  liberté,  quelques- 
uns  prirent  sa  défense.  Ils  dirent  bien  haut  qu'il  fallait  se 
défier  de  la  noblesse  et  de  ses  ressentiments  immortels  ;  que 
la  vengeance  seule  avait  pu  enfanter  tous  ces  bruits  injurieux 
à  la  gloire  d'un  prince  dont  le  vrai  crime  était  de  s'être  of- 
fert au  peuple;  que  c'était  la  noblesse  elle-même  qui  était 
comptable  du  sang  versé  le  6  octobre,  et  qu'elle  se  faisait 
un  rempart  de  fantômes  artificieusement  évoqués. 

De  fait,  le  départ  du  duc  d'Orléans  devint,  dans  le  camp 
aristocratique ,  le  signal  d'un  déchaînement  sans  exemple. 
Une  brochure  de  Peltier,  intitulée  Domine  salvum  fjc  regem, 
fut  répandue  à  profusion.  Au  Palais-Royal,  on  la  donnait  à 
(juiconque  ne  la  voulait  point  acheter. 

Peut-être  n'est-il  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  que 
c'est  aux  écrivains  ultra- royalistes  qu'est  due  la  résurrection 
de  ce  vieux  nom  de  Capet  sous  lequel  celui  de  Louis  XVI 
allait  disparaître.  Oui,  c'est  dans  les  Actes  des  apôlrcs  que 
ce  mot  apparaît  pour  la  première  fois,  applicjué  à  Philippe 
d'Orléans,  qui,  sous  la  plume  de  Peltier,  de  Riva-ol ,  de 
Champcenets,  de  Suleau  et  des  rédacteurs  du  Petit  Gautier^ 
n'était  plus  que  Pliilippe  Capet  ou  Capol. 

Ce  fut  le  21  octobre  que  le  prince  arriva  à  Londres.  A 
Boulogne  sur-Mer,  la  population  s'était  opposée  à  son  em- 


barquement, et,  pour  lever  cette  opposition ,  il  n'avait  pas 
fallu  moins  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Le  roi 
d'Angleterre  reçut  le  nouvel  ambassadeur  avec  d'ironiques 
égards.  Il  affecta  de  le  croire  navré  de  la  manière  dont  on 
avait  traité  Louis  XVI  et  mit  beaucoup  d'empressement  à  le 
plaindre. 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  nationale  recevait  deux 
députations  :  l'une  de  la  municipalité  contre-révolutionnaire 
de  Versailles,  demandant  le  retour  du  roi  dans  cette  ville  ; 
l'autre  de  la  Commune  bourgeoise  de  Paris,  se  félicitant 
d'avoir  enfin  conquis  le  roi.  Entre  ces  deux  dispositions  con- 
traires la  volonté  du  peuple  ne  permettait  pas  à  l'Assemblée 
d'h'siter  :  elle  décida  que  le  19  octobre  elle  se  transporterait 
à  Paris;  et  les  derniers  jours  qu'elle  passa  à  Versailles,  elle 
les  employa  à  affermir  les  bases  de  la  Constitution. 

Elle  formula  le  principe  du  vote  national  et  libre  des 
injpôts. 

Elle  décréta  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
de  l'administration. 

Elle  garantit  la  sûreté  individuelle,  en  resserrant  l'exercice 
du  pouvoir  judiciaire  dans  des  limites  déterminées  et  infran- 
chissables. 

Elle  ordonna  pour  toutes  les  parties  de  l'empire  l'unifor- 
mité du  sceau. 

Elle  changea  l'ancien  protocole  des  rois. 

Elle  abrogea,  comme  insolente  et  vaine,  l'expression  de 
notre  certaine  science  et  pleine  puissance. 

Elle  proscrivit,  comme  inconciliable  avec  le  règne  de  la 
loi,  cette  formule  :  Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 

Enfin,  pour  apprendre  aux  rois  qu'ils  commandent  à  des 
hommes,  mais  ne  sont  point  les  maîtres  de  la  terre,  elle 
changea  le  titre  de  roi  de  France  et  de  Navarre  en  celui  de 
roi  des  Français. 

Le  1 9  octobre,  selon  ce  qui  avait  été  convenu,  elle  siégeait 
à  Paris,  dans  la  salle  de  l'archevêché,  au  centre  d'un  cercle 
de  baïonnettes  c[ue  les  Trois  cents  avaient  tracé  autour  d'elle, 
par  une  précaution  injurieuse  au  peuple. 

De  vains  compliments  remplirent  cette  première  séance  ; 
après  quoi,  l'Assemblée  se  rendit  en  corps  au  palais  des 
Tuileries,  pour  y  saluer  le  roi,  la  reine,  le  Dauphin. 

Voici  cjuelle  était,  vers  cette  époque,  d'après  le  comte 
d'Escherny,  la  physionomie  de  la  cour,  aux  Tuileries. 

»  Il  y  avait  un  monde  prodigieux.  Jamais  je  n'en  ai  tant 
vu  à  Versailles ,  excepté  à  la  dernière  fête  de  saint  Louis. 
La  salle  des  Gardes,  qui  est  immense,  était  pleine.  Elle  tient 
à  l'antichambre  de  la  reine,  fout  aussi  vaste,  où  nous  avons 
resté  une  heure.  Malgré  le  grand  nombre  de  fugitifs,  il  y 

avait  foule  ;  on  y  était  porté  comme  au  parterre Le  dîner  du 

petit  Dauphin  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se  faire  jour.  Je  l'ai 
vu  passer  à  midi  et  repasser.  On  n'a  pas  dit  qu'il  y  eût  touché. 
La  reine  était  parée  et  en  petit  deuil,  l'air  serein  et  riant  ; 
mais  je  l'ai  trouvée  changée.  Son  visage  était  allongé,  mai- 
gri. Le  roi  était  de  mine,  de  port,  de  contenance,  comme  je 
l'ai  toujours  vu....  Une  chose  m'a  frappé  dans  ces  apparte- 
ments. Les  battants  et  les  battus  y  étaient  pêle-mêle.  En 
me  tournant  sur  moi-même,  je  me  trouvais  en  face  d'un  duc, 
d'un  évêque,  d'un  député,  d'un  planteur  de  Saint-Domingue 
ou  d'un  commandeur  de  Malte.  Les  propos  se  croisaient,  les 
sentiments  variaient,  les  opinions  se  heurtaient,  mais  sans 
choc  trop  violent  :  l'urbanité  et  la  présence  de  la  cour  tem- 
pèrent, rapprochent  et  coalisent  en  apparence.  > 

Un  autre  étranger,  qui  en  ce  temps-là  visitait  la  France, 
fut  témoin  d'une  scène  qu'il  ne  raconte  pas  sans  quelque 
étonnement.  Il  vit  dans  le  jardin  des  Tuileries  Louis  XVI 
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se  promener,  comme  un  bon  bourgeois,  au  milieu  d'une 
foule  dont  les  flots  s'écartaient  respectueusement  devant  lui. 
On  s'écartait  aussi  devant  la  reine,  mais  avec  un  respect  où 
se  devinait  une  arrière-pensée.  Au  fond  d'un  petit  jardin, 


perdu  dans  le  grand ,  et  que  défendait  une  faible  barrière , 
l'étranger  aperçut  un  bel  enfant  aux  joues  vermeilles,  aux 
cheveu.^  blonds  bouclés,  et  qui  était  fort  occupé,  en  ce  mo- 
ment, à  se  bâtir  à  lui-même  un  abri  contre  la  pluie.  C'était 


MONTMORIN 


le  Dauphin.  Quels  changements!  Mais  cela  même  fut  d'un 
poids  bien  léger  dans  vos  terribles  balances ,  ô  Révolution 
indomptable  ! 

Une  chose  qui  émeut  le  cœur  d'un  sentiment  de  compas- 
sion, c'est  le  spectacle  de  la  vie  intérieure  de  Louis  XVI  aux 
I 


Tuileries,  après  ces  journées  d'octobre  si  pleines  d'avertisse- 
ments sombres.  A  quoi  passait-il  son  temps,  ce  monarque 
dont  la  destinée  flottait  dans  un  continuel  orage  ?  Après 
avoir  donné  à  des  actes  de  dévotion  les  premiers  instants  de 
son  lever,  il  descendait  au  rez-tie-chaussée,  visitait  son  ther- 
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momètre,  recevait  le  bonjour  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
déjeunait'.  Le  déjeuner  fini,  venaient,  jusqu'à  l'heure  de  la 
messe,  les  lettres  à  écrire  et  le  travail  des  affaires,  travail 
auquel  il  se  dérobait  volontiers  pour  aller  donner  quelques 
coups  de  lime.  Puis,  afin  de  suppléer  à  l'exercice  de  la  chasse 
qui  lui  manquait,  il  se  mettait  à  marcher  à  grands  pas  le 
long  de  ses  appartements ,  recevait  quelques  -  uns  de  ceux 
dont  l'entretien  lui  plaisait  et  gagnait  ainsi  l'heure  du  dî- 
ner. La  lecture,  des  amusements  avec  les  enfants,  avec  le 
Dauphin  surtout,  remplissaient  son  après-midi.  Le  soir,  il 
allait  au  salon  de  compagnie,  regardait  jouer,  entrait  à  la 
salle  de  billard,  faisait  quelques  parties,  tantôt  avec  l'un, 
tantôt  avec  l'autre,  souvent  avec  la  reine. 

Tel  est,  tracé  par  une  main  fidèle  et  amie,  le  tableau  de 
la  vie  domestique  de  Louis  XVI  aux  Tuileries,  pendant  que 
la  Révolution,  au  dehors,  grandissait  et  grondait.  Que  d'heu- 
res perdues,  dans  un  moment  oîi  chaque  minute  contenait 
tant  d'événements  !  Et  pourquoi  le  destin  de  Louis  XVI  fut-il 
d'être  roi,  puisque  son  destin  fut  de  se  plaire  toujours  à 
l'oublier  ? 

CHAPITRE  II 

ORCANISATION     MUNICIPALE    ET     MILITAIRE 
DE    LA    BOURGEOISIE    A    PARIS 

ANDis  que  le  peuple,  avec  une  magnanime  con- 
fiance, se  livrait  au  bonheur  d'avoir,  suivant  un 
mot  de  l'époque,  reconquis  le  roi,  les  meneurs 
de  la  bourgeoisie  ne  songeaient  qu'à  faire  de  lat 
royauté  un  docile  instrument  de  leur  domi- 
nation naissante. 

C'est,  en  effet,  à  la  suite  du  grand  mouvement  d'octobre 
qu'on  voit  la  puissance  bourgeoise  de  l'Hôtel  de  Ville  grandir 
jusqu'au  despotisme,  jusqu'au  despotisme  le  plus  ombrageux. 
Les  représentants  de  la  Commune,  sans  cesser  d'être  une 
autorité  administrative,  deviennent  un  vrai  pouvoir  exécutif; 
les  réunions  de  district  sont  supprimées  ou  entravées;  les 
journalistes  sont  poursuivis;  les  colporteurs  sont  arrêtés  sur 
la  voie  publique;  des  feuilles  hostiles,  soit  au  maire  de  Pa- 
ris, soit  à  Lafayette,  sont  brûlées  en  plein  air,  sur  l'ordre  de 
tel  ou  tel  chef  de  poste,  ou  même  d'après  le  caprice  d'un 
simple  garde  national,  aidé  de  ses  camarades.  Que  le  peuple 
assemblé  se  disperse,  et  place  aux  prétoriens  de  l'Hôtel  de 
VUle! 

Disons,  en  revenant  un  peu  sur  nos  pas,  quelle  fut  l'ori- 
gine de  ce  pouvoir,  comment  il  se  développa,  comment  il 
s'organisa  et  s'établit  entre  le  trône,  pour  le  mettre  en  tutelle, 
et  contre  le  peuple,  pour  le  contenir. 

Après  avoir  élu  leurs  mandataires  à  l'Assemblée  nationale, 
les  électeurs  de  Paris  auraient  dû  se  séparer  :  ils  n'en  avaient 
rien  fait.  Usurpateurs  audacieux  d'une  autorité  devenue  in- 
certaine, ils  avaient  continué  à  se  réunir,  s'étaient  posés 
comme  les  représentants  naturels  des  soixante  districts  entre 
lesquels  la  capitale  se  divisait,  et  n'avaient  pas  tardé  à  con- 
centrer en  leurs  mains  toute  la  puissance  municipale. 

Dès  le  13  juillet,  c'est-à-dire  la  veille  du  jour  qu'immorta- 
lisa la  prise  de  la  Bastille ,  ils  arrêtaient ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons raconté,  la  création  d'un  comité  permanent,  choisi  dans 
leur  sein,  et  la  formation  d'une  milice  parisienne,  composée 
de  deux  cents  hommes  par  district.  Ceci  se  passait  à  huit 
heures  du  matin,  et  la  journée  n'était  pas  encore  finie  que 


déjà  le  comité  permanent  prenait  à  son  tour  un  arrêté  défini- 
tif, portant  : 

Que  le  fond  de  la  milice  parisienne  serait  de  quarante- 
huit  mille  hommes; 

Que  les  soixante  districts,  réduits  en  seize  quartiers,  for- 
meraient seize  légions  ; 

Que  le  commandant  général,  le  commandant  en  second, 
tous  les  officiers  d'état-major,  seraient  à  la  nomination  du 
comité  permanent; 

Que,  quant  aux  officiers  des  bataillons,  ils  seraient  nommés 
par  chaque  district,  ou  par  des  commissaires  députés  à  cet  effet  ; 

Que  la  MARQUE  DISTINCTIVE  de  la  milice  parisienne  serait 
la  cocarde  rouge  et  bleue; 

Que  le  quartier  général  de  la  milice  parisienne  serait  con- 
stamment à  l'Hôtel  de  Ville  ; 

Qu'il  y  aurait  seize  corps  de  garde  principaux  pour  chaque 
légion  et  soixante  corps  de  garde  particuliers,  correspondants 
à  chaque  district; 

Enfin,  que,  d'après  la  composition  de  la  milice  parisienne, 
chaque  citoyen  ADMIS  A  défendre  ses  foyers  devrait,  tant 
que  les  circonstances  l'exigeraient,  s'astreindre  à  faire  son 
service  tous  les  quatre  jours. 

De  qui  donc  avaient-ils  reçu  mandat,  ceux  qui  publiaient 
ces  ordres  souverains?  D'eux-mêmes  Le  peuple  était-il  ap- 
pelé à  sanctionner  cette  prise  de  possession,  si  hautaine,  si 
absolue?  Nullement.  La  voix  des  électeurs  servait-elle  au 
moins  d'écho  à  celle  des  districts?  Non.  L'usurpation  était 
incontestable,  elle  était  flagrante,  et,  pour  en  montrer  l'éten- 
due, il  suffit  de  rappeler  que,  parmi  les  dispositions  qui 
viennent  d'être  mentionnées,  figurait  celle-ci  :  «  Tout  homme 
qui  sera  trouvé  avec  la  cocarde  rouge  et  bleue ,  sans  avoir  été 
enregistré  dans  l'un  des  districts,  sera  REMIS  A  la  JUSTICE 

DU  COMITÉ  PERMANENT.    » 

Le  15  juillet,  on  s'en  souvient,  dans  la  grande  salle  de 
l'Hôtel  de  Ville,  un  geste,  un  cri  avaient  décidé  de  la  nomi- 
nation de  Bailly  comme  maire  de  Paris  et  de  celle  de  La- 
fayette comme  chef  de  la  milice  bourgeoise.  Il  faut  faire  con- 
naître ces  deux  hommes. 

Jean  Sylvain  Bailly  était  né  à  Paris  en  1736  d'un  garde 
des  tableaux  du  roi.  Il  se  livra  d'abord  à  l'étude  des  beaux- 
arts;  puis,  entraîné  par  le  goût  de  la  poésie,  U  composa,  à 
seize  ou  dix-sept  ans,  deux  tragédies,  Clotaire  et  Iphigénie 
en  Tauride,  qu'il  jeta  au  feu  sur  les  observations  critiques  du 
comédien  Lanoue.  Découragé  du  théâtre,  Bailly  se  rejeta  sur 
les  sciences,  qui  devaient  lui  ouvrir  une  carrière  honorable  et 
glorieuse.  Des  Lettres  sur  l'astronomie  ancienne  et  moderne, 
un  Rapport  sur  le  mesmérisme,  un  Mémoire  sur  l' Hôtel-Dieu, 
lui  valurent  une  place  dans  chacune  des  trois  académies  lit- 
téraires et  scientifiques  de  la  capitale.  Élu  membre  des  Etats 
généraux,  il  se  trouva  présider  la  fameuse  séance  royale  du 
23  juin  :  ce  fut  l'origine  de  sa  fortune  poHtique.  Ses  amis 
vantaient  sa  probité;  ses  ennemis  le  soupçonnaient  d'un  cer- 
tain penchant  à  l'intrigue  ;  ceux  qui  le  voyaient  étaient  frap- 
pés de  la  douceur  naïve  de  son  visage,  de  sa  bonhomie,  et  de 
je  ne  sais  quel  parfum  d'honnêteté  qui  s'exhalait  de  ses  dis- 
cours. Mais  il  avait  les  défauts  d'un  esprit  étroit  ;  son  cou- 
rage dégénérait  bien  vite  en  raideur,  sa  fermeté  ressemblait 
trop  à  de  l'entêtement,  et  la  modestie  de  ses  allures  cachait 
une  vanité  un  peu  "puérile.  On  remarqua  que,  devenu  maire 
de  Paris,  il  eut  des  domestiques  à  livrée  et  fit  peindre  sur 
son  carrosse  un  écusson  avec  trois  abeilles  d'or.  Cependant, 
comme  il  n'avait  rien  ni  des  vices  brillants  de  la  noblesse  ni 
des  rudes  vertus  du  peuple,  il  devait  plaire  et  il  plut  à  la 
bourgeoisie. 
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Tout  autre  était  Lafayette.  La  grâce  exquise  de  ses  ma- 
nières, le  tour  de  sa  conversation,  ses  hal)itudes  d'élégance, 
sa  politesse  savante  et  fine  disaient  assez  dans  qiiel  monde  il 
était  né  et  avait  grandi.  Chose  singulière  !  c'était  un  patricien 
que  ce  chef  des  bourgeois,  c'était  un  marquis,  c'était  un 
brave  gentilliomme  qui,  au  retour  de  la  guene  d'Amérique, 
d'où  il  rapporta  l'amitié  de  Washington  et  un  renom  de  sol- 
dat, s'était  présenté  à  la  cour  pour  y  jouir  d'une  gloire  toute 


républicaine.  Gomment  lui  fut-il  donné  de  convenir  à  la  bour- 
geoisie, sans  cesser  d'être  un  grand  seigneur?  Cela  tient  à 
l'art  qu'il  possédait  de  se  faire  pardonner  les  avantages  de  sa 
haute  naissance,  nul  n'ayant  jamais  poussé  plus  loin  que  lui 
les  séductions  de  la  dignité  sans  morgue  et  de  la  familiarité 
habile.  Il  avait,  d'ailleurs,  aux  yeux  de  cette  classe  moyenne 
qui  détestait  le  passé  et  s'alarmait  de  l'avenir,  l'inappréciable 
mérite  de  ne  vouloir  rien  de  décisif.  Le  pouvoir  l'attirait  et 


l'effrayait  tour  à  tour;  il  en  était  accablé  et  enchanté.  Il  ai- 
mait, du  peuple,  non  sa  domination,  mais  ses  applaudisse- 
ments ;  de  sorte  que,  toujours  poussé  en  avant  par  le  goût  de 
la  popularité,  il  était  toujours  ramené  en  arrière  par  le  secret 
effroi  que  lui  inspirait  la  démocratie.  Républicain  de  senti- 
ment, royaliste  d'occasion,  défenseur  infatigalile,  par  ses  ac- 
tes, d'un  trône  qu'il  ne  se  lassait  pas  de  miner  par  ses  dis- 
cours; énergique  dans  la  résistance,  non  dans  l'attacpie,  et 
totalement  dépourvu  d'audace .  quoique  plein  de  courage,  ses 


contradictions  mêmes  et  ses  perpétuels  balancements  le  ren- 
daient propre  à  tenir  une  situation  intermédiaire.  Avec  lui, 
on  était  sûr  de  n'être,  ni  conduit  jusqu'à  l'imprév-u,  ni  aban- 
donné. La  bourgeoisie  l'accepta  donc  volontiers  pour  son 
homme  d'action  :  il  grandissait  Hailly  en  le  complétant. 

Le  18  juillet,  pour  répondre  sans  doute,  par  un  titre  plus 
modeste,  à  un  reproche  d'usurpation  difficile  à  éviter,  l'as- 
semblée des  électeurs  avait  remplacé  le  comité  permanent  ])a.T 
un  comité  provisoire,  composé  de  soixante  membres  élus  dans 
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son  sein;  mais  en  même  temps,  elle  avait  songé  aux  moyens 
de  désarmer  le  peuple  Par  arrêté  spécial,  les  ouvriers  furent 
invités  à  laisser  leurs  armes  dans  certains  dépôts  particuliers 
qu'indiqueraient  les  districts,  et  une  somme  de  six  livres  fut 
offerte  à  quiconque  rapporterait  une  arme  à  feu. 

Les  accusations  dirigées  contre  l'Hôtel  de  Ville  continuèrent, 
s'envenimèrent.  Mirabeau,  qui  s'irritait  intérieurement  de  la 
puissance  de  Lafayette  et  qui  volontiers  eût  écrasé  Bailly 
sous  les  dédains  de  sa  supériorité,  s'éleva,  du  haut  de  la  tri- 
bune, contre  la  formation  d'un  pouvoir  dont  l'objet,  disait-il, 
était  le  bien  public  et  dont  la  continuation  avait  été  néces- 
sitée par  les  circonstances,  mais  «  dont  le  fruit  était  devenu 
nul,  parce  que  les  créateurs  et  les  créés  n'étaient  que  de  sim- 
ples particuliers  sans  délégation,  sans  confiance.  »  De  leur 
côté,  les  districts  ne  supportaient  qu'impatiemment  le  joug 
d'une  tutelle  qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  se  donner. 
L'assemblée  des  électeurs  ayant  osé  accorder  à  Necker, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  grâce  de  Besenval,  les  soixante 
districts  profitèrent  de  l'occasion  pour  éclater.  De  qui  donc 
les  électeurs  tenaient-ils  le  droit  de  faire  grâce  à  des  hommes 
coupables  du  plus  noir  des  crimes,  le  crime  de  lèse -nation? 
Et  leur  pouvoir  même,  de  qui  le  tenaient-il<?  Là-dessus,  les 
districts  se  réunissent,  se  concertent,  nomment  chacun  deux 
députés,  et,  le  30  juillet,  les  envoient  à  l'Hôtel  de  Ville,  au 
nombre  de  cent  vingt,  prendre  possession  du  pouvoir  muni- 
cipal, sous  le  nom  de  représentants  de  la  commune  de 

PARIS. 

Telle  fut  l'origine  de  ce  pouvoir  fameux  auquel  un  si  grand 
rôle  était  réservé  dans  la  Révolution.  Mais  hâtons-nous  de 
dire  qu'il  fut  loin  d'être  alors  ce  qu'il  devint  plus  tard.  Dans 
les  commencements,  il  ne  représentait  que  la  bourgeoisie  et 
ne  servit  qu'elle. 

Les  districts  en  effet  n'avaient  pas  eux-mêmes,  à  cette  épo- 
que, d'autre  composition  que  celle  qui  dérivait  du  règlement 
royal  du  28  mars  1789,  relatif  à  la  convocation  des  États  gé- 
néraux. Or,  l'article  13  de  ce  règlement  portait  : 

«  Pour  être  admis  dans  l'assemblée  de  son  quartier ,  il 
faudra  pouvoir  justifier  d'un  titre  d'office,  de  grades  dans  une 
faculté,  d'une  commission  ou  emploi ,  de  lettres  de  maîtrise , 
ou  enfin  de  sa  quittance  ou  avertissement  de  capitation,  mon- 
tant au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en  principal.  » 

Bien  que  ces  dispositions  ouvrissent  les  portes  de  la  vie 
publique  à  un  grand  nombre  de  citoyens,  eUes  n'étaient  pas 
sans  assurer  dans  plusieurs  districts  la  prépondérance  à  l'é- 
lément bourgeois,  et  les  premiers  choix  s'en  ressentirent. 
Tout  ce  qui  avait  été  fait,  soit  par  le  comité  permanent ,  soit 
par  le  comité  provisoire ,  les  représentants  de  la  commune 
l'approuvèrent. 

Quant  à  eux..  .  Mais  avant  le  récit  de  leurs  actes,  il  im- 
porte de  placer  le  tableau  de  l'organisation  de  leur  pouvoir. 

Ils  avaient  été  élus,  vient-il  d'être  observé ,  au  nombre  de 
cent  vingt  :  ce  chiffre ,  par  des  additions  successives ,  ne 
tarda  pas  à  être  porté  à  trois  cents,  et  de  même  qu'à  Venise 
on  disait  le  Conseil  des  Dix,  le  peuple,  à  Paris,  se  plut  à  dire 
le  Conseil  des  Trois  cents. 

La  municipalité  fut  distinguée  de  l'assemblée  de  la  Com- 
mune :  l'assemblée  de  la  Commune  représentant  le  pouvoir 
délibératif,  et  la  municipalité  le  pouvoir  administratif. 

La  municipalité  se  composa,  sans  compter  le  maire  et  le 
commandant  général,  de  soixante  administrateurs  répartis  en- 
tre huit  départements,  savoir  : 

Celui  des  subsistances,  le  plus  important  de  tous,  dans  ces 
jours  de  disette,  de  panique  et  de  complots; 

Celui  de  la  poUce,  auquel  donnait  aussi  une  importance 


particulière  cette  brûlante  activité  des  idées,  si  prompte  à  se 
traduire  en  faits  ou  à  se  répandre  en  désordres  ; 

Celui  des  établissements  publics,  établissements  pour  l'in- 
struction de  la  jeunesse,  pour  le  commerce,  pour  les  manu- 
factures, pour  les  arts  et  métiers  ; 

Celui  des  travaux  publics,  comprenant  la  voirie,  les  pro- 
menades, les  fontaines,  les  cimetières,  les  prisons; 

Celui  de  la  régie  des  hôpitaux  ; 

Celui  de  la  régie  des  domaines  et  revenus  appartenant  à 
la  ville  de  Paris  ; 

Celui  de  l'assiette ,  répartition  et  perception  des  impôts 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ; 

Enfin,  celui  de  la  garde  nationale  parisienne. 

A  la  tête  de  chacun  de  ces  huit  départements ,  il  y  eut  un 
lieutenant  de  maire,  assisté  de  six  conseillers  administra- 
teurs, nommés  directement  par  les  districts  et  devant  compte 
de  leur  gestion  à  l'assemblée  des  représentants  de  la  Com- 
mune. Leur  service  devait -il  être  gratuit?  La  question  fut 
posée  dans  l'assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  et 
résolue  affirmativement  par  elle  le  30  septembre. 

Une  chambre  de  police,  composée  de  huit  notables  et  prési- 
dée par  le  maire,  son  lieutenant  de  maire  ou  le  plus  ancien 
des  conseillers  administrateurs ,  fut  étabhe  pour  prononcer 
les  amendes  et  les  peines  en  matière  de  police.  Elle  jugeait 
en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  cent  livres  et  d'un 
mois  de  prison 

Pour  concentrer  la  partie  administrative  des  huit  départe- 
ments, juger  les  différends  qui  se  pouvaient  élever  sur  leur 
étendue  respective,  et  connaître  des  divers  changements  sus- 
ceptibles d'être  introduits  dans  l'organisation  du  oorps  de 
ville,  on  forma  ce  qui  fut  appelé  le  Bureau  de  ville,  lequel  tut 
composé  du  maire,  du  commandant  général,  de  huit  conseil- 
lers assesseurs,  des  huit  lieutenants  de  maire ,  du  procureur 
général  de  la  Commune  et  de  ses  deux  substituts,  en  tout 
vingt  et  un  officiers. 

Restait  à  créer  un  tribunal  devant  lequel  pussent  être  por- 
tées celles  des  discussions  entre  particuliers,  qui  étaient  au- 
trefois de  la  compétence  du  prévôt  des  marchands  et  des 
échevins,  discussions  relatives  aux  marchandises,  approvi- 
sionnements, payement  des  droits,  etc..  Le  maire,  huit 
conseillers  assesseurs,  le  procureur  général  de  la  Commune, 
ses  deux  substituts  et  un  greffier  constituèrent  par  leur  réu- 
nion ce  tribunal  qui  prit  le  nom  de  Tribunal  contentieux. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année  1789,  l'oreanisation  de  la 
Commune  de  Paris. 

Ainsi,  une  assemblée  de  deux  cent  quarante  membres, 
chargée  du  pouvoir  législatif,  et  un  conseil  de  soixante  mem- 
bres, chargé  du  pouvoir  administratif,  voilà  ce  qui  la  consti- 
tuait 

Loustalot  s'éleva  contre  cette  organisation  avec  beaucoup 
de  force  et  l'éloquence  d'un  cœur  passionné  pour  la  liberté. 
Suivant  lui,  c'était  profaner  le  beau  nom  de  Commune  que 
de  le  donner  à  une  assemblée  de  deux  cent  quarante  indi- 
vidus, alors  qu'il  ne  pouvait  appartenir  et  n'appartenait  qu'à 
l'universalité  des  habitants,  vivant  dans  un  même  lieu  II 
affirma  que  la  Commune,  comprise  et  définie  de  la  sorte, 
devait  retenir  le  pouvoir  législatif  pour  elle-même  et  ne  con- 
fier à  des  mandataires  que  le  pouvoir  administratif,  attendu 
que  les  intérêts  communaux  sont  de  leur  nature  simples , 
liomogènes  et  facilement  appréciables  par  tous  II  rappela 
que  la  majorité  des  districts  n'avait  jamais  entendu  conférer 
à  l'Hôtel  de  Ville  d'autre  mission  que  celle  de  former  provi- 
soirement le  corps  des  fonctionnaires  municipaux  et  de  pré- 
parer un  plan  d'organisation  municipale ,  d'où   cette  con- 
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««[uence  que  l'Hôtel  de  Yille  se  trouvait   en  flagrant  délit 
d'usurpation. 

«  Hors  du  travail  préparatoire  dont  elle  a  été  chaînée, 
(lisait  le  sage  Loustalot,  Yassemblée  des  deux  cent  quarante 
doit  être  absolument  nulle.  Il  importe  à  la  liberté  civile  et  à 


la  bonne  administration  qu'il  n'y  ait  aucim  corps  intermé- 
diaire entre  la  Commune  et  les  administrateurs  ;  car  bientôt 
il  s'établirait  entre  les  administrateurs  un  commerce  de  ser- 
vices préjudiciable  au  bien  public  Les  membres  du  corps 
intermédiaire,  bien  assurés  de  n'être  pas  vexés  par  les  admi- 


BRISSOT 


iiislrateiirs,  laisseraient  tranquillement  vexer  le  citoyen,  et 
les  administrateurs  payeraient  cette  négligence  en  abusant 
(lu  pouvoir  en  faveur  des  membres  du  corps  intermédiaire.  » 
Paris  faisait  revivre  le  souvenir  de  la  plus  sombre  tyran- 
nie qui  se  soit  jamais  déployée  dans  le  monde,  celle  du  gou- 
vernement de  Venise ,  Loustalot  comparait  le  maire  de  Paris 


et  ses  soixante  administrateurs  au  doge  et  à  ses  six  adjoints, 
et  l'assembUe  des  deux  cent  quarante  au  sérénissime  conseil. 

Mais  la  vigueur  de  ses  atfiujues  n'empêcha  pas  la  bou»:- 
gpoisie  de  l'Hôtel  de  Ville  de  poursuivre  le  cours  de  ses  em- 
piétements. * 

Du  reste,  autour  et  au  dessous  de  cette  autorité  centrale, 
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les  districts  conservèrent  leurs  assemblées  générales,  leurs 
présidents;  leurs  comités,  dont  les  membres  eurent  à  gérer 
les  affaires  qui  ne  regardaient  que  le  district  en  particulier. 

Quant  à  la  milice  bourgeoise,  à  laquelle  Lafayette  donna 
le  nom  de  GARDE  nationale  ,  voici  quelle  en  fut  l'organisa- 
tion. 

Chaque  district  fut  requis  de  fournir  quatre  compagnies 
de  cent  hommes  chacune,  ce  qui  donna,  pour  les  soixante 
districts,  vingt-quatre  mille  hommes.  Aux  quatre  compa- 
gnies, qu'on  appela  compagnies  bourgeoises,  fut  ajoutée,  dans 
chaque  district,  une  compagnie  soldée,  composée  d'anciens 
gardes  françaises  et  qui  prit  le  nom  de  compagnie  du  centre. 
Il  y  eut  donc  trente  compagnies  du  centre  de  cent  hommes 
chacune,  lesquelles  portèrent  le  chiffre  total  de  la  garde  na- 
tionale à  trente  mille  hommes,  non  compris  les  officiers. 

L'élection  des  commandants,  aides-majors,  capitaines  et 
officiers  des  compagnies  bourgeoises  fut  laissée  au  district; 
mais  à  l'exception  du  capitaine,  tous  les  officiers  des  compa- 
gnies du  centre  furent  à  la  nomination  du  commandant  géné- 
ral :  moyen  ingénieux  de' lui  créer  une  garde  prétorienne 
dans  une  garde  prétorienne  ! 

La  garde  nationale,  à  Paris,  aurait  dû,  pour  mériter  ce 
nom,  comprendre  tous  les  citoyens.  Qu'est-ce  que  la  liberté 
daas  un  pays  où  tes  uns  sont  armés  et  les  autres  sans  ar- 
mes? Mais  Lafayette  et  ceux  de  l'Hôtel  de  Ville  surent  cou- 
vrir d'un  prétexte  artificieux  cette  distinction,  source  de  toute 
tyrannie.  Eût- il  été  conforme  à  l'humanité  de  soumettre  au 
fatigant  service  de  la  garde  nationale  tant  de  pauvres  ou- 
vriers qu'enchaînait  à  un  labeur  quotidien  le  soin  de  gagner 
leur  vie?  Ainsi,  plus  on  les  craignait,  plus  on  affecta  de  les 
plaindre  ;  et  une  milice  qui,  à  Paris,  aurait  dû  s'élever  au 
moins  à  cent  cinquante  mille  hommes,  ne  dépassa  pas ,  y 
compris  les  officiers,  le  chiffre  dangereux  de  trente  et  un 
mille  1 

Inutile  de  remarquer  que,  pour  mieux  creuser  la  ligne  de 
démarcation  tracée  entre  les  gardes  nationaux  et  le  reste  des 
citoyens,  on  eut  soin  de  donner  aux  premiers  cet  uniforme 
militaire  où  la  vanité  puise  si  aisément  le  goût  de  la  domi- 
nation. C'était  une  dépense  à  faire  :  cette  considération  n'ar- 
rêta pas.  120  000  francs  furent  remis  par  la  ville  à  Lafayette 
pour  habiller  la  garde  nationale,  et  un  beau  jour  cinq  voi- 
tures de  drap,  qui  appartenaient  au  gouvernement,  ayant 
traversé  Paris,  la  municipalité  s'en  empara  sans  scrupule. 
«  Cela  venait  à  merveille ,  dit  Bailly  ;  cela  fut  de  bonne 
prise.  »  Il  y  eut  donc,  à  Paris,  nombre  d'avocats,  de  manu- 
facturiers, de  médecins,  de  marchands  qui  se  mirent  à  jouer 
au  soldat;  et  Camille  Desmoulins  put  écrire  :  «  Hors  des 
districts,  on  se  tue  pour  des  épaulettes;  on  ne  rencontre 
dans  les  rues  que  dragonnes  et  graines  d'épinards. 

«  Que  voulez-vous?  chacun  cherche  à  paraître!  » 

Cet  esprit  militaire  se  communiqua  si  bien  de  proche  en 
proche,  qu'il  envahit  jusqu'aux  petits  garçons.  Ils  s'enrégi- 
mentèrent d'eux-mêmes,  simulèrent  des  batailles  en  pleine 
rue,  et  il  ne  fallut  pas  moins  qu'un  grave  arrêté  de  l'Hôtel 
de  Ville  pour  mettre  fin  à  leurs  combats. 

Il  serait  assurément  injuste  de  prétendre  que  l'administra- 
tion des  Trois  cents  ne  rendit  aucun  service  à  la  ville  de 
Paris  :  les  circonstances  étaient  difficiles,  et  y  tenir  tête 
demandait  une  énergie  qui  n'aurait  pu  réussir  s'il  ne  s'y 
était  quelquefois  mêlé  un  peu  de  dévouement.  Mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  cette  administration  naissante  fut  tra- 
cassière,  despotique,  envahissante  à  l'excès  et  trop  portée  à 


abuser  de  la  force  que  la  garde  nationale  mettait  alors  à  la 
disposition  de  la  défiance  et  de  l'arbitraire.  Par  le  règlement 
du  8  octobre,  l'Hôtel  de  Ville  défendit  de  plus  belle  aux  col- 
porteurs de  proclamer  d'autres  imprimés  que  les  décrets  de 
l'Assemblée,  édits,  jugements,  etc.  Ce  qui  était,  selon  l'ex- 
pression de  Loustalot,  employer  la  hache  où  il  ne  fallait  que 
la' serpette.  Il  ne  se  passait  presque  pas  de  jour  que  des  ci- 
toyens ne  fussent  arrêtés  sur  les  plus  frivoles  prétextes.  Un 
homme  fut  saisi  au  café  de  Foix  parce  qu'il  y  distribuait 
quelques  exemplaires  d'une  brochure  qu'il  avait  faite;  un 
autre  parce  qu'il  lisait  tout  haut  un  journal.  Les  patrouilles 
se  montraient  d'une  intolérance  provoquante  et  même ,  en 
certains  cas,  farouche.  Elles  prétendaient  faire  jusqu'à  la 
police  intérieure  des  établissements  publics.  Un  jour,  le  café 
Procope  fut  comme  assiégé  ;  il  se  mit  intrépidement  en  état 
de  défense,  et  la  patrouille  fut  repoussée.  Arrivait-il  à  des 
citoyens  en  veste  d'avoir  à  la  main  une  brochure  ou  un  jour- 
nal non  marqué  du  visa  de  la  Ville,  des  citoyens  en  uni- 
forme étaient  là  pour  faire  justice  !  sans  compter  que  le 
despotisme  central  de  l'Hôtel  de  Ville  s'aggravait  du  despo- 
tisme local  de  tous  ces  districts  dont  chacun  avait,  et  son 
comité  permanent,  et  son  comité  de  police,  et  son  comité 
militaire  et  son  comité  civil.  Des  passants  se  plaignirent 
plus  d'une  fois  d'avoir  été  arrêtés  sans  motif  et  frappés,  au 
moment  de  leur  arrestation,  de  coups  de  baïonnette.  Des 
femmes,  des  fiUes  honnêtes  furent  enlevées,  comme  de  viles 
prostituées,  au  détour  des  rues  ou  sur  le  seuil  de  leurs  por- 
tes, et  ne  durent  leur  délivrance  qu'à  l'indignation  du  quar- 
tier. La  liberté  trouva  refuge  dans  quelques  districts,  dans 
celui  des  Gordeliers,  par  exemple  ;  mais,  en  mainte  section, 
l'on  se  livra  sans  retenue  aux  violences  de  ce  que  Loustalot 
fut  le  premier  à  nommer  le  despotisme  bourgeois.  Une  cari- 
cature parut,  avec  ces  mots  :  le  patrouillotisme  chassant  le 
patriotisme  :  expression  vive  et  fidèle  deé  ressentiments  po- 
pulaires ! 

Tout  cela  ne  pouvait  manquer  de  faire  naître,  de  multi- 
plier les  réclamations  de  la  presse  démocratique.  Brissot,  un 
des  Trois  cents  et  le  défenseur  systématique  de  la  municipa- 
lité, eut  à  repousser  des  coups  furieux.  L'ardent  Camille , 
l'énergique  Loustalot  prirent,  contre  lui,  la  tète  du  parti,  qui 
était  cette  fois  le  peuple. 

«  Il  n'y  a  pas,  s'écriait  ce  dernier  avec  véhémence,  il  n'y 
a  pas,  dans  ce  moment,  un  citoyen  de  la  capitale  qui  puisse 
dire  :  ce  soir,  je  souperai  avec  ma  femme  et  mes  enfants , 
demain  j'irai  chez  mes  débiteurs  pour  toucher  de  quoi  faire 
mes  payements  après-demain.  H  faut  toujours  sous-enten- 
dre  :  s'il  ne  plaît  pas  à  quelque  ennemi  de  me  susciter  quel- 
que affaire  à  la  police,  et  au  magistrat  de  me  faire  détenir 
trois  jours.  »  Et  il  demandait  amèrement  si  l'aristocratie  des 
nobles  n'avait  été  abattue  que  ponr  faire  place  à  l'aristocratie 
des  riches. 

A  son  tour,  Camille  Desmouhns  disait  :  «  Il  n'est  pa> 
jusqu'au  fusilier  qui  ne  soit  bien  aise  de  me  faire  sentir 
qu'il  a  du  pouvoir.  Quand  je  rentre  à  onze  heures  du  soir, 
on  me  crie  qui  vive?  —  Monsieur,  laissez  passer  un  patriote 
picard.  —  Mais  il  me  demande  si  je  suis  Français,  en  ap- 
puyant la  pointe  de  sa  baïonnette.  Malheur  aux  muets! 
a  Prenez  le  pavé  à  gauche  !  »  me  crie  une  sentinelle  :  plus 
loin,  une  autre  crie  :  «  Prenez  le  pavé  à  droite  !»  Et,  dans 
la  rue  Sainte-Marguerite,  deux  sentinelles  criant  :  «  Le  pavé 
«  à  droite,  le  pavé  à  gauche,  »  j'ai  été  obligé,  de  par  le  dis- 
trict, de  prendre  le  ruisseau.  • 

Souvent,  Lafayette  intervenait  en  personne,  surtout  quand 
la  gravité  du  cas  l'exigeait;   et,   selon   les   convenances  du 
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moment,  il  savait  employer,  avec  beaucoup  d'art,  tantôt  la 
persuasion,  tantôt  la  menace.  Ce  fut  par  un  discours  pater- 
nel qu'il  dissijja  un  rassemblement  de  tailleurs  qui  s'était 
formé  au  Louvre,  pour  retarder  l'habiUement  de  la  garde 
nationale.  Ce  fut,  au  contraire,  par  un  hal)ile  déploiement  de 
sévérité  qu'il  prévint  une  révolte  près  d'éclater  parmi  les  ter- 
rassiers de  Montmartre. 

L'Assemblée,  ra\-ie  de  sa  conduite,  lui  vota  par  acclama- 
tion un  traitement  de  cent  vingt  mille  francs  et  une  indem- 
nité immédiate  de  cent  mille  francs.  Mais  il  était  trop  riche, 
trop  fier,  trop  soigneux  de  sa  popularité,  pour  souffrir  qu'on 
récompensât  en  argent  ses  services  :  il  refusa  tout.  On  avait 
oublié  Bailly,  dans  cet  élan  peu  élevé  de  reconnaissance  :  il 
s'en  plaignit  avec  plus  d'aigreur  que  de  dignité,  et  ses  ré- 
clamations ne  firent  que  donner  un  nouvel  éclat  au  désinté- 
ressement de  Lafayette. 

Cependant  la  famine,  un  moment  bannie  après  les  jour- 
nées d'octobre,  n'avait  pas  tardé  à  rentrer  dans  Paris.  L'abon- 
dance factice  dont  le  roi  et  sa  famille  semblaient  avoir 
apporté  le  bienfait  à  la  capitale,  disparut  soudain.  De  nou- 
veau ,  les  portes  des  boulangers  furent  assiégées  tout  le 
long  du  jour  par  des  groupes  avides  ;  de  nouveau ,  la  co- 
lère vint  ajouter  ses  tourments  à  ceu.x  de  la  faim,  tou- 
jours disposée  aux  soupçons.  On  parla  de  tentatives  pour 
perdre  ou  gâter  les  farines  amoncelées  à  la  balle,  et,  de 
fait,  on  trouva  dans  les  égouts,  dans  les  rues,  jusque  dans 
les  filets  de  Saint-CIoud,  des  amas  de  pain  qu'y  avait  jetés 
la  criminelle  malveillance  des  accapareurs,  ou  leur  prudence 
mise  en  défaut. 

La  disette  étant  l'objet  de  toutes  les  préoccupations,  plu- 
sieurs districts  prirent  des  arrêtés  relatifs  aux  subsistances 
et  envoyèrent  des  députés  au  comité  de  ce  département; 
mais  ils  y  reçurent  un  accueil  dont  le  district  de  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  dénonça  hautement    la    morgue.   Une  fois 

icore,  la  vie  de  Paris  devint  poignante. 

Ce  fut  alors  que  ceux  à  qui  le  peuple  faisait  peur,  comme 
la  disette  faisait  peur  au  peuple,  commencèrent  à  mettre  en 
avant  la  nécessité  d'une  loi  martiale.  Dès  le  14  octobre,  un 
homme  avait  présenté  à  l'Assemblée  constituante  un  projet 
de  loi  concernant  Us  attroupements ,  projet  qui  contenait  des 
dispositions  très-dures  et  fut  chaudement  applaudi.  Or,  quel 
était  cet  homme  ?  Mirabeau  !  Mais ,  pour  frapper  ce  coup 
hardi,  un  prétexte  était  nécessaire  ;  on  le  désirait  :  le  fit-on 
naître  ? 

Le  21  octobre,  une  femme  qui  n'avait  pu  encore  se  pro- 
curer du  pain  et  à  qui  on  avait  répondu  qu'il  n'y  en  avait 
plus,  entra,  pour  vérifier  le  fait,  chez  un  boulanger  du  mar- 
ié Palu,  nommé  Denis  François.  Déjà,  dans  la  foule  qui  se 
pressait  aux  portes,  on  accusait  Denis  François  de  cacher  du 
pain  :  un  enfant  indiqua  un  endroit  où  il  y  en  avait.  Aussi- 
tôt, la  boutique  est  envahie;  on  cherche,  et,  en  effet,  on 
trouve  quelques  pains  mis  en  réserve.  Ils  n'avaient  été  gar- 
des que  pour  la  consommation  du  boulanger  et  celle  de  ses 
garçons;  mais  les  décisions  de  la  faim  sont  aussi  promptes 
et  aussi  aveugles  que  ses  défiances  sont  terribles.  Le  mal- 
heureux est  saisi,  traîné  à  l'Hôtel  de  Ville,  la  rumeur  publi- 
que grossissant  son  prétendu  crime. 

A  rHôtel  de  Ville,  on  l'interrogea;  et,  comme  son  inno- 
cence était  manifeste,  elle  fut  aisément  prouvée  aux  membres 
du  Comité  de  police. 

Mais,  au  dehors,  la  foule  grondait,  excitée  et  trompée,  — 
l>eaucoup  l'ont  cru,  —  par  les  agents  de  ce  pouvoir  occulte 
qui,  dans  toutes  les  journées  sanglantes  de  la  Révolution, 
laissa  deviner  sa  présence  et  fit  sentir  sa  main.  Le  cri  à  /a 


lanterne!  n'était  poussé,  dit  l'Observateur  provincial,   que 
par  des  bouches  riantes. 

A  huit  heures  moins  un  quart,  le  fatal  réverbère  fut  déta- 
ché et  l'on  vit  avec  horreur  une  femme  essayer  le  nœud  cou- 
lant. Presque  au  moment  même,  une  vingtaine  de  mégères, 
qni  paraissaient  obéir  à  un  mot  d'ordre,  accoururent  pour 
escalader  les  barrières.  Tandis  qu'elles  gravissaient  l'esca- 
lier, un  porte-sac  du  port,  homme  au  visage  sinistre,  aux 
cheveux  rouges,  se  montre  tout  à  coup  à  la  croisée  qui  avoi- 
sine  la  lanterne,  s'assied  sur  la  potence  de  fer,  tire  à  lui  la 
corde,  essaye  de  nouveau  le  nœud  coulant,  et  attend  sa  vic- 
time «  avec  la  même  tranquillité  qu'un  honnête  homme  au- 
rait attendu  le  moment  de  faire  une  bonne  action.  » 

Guyot  de  Blancheville  et  Garan  de  Coulon,  membres  du 
Comité  de  police,  étaient  descendus  sur  la  place  pour  annon- 
cer que  le  boulanger  allait  être  conduit  au  Cliâtelet.  «  Où 
est-il?  où  est-il?  »  crièrent  plusieurs  voix.  «  Vous  voulez  le 
faire  échapper  !  Malheur  à  vous  1  Votre  tête  répond  de  la 
sienne.  »  On  introduit  alors  dans  l'Hôtel  de  Ville  ceux  du 
dehors,  on  leur  propose  de  juger  l'accusé  et  on  va  le  pren- 
dre dans  la  salle  où  on  le  tenait  caché.  Mais  à  peine  a-t-il 
paru,  qu'il  est  saisi  violemment,  traîné  sur  la  place,  et  mis 
à  la  lanterne.  Un  témoin  oculaire  remarque  que ,  dans  le 
groupe  qui  entourait  la  victime,  «  aucui\e  fureur  ne  sem- 
blait égarer  les  esprits.  »  La  tète,  arrachée  du  corps,  fut 
plantée  au  bout  d'une  pique  et  le  cadavre  traîné  le  long  des 
rues  par  quelques  misérables  qui  forçaient  les  passants  à 
leur  donner  de  l'argent  en  manière  de  récompense. 

Aussitôt,  ardents  à  profiter  de  la  consternation  des  bons 
citoyens  et  des  patriotes,  les  Trois  cents  envoyèrent  solliciter 
de  l'Assemblée  constituante  le  vote  de  la  loi  martiale.  L'As- 
semblée qui,  le  14 ,  avait  si  fort  applaudi  à  la  motion  de 
Mirabeau ,  n'avait  pas  besoin  qu'à  cet  égard  on  la  pressât 
beaucoup. 

Au  lieu  de  la  loi  martiale,  Buzot  réclamait  la  formation  d'un 
tribunal  national;  Robespierre,  à  son  tour,  prit  la  parole: 

€  On  demande  du  pain  et  des  soldats;  c'est-à-dire  :  le 
peuple  attroupé  veut  du  pain  ;  donnez-nous  des  soldats  pour 
immoler  le  peuple.  On  vous  dit  que  les  soldats  refusent  de 
marcher....  Eh,  peuvent-ils  se  jeter  sur  un  peuple  malheu- 
reux dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  ne  sont  pas  des  me- 
sures violentes  qu'il  faut  prendre,  mais  des  décrets  sages, 
pour  découvrir  la  source  de  nos  maux,  pour  déconcerter  la 
conspiration  qui,  peut-être,  dans  le  moment  où  je  parle,  ne 
nous  laisse  plus  d'autre  ressource  qu'un  dévouement  illustre. 
Il  faut  nommer  un  tribunal  vraiment  national.  » 

Sans  s'arrêter  aux  paroles  de   Buzot  et  de   Robespierre 
l'Assemblée  décréta  : 

Que,  dans  les  cas  où  la  trancfuillité  publique  serait  en  pé- 
ril, les  officiers  municipaux  devraient,  en  vertu  du  pouvoir 
reçu  de  la  Commune  et  à  peine  d'en  répondre  personnelle- 
ment, déclarer  la  nécessité  de  déployer  la  force  mihtaire; 

Que  cette  déclaration  se  ferait  en  exposant  à  la  principale 
fenêtre  de  la  Maison  de  Ville  et  en  portant  dans  toutes  les 
rues,  dans  tous  les  carrefours,  un  drapeau  rouge  ; 

Qu'au  signal  seul  du  drapeau,  tous  attroupements,  avec 
ou  sans  armes,  deviendraient  criminels; 

Que  les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaus- 
sées requises  par  les  officiers  municipaux ,  seraient  tenues 
de  marclier  sur-le-champ,  précédées  d'un  drapeau  rouge; 

Qu'il  serait  demandé  par  un  des  officiers  municipaux  aux 
personnes  attroupées  quelle  était  la  cause  de  leur  réunion, 
quel  était  le  grief  dont  elles  demandaient  le  redressement; 
qu'elles  seraient  autorisées  à  nommer  six  d'entre  elles  pour 
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exposer  leur  réclamation  et  tenues  de  se    séparer  aussitôt 

après  ;  .    „  .      , 

Que,  faute  par  elles  de  se  retirer,  il  leur  serait  fait  a  haute 
voix,  par  un  officier  municipal,  trois  sommations,  dont  la 
première  serait  en  ces  termes  :  Avis  est  donné  que  la  loi 
martiale  est  proclamée,  que  tous  les  attroupements  sont  cri- 
minels .  on  va  faire  feu;  que  les  bons  citoyens  se  retirent; 

Que,  dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant  commis 
aucune  violence,  se  retirerait  paisiblement ,  soit  avant,  soit 
immédiatement  après  la  dernière  sommation,  les  moteurs  ou 
instigateurs  de  la  sédition  pourraient  seuls  être  poursuivis,  et 
seraient  condamnés  :  à  une  prison  de  trois  ans,  si  l'attroupe- 
ment était  sans  armes,  et,  s'il  était  armé,  à  la  peine  de  mort  ; 

Que,  dans  le  cas  où  des  violences  seraient  commises,  les 
auteurs  de  ces  violences,  qui  auraient  échappé  à  la  force  mi- 
litaire, seraient  punis  de  mort  ; 

Que  la  mort  serait  aussi  le  châtiment  de  tout  chef,  officier 
et  soldat  ou  garde  national  qui  exciterait  ou  fomenterait  des 
attroupements  ; 

Qu'enfin,  le  calme  une  fois  rétabli,  les  officiers  munici- 
paux rendraient  un  décret  pour  faire  cesser  la  loi  martiale, 
et  que,  pendant  huit  jours,  le  drapeau  rouge  serait  remplacé 
par  le  drapeau  blanc. 

Cette  loi  terrible  fut  proclamée  au  son  des  trompettes,  au 
bruit  du  tambour,  avec  une  solennité  lugubre.  Les  huissiers 
de  l'Hôtel  de  Ville,  revêtus  de  leur  costume  de  cérémonie,  en 
manteaux,  parcoururent  Paris,  à  cheval,  précédés  d'un  déta- 
chement de  cavalerie  et  escortés  par  des  gardes  de  ville  por- 
tant un  uniforme  étrange. et  anticjue.  On  avait  commencé  à 
huit  heures  du  matin,  on  ne  finit  qu'à  trois  heures  après 
midi.  Le  peuple,  en  proie  à  une  indignation  profonde,  fré- 
missait et  se  taisait.  Dans  l'attente  d  une  insurrection,  les 
représentants  de  la  Commune  se  hâtèrent  de  nommer  ceux 
d'entre  eux  qui,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  auraient  à  dé- 
ployer le  drapeau  rouge.  On  vit  des  gardes  nationaux  don- 
ner, en  pleine  rue,  le  fil  à  leurs  sabres,  et  les  habitants 
reçurent  l'ordre  d'illuminer  leurs  maisons. 

En  même  temps,  on  arrêtait  deux  des  meurtriers  de  Fran- 
çois. L'un  d'eux,  nommé  Biin,  c'était  le  porte-sac,  fut  pendu; 
l'autre  condamné  à  un  bannissement  de  neuf  années.  Le 
'premier  soutint,  dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait  cru  ven- 
ger la  nation.  On  pendit  aussi  un  malheureux,  surpris  dans 
les  faubourgs  au  moment  où  il  distribuait  des  cartes  conte- 
nant, disait-on,  un  appel  à  la  révolte.  Il  se  nommait  Adrien 
et  ne  savait  pas  lire.  Une  députation  de  l'Assemblée  fut  en- 
voyée à  la  veuve  du  boulanger,  enceinte  alors  de  trois  mois, 
et  qui  s'était  évanouie  sur  le  passage  de  la  tête  sanglante  de 
son  mari.  Le  roi  chargea  le  duc  de  Liancourt  de  porter  à 
cette  femme  infortunée  des  consolations,  des  présents,  une 
somme  considérable  ;  et  l'on  fit  au  boulanger  des  funérailles 
auxquelles  plusieurs  membres  de  la  Commune  assistèrent. 

Profiter  du  crime  de  quelques-uns  pour  attenter  à  la  li- 
berté de  tous  est  un  artifice  familier  à  la  tyrannie  et  qui, 
toujours  dénoncé,  se  reproduit  toujours.  Ainsi,  pendant  que 
les  patriotes  témoignaient  leur  douleur  du  meurtre  qui  ve- 
nait d'être  commis;  pendant  que  Loustalot  s'écriait,  en  par- 
lant des  meurtriers  :  «  Des  Français!  des  Français!  Non, 
non ,  de  tels  monstres  n'appartiennent  à  aucun  pays  ;  le 
crime  est  leur  élément  et  le  gibet  leur  patrie  ;  «  les  Trois 
cents  ne  songeaient  qu'à  tirer  parti  de  l'impression  produite, 
pour  affermir  leur  domination,  pour  l'étendre. 

Et  telle  était ,  en  effet ,  la  stupeur  des  esprits ,  qu'une 
seule  voix,  dans  la  presse,  s'éleva  énergiquement,  péremptoi- 
rement, contre  la  loi  martiale  :  ceUe  de  Marat.  Il  affirma  que 


jamais  le  peuple  ne  se  soulevait  que  lorsqu'il  était  poussé  au 
désespoir  par  la  tyrannie,  et  après  de  longs  efforts  de  pa- 
tience. Il  affirma  que,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  toujours  éclai- 
rée dans  ses  effets,  la  vengeance  du  peuple  était  toujours 
juste  dans  son  principe.  Qu'une  loi  martiale  pût  être  bonne 
lorsque  la  Constitution  est  terminée,  équitable,  et  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  se  renferment  dans  leur  devoir,  Ma- 
rat n'allait  pas  jusqu'à  le  nier;  mais,  lorsqu'une  nation  en 
était  encore  à  rompre  ses  fers  et  à  se  débattre  douloureuse- 
ment contre  ses  ennemis,  une  loi  martiale  ne  lui  apparaissait 
que  comme  un  mur  d'airain  élevé  autour  d'un  abîme. 

Le  langage  de  Loustalot  fut  beaucoup  moins  fort,  beaucoup 
moins  décisif.  H  rappela  qu'à  Athènes,  la  loi  exigeait  de  tout 
citoyen  qu'il  prît  parti  pour  ou  contre  dans  les  mouvements 
populaires;  qu'à  Rome,  on  opposait  aux  séditieux  l'activité 
d'un  dictateur,  plus  contraire  à  la  hberté  que  la  loi  martiale; 
qu'en  Angleterre,  la  loi  martiale  existait,  bien  qu'elle  n'y  eût 
été  mise  à  exécution  qu'une  fois,  c'est-à-dire  quand  lord 
Gordon,  à  la  tête  de  quarante  mille  factieux ,  entreprit  de 
brûler  les  oratoires  et  les  chapelles  des  catholiques.  Lousta- 
lot admettait  donc  le  principe  de  la  loi  martiale.  Seulement, 
il  refusait  de  reconnaître  que  celle  qui  venait  d'être  portée 
en  France  fût  plus  sage,  plus  humaine  que  la  loi  anglaise. 
Puis,  examinant,  article  par  article,  le  projet  voté  dans  l'As- 
semblée, il  en  faisait  ressortir  les  vices  avec  un  heureux  mé- 
lange de  bon  sens  et  de  profondeur.  Il  s'attaquait  d'abord  à 
ce  vague  des  mots,  toujours  si  favorable  aux  tjTans.  Pour- 
quoi n'avoir  pas  défini,  par  exemple,  le  mot  attroupement? 
Suffirait-il  de  quelques  personnes  causant,  marchant,  ou  même 
renfermées  ensemble,  pour  constituer  un  attroupement,  dès 
qu'il  aurait  plu  à  un  municipal,  qui  aurait  mal  digéré,  de 
faire  arborer  le  drapeau  rouge?  Et  si  l'attroupement  était 
motivé  sur  des  griefs  fondés  dont  on  eût  en  vain  demandé  le 
redressement,  par  la  presse,  par  des  pétitions,  par  toutes  les 
voies  légales;  s'U  avait  pour  objet  le  salut  public  évidemment 
compromis  ;  s'il  n'était  que  la  dernière  ressource  de  la  Hberté 
agonisante!...  La  résistance  à  l'oppression  n'est -elle  pas  un 
des  droits  de  l'homme  en  société?  Et  le  moteur  d'une  résis- 
tance commune  est-il  coupable,  même  quand  il  est  prouvé 
que  l'oppression  existait?  «  Lorsque  Manlius,  ajoutait  Lousta- 
lot, excita  une  sédition  à  Rome,  en  persuadant  au  peuple 
que  quelques  sénateurs  avaient  soustrait  du  trésor  pubhc  des 
sommes  capables  de  payer  ses  dettes  et  de  le  soulager,  Gin- 
cinnatus  ne  dit  point  à  Manlius,  cité  devant  son  tribunal  : 
«  Tu  es  l'auteur  de  la  sédition,  tu  vas  être  puni.  »  Il  lui  dit  : 
«  Ou  tu  prouveras  que  les  sénateurs  ont  fraudé  le  peuple  d'une 
«  partie  des  deniers  publics,  ou  tu  seras  conduit  en  prison.  ■ 
Manlius  n'aurait  pas  eu  cette  alternative  d'après  notre  article  8 
de  la  loi  martiale,  et  Cincinnatus  est,  à  notre  avis,  de  tous 
les  hommes  d'État  celui  qui  a  le  mieux  connu  les  lois  d'un 
peuple  libre.  » 

Dans  le  même  numéro,  Loustalot  publia  une  lettre  écrite 
par  un  membre  du  district  de  Saint-Jacques  la  Boucherie,  et 
où  l'on  remarque  le  passage  suivant  : 

«  La  motion  de  M.  Robespierre  m'a  frappé;  ses  cris  n'ont 
point  été  écoutés;  l'éloquence  fastueuse  l'a  emporté  sur  l'élo- 
quence de  la  raison,  et  son  énetgie  a  été  qualifiée  d'irascibi- 
lité, d'amour-propre  Oui,  proclamer  la  loi  martiale  avant 
d'avoir  établi  un  tribunal  pour  les  criminels  de  fese-nation 
est  un  acte  iinpoliti({ue  ou  un  coup  de  despotisme  vigoureux. 
Ce  sont  de  ces  coups  terribles  qui,  quand  ils  portent,  font 
une  plaie  profonde.  Ce  coup  était  prévu  depuis  longtemps. 
M.  Mirabeau  l'annonçait  af.n  d'y  accoutumer  les  es- 
prits; ET  LE  BOULANGER  ET  LES  DEUX  HOMMES  EX  XUTÉS  LK 
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LENDEMAIN  SONT  PEUT-ÊTRE  TROIS  VICTIMES  QUI  DEVAIENT  LE 
PRÉPARER  ;  ON  N'a  PRODUIT  CES  SCÈNES  SANGLANTES  QUE 
POUR  AVOIR  OCCASION  DE  DEMANDER  LA  LOI  MARTIALE.    > 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  partir  de  ce  moment,  la  bour- 
geoisie marcha  au  despotisme  avec  un  redoublement  de  har- 
diesse. Un  décret  du  21  octobre  avait  déféré  au  Châtelet, 
tribunail  de  l'ancien  régime,  le  jugement  des  crimes  de  lèse- 
nation  •  à  leur  tour  les  Trois  cents  se  hâtèrent  d'établir  un 
Comité  des  recherclies,  qu'ils  composèrent  de  six  membres  . 
Agier,  Oudart,  Perron,  Lacretelle  (aîné),  Garan  de  Goulon, 
Brissot  Le  placard  qui  annonçait  cette  inquisition,  civile  por- 
tait que  le  Comité  des  recherches  se  bornerait ,  sans  aucun 
pouvoir  administratif,  à  recevoir  les  dénonciations  et  déposi- 
tions sur  les  trames,  complots  et  conspirations  qui  pourraient 


être  découverts,  s'assurerait  en  cas  de  besoin  des  personnes 
dénoncées,  les  interrogerait  et  rassemblerait  les  preuves  de 
nature  à  former  un  corps  d'instruction. 

Ici  encore ,  l'âme  généreuse  de  Loustalot  s'émeut,  »  Quoi  ! 
s'écriait-il  amèrement,  votre  Comité  des  recherches  n'aura, 
dites -vous,  aucun  pouvoir  administratif,  et  cependant  il 
pourra  s'assurer  des  personnes  dénoncées!  N'allez  pas  excuser 
cette  institution ,  qui  achève  la  ressemblance  entre  notre  ré- 
gime municipal  et  celui  de  Venise.  » 

Mais  les  Trois  cents  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  leurs 
pratiques  de  persécution.  Ils  avaient  obtenu  de  l'Assemblée 
nationale  un  règlement  en  vertu  duquel  le  maire  pouvait  faire 
détenir  un  homme  en  prison  pendant  trois  jours,  par  simple 
mesure  préventive  :  ils  en  usèrent  et  en  abusèrent   Ils  pesè- 


CONSTANTIN 


SAINT   BERNARD 


rcnt  sur  la  liberté  de  la  presse.  Ils  imprimèrent  à  leur  Co- 
mité de  police  une  activité  dévorante  et  d'autant  plus  à  crain- 
dre que  les  séances  de  ce  comité  se  tenaient  à  huis  clos. 
Toutes  les  mesures  de  l'Hôtel  de  Ville,  c'était  Brissot  qui  les 
inspirait,  et,  de  son  bureau,  où  il  les  faisait  exécuter,  il  cou- 
rait à  son  journal,  le  Patriote  français,  où  il  entassait  sophis- 
raes  sur  sophismes  pour  les  défendre.  Il  fut  l'âme  de  cette 
tyrannie  bourgeoise,  dont  Bailly  était  le  représentant  respon- 
sable et  Lafayette  le  bras. 

Parmi  les  districts  qui  résistèrent  le  plus  vivement  à  l'Hôtel 
de  Ville,  il  convient  de  citer  celui  des  Cordeliers,  que  prési- 
dait Danton.  Cet  homme  puissant  essayait  alors  l'empire  de 
sa  voix  et  de  ses  colères.  Mais  il  étouffait  sur  une  scène, 
évidemment  trop  petite  pour  lui.  Il  lui  fallait  la  Révolution 
tout  entière  à  remuer. 

Ainsi,  l'ancienne  aristocratie  des  nobles  n'était  pas  encore 
tout  à  fait  abattue,  que  déjà  une  autre  aristocratie  germait  au 
•ein  de  cette  classe  moyenne  et  rendait  inévitable,  dans  cette 
t 


grande  tragédie  du  dix-huitième  siècle  expirant,  un  second 
acte  plus  terrible  que  le  premier. 

On  va  voir  comment,  après  ses  essais  d'organisation  muni- 
cipale et  militaire,  la  bourgeoisie  s'organisa  politiquement 
Mais  elle  avait,  auparavant,  deux  ennemis  à  réduire  à  une 
impuissance  absolue  :  le  corps  des  prêtres  et  celui  des  par- 
lementaires. Voltaire  vivait  dans  toutes  les  pensées  :  elle  en- 
tra en  campagne  sous  les  auspices  de  ce  redoutable  géme. 


CHAPITRE  III 

LA  FORTUNE  DES  PRÊTRES  DÉNONCÉE 

Au  mois  de  juin ,  le  clergé  avait  cessé  d'être  un  corps  po- 
litique :  il  allait  cesser  d'être  un  corps  civil.  Au  mois  d'août, 
l'Assemblée  avait,  au  nom  de  la  nation,  revendiqué  les  dîme» 
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de  l'Église  :  elle  allait,  en  revendiquant  aussi  les  biens-fonds . 
de  l'Église,  porter  un  dernier  coup  à  la  fortune  des  prêtres. 

D'où  venait  cette  fortune? 

Jusqu'où  s'élevait-elle  ? 

Gomment  se  trouvait -elle  distribuée  entre  le  haut  et  le  bas 
clergé? 

Quelle  en  était  la  destination  primitive  et  quel  en  avait  été 

l'emploi? 

Telles  sont  les  questions  à  résoudre  pour  décider  de  la  lé- 
gitimité de  ce  grand  fait  historique  :  le  retour  des  biens  du 
clergé  français  à  la  nation  française. 

Burke  a  osé  nommer  cela  un  vol,  ajoutant  qu'à  ceux  qui 
cherchaient  à  justifier  un  tel  acte,  il  y  avait  à  répondre,  non 
par  la  logique,  mais  par  le  bourreau.  A  cette  insolence  et  à 
cette  calomnie,  que  l'histoire,  à  son  tour,  réponde  ! 

On  sait  que,  dans  les  premiers  jours  de  l'EgHsc,  les  fidèles 
apportaient  aux  pieds  des  apôtres  le  prix  de  leurs  biens,  qu'ils 
vendaient  povir  qu'on  les  distribuât  entre  tous,  selon  les  be- 
soins de  chacun.  Le  nombre  des  chrétiens  se  multipliant  et 
les  apôtres  ne  pouvant  suffire  aux  soins  de  la  distribution 
proportionnelle,  saint  Pierre  invita  les  fidèles  à  choisir  parmi 
eux  sept  personnes  d'une  sagesse  reconnue,  auxquelles  fut 
confiée  l'administration  des  biens  communs.  Cette  adminis- 
tration des  sept  premiers  économes  ayant  été  aussi  pré- 
voyante et  éclairée  que  dépourvue  d'égoïsme ,  le  domaine  de 
l'Église  naissante  ne  tarda  pas  à  s'accroître;  mais  la  persé- 
cution vint,  et  la  spoliation  suivit.  Temps  d'héroùjue  mé- 
moire !  Ce  n'était  pas  à  la  possession  des  richesses  terrestres 
que  songeaient  alors  les  apôtres  du  culte  nouveau.  Ignace, 
traîné  aux  bêtes  féroces,  disait,  à  l'entrée  du  cirque  :  »  Me 
voici;  je  suis  le  froment  du  Christ  »  Origène  écrivait  à  son 
père,  condamné  à  mort,  «  pour  se  réjouir  de  ce  prochain  triomphe 
que  leur  gardait  le  paganisme  en  fureur.  »  Du  haut  dés  murs 
d'Autun,  la  mère  de  saint  Symphorien  voyait  son  fils  au  milieu 
des  tortures  et  lui  montrait  le  ciel.  Les  chrétiens  allaient  par 
bandes  visiter  les  prisons,  ils  trempaient  dans  le  sang  des 
martyrs  des  linges  que  ce  sang  béni  sanctifiait,  et  c'était  sur 
les  ossements  de  leurs  frères  qu'au  fond  des  catacombes  ils 
élevaient  l'autel  de  leur  Christ,  cet  ami  sublime  des  pauvres  ! 

L'époque  précise  à  laquelle  les  chrétiens,  quand  la  corrup- 
tion païenne  les  eut  gagnés,  furent  pour  la  première  fois  in- 
vités à  payer  la  dîme,  ce  qui  eût  été  inutile  s'ils  eussent  con- 
tinué à  n'avoir  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  cette  époque  est 
■peut-être  difficile  à  fixer;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
dîme  ne  fut  d'abord  qu'une  imposition  volontaire.  Saint  Au- 
gustin la  recommande  comme  une  œuvre  de  charité  parfaite- 
ment hbre,  et  c'est  dans  le  même  sens  cjue  le  concile  de 
Tours  en  parle. 

Cependant,  à  mesure  que  le  christianisme  se  répandait,  le 
corps  des  prêtres  tendait  de  plus  en  plus  à  se  distinguer  de 
la  société  générale  des  fidèles,  et  la  passion  des  richesses 
s'allumait.  Déjà,  sous  Valentinien ,  il  avait  fallu  qu'une  loi 
déclarât  nuls  tous  legs  faits  par  des  femmes  à  des  ecclésias- 
tiques et  à  des  moines.  Lorsque,  après  la  conquête  des  Gau- 
les, les  Francs  se  donnèrent  au  christianisme,  les  prêtres  ré- 
clamèrent et  olitinrent  leur  part  des  dépouilles;  d'où  ce  mot 
de  Qovis  :  f  Saint  Martin  ne  sert  pas  mal  ses  amis,  mais  il 
se  fait  payer  trop  cher  de  ses  peines.  » 

Alors  furent  fondés  tous  ces  monastères  que  dota  si  riche- 
ment la  superstition  des  rois  de  la  première  race,  imités 
dans  leurs  munificences  pieuses  par  les  reines  et  les  grands 
seigneurs.  «  Si  vous  enlevez  ce  qui  est  à  Dieu,  disait  l'évêquc 
de  Tours  à  Clolaire,  qui  lui  demandait  un  subside.  Dieu  vous 
enlèvera  votre  couronne.  »  La  reine  Brunehaut  avait  accordé 


au  clergé  des  privilèges  et  des  exemptions  considérables  :  le 
pape  saint  Grégoire  les  confirma,  et  c'est  à  ce  sujet  qu'il  écri- 
vait à  quelques  monastères  :  «  Si  quelqu'un  des  rois  et  d'au- 
tres personnes  séculières,  ayant  connaissance  de  cette  constUu- 
lion,  ose  y  donner  atteinte,  qu'il  soit  privé  de  sa  dignité.  »  De 
là,  plus  tard,  le  droit  de  disposer  des  couronnes,  au  nom  de 
Dieu  ! 

Charles  Martel  s" étant  emparé  d'une  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques pour  enrichir  ses  capitaines ,  les  évêques  le  dam- 
nèrent après  sa  mort,  et  mirent  pour  condition  à  l'appui  que 
sollicita  d'eux  Pépin  le  Bref,  son  fils ,  la  restitution  de  leurs 
biens.  Une  lutte  s'engagea,  dès  ce  moment,  entre  les  guer- 
riers de  Charles  Martel  et  les  prêtres,  lutte  ardente  que  Char- 
lemagne  éteignit  en  assurant  aux  nobles  la  proprié'té  défini- 
tive des  terres  en  litige,  à  charge  par  les  possesseurs  :  1°  de 
contribuer  aux  réparations  des  églises  et  monastères;  2°  de 
payer  au  clergé  la  dîme  des  récoltes. 

Ainsi,  la  dîme,  en  France,  ne  pesa  d'abord  que  sur  les 
domaines  d'un  certain  nombre  de  nobles,  et  sur  des  domaines 
enlevés  à  l'Église.  Mais,  de  juste  qu'était  cet  impôt,  on  sut 
bientôt,  en  l'étendant,  le  rendre  inique  et  oppressif.  «  Les 
moines  fabriquèrent,  dit  Thouret,  une  fausse  loi  de  Jésus- 
Christ,  par  laquelle  ils  menaçaient  ceux  qui  ne  payeraient  pas 
la  dîme,  de  frapper  leurs  champs  de  stérilité  et  d'envoyer 
dans  leurs  maisons  des  serpents  ailés  qui  dévoreraient  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  Ils  firent  même  intervenir  le  diable 
en  leur  faveur.  Des  prédicateurs  criaient  au  peuple  :  «  Ouvrez 
«  les  yeux,  c'est  le  diable  qui  a  dévoré  les  grains  dans  les 
»  épis.  Il  a  déclaré,  avec  des  hurlements  affreux,  au  milieu 
«  des  campagnes,  qu'il  exterminera  tous  les  mauvais  chré- 
«  tiens  qui  refusent  de  payer  la  dîme.  »  On  la  paya,  et,  l'u- 
sage établi,  le  clergé  eut  assez  de  crédit  pour  faire  légitimer 
son  usurpation  par  des  lois  positives.  » 

Quand  promesses  ou  menaces  ne  suffisaient  pas,  les  prê- 
tres avaient  recours  à  des  spectacles  extraordinaires.  Pour 
frapper  l'imagination  des  fidèles,  ils  portaient  au  mUieu  d'un 
champ  les  croix,  les  vases  sacrés,  les  reliques  des  temples, 
formaient  autour  une  enceinte  de  ronces ,  et  s'enfuyaient , 
comme  éperdus,  lés  mains  levées  vei-s  le  ciel. 

Au  neuvième  siècle,  la  fortune  des  monastères  avait  pris 
des  accroissements  tels  que  Alcuin ,  gratifié  de  quatre  ab- 
bayes, comptait  sur  ses  terres  vingt  mille  vassaux,  serfs  ou 
esclaves,  et  que  l'abbé  de  Saint-Denis  payait  aux  Nor- 
mands, pour  sa  rançon,  six  cent  quatre-vingt-cinq  livres  pe- 
sant d'or,  trois  mille  deux  cent  cinquante  hvres  pesant 
d'argent,  des  chevaux,  des  bœufs,  et  nombre  de  serfs  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Alcuin  devait  sa  fortune  à 
Charlemagne. 

Ce  prince,  guerrier  illustre  et  grand  législateur,  mais  le 
plus  profond  des  bigots  fameux,  ne  se  contenta  pas  d'enri- 
chir l'Église  outre  mesure,  il  lui  voulut  une  opulence  invio- 
lable, éternelle.  «  Tout  ce  qui  est  offert  à  Dieu,  est-il  écrit 
dans  un  capitulaire  de  Charlemagne,  pour  sei-vir  à  son  hon- 
neur et  à  sa  gloire,  ainsi  qu'au  bien  de  son  Église,  devient, 
par  cette  consécration ,  absolument  in^"iolable  »  Un  autre 
capitulaire  porte  que  les  biens  consacrés  à  la  religion  doivent 
être  exempts  de  tout  impôt,  les  prêtres  n'ayant  à  contribuer 
à  aucune  dépense  publique,  si  ce  n'est  à  celles  des  chemins 
et  des  ponts.  Cette  doctrine  convenait  trop  au  clergé  pour 
n'être  pas  adoptée  par  lui  avec  enthousiasme.  Elle  donna 
naissance  à  la  théorie  du  don  gratuit.  Le  privilège  d'être 
exempté  des  impôts  fut  presque  érigé  en  article  de  foi,  et  les 
prêtres  qui  cédaient  sur  ce  point  se  virent  exposés  à  l'accu- 
sation de  sacrilège. 


LA  FORTUNE  DES  PRÊTRES  DENONCEE 


275 


Voici  quelle  était,  au  temps  de  Gliarlemagne ,  la  formule 
des  actes  de  donation  : 

«  J'offre  à  Dieu  et  lui  consacre  toutes  les  choses  insérées 
dans  cet  écrit  pour  la  rémission  de  mes  péchés,  de  ceux  de 
mes  parents ,  de  mes  enfants  Ces  dons  que  je  fais  sont 
destinés  aux  frais  du  culte  divin,  à  la  nourriture  des  pauvres 
et  des  clercs,  à  l'entretien  du  luminaire,  et  autres  choses 
nécessaires  à  l'Église;  et  si  quel([u'un,  ce  que  je  ne  crois 
pas  devoir  arriver,  les  ravissait,  il  se  rendrait  coupable  de 
sacrilège  et  serait  soumis  au  terrible  jugement  du  seigneur 
Dieu,  à  qui  j'oflre  et  consacre  ces  biens.  » 

Les  prêtres,  tant  favorisés  par'  Gharlemagne,  l'immortali- 
sèrent dans  le  souvenir  des  hommes,  tandis  qu'ils  ravirent  à 
tel  autre  de  ses  successeurs  sa  puissance ,  qu'il  leur  mar- 
chanda, et  l'estime  de  l'histoire,  cpi'il  ne  leur  avait  pas 
payée 

'  Les  conciles  de  Garthage,  de  Lérida,  de  Valence  en  Espa- 
gne, et  beaucoup  d'autres,  avaient  décidé  que  les  évêques, 
prêtres,  diacres  et  clercs,  qui,  n'ayant  rien  au  temps  de  leur 
ordination,  acquerraient  ensuite  des  héritages  en  leur  nom, 
seraient  réputés  usurpateurs  des  biens  sacrés,  s'ils  ne  les 
donnaient  à  l'Église.  La  décision  de  ces  conciles  prévalut  à 
tel  point,  que  saint  Bernard  qualifia  de  vol  tout  acte  qui  y 
serait  contraire  Ce  fut,  pour  l'Eglise,  considérée  comme 
coq)s.  une  nouvelle  source  de  richesses 

Que  de  rapines  ne  couvrirent  pas  les  désordres  des  pre- 
miers temps  de  la  monarchie  !  Ces  rapines  ajoutèrent  au  tré- 
sor ecclésiastique,  car,  au  milieu  de  l'anarchie  de  la  période 
barbare ,  les  prélats  figurèrent  en  qualité  de  chasseurs ,  de 
guerriers  ;  ils  tinrent  la  crosse  et  le  glaive,  ils  bénirent  et  ils 
tuèrent.  On  en  vit  qui  levaient  des  troupes,  livraient  bataille, 
emportaient  des  villes  d'assaut,  ravageaient  des  contrées  en- 
tières et  se  gorgeaient  de  butin  En  pouvait-il  être  autre- 
ment ?  Le»  évêques  étaient  si  bien  tenus  au  service  des  armes, 
que  lorsque  quelcju'un  d'entre  eux  était  infirme,  il  devait 
commettre  un  de  ses  fidels  pour  le  remplacer,  «  de  peur,  » 
ajoute  le  capitulaire,  où  cette  obligation  est  écrite,  <  de  peur 
que  la  chose»'  militaire  ne  souffre  de  son  absence.  >  Suivant 
une  charte  de  l'an  830,  un  abbé  devait  donner  annuellement 
à  son  évêque  un  cheval,  un  bouclier  et  une  lance  ;  et  quand 
l'évêque  était  commandé  pour  quelque  expédition  miUtaire, 
l'abbé  lui  devait  fournir  deux  chariots,  l'un  chargé  de  vin  et 
l'autre  de  farine,  plus  dix  moutons  II  faut  néanmoins  re- 
connaître que  le  pape  désapprouvait  le  sang  versé  par  k 
main  des  prêtres  .  de  là  sans  doute  l'histoire  de  ce  légat  du 
saint-siége  qui,  dans  une  bataille,  se  contenta  d'assommer 
neuf  hommes  avec  une  clé  à  trois  nœuds  qui  lui  servait  de 
massue  ;  mais  tous  n'avaient  pas  cet  art  de  faire  taire  les 
scrupules  de  leur  conscience,  témoin  certain  abbé  de  Saint- 
Germain  des  Prés,  qu'Abbon,  en  son  histoire  du  siège  de 
Paris,  nous  montre  perçant  sept  ennemis  d'une  seule  flèche 

Du  reste,  la  violence  fut  moins  productive  encore  que  la 
njse.  Promesse  du  paradis,  menace  de  l'enfer,  séductions 
exercées  sur  les  âmes  naïves  par  l'effroi,  la  pitié  ou  l'amour, 
voiles  jetés  sur  les  crimes;  contrats  passés  avec  le  remords, 
tout  servit  à  la  cupidité.  Dans  les  dernières  années  du  dixième 
siècle,  la  fin  du  monde,  partout  prèchéc.  attira  aux  églises 
une  quantité  prodigieuse  de  dons  offerts  par  la  peur  Le 
profit  en  fut  immense  pour  certains  couvents,  en  particuUer 
pour  l'Ordre  de  Quny,  dont  les  abbés,  Bernon  et  Odon,  re- 
çurent à  cette  époque  cent  quatre-vingt-huit  chartes  com- 
mençant toutes  par  ces  mots  solennels  Appropinquanle 
mundi  lermino  I>a  fin  du  monde  n'arriva  pas,  et  le  clergé 
garda  ce  qu'il  avait  reçu 


Trop  longue  serait  l'énumération  des  fausses  chartes, 
des  faux  testaments,  des  fausses  donations  qui  contribuèrent 
à  grossir  le  trésor  de  l'ÉgHse,  depuis  la  donation  de  Constan- 
tin, jusqu'à  la  fabrique  de  faux  titres  étabhe  dans  l'abbaye 
de  Saint-Médard  de  Soissons  Des  moines,  habiles  dans  l'art 
d'imiter  les  écritures,  parcouraient  les  égUses  et  les  mo- 
nastères de  France,  pour  fabriquer  des  chartes  en  leur  fa- 
veur. L'évêque  Gilles  avait  été  juridiquement  convaincu  de 
ce  crime  devant  le  roi  Childebert,  et  les  imitateurs  n'avaient 
point  manqué.  Guernon  se  vanta ,  au  lit  de  mort ,  d'avoir 
enrichi  de  cette  sorte  tous  les  monastères  de  son  ordre,  et 
le  bénédictin  Dom  Vessière  affirmait  que,  sur  douze  cents 
chartes  examinées  par  lui  dans  l'abbaye  de  Landevenecq, 
en  Bretagne,  huit  cents  étaient  positivement  fausses,  sans 
qu'il  osât  répondre  de  l'authenticité  des  quatre  cents  autres. 

Les  croisades  enrichirent  aussi  l'Église  par  la  ruine  de  ses 
défenseurs.  L'absence  des  propriétaires,  leur  mort  au  pays 
lointain,  la  dévotion  craintive  de  leurs  familles ,  furent  au- 
tant de  circonstances  exploitées  avec  audace  et  bonheur  On 
a  beaucoup  parlé  de  la  puissance  prestigieuse  de  saint  Ber- 
nard, prêchant  l'enthousiasme  sacré,  remplissant  les  cœurs 
du  feu  de  sa  parole,  animant  tout,  entraînant  tout,  mais 
peut-être  n'a-t-on  pas  assez  dit  qu'il  promettait  à  ses  audi- 
teurs autant  cf arpents  de  place  dans  le  paradis  qu'on  lui  en 
donnait  de  terre  ici-bus. 

C'était  surtout  en  biens-fonds  que  l'Église  tenait  à  être 
dotée ,  convaincue  que  la  possession  du  sol  lui  assurerait 
celle  des  hommes,  et  préférant,  comme_ moyen  de  s'attacher 
les  campagnes,  la  distribution  des  denrées  aux  aumônes  en 
argent 

A  quel  genre  d'impôt  l'Eglise  ne  demanda-t-elle  pas  l'ac- 
croissement de  son  opulence? 

Elle  taxa  l'amour  :  car,  jusqu'au  commencement  du  quin- 
zième siècle,  où  ce  scandale  eut  fin,  les  nouveaux  mariés  ne 
purent ,  sans  permission  de  l'évêque ,  passer  ensemble  les 
trois  premières  nuits  de  leurs  noces. 

Elle  taxa  l'entrée  de  l'homme  dans  la  vie  •  car,  à  peine 
baptisé,  fenfant  était  lié  sur  l'autel,  d'où  on  ne  le  détachait 
rpi'après  avoir  fait  payer  à  sa  marrainesa  rançon 

Elle  taxa  le  crime  :  car  il  y  eut  absolution  pour  qui  aurait 
défloré  une  vierge,  moyennant  sept  Hvres  quatre  sols  ;  abso- 
lution pour  qui  aurait  tué  son  père,  sa  mère,  son  frère,  sa 
sœur,  moyennant  six  Uvres;  absolution  pour  qui  aurait  brûlé  , 
la  maison  de  son  voisin ,  moyennant  sept  livres  quarante 
sols  ;  et  pour  soixante  et  seize  livres  dix  sols,  absolution  gé- 
nérale, sans  distinction  de  forfaits 

Elle  taxa  l'agonie  car  la  présence  d'un  prêtre  fut  requise 
pour  la  validité  des  testaments  ;  l'apposition  des  scellés  fut 
affaire  de  Dieu;  et,  sous  peine  d'être  déclaré  déconfès,  privé 
de  sépulture,  voué  à  la  damnation  étemelle,  le  mourant  dut 
mettre  un  legs  au  clergé  dans  son  dernier  soupir 

Elle  taxa  la  mort  :  car  il  fallut  acheter  le  droit  d'être  en 
terre  sainte  mangé  par  les  vers  La  peste  même  ne  fut  pas 
admise  à  dispenser  de  ce  tribut,  et  il  arriva  qu'à  Paris,  pen- 
dant quatre  mois,  on  n'ensevelit  personne  dans  le  cimetière 
des  Innocents,  parce  que  maître  Denys  en  voulait  avoir  trop 
grande  somme 

Elle  taxa  le  lendemain  de  la  mort  et  ses  mystères  •  car  il 
y  eut  des  autels  privilégiés  sur  lesquels  se  lisaient  ces  mots  ; 
//  se  délivre  une  âme  du  purgatoire  à  chaque  messe,  et,  pen- 
dant que  l'office  divin  se  célébrait,  des  moines  faisaient  jouer 
derrière  l'autel  de  petits  feux  d'artifice  pour  marquer  qu'en 
ce  moment  l'àme,  sortie  du  purgatoire,  prenait  son  vol  vers 
le  ciel 
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Il  est  juste  de  ne  rien  taire  et  de  tenir  compte,  dans  les 
biens  immenses  du  clergé,  de  la  plus-value  que  les  posses- 
seurs leur  avaient  donnée  par  la  savante  économie  de  leurs 
travaux,  par  leurs  défrichements,  par  leurs  découvertes  en 
agriculture  II  n'est  pas  contestaLle  qu'entre  les  mains  de 
quelques  communautés  monastiques  la  terre  de  France  avait 
été  fécondée  ;  elle  s'était  couverte  de  constructions  rurales , 
et  les  chanoines  de  l'église  d'Autun,  en  1789,  eurent  jusqu'à 
un  certain  point  le  droit  d'écrire  ■  «  Il  est  de  la  dignité  du 
clergé  d'oser  publier  hautement  qu'en  France  des  contrées 
entières  ne  seraient  encore  que  des  déserts,  si  des  corpora- 
tions religieuses  ne  les  avaient  défrichées.  »  Le  fait  est  que 
les  Prémontrés,  qui  avaient  près  de  mille  abbayes,  avaient 
cultivé  et  bâti  non-seulement  une  partie  de  la  Hongrie,  de 
la  Souabe,  de  la  Pologne,  mais  une  partie  de  la  France. 
Leurs  monastères  étaient  des  modèles  de  fermes  bien  tenues, 
et  l'on  peut  voir  dans  les  belles  estampes  qui  accompagnent 
l'histoire  de  leur  ordre,  écrite  par  l'évêque  Louis  Hugo,  que 
ces  fermes  étaient  le  centre  d'une  grande  culture  où  l'on 
élevait  des  bestiaux,  où  l'on  enseignait  Thippiatrique  et  l'é- 
quitation  Le  commerce,  dont  l'Église  avait  eu  de  bonne 
heure  la  notion,  était  venu  accroître  encore  le  capital  ecclé- 
siastique. Les  Lazaristes  étaient  distillateurs;  les  Chartreux, 
les  Carmes  avaient  inventé  des  liqueurs  cordiales  et  salu- 
taires; les  couvents  de  femmes  avaient  perfectionné  divers 
genres  de  travaux;  les  Bernardins  étaient  allés  établir  jusque 
dans  le  nouveau  monde  de  belles  indigoteries,  et,  suivant  le 
témoignage  de  Jean  de  Palafox,  évêque  du  Mexique,  les  Jé- 
suites y  exploitaient  des  sucreries  dont  quelques-unes  va- 
laient près  d'un  million  d'écus. 

Mais  les  bénéfices  de  cette  légitime  activité,  que  furent-ils, 
comparés  au  revenu  de  tant  d'artifices  dont  nous  venons  de 
tracer  le  tableau?  Les  prêtres  —  c'est  certain  —  durent  la 
portion  la  plus  considérable  de  leur  fortune  à  la  crédulité 
des  peuples ,  indignement  abusée. 

Ainsi  leur  opulence  était-elle  un  scandale  quand  la  Révo- 
lution se  présenta  pour  la  discuter. 

Déjà,  plus  d'un  siècle  auparavant,  Moréri  avait  pu  affir- 
mer que  le  clergé  possédait  neuf  mille  maisons  ou  châteaux, 
deux  cent  cinquante-deux  mille  métairies  et  dix-sept  mille 
arpents  ou  vignobles,  propriétés  dont  le  revenu  annuel  ne  se 
serait  pas  élevé  à  moins  de  trois  cent  douze  millions  de  li- 
vres. Encore  ne  comprenait-on  dans  ce  chiffre  ni  les  forêts, 
bois  de  haute,  moyenne  et  basse  futaie  ;  ni  les  fours,  pres- 
soirs ,  moulins ,  usines  de  toute  nature ,  ni  les  palais  épisco- 
paux,  presbytères,  maisons  abbaiiales  et  conventuelles;  ni 
les  séminaires,  chapitres  métropolitains  et  collégiaux;  ni  les 
établissements  des  Oratoriens,  des  Lazaristes,  des  prêtres 
des  missions  étrangères,  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne 
D'après  la  Lettre  du  cardinal  de  Fleitry  au  conseil  de 
Louis  XV,  les  revenus  annuels  du  clergé  auraient  pu  s'éva- 
luer, à  cette  époque,  à  douze  cent  vingt  raillions;  mais,  plus 
tard,  l'exagération  d?  ce  chiffre  fut  prouvée. 

Lorsqu'en  1641  Richelieu,  pour  l'accomplissement  de  ses 
vastes  desseins,  résolut  de  lever  sur  le  clergé  une  contribu- 
tion de  six  millions,  l'archevêque  de  Sens,  parlant  au  nom 
des  prêtres,  fit  remarquer  : 

•  Que  l'usage  ancien  de  l'Église,  pendant  sa  vigueur,  était 
que  le  peuple  contribuait  les  biens,  la  noblesse  son  sang  et 
le  clergé  ses  prières  aux  nécessités  de  l'État,  aux  occasions 
de  la  guerre,  et  que  c'était  une  chose  étrange  de  voir  que 
maintenant  on  ne  demandait  plus  les  prières  du  clergé  qui, 
selon  l'Écriture  sainte,  sont  le  propre  et  unique  tribut  que 
l'on  doit  exiger  des  prêtres.  » 


On  sent  combien  devaient  être  difficiles  à  évaluer  d'une 
manière  précise  les  richesses  d'un  corps  qui  se  croyait  si  peu 
tenu  d'en  rendre  compte  et  qui  offrait  ses  prières  quand 
l'État  lui  demandait  de  l'argent 

Les  trois  assemblées  générales  du  clergé  de  France,  te- 
nues de  1755  à  1765,  avaient  arrêté  le  revenu  clérical  à 
soixante-deux  millions.  Cérutti  le  portait  à  quatre  cent  douze 
millions.  Necker  affirma,  d'après  les  renseignements  qu'il 
tenait  de  l'administration  des  économatSj  que  ce  revenu  dé- 
passait cent  trente  millions. 

Cérutti  disait  trop  et  Necker  disait  trop  peu. 

Les  biens  ecclésiastiques  des  provinces  conquises  ou  réu- 
nies à  la  France,  depuis  l'an  1665,  avaient  singulièrement 
accru  les  revenus  de  l'Église,  et  elle  possédait  : 

Dans  le  Gambrésis,  quatorze  cents  charrues  sur  dix-sept 
cents  ;  ^    . 

Dans  le  Hainaut  et  l'Artois,  les  trois  quarts  des  biens 
territoriaux  ; 

Dans  la  Fi-anche  -  Comté ,  le  Roussillon  et  l'Alsace ,  la 
moitié  ; 

Enfin  le  tiers  ou,  au  moins,  le  quart,  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

La  vérité,  telle  que  le  clergé  lui-même  la  confessa,  long- 
temps après  les  orages  révolutionnaires,  la  voici  : 

Eu  1789,  l'Église  de  France  comptait  dix-huit  archevêchés, 
cent  treize  évêchés,  dix-neuf  cent  vingt-deux  abbayes,  treize 
chefs  d'ordre  ou  de  congrégation ,  douze  cents  prieurés , 
quinze  cents  couvents ,  trois  mille  sept  cents  cures ,  deux 
mille  sept  cent  soixante  canonicats,  treize  cent  quatre-vingts 
dignités,  huit  cent  vingt-huit  chapitres  ou  collégiales.  Son 
revenu  approximatif  était  :  en  dîmes,  de  cent  vingt  millions 
et  de  quatre-vingts  millions  en  propriétés  d'autre  nature;  en 

tout  :   DEUX  CENTS  MILLIONS. 

Ajoutez  à  cela  que  la  nation  payait  trente  millions  par  an 
pour  objets  auxquels  était  spécialement  destinée  la  dîme , 
savoir  :  douze  millions  pour  frais  du  culte,  entretien  des 
églises  et  presbytères  ;  douze  millions  pour  casuel  forcé  con- 
sacré à  procurer  un  petit  soulagement  aux  curés  congruistes. 
et  six  millions  pour  diverses  dépenses ,  naturellement  à  la 
charge  du  clergé. 

Telle  était  donc  la  fortune  des  prêtres,  et  quand  on  re- 
cherche de  quelle  manière  elle  se  distribuait  entre  eux ,  on 
est  frappé  de  ce  que  sa  répartition  avait  d'inique.  Pendant 
qu'investis  de  possessions  immenses,  les  évéques  se  berçaient 
dans  le  luxe  et  la  mollesse,  une  foule  de  petits  curés  ne  vi- 
vaient que  des  aumônes  de  leur  paroisse.  L'abus  remontait 
très-haut.  Il  y  avait  longtemps  déjà  que  les  conciles  avaient 
dû  interdire  aux  prélats  les  vêtements  somptueux,  le  poi- 
gnard orné  de  pierreries,  le  baudrier,  les  éperons  d'or ,  et 
réduire  à  quarante  ou  cinquante  le  nombre  des  chevaux  mar- 
chant à  la  suite  d'un  archevêque,  dans  ses  visites  pastorales. 
Le  changement  des  mœurs  avait  fait  disparaître  ces  formes 
féodales  d'un  faste  impie ,  mais  les  formes  seules  avaient 
changé  On  a  vu  dans  la  première  partie  de  cette  histoire 
quelles  furent,  pendant  le  dix-huitième  siècle,  les  mœurs  du 
haut  clergé,  sa  corruption  élégante  ou  hardie  au  sein  de  ses 
richesses,  et  le  tableau  de  la  dépravation  cléricale  étalée  avec 
complaisance  entre  les  débauches  effrénées  de  Dubois  et  les 
bains  de  lait  du  cardinal  de  Rohan.  Un  écrit  publié  en  1789 
constate  la  continuation  de  ces  désordres  :  «  Si  les  repré- 
sentants de  la  nation  examinent  l'usage  que  font  des  biens 
de  l'Église  les  parasites  de  l'ordre  hiérarchique,  ils  aperçoi- 
vent les  évéques  dans  des  hôtels  magnifiques,  ils  les  trouvent  " 
traînés  dans  des  équipages  brillants,  entourés  d'un  nombreux 
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domestique,  assis  à  une  table  délicate  et  abondante.  On 
cherche  en  vain  les  abbés  au  milieu  de  leurs  moines  :  les 
abbés  sont  retirés  dans  un  bâtiment  éloigné  du  cloître  ;  ils 
ue  paraissent  jamais  au  réfectoire  et  ne  se  montrent  que 
rarement  à  l'office.  Ils  ont  leurs  domestiques,  leurs  équi- 
pages..., et,  de  son  côté,  le  moine  vit  dans  un  abandon 
absolu  de  ses  devoirs.  » 

Réunion  de  plusieurs  bénéfices  sur  une  même  tête,  absorp- 
tion de  la  presque  totalité  des  revenus  du  clergé  par  ceux 
des  sièges  épiscopaux,  destruction  des  asiles  destinés  à  re- 
cueillir les  curés  vieux  ou  infirmes  pour  augmenter  les  reve- 
nus des  membres  les  moins  utiles  à  l'ÉgUse,  suppression  de 
certains  chapitres  d'hommes  pour  enrichir  des  chapitres  de 
femmes,  voilà  les  abus  que  des  prêtres  eux-mêmes  eurent  à 
signaler.  Dans  leur  célèbre  réclamation,  les  chanoines  de  la 
cathédrale  d'Autun  ne  purent  s'empêcher  de  dire  :  «  Qu'on 
détruise,  à  la  bonne  heure,  ce  partage  si  inégal  des  biens 
ecclésiastiques  qui  accumule  des  richesses  immenses  sur  une 
seule  tête,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  des  ministres 
les  plus  utiles  végètent  dans  les  liens  d'une  basse  médio- 
crité.  » 

Et  en  effet ,  c'était  avec  'quarante-cinq  millions  seulement 
qu'il  fallait  pourvoir  au  traitement  de  soixante,  mille  prêtres 
desservants.  Désigné  sous  le  nom  de  portion  congrue ,  celui 
des  moins  favorisés  ne  dépassait  pas  cinq  cents  livres.  Que 
de  privations  cruelles ,  que  d'humiliations  cachées  dans  ce 
chiffre  ! 

Le  dédain  est  un  des  vices  de  la  richesse.  Un  jour,  d'hum- 
bles curés  s'étaient  morfondus  longtemps  dans  l'antichambre 
de  leur  évêque  :  le  prélat  les  ayant  enfin  reçus ,  »  Que  de- 
mandez-vous? »  dit-il  avec  arrogance  à  l'un  d'eux,  et,  sans 
attendre  la  réponse,  «  je  vois  à  votre  mine  que  vous  ne  pouvez 
être  qu'un  ignorant  et  que  vous  ne  connaissez  seulement  pas  les 
premiers  éléments  de  votre  religion.  Combien  y  a-t-il  de  pé- 
chés capitaux?  —  Huit.  —  Et  le  huitième?  demanda  l' évê- 
que quand  le  curé  eut  nommé  les  sept.  —  Le  huitième, 
monseigneur,  c'est  le  mépris  des  évêques  pour  les  pauvres 
prêtres.  » 

Était-ce  donc  pour  im  semblable  but  que'  l'Église  avait  été 
si  richement  dotée? 

Dans  le  concile  de  Carthage  auquel  saint  Augustin  assista 
en  398,  il  avait  été  dit  : 

»  L' évêque  doit  avoir  son  petit  logis  près  de  l'Église.... 
ses  meubles  doivent  être  à  vil  prix que  sa  table  soit  pau- 
vre—  qu'il  soutienne  sa  dignité  par  sa  foi  et  sa  bonne  vie.... 
H  ne  plaidera  point  pour  des  intérêts  personnels ,  lors  même 
qu'on  le  provoquera....  Il  ne  s'occupera  point  de  ses  intérêts 
domestiques....  Il  recevra  les  biens  de  l'Église  comme  dépo- 
sitaire et  non  comme  propriétaire.  » 

Et,  lorsque  Julien  l'Apostat  ordonna  la  vente,  au  profit  de 
l'État,  des  biens  donnés  à  l'Église,  en  enjoignant  à  Félix, 
surintendant  de  ses  finances,  d'assurer  aux  évêques  et  aux 
prêtres  un  traitement  convenable,  quel  argument  saint  Gré- 
goire de  Nazianze  opposa-t-il  à  cette  revendication  par  l'État? 
Admis  en  présence  de  l'empereur,  il  lui  dit  :  «  Non ,  César , 
ces  biens  ne  sont  pas  à  toi.  Us  sont  aux  autels,  à  la  veuve, 
aux  pauvres,  aux  orphelins.  » 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  reconnaissait  donc  que  le  tré- 
sor ecclésiastique  était  le  patrimoine  des  malheureux  ;  que 
cela  seul  lui  pouvait  imprimer  un  caractère  sacré  ;  que  son 
inviolabilité  dépendait  uniquement  de  sa  destination.  «  Ces 
biens  sont  à  la  veuve,  aux  pauvres,  aux  orphelins.  »  Grandes 
et  fortes  paroles  qui,  depuis,  ont  retenti,  répétées  de  siècle 
en  siècle  par  la  voix  de  tous  les  conciles  ! 


—  Concile  d'Aix-la-Chapelle  en  816  :  «  Les  biens  de 
l'Église  sont  destinés  à  nourrir  les  soldats  de  Jésus-Christ , 
à  décorer  les  temples,  à  soulager  les  pauvres,,  à  racheter  les 
captifs.  » 

—  Cinquième  concile  d'Orléans.  —  «  Les  prisonniers, 
pour  quelques  crimes  que  ce  soit,  seront  visités  tous  les  di- 
manches par  l'archidiacre  ou  le  prévôt  de  l'église,  afin  que 
leurs  besoins  soient  connus  et  qu'on  leur  fournisse  la  nour- 
riture et  les  autres  choses  qui  leur  seront  nécessaires.  » 

Un  des  orateurs  du  concile  de  Bâle  s'écriait,  en  répondant 
au  quatrième  article  des  Bohémiens  :  «  Il  y  a  des  besoins 
pressants  auxquels  il  faut  satisfaire.  Que  de  chrétiens  gémis- 
sent dans  les  fers  des  infidèles  !  Que  d'infirmes  sans  res- 
sources, sans  consolation!  Que  de  filles,  dans  l'âge  de  se 
marier,  ne  peuvent  suivre  le  vœu  de  la  nature,  parce  que  la 
pauvreté  de  leurs  parents  ne  permet  pas  de  les  doter  !  Que 
de  jeunes  gens,  nés  avec  du  génie,  ne  peuvent  le  féconder! 
Sachons  donc,  nous,  ecclésiastiques,  que  nous  ne  sommes 
que  les  procureurs  des  pauvres  et  que  nous  devons  être  les 
fidèles  dispensateurs  de  leur  patrimoine.  » 

Dans  la  formule  des  actes  de  donation,  au  temps  de  Ghar- 
lemagne,  formule  citée  plus  haut,  on  a  certainement  remar- 
qué ce  passage  :  «  Les  dons  que  je  fais  sont ,  destinés  à  la 
nourriture  des  pauvres  et  des  clercs.  » 

Ainsi,  pas  de  contestation  possible  à  cet  égard.  Et  pour- 
tant.... ah!  sans  doute,  le  clergé  compte  parmi  ses  membres 
des  âmes  où  brûlèrent  jusqu'à  la  fin  les  flammes  de  la  cha- 
rité, et  d'abondantes  aumônes  se  firent  à  la  porte  de  certains 
monastères;  mais  ce  qui  reste  dans  l'histoire  ecclésiastique, 
comme  fait  général  et  permanent,  c'est  l'application  sacrUége 
des  richesses  provenant  de  la  dévotion  des  fidèles  aux  be- 
soins personnels  et  aux  jouissances  des  dignitaires  de  l'Eglise. 
En  leur  demandant  des  comptes,  la  Révolution  exerça  son 
droit,  et  s'ils  ne  purent  les  rendre,  à  qui  la  faute? 

Oui,  il  y  aurait  crime  à  le  taire  et  crime  encore  plus  grand 
à  le  nier  :  considérés  en  masse,  les  prêtres  employèrent  mal 
ce  qu'ils  avaient  mal  acquis.  Car  enfin,  ils  n'attendirent  pas 
la  générosité  des  cœurs  pieux,  ils  la  provoquèrent  en  la  trom- 
pant. Ils  conduisirent  avec  une  hardiesse  trop  heureuse  le 
négoce  des  pardons.  Ils  ouvrirent  des  bureaux  de  conscience. 
La  naissance  et  la  mort,  le  crime  et  la  vertu,  l'espérance  et 
la  peur,  le  paradis  et  l'enfer,  tout  leur  fut  une  proie.  Ils 
firent  argent  de  leur  Dieu,  né  dans  une  étable,  et  le  ciel  mis 
en  vente  leur  servit  à  acheter  la  terre. 


CHAPITRE  IV 

&UERRE  DE  LA  BOURGEOISIE  AU  CLERGÉ 

A  suppression  des  dîmes  n'était  qu'un  premier 
pas  vers  l'abolition  complète  de  la  propriété  clé- 
ricale :  le  signal  d'une  polémique  ardente  avait 
été  donné.  Pendant  deux  mois,  des  brochures 
qui,  sous  l'initiale  ou  l'anonyme,  trahissaient  les 
meilleurs  esprits  du  temps,  tinrent  l'opinion  publique  éveil- 
lée et  vinrent  éclairer  d'une  lumière  inattendue  les  principes 
sur  lesquels  repose  la  société  elle-même.  On  s'indignait  de 
voir  le  clergé  si  riche.  On  recherchait  à  travers  l'histoire 
l'origine  des  biens  ecclésiastiques.  On  rappela  que  le  code 
théodosien  avait  défendu  aux  prêtres  d'acquérir  et  surtout 
d'employer  le  masque  religieux  pour  dépouiller  les  crédules; 
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((ue  saint  Jérôme,  dans  une  lettre  à  Eustachie,  avait  dit,  en 
parlant  de  cette  prohibition  d'acquérir  :  Je  ne  me  plains  pas 
d'une  telle  loi;  je  me  plains  seulement  que  nous  ayons  mérité 
qu'on  nous  Vimposâl;  qu'après  l'ère  de  la  communauté  chré- 
tienne, les  biens  de  l'Eglise,  dont  les  évèijues  commençaient 
à  s'emparer,  avaient  dû  être  divisés  en  quatre  portions  .  une 
destinée  aux  pauvres ,  une  à  la  réparation  des  autels,  une 
autre  à  l'entretien  des  clercs,  et  la  quatrième  à  l'évêque, 
mais  ?  charge  par  lui  de  venir  en  aide  aux  étrangers,  aux 
voyageurs ,  aux  captifs  ;  que  le  pape  Gélase  n'avait  pas  ex- 
pliqué autrement  la  division  de  ces  biens  et  leur  emploi  ; 
qu'au  huitième  siècle  Grégoire  II  en  avait  renouvelé  le  dé- 
cret; qu'enlin  les  saints  docteurs  et  les  bons  papes  avaient 
consacré  le  droit  de  la  nation  à  demander  aux  prêtres,  dans 
les  jours  malheureux,  même  le  sacrifice  des  vases  sacrés 

Ainsi  cette  bourgeoisie  dont  l'Encyclopédie  de  Diderot 
avait  rédigé  le-s  croyances,  (jui  avait  passé  sa  vie  à  lire  Vol- 
taire et  à  répéter  son  sourire,*  on  la  voyait  maintenant  étaler 
tout  à  coup  une  vaste  érudition  en  matière  reUgieuse,  invo- 
quer les  décisions  des  conciles,  citer  les  Pères  de  l'Église, 
parler  avec  onction  de  la  pauvreté  du  Chiist  et  montrer 
l'Évangile. 

De  tous  les  écrits  qui  parurent  alors  en  faveur  du  clergé, 
le  plus  remarriuable  fut  celui  que  l'abbé  Sieyès  publia  sous 
ce  titre  :  Observations  sommaires  sur  les  biens  ecclésiastiqws . 

Tant  que  Sieyès  s'était  bonié  à  combattre,  pour  le  compte 
des  non-propriétaires,  la  suppression  des  dimes  sans  rachat, 
il  avait  eu  de  son  côté  la  justice,  et  nous  n'en  avons  pas  fait 
mystère  ;  mais  ici  il  allait  plus  loin  :  c'était  comme  légitimes 
possesseurs  du  sol  qu'il  défendait  les  prêtres.  A  ceux  qui 
voyaient  dans  le  clergé  un  corps  moral  qu'en  cette  qualité  la 
nation  avait  le  droit  de  détruire,  il  répondait  :  <  Un  corps 
moral?  et  la  nation  est-elle  donc  autre  chose?  » 

Avec  une  amertume  mal  dissimulée  il  ajoutait  : 

«  Vous  aflrez  beau  faire  déclarer  à  la  nation  que  les  biens 
dits  ecclésiastiques  appai-tiennent  à  la  nation,  je  ne  sais  ce 
que  c'est  que  de  déclarer  un  fait  qui  n'est  pas  vrai...  Lors 
même  que.  saisissant  le  moment  favorable,  vous  feriez  décla- 
rer que  les  biens  du  Languedoc  apjiartiennent  à  la  Guienne, 
je  ne  conçois  pas  comment  une  simple  déclaration  pourrait 
changer  la  nature  des  droits.  Seulement,  je  conviens  que  si 
les  Gascons  étaient  armés  et  s'ils  voulaient  ou  pouvaient 
par  une  grande  supériorité  de  forces  exécuter  la  prétendue 
sentence,  je  conviens,  dis-je,  qu'ils  envahiraient  la  propriété 
({'autrui.  Le  fait  suivrait  la  déclaration,  mais  le  droit  ne  sui- 
vrait ni  l'un  ni  l'autre.  » 

Voulant  ensuite  intéresser  le  peuple  à  la  querelle  par  des 
tiiffres  qu'il  avait  soin  d'enfler  outre  mesure,  Sieyès  lui  fai- 
-:iit  entendre  que  les  fondateurs  de  bénéfices  l'avaient,  dis- 
|)pn8é  de  payer  un,  impôt  de  cent  vingt  millions  nécessaire 
pour  salarier,  à  douze  cents  livres  par  an,  les  cent  mille 
prêtres  qui  desservaient  les  quarante-quatre  mille  paroisses  du 
royaume.  Que  n'avait-on  songé  à  fonder  de  même  le  service 
de  la  magistrature  sur  le  produit  net  de  quelques  terres?  Le 
]pcuple  aurait  obtenu  de  la  sorte  une  justice  gratuite! 

Poussant  sa  jwinte  :  «  Par  quel  étrange  renversement 
d'idées,  s'écriait-il,  les  ecclésiastique»  vous  paraitraient- 
ils  supportables  si  vous  les  aviez  à  votre  charge  et  ne  les 
pouvez-vous  souffrir  parce  qu'ils  ne  sont  à  la  charge  de  per- 
sonne? »   Il  en  concluait  que   le   fond  d'une  telle  logique, 

'Uait  la  haine.  Mais  lui-même  en  ceci  se  lais.sait  aveugler 
I i;ir  la  passion.  Il  était  bien  vrai  que  les  dîmes  abolies  sans 
rachat  et  rem))lacées  par  un  impôt  général  constituaient  un 
sujx'rbe  cadeau  fait  à  ceux  qui  avaient  jusqu'alors  payé  la 


dîme,  aux  dépens  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  terres,  n'avaient 
pas  eu  à  la  payer;  mais,  relativement  à  la  vente  des  biens- 
fonds  du  clergé,  la  question  changeait  de  face,  pour  peu  que 
le  produit  de  cette  vente  fût  employé  au  profit  de  tous  et 
servît,  par  exemple,  à  la  diminution  des  charges  publiques 
en  accroissant  les  ressources  du  trésor.  Grever  d'une  main 
les  contribuables,  afin  de  les  dégrever  de  l'autre  main,  dans 
une  proportion  plus  forte,  était-ce  donc  les  accabler? 

Quoi  qu'il  en   soit ,  la  brochure  de  Sieyès  fit  sensation , 
sans  approcher  néanmoins  du  succès  qu'avait  atteint  le  fa- 
meux pamphlet   sur  le  tiers  état  ;  car  une  nation  —  nous 
l'avons  déjà  dit  —  ne  salue  grands  que  ceux  dont  la  renom- 
mée lui  est  nécessaire.  Ce  qui  ne  manqua  point  à  Sieyès,  ce 
fut  la  gratitude  bruyante  des  nobles,  ce  fut  l'encens  des  prê- 
tres. Logicien  de  la  démocratie  dans  l'affaire  du  rachat  des 
dîmes,  il  se  montrait,  dans  celle  de  la  propriété  des  biens- 
fonds,  le  sophiste  d'un  vieux  monde  qui  croulait  :  la  distinc- 
tion ne  fut  pas  faite,  et  il  eut  contre   lui  des  éloges  plus 
meurtriers  que  toutes  les  attaques.  L'ayant  rencontré,  M.  d^*,  ; 
Montlosier  lui  demanda,  après  l'avoir  fort  complimenté  sur^ 
sa  brochure,  ce  qu'il  pensait  de  l'Assemblée.  Sieyès  hésita  '" 
un   moment  ;  puis ,   baissant  la  tête  :   «  Caverne ,  dit-il ,  s'y 
jeter,  y  demeurer    » 

L'avocat  général  Servan  prit  la  plume  à  son  tour,  et  l'on 
s'étonnera  peut-être  de  trouver  dans  un  écrivain  du  dix- 
huitième  siècle  quelque  chose  des  hardiesses  du  dix- neu- 
vième. 

«  Les  corps  politiques,  disait  Servan,  doivent  leur  existence 
à  la  nation,  comme  les  individus  doivent  la  leur  à  la  nature. 
Ce  n'est  pas  pour  eux  que  la  nation  les  crée,  c'est  pour  elle. 
De  même  que  la  nature  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  nous, 
de  même  la  nation  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tout  corps 
moral  et  politique  Vous  convenez  que  le  clergé  est  soumis 
à  la  volonté  nationale  ;  mais  si  cette  volonté  peut  ôter  la  vie 
au  clergé,  à  plus  forte  raison  peut-elle  lui  ôter  la  possession. 
Quelle  espèce  de  propriété  reconnaître  à  un  corps  qui  n'est 
pas  même  propriétaire  de  son  existence?  Ceux  qui  ont  donné 
leurs  biens  au  clergé  avaient  en  vue  d'épargner  à  la  nation 
les  frais  du  culte.  C'est  donc  à  la  nation  qu'ils  ont  donné,  et 
non  au  clergé,  puisqu'une  donation  est  toujours  censée  faite 
à  celui  à  qui  elle  profite.  Le  sol  d'une  nation  appartient  au 
peuple  qui  l'habit^-  Mais  la  nation  ne  peut  se  passer  de 
service  public.  Les  individus  ou  les  corps  chargés  de  ce  ser- 
vice sont  donc  les  serviteurs  de  la  nation  qui  leur  doit  un 
salaire,  parce  que  tout  service  est  un  travail  et  que  le  travail 
est  une  propriété  personnelle  dont  l'usurpation  serait  une 
injustice.  Le  salaire  est  de  rigueur,  le  mode  de  salarier  ne 
l'est  pas....  On  regarderait  comme  souverainement  ridicule 
la  demande  d'un  domestique  qui,  entrant  dans  une  maison, 
exigerait  que  son  maître  lui  donnât  pour  salaire  la  propriété 
de  ses  capitaux  et  de  ses  biens  fonds.  Et  pourquoi  cette  de- 
mande serait-elle  ridicule?  Parce  que  le  maître  ne  pourrait  l'ac- 
corder sans  cesser  d'être  le  maître....  De  même,  la  nation  ne 
saurait  payer  ses  serviteurs  en  propriétés  territoriales,  sans 
anéantir  les  rapports  mutuels  et  nécessaires  qui  doivent  exis- 
ter entre  elle  et  ceux  qui  la  servent.  Il  faut  donc  qix'oUc 
choisisse  un  mode  conservateur  de  sa  supériorité  et  de  leur 
dépendance.  » 

Il  est  aisé  de  voir  où  conduisaient  ces  maximes  Car,  si  le 
sol  appartient  au  peuple  qui  l'habite,  et  si  la  nation  n'en 
doit  pas  donner  la  propriété  comme  salaire  à  ses  serviteurs, 
militaires,  prêtres  ou  magistrats,  pourquoi  cette  propriété 
l'abandonnerait  -  elle  à  des  hommes  qui  ne  se  croient  pas 
tenus  de  la  servir?  Ne  pourrait-il  pas  arriver,  dans  cr  cas, 
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suivant  les  paroles  de  Servan,  que  «  devenus  maîtres  de  la 
nation  par  sa  propre  imbécillité,  ils  ne  la  forçassent  à  mourir 
de  faim  ou  à  ne  vivre  que  de  leurs  aumônes  ?  » 

L'opinion  était  donc  toute  préparée  par  la  presse  haletante 
des  brochures,  lorsque  s'ouvrit  à  l'Assemblée  la  discussion 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques. 

Les  adversaires  du  clergé  avaient  pensé  avec  raison  qu'il 
serait  d'un  bon  effet  de  mettre  en  avant  un  prélat  :  l'évêque 
d'Autun  s'offrit  Abbé  sceptique,  déjà  connu  par  quelques 
mots  galants  et  fins,  corrompu  de  bonne  heure  et  trop  vi- 
cieux pour  n'être  pas  aimé  des  gens  de  cour,  Talleyrand 
convenait,  néanmoins,  au  rôle  qu'il  accepta,  parce  que  sa 
qualité  de  prêtre  faisait  paraître  sa  défection  désintéressée  et 
que  sa  haute  position  la  rendait  éclatante.  Le  10  octobre, 
avant  que  l'Assemblée  eût  quitté  Versailles,  il  était  venu 
apporter  à  la  tribune,  au  grand  scandale  de  son  ordre,  le 
plan  que  voici  : 

«  La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonds 
du  clergé  et  des  dîmes  dont  cet  ordre  a  fait  le  sacrifice  ;  elle 
assurera  au  clergé  les  deux  tiers  des  revenus  de  ces  biens. 
Le  produit  des  fonds  monte  à  soixante-dix  millions  au  moins, 
celui  des  dîmes  à  quatre-vingts  millions,  ce  qui  fait  cent 
cinquante  millions,  et,  pour  les  deux  tiers,  cent  millions, 
qui,  par  les  bonifications  nécessaires,  par  les  vacances,  etc  ., 
peuvent  se  réduire  dans  la  suite  à  quatre-vingts  ou  quatre- 
vingt-cinq  millions.  Ces  cent  millions  seront  assurés  au 
clergé  par  privilège  spécial  ;  chaque  titulaire  sera  payé  par 
quartier  et  d'avance,  au  lieu  de  son  domicile,  et  la  nation  se 
chargera  de  toutes  les  dettes  de  l'ordre.  Il  existe  en  France 
quatre-vingt  mille  ecclésiastiques  dont  il  faut  assurer  l'exis- 
tence, et  parmi  eux  on  compte  quarante  mille  pasteurs  qui 
ont  trop  mérité  des  hommes,  qui  sont  trop  utiles  à  la  société, 
pour  que  la  nation  ne  s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer 
leur  sort;  ils  doivent  avoir  en  général  au  moins  douze  cents 
livres  chacun,  sans  y  comprendre  le  logement  D'autres  doi- 
vent recevoir  davantage.  » 

L'évêque  d'Autun  proposait  ensuite  de  vendre  les  biens- 
fonds  appartenant  au  clergé  et  dont  la  valeur,  en  capital, 
n'allait  pas  à  moins  de  deux  milliards  cent  millions,  le  pro- 
duit de  cette  vente  devant  servir  au  remboursement  d'une 
partie  de  la  dette  publique  et  à  l'exécution  d'un  plan  finan- 
cier, dont  Talleyrand  récapitulait  ainsi  les  avantages,  après 
en  avoir  exposé  les  détails  : 

«  Le  clergé  sera  suffisamment  doté; 

«  Cinquante  millions  de  rentes  viagères  et  soixante  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  seront  éteints; 

«  Le  déficit  sera  comblé, 

«  Le  reste  de  la  gabelle  détruit; 

«  La  vénalité  des  charges  supprimée  ; 

«  Une  caisse  d'amortissement  établie , 

«  La  nouvelle  quantité  de  biens-fonds  rendus  au  commerce 
retiendra  un  grand  nombre  de  propriétaires  dans  les  campa- 
gnes. Les  laboureurs  ne  craindront  plus  d'être  inopinément 
dépossédés  de  leurs  fermes,  comme  ils  l'étaient  par  la  muta- 
tion des  bénéfices,  et  l'agriculteur  sera  encouragé  par  cette 
sécurité.  » 

Trop  compliquée,  trop  chargée  de  chiffres  pour  être  aisé- 
ment saisie  par  une  assemblée,  la  motion  de  l'évêque  d'Au- 
tun avait  en  outre  l'inconvénient  d'ouvrir  carrière  à  des 
débats  sans  fin  :  Mirabeau,  qui  avait  un  sens  pratique  admi- 
rable, comprit  qu'il  fallait  être  plus  simple  ;  il  demanda  que 
tout  se  réduisît  à  déclarer  :  1°  (jue  les  biens  ecclésiastiques 


étaient  la  propriété  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir  au 
service  des  autels  et  à  l'entretien  des  ministres;  2"  que  la 
dotation  des  curés  ne  pourrait  être  moindre  de  douze  cents 
livres  par  an,  le  logement  non  compris. 

Le  13  octobre,  la  discussion  commença.  M.  de  Montlosier 
reconnut  que  les  biens  ecclésiastiques  n'appartenaient  pas, 
à  proprement  parler,  au  clergé,  mais  il  nia  qu'ils  appartins- 
sent à  la  nation.  Suivant  lui,  ces  biens  étaient  la  propriété 
des  institutions  et  établissements  auxquels  ils  avaient  été 
donnés.  •  La  nation  ,  s'écriait-il ,  peut-elle  disposer  des 
biens  du  clergé?  Oui.  Est-elle  propriétaire?  Non  Le  clergé 
peut-il  être  dépossédé?  Oui.  Les  titulaires  peuvent-ils  l'être? 
Non,  à  moins  qu'ils  ne  soient  indemnisés  et  dédommagés 
par  la  nation.  »  Le  janséniste  Camus,  l'abbé  d'Eymar,  l'abbé 
Maury  se  présentèrent  tour  à  tour  pour  soutenir  les  droits 
du  clergé.  «  Si  les  corps  s'éloignent  de  leur  destination, 
dit  Camus,  il  faut  les  y  rappeler,  non  les  détruire.  » 
L'abbé  d'Eymar  affirma  que  l'Eglise  ne  se  laisserait  pas  dé- 
pouiller ,  mais  qu'elle  offrirait  volontiers  la  moitié  ou  même 
les  trois  quarts  d'une  année  de  son  revenu  net.  Quant  à 
l'abbé  Maury,  audacieux  et  brusque,  il  prit  le  rôle  de  l'at- 
taque Quoi  !  c'était  dans  une  assemblée  où  l'on  n'avait  pas 
sondé  les  sources  impures  de  la  fortune  des  traitants  qu'on 
proposait  de  spolier  les  prêtres  !  On  demandait  à  la  religion 
des  comptes  qu'on  se  gardait  bien  de  demander  à  l'agiotage  ! 
Et,  touchant  le  vrai  point,  le  point  enflammé  de  la  question, 
il  adjurait  ces  législateurs  de  la  propriété  de  prendre  garde 
aux  suites  :  «  Vous  nous  conduisez  à  la  loi  agraire  !  Toutes 
les  fois,  sachez-le,  que  vous  remonterez  à  l'origine  des  pro- 
priétés, la  nation  y  remontera  avec  vous.  » 

L'appel  que  l'abbé  Maury  faisait  aux  alarmes  de  l'égoïsme, 
Malouet ,  pour  un  but  semblable,  le  vint  faire  à  l'émotion 
des  âmes  généreuses  :  «  Tant  qu'il  y  aura  en  France  des 
hommes  qui  ont  faim  et  soif,  les  biens  de  l'Église  leur  sont 
substitués  par  l'intention  des  testateurs,  avant  d'être  réver- 
sibles au  domaine  national.  Ainsi  la  nation,  même  en  dé- 
truisant le  clergé  et  avant  de  s'emparer  de  ses  biens  pour 
toute  autre  destination,  doit  assurer,  par  hypothèque  spéciale 
sur  ces  biens,  la  subsistance  des  pauvres.  »  Nobles  paroles, 
et  qu'on  aurait  en  vain  combattues  !  La  vraie  langue  de  la 
Révolution,  c'était  Malouet  qui  la  parlait  en  ce  moment.... 
Mais  combien  la  conclusion  de  son  discours  différa  des  pré- 
misses !  Déclarer  les  biens  du  clergé  propriété  nationale ,  en 
régler  l'emploi  conformément  à  leur  destination  .  service 
des  autels,  entretien  des  ministres ,  soulagement  des  pau- 
vres, et,  ces  objets  remplis,  consacrer  l'excédant  aux  besoins 
de  l'État,  à  la  décharge  de  la  classe  la  moins  aisée  des  ci- 
toyens ,  voilà  ce  que  proposa  Malouet.  Mais  cet  excédant 
disponible  et  applicable  aux  besoins  publics,  à  qui  l'orateur 
voulait-il  qu'on  abandonnât  le  soin  de  le  constater?  A  une 
commission  ecclésiastique.  Or,  cette  commission  aurait  dé- 
terminé le  nombre  des  évêchés,  cures,  chapitres,  monastères 
à  conserver;  et  par  elle  aurait  été  déterminée  aussi  la  quan- 
tité de  biens-fonds,  maisons,  revenus  à  assigner  à  chacun  de 
ces  établissements!  C'était  s'en  rapporter,  pour  la  destrac- 
tion de  l'abus,  à  l'abus  lui-même. 

La  motion  de  Mirabeau  fut  vivement  appuyée  par  Barhave, 
par  l'abbé  Dillon,  par  l'abbé  Gouttes  Ce  dernier  prononça 
des  paroles  vraiment  évangéliques  :  «  Les  richesses  sont 
plus  nuisibles  qu'avantageuses  à  l'Église.  Elles  excitent  l'am- 
bition de  plusieurs  ecclésiastiques  dont  les  mœurs  déshono- 
rent la  religion  plus  que  de  saints  personnages  ne  l'ont  ser- 
vie. La  nation  a  droit  de  supprimer  tous  les  bénéfices  sans 
fonctions,  d'en  employer  les  fonds  aux  besoins  publics,  et 
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d'appliquer  à  cet  usage  commun  tout  ce  qui  n'est  pas  né- 
cessaire à  la  dignité  du  culte  ou  au  soulagement  des  pau- 


vres. » 


Cet  important  débat  fut  interrompu  par  celui  que  nous 
avons  déjà  vu  aboutir  à  la  proclamation  de  la  loi  martiale. 
Mais,  un  moment  calmée  dans  l'arène  parlementaire,  la  lutte 
continua  au  dehors  avec  un  redoublement  de  violence.  Le 
faste  des  évêques,  l'incontinence  des  moines,  la  voluptueuse 
paresse  des  abbés,  rien  n'échappa  aux  coups  de  l'esprit  phi- 
losophique. L'idée  de  la  banqueroute  évitée  par  la  vente  des 
biens  du  clergé  enchanta  les  créanciers  de  l'Etat  ;  le  nom  de 
calottin,  substitué  au  mot  ecclésiastique,  plut  aux  disciples 
rieurs  de  Voltaire,  et  le  théâtre  évoqua,  devant  le  peuple 
épouvanté,  les  sanglantes  images  de  la  Saint -Barthélémy. 
Les  auteurs  du  temps  constatent  l'impression  terrible  que 
laissa  la  tragédie  de  Charles  IX,  jouée  alors  sur  le  Théâtre - 
Français.  «  Lorsqu'à  la  fin  du  quatrième  acte  une  cloche  lu- 
gubre annonçait  le  moment  du  massacre,  on  voyait  le  peuple 
se  recueillir  avec  un  sombre  rugissement  et  crier  d'un  ton 
de  fureur  :  Silence  !  silence  I  comme  s'il  eût  craint  que  les 
sons  de  cette  cloche  de  mort  n'eussent  pas  retenti  assez  for- 
tement dans  son  cœur.  » 

De  leur  côté,  les  prêtres  poussaient  de  toutes  leurs  forces 
à  une  agitation  en  sens  inverse,  et,  chose  curieuse,  c'était  à 
la  misère  du  prolétariat  en  haillons  qu'ils  demandaient  de 
défendre  leur  opulence  discutée.  On  fit  circuler  la  pièce  sui- 
vante, chef-d'œuvre  d'artificieuse  habileté  . 

«  Modèle  de  protestation  a  faire  pour  les  pauvres. 
Attendu  :  1°  que  les  biens  ecclésiastiques  n'ont  point  été 
donnés  à  la  nation  et  qu'ils  ne  lui  appartenaient  pas ,  parce 
qu'ils  ne  formaient  pas,  au  moment  de  la  donation,  des  pro- 
priétés communales  et  indivises  dans  sa  main,  mais  des  pro- 
priétés individuelles  et  détachées  du  patrimoine  public  dans 
celle  des  donateurs,  qui,  par  cela  même,  étaient  les  maîtres 
absolus  d'en  disposer  à  leur  gré  ;  2"  que  c'est  aux  églises  et 
à  la  religion,  pour  l'entretien  de  ses  ministres,  que  ces  biens 
ont  été  donnés  à  perpétuité  et  dans  toute  la  plénitude  du 
droit,  suivant  l'expression  des  chartes,  pour  en  jouir  par  elle 
et  les  ministres  du  culte,  comme  les  fondateurs  en  jouissaient 
eux  -  mêmes  ;  3°  que  ces  biens  étant  encore  le  patrimoine 
des  pauvres  dans  la  main  des  titulaires,  à  qui  les  fondateurs, 
d'accord  avec  l'Église  et  l'État ,  ont  abandonné  le  soin  des 
aumônes,  les  ecclésiastiques  se  trouvent,  par  leur  expolia- 
tion,  privés  de  cette  partie  si  essentielle  de  leur  ministère, 
et  les  pauvres ,  par  la  vente  qui  serait  faite  de  ces  biens , 
frustrés  à  jamais  des  secours  qu'ils  avaient  droit  d'en  atten- 
dre.... Par  ces  motifs  : 

«  Nous,  les  pauvres  de  telle  paroisse  ,  départe- 

ment de  ,  protestons  contre  toute  vente  des  biens 

appartenant  au  clergé  et  tendant  à  nous  dépouiller  des  droits 
incontestables  que  nous  avons  à  ces  biens. 

«  Fait  à  ,  ce  ,  » 

En  même  temps,  Lemintier,  évêque  de  Tréguier,  en  appe- 
lait par  un  mandement  à  la  guerre  civile.  Les  princes  du 
sang  royal  en  fuite ,  le  soldat  énervé ,  le  citoyen  furieux  ou 
inquiet,  le  commerce  épuisé,  le  crédit  perdu,  les  lois  sans 
force  et  leurs  interprètes  muets,  le  pouvoir  égaré  dans  la 
multitude,  la  vengeance  prête  et  appuyant  .déjà  ses  poignards 
sur  la  poilrine  de  ses  victimes,  voilà  le  lugubre  et  irritant 
tableau  que  l'évêque  de  Tréguier  présentait  aux  esprits.  Sa 
pensée  fut  comprise;  un  projet  de  soulèvement  fut  arrêté. 
Le  chevalier  de  KéraHo,  un  gentilhomme  du  nom  de  Kergué 
et  Trogoff,  fils  d'un  conseiller  au  parlement  de  Rennes ,  se 


concertent  pour  la  levée  d'un  corps  de  volontaires,  et  l'évêque 
ose  bénir  ce  recrutement  de  la  révolte.  «  Je  ferai  sonner  le 
tocsin,  leur  disait-il,  pour  appeler  à  votre  secours  les  ha- 
bitants de  la  campagne.  »  Mais  le  tocsin  se  tut,  grâce  à 
l'énergie  de  la  municipalité  de  Tréguier,  dont  l'action  fut 
prompte  et  décisive.  Elle  déclara  traître  aux  Communes  qui- 
conque pousserait  à  l'enrôlement  ;  interrogea  les  coupables, 
qui  nièrent  tout,  et  envoya  le  dossier  à  l'Assemblée,  qui 
renvoya  le  mandement  factieux  au  tribunal  chargé  de  juger 
les  crimes  de  lèse-nation. 

Ce  fut  le  23  octobre  seulement  que  fut  reprise  la  discus- 
sion sur  les  biens  ecclésiastiques.  D.ins  l'intervalle,  l'Assem- 
blée avait  quitté  Versailles  et  était  venue  s'installer  à  Paris 
dans  le  palais  de  l'archevêché.  Pour  donner  aux  prêtres 
l'exemple  des  sacrifices,  Dupont  de  Nemours  offrit  solennel- 
lement à  la  nation  la  finance  de  son  office  de  conseiller  au 
parlement.  Garât  descendit  dans  la  lice ,  armé  d'une  érudi- 
tion redoutable.  Thouret,  jurisconsulte  constitutionnel,  ora- 
teur froid  et  subtil,  établit  entre  les  individus  et  les  corps 
des  distinctions  spécieuses.  Les  individus,  selon  lui,  avaient 
des  droits  naturels,  indépendants  de  la  loi,  tels  que  la  liberté 
et  la  propriété  ;  ils  ne  s'associaient  pas  pour  les  acquérir, 
mais  pour  leur  donner  un  plein  exercice.  Les  corps  moraux, 
au  contraire,  ne  jouissaient  que  d'une  existence  fictive  ;  ils 
n'avaient  point  de  .droits  avant  la  loi  qui  les  leur  assurait  ; 
ils  dépendaient  d'elle  à  tous  égards  et  ils  étaient  dissous  dès 
qu'elle  l'avait  ordonné.  De  même  que  supprimer  les  corps 
n'était  pas  un  homicide,  de  même  leur  interdire  de  posséder 
n'était  pas  une  spoliation.  Treilhard  fit  l'étrange  et  scanda- 
leux raisonnement  que  voici  :  «  La  propriété  est  le  droit 
d'user  et  d'abuser  :  le  clergé  ne  peut  abuser;  il  n'est  donc 
pas  propriétaire.  »  Heureux  les  prêtres,  si  on  n'avait  pas  eu 
d'autres  arguments  à  leur  opposer  !  Un  des  plus  âpres  dé- 
fenseurs de  l'Église,  le  vicomte  de  Mirabeau,  s'étant  échappé 
jusqu'à  dire  qu'il  ne  voulait  point  examiner  la  question  au 
point  de  vue  du  juste  et  de  l'injuste,  de  peur  d'un  piège  : 
«  Eh  bien,  s'écria  rudement  celui  que  la  nature  lui  avait 
donné  pour  contradicteur  étemel,  son  frère,  en  ce  cas,  je 
suis  un  grand  dresseur  de  pièges  ;  »  et  Mirabeau  ajouta  avec 
un  mélange  de  gravité  et  d'ironie  :  »  J'ai  l'honneur  de  vous 
déclarer,  pour  le  reste  de  ma  vie  entière,  que  j'examinerai 
toujours  si  le  principe  d'une  chose  est  juste  ou  injuste.  » 
Toutefois,  il  insista  fort,  dans  son  discours,  sur  l'utilité  de 
la  mesure  proposée  :  «  L'utilité  publique  est  la  loi  suprême, 
et  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour 
ce  qu'on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme  si  des  par- 
ticuliers ignorants  et  bornés  avaient  eu  le  droit  d'enchaîner 
à  leur  volonté  capricieuse  les  générations  qui  n'étaient  point 
encore,  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus  de 
certains  corps,  comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quel- 
ques droits  vis-à-vis  de  l'État....  Mais  les  corps  particuliers 
n'existent  ni  par  eux-mêmes  ni  pour  eux;  ils  ont  été  formés 
par  la  société,  et  ils  doivent  cesser  d'être  au  moment  oiî  ils 
cessent  d'être  utiles.  Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hom- 
mes n'est  fait  pour  l'immortalité.  Puisque  les  fondations, 
multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à  la  longue  toutes  les 
propriétés  particulières,  il  faut  bien  qu'on  puisse  à  la  fin  les 
détruire.  Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  un 
tombeau,  il  aurait  bien  fallu,  pour  trouver  des  terres  à  cul- 
tiver, renverser  ces  monuments  stériles  et  remuer  les  cendres 
des  morts  pour  nourrir  les  vivants.  » 

Tandis  que  Mirabeau  soutenait  ainsi  la  lutte,  Talleyrand, 
qui  l'avait  engagée,  en  laissait  à  d'autres  la  peine  et  la 
gloire.  La  pomme  jetée,  il  s'était  retiré  dans   les   nuages. 
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Maury  revint  à  la  charge ,  plus  hardi ,  plus  agressif  que 
jamais.  Vers  le  miheu  du  mois  d'octobre,  une  députation 
de  juifs  s'était  présentée  à  l'Assemblée,  pour  la  supplier  de 
déchirer  enfin  ce  voile  d'opprobre  dont  les  descendants  du 
plus  ancien  des  peuples  marchaient  couverts  ,  et  Maury 
s'était  fait  une  arme  empoisonnée  de  cette  prière  si  tou- 
chante, si  digne  de  la  Révolution  à  qui  elle  était  adressée. 
Gomment  en  douter?  C'étaient  les  agioteurs,  les  marchands 
d'argent  qui  avaient  conspiré  la  ruine  de  l'Église ,  et  la 
motion  imprévue  de  l'évêque  d'Autun  n'avait  fjue  trop  bien 
dévoilé  leur  plan.  Ils  attendaient  que  la  vente  des  biens  du 
clergé  fît  monter  au  pair  les  effets  publics  de  manière  à 
augmenter  subitement  leur  fortune  d'un  quart.  Les  juifs  ve- 
naient à  la  suite  avec  leurs  trésors ,  pour  les  échanger  con- 
tre des  aaïuisitions  territoriales,  et,  dans  ce  moment  même, 
ne  demandaient  -  ils  pas  à  l'Assemblée  nationale  un  état 
civil?  Conspirateurs  impatients  de  s'emparer  des  propriétés 
de  l'Eglise ,  à  l'ombre  du  titre  de  citoyen  !  On  savait  assez, 
d'ailleurs ,  ce  que  l'État  devait  attendre  des  dépositaires  de 
l'argent!  Ne  venaient -ils  pas  de  fermer  impitoyablement 
leurs  coffres  à  l'emprunt ,  tandis  que  les  autres  citoyens  sa- 
crifiaient juscpi'à  leur  vaisselle  If  Tel  avait  été,  dès  l'origine 
de  la  discussion ,  le  thème  de  l'abbé  Maury.  Dans  son  second 
discours,  s'atfachant  aux  distinctions  de  Thouret,  il  invoqua 
contre  lui  l'autorité  de  Jean-Jacques,  qui  définissait  la  pro- 
priété le  droit  du  premier  occupant  par  le  travail,  ce  qui 
supposait  l'intervention  de  la  loi;  car  personne  ne  sèmerait 
s'il  n'avait  la  certitude  de  recueillir.  Maury  en  concluait 
qu'il  n'y  avait  pas,  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  droit  de 
propriété  antérieur  à  la  loi  ;  mais  que  cela  était  tout  aussi 
vrai  des  propriétés  des  individus  que  de  celles  des  corps,  et 
que,  par  consétjuent,  les  distinctions  de  Thouret  étaient  des 
subtilités  vaines.  «  La  suppression  de  nos  biens,  conti- 
nuait-il ,  ne  saurait  être  prononcée  que  par  le  despotisme 
en  délire.  Voudrait-ôn  nous  les  prendre  comme  des  épaves 
ou  par  droit  de  confiscation?  C'est  l'idée  la  plus  immorale: 
il  n'a  jamais  été  permis  de  succéder  à  celui  à  qui  l'on  don- 
nait la  mort.  >  Et  il  cita  ce  vers  de  Grébillon  : 

Ah  !  doit-on  hériter  de  ceux  qu'on  assassine  ? 

Tout  ce  discours  était  si  violent  qu'il  se  perdit  dans  les 
murmures.  Mais,  le  lendemain,  le  clergé  eut  un  défenseur 
plus  grave  dans  la  personne  de  M.  de  Boisgclin ,  archevê- 
que d'Aix.  Écartant  les  paroles  blessantes,  ce  prélat  s'en 
tint  aux  raisons  qui  devaient  le  plus  toucher  l'Assemblée.  Il 
parla  de  la  prescription  comme  d'une  loi  protectrice  qu'il 
fallait  craindre  de  violer,  parce  qu'elle  répare  les  maux  in- 
séparables de  l'oubli  des  traditions  et  de  la  perte  des  titres. 
Celle  du  clergé  était  dix  ou  douze  fois  centenaire  :  quel  pos- 
sesseur de  terres  pouvait  en  invoquer  une  semblable?  Il 
montra  le  sol  de  la  France  fécondé ,  enrichi ,  embelli  par  la 
culture  des  moines,  ■par  les  routes  qu'ils  avaient  ouvertes  au 
commerce ,  par  la  population  qu'ils  avaient  nourrie  ou  mise 
à  l'abri  des  guerres.  Que  la  nation  piît  retirer  à  l'Eglise  la 
faculté  de  posséder,  il  ne  le  niait  point;  mais  une  telle  in- 
terdiction ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif.  Autrement ,  sur 
quelle  penle  allait-on  se  placer?  Aujourd'hui  on  attaquait 
les  donations  faites  à  l'Église;  demain,  on  attaquerait  les 
donations  faites  aux  communautés,  les  donations  faites  à 
des  collatéraux,  à  des  étrangers.  Malheur  à  la  société,  si 
l'on  remontait  aux  principes  !  Déjà  n'avait-on  pas  proposé 
d'abolir  les  testaments ,  comme  une  usurpation  de  l'avenir, 
comme  des  actes  illégitimes   transmettant   la  propriété  de 


moissons  qui  ne»  sont  pas  encore  et  que  le  testateur  n'a  ni  à 
semer  ni  à  recueillir?  S'arrèterait-on  à  une  exception  pre- 
mière? y  avait-il  quelqu'un  qui  osât  en  répondre?... 

Le  2  novembre  1789,  après  six  semaines  consacrées  à  ce 
débat,  l'Assemblée  se  sentit  lasse  et  voulut  en  finir.  Le 
Cliapelier  résuma  la  discussion  d'une  façon  nette  et  péremp- 
toire.  Cependant ,  le  mot  d'expropriation  avait  quelque  chose 
d'effrayant  pour  le  plus  grand  nombre  :  Mirabeau  s'en  aper- 
çut ,  et  -en  homme  qui  tient  les  clés  de  l'outre  des  tempêtes, 
il  endormit  les  scrupules  des  cœurs  intimidés  en  abandon- 
nant le  mot  pour  avoir  la  chose.  Au  lieu  de  dire  que  les 
biens  du  clergé  étaient  la  propriété  de  la  nation,  il  proposa  de 
déclarer  seulement  que  ces  biens  étaient  mis  à  la  disposition 
de  la  nation.  L'Assemblée  vota,  et  tout  fut  dit. 

On  remarqua  comme  une  singularité  que  ce  décret  cé- 
lèbre, adopté  à  la  majorité  de  568  voLx  contre  346,  avait 
été  rendu  le  jour  des  morts ,  sur  la  motion  d'un  évêque , 
sous  la  présidence  de  Camus ,  membre  du  clergé ,  et  dans  le 
palais  de  l'archevêque  de  Paris. 

Il  s'agissait  de  vendre  ces  biens  reconquis  :  on  décida 
qu'il  en  serait  vendu  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents 
millions ,  et  un  comité  ecclésiastique  fut  chaîné  de  soumettre 
ses  vues  à  l'Assemblée.  Mais  ce  comité  était  profondément 
divisé  lui-même.  L'évêque  de  Clermont ,  M.  de  Ronald ,  qui 
le  présidait ,  y  avait  apporté  les  tendances  du  haut  clergé , 
c'est-à-dire  l'esprit  de  résistance  aux  idées  nouvelles.  Camus 
et  quelques  autres  y  représentaient  cet  austère  jansénisme 
qui  n'avait  de  révolutionnaire,  au  fond,  que  la  haine  de 
certains  abus.  Impatiente  d'arriver  à  une  solution  qui  devait 
être ,  assurait-on ,  le  salut  des  finances ,  l'Assemblée  doubla 
le  nombre  des  commissaires.  Leur  travail ,  du  reste ,  était 
compliqué  et  difficile.  Les  premiers  biens  à  vendre  étaient 
les  bâtiments  des  réguliers  des  villes  ;  mais  comment  pro- 
céder à  la  vente  avant  d'avoir  statué  sur  le  sort  des  religieux  ? 
On  fut  conduit  de  la  sorte  à  discuter  la  suppression  des 
ordres  monastiques. 

La  Jfrance  était  couverte  d'abbayes ,  de  cotivents ,  de  mo- 
nastèr«8  ;  elle  en  comptait  plus  que  l'Espagne,  plus  que 
l'Italie.  Vers  l'an  1700,  à  en  croire  un  écrivain,  suspect,  il 
est  vrai,  d'exagération,  le  nombre  des  ecclésiastiques  de 
tout  ordre  se  serait  élevé  en  France  à  deux  cent  cinquante 
mille ,  dont  plus  de  quatre-vingt  mille  enfermés  dans  des 
cloîtres.  Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  avaient 
constamment  décrié  des  institutions  qui  appartenaient  à 
d'autres  temps  et  à  d'autres  mœurs.  Bayle ,  en  son  formi- 
dable Dictionnaire ,  avait  mis  au  jour  les  étranges  et  scan- 
daleuses révélations  d'un  livre  laissé  au  quinzième  siècle  par 
Ambroise,  sous  le  titre  de  l'Hodœporicon.  C'était  l'itinéraire 
qu'avait  tracé  le  vénérable  chef  des  Camaldules ,  lorstju'U 
inspecta  tous  les  couvents  de  son  ordre  en  Italie.  Ambroise 
les  trouva  dans  un  tel  état  de  corruption ,  que  plus  d'une 
fois  il  dut  employer  la  langue  grecque  pour  exprimer  des 
choses  qu'il  n'osait  même  pas  dire  en  latin.  Le  monde,  qui 
connaissait  fort  peu  Y Hodœporicon ,  apprit  par  Bayle  et  ses 
copistes  que  ,  dès  le  quinzième  siècle  ,  les  monastères 
d'hommes  et  de  filles  n'étaient  souvent  que  d'infâmes  lieux 
de  débauche ,  et ,  comme  il  arrive ,  on  généralisa  le  mépris , 
bien  qu'on  ne  pût  conclure  avec  équité  d'un  aussi  furieux 
relâchement  des  moines  italiens,  à  la  dépravation  du  clergé 
de  France,  qui  fut  toujours  plus  réglé  dans  sa  conduite. 

Voltaire ,  dont  l'admirable  bon  sens  rendait  justice    aux 

_  travaux  des  moines ,  à  leurs  venus  passées ,  à  leurs  talents  , 

ne  s'était  cependant  point  fait  faute  d'employer  contre  eux 

ses  ironies  immortelles ,  et  toute  l'Europe  éclairée  avait  pu 
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rire,  après  lui,  de  beaucoup  d'ordres  religieux,  de  leurs 
croyances  absurdes  et  de  la  niaiserie  de  leurs  querelles.  Que 
penser  des  Franciscains  vivant,  depuis  des  siècles,  sur  l'his- 
toire d'un  loup  enragé  que  François  d'Assise  guérit  miracu- 
leusement et  auquel  il  fit  promettre  de  ne  plus  manger  de 
moutons?  Et  sur  celle  d'un  Gordelier,  devenu  évêque,  qui, 
déposé  par  le  pape  et  étant  mort  après  sa  déposition ,  sortit 
de  sa  bière  pour  aller  porter  une  lettre  de  reproche  au  Saint- 
Père?  Les  Dominicains  ne  s'étaient  formés  que  pour  "disputer 
avec  les  Franciscains  sur  la  question  de  savoir  si  la  Vierge  était 
née  livrée  au  démon  ou  exempte  du  péché  originel.  11  est  vrai 
que  ces  religieux  s'étaient  rendus  odieusement  utiles  en  fai- 
sant partout  l'office  d'inquisiteurs  et  que  de  leur  ordre  sortit 
ce  Torquemada  qui ,  en  quatorze  ans ,  fit  brûler  à  petit  feu 
près  de  six  mille  hommes  avec  l'appareil  et  la  pompe  des 
plus  augustes  fêtes  I . . .  Les  Augustins  s'étaient  voués  au  tra- 
fic des  indulgences ,  et  ils  n'étaient  guère  connus  du  siècle 
que  pour  avoir  compté  Luther  dans  leur  ordre.  Les  moines 
blancs  semblaient  n'avoir  eu  d'autre  mission  que  de  com- 
battre les  moines  noirs.  Quant  aux  Carmes ,  il  leur  suffisait 
que  l'on  crût  qu'Élie  était  leur  fondateur,  et  pour  ce  qui  est 
des  Jésuites,  l'effroi  de  la  terre,  il  était  devenu  difficile  de 
les  calomnier.  Ni  les  vertus  dormantes  des  Chartreux ,  ni  la 
béate  innocence  des  Minimes ,  s'imposant  par  frugalité  de 
manger  tout  à  l'huile  et  observant  la  même  règle  dans  les 
pays  où  cette  nourriture  est  un  luxe,  rien  n'avait  trouvé 
grâce  devant  Voltaire  de  ce  qui  relevait  de  son  génie.  Et  s'il 
admirait,  comme  tout  le  monde,  les  héroïques  Trinitaires 
de  la  rédemption  des  captifs  ;  s'il  bénissait  les  instituts  con- 
sacrés par  la  beauté,  par  la  jeunesse  d'un  sexe  délicat,  au 
soulagement  des  pauvres  et  au  service  des  malades ,  il  n'en 
poursuivait  pas  moins  de  ses  sarcasmes  ces  innombrables 
couvents  qui,  se  perpétuant  sans  utiUté  pour  la  race  hu- 
maine ,  tenaient  lieu  d'une  immense  mortalité  :  «  Les  fiUes 
sont  nées,  disait-il,  pour  la  propagation  et  non  pour  ré- 
citer du  latin  qu'elles  n'entendent  pas....  If  y  a  tel  couvent 
inutile  qui  jouit  de  deux  cent  mille  livres  de  rente.  La  rai- 
son démontre  que  si  l'on  donnait  ces  deux  cent  mille  livres 
à  cent  officiers  qu'on  marierait,  il  y  aurait  cent  bons  citoyens 
récompensés ,  cent  fiUes  pourvues ,  quatre  cents  personnes 
de  plus  dans  l'État ,  au  bout  de  dix  ans ,  au  lieu  de  cin- 
quante fainéants.  » 

Après  Voltaire  était  venu  Diderot ,  qui ,  dans  un  livre  élo- 
quent mais  licencieux ,  où  s'était  parfois  oubliée  la  dignité 
de  l'écrivain ,  avait  tracé  un  effrayant  tableau  des  tyrannies , 
des  douleurs ,  des  voluptueux  périls  et  des  misères  morales 
du  cloître.  Que  d'iniquités  se  couvraient  de  votre  ombre , 
lourdes  murailles  qui  sépariez  du  monde  tant  de  pauvres 
jeunes  filles ,  victimes  de  vœux  imprudents  et  des  serments 
d'un  âge  où  l'on  ignore  son  cœur!  Que  de  cris  déchirants 
vos  voûtes  étouffèrent ,  noires  demeures  dont  la  loi  civile 
n'osait  franchir  le  seuil  !  Tantôt  c'était  une  communauté  qui 
avait  mis  en  œuvre  les  caresses  de  la  captation  pour  fasciner, 
pour  bercer  dans  les  songes  de  l'éternité  une  nature  faible  , 
bientôt  séduite  par  les  douceurs  imprévues  du  noviciat  et  les 
facilités  d'une  règle  indulgente,  jusqu'au  jour  sombre  de  la 
profession,  passé  lequel  le  regret  était  un  crime  ;  tantôt  c'était 
une  famille  aisée  qui ,  pour  faire  un  fils  riche  ou  voiler  à  ja- 
mais quelque  secret  sanglant,  violentait  la  vocation  d'une 
adolescente  effrayée  et  la  condamnait ,  comme  la  vestale 
antique  qui  avait  succombé  à  l'amour,  au  supplice  de  des- 
cendre \-ivante  dans  le  tombeau.  Terribles  pouvaient  être  les 
persécutions ,  terribles  les  tortures  que  cachaient  des  cata- 
combes dont  les  lampes  du  dehors  perçaient  si  difficilement 


l'obscurité ,  et  que  remplissait  de  sa  domination  sans  bruit 
cette  cruauté  de  la  tendresse  changée  en  aigreur  ! ...  Ah  !  il 
y  avait  bien  de  quoi  épouvanter  les  familles  dans  le  pathé- 
tique récit  des  malheurs  possibles  de  la  vie  monastique , 
d'autant  que  Diderot  avait  rencontré  et  mis  sur  les  lè^Tes  de 
son  héroïne  infortunée  les  plus  beaux  accents  de  la  religion, 
les  plus  nobles  inspirations  du  sentiment  chrétien. 

Tout  le  siècle  avait  lu  les  philosophes;  et  leurs  livres  qui 
avaient  façonné  l'opinion  publique,  allaient  aussi  fournir  le 
texte  des  lois  nouvelles.  De  même  que  le  décret  qui  rendait 
à  la  nation  les  biens  du  clergé  n'avait  fait  que  traduire  les 
idées  émises  par  Turgot  dans  l'Encyclopédie  à  l'article  Fon- 
dation, de  même  le  décret  qui  allait  supprimer  les  ordres 
monastiques  était  en  germe  dans  les  écrits  de  Voltaire  et  des 
siens.  Car  les  grands  faits  historiques  ne  sont  que  la  contre- 
épreuve  des  méditations  de  quelques  esprits  d'élite.  L'his- 
toire est  comme  une  suite  de  pensées. 

A  les  juger  de  sang-froid,  les  institutions  monastiques 
donnaient  à  dire  beaucoup  de  bien  et  beaucoup  de  mal. 

II  est  des  blessures  mystérieuses  qui  ont  besoin  de  saigner 
à  l'écart;  il  est  des  fatigues  de  l'âme  auxquelles  la  sohtude 
seule  est  bonne  :  n'était-ce  rien  que  ces  refuges  ouverts  con- 
tre le  monde,  contre  l'amertume  de  ses  plaisirs,  contre  l'op- 
pression de  son  tumulte  et  ses  orages? 

Aussi  cherchez  quels  furent  en  Orient,  où  la  vie  monasti- 
que prit  naissance,  les  premiers  traits  qui  la  caractérisent  : 
goût  de  la  retraite,  besoin  de  la  contemplation,  affaissement 
du  cœur,  dégoût  d'une  société  misérable  et  corrompue,  voilà 
ce  qui  frappe  tout  d'abord;  de  sorte  que  la  vie  monastique 
dut  son  origine,  non  pas  exclusivement  peut  être,  mais  prin- 
cipalement à  une  secrète  tendance  de  la  nature  humaine,  que 
favorisaient  les  désordres  d'un  état  social  en  dissolution.  Cela 
est  si  vrai,  que  les  moines  commencèrent  par  être  des  laï- 
ques; ils  restèrent  même  étrangers  au  clergé  proprement  dit 
pendant  plus  de  deux  siècles.  Peu  à  peu,  cependant,  le  désir 
de  devenir  clercs  les  piqua,  suivant  l'expression  de  saint  Jé- 
rôme, et  toutefois  ce  n'est  guère  qu'au  commencement  du 
septième  siècle  qu'on  les  trouve  incorporés  d'une  manière 
générale  à  la  société  ecclésiastique. 

Que  si  maintenant  on  remonte  aux  conceptions  de  l'homme 
célèbre  qui,  dans  la  première  moitié  du  sLxième  siècle,  se  fit 
le  législateur  des  moines  d'Occident,  on  aura  certainement  à 
admirer.  Sans  doute  on  peut  et  l'on  doit  reprocher  à  saint 
Benoît  d'avoir,  dans  sa  Règle  de  la  vie  monastique,  étouffé 
sous  un  joug  de  plomb  la  spontanéité  des  âmes,  d'avoir 
poussé  la  loi  de  l'obéissance  jusqu'à  l'absorption  de  l'in- 
dividu, d'avoir,  par  l'établissement  des  vœux  perpétuels, 
usurpé  l'avenir;...  mais  ce  qui  mérite  d'être  rappelé,  c'est  le 
soin  que  mit  saint  Benoît  à  fermer  l'accès  des  monastères  à 
la  paresse. 

«  L'oisiveté,  dit  la  Règle  de  la  vie  monastique,  est  l'en- 
nemie de  l'âme,  et  par  conséquent  les  frères  doivent,  à  cer- 
tains moments,  s'occuper  du  travail  des  mains;  dans  d'autres 
à  de  saintes  lectures....  Ils  sont  vraiment  moines  s'ils  vivent 
du  travail  de  leurs  mains,  ainsi  qu'ont  fait  nos  pères  et  les 
apôtres.  » 

L'institut  monastique  n'avait  donc  pas  été  sans  offrir,  à 
part  son  côté  poétique,  un  genre  d'utilité  de  nature  à  tou- 
cher l'époque  même  la  plus  matérialiste.  En  apportant  à  des 
sociétés  encore  barbares  l'exemple  de  l'association,  les  moi- 
nes avaient  mis  en  mouvement,  sous  une  forme  à  la  vérité 
très  imparfaite  et  grossière,  une  idée  féconde.  L'agricuhure, 
les  lettres,  les  arts  leur  furent  redevables.  La  grande  culture, 
si  favorable  au  développement  du  règne  animal,  est  peut- 
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être,  plus  que  partout  ailleurs,  nécessaire  en  France,  où  le 
sol,  hérissé  de  montagnes,  coupé  de  fleuves  et  de  ravins,  va- 
rie constamment  soit  de  nature,  soit  de  valeur,  ce  qui  rend 
la  division  des  héritages  plus  funeste  que  dans  les  contrées 
d'un  sol  uniforme,  parce  que  chaque  héritier  voulant  sa  part 
de  chaque  qualité  de  terre,  le  morceUeraent  y  a  pour  consé- 
quence forcée  la  ruine  du  cultivateur  par  le  noinhre  de  ses 


courses,  la  perte  de  son  temps,  le  gaspillage  de  ses  engrais 
et  l'épuisement  de  ses  bestiaux.  Or,  on  sait  que  les  terres 
appartenant  aux  communautés  religieuses  étaient  cultivées 
en  grandes  fermes  et  à  bail  emphytéoticpie.  Comme  proprié- 
taires, les  moines,  auxquels  il  arriva  de  guider  ux-mèmes  la 
charrue,  fournirent  des  heureux  effets  de  la  grande  culture 
des  preuves  assez  remarquables;  et  si  aux  bénéfices  qui  en 


résultaient  on  ajoute  celui  des  règlements  soraptuaires  de 
chaque  congrégation,  celui  des  économies  que  permet  la  vie 
en  commun,  celui  de  la  sobriété,  qui  faisait  —  au  moins  là 
où  l'institution  ne  s'était  pas  corrompue  —  le  fond  des  obser- 
vances, on  comprendra  ces  paroles  du  marquis  de  Mirabeau  : 
«  J'ai  habité  dans  le  voisinage  d'une  abbaye  à  la  campagne 
L'abbé,  qui  partageait  avec  les  moines,  en  tirait  six  mille  li- 
vres. Sur  les  six  mille  livres  restantes,  ils  étaient  trente- 
cinq,  savoir  :  quinze  de  la  maison  et  vingt  jeunes  novices 


étudiants,  attendu  qu'il  y  avait  un  cours  dans  cette  mai- 
son. Ces  trente-cinq  maîtres  avaient  en  comparaison  peu 
de  domestiques  ;  mais  ils  en  avaient  au  moins  quatre.  Or,  je 
demande  si  un  gentilhomme  vivant  dans  sa  terre  de  six 
mille  livres  de  rente  n'en  aurait  pas  eu  davantage.  Amsi 
donc,  entre  lui,  sa  femme  et  quelques  enfants,  à  peine  au- 
raient-ils vécu  dix  sur  ce  territoire,  et  en  voilà  quarante  d'ar- 
rangés, en  vertu  d'une  institution  particulière.  » 

L'Église  avait  des  serfs,  —  ce  fut  une  de  ses  hontes  ;  — 
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mais  il  est  juste  de  reconnaître  cpi'elle  les  traitait  avec  plus 
de  douceur  et  d'humanité  que  les  seigneurs  féodaux;  elle  les 
protégeait  jusque  sur  la  terre  d'autrui  en  excommuniant  les 
officiers  qui  les  opprimaient,  en  repoussant  de  ses  autels  les 
offrandes  des  maîtres  inhumains.  Elle  offrait  aux  serfs  coupa- 
bles ou  poursuivis  des  asiles  sacrés  d'où  ils  ne  sortaient 
qu'avec  le  pardon.  Elle  défendait  de  les  mutiler,  pour  quel- 
que crime  qu'ils  eussent  commis;  car  c'était  un  des  affreux 
usages  de  la  féodalité  de  couper  l'oreille  au  serf  qui  s'était 
enfui  trois  fois,  de  couper  la  main  droite  à  celui  qui  retom- 
bait une  seconde  fois  dans  la  faute  d'avoir  travaillé  le  diman- 
che, de  punir  par  la  castration  le  serf  convaincu  d'un  vol  de 
la  valeur  de  quarante  deniers  !  Pierre  de  Clugny,  dans  l'Apo- 
logie de  son  ordre,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  usons  de  nos 
biens  mieux  que  les  séculiers,  qui  lèvent  des  tailles  sur  leurs 
serfs  trois  ou  quatre  fois  l'année  et  les  accablent  de  corvées 
et  de  vexations  inouïes.  »  Ce  furent  les  moines  qui  les  pre- 
miers donnèrent  l'exemple  des  affranchissements.  Saint  Be- 
noît d'Aniane,  réformateur  des  monastères  des  États  carlo- 
vingiens,  reçut  de  la  dévotion  des  fidèles  des  biens  considé- 
rables; mais,  en  acceptant  les  terres,  il  donnait  la  liberté  aux 
serfs  qui  les  habitaient.  Ordinairement  la  concession  de  quel- 
ques terres  s'attachait  à  cet  acte  d'affranchissement  des  vas- 
saux; si  bien  qu'il  fut  interdit  par  un  concile  aux  évêques 
de  donner  aux  serfs  qu'ils  affranchissaient  au  delà  de  vingt 
sols  et  d'un  petit  terrain,  champ  ou  vigne,  avec  une  liabi- 
tation. 

En  ce  qui  touche  les  lettres  et  les  arts,  U  est  incontesta- 
ble que  leur  conservation  est  due  en  partie  aux  ordres  mo- 
nastiques. Voltaire  reconnaît-  que  le  peu  de  connaissances 
qui  restait  chez  les  barbares  fut  perpétué  dans  les  cloîtres; 
que  les  Bénédictins  transcrivaient  des  livres...,  cultivaient  la 
terre,  chantaient  les  louanges  de  Dieu,  vivaient  sobrement, 
étaient  hospitaliers,  et  que  leurs  exemples  servirent  à  mitiger 
la  férocité  des  temps  de  barbarie.  Les  écrivains,  les  peintres, 
les  sculpteurs  du  moyen  âge  furent  presque  tous  des  céno- 
bites. «  Les  Chartreux,  qui  faisaient  profession  d'une  pau- 
vreté fort  exacte,  dit  Mabillon,  avaient  néanmoins  un  grand 
zèle  pour  composer  de  riches  bibliothèques.  »  Et  le  savant 
homme  qui  nous  parle  ici  du  zèle  des  Chartreux  n'apparte- 
nait-il pas  lui-même  à  cet  ordre  des  Bénédictins  qui  avait 
défriché  nos  champs  et  notre  littérature?  Dès  le  douzième 
siècle,  les  moines  de  Clugny  avaient  donné  aux  beaux -arts 
un  développement  dont  saint  Bernard  se  plaignait  dans  son 
Apologie,  lorsqu'il  reprochait  à  ces  moines  la  magnificence 
de  leurs  églises,  surtout  la  beauté  intérieure  de  leurs  cloî- 
tres :  «  Pourquoi,  dit-il,  mettez-vous  sous  les  yeux  des 
moines  des  peintures  de  grotesques,  des  combats,  des  chas- 
ses, des  lions,  des  centaures,  des  monstres,  de  manière  à 
leur  causer  des  distractions?...  » 

Voilà  ce  que  pensaient  les  partisans  des  ordres  monasti- 
ques ;  mais  c'est  à  peine  si  quelqu'un  songeait  à  les  défen- 
dre, même  parmi  le  clergé  séculier,  qui  les  avait  toujours 
regardés  d'un  œil  jaloux.  Le  bien  qu'on  en  pouvait  dire  était 
passé,  le  mal  était  présent.  Au  dix-huitième  siècle,  les  or- 
dres religieux  n'étaient  plus  que  l'ombre  défigurée  d'eux- 
mêmes.  Leur  mission  était  finie,  leur  rôle  corrompu.  Leur 
activité  s'était  assoupie  ou  usée  misérablement  en  pratiques 
puériles.  Tous  les  vices  du  siècle  avaient  envahi  les  monas- 
tères, et  il  y  eut  un  moment  où,  par  un  étrange  retour,  la 
cruauté,  bannie  du  monde,  parut  se  réfugier  dans  ces  mêmes 
cloîtres  d'où  étaient  sortis  les  premiers  enseignemcYits  d  hu- 
manité. Les  supérieurs  des  couvents  s'étant  arrogé  le  droit 
d'exercer  la  justice  et  d'être  chez  eux  lieutenants  criminels. 
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avaient  imaginé  des  tortures  qui  donnaient  la  mort.  La  con- 
stitution des  Carmes  portait  que  le  criminel  serait  renfermé 
dans  la  prison,  pour  y  être  tourmenté  jusqu'à  son  dernier 
soupir.  Ibi  perpetuo  tempore  miserabilUir  affligendus.  Les  pri- 
sons monastiques  étaient  donc  quelquefois  des  tombeaux  et 
s'appelaient  alors  vade  in  pace,  parce  que  celui  qu'elles  re- 
cevaient y  devait  finir  ses  jours.  C'étaient  des  caves  souter- 
raines en  forme  de  sépulcre.  Le  patient  y  était  conduit  en 
procession.  Couvert  d'un  drap  mortuaire,  il  assistait  à  son 
Requiem.  On  lui  donnait  un  pain,  un  pot  d'eau,  un  cierge 
allumé,  et  on  le  descendait  dans  le  caveau,  dont  on  murait 
l'entrée.  Quelquefois,  pour  abréger  cette  agonie,  on  l'enter- 
rait vif,  et  l'infortuné  périssait  tout  de  suite,  étouffé  sous  la 
terre  dont  on  le  chargeait.  M.  de  Coislin,  évêque  d'Orléans, 
délivra  un  malheureux  que  les  moines  avaient  enfermé  dans 
une  citerne,  bougliée  ensuite  d'une  grosse  pierre.  Le  par- 
lement de  Paris,  en  1763,  punit  les  moines  de  Clairvaux, 
pour  un  acte  semblable  :  il  leur  en  coûta  quarante  mille 
écus. 

Des  règles  indécentes,  des  pénitences  de  nature  à  avilir 
l'être  humain,  se  pratiquaient  dans  certains  ordres.  La  règle 
de  Fonte\Tauld  recommande  aux  religieuses  (chap.  xxvili)  de 
replier  la  robe  noire  sur  leurs  têtes  et  de  faire  couler  les  ro- 
bes de  dessous,  afin  de  laisser  à  nu  ce  qu'il  fallait  offrir  aux 
verges  de  la  supérieure.  On  vit  des  Carmes  boire  de  l'eau 
sale  pour  se  mortifier;  quelques-uns  se  faisaient  attacher  au 
pied  de  la  table  du  réfectoire  et  prenaient  à  la  bouche,  comme 
des  animaux,  ce  qu'on  jetait  à  ferre  devant  eux  ;  d'autres 
marchaient  à  quatre  pieds,  portant  le  bât;  il  y  en  avait  qui, 
après  s'être  flagellés,  se  prosternaient  à  la  porte  du  réfec- 
toire, afin  qu'à  la  sortie  du  dîner  on  leur  marchât  sur  le  vi- 
sage. Des  religieuses  s'abaissèrent  à  tout  ce  qui  se  peut  in- 
venter de  plus  dégoûtant,  mangeant  des  écuelles  du  sang 
qu'on  avait  tiré  aux  malades,  mâchant  des  souris  mortes  et 
du  pain  moisi,  rempli  de  vers.  Quelquefois,  la  supérieure  en- 
voyait une  sœur  paître  de  l'herbe  avec  le  mulet  du  cou- 
vent, ce  qui  rappelait  la  constitution  des  Augustins,  disant 
que  chacun  de  ces  religieux  se  doit  laisser  guider  comme 
une  bête  de  somme,  tanquam  domesticum  animal  obedienlix 
loris. 

Le  12  février  1790,  l'Assemblée,  saisie  par  le  rapport  de 
Treilhard,  fait  au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  discuta 
l'existence  des  ordres  religieux.  L'abbé  Grégoire  les  défendit 
un  peu  timidement,  mais  avec  l'autorité  que  lui  donnait,  en 
cette  circonstance,  son  attachement  bien  connu  aux  idées  de 
la  Révolution.  Barnave  attaqua  les  établissements  monasti- 
ques comme  la  violation  la  plus  scandaleuse  des  droits  de 
l'homme.  «  \Dans  un  moment  de  fureur  passagère,  dit  Ga- 
rât l'aîné,  un  adolescent  prononce  le  vœu  de  ne  reconnaî- 
tre désormais  ni  père,  ni  famille,  de  n'être  jamais  époux, 
jamais  citoyen  ;  c'est  un  suicide  civil.  »  Ces  mots  soulèvent 
une  tempête.  M.  de  Juigné,  l'abbé  Maury,  les  évêques  de 
Nancy  et  de  Clermont  crient  au  blasphème  et  annoncent  une 
motion  tendant  à  ce  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ^ 
romaine  soit  reconnue  religion  nationale.  Une  pareUle  motion  \ 
pouvait  exciter  et  armer  le  fanatisme  :  on  le  comprit.  Dupont 
(de  Nemours),  Rœderer,  Charles  de  Lameth  déclarèrent  que 
ce  serait  mettre  en  doute  les  sentiments  religieiux  de  l'As- 
semblée. Plus  calme,  elle  revint  à  son  ordre  du  jour,  et  suv 
la  proposition  de  l'abbé  Montesquiou,  conforme  aux  con- 
clusions de  TreUhard,  elle  vota  la  suppression  des  vœux  mo- 
nastiques et  des  congrégations  de  l'un  et  de  l'autre  sexe; 
ordonna  que  les  moines  qui  voudraient  quitter  le  cloître  fe- 
raient une  déclaration  aux  municipalités  et  qu'il  serait  assi- 
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^é  des  maisons  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  profiter  du 
décret.  On  ne  toucha  point,  pour  le  moment,  aux  ordres 
chargés  de  l'éducation  publique  et  du  soulagement  des  ma- 
lades. Quant  aux  religieuses,  l'Assemblée  crut  leur  devoir 
quelques  ménagements  :  elle  leur  permit  de  rester  dans  les 
maisons  qu'elles  habitaient,  les  exceptant  des  dispositions 
qui  ordonnaient  la  réunion  de  plusieurs  maisons  en  une 
seule. 

Les  temps  étaient  venus.  Les  ordres  monastiques  n'avaient 
])as  été  inutiles  à  l'humanité  mineure  :  par  cela  même  le 
monde  émancipé  n'en  voulait  plus.  La  civilisation  jusqu'alors 
avait  dû  une  partie  de  ses  progrès  au  principe  d'association 
appliqué  partiellement,  mêlé  à  des  ])ratiques  superstitieuses 
ou  barbares  et  chargé  des  liens  d'une  discipline  tyrannique  ; 
dorénavant,  ce  qui  devait  pousser  les  hommes  dans  la  route 
du  bonheur  uni  au  devoir,  c'était  l'association  universelle, 
fille  de  la  science  et  mère  de  la  liberté. 

En  détruisant  les  monastères,  l'Assemblée  nationale  ne  fai- 
sait que  constater  par  une  loi  leur  mort  naturelle,  antérieure 
à  ses  décrets.  Le  dernier  pas,  comnie  dit  Montaigne,  ne  crée 
point  la  kssitude,  il  la  déclare. 


CHAPITRÉ  V 
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NTRE  le  décret  contre  les  prêtres  et  le  décret 
contre  les  moines  un  événement  grave  s'était 
accompli  :  à  son  tour,  la  puissance  des  parle- 
ments succombait. 

Le  spectacle  de  leur  agonie  est  un  des  plus 
•iguliers  de  l'histoire. 

En  parlant  du  réveil  des  esprits  sous  Mazarin,  c'est-à-dire 
((uand  la  main  de  fer  de  Y ÉviiTience  rouge  ne  fut  plus  sur 
loutes  les  têtes,  le  cardinal  de  Retz  dit  : 

•  Ce  signe  de  vie,  dans  les  commencements  presque  im- 
perceptible, ne  se  donne  point  par  Monsieur,  il  ne  se  donne 
point  par  M.  le  Prince,  il  ne  se  donne  point  par  les  grands 
du  royaume;  il  se  donne  par  le  parlement,  qui  jusqu'à  notre 
époque  n'avait  jamais  commencé  de  révolution,  et  qui  certai- 
nement aurait  condamné  par  des  arrêts  sanglants  celle  qu'il 
faisait  lui-même,  si  tout  autre  que  lui  l'eût  commencée.  Il 
cTonda  sur  l'édit  du  tarif;  et  aussitôt  qu'il  eut  seulement 
iirmuré,  tout  le  monde  s'éveilla.  On  chercha  en  s'éveillant, 
comme  à  tâtons,  les  lois;  on  ne  les  trouva  plus.  L'on  s'effara, 
l'on  cria,  l'on  se  les  demanda,  et  dans  cette  agitation  les  ques- 
i  ins  que  leurs  explications  firent  naître,  d'obscures  qu'elles 
'laient  et  vénérables  par  leur  obscurité,  devinrent  probléma- 
li([ues,  et  de  là,  à  l'égard  de  la  moitié  du  monde,  odieuses. 
Le  peuple  entra  dans  le  sanctuaire,  il  leva  le  voile  qui  doit 
toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire  et  tout  ce  que  l'on 
peut  croire  du  droit  des  peuples  et  de  celui  des  rois,  qui  ne 
s'accordent  jamais  si  bien  ensemble  que  dans  le  silence.  La 
salle  du  Palais  profana  ces  mystères.  » 

Ce  que  le  cardinal  de  Retz  a  écrit  des  premiers  remue- 
ments de  la  salle  du  Palais,  sous  Mazarin,  s'applique  bien 
mieux  encore  à  la  lutte  que  les  parlements  engagèrent  contre 
Briennc  et  I.rfimoignon.  Ce  fut  alors  que,  se  sentant  mourir 
s'ils  restaient  eux-mêmes,  ils  osèrent  se  prétendre  la  nation, 
dont  ils  crurent  pouvoir  sans  danger,  ou  plutôt  à  leur  profil, 
proclamer  l'antique   et  imprescriptible    souveraineté.   Leurs 


scribes  se  livrèrent  donc  de  toutes  parts ,  avec  un  égoïsme 
passionné,  à  l'étude  de  notre  vieLUe  histoire  ;  ils  en  cherchè- 
rent les  origines ,  perdues  dans  la  poussière  des  bibliothè- 
ques ;  ils  publièrent  pamphlets  sur  pamphlets  ;  ils  entassèrent 
citations  sur  citations...,  et  tout  cela  pour  prouver  deux  cho- 
ses :  la  première,  que  le  vrai  souverain,  en  France,  c'était  le 
peuple  ;  la  seconde,  que  les  parlements  tenaient  la  place  de 
ce  souverain. 

t  Gomment  en  douter?  »  s'écrièrent-ils  d'une  commune 
voix.  Est-ce  qu'on  ne  lisait  pas  dans  la  loi  salique  :  «  Les 
Francs  seront  juges  les  uns  des  autres  avec  le  prince,  et  ils 
décréteront  ensemble  les  lois  de  l'avenir,  selon  les  occasions 
qui  se  présenteront.  »  Est-ce  que  Charlemagne  n'avait  pas 
dit  :  «  Qu'on  interroge  le  peuple  .touchant  les  capitules  qui 
ont  été  nouvellement  ajoutées  à  la  loi,  et,  après  que  tous  y 
auront  consenti ,  qu'ils  fassent  leurs  souscriptions  sur  les 
capitules  mêmes,  et  qu'ils  les  confirment  de  leurs  seings.  » 
Est-ce  qu'U  était  possible  de  se  méprendre  sur  la  portée  de 
cette  célèbre  affirmation  des  capitulaires  de  Charles  le  Chauve  : 
«  La  loi  se  fait  par  le  consentement  du  peuple  et  la  consti- 
tution du  roi?  »  Et  jusqu'où  n'allait  pas  le  pouvoir  de  ces 
assemblées,  cpi'on  nommait  parlemenis  ?  C'est  dans  un  parle- 
ment que  Pépin,  au  préjudice  de  la  famille  régnante,  est 
placé  sur  le  trône.  C'est  dans  un  parlemen' ,  tenu  en  768 , 
que  ses  deux  fils,  Charles  et  Garloman,  sont  appelés  à  régner 
ensemble.  C'est  dans  un  parlement,  tenu  à  Aix-la-Chapelle, 
en  813,  que  Louis  le  Débonnaire  est  élevé  à  l'empire.  C'est 
dans  un  parlement,  tenu  à  Meaux  en  869,  qu'il  est  délibéré 
sur  le  choix  du  successeur  de  Louis  le  Bègue ,  et  que  la 
royauté  est  déférée  à  Louis  et  à  Carloman ,  ses  deux  fils , 
quoique  nés  d'une  mère  répudiée,  etc.  «  Après,  dit  le  sire 
de  Villehardouin ,  à  propos  du  projet  d'expédition  en  terre 
sainte ,  prirent  li  barons  un  parlement  à  Soissons ,  pour 
savoir  quand  ils  voldroient  mouvoir  et  quand  ils  voldroient 
tourner.  -  Le  parlement  de  Paris,  appuyé  sur  ceux  des  pro- 
vinces, avait  donc  une  filiation  illustre;  il  remontait  donc 
au  berceau  même  de  la  nation  française  ;  il  incarnait  donc  en 
quelque  sorte  l'immortel  principe  de  la  souveraineté  popu- 
laire, et  en  face  du  trône  il  avait  à  opposer  la  majesté  de 
tous  à  celle  d'un  seul.  Que  le  régime  des  anciennes  assem- 
blées eût  subi  mainte  modification  durant  le  cours  des  âges, 
on  n'entendait  pas  le  nier.  Mais  ces  changements  n'avaient 
pu  altérer  le  caractère  auguste  que  le  parlement  tirait  de  son 
origine  ;  et  le  droit  d'enregistrement  dont  il  était  resté  armé 
contre  les  entreprises  violentes  ou  injustes  des  monarques 
proclamait  assez  haut  qu'en  lui  n'avait  cessé  de  résider  cette 
grande  tradition  sur  laquelle  reposait  la  vie  nationale  :  Lex 
fit  consemu  populi  et  constitutione  régis. 

La  chute  si  soudaine  et  si  profonde  des  parlements  s'ex- 
pliquerait mal,  pour  peu  que  les  prétentions  qui  viennent 
d'être  rappelées  eussent  été  historiquement  fondées.  Mais 
non. 

Comme  Voltaire  le  remarque  très-bien  dans  son  Histoire 
du  parlement  de  Paris,  le  mot  parlement,  une  fois  introduit 
dans  notre  langue ,  avait  été  employé  pour  désigner  des 
choses  très-différentes,  depuis  les  assemblées  de  ville  jus- 
qu'aux universités.  C'était  une  expression  générique ,  voilà 
tout. 

Et,  d'un  autre  côté,  quoi  de  plus  absurde  que  de  rappro. 
cher  et  confondre  sous  un  même  nom,  sans  tenir  compte  de& 
différences  d'époque,  d'origine,  de  mœurs,  d'attributions, 
les  réunions  de  guerriers  de  la  première  race,  les  espèces  de 
conciles  de  la  seconde,  et  les  assemblées  de  barons  de  la 
troisième  ? 
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La  vérité  est  que  ce  droit  de  tous  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  tous,  n'avait  jamais  été  pratiqué  en  France,  au 
moins  d'une  manière  uniforme,  complète,  régulière,  systéma- 
tique. Loin  de  là;  et  ce  n'est  assurément  pas  prouver  le 
contraire,  que  de  mettre  en  avant  quelques  formules  emprun- 
tées aux  anciens  textes,  en  leur  donnant  une  définition  et  en 
leur  attachant  une  importance  modernes. 

Aux  termes  de  la  loi  salique,  quiconque  avait  tué  un 
Franc ,  devait  aux  parents  une  composition  de  deux  cents 
sols,  tandis  que,  pour  le  meurtre  du  Romain  possesseur,  la 
composition  n'était  que  de  moitié  ;  rien  ne  signale  mieux  la 
ligne  de  démarcation  que  la  conquête  des  Gaules  par  les 
Francs  avait  tracée  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  ;  et 
dès  lors,  comment  vaincus  et  vainqueurs  auraient  ils  été 
admis  à  venir  siéger,  en  vertu  d'un  droit  égal,  dans  des 
assemblées  souveraines  ? 

Les  guerriers  fi-ancs  groupés  autour  de  leur  chef  et,  glaive 
en  main,  consultant  ensemble  sur  ce  qui  est  à  faire,  telle 
est  l'image  fidèle  des  assemblées  sous  la  ra:cc  sicambre  de 
Glovis. 

Sous  la  seconde  race,  elles  présentèrent  un  caractère  bien 
différent.  Pépin  le  Bref  y  ayant  mtroduit  les  prélats,  et  les 
principaux  chefs  y  ayant  seuls  place  désormais  à  côté  des 
évoques,  par  une  suite  naturelle  de  la  dispersion  des  vain- 
queurs sur  le  sol,  eUes  tinrent  à  la  fois  du  corps  aristocra- 
tique et  du  concile.  Suivant  le  témoignage  de  Hincmar,  les 
assemblées  générales  avaient  lieu,  du  temps  de  Gharlemagne, 
partout  où  il  plaisait  au  roi  de  les  convoquer.  Le  roi  propo- 
sait l'objet  du  capitulaire,  et  la  délibération  s'ouvrait,  en 
plein  air  si  le  temps  était  beau,  sinon  dans  des  salles  prépa- 
rées exprès.  Les  évêques,  les  abbés  et  les  clercs  d'un  rang 
élevé  se  réunissaient  à  part  ;  les  comtes,  les  seigneurs  laïques 
en  faisaient  de  même.  Toutefois,  ils  pouvaient,  s'ils  le  trou- 
vaient Ijon ,  siéger  ensemble  ;  le  roi  se  rendait  au  milieu 
d'eux.  La  délibération  finie,  on  notifiait  le  résultat  au  peuple 
répandu  dans  les  environs,  lequel  n'ayant  pris  aucunement 
part  aux  débats  et  n'y  ayant  pas  même  assisté,  acclamait. 

«  On  voudra  savoir ,  dit  Boulainvilliers ,  après  avoir  cité 
Hincmar,  pourquoi  il  ne  paraît  dans  ces  assemblées  géné- 
rales que  deux  sortes  d'états,  le  clergé  et  les  seigneurs,  qui 
formaient  deux  chambres  jmrticulières ,  outre  la  multitude, 
qui,  n'ayant  point  de  part  aux  délibérations,  n'assistait  au 
parlement  que  pour  les  autoriser  par  la  promesse  de  son 
obéissance ,  conséquence  des  acclamations  avec  lesquelles 
elle  recevait  ce  qu'on  appelait  pour  lors  Vannondalion,  c'est- 
à-dire  le  résultat  de  rassemblée ,  à  la  tète  duquel  paraissait 
toujours  le  nom  du  souverain.  Mais  l'on  n'ignore  pas  que 
les  Français,  ayant  conquis  la  Gaule  sous  le  règne  de  Glovis, 
y  établirent  leur  gouvernement  tout  à  fait  séparé  de  celui  de 
la  nation  soumise,  qui,  demeurant  dans  un  état  moyen  entre 
la  servitude  romaine  et  la  liljerté,  fut  toujours  regardée  par 
les  conquérants  comme  destinée  au  travail  et  à  la  culture  de 
la  terre,  et  non  pas  à  partager  les  honneurs  du  gouverne- 
ment. » 

Boulainvilliers  se  trompe  certainement  et  exagère  en  i-ap- 
portant  tout  ici  à  cette  distinction  persistante  des  deux  races, 
fondement  de  son  système  historique  ;  car,  du  passage  même 
sur  lequel  il  s'appuie  résulte  la  preuve  manifeste  que  , 
parmi  la  multitude  forclose ,  se  trouvaient,  mêlés  aux  Gau- 
lois, tous  ceux  des  Francs  qui  n'étaient  point  d'une  condi- 
tion élevée. 

Au  reste,  quelque  limité,  quelque  illusoire  qu'il  fût.  ce 
consensus  popull  ne  farda  pas  à  être  entièrement  écarté, 
d'aljord  par  l'interruption  des  assemblées  nationales  sous  les 


derniers  rois  de  la  seconde  race ,  puis  par  leur  cessation 
presque  complète  sous  les  premiers  rois  de  la  troisième. 

Il  n'y  avait  donc  pas  de  liase  vraiment  historique  aux  pré- 
tentions superbes  des  parlements,  telles  qu'elles  se  produisi- 
rent quand  la  Révolution  menaça.  Il  y  a  plus  :  l'origine  ju- 
diciaire des  parlements  était  là  pour  démentir  hautement  ce 
qu'ils  affirmaient  de  leur  origine  politique. 

De  quelle  formttle,  en  effet,  et  de  quelle  nécessité  relevait 
leur  existence  ?  De  la  formule  que  le  roi  est  la  source  de 
TOUTE  JUSTICE,  et  de  la  nécessité  de  mettre  cette  formule 
d'accord  avec  cette  autre,  qui  semblait  si  fort  la  contredire  : 

LA   JUSTICE    EST   PATRIMONIALE   EN    FRANCE. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  notre  point  de  vue. 

On  se  rappelle  ce  que  Grégoire  de  Tours  raconte  du  soldat 
frank  qui ,  entendant  Glovis  réclamer ,  dans  le  partage  des 
dépouilles,  un  vase  que  le  sort  ne  lui  avait  pas  assigné,  leva 
sa  hache  et  s'écria  fièrement  :  «  Tu  n'auras  rien  ici  que  ce 
qui  t'est  légitimement  échu  par  le  sort.  » 

Ce  droit  de  partage ,  évoqué  si  vivement,  s'étant  étendu 
aux  terres  conquises,  celles  qui  formèrent  le  domaine  du 
chef  s'appelèrent  fif.cs ,  celles  qui  échurent  aux  compagnons 
.du  chef  s'appelèrent  aïeux,  du  mot  teutonique  los  qui  si- 
gnifie sort.  L'aleu  dut  à  sa  nature  primitive  d'être  un  do- 
maine exempt  de  redevance,  un  domaine  entièrement  libre  : 
on  le  tenait  du  sort  et  de  la  conquête  :  aux  yeux  du  guerriei 
frank,  c'était  ne  le  tenir  que  de  Dieu  et  de  son  épée.  En 
conséquence,  le  propriétaire  de  l'aleu  fut  maître  absolu  sur 
sa  terre  et  maître  de  ceux  qu'elle  nourrissait  :  il  put  y  faire 
des  règlements,  y  battre  monnaie,  y  établir  des  impôts,  y 
lever  des  troupes.  L'exercice  de  la  puissance  publique  se 
trouva  ainsi  attaché  à  la  possession  du  sol,  et  comme  la  plus 
belle  prérogative  de  la  puissance  est  le  droit  de  rendre  la 
justice,  ce  droit  fut  inhérent  à  la  terre.  On  posséda  une 
justice  de  la  même  manière  qu'on  possédait  un  champ. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  propriétés,  même  à  l'origine,  ne 
furent  pas  alodiales.  Presque  aussitôt  après  la  conquête,  il 
arriva  que,  voulant  récompenser  tels  ou  tels  de  leurs  compa- 
gnons, des  chefs  opidents  leur  donnèrent,  au  lieu  d'argent, 
d'armes  ou  de  chevaux,  des  portions  de  terre  auxquelles,  par 
l'effet  de  ce  don ,  se  lia  une  idée  de  dépendance.  Les  do- 
maines concédés  de  la  sorte  ne  le  fui'ent  pas  sans  réserve  : 
ils  restèrent  chargés  d'une  redevance  ;  ils  ne  conférèrent . 
d'abord,  au  donataire  qu'une  possession  dont  sa  vie  déter- 
minait la  durée  et  en  vertu  de  laquelle  il  fut  tenu,  sous  le 
nom  de  vassal,  à  suivre  la  bannière  du  donateur,  son  suze- 
rain. Ce  sont  les  domaines  de  cette  dernière  espèce  qui.  du 
cinquième  au  dixième  siècle,  portent  dans  les  documents 
anciens  le  nom  de  bénéfices,  du  mot  beneficium,  bienfait,  et 
qui  à  dater  du  dixième  siècle  prennent  le  nom  de  fUf,  à< 
deux  mots  germaniques  fee,  salaire,  et  old,  propriété.  La 
nécessité  pour  les  chefs  de  s'assurer  par  des  récompenses  la 
fidélité  de  leurs  compagnons;  la  difficulté  de  le  faire  autre- 
ment que  par  des  concessions  d'immeubles,  à  une  époque 
où  l'argent  était  rare;  la  tendance  des  propriétaires  faibles 
et  menacés  à  rechercher  la  protection  de  propriétaires  plus 
puissants  en  les  prenant  pour  suzerains ,  tout  cela  contribua 
si  bien  à  étendre  la  propriété  bénéficiale,  qu'insensiblement 
les  aïeux  disparurent;  la  maxime  pas  de  terre  sans  seigneur 
prévalut,  et  à  la  fin  du  dixième  siècle  l'enchaînement  hiérar- 
cliique  des  bcnéfices  ou  fiefs,  déclarés  déjà  héréditaires  par 
Charles  le  Chauve,  constitua  d'une  manière  définitive  le  ré- 
gime féodal. 

Mais  cette  fusion  de- la  souveraineté  et  de  la  propriété  qui, 
née  du  fs't  violent  de  la  coni^uète  et  peut-être  aussi  du  sou- 
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venir  des  mœurs  patriarcales  de  la  tribu  germaine ,  avait  fait 
le  caractère  de  l'aleu,  cette  fusion  cessa-t-elle  d'exister?  Non  . 
tout  possesseur  de  fief,  bien  que  lié  à  son  suzerain  par  cer- 
taines relations  de  dépendance,  demeura  maître  chez  lui, 
dans  l'intérieur  de  son  propre  domaine.  Le  droit  de  rendre 
la  justice  ne  fiit  donc  pas  séparé  du  sol.  En  acquérant  l'un, 
on  acquérait  l'autre;  en  héritant  d'une  terre,  on  héritait  du 
droit  de  justice  qui  y  était  attaché  ;  d'où  cette  formule  fa- 
meuse •  LA   JUS^     «C   EST   PATRIMONIALE   EN   FRANCE. 

Telle  fut  la  loi  de  la  féodalité,  et  elle  était  si  générale, 
que  le  roi  lui-même  y  était  soumis.  Possédait-il  des  terres 
dans  la  mouvance  de  quelque  seigneurie,  il  devenait  vassal 
du  possesseur  de  cette  seigneurie  ;  seulement,  il  lui  était  loi- 
sible, en  ce  cas,  de  se  faire  représenter  pour  prêter,  comme 
vassal,   foi   et  hommage  à   son  propre  vassal.  C'est  ainsi 


qu'en  1284,  Philippe  III  rendit  hommage  à  l'abbaye  de 
Moissac.  De  sorte  que,  d'après  les  règles  strictes  du  régime 
féodal,  si  le  roi  était  justicier,  c'était  moins  en  sa  qualité  de 
roi  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire. 

Mais,  en  face,  sinon  au-dessus  de  ce  principe,  il  en  exis- 
tait un  autre  dont  l'origine  était  germanique  et  dont  les  rois 
avaient  intérêt  à  perpétuer  la  tradition.  On  n'avait  pas  oublié 
que,  chez  les  Germains,  le  roi  était  le  premier  magistrat  : 
Principes  qui  jura  per  pagos  reddunt. 

Ainsi  deux  systèmes  se  trouvèrent  en  présence  :  celui 
qui  liait  à  la  propriété  l'exercice  de  la  justice,  et  celui  qui 
la  faisait  remonter  à  la  royauté  comme  à  sa  source  naturelle. 

Or,  quel  moyen  de  concilier  ces  deux  systèmes?  Il  n'y  en 
avait  qu'un  :  la  consécration  du  droit  de  ressort. 

Inutile  de  dire  que  ce  fut  le  sujet  de  grandes  luttes,  les 
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seigneurs  n'épargnant  rien  pour  s'arroger  la  juridiction  en 
dernier  ressort,  et  les  rois,  de  leur  cdté,  favorisant  de  leur 
mieux  des  appels  par  où  s'augmentait  leur  puissance. 

Le  tribunal  ({ue  les  rois  ouvrirent  aux  plaignants  fut  leur 
propre  conseil ,  le  même  devant  qui  se  décidaient  les  causes 
de  leurs  domaines  particuliers,  et  qui  les  suivait  partout. 
Désigné  dans  les  anciens  actes ,  tantôt  sous  le  nom  de  curia 
régis ,  tantôt  sous  le  nom  de  parlamentum ,  ce  conseil  fut 
longtemps  ambulatoire  :  Philij)pc  le  Bel  le  rendit  sédentaire, 
par  l'édit  de  1302,  portant  que,  pour  le  bien  des  sujets  et 
l'expédition  des  procès,  il  y  aurait  deux  fois  l'an,  un  parle- 
ment à  Paris,  un  échiijuier  à  Rouen,  un  grand  jour  à  Troyes, 
et  (ju'un  parlement  se  tiendrait  à  Toulouse,  ainsi  qu'il  avait 
coutume  de  se  tenir  anciennement. 

Avant  Piiilippe  le  Bel,  et  pour  juger  en  dernier  ressort 
les  appels  des  justices  des  seigneurs ,  saint  Louis  avait  éta- 
bli ,  outre  les  grands  bailliages  de  Vermandois ,  de  Sens ,  de 
Saint-Pierre-le-Moutier  et  de  Mâcon,  de  petits  parlements 
I 


qu'on  appela  parloirs  du  roi  :  Philippe  le  Bel  ne  faisait  donc 
qu'avancer  dans  une  route  déjà  tracée. 

On  peut  voir,  par  cet  exposé  rapide ,  combien  chimérique 
était  cette  éclatante  filiation  que  s'attribuèrent  les  parlements, 
lorsqu'ils  se  sentirent  en  danger  de  mort.  Pris  à  leur  nais- 
sance, non-seulement  ils  n'avaient  pas  été  une  institution 
politique ,  destinée  à  servir  de  barrière  aux  rois ,  mais  même 
comme  institution  judiciaire ,  la  seule  chose  qu'ils  pussent 
prétendre  à  représenter,  c'était  justement  la  juridiction  du 
prince  contre  celle  des  seigneurs  ;  c'était  le  droit  de  ressort 
contre  la  souveraineté  locale  du  propriétaire-juge  ;  c'était  ce 
principe  monarchique  LE  ROI  EST  LA  SOURCE  DE  toute  jus- 
tice, contre  ce  principe  féodal  la  justice  est  patrimoniale 

EN  FRANCE. 

Une  institution  jjurement  judiciaire,  établie  comme  contre- 
poids à  l'indépendance  des  juridictions  féodales,  voilà  les 
parlements.  A  leur  naissance ,  ils  ne  furent  rien  de  plus ,  et 
leur  composition  même  le  prouve. 
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On  sait  que  le  parlement  de  Paris ,  par  exemple ,  se  com- 
posa d'abord  d'anciens  barons  ;  mais  que  la  découverte  des 
pandectes  de  Justinien  ayant  introduit  dans  notre  jurispru- 
dence les  lois  romaines  et  imposé  aux  juges  des  connais- 
sances étrangères  à  ces  guerriers  ignorants,  il  fallut  leur 
donner  des  adjoints  tirés  d'une  classe  inférieure.  Peu  à  peu, 
par  la  négligence  et  la  retraite  des  barons ,  les  adjoints  se 
trouvèrent  investis  du  droit  de  juger,  et  de  là  vint  la  no- 
blesse de  robe.  Que  portait  l'ordonnance  par  laquelle  Phi- 
lippe de  Valois ,  en  1 344 ,  donna  au  parlement  l'organisation 
({u'il  a  à  peu  près  conservée  depuis ,  jusqu'à  son  extinction  ? 
Cette  ordonnance  portait  qu'il  y  aurait  trente  juges,  moitié 
clercs ,  moitié  laïques ,  dans  la  chambre  dite  du  plaidoyer, 
—  on  la  nomma  plus  tard  la  grand' chambre;  —  quarante 
dans  celle  des  enquêtes,  où  se  jugeaient  les  procès  par  écrit, 
et  huit  aux  requêtes,  où  étaient  reçues  les  requêtes  des  par- 
ties et  jugées  les  affaires  de  minime  importance.  Qu'y  a-t-il 
là  qui  rappelle,  de  quelque  façon  que  ce  puisse  être,  ces 
imposantes  assemblées  du  Champ  de  Mars  dont  le  parlement 
de  Paris  osait,  en  1789,  se  proclamer  l'inviolable  héritier? 

Et  qu'importait  que  le  mot  parlement  eût  été  employé 
avant  saint  Louis  et  avant  Philippe  le  Bel?  Voltaire  le  fait 
observer  avec  raison  :  les  pairs-barons  des  anciens  parlements 
y  venaient  du  droit  de  leur  fief  et  naissance  ;  ils  ne  rece- 
vaient pas  de  gages.  Tout  au  contraire ,  dans  le  parlement 
judiciaire  qui  succéda  aux  parloirs  du  roi,  les  conseillers 
recevaient  cinq  sols  parisis  par  jour;  ils  exerçaient  une  com- 
mission passagère,  et  souvent  ceux  de  Pâques  n'étaient  pas 
ceux  de  la  Toussaint.  «  Un  tribunal  érigé  pour  juger  les 
affaires  contentieus'es  ne  ressemble  pas  plus  aux  anciens  par- 
lements qu'un  consul  de  la  juridiction  consulaire  ne  ressem- 
ble aux  consuls  de  Rome.  » 

Maintenant ,  que  de  simple  justice  royale  le  parlement  fût 
devenu  un  pouvoir  politique  ;  que  de  l'usage  d'enregistrer 
les  édits  afin  de  les  conserver,  il  eût  fait  sortir  le  droit  de 
les  examiner,  de  les  critiquer,  d'en  refuser  le  dépôt,  et  qu'a- 
joulant  de  jour  en  jour  à  l'audace  de  ses  remontrances,  il 
eût  fini  par  embai-rasser  le  trône  ,  c'est  assurément  une  des 
plus  fortes  marques  de  votre  puissance  sur  les  hommes ,  ô 
impérissable  instinct  de  la  liberté  !  Le  peuple ,  que  les  trop 
rares  convocations  des  États  généraux  laissaient  sans  défense, 
voulait  être  protégé  d'une  manière  permanente  contre  les 
attentats  du  despotisme  •  c'est  ce  qui  rendit  possibles  les 
usurpations  politiques  du  parlement  ;  et  son  contrôle  eut 
beau  être  inconséquent,  étroitement  factieux,  presque  tou- 
jours égoïste,  il  n'en  fut  pas  moins  populaire  en  certaines 
circonstances  par  cela  seul  qu'il  était  un  contrôle. 

Aussi,  comme  l'opinion  publique  s'alluma,  et  quel  ne  fut 
pas  le  frémissement  de  la  France  entière  lorsque ,  à  la  veille 
de  la  Révolution,  le  cardinal  de  Brienne  et  Lamoignon  pous- 
sèrent droit  au  parlement  pour  le  détruire  à  demi  !  Ce  fut  un 
déluge  de  pamphlets;  ce  fut  un  incroyable  débordement  de 
colères.  On  eût  dit  que  dans  la  vie  du  parlement  était  con- 
tenue celle  de  la  nation.  Et  pourtant  quel  mal  faisaient  au 
peuple  des  édits  qui  abolissaient  V interrogatoire  sur  la  sel- 
lette, la  question  préalable ,  et  tant  d'autres  usages  où  la  folie 
s'aUiait  à  la  cruauté  ?  Quel  mal  faisait  au  peuple  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  système  destiné  à  enlever  la  connaissance 
de  certains  procès  criminels  à  ces  magistrats,  aux  mains 
sanglantes,  dont  les  mânes  de  tant  d'innocents  racontaient 
l'iniquité?  Réduire  la  compétence  du  parlement  en  confiant , 
au-dessous  et  en  dehors  de  lui,  à  quarante-sept  grands  bail- 
liages le  jugement  en  dernier  ressort  des  affaires  civiles  de 
moins  de  vingt  mille  livres;  simplifier  ainsi  l'action  de  la 


justice;  en  diminuer  les  frais;  rapprocher  du  pauvre  le  tri- 
bunal qui  doit  le  protéger  ou  le  venger,  était-ce  donc  frap- 
per le  peuple,  le  frapper  à  l'endroit  du  cœur?  Mais  ces 
mêmes  édits  transportaient  du  parlement  à  une  cour  plénière 
placée  sous  la  dépendance  immédiate  du  roi,  le  droit  d'enre- 
gistrer les  ordonnances  et  les  impôts  :  là  fut  le  principe  de 
l'émotion  universelle....  On  se  rappelle  le  reste:  Paris  en 
rumeur,  les  provinces  pleines  de  trouble,  les  parlements  li- 
gués et  donnant  hypocritement  pour  bouclier  à  leurs  privi- 
lèges la  souveraineté  nationale  qu'ils  invoquent,  les  esprits 
ramenés  au  souvenir  des  États  généraux  par  une  seule  parole 
qui  s'égare  sur  les  lèvres  d'un  parlementaire,  Brienne  abattu, 
Necker  rappelé,  les  élections,  la  Révolution.... 

Analyser  les  brochures  sérieuses  ou  légères ,  savantes  ou 
satiriques ,  qu'enfanta  par  myriades  cette  époque  de  luttes 
préliminaires  entre  la  royauté  et  le  parlement  serait  presque 
impossible  ;  leur  seule  énumération  suffirait  pour  fatiguer  la 
plume  de  l'historien  :  Lettre  d'un  an»ien  mousquetaire  à  son 
fils.  —  Le  vrai  d'Épréménil.  —  Les  abeilles  de  la  Seine.  — 
Conférence  entre  un  ministre  et  un  conseiller.  —  Lettre  de 
Robin  I",  roi  des  îles  Sainte-Marguerite,  petites  maisons  et 
mers  adjacentes  à  Louis  XVI,  roi  de  France.  —  Avis  au  tiers 
état  de  la  part  des  solitaires  de  Passy.  —  L'échappé  du  palais 
ou  le  général  Jacquot  perdu.  —  Le  charnier  des  Innocents, 
etc.,  etc....  Au  fond,  rien  dans  ces  pamphlets  qui  n'eût  été 
déjà  dit  soit  "par  le  parlement  dans  ses  protestations ,  soit 
par  Maupeou  dans  ses  discours ,  lorsqu'en  1 77 1  l'énergique 
chancelier,  ne  pouvant  avoir  raison  des  magistrats  rebelles, 
prit  le  parti  de  les  remplacer.  Mais  combien,  depuis  lors,  la 
forme  des  attafjues  était  devenue  plus  directe ,  plus  vive , 
plus  ardemment  accusée!  Gomme  tout  cela  sentait  déjà  la 
Révolution!  Et  comme  il  était  aisé  de  prévoir  que  le  parle- 
ment et  la  royauté  tomberaient  ensemble  dans  le  gouffre 
béant  aux  bords  duquel  ils  luttaient  avec  une  égale  impru- 
dence ! 

Écoutez  ceux  du  parlement  : 

Non ,  il  n'est  pas  vrai  que  la  constitution  de  la  monarchie 
française  soit  ou  ait  jamais  été  despotique  de  droit.  Même 
au  plus  fort  de  l'anarchie  féodale,  dans  des  temps  de  confu- 
sion et  de  ténèbres,  des  parlements  furent  assemblés  comme 
une  solennelle  protestation  contre  la  légitimité  de  l'arbitraire 
au  sein  du  chaos.  Pliilippe  Auguste  se  jugeait-U  maître  ab- 
solu des  destinées  de  la  France,  lorsqu'en  1204  U  faisait 
ratifier,  à  Villeneuve-le-Roi ,  par  un  parlement,  l'ordonnance 
intitulée  stabilirnentum  feudorum?  Louis  VIII  croyait-il  ne 
relever  que  de  ses  caprices ,  lorsqu'en  1 223  il  disait  :  «  Sa- 
chez que ,  par  la  volonté  et  le  consentement  des  archevêques , 
comtes ,  barons  et  chevaliers  du  royaume ,  nous  avons  fait 
établissement  sur  les  juifs ,  lesquels  ont  juré  d'observer  ceux 
dont  les  noms  suivent.  »  Et  Louis  IX  se  considérait- il 
comme  au-dessus  de  tout  contrôle,  lorsqu'en  1230,  au  camp 
d'Annecy,  il  soumettait  à  l'approbation  d'un  parlement  et 
présentait  à  la  signature  des  membres  l'acte  par  lequel  le 
comte  de  Bretagne  était  déchu  de  la  tutelle  de  son  fils? 
Parce  qu'il  est  devenu  sédentaire  sous  Phdippe  le  Bel  et 
perpétuel  sous  Charles  VI,  le  parlement  a  t-il  cessé  d'être  la 
prolongation  de  cette  glorieuse  chaîne  d'assemblées  libres 
dont  le  premier  anneau  se  rattache  au  berceau  de  la  monar- 
chie ?  Le  droit  primitif  de  la  nation  de  concourir  aux  lois  a 
pu  être  obscurci,  il  a  pu  être  injustement  restreint,  jamais 
il  n'a  été  perdu,  et  il  s'est  conservé  aux  mains  du  parlement 
par  la  vérification  des  lois  nouvelles ,  contrôle  sacré ,  garan- 
tie nécessaire,  dont  la  suppression  serait  à  la  fois  le  plus 
grand  des  scandales  et  le  plus  grand  des  périls.  La  question, 
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d'ailleurs,  n'est-elle  point  tranchée  par  tant  d'aveux  écla- 
tants, émanés  des  rois  eux-mêmes?  Louis  XI  disait  au  duc 
de  Bourgogne  «  qu'il  désirait  aller  à  Paris  pour  faire  pu- 
blier leurs  appointements  en  la  cour  du  parlement ,  parce 
([ue  c'est  la  coutume  de  France  d'y  faire  publier  tou^  ac- 
cords :  autrement  seroient  sans  nulle  valeur.  »  Dans  une 
circonstance  grave ,  Henri  II  faisait  savoir  à  Charles-Quint  : 
«  que  la  vérification  était  requise  tant  de  disposition  et  de 
droit  que  par  les  ordonnances  et  usances  du  royaume.  »  La 
vérification  des  lois  est  un  droit  tellement  inhérent  à  la  con- 
stitution de  la  monarchie ,  que  les  États  de  Blois  chargèrent 
leurs  députés  de  déclarer  au  roi  de  Navarre  «  qu'il  falloit 
({ue  les  édits  fussent  vérifiés  et  comme  contrôlés  es  cours  du 
parlement,  devant  qu'ils  obligent  à  y  obéir,  lesffuelles  cours, 
combien  qu'elles  ne  soient  qu'une  forme  de  trois-états  rac- 
courcie au  petit  pied ,  ont  pouvoir  de  suspendre ,  modifier  et 
refuser  lesdits  édits.  »  Et  comment  méconnaître  ce  pouvoir 
quand  on  le  trouve  formellement  consacré  par  l'article  ccvn 
de  l'ordonnance  de  Blois,  attestant  la  vérité  des  modifica- 
tions apportées  par  les  cours  souveraines  à  divers  édits  de 
Henri  III?  D'où  cette  maxime  de  Papon,  parlant  des  cours 
de  parlement:  «  Ce  sont  des  compagnies  expertes  au  fait  de 
justice,  constituées  et  dressées  pour  le  bien  public,  et  qui 
représentent  les  Etats  de  France,  depuis  quelrpie  temps  que 
l'on  a  fait  perdre  l'usage  d'a.ssembler  et  ouïr  lesdits  Etats.  » 
Que  prétendent  donc  ceux  qui  osent  attribuer  aux  rois  une 
autorité  sans  bornes  ?  Ils  ne  prennent  pas  garde  f[ue  ce  qui 
est  .sans  bornes  arrive  bientôt  à  être  sans  appui  ;  ils  oublient 
qu'il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  subsister  par  lui  seul,  et  il 
convient  de  leur  mettre  sous  les  yeux  ces  belles  paroles  du 
cardinal  de  Retz  :  «  Les  Mirons,  les  Harlays ,  les  Marillacs , 
les  Pibracs  et  les  Fayes ,  ces  martyrs  de  l'État  qui  ont  plus 
dissipé  de  factions  par  leurs  bonnes  et  saines  maximes  que 
l'or  d'Espagne  et  d'Angleterre  n'en  a  fait  naître ,  ont  été  les 
défenseurs  de  la  doctrine  pour  la  conservation  de  laquelle  le 
cardinal  de  Richelieu  confina  M.  le  président  de  Barillon  à 
Amboise;  et  c'est  lui  qui  a  commencé  à  punir  les  magistrats 
pour  avoir  avancé  des  vérités  pour  lesquelles  leur  serment 
les  obUgeait  à  exposer  leur  vie.  Les  rois  qui  ont  été  sages  et 
(jui  ont  connu  leurs  véritables  intérêts,  ont  rendu  les  parle- 
ments dépositaires  de  leurs  ordonnances,  particulièrement 
pour  se  décharger  d'une  partie  de  la  haine  et  de  l'envie  que 
l'exécution  des  plus  saintes,  et  même  des  phis  nécessaires, 
produit  quelquefois.  Ils  n'ont  pas  cru  s'abaisser  en  s'y  liant 
tmx-mèraes;  semblables  à  Dieu,  qui  obéit  toujours  à  ce  qu'il 
a  commandé  une  fois.  ^^ 

Mais  à  ces  considérations,  tirées  de  l'histoire  et  de  la  po- 
liti({ue,  les  défenseurs  de  l'absolutisme  royal  répliquaient 
avec  emportement  : 

Qui  êtes-vous  donc  pour  vous  poser  en  tuteurs  des  rois? 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  d'eux  que  vous  tenez  votre  exis- 
tence? Et  la  plénitude  du  pouvoir  réside-t-elle  ailleurs  que 
dans  la  main  qui  l'a  communiqué?  A  travers  la  nuit  des  âges 
écotilés,  vous  vous  cherchez  une  majestueuse  origine;  mais 
nous  savons  trop  vos  commencements,  et  qu'il  n'y  eut  ja- 
mais rien  de  commun  entre  un  tribunal  comme  le  vôtre, 
chargé  de  rendre  la  justice,  et  ces  anciennes  assemblées, 
dont  aussi  bien  la  trace  fut  vile  perdue,  qui  se  tenaient, 
non  pas  en  face  du  trône,  mais  autour  ou  au-dessous  Vous 
faites  de  la  vérification  des  ordonnances  une  des  hases  fon- 
damentales de  la  monarchie...  Chose  étrange,  quand  on  se 
rappelle  que  vous  avez  puisé  ce  prétendu  droit  de  vénfier 
les  édits  dans  l'usage  de  les  enregistrer,  et  que  cet  usage 
vient  de  ce  qu'un  beau  jour  un  greffier  du  parlement,  nommé 


Montluc,  imagina  de  composer,  pour  sa  commodité  particu- 
lière, un  registre  fidèle,  exemple  aussitôt  suivi  par  les  rois, 
dont  le  greffe  du  parlement  garda  ainsi  les  volontés  !  Usurpa- 
tion n'est  pas  droit,  et  il  vous  est  interdit  d'ignorer  que,  pen- 
dant plus  d'un  siècle,  vos  prédécesseurs  ne  firent  qu'enregis- 
trer purement  et  simplement  les  édits.  Louis  XI  fut  le  premier 
qui  permit  des  remontrances,  mais  sans  que  cette  tolérance 
entraînât  le  droit  de  refuser  l'enregistrement  et  de  peser  de  la 
sorte  sur  la  politicjue.  Aussi  que  répondit,  en  1484,  le  pre- 
mier président  Jean  de  la  Vacquerie  au  duc  d'Orléans,  solli- 
citant la  régence  et  soufflant  l'intrigue  :  «  Le  parlement  est 
pour  rendre  la  justice  au  peuple  :  les  finances,  les  guerres, 
le  gouvernement  du  roi  ne  le  regardent  pas.  »  Si,  depuis,  la 
réunion  de  la  pairie  au  parlement  encouragea  et  servit  l'am- 
bition de  cette  cour  ;  si,  sous  François  I",  au  moment  même 
où  les  charges  devenaient  vénales,  elle  osa  pour  la  première 
fois  intervenir  en  matière  de  finances  ;  si,  non  contente  d'a- 
voir combattu  le  concordat  de  ce  prince,  et  d'avoir,  plus 
tard,  essayé  ses  forces  contre  Henri  IV,  à  propos  de  l'édit 
de  Nantes,  elle  poussa  la  résistance,  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIV,  jusqu'à  mettre  tout  Paris  en  ébullition  ;  si  son 
opposition  aux  plans  financiers  de  Law,  au  ministère  de 
Maupeou,  aux  réformes  de  Lamoignon,  tient  tant  de  place 
dans  l'histoire  de  nos  troubles,  cela  ne  prouve  qu'une  chose, 
l'ardeur  du  parlement  à  sortir  de  son  domaine.  Des  princes, 
tels  que  Henri  II,  ont  bien  pu  se  réfugier,  en  certaines  cir- 
constances, derrière  la  nécessité  de  l'enregistrement,  comme 
moyen  d'éluder  l'effet  de  conventions  diplomatiques,  oné- 
reuses ou  regrettées  ;  mais  de  semblables  artifices  il  n'y  a 
rien  à  conclure  dont  vous  soyez  autorisés  à  vous  prévaloir. 
Et  que  vaudrait  donc,  en  présence  de  vos  prétentions,  la 
maxime  ;  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi?  A  quoi  répondrait 
cette  formule  des  édits  :  De  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  disons,  ordonnons,  déclarons, 
voulons  et  nous  plaît,...  car  tel  est  notre  plaisir?  Les  vraies 
règles  fondamentales  de  la  monarchie,  les  voilà!  Il  sérail 
monstrueux  qu'en  payant  la  finance  de  vos  charges,  vous  eus- 
siez acheté  le  pouvoir  de  paralyser  l'action  du  gouvernement 
du  roi.  Vos  charges?  Elles  ont  toujours  été  considérées 
comme  vacantes,  au  moment  de  la  mort  du  prince,  jusqu'à 
confirmation  de  son  successeur  par  lettres  patentes  :  quelle 
plus  éclatante  démonstration  de  votre  absolue  dépendance  à 
l'égard  du  monarque?  Si  le  refus  d'enregistrement  avait  eu  la 
vertu  de  tout  arrêter,  vous  n'auriez  pas  été  les  officiers  du 
roi,  mais  ses  maîtres.  Heureusement  les  lits  de  justice 
étaient  là  pour  vous  ranger  à  l'obéissance,  et  les  successeurs 
de  Henri  IV  ont  su  se  rappeler,  quand  il  l'a  fallu,  ces  rudes 
paroles  de  lui  au  parlement:  «  Je  suis  roi,  je  veux  être  obéi. 
I^a  justice  est  mon  bras  droit  ;  mais  si  la  gangrène  est  au 
bras  droit,  le  gauche  doit  le  couper.  Quand  mes  régiments 
ne  me  servent  de  rien,  je  les  casse.  » 

Ce  combat  intellectuel,  entre  le  parlement  et  la  cour,  très- 
animé  avant  et  pendant  la  convocation  des  États,  avait  perdu 
tout  son  intérêt  par  la  réunion  des  trois  ordres  en  assem- 
blé» nationale,  par  les  prodigieuses  réformes  de  la  nuit  du 
4  août,  par  l'établissempnt  d'une  constitution  d'où  sortait 
un  monde  nouveau  et  par  les  conditions  nouvelles  qui  étaient 
faites  à  la  royauté.  Que  devenait  la  prétention  du  parlement 
à  représenter,  au  moins  indirectement,  les  droits  anciens  de 
la  nation,  quand  la  représentation  directe,  permanente,  écla- 
tante de  CCS  droits,  se  trouvait  consacrée  par  l'existence  d'une 
assemblée  saluée  souveraine?  que  pouvait  signifier,  comme 
garantie  des  Ubertés  pMbli({ues  et  comme  frein  de  la  royauté, 
l'usage   de  l'enregistrement  transformé   en    droit  de    vcrifi- 


292 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


cation,  quand  au  monarque,  dépouillé  du  pouvoir  législa- 
tif, il  ne  restait  plus  que  la  dérisoire  ressource  du  veto  sus- 
pensif? 

Aussi,  les  parlements  n'avaient-ils  pas  tardé  à  se  repentir 
de  leurs  attaques  contre  .le  trône.  Consternés  du  tour  qu'a- 
vaient pris  les  événements,  désespérés  d'un  triomphe  qui, 
par  rapport  à  eux,  ressemblait  tant  à  un  suicide,  et  convain- 
cus qu'ils  avaient  été  ces  pêcheurs  de  Montaigne  «  qui  bat- 
tent et  brouillent  l'eau  pour  d'autres  pescheurs,  »  ils  auraient 
bien  voulu  revenir  sur  leurs  pas,  raffermir  ce  qu'Us  avaient 
ébranlé,  sauver  le  trône  afin  de  se  sauver  eux-mêmes.  Vains 
regrets,  égoïstes  autant  que  tardifs  !  Ils  étaient  perdus,  irré- 
vocablement perdus  ;  ils  n'avaient  pu  déchaîner  l'opinion  pu- 
blique sans  la  subir,  mettre  le  pouvoir  des  rois  en  discussion 
sans  y  mettre  le  leur  propre,  et,  dans  ce  grand -livre  de 
l'histoire  qu'ils  avaient  tenu  ouvert ,  les  imprudents  !  c'était 
leur  condamnation  qu'on  avait  lue.  Là ,  ils  étaient  apparus 
tantôt  insolents,  tantôt  rampants,  selon  qu'ils  avaient  eu 
affaire  à  la  faiblesse  ou  à  la  force  ;  debout  devant  Anne  d'Au- 
triche ,  Louis  XIV  enfant ,  Louis  XIV  mort ,  debout  devant 
l'insouciant  patron  de  Dubois,  le  voluptueux  Louis  XV,  l'in- 
certain Louis  XVI.  Mais  à  genoux  devant  Henri  IV,  Riche- 
lieu et  Louis  XIV,  devenu  homme.  En  matière  religieuse, 
leur  intolérance  janséniste  avait  souvent  dépassé  le  fanatisme 
du  clergé,  puissance  rivale;  en  matière  criminelle,  ils  avaient 
maintenu  la.  sellette ,  le  secret,  les  tortures;  et,  de  Dubourg 
à  Calas,  leur  route  était  marquée  par  une  longue  traînée  de 
sang. 

Ce  n'est  pas  que ,  du  milieu  de  ces  robes  rouges ,  d'impo- 
santes et  austères  figures  ne  se  fussent  détachées  de  loin  en 
loin  ;  mais  c'était  trop  peu  pour  le  rachat  du  passé.  Et  alors 
même  que  Voltaire,  vengeur  de  Galas,  n'aurait  pas  rempli 
tout  le  dix-huitième  siècle  du  bruit  de  son  indignation,  alors 
même  que  Beaumarchais ,  s' attaquant  à  la  corruption  des 
juges,  n'en  aurait  pas  immortalisé  le  déshonneur,  était-il 
possible  que  la  Révolution  laissât  transmettre  plus  longtemps 
par  vente  et  par  héritage ,  cette  fonction ,  auguste  et  sainte 
entre  toutes  ,  rendre  la  justice? 

Ajoutons  que  le  libertinage  de  la  régence  et  celui  du  règne 
de  Louis  XV  avaient  singulièrement  altéré  les  mœurs  parle- 
mentaires. A  côté  des  conseillers  à  tète  chauve,  en  qui  se 
perpétuaient  la  raide  dévotion  du  jansénisme,  sa  morgue, 
son  orgueil ,  il  y  avait  nombre  de  jeunes  magistra,ts  qui ,  se 
piquant  d'imiter  la  cour ,  faisaient  concurrence  aux  abbés 
galants,  couraient  les  ruelles  et  tiraient  vanité  d'une  dépra- 
vation d'emprunt.  Le  mépris  public  ne  se  cacha  plus,  les 
dénonciations  se  multiplièrent,  les  attaques  devinrent  mor- 
telles. 

Parmi  les  innombrables  pamphlets  du  temps ,  en  voici  un 
qui  mérite  d'être  reproduit ,  au  moins  en  partie ,  parce  qu'il 
caractérise,  d'une  manière  exacte,  sous  une  forme  populaire 
et  vive ,  le  rôle  politique  des  parlements  : 

«  D.  Qu'êtes-vous  de  votre  nature  ? 

«  /?.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi,  chargés  de  rendre 
la  justice  à  ses  peuples. 

«  D.  Qu'aspirez-vous  à  devenir  ? 

«  R.  Les  législateurs  et  par  conséquent  les  maîtres  de  l'Etat. 

«  D.  Comment  pourriez-vous  en  devenir  les  maîtres? 

«  R.  Quand  nous  aurons  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  qui  pourrait  nous  résister? 

•   D.  Gomment  vous  y  prendrez-vous  pour  en  venir  là? 

«  R.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi,  le 
clergé ,  la  noblesse  et   e  peuple. 

«   D.  Gomment  vous  conduirez-vous  d'abord  avec  le  roi? 


«  R.  Nous  tâcherons  de  lui  ôter  la  confiance  de  la  nation, 
en  nous  opposant  à  toutes  ses  volontés,  en  persuadant  aux 
peuples  que  nous  sommes  leurs  défenseurs  et  que  c'est  pour 
leur  bien  que  nous  refusons  d'enregistrer  les  impôts. 

«  D.  Le  peuple  ne  verra-t-il  pas  que  vous  ne  vous  êtes 
opposés  à  certains  impôts  que  parce  qu'il  vous  les  aurait 
fallu  payer  vous-mêmes? 

«  R.  Non ,  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le  change , 
en  disant  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  ait  le  droit  de  con- 
sentir les  impôts;  et  nous  demanderons  les  États  généraux. 

«  Z).  Si,  malheureusement  pour  vous,  le  roi  vous  prend 
au  mot  et  que  les  États  soient  convoqués,  que  ferez-vous? 

«  R.  Nous  chicanerons  sur  la  forme  et  nous  réclamerons 
la  forme  de  161^. 

«  D.  Pourquoi  cela? 

«  R.  Parce  que,  selon  cette  forme,  le  tiers  état  sera  repré- 
senté par  des  gens  de  loi,  ce  qui  nous  assurera  la  prépondé- 
rance. 

«   D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  haïssent! 

«  R.  S'ils  nous  haïssent,  Us  nous  craignent. 

«  D.  Pouvez-vous  espérer  que  le  clergé  entre  dans  vos 
vues,  lui  qui  sait  que  vous  êtes  ses  ennemis? 

«  R.  Nous  ne  ferons  avec  le  clergé  qu'une  aUiance  passa- 
gère; nous  lui  persuaderons  qu'U  est  perdu  si  le  tiers  état  a 
de  l'ascendant,  nous  lui  ferons  comprendre  que  nous  nous 
soucions  encore  moins  que  lui  de  payer  les  impôts  et  quil 
faut  nous  allier  pour  les  rejeter  sur  le  peuple. 

«  D.  Comment  vous  conduirez-vous  avec  la  noblesse? 

«   R.  Nous  lui  promettrons  de  soutenir  ses  privilèges. 

«  D.  Ne  craignez  vous  pas  que  le  peuple  ne  vous  pénètre 
et  qu'il  ne  s'indigne  de  ce  que  vous  le  sacrifiez,  sous  pré- 
texte de  le  défendre? 

«  R.  Le  peuple  n'a  ni  consistance  parce  qu'il  est  désuni ,. 
ni  persévérance  parce  qu'il  ne  sait  pas  s'entendre. 

«  D.  Vous  ne  voulez  donc  pas  sincèrement  les  États  géné- 
raux? 

«  R.  Non. 

«  D.  Et  si  le  roi  et  la  nation  s'accordent  à  vouloir  les 
États  généraux  dans  une  forme  plus  populaire  (jue  ceUe  de 
1614,  que  ferez  vous? 

«  R.  Nous  pousserons  la  noblesse  et  le  clergé  à  protester 
et  nous  protesterons  nous-tnèmes. 

«   D.  Que  résultera-t-U  de  là? 

«  R   Que  le  roi  sera  arrêté,  que  les  peuples  seront  divisés. 

«  D.  Pour  diviser  les  peuples  et  les  aveugler,  comment 
vous  y  prendrez-vous?  ^ 

«  R.  Éh  !  n'avons-nous  pas  à  nos  ordres  les  suppôts  du 
palais,  les  cours  des  aides,  les  chambres  des  comptes,  des 
juges  partout  répandus,  tous  les  gens  de  robe? 

■  D.  Dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  celui-ci,  U  est  bien 
difficile  de  faire  illusion  à  la  nation  I 

«  R.  Si  nous  ne  pouvons  pas  tromper,  nous  pouvons  faire 
trembler.  On  sait  assez  que  nos  vengeances  sont  implacables . 
Nous  brûlons  les  écrits,  nous  décrétons  les  auteurs,  nous 
intimidons  les  citoyens  par  le  pouvoir  de  les  accuser  sous  le 
nom  de  notre  procureur  général,  par  le  pouvoir  de  les  pour- 
suivre, de  les  juger  et,  dans  les  vingt-quatre  heures..  ,  de 
les  pendre. 

«  D.  Si4'on  vous  dit  que  vos  décrets  sont  plus  despoti- 
ques que  les  lettres  de  cachet  contre  lesquelles  vous  avez 
tant  déclamé ,  que  répondrez -vous  ? 

«  R.  Nous  ne  répondrons  pas,  nous  détournerons  la  ques- 
tion et  tonnerons  contre  le  despotisme  :  sûr  moyen  de  mas- 
quer le  nôtre.  » 
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CHAPITRE  VI 

eUERRE  DE  LA  BOURGEOISIE  AUX  PARLEMENTS 

Par  les  débats  qui  viennent  d'être  rappelés ,  la  nation  se 
trouvait  plus  que  préparée  à  la  destruction  des  parlements  : 


eux-mêmes  Us  avancèrent  le  moment  de  leur  chute,  en  se 
faisant  artisans  de  discordes. 

Depuis  les  journées  d'octobre,  les  provinces  étaient  rem- 
plies de  troubles  A  Alençon,  M.  de  Garaman,  qui  y  com- 
mandait deux  cents  chevaux ,  avait  couru  risque  de  la  vie , 
étant  devenu  suspect  de  trahison.  A  Vernon,  la  faim  avait 
pris  les  armes,  et,  sans  le  dévouement  d'un  jeune  Anglais, 
le  directeur  des  approvisionnements  périssait  victime  des  dé- 


LOUIS    xiv 


fiances  populaires.  En  Bretagne,  on  avait  vu  les  populations 
de  Brest,  de  Morlaix,  de  I^andemau  se  lever  furieuses  et, 
l'épée  haute,  marcher  sur  Lannion  pour  y  reprendre  des  voi- 
lures de  grain  destinées  à  Brest  et  injustement  arrêtées  au 
passage.  Partout,  d'invisibles  mains  allumaient  les  colères, 
agitaient  les  alarmes  t  les  soupçons.  La  contre-révolution, 
associée  odieusement  à  la  disette,  attaquait  Paris  dans  les 
provinces   qui  le  nourrissent.  De  Tonnerre,  de   Grépy,  de 


Nevers ,  de  Rouen ,  il  s'éleva  des  cris  de  détresse ,  mêlés 
d'étranges  menaces.  A  Toulouse,  quatre-vingt-neuf  gentils- 
hommes et  quatre  vingts  membres  du  parlement  signèrent 
un  acte  où,  se  qualifiant  ordre  de  la  noùtesse,  ils  osaient  in- 
viter l'ordre  du  clergé  et  l'ordre  du  tiers  eut  à  tout  mettre 
en  œuvre  pour  »  rendre  à  la  religion  son  utile  influence,  aux 
lois  leur  force ,  au  monarque  son  autorité  légitime  et  sa  li- 
berté. »  D'un  autre  côté  les  États  de  Bécrn  s'assemblaient 
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Ceux  du  Daiiphiné ,  par  un  coup  d'audace  où  se  reconnais- 
saient les  inspirations  de  Mounier  et  son  âpre  royalisme,  se 
convo(juaient  eux-mêmes  en  trois  ordres,  avec  doublement, 
comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  révolution  ! 

Heureusement,  de  tous  ces  mouvements  aucun  n'eut  des 
suites  durables.  La  Bretagne  se  calma  d'elle-même.  Des 
commissaires,  envoyés  de  Paris,  apaisèrent  les  villes  soule- 
vées Au  jeune  étranger  de  Vernon  une  couronne  civique  fut 
offerte,  à  laquelle  s'ajouta  le  présent  d'une  épée,  portant, 
gravée  sur  la  lame,  cette  inscription  :  La  Commune  de  Paris 
à  C  J.  W.  Ncsham ,  Anglais ,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  un 
citoyen  français.  Quant  à  l'arrêté  des  nobles  toulousains ,  il 
tomba  sous  l'ardente  réprobation  dont  le  frappèrent  à  la  fois 
les  municipalités  de  Toulouse ,  de  Nîmes ,  de  Pézénas  et  de 
Narbonne  Enfin,  l'Assemblée  nationale  coupa  court  aux  agi- 
tations du  Dauphiné ,  en  décrétant  que  toute  assemblée  d'é  - 
tat,  quel  qu'en  fût  le  prétexte,  serait  suspendue.  Louis  XVI 
sanctionna  ce  décret  le  soir  même.  Et  à  Mounier,  insulté, 
•  maudit ,  poursuivi  de  ville  en  ville  et  de  maison  en  maison , 
il  ne  resta  plus  d'autre  ressource  que  d'aller  cacher  à  Genève 
le  désespoir  d'un  crime  avorté. 

Il  y  avait  davantage  à  faire.  Les  parlements  avaient  eu  la 
main  dans  toutes  les  récentes  séditions  ;  on  résolut  de  les 
abattre  Une  conférence  se  tint  chez  Duport,  on  y  cornant  de 
la  manière  dont  le  coup  devait  être  frappé,  et  l'homme  qui 
se  chargea  de  le  frapper,  ce  fut  Lameth 

Le  3  novembre,  le  même  jour  et  dans  la  môme  séance 
oîi  les  biens  du  clergé  avaient  été  rais  à  la  disposition  de  la 
nation,  Alexandre  de  Lameth  proposa  de  décréter  que  les 
parlements  resteraient  en  vacances  jusqu'à  nouvel  ordre  et 
que  leurs  fonctions  continueraient  d'être  remplies  par  les 
Chambres  des  vacations.  C'était  les  désarmer  avant  le  com- 
bat Le  décret  passa,  et  Lameth  put  dire  avec  vérité,  en 
sortant  de  la  séance  :  Nous  les  avons  enterrés  vifs. 

La  sanction  du  roi  fut  aussitôt  demandée  et  obtenue,  et 
Louis  XVI ,  à  la  prière  de  l'Assemblée,  expédia  sur-le-champ 
des  courriers  pour  la  porter  à  toutes  les  cours 

Les  parlements  résisteraient  -  ils  ?  On  s'y  attendait  Le 
bruit  courut  que  celui  de  Paris  se  disposait  à  tenir  ferme. 
C'eût  été  un  grand  embarras  pour  les  ministres  •  le  garde 
des  sceaux,  effrayé,  mande  en  toute  hâte  le  président  de 
Rosambo,  lui  expose  les  dangers  de  la  désobéissance,  l'ad- 
jure de  ne  pas  mettre  encore  une  fois  le  trône  au  hasard 
d'un  soulèvement  populaire.  Le  magistrat  répondit  ({u'il  ap- 
partenait à  un  corps  sur  qui  l'émeute  n'avait  jamais  eu  puis- 
sance Il  se  rendit  pourtant,  et  Paris  ne  tarda  pas  à  savoir 
que  le  décret  venait  d'être  enregistré. 

En  conséquence,  la  Chambre  des  vacations,  présidée  par 
Lepelletier  de  Rosambo,  gendre  de  Malesherbes,  continua 
ses  fonctions.  Mais  ce  qu'on  ignora  longtemps,  c'est  que  les 
membres,  au  nombre  de  quatorze,  avaient  signé,  pour  la  faire 
valoir  plus  tard ,  une  protestation  contre  la  transcription  du 
décret.  Cet  acte  fut.  confié  au  président  de  Rosambo,  avec 
autorisation  d'en  faire  usage  dès  que  les  circonstances  le 
permettraient  II  avait  été  enfermé  dans  un  étui  de  fer-blanc 
et  soigneusement  caché  ;  l'infidélité  d'un  domestique  de  Ro- 
sambo en  révéla  l'existence  quelques  années  après,  pendant 
la  Teireiir,  en  des  joni-s  implacables,  et  les  signataires  péri- 
rent sur  l'échafaud. 

Le  9  novembre,  l'Assemblée  était  attentive  à  un  débat  ré- 
cemment soulevé  touchant  la  division  du  royaume  en  dépar- 
tements, lorsque  tout  à  coup  une  lettre  du  garde  des  sceaux 
fut  ajiportée.  C'était  une  dénonciation  du  parlement  de  Nor- 
manclic  laite  à  l'Assemblée  par  le  roi  lui-même    De  quelle 


indignation  les  cœurs  furent  saisis!  La  Chambre  des  vaca- 
tions de  Rouen  avait  enregistré ,  mais  après  avoir  envoyé  à 
Louis  XVI  une  protestation  où  elle  parlait  à  l'égard  du  mo- 
narque le  langage  du  dévouement  et  à  l'égard  du  peuple  le 
langage  de  l'injure.  La  plupart  des  citoyens  frappés  d'un 
aveuglement  absolu,  les  anciennes  lois  calomniées  et  avilies, 
leur  puissance  abattue  sous  l'outrage,  le  prince  abreuvé  de 
chagrins,  entouré  d'ingrats  et  captif  au  milieu  de  ses  sujets 
égarés,  voilà  sous  quelles  couleurs  la  Révolution  était  pré- 
sentée dans  l'arrêté  de  la  Chambre  des  vacations  de  Rouen. 
Il  y  était  dit  : 

«  La  Chambre  déclare  que,  si  eUe  se  détermine  à  procé- 
der à  l'enregistrement,  ce  n'est  que  pour  donner  au  seigneur- 
roi  de  nouvelles  preuves  de  son  amour  inviolable ,  de  son 
respect  profond  et  de  sa  soumission  sans  bornes  et  aussi 
dans  la  crainte  de  contrarier  les  vues  de  Sa  Majesté  et  d'aug- 
menter peut-être  par  une  juste  résistance  les  troubles  affreux 
qui  déchirent  l'État;  mais  qu'au  surplus  il  ne  pourra  en  au- 
cun cas  être  tiré  de  conséquence  dudit  enregistrement,  at- 
tendu que  ladite  Gliambre  y  a  procédé  sans  liberté  ni  qua- 
lité suffisantes  et  uniquement  entraînée  par  la  force  des 
circonstances    » 

Venaient  ensuite  une  insultante  appréciation  du  décret 
rendu  contre  les  parlements  et  l'assurance  donnée  au  roi  que 
les  magistrats  composant  la  Chambre  des  vacations  de 
Rouen  ne  voulaient  vivre  que  pour  servir  son  autorité  légitime. 

Un  arrêté  pareil  et  motivé  en  ces  termes  avait  dû  paraître 
ou  bien  criminel  ou  bien  dangereux  aux  ministres,  puisqu'ils 
avalent  amené  Louis  XVI  à  l'humiliant  effort  de  s'en  faire  le 
dénonciateur  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'impression  pro- 
duite sur  l'Assemblée  fut  terrible  Tous  les  membres  écla- 
tèrent à  la  fois ,  depuis  les  plus  emportés  jusqu'aux  plus 
modérés,  depuis  Barère  et  Pétion  jusqu'à  Clermont-Tonnerre. 
L'un  propose  d'instruire  le  procès  des  magistrats  pour  cause 
de  forfaiture  ;  un  autre  veut  que  quatre  commissaires  soient 
chargés  de  poursuivre,  au  nom  de  la  nation  ;  tous  sont  d'avis 
que  le  roi  soit  remercié  de  son  empressement  à  proscrire 
l'anêté  séditieux  Un  spectacle  étrange  fit  diversion  à  ces 
colères.  Un  homme  parut  à  la  tribune  le  visage  profondé- 
ment altéré,  l'œil  humide,  dans  une  attitude  suppliante. 
C'était  le  député  Frondeville ,  président  du  parlement  de 
Normandie  II  n'avait  pris  aucune  part  à  l'arrêté,  et  il  venait 
demander  grâce  pour  ses  collègues  •  »  Jetez  vos  regards , 
dit-il,  sur  ces  corps  antiques.  Ils  ont  vu  un  torrent  d'esprit 
pu])lic  se  transporter  au  delà  des  bornes  que  votre  sagesse 
lui  voulait  prescrire.  C'est  au  miheu  de  l'étoui-dissement 
universel  qu'ils  ont  fait  entendre  leurs  plaintes.  N'y  a-t-il 
pas  de  la  cruauté  à  ne  point  permettre  un  cri  de  douleur  à 
celui  qui  souffre?  Les  magistrats  que  vous  poursuivez  ne 
doivent-ils  pas  être  accablés  de  chagrin  quand  ils  perdent 
leur  état  et  leur  existence?.  Des  magistrats  hvrés  à  la  fu- 
reur du  peuple,  fugitifs,  expatriés,  séparés  de  leurs  famil- 
les. ..  »  A  ces  mots,  l'orateur  s'arrête,  profondément  ému: 
sa  voix  s'éteint;  il  fond  en  larmes.  L'Assemblée,  un  moment 
attentive,  mais  non  calmée,  rendit  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblé»!  nationale,  considérant  que  l'arrêté  pris  le  6 
de  ce  mois  par  la  Chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen  et  qui  lui  a  été  communiqué  par  les  ordres  du  roi  est 
un  attentat  à  la  puissance  souveraine  de  la  nation,  a  décrétt'- 
et  décrète  : 

<t  1°  Que  M  le  président  se  retirera  devers  le  roi .  pour  le 
remercier,  au  nom  de  la  nation,  de  la  promptitude  avec 
laquelle  il  a  proscrit  cet  arrêté  et  réprimé  les  écarts  de  ladite 
Chambre  : 
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«  2* -Que  cette  pièce  sera  envoyée  au  tribunal  au([uel  est 
attribuée  provisoirement  la  connaissance  des  crimes  de  lèse- 
nation,  pour  le  procès  être  instruit  contre  les  auteurs,  ainsi 
qu'il  appartiendra  ; 

«  3°  Que  le  roi  sera  supplié  de  nommer  une  autre  Cham- 
bre des  vacations,  prise  parmi  les  autres  membres  du  parle- 
ment de  Rouen,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes 
fonctions  ({ue  la  précédente,'  laquelle  enregistrera  purement 
et  simplement  le  décret  du  3  novembre,  et  ledit  décret  sera 
porté  incessamment  à  la  sanction  du  roi.  > 

Le  parlement  de  Rouen  fut  effrayé  ;  il  s'humilia,  il  se  re- 
jeta sur  le  mystère  dont  l'acte  qui  avait  offensé  l'Assemblée 
nationale  devait  rester  enveloppé.  Le  roi,  de  son  côté,  inter- 
vint comme  médiateur.  De  sa  propre  main,  il  écrivit  à  l'As- 
semblée nationale,  lui  exprimant  le  vœu  que  toute  poursuite 
fût  abandonnée.  «  Le  roi  peut  être  indulgent,  s'écria  Alexan- 
dre de  Lametli...,  il  usera  de  cette  indulgence  quand  l'affaire 
sera  jugée.  »  Lameth  veut  continuer,  sa  voix  se  perd  dans 
un  orage  de  rumeurs  diverses.  «  Il  faut  ajourner,  »  dit 
Prieur.  Le  baron  de  Menou  ajoute  :  «  Si  les  magistrats  que 
nous  avons  décidé  de  poursuivre  obtiennent  leur  grâce,  il 
n'y  a  plus  qu'à  absoudre  tous  les  criminels  de  lèse-nation  ac- 
tuellement détenus.  »  Mais  le  comte  de  Grillon  :  «  C'est  le 
roi  ({ui  vous  a  dénoncé  le  délit  des  magistrats  de  Rouen  ; 
refuser  la  grâce  qu'il  vous  demande  serait  de  la  barbarie.  » 
Alors  Gleizen  rappelle  avec  quelle  bonté  Louis  XVI  avait 
accordé  aux  prières  de  l'Assemblée  le  pardon  des  citoyens 
par  qui  avaient  été  forcées  les  prisons  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain.  A  ce  souvenir,  plusieurs  députés  se  lèvent  en  tu- 
multe, leur  émotion  se  répand  de  proche  en  proche  et  on 
décrète  que  le  vœu  du  roi  devient  celui  de  l'Assemblée. 

Quelques  jours  après,  second  arrêté  séditieux  rendu  par 
le  parlement  de  Metz ,  et  nouvelle  lettre  annonçant  à  r.\s- 
semblée  l'annulation  de  cet  arrêté  par  décision  du  conseil. 

Or,  les  magistrats  de  Metz  ne  s'étaient  pas  contentés, 
comme  ceux  de  Rouen,  d'une  protestation  secrète  ;  ils  affi- 
chaient leur  révolte.  Ils  ne  s'étaient  pas  bornés  à  d'artifi- 
cieuses accusations  :  c'était  sans  détour  et  en  termes  insolents, 
qu'ils  déclaraient  privés  de  toute  liberté  et  les  représentants 
du  peuple  et  le  roi.  A  Rouen ,  la  Chambre  des  vacations 
seuhî  avait  élevé  la  voix.  A  Metz,  le  cri  de  guerre  venait 
il'être  poussé  audacieusement  par  toutes  les  Chambres  as- 
■^emlilées.  Les  soldats  de  Bouille  étaient  là!... 

La  représentation  nationale  avait-elle  été  jusqu'alors  bien 
véritablement  libre?  Voilà  ce  que  le  vicomte  de  Mirabeau, 
dans  la  séance  du  17  novembre,  osa  mettre  en  doute  pour 
justifier  le  parlement  de  Metz.  Ëtait-U  extraordinaire  que  les 
quinze  mille  hommes  qui  étaient  allés  inviter  le  roi  à  venir  à 
Paris  eussent  paru  le  forcer  à  s'y  rendre?  VoUà  ce  que  le 
vicomte  de  Mirabeau  osa  demander  sur  le  ton  de  la  plus  in- 
sultante ironie.  «  Je  propose,  dit  Robespierre,  que  le  dis- 
cours de  l'orateur  soit  imprimé  :  il  prouvera  que  vous  êtes 
libres.  »  Barère  voulait  que,  sans  plus  attendre,  on  suppri- 
mât le  parlement  rebelle  et  qu'on  en  livrât  les  membres  au 
Comité  des  recherches.  Les  conclusions  de  Bamave  furent 
moins  rudes.  Combinées  avec  d'habiles  excuses  que  présenta 
Hœdercr  et  qu'appuya  Émery,  elles  déterminèrent  un  décret 
qui  appelait  le  parlement  de  Metz  à  la  barre  de  l'Assemblée 
dans  un  délai  de  huit  jours.  Mais,  cette  fois  encore,  la  clé- 
mence l'emporta.  Les  magistrats  s'étant  rétractés  avec  de 
grands  témoignages  de  repentir,  la  Commune  de  Metz  inter- 
céda en  leur  feveur,  et  tout  fut  dit.  Ceux  de  Rouen  ■  avaient 
dû  leur  grâce  au  roi  ;  ceux  de  Metz  la  durent  au  peuple. 

Tant  d'indulgence  avait  ses  périls  :  à  son  tour  le  parle- 


ment de  Bretagne  leva  la  tête,  et  cela  avec  une  affectation 
particulière  d'arrogance.  Ici,  les  juges  étaient  des  nobles. 
Depuis  cent  ans,  la  magistrature  de  Rennes  avait  exclu  de 
son  sein,  par  des  arrêtés  secrets,  les  membres  des  Communes, 
et  tel  était  son  orgueil  que,  dans  le  dernier  siècle,  elle  était 
allée  jusqu'à  défendre  aux  États  de  la  province  de  s'assem- 
bler Aussi  sa  résistance  au  décret  du  3  novembre  fut-elle 
beaucoup  plus  violente  que  celle  des  autres  cours.  La  Cham- 
bre des  vacations  de  Rennes  refusa  purement  et  simplement 
d'enregistrer  le  décret;  elle  déclara  qu'elle  ne  remplirait  pas 
les  fonctions  judiciaires  ;  enfin,  le  roi  lui  ayant  envoyé  deux 
lettres  consécutives  de  jussion,  elle  n'en  tint  compte. 

A  cette  nouvelle,  l'Assemblée  ordonne  la  formation  d'une 
nouvelle  Chambre  des  vacations,  et  elle  mande  à  sa  barre  la 
Chambre  réfractaire. 

Le  temps  était  passé  où  les  Broussel  étaient  triomphale- 
ment portés,  selon  l'expression  du  cardinal  de  Retz,  sur  les 
bras  des  peuples  !  De  Rennes ,  de  Nantes ,.  de  Vannes ,  de 
Saint- Malo,  un  cri  puissant  était  parti  qui  à  la  désobéis- 
sance des  magistrats  donnait  le  nom  de  trahison.  Autour 
d'eux,  la  garde  nationale  avait  couru  aux  armes  et  grondait. 
Il  fallut  se  rendre.  Le  8  janvier  1790,  ils  comparurent  de- 
vant l'Assemblée.  Les  tribunes  étaient  encombrées  de  spec- 
tateurs impatients  de  savoir  quelle  sentence  serait  rendue 
contre  ces  derniers  représentants  de  l'ancien  monde ,  et  de 
quel  air  ils  la  recevraient.  Ils  se  présentèrent,  pleins  d'une 
sérénité  dédaigneuse,  l'œil  assuré,  le  front  haut,  et,  au  due 
d'écrivains  contemporains,  semblant  exprimer  par  leur  atti- 
tude le  sentiment  du  doge  de  Gênes  dans  les  galeries  de 
Versailles  :  «  Ce  qui  m'étonm  le  plus  ici,  c'est  de  m'y  voir^^i 

C'était  l'abbé  de  Montesquiou  qui  présidait  en  ce  moment 
l'Assemblée.  Il  parla  comme  parle  la  force  quand  il  lui  plaît 
d'être  indulgente.  «  N'oubliez  pas,  dit-il  à  ces  juges,  mainte- 
nant accusés,  n'oubliez  pas  que  vous  comparaissez  devant  les 
pères  de  la  patrie ,  toujours  heureux  de  pouvoir  en  excuser 
les  enfants,  et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  des  égare- 
ments de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  » 

La  Houssaye,  président  de  la  Cliambre  des  vacations  de 
Rennes ,  s'étudia ,  dès  les  premiers  mots  de  sa  réponse ,  à 
écarter  l'idée  qu'en  paraissant  devant  l'Assemblée,  ses  collè- 
gues obéiraient  au  peuple.  Il  les  montra  se  pliant  à  une 
telle  démarche  dans  l'unique  but  de  marquer  leur  déférence 
au  roi.  Il  explifjua  leur  refus  d'enregistrer  par  l'impossibihté 
où  était  la  Cliambre  des  vacations  de  hasarder,  au  nom  du 
parlement,  ce  tpie  le  parlement  en  corps  avait  seul  droit  de 
faire.  Il  invoqua  les  privilèges  de  la  Bretagne  et  ses  capitula- 
tions, les  testaments,  les  contrats  de  mariage  du  due  Fran- 
çois, de  la  duchesse  Anne,  de  François  I".  U  rappela  les 
traités  qui  liaient  la  Bretagne  à  la  France,  comme  s'il  se  fût 
encore  agi  de  deux  nations  distinctes  !  Il  feignit  d'ignorer 
que,  depuis  longtemps,  c'était  dans  le  cœur  de  la  France  que 
battait  celui  de  la  Bretagne!  Il  ajouta,  en  terminant;  «  Cette 
circonstance  illustrera  mon  nom  et  celui  de  mes  collègues. 
L'histoire  dira  que  nous  avons  bravé  les  dangers  plutôt  que 
d'étouffer  le  cri  de  l'honneur  et  de  la  conscience....  Un  jour 
les  Bretons ,  désabusés ,  rendront  hommage  à  nos  principes. 
Heureux  si  mon  âge,  si  une  santé  chancelante  me  permet- 
taient de  voir  ce  jour  et  de  prouver  encore  que  je  suis  tou- 
jours digne  de  porter  les  titres  pfécieux  de  sujet  fidèle  et  de 
véritable  citoyen  !  » 

C'était  la  mort  qui  parlait  devant  la  vie.  Quelques-uns 
s'émurent,  comme  s'ils  eussent  entendu  résonner  dans  le 
lointain  la  voix  affaiblie  de  Mathieu  Mole  ;  la  plupart  furent 
révoltés  d'un  langage  par  où  se  trahissait  le  sacrilège  des- 
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-sein  de  ressusciter  le  fédéralisme  provincial  et  de  déchirer  le 
sein  de  la  grande  patrie  française  A  Maury,  à  Gazalès ,  à 
d'Épréménil,  défenseurs  obstinés  des  parlements,  Barnave 
et  Le  Chapelier,  Lanjuinais  et  Barère  répondirent  victorieu 
sèment  au  milieu  des  clameurs  de  l'Assemblée, \iu  milieu  du 
mugissement  des  tribunes.  Mais  l'athlète  incomparable  dans 
cette  lutte,  ce  fut  Mirabeau. 

Quoi  !  ces  mêmes  magistrats  qui ,  durant  tant  de  siècles, 
s'étaient  efforcés  de  dominer  les  rois  par  le  peuple  et  le 
peuple  par  les  rois,  on  les  retrouvait  encore  s'honorant  de 
leur  rébellion!  Mais  qu'espérait  donc  leur  audace?  Contre 
une  révolution  qui  avait  brisé  tant  de  résistances  bien  autre- 
ment vigoureuses,  où  était  leur  force?  S'étaient-ils  figuré 
par  hasard  qu'ils  feraient  prévaloir  leurs  vieilles  transactions 
locales,  œuvre  de  la  violence  ou  de  la  ruse,  sur  le  magna- 
nime contrat  auquel  avaient  souscrit  tous  les  Français?  Al- 
laient-ils arrêter  dans  sa  course  la  liberté  de  la  nation  et 
faire  reculer  ses  destins? 

Mirabeau  continua  sur  ce  ton ,  pendant  plus  d'une  heure 
et  demie,  avec  une  incroyable  véhémence  de  conviction  et  de 
colère.  Le  lendemain,  il  était  malade  ;  son  œil  gauche  s'était 
enflammé ,  il  ressentait  des  douleurs  intolérables  :  on  dut  le 
saigner.  Mais,  bien  décidé  à  ne  pas  perdre  ce  qu'il  appelait 
«  la  bataille  des  Bretons,  »  il  se  transporta  le  jour  suivant  à 
l'Assemblée,  où,  quoique  très-souflVant  et  les  yeux  couverts 
d'un  bandeau,  il  prit  la  parole  jusqu'à  cinq  fois. 

Qu'était-ce  donc  que  cette  bataille  des  Bretons?  Comment! 
Mirabeau  ne  s'apercevait  pas  qu'il  employait  là  une  vigueur 
immense  à  frapper  ce  qui  avait  déjà  cessé  d'être  !  Il  ne  sen- 
tait pas  qu'il  foulait  aux  pieds  des  ombres  !  «  Je  voyais , 
écrivait-il  confidentiellement  au  comte  de  La  Marck,  et  je 
vois  encore  dans  cet  événement,  c'est-à-dire  la  révolte  des 
magistrats  de  Rennes,  l'anéantissement  de  la  Révolution..., 
si  nous  ne  prenons  pas  un  parti  noble  et  décisif.  » 

Il  y  avait  loin  de  ce  langage  des  épanchements  intimes  à 
la  confiance  altière  que  Mirabeau  venait  de  déployer  à  la 
tribune.  Eh!  qu'importait  ce  vote,  plus  ou  moins  décisif, 
contre  une  institution  épuisée?  La  Révolution  n'était  pas 
aux  ordres  de  l'Assemblée  ! 

Le  11  janvier  1790,  les  magistrats  bretons  furent  de  nou- 
veau mandés  à  la  barre  pour  y  entendre  leur  arrgt.  Il  se  fit 
un  grand  silence,  et,  d'une  voix  calme,  le  président  leur  lut 
le  décret  suivant  : 

<t  L'Assemblée  nationale,  improuvant  la  conduite  des  ma- 
gistrats de  la  Chambre  des  vacations  de  Rennes  et  les  motifs 
qu'ils  ont  allégués  pour  leur  justification,  déclare  que  leur 
résistance  à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  remplir  aucunes  fonc- 
tions de  citoyens  actifs  jusqu'à  ce  que,  sur  leur  requête  pré- 
sentée au  corps  législatif,  ils  aient  été  admis  à  prêter  le 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi.  » 

Les  condamnés  saluèrent  l'Assemblée  gravement  et  se  re- 
tirèrent sans  prononcer  une  parole. 

Les  parlements  n'étaient  pas  encore  abolis  de  droit ,  mais, 
à  dater  de  ce  moment,  ils  le  furent  de  fait. 

Ainsi  tombèrent  ces  compagnies ,  si  longtemps  puissantes 
et  redoutées.  En  appesantissant  sa  main  sur  elles,  comme 
elle  le  faisait  dans  le  même  temps  sur  les  prêtres,  la  bour- 
geoisie travaillait  à  compléter  l'œuvre  de  sa  domination,  tout 
en  faisant  les  affaires  du  peuple  II  ne  reçut  néanmoins  de 
cet  événement  qu'une  impression  légère  Les  parlements , 
depuis  l'entrée  en  scène  des  États  généraux,  avaient  tant 
perdu  de  leur  importance  !  Ils  ne  tombaient  pas  d'assez  haut 
pour  que  leur  chute  fît  beaucoup  de  bruit 


CHAPITRE  TII 

L'AMBITION    OE    MIRABEAU 

ERRIÈRE  les  agitations  se  nouaient  les  intri- 
gues Or,  les  faits  les  moins  instructifs  ne  sont 
pas  ceux  que  cachent  dans  leur  ombre  les  cou- 
lisses de  l'histoire. 

Nous  avons  dit  la  naissance  et  les  progrès 
de  la  faction  du  comte  de  Provence,  celui  que,  depuis  l'avé- 
nement  de  Louis  XVI  au  trône  et  conformément  à  la  gram- 
maire de  la  cour,  on  appelait  Monsieur.  Dans  les  derniers 
mois  de  l'année  1789,  cette  faction  prit  à  son  service  un  in- 
strument qui,  moins  décrié,  lui  eût  été  fort  utile  :  Mirabeau. 

Il  y  avait  alors  deux  hommes  dont  Mirabeau  enviait ,  avec 
une  rage  intérieure  mal  dissimulée,  la  popularité  et  la  puis- 
sance ;  Necker  au  pouvoir  lui  inspirait  un  sentiment  de  co- 
lère qu'il  aimait  à  revêtir  des  formes  du  dédain ,  et  il  s'in- 
dignait, dans  le  vol  de  son  orgueil,  de  voir  Lafayette  devenu 
maître,  par  la  garde  nationale ,  des  mouvements  de  la  place 
publique.  Entre  ces  deux  noms  dont  le  bruit  l'importunait, 
entre  ces  deux  grandes  situations  qui  envahissaient  toute  la 
place  qu'il  eût  voulu  occuper ,  il  lui  semblait  que  son  génie 
manquait  d'air,  il  étouffait  ;  il  fallait  l'entendre,  exhalant  son 
dépit  !  Necker  n'était  qu'un  méprisable  charlatan ,  dont  la 
renommée  faisait  pitié  et  que  son  incapacité  pompeuse  aurait 
dû  faire  rougir.  Lafayette  était  un  sous  grand  homme,  un 
Cromwell-Grandisson,  un  Gilles-César,  un  général  Jacquot. 
Ainsi  se  vengeait  Mirabeau  furieux;  mais  ce  qui  prouve  les 
souffrances  d'un  cœur  blessé  n'est  point  ce  qui  les  soulage , 
quel  spectacle  terrible  que  celui  que  présente,  à  cette  époque 
de  sa  carrière,  Mirabeau  vu  de  près  !  Il  brûle  de  monter,  de 
gagner  les  hauteurs ,  et  sa  mauvaise  réputation  est  là  qui 
l'écrase  d'un  poids  impossible  à  soulever  ;  il  est  rongé  de 
voluptueux  désirs ,  tourmenté  de  besoins  insatiables ,  et  la 
misère  l'enveloppe.  Qui  payera  ses  dettes?  Elles  sont  consi- 
dérables et  il  en  est  d'étranges,  il  en  est  de  honteuses;  marié 
déjà  depuis  di.\-sept  ans,  il  doit  encore  à  Anne  Poitevin  le 
prix  de  ses  habits  de  noces,  et  il  est  réduit  à  lui  dire  pour 
lui  faire  prendre  patience  Je  vais  être  ministre,  cela  est  sûr. 
Je  vais  être  ministre  !  Il  aspire  en  effet  à  le  devenir,  et  vio- 
lemment; pourquoi?  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  a 
soif  de  gouverner,  c'est  parce  qu'il  faut  qu'il  vive  ! 

Un  jour,  raconte  M.  de  La  Marck,  c'était  au  mois  de 
septembre  1789,  Mirabeau  vint  chez  moi  de  très -bonne 
heure,  et  d'un  air  préoccupé  me  dit  :  «  Mon  ami,  il  dépend 
»  de  vous  de  me  rendre  un  très-grand  service.  —  Parlez. 
«  —  Je  ne  sais  où  donner  de  la  tête,  je  manque  du  premier 
«  écu,  prêtez-moi  quelque  chose.  »  Je  lui  offris  un  rouleau 
de  cinquante  louis,  le  seul  que  j'eusse  à  ma  disposition.  Il 
me  remercia  beaucoup  et  me  dit  :  «  Je  ne  sais  pas  quand  je 
«  vous  le  rendrai,  je  n'ai  pu  encore  regarder  à  la  succession 
<t  de  mon  père  et  déjà  mes  parents  me  font  des  procès    » 

Le  personnage  à  qui  Mirabeau  s'adressait  était  un  homme 
de  cour  .  il  comprit  tout  de  suite  quelle  prise  donnaient  sur 
un  tel  tribun  son  immoralité ,  ses  passions  et  sa  détresse 
Il  vit  la  reine,  mais  plus  Gère  alors  qu'elle  ne  le  fut  quelques 
mois  après,  Marie -Antoinette  s'écria  :  c  Nous  ne  serons 
jamais  assez  malheureux ,  je  pense ,  pour  être  réduits  à  la 
pénible  extrémité  de  recourir  à  Mirabeau    » 

Lui,  cependant,  il  avait  résolu,  ou  de  se  faire  accepter  ou 
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de  s'imposer,  tour  à  tour  souple  et  hautain,  également  prêt 
à  conseiller  et  à  menacer,  tantôt  rampant  jusqu'au  pied  du 
trône  par  des  chemins  couverts,  tantôt  se  répandant  en  vio- 
lences qui  glaçaient  le  roi  d'épouvante.  On  se  rappelle  com- 
ment il  avait,  à  Versailles,  dénoncé  le  repas  des  gardes  et 


mis  en  jeu  la  responsabilité  de  la  reine,  montrant  de  la  sorte 
quel  ennemi  c'était  qu'un  ennemi  de  sa  taille.  Eh  bien , 
quinte  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  l'installation 
forcée  de  la  cour  à  Paris,  que  déjà  il  s'essayait  au  rôle  de 
conseiller  secret. 


LE     COMTE     DE     LA     MARCK 


•  Si  Paris  ,  écrivait -il  dans  un  mémoire  destin*  à 
Louis  XYI,  si  Paris  a  une  grande  force,  il  renferme  aussi 
de  grandes  causffs  d'effervescence.  Sa  populace  agitée  est 
irrésistible  :  l'iiiver  approche,  les  subsistances  peuvent  man- 
quer, la  banqueroute  peut  éclater;  que  sera  Paris  dans  trois 
mois?  Certainement  un  hôpital,  peut-être  un  théâtre  d'hor- 
I 


reurs.  Est-ce  là  que  le  chef  de  la  nation  doit  mettre  en  dépôt 
son  existence  et  tout  notre  espoir? 

i  Les  ministres  sont  sans  moyens  ;  un  seul ,  qui  toujours 
eut  plutôt  des  enthousiastes  qu'un  parti,  a  encore  de  la 
popularité;  mais  ses  ressources  sont  connues,  il  vient  de 
se  montrer  tout  entier;  sa  tête  véritablement  vide  n'a  osé 
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entreprendre  que  d'étayer  quelques  parties  d'un  édifice  qui 
s'écroule  de  toutes  parts  ;  il  veut  prolonger  l'agonie  jusqu'à 
l'instant  qu'il  a  marqué  pour  sa  retraite  politique  et  où , 
«ommè  en.  1781,  il  croit  laisser  un  prétendu  niveau  entre  la 
recette  et  la  dépense.  Que  son  moyen  réussisse  ou  qu'il 
échoue,  le  succès  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  quelques  mois, 
et  ce  financier  destructeur  ne  laisse  un  souffle  à  Paris  qu'en 

ruinant  le  royaume Que  deviendra  la  nation  après  cette 

inutile  tentative  qui  rend  la  banqueroute  inévitable  ?  Nous 
ne  sommes  aujourd'hui  que  las  et  découragés  ;  c'est  le  mo- 
ment du  désespoir  qu'il  faut  redouter. 

«  Les  provinces  ne  sont  pas  démembrées,  mais  elles  s'ob- 
servent les  unes  les  autres  ;  une  division  sourde  annonce  les 
orages  ;  les  communications  pour  les  subsistances  s'interrom- 
pent de  plus  en  plus  ;  le  nombre  des  mécontents  augmente 
par  l'effet  inévitable  des  décrets  les  plus  justes  de  l'Assem- 
blée. Une  nation  n^est  en  résultat  que  ce  qu'est  son  travail  ; 
la  nation  est  désaccoutumée  du  travail....  Il  faudrait  plusieurs 
années  pour  remplacer  ce  que  six  mois  viennent  de  détruire, 
et  l'impatience  des  peuples,  stimulée  par  leur  misère,  se  ma- 
nifeste de  tous  côtés. 

I  Un  événement  plus  funeste  encore  se  prépare  :  l'Assem- 
blée nationale,  si  mal  combinée  dans  son  principe,  composée 
de  parties  si  hétérogènes  et  si  laborieusement  réunies,  voit 
tous  les  jours  diminuer  la  confiance  dans  ses  travaux.  Les 
meilleures  intentions  ne  sauvent  pas  des  erreurs  ;  elle  est 
entraînée  hors  de  ses  propres  principes  par  la  funeste  irré- 
vocabilité qu'elle  a  donnée  à  ses  premiers  décrets  ;  et  n'osant 
ni  se  contredire  ni  revenir  sur  ses  paè,''èlle  s'est  fait  un 
obstacle  de  plus  de  sa  propre  puissance.  » 

Suivait  un  sacrilège  anathème  lancé  contre  Paris,  cerveau 
et  cœur  de  la  Révolution; 

«  Paris  engloutit  depuis  longtemps  tous  les  impôts  du 
royaume  ;  Paris  est  le  siège  du  régime  fiscal  abhorré  des 
provinces  ;  Paris  a  créé  la  dette  ;  Paris ,  par  son  funeste 
agiotage,  a  perdu  le  crédit  public  et  compromis  l'honneur  de 
la  nation.  Faut-il  que  l'Assemblée  ne  voie  que  cette  ville,  et 
perde  pour  elle  tout  le  royaume? 

«  Quel  parti  resfe-t-il  donc  à  prendre?  Le  roi  est-U  libre? 
Sa  liberté  n'est  pas  entière  ;  elle  n'est  pas  reconnue.  ♦ 

En  conséquence,  Mirabeau  concluait  à  ce  que  le  roi  allât 
s'étabhr  hors  de  Paris,  où  les  journées  d'octobre  venaient  de 
l'amener  si  impérieusement.  Mais ,  selon  l'auteur  du  mé- 
moire, il  ne  fallait  pas  que  le  roi  se  retirât  à  Metz  ou  sur 
toute  autre  frontière  :  ce  qui  eût  été  déclarer  la  guerre  à  la 
nation  et  abdiquer  le  trône.  Mirabeau  proposait  à  la  cour  de 
se  replier  sur  Rouen,  «  parce  que  cette  ville  est  au  centre 
du  royaume  ;  parce  qu'une  position  militaire,  prise  respecti- 
vement  à  ce  point,  commande  une  navigation  immense,  dis- 
pose des  comestibles  du  seul  foyer  de  résistance  qui  soit 
vraiment  à  considérer,  et  changerait  cette  résistance  en  bé- 
nédictions ,  si  la  bienfaisance  du  roi ,  si  ses  efforts,  si  ses 
sacrifices  personnels  parvenaient  à  y  porter  l'abondance.  » 

Ainsi,  rompre  avec  Paris,  le  déserter  ;  lanfcer  à  ces  vail- 
lantes femmes  des  faubourgs,  soldats  de  Maillard,  un  défi 
sanglant,  en  appeler  contre  la  capitale  en  fureur  aux  pro- 
vinces soulevées  ;  calomnier  les  journées  d'octobre  par  une 
fuite,  et  dans  cette  fuite  placer  le  signal  d'une  guerre  inévi- 
table et  impie....  Voilà  ce  que  Mirabeau,  secrètement,  con- 
seillait au  roi  !  Conseils  étranfres,  vraiment  ! 

Quel  était  donc  son  but?  Par  des  avis  dont  la  séduction 
était  si  propre  à  déguiser  le  péril  aux  yeux  d'une  cour  im- 
prudente, Mirabeau  voulait -il  la  perdre  en  la  charmant? 
voulait-il  essayer  de  lui  plaire,  en  se  ménageant,  si  son  plan 


échouait,  l'excuse  immorale  de  l'avoir  trompée  sciemment  et 
trahie?  Peut-être  était-il  plus  sincère  dans  son  égoïsme; 
peut-être  Paris  lui  était-il  en  effet  odieux  par  cela  seul  qu'il 
se  partageait  entre  l'ascendant  bourgeois  de  Lafayette  et  la 
popularité  naissante  de  certains  agitateurs,  que  le  .génie  de 
Mirabeau  devinait,  comme  le  génie  de  Sylla  devina  César: 
peut-être  enfin  cette  téméraire  retraite  à  laquelle  on  poussait 
Louis  XVI  était -elle  calculée  de  manière  à  servir  l'ambition 
du  prince  artificieux  qui  siégeait  au  Luxembourg? 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  mémoire  dont  il  vient" 
d'être  question  ne  fut  pas  directement  présenté  au  roi  : 
confié  au  comte  de  La  Marck,  il  fut  remis  à  Monsieur,  pour 
qu'après  l'avoir  approuvé,  il  le  montrât  à  son  frère. 

Le  comte  de  La  Marck  a  raconté  comment  il  fut  intro- 
duit au  Luxembourg  par  M.  de  La  Châtre ,  entre  minuit  et 
une  heure,  et  quel  fut,  dans  cette  mystérieuse  entrevue,  le 
langage  de  Monsieur. 

Nul  doute,  et  l'on  s'en  convaincra  bientôt,  que  l'éloigne- 
ment  de  la  cour  n'entrât  dans  les  vues  de  ce  prince.  Mais  il 
craignit  probablement  que  s'il  intervenait  de  sa  personne 
pour  engager  Louis  XVI  à  la  fuite,  il  ne  se  mît  par  cela 
même  hors  d'état  d'en  profiter.  Il  refusa  donc  de  se  faire  le 
porteur  d'un  semblable  message.  Il  s'étudia  à  persuader  au 
comte  de  La  Marck  qu'il  n'y  avait  à  compter  ni  sur  la  réso- 
lution du  roi  ni  sur  l'influence  conjugale  de  la  reine  :  «  La 
faiblesse  et  l'indécision  du  roi  sont  au  delà  de  tout  ce  qu'on 
peut  dire.  Pour  vous  faire  une  idée  de  son  caractère,  imagi- 
nez des  boules  d'ivoire  huilées,  que  vous  vous  efforceriez  de 
retenir  ensemble.  » 

Le  projet  fut  donc  abandonné  ;  mais  Mirabeau  n'en  conti- 
nua pas  moins  à  s'occuper  des  moyens  d'envahir  le  minis- 
tère, une  circonstance  heureuse  étant  d'ailleurs  venue  surex- 
citer  ses  espérances. 

Au  premier  rang  des  adversaires  du  conseil  marchaient 
les  trois  hommes  dont  l'union  avait  reçu  le  nom  fastueux 
de  triumvirat,  c'est-à-dire  Duport,  Lameth  et  Barnave. 
Tous  les  trois  d'une  égale  ardeur,  ils  désiraient  le  renver- 
sement des  ministres.  Pour  y  arriver,  ils  jugèrent  indis- 
pensable le  double  concours  de  Mirabeau,  qu'ils  n'aimaient 
pas,  et  de  Lafayette,  qu'ils  détestaient.  Ils  songèrent  donc 
à  les  rapprocher,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans  une  conférence 
tenue  à  Passy,  chez  la  marquise  d'Aragon,  nièce  de  Mira- 
beau. Rien  n'y  fut  décidé;  seulement  Mirabeau  en  sortit 
très  satisfait  d'avoir  été  mis  en  relation  avec  Lafayette,  dont 
il  recherchait  l'appui,  sans  renoncer  toutefois  à  ses  dédains 
jaloux. 

Ce  fut  par  son  nouvel  allié  que,  le  17  octobre,  il  se  fit 
présenter  à  M.  de  Montmorin.  Il  venait  offrir  ses  services. 
L'Assemblée,  dit-il  au  ministre,  est  un  âne  rétif  qu'on  ne 
peut  mnnter  qu'avec  beawvi'p  de  ménagirnents.  Cependant, 
il  ne  désespérait  pas  de  le  monter,  cet  âne  rétif.  Montmorin 
parla  d'une  ambassade  à  Constantinople  ;  Mirabeau  parla 
négligemment,  et  en  homme  qui  voulait  plus  encore,  d'une 
ambassade  en  Angleterre.  La  conclusion  fut  qu'après  l'entii'- 
vue,  Montmorin  envoya  à  Mirabeau,  de  la  part  du  roi,  de 
quoi  payer  une  partie  de  ses  dettes. 

De  son  côté,  le  comte  de  La  Marck  écrivait  à  l'héritier  be- 
sogneux des  Riquelti  : 

«  Pourquoi  avez-vous  dit  que  lundi  vous  parleriez  ilc 
l'embarras  de  vos  affaires?  cela  m'a  gêné.  Je  n'ai  pas  pu 
paraître  aussi  fier,  et  je  veux  toujours  Tètre  pour  vous  et 
par  vous.  Au  reste,  j'ai  prouvé  qu'il  valait  mieux  qu'on 
allât  au-devant.  D'après  quoi,  Lafayette  doit  commencer,  la 
première  fois  que  vous  le   verrez,   par  vous  offrir  cinquante 
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mille  francs.  J'ai  demandé  si  je  pouvais  vous  l'annoncer  ;  il 
n"a  pas  dit  non.  mais  il  a  montré  désirer  que  vous  sus- 
siez seulement  qu'il  vous  préparait  un  grand  secours  pour 
lundi.  « 

Or,  ce  jour-là  même,  lundi  19  octobre,  Miraleaù  pro- 
nonçait à  la  tribune  un  magnifique  éloge  de  Lafayette  et 
lui  faisait  voter,  ainsi  qu'à  Bailly,  de  solennels  remerct- 
nients. 

Ge  n'est  pas  que  Mirabeau  eût  déjà  touché  la  somme  pro- 
mise, somme  imputée  sans  doute  sur  les  fonds  que  la  liste 
civile  mettait  à  la  disposition  de  Lafayette  pour  augmenter 
le  nombre  des  amis  du  roi  ou  diminuer  le  nombre  de  ses  en- 
nemis. La  correspondance  entre  le  comte  de  La  Marck  et 
Mirabeau  prouve  que  ce  dernier  hésita  pendant  quelque 
temps  à  se  laisser  tomber  sous  cette  humiliante  dépendance 
qui  est  le  résultat  naturel  et  le  châtiment  de  la  vénahté. 
Mais  ses  embarras  d'argent  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
inexorables;  la  privation  aiguillonnait  ses  besoins;  la  misère 
le  tenait   à  la  gorge  ;    le  comte  de  La  Marck  lui  écrivait  : 

•  .\ccepfez!  \'os  ennemis  en  compteront  davantage  avec  vous. 
\'os  affaires  ne  vous  laisseront  plus  d'embarras  subalternes; 
alors  vous  serez  tout  entier  ce  que  vous  valez,  c'est-à-dire 
supérieur  à  tous.  » 

Une  lettre  de  Mirabeau  à  son  démon  tentateur,  lettre  en 
date  du  28  octobre,  établit  du  reste  que  sa  résistance  ne 
fut  pas  indomptable,  et  même  qu'il  en  était  venu  à  se 
jtlaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  donnait  pas  autant  qu'on  lui 
avait  permis  d'espérer  :  «  Lafayette  a  fait  ce  matin  un  en- 
voi ridicule  et  sans  motif  qui  ne  fournit  seulement  pas  de 
quoi  se  dégager  envers  vous.  A  quoi  cela  sert- il?  Pas  même 
:iu  déplacement,  qui  est  d'étroite  nécessité  <•!  d'une  décence 
rigoureuse....  » 

0  infirmité  de  la  force  !  A  scandale  ! 

Et  toutefois,  après  avoir  dit,  en  parlant  de  l'être  humain  : 

•  s'il  se  vante,  je  l'abaisse,  »  Pascal  a  eu  raison  d'ajouter  : 
«  s'il  s'abaisse,  je  le  vante.  »  Car  ce  serait  bien  mal  compren- 
dre Mirabeau,  par  exemple,  que  de  le  ranger  parmi  les  na- 
tures absolument  viles.  Rien  de  plus  émouvant  rjue  l'espèce 
il'orgueil  douloureux  avec  lequel  il  s'efforçait  de  porter  sa 
I>a88cs8e.  Au  sein  de  sa  dégradation  morale,  il  ne  se  pouvait 
défendre  d'un  certain  re8j)ect  pour  sa  propre  gloire.  Sa  con- 
.«cience  l'aurait  laissé  en  paix,  peut  être,  parce  qu'il  était 
sans  principes  et  qu'il  méprisait  les  hommes;  mais  incapa- 
ble de  descendre  justp'au  mépris  de  lui-même,  il  restait 
livré  aux  reproches  de  son  génie.  De  là  l'illusion  qui  lui  fai- 
sait voir  le  salut  de  l'Etat  dans  le  triomphe  du  régime  le 
mieux  approprié  à  La  nature  de  ses  pas.sions.  L'austérité  pré- 
vue des  mœurs  républicaines  l'avait  de  bonne  heure  épou 
vanté  :  voilà  pourquoi  il  avait  mia  toute  la  puissance  de  son 
esprit  à  se  faire  des  convictions  monarchi({ues.  La  Révolu 
lion,  poursuivant  sa  route  héroïque  au  travers  des  précipices, 
ne  promettait  que  fatigues  et  dangers  :  voilà  pourquoi  il 
aimait  à  se  persuader  que,  après  avoir  contribué  à  la  pousser 
en  avant,  il  y  aurait  de  la  grandi-ur  à  l'arrêter  court.  Qui  sait 
si,  à  force  de  s'abuser  sur  ce  point,  il  n'était  point  parvenu  à 
être  sincère?  Il  avait  besoin  de  croire,  le  malheureux!  que 
lorsqu'on  l'achetait,  il  ne  se  vendait  pas! 

IjCk  négociations  secrètes  qui  devaient  conduire  Mirabeau 
au  ministère  et  placer  le  pouvoir  sous  l'influence  immédiate 
de  Lafayette  furent  poussées  très-vivement  pendant  les  der- 
niers jours  d'octobre.  Les  intermédiaires  principaux  étaient 
Talon  et  le  comte  de  I^a  Marck,  Champion  de  Cicé,  arche- 
vêque de  Bordeaux,  ennemi  caché  et  collègue  de  Necker, 
avait  la  main  dans  cette  intrigue.   Un  instant,  Mirabeau  fut 


heureux  d'une  victoire  qu'il  jugeait  prochaine,  La  note  sui- 
vante, trouvée  dans  ses  papiers  et  qui  est  de  son  écrituve, 
dévoile  le  plan  ministériel  arrêté  par  son  ambition, 

«  M,  Necker,  premier  ministre,  parce  qu'il  faut  le  rendre 
aussi  impuissant  qu'il  est  incapable,  et  cependant  conserver 
sa  popularité  au  roi, 

t  L'archevêque  de  Bordeaux,  chancelier,  choisissant  avec 
un  grand  soin  ses  rédacteurs, 

«  Le  duc  de  Liancourt  à  la  guerre,  parce  qu'il  a  de  l'hon- 
neur, de  la  fermeté  et  de  l'affection  personnelle  pour  le  roi, 
ce  qui  lui  donnera  de  la  sécurité, 

«  Le  duc  de  La  Rochefoucauld,  maison  du  roi,  ville  de 
Paris.  (Thouret  avec  lui.) 

I  Le  comte  de  La  Marck  à  la  marine,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  avoir  la  guerre  et  qu'il  a  fidélité,  caractère  et  exécution, 
(La  Prévalsye  avec  lui,) 

«  L'évêque  d'Aulun,  ministre  des  finances.  Sa  motion  du 
clergé  lui  a  conquis  cette  place,  où  personne  ne  les  servirait 
plus.  (La  Borde  avec  lui,) 

.  «  Le  comte  de  Mirabeau,  au  conseil  du  roi,  sans  départe- 
ment. Les  petits  scrupules  du  respect  humain  ne  sont  plus  de 
saison.  Le  gouvernement  doit  afTicher  tout  haut  que  seè  pre- 
miers auxiliaires  seront  désormais  les  bons  principes,  le  ca- 
ractère et  le  talent, 

«  Target,  maire  de  Paris  (que  la  basoche  conduira  tou- 
jours*. 

<  Lafayette  au  conseil,  maréchal  de  France,  généralissime 
à  terme  pour  refaire  l'armée, 

«  M,  de  Montmorin,  gouverneur,  duc  et  pair,  ses  dettes 
payées, 

«  M,  de  Ségur,  de  Russie,  aux  affaires  étrangères, 

«  M.  Mounier,  la  Bibliothèque  du  roi, 

«  M.  Chapelier,  les  bâtiments,  » 

On  voit-  par  cette  note  que  l'auteur  du  plan  conservait 
Necker,  mais  c'était  dans  l'esjjoir  d'arriver  bientôt  à  le  sup- 
planter. Malheureusement  pour  Mirabeau,, il  avait  à  lutter 
contre  l'indécision  de  Lafayette,  qui,  à  demi  effrayé  d'un  con- 
tact cpie  sa  probité  commençait  à  trouver  trop  intime,  aurait 
bien  voulu  éloigner  par  quelque  ambassade,  soit  à  Constan- 
tinople,  soit  en  Angleterre,  son  allié  du  moment,  Mirabeau 
refusait,  s'impatientait,  accusait  en  petit  comité  Gilles-César 
de  se  laisser  jouer  par  les  ministres.  Le  5  novembre,  passant 
de  l'intrigue  à  la  menace,  il  avait  dénoncé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, comme  contraires  aux  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle,  les  procédures  du  grand  prévôt  de  Marseille,  et 
fait  rendre  un  décret  qui  ordonnait  au  garde  des  sceaux  et 
aux  secrétaires  d'Etat  de  prouver  que  les  dispositions  provi- 
soires de  l'Assemblée,  relativement  à  la  procédure  criminelle, 
avaient  été  communiquées  aux  tribunaux  compétents  :  c'était 
la  paix  réclamée  l'épée  à  la  main.  Fier  de  son  succès,  il  ne 
désespéra  pas,  cette  fois,  d'entrer  au  ministère,  même  en 
renversant  Necker,  en  lui  passant  sur  le  corps,  et  le  6  no- 
vembre il  courut  prononcer  à  la  tribune  un  discours  dans 
lequel  il  s'attachait  à  signaler  l'incapacité  du  premier  minis- 
tre en  matière  de  finances.  Nous  dirons  dans  la  partie  finan- 
cière de  cette  histoire  quelles  furent  les  idées  que  Mirabeau 
exposa  alors  touchant  la  rareté  du  numéraire,  les  vices  de 
la  caisse  d'escompte,  la  nécessité  de  veiller  plus  soigneu  • 
sèment  aux  subsistances  et  les  moyens  d'y  pourvoir  :  le 
but  de  tout  cela  était  de  forcer  les  portes  du  ministère,  et 
c'était,  suivant  l'expression  de  Mirabeau,  une  simple  évolu- 
tion de  tactique.  Aussi  la  motion  qu'il  présenta  se  divisait- 
elle  en  trois  points  :  1°  la  disette  du  numéraire;  2°  la  dette 
publique  et  l'étabUssement  d'une  caisse  nationale  ;   3°  l'ad- 
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mission  des  ministres  dans  rAssemblée,  avec  voix  consulta- 
tive. 

Ce  dernier  point  était  essentiel  à  emporter.  Car  Mirabeau 
sentait  fort  bien  que  la  tribune  était  sa  force.  En  devenant 
ministre,  il  n'entendait  pas  cesser  d'être  orateur  et  changer 
de  puissance.  Il  fallait  donc  obtenir,  ainsi  qu'il  est  écrit  dans 
ses  mémoires,  que  les  députés  élevés  aii  rang  de  ministre 
continuassent  de  siéger  et  d'opiner  sur  toutes  matières,  comme 
membres,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  et  non  à  la  barre  ;  non 
plus  en  des  cas  limités,  mais  à  leur  volonté  et  en  toute  oc- 
casion; non  plus  seulement  pour  répondre  à  des  interpella- 
tions, mais  pour  en  faire,  au  besoin;  non  plus  dans  l'attitude 
inerte  et  passivement  défensive  des  agents  d'un  pouvoir  hu- 
milié, mais  dans  le  rôle  actif  de  co-mandataires  d'une  nation 
souveraine. 

Déjà,  dès  les  premiers  jours  de  septembre,  le  Courrier  de 
Provence  avait  à  cet  égard  fait  connaître  l'opinion  de  Mira- 
beau : 

«  La  présence  des  ministres  au  sein  de  l'Assemblée  est 
juste,  disait  ce  journ;d  :  les  ministres  sont  citoyens  comme 
les  autres  Français  ;  et  s'ils  ont  le  vœu  des  bailliages,  on  ne 
saurait  voir  pourquoi  l'entrée  de  l'Assemblée  nationale  leur 
serait  fermée. 

«  Elle  est  utile  :  le  corps  législatif  s'occupe  des  mêmes  ob- 
jets que  le  pouvoir  exécutif;  toute  la  différence  consiste  en 
ce  que  l'un  veut  et  l'autre  agit.  On  ne  saurait  attendre  de  la 
législature  des  résultats  sages,  heureux,  adaptés  aux  circon- 
stances, tant  qu'elle  ne  s'aidera  pas  des  lumières  que  l'expé- 
rience, l'habitude  des  affaires  et  la  connaissances  des  diffi- 
cultés d'exécution  fournissent  continuellement  au  pouvoir 
exécutif.  » 

Tel  fut  le  thème  que  Mirabeau  développa  dans  la  séance 
du  6  novembre.  La  circonstance  était  favorable  :  les  minis- 
tres avaient  demandé  à  l'Assemblée  des  renseignements  sur 
l'état  des  subsistances;  ils  se  plaignaient  d'être  à  chaque 
instant  arrêtés  par  des  obstacles  imprévus  ;  l'autorité  était 
sans  ressort;  l'anarchie  grondait;  tout  semblait  proclamer  la 
nécessité  d'une  confiance  entière  entre  les  deux  premiers  pou- 
voirs de  l'État.  Mais  les  projets  ambitieux  de  Mirabeau  se 
laissaient  trop  voir  derrière  sa  motion.  D'ailleurs,  Necker  avait 
prévenu  les  siens,  et  il  y  avait  eu  défection  de  la  part  de 
Champion  de  Cicé.  On  commença  par  renvoyer  le  débat  au 
lendemain,  7  novembre,  et  ce  jour-là  Lanjuinais  ouvrit  l'at- 
taque contre  Mirabeau  par  un  discours  où  la  haine  n'avait 
pas  même  pris  soin  de  se  cacher  derrière  la  logique.  Sa  con- 
clusion fut  celle-ci  : 

«  Dans  le  cas  où  la  motion  de  Mirabeau  serait  adoptée, 
—  c'est-à-dire  où  l'on  décréterait  l'admission  des  minis- 
tres au  sein  de  l'Assemblée,  —  je  présente,  pour  contre- 
balancer l'effet  d'une  semblable  décision,  un  article  pres- 
que entièrement  extrait  de  mon  cahier  :  Les  représentants 
de  la  nation  ne  pourront  obtenir  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant la  législatuie  dont  ils  seront  membres  et  pendant  les 
trois  années  suivantes,  aucune  place  dans  le  ministère, 
aucune  grâce,  aucun  emploi,  aucune  commission,  aucune 
pension,  aucun  avancement  ou  émolument,  sous  peine  de  nul- 
lité «t  d'être  privés  des  droits  de  citoyen  actif  pendant  cinq 
ans.  » 

Le  trait  allait  droit  au  cœur  de  Mirabeau  :  ses  ennemis 
tressaillirent  de  joie.  Blin  appuya  vivement  Lanjuinais.  Il 
cita  le  trafic  des  voix  dans  le  pailement  anglais,  comme 
une  preuve  de  la  corruption  qu'apporte  avec  elle  la  pré- 
sence des  ministres  parmi  les  représentants  du  peuple.  Il 
montra   le  pouvoir   exécutif  tout- puissant   s'il   parvenait  à 


diriger  l'Assemblée,  avili  s'il  était  forcé  de  se  traîner  à  sa 
suite.  Du  reste,  moins  rigide  que  Lanjuinais,  il  se  bornait 
à  proposer  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pût  désormais  passer  au  ministère  pendant  la  durée  de  la 
sessio'n. 

Mirabeau  se  contint  d'abord.  Se  pliant  à  parler  l'austère 
langage  de  la  raison,  il  demanda  si  la  confiance  accordée 
par  la  nation  à  un  citoyen  devait  être  un  titre  d'exclusion 
à  la  confiance  du  monarque  ;  s'il  était  naturel  que  le  roi  ve- 
nant prendre  les  conseils  des  représentants  de  la  grande  fa- 
mille, ne  pût  choisir  parmi  eux  ses  conseillers;  si  l'exclusion 
de  douze  cents  députés,  élus  du  peuple,  était  compatible 
avec  le  principe  de  l'admissibiUté  de  tous  à  tous  les  emplois; 
si  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère  devaient  -être  telle- 
ment divisés,  tellement  opposés  l'un  à  l'autre,  qu'il  fallût 
écarter  tous  les  moyens  qui  pourraient  établir  plus  d'intimité, 
plus  de  confiance,  plus  d'unité  dans  les  démarches  et  les  des- 
seins. 

Pendant  que  Mirabeau  parlait,  son  émotion  allait  crois- 
sant. Enfin,  vaincu  par  sa  colère  et  incapable  de  voiler  jus- 
qu'au bout  la  blessure  qui  saignait  au  fond  de  son  âme 
orgueilleuse,  il  éclata  en  ironiques  transports.  Abordant  la 
motion  de  Lanjuinais,  dont  chacun  avait  compris  l'injure  : 
«  Il  n'y  a,  s'écria-t  il,    que  deux  personnes  dans  l'Assemblée 

qui  puissent  être  l'objet  secret  de  cette  motion C'est  celui 

qui  en  est  l'auteur  et  moi.  Je  dis  d'abord  l'auteur  de  la  mo- 
tion, parce  qu'il  est  possible  que  sa  modestie  embarrassée  ou 
son  courage  mal  affermi  ait  redouté  quelque  grande  marque 
de  confiance,  et  qu'il  ait  voulu  se  ménager  le  moyen  de  la  re- 
fuser en  faisant  admettre  une  exclusion  générale.  Je  dis  ensuite 
moi-même,  parce  que  des  bruits  populaires  répandus  sur  mon 
compte  ont  donné  des  craintes  à  certaines  personnes  et,  peut- 
être,  des  espérances  à  quelques  autres;  qu'il  est  très-possible 
que  l'auteur  de  la  motion  ait  cru  ces  bruits  et  qu'il  ait  de 
moi  l'idée  que  j'en  ai  moi-même.  Dès  lors,  je  ne  suis  pas 
étonné  qu'il  me  croie  incapable  de  remplir  une  mission  que 
je  regarde  comme  fort  au-dessus,  non  de  mon  zèle  ni  de  mon 
courage,  mais  de  mes  lumières  et  de  mes  talents,  surtout  si 
elle  devait  me  priver  des  leçons  et  des  conseils  que  je  n'ai 
cessé  de  recevoir  dans  cette  Assemblée.  Voici  donc,  mes- 
sieurs ,  l'amendement  que  je  vous  propose  :  c'est  de  borner 
l'exclusion  demandée  à  M.  Mirabeau,  député  des  communes 
de  la  sénéchaussée  d'Aix.  » 

Ce  ton  railleur,  cette  amère  affectation  de -modestie,  cette 
proposition  insultante,  ajoutèrent  à  l'aigreur  des  esprits.  Il 
fut  décrété,  conformément  à  la  motion  de  Blin,  que  nul  dé- 
puté ne  pourrait  avoir  place  dans  le  ministère. 

Mirabeau  se  voyait  ainsi  arrêté  dans  sa  carrière.  Il  en 
conçut  un  chagrin  profond.  Il  ne  dissimula  plus  le  mépris 
que  lui  inspirait  l'Assemblée.  Non  content  de  s'éloigner  de 
Lafayette,  il  lui  écrivit  en  termes  d'une  violence  froide  et 
dure,  lui  reprochant  sa  faiblesse,  l'étourdissement  de  sa  po- 
sition, la  fatalité  de  ses  perpétuelles  incertitudes ,  son  goût 
pour  les  hommes  médiocres  et  sa  condescendance  pour  ses 
propres  goûts.  Il  écrivait  en  même  temps  à  sa  sœur,  alors 
absente  :  «  Ne  me  parle  pas  de  ces  haines  trop  bêtes  si  elles 
ne  sont  pas  féroces.  »  En  proie  à  un  sombre  abattement .  il 
disait  encore  :  «  J'approche  du  soir  de  la  vie  ;  je  ne  suis  pas 
découragé,  mais  je  suis  las.  Les  circonstances  m'ont  isolé. 
J'aspire  plus  au  repos  qu'on  ne  croit  et  je  l'embrasserai  le 
jour  où  je  le  pourrai  avec  honneur  et  sécurité.  Alors ,  si  je 
me  trouve  assez  de  fortune,  je  tâcherai  d'être  heureux,  fût-ce 
en  jouant  aux  quilles;  et  voilà  tout....  » 

Mais  le  besoin  d'agir  est  le  tourment  des  natures  super- 
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bes  et  fortes.  Cest  le  vautour  attacliê  aux  flancs  de  Promé- 
thée.  Quand  on  est  de  ceux  qui  naquirent  pour  vouloir  dé- 
rober le  feu  céleste,  quand  on  a  cette  gloire  et  ce  malheur, 
on  ment  à  son  propre  cœur  si  on  croit  se  venger  des  hom- 
mes en  cessant  de  s'occuper  d'eux.  A  tout  Achille  irrité  il 
peut  paraître  bon  de  se  retirer  sous  sa  tente  ;  mais  y  rester, 
y  rester  longtemps,  là  est  le  supplice. 

Lorsque,  destitué  par  Ferdinand  II,  Wallenstein  s'en  alla 
vivre  à  Prague,  il  eut  soin  de  s'y  entourer  des  dehors  d'une 
inaction  pleine  de  faste.  Douze  patrouilles  à  cheval ,  immo- 
biles autour  de  son  palais,  avaient  charge  d'en  écarter  le  bruit. 
Les  rues  qui  y  conduisaient ,  il  les  fit  fermer  avec  des  chaî- 


nes de  fer.  Près  de  lui,  tout  devint  calme  et  silencieux  comme 
lui-même.  Apparences  trompeuses  !  pendant  qu'il  semblait 
de  la  sorte  endormi  dans  son  ressentiment,  sa  pensée  veillait 
et  s'agitait.  De  loin,  il  écoutait  le  retentissement  des  pas  de 
Gustave-Adolphe  à  travers  l'Allemagne  émue.  Il  attendait, 
dans  une  muette  activité ,  l'heure  de  son  retour  à  la  puis- 
sance, et  dès  que  cette  heure  viijt,  elle  le  trouva  prêt. 

Quant  à  Mirabeau,  la  résignation  dont  il  se  vanta  un  mo- 
ment lui  était  tellement  odieuse,  que ,  ne  pouvant  plus  con- 
voiter le  pouvoir  pour  lui,  il  se  mit  à  le  convoiter  pour  un 
prince  qu'il  espérait  dominer  et  qu'il  ne  servit  que  dans  cet 
espoir. 


cHArniiE  VIII 
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L  est  des  hommes  dont  on  dirait  que  la  grandeur 
native  est  une  erreur  on  une  dérision  du  destin  ;  ils 
ont  de  vigoureuses  facultés,  et  ces  facultés  manquent 
sans  cesse  d'emploi  ;  ils  sont  capables  de  vastes  des- 
seins ,  et  l'occasion  des  petites  choses  est  la  seule 
qui  s'offre  à  leur  prise.  Tandis  ((ue  devant  eux  et  comme 
pour  mieux  empoisonner  leurs  désirs,  de  médiocres  génies 
montent  aisément  à  la  surface  de  l'histoire  et  s'y  maintien- 
nent, eux ,  toujours  attirés  mais  trompés  toujours  par  je  ne 
sais  quelle  fatalité  moqueuse,  ils  sont  condamnés  à  vivre 
dans  les  bas-fonds,  ou,  s'ils  paraissent,  ils  ne  font  que 
rencontrer  le  bruit  en  cherchant  la  gloire ,  et  quelque  coup 
d'audace ,  cruellement  puni ,  montre  l'aventurier  à  la  place 
du  hiros. 


Tel  fut  Thomas  de  Mahy,  marquis  de  Favras. 

Suivant  les  témoignages  contemporains,  peu  suspects  de 
partialité,  il  avait  une  figure  belle  et  fière,  la  taille  haute, 
l'œil  ardent  et  une  physionomie  où  se  lisaient  d'heureux  pré- 
sages, que  ne  démentit  pas  la  fortune  de  ses  premières  an- 
nées. Mousquetaire  en  1755,  capitaine  de  dragons  en  1761, 
il  dut  à  l'imprévu  des  courses  militaires  d'épouser,  n'étant 
encore  qu'un  soldat  ignoré ,  la  princesse  Caroline  d'Anhalt  : 
alliance  presque  royale.  En  1773,  il  était  premier  lieutenant 
des  gardes  suisses  de  Monsieur,  et  il  recevait  de  ce  prince 
une  pension  de  mille  deux  cents  livres  pour  subvenir  aux 
frais  d'éducation  de  son  fils.  / 

C'est  à  peine  s'il  atteignait  alors  sa  trentième  année;  il 
pouvait  donc  attendre....  Mais  non,  il  avait  hâte  d'agiter  sa 
vie.  Appelé  en  Autriche  par  des  atfaires  de  famille,  il  donne 
sa  démission,  et,  de  retour  en  France,  il  se  tient  à  la  dispo- 
sition des  événements  qu'il  épie.  Les  troubles  de  Hollande, 
en  1785,  ayant  tenté  son  ardeur,  lever  une  légion  pour  le 
service  des  Provinces-Unies  devient  son  rêve  ;  mais  la  prompte 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


302 

pacification  de  la  Hollande  le  rejette  une  première  fois  dans 
le  repos.  C'était  l'époque  des  spéculations  financières  :  il 
poursuite  la  plume  à  la  main ,  l'occasion  rpii  échappe  à  son 
épée  ;  il  se  plonge  dans  la  science  des  chiffres ,  il  entreprend 
de  révolutionner  les  finances.  Le  19  mars  1788,  un  projet 
émané  de  lui  avait  été,  de  la  part  des  commissaires  Lecoul- 
teux,  de  la  Noraye,  Haller,  Lesparat  et  Vandermonde,  l'objet 
d'nii  rapport  très-favorable,  et  par  des  lettres  des  mois  de 
novembre  et  décembre  de  la  même  année ,  Necker  avait  re- 
connu là  nouveauté ,  le  mérite  des  idées  financières  du  mar- 
quis de  Favras.  Encouragé,  il  compléta  ses  vues,  il  les  exposa, 
hardiment  développées,  dans  un  ouvrage  qui  parut  en  1789, 
avec  cette  épigraphe  :  -pro  rege,  pro  palriâ,  et  sous  ce  titre 
emphatique  :  Le  déficit  des  finances  de  la  France  vaincu  Ce 
qu'il  proposait,  c'était  un  certain  mode  de  reconstitutions 
annuitaires,  au  moyen  duquel  il  se  flattait  d'opérer  en  trente 
ans  l'extinction  de  la  dette  nationale,  et  cela,  disait-il,  sans 
nouveaux  impôts ,  sans  papier-monnaie ,  sans  réduction  de 
rentes,  sans  suppression  d'emplois.  Le  livre ,  que  terminait 
un  ingénieux  apologue ,  commençait  par  ces  mots  :  «  Né 
Français,  l'éclat  du  trône  m'a  toujours  paru  inséparable  du 
vrai  bonheur  et  de  la  prospérité  des  peuples.  »  Il  était  dédié 
aux  membres  des  États  généraux,  et  l'auteur  s'écriait  fière- 
ment :  J°.  maîtriserai  la  covfi'ince ,  je  suis  assuré  du  crédit. 

Quelque  brillantes  que  fussent  ces  promesses,  elles  ne  va- 
lurent au  marquis  de  Favras  qu'une  approbation  bientôt 
suivie  d'une  profonde  indifférence  ;  mais  l'insurrection  du 
Brabant  vint  le  consoler,  en  lui  offrant  l'espoir  de  renouer  le 
projet  qu'il  avait  conçu  en  178b,  Ses  vues  s'agrandissant 
alors,  il  osa  lier  le  plan  d'une  révolution  dans  le  Bfabant 
avec  celui  d'une  contre-révolution  en  France.  Nous  l'avons 
déjà  vu,  aux  événements  d'octobre,  demander  à  M.  de  Saint- 
Priest  les  chevaux  des  écuries  du  roi ,  pour  courir  à  la  ren- 
contre de  la  mUice  parisienne  et  la  disperser  à  coups  de 
sabre  :  la  cour  ayant  été  ramenée  à  Paris,  il  l'y  accompagna, 
avide  de  quehpie  occasion  de  complot.  Suivant  ses  propres 
déclarations,  il  fut  chargé,  à  cette  époque,  de  surveiller  le 
faubourg  Saint-Antoine,  et  reçut  pour  cela  de  M.  de  Luxem 
bourg,  capitaine  des  gardes,  une  somme  de  cent  louis.  Mais 
il  fallait  à  cet  esprit  inquiet  un  rôle  plus  décisif,  plus  élevé 
surtout. 

Le  marquis  de  Favras  avait,  en  1785,  noué  des  rapports 
d'intrigue  et  d'ambition  avec  un  officier  recruteur,  nommé 
Tourcaty.  Cet  homme  qui  devint  son  mauvais  génie,  se  re- 
trouva sur  son  chemin,  fit  briller  à  ses  yeux  l'espérance 
d'une  complicité  utile,  captiva  sa  confiance  et  la  lui  demanda 
pour  Morel,  un  de  ses  camarades. 

Un  soir,  c'était  le  15  novembre,  Tourcaty  et  Morel  se  pré- 
sentèrent, à  la  nuit  tombante,  chez  le  maïquis  de  Favras.  Ils 
arrivaient  du  théâtre  où  venait  d'être  jouée  la  tragédie  de 
Charles  IX.  En  termes  animés,  ils  font  part  au  marquis  de 
leurs  impressions,  Us  s'emportent,  ils  s'indignent.  Cette  tra- 
gédie n'était  qu'ur.  pamphlet  révolutionnaire  :  pourquoi  n'a- 
viserait-on pas  à  l'étouffer  sous  la  honle  d'une  chute  habile- 
ment préparée?  Mais  Favras  avait  de  bien  autres  desseins. 

S'il  conspira  en  faveui'  de  Monsieur,  de  concert  avec  lui, 
c'est  ce  qui ,  malgré  les  dénégations  de  plusieurs  écrivains, 
ne  saurait  être  mis  en  doute.  II  est  certain  qu'il  fut  un  in- 
strument de  la  faction  du  Luxembourg;  il  est  certain  qu'il 
reçut  de  Monsieur  des  instructions  directes.  Seulement ,  le 
prince  qui  l'employait  n'eut  garde  de  lui  ou%'rir  toute  son 
âme.  En  se  mettant  au  service  des  ténébreux  projets  du  frère 
de  Louis  XVI,'  Favras  put  croire  qu'il  servait  la  royauté,  et 
^ça,gu^le,.j«'aw'£l,oÇ'*M  que,  avant  de  s'engager  sans  retour, 


il  exigea  la  participation  de  la  reine.  Lui  ménager  Une  entre- 
vue avec  Marie  Antoinette  eût  été  chose  facile  ;  mais  comme 
Monsieur  n'entendait  pas  conspirer  pour  le  compte  d'autrui, 
il  avait  su  éluder  la  demande,  et  s'était  contenté  de  promet- 
tre, frauduleusement  sans  doute,  que  tel  jour,  à  telle  heure, 
la  reine  viendrait  se  promener  sur  la  terrasse  du  bord  de 
l'eau  et  dirait  à  Favras,  en  passant  devant  lui,  certaines  pa- 
roles convenues.  . . 

La  nécessité  de  se  livrer  pour  avoir  des  agents  est  l'écuéil 
de  presque  tous  les  complots  :  Favras  fut  trahi.  Instruit  de 
tout  par  Morel,  le  Comité  des  recherches  enveloppa  le  témé- 
raire marquis  d'une  surveillance  muette,  invisible,  mais  tou- 
jours présente.  Chacun  de  ses  pas  fut  compté ,  chacune  de 
ses  paroles  recueillie. 

Un  soir,  sous  les  arcades  de  la  place  Royale ,  trois  hom- 
mes s'abordèrent  mystérieusement  :  l'un  était  un  ancien  ser- 
gent des  gardes-françaises,  nommé  Marquié,  qu'un  billet 
anonyme  avait  attiré  à  ce  rendez-vous  ;  le  second  était  l'au- 
teur du  billet,  Morel;  Favras  était  le  troisième.  Derrière  un 
des  piliers  de  la  place  se  tenait  caché  l'espion  Joffroi.  Mar- 
([uié,  dans  les  journées  d'octobre ,  avait  donné  à  la  famille 
royale  des  preuves  de  dévouement  :  placé  près  de  la  voiture 
([ui  transporta  de  ^^ersailles  à  Paris  Marie-Antoinette  et  ses 
enfants,  on  l'avait  vu  le  visage  inondé  de  larmes,  et  ces  cir- 
constances, le  marquis  de  Favras  ne  les  avait  point  ignorées. 
Il  rechercha  dans  l'ancien  sergent  des  gardes-françaises  un 
instrument  à  ses  desseins.  De  là  le  billet  écrit  par  Morel  et 
la  rencontre.  Sans  se  faire  connaître ,  le  marquis  de  Favras 
parla  de  la  situation  du  roi ,  des  dangers  dont  il  vivait  en- 
touré, du  tragique  voyage  d'octobre  ;  il  interrogea  Marquié 
sur  les  sentiments  secrets  des  gardes-françaises,  sur  le  bruit, 
généralement  répandu,  que  l'honneur  de  veiller  à  la  conser- 
vation du  monarque  allait  devenir  le  privilège  exclusif  des 
compagnies  bourgeoises.  Le  souffrirait-on?  Marquié,  surpris 
de  ce  langage  d'un  inconnu,  répondit  avec  réser\"e.  Il  accepta 
néanmoins  et  successivement  deux  autres  rende);- vous ,  par- 
tagé qu'il  était  entre  la  curiosité  et  l'inquiétude.  Les  dis- 
cours de  Favras  devenaient  de  plus  en  plus  significatifs  ; 
enfin ,  il  remit  à  Marquié  un  pamphlet  intitulé  :  Ouvrez 
'lonc  les  yeux,  l'engageant  à  le  faire  lire  aux  grenadiers  ses 
camarades.  C'était  un  violent  appel  à  la  révolte.  Marquié  fut 
effrayé  ;  les  rendez-vous  cessèrent  ;  mais  le  Comité  des  re- 
cherches venait  d'acquérir  contre  Favras  une  arme  dont  il  se 
disposait  à  faire  un  usage  terrible. 

Favras  avait  besoin  d'argent  pour  l'exécution  de  ses  pro- 
jets :  Morel  le  copduisit  chez  un  banquier  nommé  Pomaret, 
et  peu  de  jours  après  la  négociation  s'entama.  Morel  n'y  fiit 
point  admis,  et  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  qu'en  annon- 
çant à  Pomaret  que  l'emprunt  était  pour  Monsieur,  Favras 
pria  le  banquier  de  ne  point  en  faire  à  Morel  la  confidence. 
D'où  il  résulte  qu'il  y  avait  une  partie  du  complot,  et  la  plus 
importante,  dont  le  secret  ne  fut  point  divulgué  par  Favras 
à  ses  complices  subalternes,  lesquels  en  effet,  on  le  verra, 
n'avaient  pas  prononcé  dans  leur  dénonciation  le  nom  de 
Monsieur.  Ce  nom,  l'affaire  seule  de  l'emprunt  le  livra  au 
Comité  des  recherches. 

Pomaret  s'étant  retiré  de  la  négociation,  soit  défiance  de 
sa  part,  soit  que  les  conditions  offertes  par  lui  n'eussent  pas 
été  jugées  assez  favorables,  on  s'adressa  au  banquier  hollan- 
dais Chomel,  et  U  fallut  bien,  comme  à  son  prédécesseur, 
bii  avouer  que  c'était  au  nom  de  Monsieur,  et  pour  son 
compte,  qu'on  agissait. 

Chomel  passa  depuis  pour  avoir  été  l'agent  occulte  du  Co- 
mité des  recherches ,  et  cette  supposition  semble  confirmée 
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par  certaines  questions  insidieuses  qu'on  trouve  dans  les  let- 
tres de  te  banquier  à  Favras.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  le 
trésorier  de  Monsieur  qui  suivit  l'affaire,  et  le  prince  inter- 
vint de  sa  personne,  selon  son  propre  aveu,  dans  la  conclu- 
sion du  marché.  L'obligation  souscrite  ne  fut  pas  de  moins 
de  deux  millions. 

C'était  dans  la  soirée  du  24  décembre  que  devait  s'effec- 
tuer le  premier  payement.  M.  de  Chedeville,  intendant  de 
Monsieur,  reçoit  avis  de  se  rendre  chez  le  banquier  Serto- 
rius,  qui  fient  à  sa  disposition  une  somme  de  quarante  mille 
francs.  Il  se  présente,  et  quelle  est  sa  surprise,  lorsque, 
^'e.\cusanl  par  l'absence  de  son  caissier,  Sertorius  le  remet 
au  lendemain  1  Favras  attendait  chez  M.  de  La  Ferté,  tréso- 
rier général  de  Monsieur,  le  résultat  de  la  visite.  Il  apprend 
l'ajournement,  se  retire;  mais  à  peine  a-til  fait  quelques 
pas  dans  la  rue  Beaurepaire,  que  Joffroi,  accompagné  de 
plusieurs  ofliciers  de  l'état-major ,  en  voiture,  s'élance  sur 
lui  et  l'arrête.  Au  même  instant,  on  arrêtait  aussi  chez  elle 
Mme  de  Favras.  On  s'empara  de  tous  leurs  papiers  et  on 
les  traîna  l'un  et  l'autre  dans  la  prison  de  l'Abljaye. 

Le  lendemain,  le  placard  suivant  était  semé  à  profusion  : 

«  Le  marquis  de  Favras,  place  Royale,  a  été  arrêté  avec 
madame  son  épouse,  la  nuit  du  34  au  25,  pour  un  plan  qu'il 
avait  fait  de  faire  soulever  trente  mille  hommes,  pour  faire 
assassiner  M.  de  Lafayette  et  le  maire  de  la  ville,  et  ensuite 
u'jus  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère  du  roi,  était  à  la  tête. 

«  Signé  :  Barauz.  » 

Ce  nom  de  Baral'z  était  supposé,  et,  malgré  d'activés  re- 
cherches, l'auteur  du  placard  ne  put  être  découvert. 

Comment  peindre,  à  cette  nouvelle,  l'émotion  de  Paris  et 
le  trouble  du  Luxembourg!  Les  amis  de  Monsieur  tinrent 
conseil,  et  parmi  eux  se  trouvait,  à  côté  du  duc  de  Lévis, 
Mirabeau.  Que  faire?  On  pensa  que  le  prince  devait  aller 
droit  à  l'Hôtel  de  Ville  et  s'y  justifier  devant  les  représentants 
de  la  Commune.  On  ne  doutait  pas  que  cette  démarche,  en 
flattant  leur  orgueil,  ne  les  disposât  favorablement.  Quant  à 
Favras,  il  n'était  plus  bon  qu'à  être  désavoué,  et  le  mieux 
était  de  ne  pas  même  avoir  l'air  de  le  connaître.  On  convint 
d'un  projet  de  discours  : 

«  Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  tous  repousser  une 
calomnie  atroce.  M.  de  Favras  a  été  arrêté  par  ordre  de 
votre  Comité  des  recherches,  et  l'on  répand  aujourd'hui,  avec 
affectation,  que  j'ai  de  grandes  liaisons  avec  lui  En  ma  qua- 
lité de  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  j'ai  cru  devoir  venir  vous 
iiistruire  moi-même  des  seuls  rapports  sous  lesquels  je  con- 
nais M.  de  Favras.  En  1772,  il  est  entré  dans  mes  gardes 
suisses;  il  en  est  sorti  en  1775,  et  je  ne  lui  ai  point  parlé 
depuis  cette  époque.  Privé  depuis  plusieurs  mois  de  la  jouis- 
sance de  mes  revenus,  inquiet  sur  les  payements  considéra- 
bles que  j'ai  à  faire  en  janvier,  j'ai  di'siré  pouvoir  satisfaire 
à  mes  engagements,  sans  être  à  charge  au  trésor  public. 
J'avais  donc  formé  le  projet  d'aliénei'des  contrats;  mais  on 
m'a  représenté  qu'il  serait  moins  onéreux  à  mes  finances  de 
faire  un  emprunt.  M.  de  La  Châtre  m'a  indiqué,  il  y  a  en- 
viron quinze  jours,  M.  de  Favras  comme  pouvant  l'effectuer 
|mr  deux  banquiers,  MM.  Cliomel  et  Sertorius.  En  consé- 
quence, j'ai  souscrit  une  obligation  de  deux  millions,  somme 
nécessaire  pour  acquitter  mes  engagements  du  commence- 
ment de  l'année  el  pour  payer  ma  maison.  Cette  affaire  étant 
purement  de  finances,  j'ai  chargé  mon  trésorier  de  la  sui- 
vre.... Vous  n'attendez  pas  de  moi,  sans  doute,  que  je  m'a- 
baisse jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi  lâche.  Mais, 


dans  un  temps  où  les  calomnies  les  plus  absurdes  peuvent 
faire  aisément  confondre  les  meilleurs  citoyens  avec  les  en- 
nemis de  la  Révolution,  j'ai  cru  devoir  au  roi,  à  vous  et  à 
moi-même,  d'entrer  dans  tous  les  détails  que  vous  .venez 
d'entendre,  ajin  que  l'opinion  publique  ne  puisse.jÇeB^ffl;  i». 
seul  instant  incertaine.  »  .     • 

Ces  explications  étaient  singulièrement  louches.  A  qui  faiif 
croire  qu'ayant  un  emprunt  à  contracter,  un  prince  du  sang, 
un  frère  du  roi,  le  chef  d'une  puissante  maison,  eût  oubhé 
tout  à  coup  qu'il  avait  à  son  service  des  trésoriers,  des  in- 
tendants, des  hommes  d'affaires  en  titre?  Gomment  admettre 
qu'il  eût  été  réduit  à  avoir  recours  à  un  pauvre  gentilhomme 
sorti  de  sa  mémoire  depuis  l??")?  Il  est  probable  que  Mira- 
beau ne  trouva  pas  le  discours  très-décisif.  Convaincu  (jue 
l'essentiel  était  de  détourner  autant  que  possible  l'attention . 
en  la  reportant  sur  les  antécédents  révolutionnaires  du 
prince,  il  ajouta  lui-même  à  la  harangue  projetée  : 

«  Depuis  le  jour  où  je  me  déclarai  dans  la  seconde  cham- 
bre des  notables,  sur  la  question  fondamentale  qui  divise 
encore  les  esprits,  je  n'ai  jamais  cessé  de  croire  qu'une 
grande  révolution  était  prête  ;  que  le  roi,  par  ses  intentions, 
ses  vertus  et  son  rang  suprême,  devait  en  être  le  chef,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  pas  être  avantageuse  à  la  nation  sans, 
l'être  également  au  monarque  ;  enfin  que  l'autorité  royale 
était  le  rempart  de  la  hberté  nationale,  et  la  liberté  nationale 
la  base  de  l'autorité  royale.  » 

Le  même  jour,  Mirabeau  écrivait  au  comte  de  La  Marck, 
en  lui  apprenant  l'arrestation  de  Favras  et  les  bruits  qui 
couraient  sur  le  compte  de  Monsieur  : 

«  Le  comment  nous  avons  manœuvré,  moi  et  l'homme  gris 
(le  duc  de  Lévis)  sous  ma  conduite,  est  inutile.  Le  résultai 
vous  fera  deviner  tout  le  reste.  Monsieur  a  envoyé  chercher 
M.  de  Lafayette  et  lui  a  dit  devant  du  monde  :  «  Monsieur 
«  de  Lafayette,  on  répand"  dans  Paris  le  billet  que  voici  : 
«  —  Vous  avez  un  grand  crédit  à  Paris,  monsieur  de  La- 
«  fayeite;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  metiiez  quelque  acti- 
«  vite  à  détruire  une  calomnie  dont  les  méchants  disent  que 
«  vous  profitez.  J'irai  m'en  expUquer  ce  soir  à  la  Commune 
«  de  Paris  ;  j'espère  que  vous  y  serez.  »  Billet  d'invitation  à 
la  Commune  pour  une  assemblée  extraordinaire  ;  déclaration 
au  roi  qu'on  y  allait,  puis  le  discours,  dont  copie  ci-jointe. 
—  Avant  de  fermer  ma  lettre,  je  vous  dirai  le  résultat. 
Ètes-vous  content?  » 

Ce  que  Mirabeau  ne  mandait  pas  au  comte  de  La  Marck 
dans  cette  lettre,  et  (Te  que  Gouverneur-Morris  a  consigné 
dans  son  journal,  tenu  jour  par  jour,  comme  l'ayant  appris 
de  la  propre  bouche  de  Lafayette,  c'est  qu'on  avait  trouvé 
sur  Favras,  au  moment  de  son  arrestation,  une  lettre  d(< 
Monsieur.  Elle  fut  portée  à  Lafayette.  Mais  celui-ci,  fort 
embarrassé  peut-être  de  cette  étrange  découverte,  eut  la  pru- 
dence de  garder  le  secret,  tout  en. faisant  savoir  au  prince 
qu'il  en  était  dépositaire. 

Le  26  décembre,  conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu 
au  Luxembourg,  le  frère  de  Louis  XVI  se  rendit  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Prévenus  de  son  arrivée,  les  représentants  de  la  Com- 
mune avaient  envoyé  au-devant  de  lui  une  députa'tion  de 
douze  membres.  Il  fut  reçu  avec  les  plus  grands  témoignages 
de  respect  et  placé  à  gauche  du  maire ,  sur  un  fauteuil  \mi- 
rallèle  au  sien,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  dans  les  cours 
souveraines  à  l'égard  des  princes  du  sang.  Charmés  de  voir 
un  aussi  haut  personnage  venir  se  justifier  devant  eux,  les 
dominateurs  bourgeois  de  l'Hôtel  de  Ville  ne  manquèrent  pas 
d'en  marquer  leur  satisfaction  par  l'accueil  qu'ils  firent  au 
discours  du  prince,  Favras  venait  d'être  livré  au  geôher,   en 
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attendant  qu'on  le  livi-ât  au  bourreau  :  son  auguste  complice 
fut  bruyamment  applaudi,  complimenté  par  le  maire,  si  bien 
traité  enfin,  que  Mirabeau  put  écrire  au  comte  de  La  Marck  : 
<  Le  succès  du  discours,  qu'encore  on  a  gâté,  a  été  énorme. 
Si  Monsieur  sait  suivre  cette  ligne,  il  va  prQpdre  le  plus 
grand  ascendant  et  être  premier  ministre  par  le  fait.  » 

Pendant  ce  temps ,  une  vive  agitation  régnait  dans  Paris. 
Depuis  que  les  amis  de  Lafayette  l'avaient  habilement  mon- 
tré à  la  veille  d'être  assassiné,  le  héros  du  jour,  c'était  lui. 
Les  bandes  nationales,  comme  les  appelait  Mirabeau,  disaient 
sans  détour  »  que ,  si  leur  général  éprouvait  quelque  mal- 
heur, les  nobles,  les  prélats,  le  clergé....  serviraient  d'héca- 
tombe à  cette  grande  victime.  »  Pour  alimenter  l'enthou- 
siasme, on  descendit  aux  artifices.  Le  29  décembre,  le  Comité 
des  recherches  dénonça  pompeusement  à  l'Assemblée  une 
prétendue  tentative  de  meurtre  commise  sur  la  personne  d'un 
factionnaire  de  la  garde  nationale.  Dans  la  guérite  où  ce  fac- 
tionnaire affirmait  avoir  été  attaqué  pendant  la  nuit,  on  avait 
trouvé  un  poinçon  dont  le  fer  était  rouillé,  et  un  papier  qui 
portail ,  tracés  à  la  main,  ces  mots  menaçants  :  Va  devant , 
et  attends  Lafayelle.  Examen  fait  de  la  blessure  du  garde,  il 
fut  constaté  qu'elle  n'avait  rien  de  grave,  ce  qui  ouvrait  car- 
rière à  d'étranges  suppositions  dont  les  ennemis  de  Lafayette 
s'armèrent  contre  lui.  Mais  sa  popularité  alla  croissant  parmi 
ceux  à  qui  elle  était  nécessaire. 

De  leur  côté ,  les  partisans  de  Monsieur  se  fatiguaient 
obscurément  à  lui  créer  un  rôle.  Le  pousser  au  ministère 
afin  de  gouverner  sous  son  nom,  .telle  était  alors  la  constante 
préoccupation  de  Mirabeau.  Mais  son  impatience  de  date 
récente  se  brisait  contre  la  prudence  cauteleuse  d'un  prince 
qu'une  fois  cependant,  à  une  époque  antérieure,  il  avait  été 
obligé  de  retenir.  Monsieur,  d'ailleurs,  visait  plus  haut  que 
le  ministère,  et  la  circonspection  de  ses  démarches  venait 
justement  de  la  hardiesse  de  ses  désirs.  Mirabeau,  qui  ne 
pouvait  attendre,  s'irritait  de  tant  de  délais  ;  il  reprochait  au 
prince  d'ignorer  qu'en  vingt-quatre  heures  il  lui  était  facile 
de  devenir  un  second  duc  d'Orléans;  il  lui  reprochait  i  de 
ne  se  réjouir  d'un  succès  que  comme  on  se  félicite  d'une 
bataille  gagnée  qui  rend  indispensable  un  siège  douteux  ;  » 
il  le  montrait  souffrant  que  la  reine  le  traitât  «  comme  un 
petit  poulet  qu'on  aime  bien  à  caresser  à  travers  les  barreaux 
d'une  mue,  mais  qu'on  se  garde  d'en  laisser  sortir,  »  et  fu- 
rieux de  son  active  impuissance ,  il  s'écriait  :  «t  Eh  quoi  ! 
en  nul  pays  du  monde  la  balle  ne  viendra- t-olle  donc  au 
joueur? >  ■  aisiol/l 

Ce  fut  aldrs~qu'il  rédigea  et  fit  remettre  à  Monsieur  par 
Sénac  de  Meilhan  le  plan  politique  mentionné  dans  un  des 
chapitres  qui  précèdent.  Ce  plan,  pour  emprunter  à  Mira- 
beau ses  propres  paroles,  consistait  à  faire  de  Monsieur  «  le 
pilote  nominal  d'un  nouvel  équipage,  sans  lequel  le  vaisseau 
ne  pouvait  plus  marcher.  »  Monsieur  lut  le  mémoire  avec  de 
convenables  démonstrations  d'intérêt,  mais  il  eut  soin  de  ne 
le  pas  communiquer  au  roi.  Seulement,  flatté  de  l'espoir 
d'agir  sur  la  cour  par  Mirabeau  et  sur  Mirabeau  par  la  cour, 
il  intervint  dans  la  conclusion  du  marché  que  voici  : 

«  1»  Le  roi  donne  à  M.  de  Mirabeau  la  promesse  d'une 
ambassade  ;  cette  promesse  sera  annoncée  par  Monsieur  lui- 
même  à  M.  de  Mirabeau. 

«  2»  Le  roi  fera  sur  le-champ,  en  attendant  l'effet  de  cette 
promesse,  un  traitement  particulier  à  M.  de  Mirabeau  de 
cinquante  mille  hvres  par  mois,  lequel  durera  au  moins  qua- 
tre mois. 

«  M.  de  Mirabeau  s'engage  à  aider  le  roi  de  ses  lumières, 


de  ses  forces  et  de  son  éloquence,  dans  ce  que  Monsieur 
jugera  utUe  au  besoin  de  l'État  et  à  1  intérêt  du  roi,  deux 
choses  que  les  bons  citoyens  regardent  sans  contredit  comme 
inséparables;  et,  dans  le  cas  où  M.  de  Mirabeau  ne  serait 
pas  convaincu  de  la  solidité  des  raisons  qui  pourraient  lui 
être  données,  il  s'abstiendra  de  parler  sur  cet  objet. 

«  Approuvé.  Louis.  » 

«  Le  comte  de  Mirabeau.  » 

Dans  ces  entrefaites ,  le  bruit  s'étant  répandu  que  Favras 
allait  être  relâché,  la  colère  de  ceux  qui  voulaient  sa  mort, 
et  les  alarmes  de  ceux  pour  qui  sa  vie  était  un  danger,  écla- 
tèrent en  cris  violents.  Excitée,  entraînée,  la  foule  courut 
menacer  le  Ghâtelet ,  tandis  que  trois  cents  soldats  de  la 
garde  soldée  s'assemblaient  en  tumulte  aux  Champs-Elysées. 
Aussitôt  Lafayette  envoie  quelques  bataillons  au  Châtelet 
pour  le  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main;  lui-même,  à  la 
tête  d'un  corps  considérable  dlnfanterie  et  de  cavalerie,  il 
marche  vers  les  Champs-Elysées.  Il  n'eut  pas  de  peine  à 
envelopper  les  rebelles,  qui,  d'aUleurs,  n'étaient  que  très- 
incomplétement  armés.  Il  leur  fit  arracher  la  cocarde  natio- 
nale, les  fit  dépouiller  de  leur  uniforme,  malgré  leurs  prières, 
malgré  leurs  larmes,  et  ordonna  qu'on  les  conduisît,  liés 
deux  à  deux,  au  dépôt  de  Saint-Denis.  Par  qui  avait  été  fo- 
menté ce  mouvement  ?  Des  historiens  impartiaux ,  contempo- 
rains des  événements  qu'ils  racontent,  n'ont  pas  hésité  à 
l'attribuer  aux  complices  de  Favras,  très-intéressés  en  effet 
à  prévenir  ses  révélations  et  à  étouffer  son  secret  dans  son 
sang.  Toujours  est-il  qu'à  cette  époque  Mirabeau  écrivait  au 
comte  de  La  Marck  :  c  Si  Monsieur  n'est  pas  au  conseil  et 
qu'U  n'ait  pas  annoncé  un  système  par  une  de  ces  démarches 
qui  en  imposent  au  moins  par  l'attente,  il  peut  être  très- 
sérieusement  compromis.  »  Quelques  jours  après,  U  écrivait, 
en  parlant  de  l'arrestation  prolongée  de  Favras  :  «  C'est  là 
toujours  tenir  la  vipère  en  activité  pour  menacer  incessam- 
ment de  son  dard.  » 

Ces  inquiétudes  ne  furent  pas  de  longue  durée  ;  le  Châtelet 
y  pour\Tit  ! 

Le  13  janvier  1790,  le  procès  du  marquis  de  Favras  s'ou- 
vrit au  milieu  d'un  '  immense  concours  de  peuple,  malaisé- 
ment contenu  par  les  soldats.  La  foule  était  furieuse,  le  pri- 
sonnier était  calme.  On  l'accusait,  d'après  les  déclarations, 
soit  de  Tourcaty,  soit  de  Morel,  de  s'être  mis  stditieusement 
en  correspondance  avec  les  provinces  d'Artois,  de  Picardie, 
de  Lorraine,  de  Champagne,  d'Alsace;  d'avoir  donné  à  vingt- 
six  mille  hommes ,  recrutés  dans  ces  diverses  provinces , 
Montargis  pour  rendez-vous,  et,  pour  but,  la  contre-révolu- 
tion à  accomplir;  d'avoir  en  même  temps  formé  le  projet 
d'introduire  dans  Paris,  pendant  la  nuit,  douze  cents  cava- 
liers qui,  divisés  en  trois  corps,  devaient  égorger  Bailly 
et  Lafayette,  pénétrer  aux  Tuileries,  menacer  Louis  XVI 
du  soulèvement  des  faubourgs,  le  faire  consentir  à  la  fuite, 
l'enlever  s'il  refusait,  et  le  conduire  de  force  à  Péronne. 
La  dénonciation  portait  qu'on  'était  en  marché  pour  vingt 
mille  Suisses,  douze  mille  Allemands  et  douze  mille  Sardes. 
Déployer  l'étendard  de  la  guerre  civile,  en  appeler  à  la  fidé- 
lité militaire,  revenir  sur  Paris,  l'assiéger,  le  prendre,  dis- 
soudre l'Assemblée,  couper  court  à  la  Révolution,  tel  était  le 
plan. 

Favras  repoussa  l'accusation  avec  fermeté.  Il  combattit  les 
deux  principaux  témoins  par  leurs  dépositions  mêmes,  et  la 
dénonciation  par  l'absurdité  du  complot  qu'on  lui  imputait. 
Il  fit  ressortir  ce  qu'il  y   avait    de   monstrueux  à    accepter 
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comme  témoin  le  dénonciateur.  Il  agrandit  enfin  son  rôle  à 
force  df  courage,  le  regard  fixé  sur  ses  accusateurs,  et  ne  pa- 
raissant pas  entendre  les  clameurs  du  dehors,  qui  deman- 
daient sa  tête. 

Nul  doute,  cependant,  qu'il  ne  fût  coupable.  Il  y  avait  eu 
une  conspiration,  mais  différente  de  celle  dont  on  étalait 
aux  yeux  du  public  les   détails    contradictoires  et   chiméri- 


ques. On  dit  même  que,  lorsque  Favras  fut  arrêté,  les  pa- 
piers de  la  conspiration  vraie  se  trouvaient  sur  une  vieille 
armoire,  dans  une  garde-robe  où  l'on  ne  s'avisa  pas  de  cher- 
cher. 

Aussi  bien,  il  aurait  fallu  prononcer  un  nom  qui  était  une 
puissance.  Le  soupçon  avait  germé  dans  le  cœur  de  beau- 
coup :  il  ne  parut  sur  les  lèvres  de  personne.' 


F'AI-AIS     DU     LUXEMBOURG 


Le  30  janvier,  le  procureur  du  roi  Flandre  de  Brunville 
fut  appelé  à  prononcer  son  réquisitoire.  La  veille,  le  baron 
de  Besenval  iivait  été  mis  en  liberté,  et  cette  circonstance 
devait  être  fatale  au  marquis  de  Favras,  parce  ({ue  jamais  le 
Cliâtelet  n'aurait  osé  jeter  aux  vengeances  populaires  un 
double  défi. 

L'aspect  du  tribunal  était  imposant  et  lugubre.  Au  haut 
de  la  salli',  (juarante  juges  se  tenaient  rangés  en  cercle,  le 
président  sous  un  dais,  et,  derrière  lui,  un  tableau  du  Christ 
I 


sur  la  croix.  De  Brunville  conclut  au  dernier  suppHce,  mais 
en  phrases  tellement  entrecoupées  et  d'une  voix  si  émue, 
qu'un  involontaire  frisson  parcourut  toute  l'Assemblée.  Des 
grenadiers  ayant  reçu  l'ordre  d'aller  prendre  l'accusé,  il  se 
présenta  dans  une  attitude  à  la  fois  résignée  et  hautaine. 
Il  était  mis  avec  soin,  poudré  à  blanc,  et  la  croix  de  Saint- 
Louis  brillait  sur  sa  poitrine.  Debout  devant  ses  juges,  il  sou- 
tint que  les  projets  de  révolution  dont  on  lui  voulait  faire  un 
crime  concernaient  seulement  les  Pays-Bas  et  la   Hollande. 

39 


306 

Les  juges  ne  se  retirèrent  que  bien  avant  dans  la   nuit  et 
sans  avoir  prononcé  l'arrêt  ;  de  nouveaux  témoins  restaient  à 

entendre. 

On  a  des  lettres  de  Favras,  que,  du  fond  de  sa  prison,  il 
écrivait  à  sa  femme.  Le  trouble  de  la  tendresse  alarmée  s'y 
montre  mêlé  à  un  stoïcisme  réfléchi.  En  les  lisant,  on  s'aper- 
çoit que  cet  hoinme,  en  apparence  si  résolu,  ne  se  sent  pas 
incapable  des  faiblesses  d'un  cœur  qui  aime  et  qu'il  les  re- 
doute. Il  résiste  d'une  manière  poignante  au  désir  de  voir 
ses  enfants,  de  les  embrasser;  il  a  peur  des  larmes  qu'il 
lui  faudra  répandre.  D'ailleurs ,  on  l'abandonnait  lâchement. 
N'était-il  pas  à  craindre  que,  par  quelque  révélation  formi- 
dable,^il  ne  cherchât,  ou  à  racheter  sa  vie  ou  à  venger  d'a- 
vance sa  mort?  La  vérité  est  qu'un  de  ses  juges.  Talon, 
l'étant  allé  voir  dans  son  cachot,  le  prisonnier  lui  dit,  en  lui 
tendant  un  papier  où  était  tracée  toute  l'histoire  du  complot  : 
«  Si  je  dois  mourir,  je  ne  veux  pas  mourir  seul.  »  A  ces 
mots.  Talon  frémit  d'épouvante;  il  presse  Favras,  il  le  con- 
jure de  garder  jusqu'au  bout  ce  secret  funeste  ;  il  invoque 
sa  générosité.  Se  taire  sous  la  main  du  bourreau,  ce  serait 
vivre  pour  la  gloire.  Et  puis,  qu'espérer?  En  face  d'un  gibet 
déjà  dressé,  au  milieu  d'une  foule  à  qui  on  a  donné  l'heure 
du  supplice ,  une  dénonciation  déshonore ,  elle  ne  sauve 
pas!...  Il  paraît  que  Favras  hésita;  mais  enfin,  vaincu  par 
les  paroles  d'un  juge  qui  se  transformait  en  suppliant,  il 
promit  d'emporter  son  secret  dans  la  tombe.  Il  tint  pa- 
role. 

Le  19  février,  Favras  était  dans  sa  chambre,  le  dos  appuyé 
contre  sa  cheminée  et  le  front  sans  nuages,  lorsqu'on  vint 
l'avertir  de  descendre.  Il  comprit  que  l'arrùt  avait  été  rendu 
la  veille,  et  une  légère  altération  se  fit  voir  sur  son  visage.- 
Mais  il  se  remit  bien  vite.  Dans  la  salle  de  la  question,  il 
demeura  impassible,  pendant  qu'on  se  jetait  sur  lui  pour 
le  garrotter,  et,  quand  on  lui  demanda  sa  croix,  il  ne  la 
voulut  remettre,  soldat,  qu'à  un  soldat.  Après  la  lecture  du 
jugement,  il  dit  :  «  Citoyens,  vous  êtes  bien  à  plaindre, 
puisqu'il  vous  suffit  pour  condamner  du  témoignage  de  deux 
pervers.  »  A  trois  heures,  il  sortait  du  Ghâtelet  et  marchait 
au  supplice. 

Il  était  lié  sur  un  tombereau,  nu  pieds,  nu-tête,  en  che- 
veux longs,  vêtu  d'une  chemise  blanche  par-dessus  ses  ha- 
bits et  portant  sur  la  poitrine  un  écriteau  où  on  lisait  :  C07is- 
pirateur  contre  VÈlat.  Le  curé  de  Saint-Paul,  qu'il  avait 
appelé,  l'accompagnait.  Une  torche  ardente  brûlait  à  côté  de 
lui.  Derrière,  venait  le  bourreau.  Cet  appareil  sinistre,  la 
haute  taille  du  condamné,  sa  chevelure  flottante,  l'expression 
calme  et  forte  de  sa  physionomie,  l'air  dont  il  allait  à  la  mort 
sous  son  vêtement  d'opprobre,  tout  cela  émut  le  peuple,  et 
un  journal  royaliste  a  raconté  que,  lorsque  Favras  arriva  de- 
vant l'église  Notre-Dame,  au  lieu  où,  d'après  l'arrêt,  il  avait 
à  faire  amende  honorable,  les  uns  se  mirent  à  crier  grâce  ! 
tandis  que  les  autres  criaient  :  a  la  potence  ! 

Dans  ce  moment  terrible,  le  condamné  protesta  de  son 
innocence.  Puis,  prenant  son  arrêt  des  mains  du  greffier, 
il  le  lut  d'une  voix  ferme,  après  avoir  dit  :  »  Quoique  les 
motifs  de  ce  jugement  soient  faux,  j'obéis  à  la  justice  des 
homm'es,  qui,  vous  le  savez,  n'est  pas  infaillible.  »  Il  de- 
manda ensuite  à  être  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  des 
révélations  importantes,  ce  qui  lui  Fut  accordé.  Les  rues 
étaient  gardées  par  des  soldats.  Cent  dix  hommes  par  ba- 
taillon avaient  été  commandés  pour  occuper  la  place  de 
Grève. 

Arrivé  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  s'étaient  rendus  le  rapporteur 
et  deux  conseillers,  Favras  y  dicta  son  testament  de  mort, 
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avec  une  présence  d'esprit  surprenante,  soignant  la  rédac- 
tion, s'attachant  au  style  et  faisant  changer  les  expressions 
qui  manquaient  de  correction  ou  de  netteté.  Comme  il  par- 
lait d'un  grand  seigneur  et  que  le  greffier  écrivait  le  nom  du 
comte  de  La  Châtre  :  c  Pourcpioi,  s'écria-t-il,  écrivez-vous 
un  nom  que  je  n'ai  pas  prononcé?  Rayez-le.  Ce  n'est  pas  le 
comte  de  La  Châtre.  »  Et  il  fit  consigner  cette  déclaration 
dans  l'acte.  Le  rapporteur  lui  demandant  de  désigner  le  per- 
sonnage auquel  il  faisait  allusion,  il  s'informa  si,  dans  <;e 
cas,  il  serait  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  On  garda  le 
silence. 

Le  testament  de  Favras,  quoique  d'une  longueur  déme- 
surée, ne  fournissait  aucun  éclaircissement.  Il  est  probable 
que  le  but  du  condamné  était  de  gagner  du  temps,  dans  l'es- 
poir que  ses  complices  du  Luxembourg  tenteraient,  au  der- 
nier moment,  quelque  effort  pour  le  sauver....  C'était  bien 
mal  connaître  les  princes! 

Il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  tardait  extrêmement  au 
Lu.\embourg  de  voir  le  drame  se  dénouer.  Aux  complices  de 
Favras  plutôt  qu'à  ses  ennemis  furent  attribuées,  disent  h-s 
Mémoires  de  Lafayette,  les  clameurs  excitées  autour  de  la 
prison  et  réprimées  par  la  garde  nationale.  La  nuit  était  ve- 
nue. La  foule  innombrable  répandue  sur  la  place  de  Grève 
s'y  agitait,  impatiente,  à  la  lueur  des  flambeaux.  Fa^Tas  ne 
paraissait  pas.  Des  propos  redoutables  commencèrent  à  courir 
parmi  la  multitude.  «  Si  c'était  un  de  nous,  il  serait  pendu 
depuis  longtemps;  mais  c'est  un  noble,  c'est  un  marquis,  on 
veut  le  sauver.  »  Et  en  effet,  le  baron  de  Besenval  ne  venait- 
il  pas  d'être  déclaré  innocent?  N'avait-on  pas  élargi  Augeard, 
fermier  général  et  secrétaire  des  commandements  de  la 
reine,  bien  qu'on  eût  saisi  chez  lui  un  mémoire,  écrit  de  sa 
main  et  contenant  le  plan  d'évasion  du  roi  ?  L'impunité 
était  elle  décidément  acquise  à  quiconque  serait  un  gentU- 
' homme  ou  un  homme  de  cour?  Animée  par  ces  discours 
«t  par  l'invocation  de  ces  souvenirs,  la  foule  cria  :  Fa i; ras.'  Fa- 
vras! 

A  huit  heures,  on  l'aperçut  au  haut  des  degrés  de  I Hôtel 
de  Ville,  qu'il  descendit  sans'  peur  et  en  soutenant  le  curé  de 
Saint-Paul,  à  demi  évanoui  dans  ses  bras.  Des  milliers  de 
feux  brillaient  sur  la  place,  aux  fenêtres  des  maisons,  et  des 
lampions  avaient  été  placés  jusque  sur  la  potence.  Au  mi- 
lieu de  l'échelle  fatale,  Favras  affirma  de  nouveau  son  inno- 
cence; mais,  comme  le  bruit  qui  montait  de  la  place  couvrait 
sa  voix,  le  bourreau,  attendri,  lui  dit  avec  larmes  :  «  Criez 
plus  haut,  qu'ils  vous  entendent!  ■>  Favras  répéta  :  »  Je 
suis  innocent  ;  »  puis,  s'adressant  à  l'exécuteur  :  «  Faites 
votre  devoir!  »  Il  y  eut  un  moment  de  silence  et  tout  fut  ac- 
compli. 

Alors  des  voix  implacables  se  firent  entendre.  «  Allons  ! 
saute,  marquis!  »  dit  un  enfant. 

Lorsque  Favras  était  monté  à  l'Hôtel  de  Ville,  après  avoir 
annoncé  qu'il  allait  faire  des  révélations  importantes,  on 
avait  vu  deux  cavaliers  partir  à  toute  bride  pour  Versailles, 
au  moment  de  l'exécution,  d'autres  hommes  à  cheval,  pla- 
cés à  l'angle  de  la  place  et  du  quai,  se  frayèrent  un  passage 
à  travers  le  peuple  et  gagnèrent  précipitamment  le  Luxem- 
bourg. 

Que  s'y  passait-il?  voici  ce  qu'a  raconté  Barère  : 

«  Si  les  Français  qui  émigrèrent  pour  servir  de  tels  maî- 
tres avaient  pu  être  réunis  au  palais  du  Luxembourg  dans 
cette  nuit  funeste,  un  spectacle  odieux  les  eût  éclairés  sur 
leur  idole  héréditaire  ;  ce  spectacle  eût  dessiUé  leurs  yeux  et 
indigné  leur  âme.  Les  témoins  du  fait  suivant  sont  tous  con- 
nus à  Paris  ;  et  M.  Augeard,  alors  secrétaire  des  commande- 
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ments  de  la  reine,  qui  l'avait  chargé  d'observer  tout  ce  qui 
se  passait  au  Luxembourg,  savait  et  disait  les  noms  de  tous 
les  courtisans  du  prince.  Le  comte  de  L.  G.  (La  Châtre) 
avait  été  envoyé  par  lui  pour  assister  au  supplice  de  Favras, 
tant  Son  Altesse  Royale  redoutait  que  cette  victime  trop  dé- 
vouée ne  parlât  et  ne  perdît  courage  à  l'aspect  de  l'échafaud. 
Il  fallait  soutenir  sa  constance  et  sa  force  jusqu'au  dernier 
moment.  Un  cercle  assez  peu  nombreux  était  réuni  au  palais 
du  Luxembourg;  l'incertitude  et  le  trouble  étaient  peints  sur 
tous  les  ^•isages:  on  attendait  en  frémissant  l'issue  de  cette 
sanglante  tragédie,  dont  le  dénoûment  pouvait  compromettre 
plus  d'un  puissant  personnage.  Neuf  heures  sonnent.  Le 
comte  arrive  ;  il  rend  un  compte  détaUlé  et  fidèle  des  derniers 
moments  de  la  victime  ;  il  annonce  que  son  silence  ne  s'est  pas 
démenti....  Le  calme  et  la  sérénité  rentrent  alors  dans  les 
cœurs  ;  toutes  les  terreurs  sont  dissipées  ;  le  maître  du 
palais  a  déjà  oublié  pour  quelle  cause  la  potence  a  été  dres- 
sée sur  la  place  de  Grève.  »  Si  l'on  n'osa  pas  sous  le  règne 
de  I>ouis  XVIII  impliquer  Lafayette,  soit  dans  la  conspira- 
tion du  général  Berton  à  Saumur,  soit  dans  celle  des  quatre 
sous-officiers  de  la  Rochelle,  ce  fut  de  peur  qu'il  ne  déchirât 
le  voile  qui  couvrait  un  crime.  Lafayette  l'a  déclaré  lui- 
même. 

On  devine  maintenant  i  qui  s'adressait  la  lettre  dont  nous 
avons  eu  l'original  sous  les  yeux  et  que  nous  avons  déjà  ci- 
tée. «  ....  Ce  plan  a  l'avantage  d'intimider  la  nouvelle  cour 
et  de  décider  l'enlèvement  du  soliveau.  Une  fois  à  Met/  ou  à 
Péronne,  il  faudra  bien  tfu'il  se  résigne.  Tout  ce  qu'on  veut 
est  pour  son  bien  ;  puisqu'il  aime  la  nation  il  sera  enchanté 
de  la  voir  bien  gouvernée.  » 

Il  est  probable  que  cette  lettre  est  celle  qui  fut  trouvée 
sur  Favras,  au  moment  de  son  arrestation,  et  portée  à  La- 
layette,  lequel,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  se  hâta  d'en  informer 
Monsieur. 

Le  lendemain  de  l'exécution,  Mme  de  Favras,  qui;  de 
la  prison  où  on  la  retenait,  avait  entendu  crier  l'arrêt  de 
mort  de  son  mari,  fut  rendue  à  la  liberté,  et  l'on  assure 
qu'une  main  inconnue  lui  remit  un  paquet  cacheté,  contenant 
quatre  cent  mille  hvres  en  billets  de  caisse.  Il  est  à  croire 
qu'elle  refusa  cette  offrande  abominable.  C'était  le  prix  du 
sang. 


CHAPITRE  IX 
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ETENDANT,  l' Assemblée  poursuivait  le  cours  de 

ses  travaux.  Car  détruire    ne  suffisait  pas  :  il 

fallait  réédifier. 

En    renversant  la  féodalité ,  en   mettant    le 

principe  électif  face  à  face  avec  le  principe  hé- 
réditaire, en  subalternisant  le  trône,  en  proclamant  le  droit 
«lu  peuple  à  voter  les  im}>ùts ,  en  chassant  de  la  scène  les 
parlements ,  l'Assemblée  constituante  avait  contracté  envers 
la  nation  et  envers  elle-même  l'héroûjue  obligation  de  créer 
tout  un  monde  nouveau.  Et,  dès  lors,  comment  conserver, 
soit  sous  le  rapport  territorial,  soit  sous  le  rapport  politique 
et  administratif,  l'ancienne  division  du  royaume? 

Pour  bien  mesurer  la  portée  des  grandes  choses  que  la 
Révolution  française  vint  accomplir,  il  est   indispensable  de 
se  rappeler  quel  avait  été  jusqu'alors  l'état  de  notre  pays. 
Il  se  divisait  : 


Dans  l'ordre  politique,  en  provinces  ; 

Dans  l'ordre  financier,  en  généralités; 

Dans  l'ordre  civil,  en  intendances  ; 

Dans  l'ordre  militaire,  en  gouvernements; 

Dans  l'ordre  ecclésiastique,  en  diocèses;  ,; 

Dans  l'ordre  judiciaire,  en  bailliages  et  sénéchaussées.         i 

Du  reste,  nulle  hiérarchie  constituée  régulièrement;  nulle 
harmonie  entre  les  divers  pouvoirs  ;  entre  les  différentes  par- 
ties de  ce  corps  immense  nul  accord  ;  partout  le  désordre  ou 
la  confusion,  nulle  part  l'unité.  jj 

J'ai  dit  la  France  !  Mais  laquelle?  Car  il  y  avait  :  '. 

La  France  de  la  langue  d'oc  ou  du  droit  romain,  et  la. 
France  de  la  langue  d'oil  ou  du  droit  coutumier; 

La  France  des  gabelles,  et  la  France  rédimée; 

La  France  du  Concordat  papal,  et  la  France  des  pays 
d'obèdienc''  ; 

La  France  des  pays  d'élection,  c'est-à-dire  celle  qui  payait 
l'impôt  des  aides,  et  la  France  des  pays  d'état,  c'est-à-dire 
celle  qui  était  soumise  au  régime  des  dons  gi-aluits.  Quelle 
anarchie ,  et  combien  de  ressources  elle  offrait  à  tous  les 
genres  de  despotisme,  depuis  celui  du  premier  ministre- 
jusqu'à  celui  du  dernier  suppôt  de  la  maltôte  !  '" 

Il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  si  l'on  songe  qu'en  vertu  du 
principe  féodal  la  souveraineté  avait  été  primitivement  atta- 
chée à  la  possession  du  sol,  ce  qui  rendait  chaque  seigneur 
maître  dans  les  limites  de  son  fief.  Il  est  vrai  que  la  royauté 
n'avait  cessé  de  lutter  contre  le  fédéralisme  seigneurial,  et  ce 
ne  fut  point  sans  succès.  Mais  cette  lutte  même  se  trou- 
vait n'avoir  produit,  quand  la  Révolution  éclata,  qu'une  sorte 
de  mélange  bizarre  et  confus  de  deux  principes  opposés. 
L'unité  monarchique  était  loin  d'être  installée ,  et  la  logique 
du  régime  féodal  avait  disparu. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oubher  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne s'était  agrandi  peu  à  peu  ;  qu'il  se  composait  d'une 
série  d'acquisitions  successives. 

Or,  pas  un  traité,  pas  une  donation,  pas  un  testament, 
pas  un  contrat  de  mariage,  qui,  en  donnant  au  fief  royal  une 
province  nouvelle ,  n'eût  stipulé  pour  condition  que  cette 
province  garderait  ses  usages  traditionnels ,  ses  lois  particu- 
lières, son  mode  d'administration  indépendant. 

La  Bourgogne ,  par  exemple ,  avait  son  contrat ,  dressé  le 
29  janvier  1477,  accepté  par  les  commissaires  de  Louis  XI 
et  scellé  de  leur  sceau. 

La  Flandre ,  devenue  française  en  1 667 ,  conservait  ses 
droits  et  privilèges  soigneusement  consignés  dans  sa  capitu- 
lation. 

Un  des  contrats  passés  entre  les  Etats  de  Bretagne  et  le 
roi  portait  qu'aucun  édit  n'aurait  effet  s'il  n'était  consenti 
par  les  états  et  vérifié  par  les  cours  souveraines  de  la  pro- 
vince ,    alors   même  qu'il   serait   rendu  pour  le  général   du . 
royaume. 

On  comprendra  combien  l'esprit  de  fédéralisme  était  diffi- 
cile à  dompter,  au  profit  de  l'unité  nationale,  pour  peu  qiLoni 
fasse  le  compte  de  toutes  les  puissances  tyranniques  qu'il' 
servait  :  nobles,  parlementaires,  intendants,  maltôtiers.... 
Heureusement,  et  par  je  ne  sais  quel  phénomène,  le  plus  ex- 
traordinaire et  le  plus  touchant  que  puisse  présenter  l'his- 
toire, il  y  eut  une  heure,  une  heure  d'inspiration  divine,  où, 
l'unité  fraternelle  apparaissant  tout  à  coup  au  peuple  comme 
le  moyen  suprême  de  la  liberté ,  on  vit  les  opprimés  de  la 
Bretagne  et  ceux  de  la  Bourgogne,  les  opprimés  de  la  Fran- 
che-Comté et  ceux  de  la  Flandre,  se  tendre  de  loin  les  bras. 
Les  villes  allèrent  en  quelque  sorte  à  la  rencontre  des  villes, 
les  villages  à  la  rencontre  des  villages.  Dans  cette  France  si 
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morcelée,  si  désunie,  si  disparate,  il  y  avait  un  peuple  géné- 
reux et  souffrant  :  ce  peuple  n'eut  qu'une  âme,  et  cette  âme 
fit  la  patrie. 

Toutefois ,  l'élan  qui  produisit  les  fédérations  ne  s'était 
manifesté  que  par  quelques  symptômes  partiels,  quand  fut 
entreprise  l'œuvre  de  reconstruction  qui  va  nous  montrer  les 
travaux  de  l'Assemblée  constituante  sous  leur  plus  glorieux 
aspect. 

Saper  dans  leur  base  les  résistances  provinciales ,  effacer 
toutes  les  anciennes  démarcations  qui  avaient  donné  nais- 
sance à  une  foule  de  petites  souverainetés  rivales ,  ôter  au 
privilège  ses  derniers  refuges,  fonder  à  la  fois  l'unité  terri- 
toriale du  royaume  et  son  unité  administrative ,  établir  une 
égalité  proportionnelle  de  représentation ,  substituer  aux 
états  l'État,  substituer  à  la  juxtaposition  d'un  certain  nom- 
bre de  provinces  la  France...,  voilà  ce  qu'il  s'agissait  de 
faire. 

Disons  maintenant  quel  fut  le  plan  qui,  conçu  par  Sieyès, 
exposé  et  développé  par  Thouret,  au  nom  du  Comité  de  con- 
stitution, fut  le  pivot  de  ces  solennels  débats. 

1°  En  prenant  Paris  pour  centre  d'opération  et  en  s'éten- 
dant  de  là  jusqu'aux  frontières,  on  aurait  divisé  ■ 

Tout  le  royaume  en  quatre-vingts  départements  d'à  peu 
près  égale  étendue; 

Chaque  département  en  neuf  districts  ; 

Chaque  district  en  neuf  cantons  ; 

Chaque  canton  en  assemblées  primaires. 

2"  La  réunion  des  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  aurait  formé  les  assemblées  de  district; 

La  réunion  des  électeurs  nommés  par  les  assemblées  de 
district  aurait  formé  les  assemblées  de  département  ; 

La  réyinion  des  députés  nommés  par  les  assemblées  de 
département  aurait  formé  l'Assemblée  nationale. 

3°  Le  nombre  des  députés  envoyés  à  l'Assemblée  nationale 
par  chaque  département  aurait  été  calculé  en  raison  compo- 
sée du  territoire,  de  la  population  et  des  contributions  di- 
rectes. 

4°  On  aurait  établi  dans  chaque  département  une  admi- 
nistration supérieure,  et  dans  chaque  district  une  adminis- 
tration inférieure ,  correspondante  :  électives  l'une  et  l'autre, 
et  l'une  et  l'autre  partagées  en  deux  sections,  la  première 
décidant,  sous  le  nom  de  conseil,  la  seconde  exécutant,  sous 
le  nom  de  directoife. 

Telles  furent  les  principales  données  du  système  de 
Sieyès. 

Très-simple  en  apparence  et  parfaitement  symétrique,  il 
n'en  soulevait  pas  moins  des  problèmes  d'une  difficulté  im- 
mense. 

Et  d'abord ,  la  forme  de  division  qui  consistait  à  prendre 
Paris  pour  point  de  départ  en  s'étendant  de  là  jusqu'aux 
frontières,  n'avait-elle  rien  de  vicieux?  Ne  conduisait- elle 
pas  à  un  démembrement  aveugle,  brutal,  inflexible,  par  suite 
duquel  le  tiers  de  telle  provmce ,  le  quart  de  telle  autre ,  le 
cinquième  de  celle-ci,  la  moitié  de  celle-là  se  trouveraient 
composer  un  département? 

Convenait-il  de  partager  la  France  comme  on  eût  pu  faire 
d'une  pièce  de  drap ,  sans  tenir  compte  des  habitudes ,  des 
coutumes,  des  mœurs,  des  productions,  du  langage?  Irait-on, 
pour  rester  fidèle  à  la  partie  mathématique  d'un  pareil  sys- 
tème, irait-on  jusqu'à  couper  les  maisons  ou  les  clochers? 
Mais  quoi  !  à  cela  l'inconvénient  eût  été  moindre  encore  qu'à 
briser  tout  d'un  coup  tant  de  liens  moraux  noués  en  quelque 
sorte  par  la  main  des  siècles. 

Cette  objection  fut  la  première  que  Mirabeau  fit  valoir 


contre  le  plan  proposé.  Il  n'approuvait  pas  non  pbis  l'égalité 
d'étendue  territoriale  qu'on  voulait  donner  aux  départements, 
cette  égalité  prétendue  lui  paraissant  constituer  une  inégalité 
monstrueuse.  La  même  étendue,  en  effet,  peut  être  couverte 
de  forêts  et  de  cités  ;  la  même  superficie  présente  tantôt  des 
landes,  tantôt  des  champs  fertiles  ;  ici  des  montagnes  inha- 
bitées, là  un  entassement  d'hommes ,  et  il  n'est  point  vrai 
que,  sur  des  territoires  d'égale  étendue ,  villes ,  hameaux  et 
déserts  se  compensent,  c  J'ai  pris,  disait  Mirabeau,  des  car- 
tes géographiques,  j'ai  tracé  des  surfaces  égales'  de  trois 
cent  vingt-quatre  lieues  carrées,  et  qu'ai-je  aperçu?...  Par- 
tout, j'avais  le  même  territoire,  mais  je  n'avais  nuUe  part  ni 
la  même  population,  ni  la  même  valeur,  ni  la  même  impor- 
tance, et  je  me  disais  :  si  on  a  voulu  faire  des  départements 
inégaux,  il  ne  valait  pas  la  peine  de  leur  donner  une  égale 
surface  ;  si  on  a  voulu  les  rendre  égaux,  comment  se  fail-U 
qu'on  ait  choisi  précisément  la  mesure  la  plus  inégale?  » 

En  conséquence,  Mirabeau  demandait  qu'au  lieu  de  pro- 
céder par  la  division  du  royaume ,  abstraction  faite  des  an- 
ciennes lignes  de  démarcation,  on  procédât  par  la  division 
de  chaque  province,  de  manière  à  éviter  le  plus  possible  les 
démembrements  qu'il  jugeait  douloureux  et  des  résistances 
qu'il  croyait  inévitables.  Il  demandait  aussi  qu'au  lieu  de 
partager  le  royaume  en  fractions  d'égale  étendue,  on  le  par- 
tageât en  fractions  d'égale  importance,  c'est-à-dire  qu'on 
prît  pour  base  de  l'opération  projetée  la  population  et  non 
le  territoire. 

A  un  athlète  de  la  vigueur  de  Mirabeau  il  fallait  un  vi- 
goureux adversaire  :  Thouret  n'hésita  pas  à  se  lever,  et  il 
soutint  la  lutte  avec  un  remarquable  talent. 

Il  affirma  que  ce  serait  précisément  la  gloire  de  la  Révo- 
lution et  le  signe  de  sa  force  souveraine  d'avoir  rompu  les 
unités  provinciales.  Et  quand  donc  viendrait,  s'il  n'était  pas 
encore  venu,  le  jour  où,  réunis  en  une  seule  famille,  le  jour 
où,  abjurant  les  préjugés  de  l'esprit  local,  les  Français  ne 
reconnaîtraient  plus  qu'une  loi  et  feraient  saluer  par  le 
monde  l'idée  française?  Que  craignait -on?  Est-ce  que  nul 
symptôme  n'annonçait  la  tendance  des  âmes  à  se  confondre, 
la  tendance  des  idées  à  s'identifier  dans  une  vaste  et  sainte 
alliance?  C'était  là  un  mouvement  admirable  qu'il  importait 
de  comprendre,  de  faciliter,  de  mettre  à  profit.  Quant  à 
cette  égalité  d'étendue  territoriale  que  le  comte  de  Mirabeau 
combattait  si  vivement,  au  nom  de  ce  cpi'il  appelait  l'égalité 
véritable,  celle  qui  relève,  non  du  géomètre,  mais  de  l'homme 
d'État,  M.  de  Mirabeau  oubliait  une  chose  importante  dans 
sa  critique  :  c'est  que  le  plan  proposé  ne  donnait  en  aucune 
sorte  le  territoire  pour  mesure  exclusive  à  la  représentation  ; 
après  avoir  fait  les  départements  à  peu  près  égaux  en  éten- 
due, on  ne  concluait  pas  à  leur  assigner  à  tous  un  nombre 
égal  de  députés  ;  tout  au  contraire ,  on  concluait  à  ce  que  ce 
nombre  fût  réglé  sur  le  chiffre  de  la  population  combiné  avec 
celui  des  impôts  :  calcul  essentiellement  politique,  qui  était 
de  l'homme  d'État  et  non  du  géomètre  !  Après  tout ,  de  quoi 
s'agissait-il?  M.  de  Mirabeau  voulait-il  attribuer  l'influence 
politique  à  la  population?  Eh  bien,  il  y  avait  deux  moyens 
d'atteindre  ce  but  :  l'un  était  d'avoir  des  espaces  égaux  iné- 
galement peuplés ,  qui  influeraient  d'une  manière  inégale  ; 
l'autre  était  d'avoir  des  espaces  inégaux  également  peuplés, 
qui  influeraient  d'une  manière  égale.  De  ces  deux  systèmes, 
M.  de  Mirabeau  adoptait  le  second  et  repoussait  le  premier: 
avait-il  de  son  côté,  en  cela,  la  politique  et  la  logicpe?  Gom- 
ment ne  voyait-il  pas  que ,  s'il  était  raisonnable  de  donner 
la  population  pour  mesure  à  la  représentation  des  intérêts,  il 
ne  l'était  pas  de  la  donner  pour  mesure  à  la  division  maté' 
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rielle  du  terriloire?  Comment  pouvait-il  lui  échapper  que  la 
population  est  un  élément  variable  ;  que  deux  départements 
également  peuplés  aujourd'hui  cesseront  d'être  éga'ement 
peuplés  demain?  Si  l'on  s'avisait  de  partager  la  masse  en- 


tière des  habitants  en  fractions  égales,  et  si,  de  chacpie  por- 
tion de  territoire  habitée  par  chacune  de  ces  fractions  ,  on 
faisait  un  département,  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  résigner  à 
l'inconvénient  ridicule  de  changer  chaque  matin  la  carte  de 


THOURET 


la  France;  et  la  division  territoriale  du  royaume,  en  ce  cas, 
ilevenait  la  toile  de  Pénélope. 

Os  considérations ,  que  nous  avons  essayé  de  résumer 
-ous  une  forme  assez  vive  pour  en  déguiser  un  peu  la  séche- 
I  esse ,  furent  développées  par  Thouret  sans  éclat  oratoire , 


mais  avec  beaucoup  de  précision  et  de  force.  Elles  prévalurent 
Thouret  l'emporta  aussi  relativement  à  la  question  de  sa- 
voir si  le  nombre  des  départements  serait  environ  de  quatre- 
vingts,  comme  le  proposait  le  Comité  de  constitution ,    ou  de 
cent  vingt,  comme  le  proposait  Mirateau. 
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HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


Les  motifs  de  Mirabeau  pour  préférer  le  chiffre  cent  vingt 

étaient  : 

Qu'en  multipliant  les  départements  et  en  les  rendant  de  la 
sorte  plus  petits,  on  rapprocherait  de  l'administration  cen- 
trale les  hommes  et  les  choses  ; 

Qu'on  oft'rirait  à  un  plus  grand  nombre  de  villes  la  satis- 
faction de  devenir  chef-lieu  ; 

Qu'on  appellerait  à  prendre  part  aux  affaires  du  départe- 
ment un  plus  grand  nombre  de  citoyens  ; 

Qu'on  se  mettrait  en  état  de  se  passer  des  assemblées  de 
district  et  des  assemblées  de  canton ,  intermédiaires  onéreux, 
rouages  qui  ne  servaient  qu'à  compliquer  le  jeu  de  la  ma- 
chine administrative  et  n'étabbssaient  pas  moins  de  trois 
degrés  d'élection. 

Thouret  répondit  : 

«  Que  se  propose  M.  de  Mirabeau? 

«  De  rapprocher  davantage  des  assemblées  administra- 
tives les  citoyens  administrés?  Un  département  plus  grand 
d'un  tiers,  avec  des  assemblées  de  district,  produit  plu's 
complètement  cet  effet  qu'un  département  moindre  sans  as- 
semblées intermédiaires; 

«  Dé  faire  concourir  plus  de  sujets  à  l'administration  pu- 
blique? Certainement,  cet  objet  sera  mieux  rempli  s'il  existe 
des  administrations  de  district  que  si  on  les  supprime  ; 

<r  De  se  passer  d'intermédaires ?  Et  pourquoi?  Les  deux 
premiers  avantages  disparaissant,  celui-ci  disparaît.  » 

L'opinion  de  Thouret  fut  celle  de  l'Assemblée;  mais,  en 
parlant  des  trois  degrés  d'élection,  Mirabeau  avait  signalé, 
dans  le  projet  du  Comité  de  constitution,  un  %'ice  impossible 
à  voiler  :  le  Comité,  par  l'organe  de  Thouret  et  de  Target, 
déclara  qu'il  abandonnait  les  électeurs  de  district.  C'était 
trop  peu.  Car,  qu'elle  soit  à  trois  degrés  ou  à  deux  seule- 
ment, l'élection,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  cesse  d'être  di- 
recte, et  toute  élection  indirecte  risque  d'être  illusoire. 

Les  deux  derniers  mois  de  l'année  1789  furent  consacrés 
à  ces  importants  débats,  qui  ne  furent  pas,  du  reste,  resser- 
rés entre  Mirabeau  et  Thouret ,  mais  auxquels  prirent  part 
une  foule  d'orateurs  fournis  à  la  tribune  par  toutes  les  par- 
ties de  l'Assemblée  :  Barnave,  Robespierre,  Maury,  de  Fer- 
mont,  La  Rochefoucauld,  Garât,  Barère,  Dupont  de  Nemours 
et  beaucoup  d'autres  moins  connus.  Parmi  ceux-ci,  il  est 
juste  de  citer  un  député  du  Berry,  nommé  de  Bengy  de  Puy- 
Vallée.  Nul  n'attaqua  le  plan  du  Comité  de  constitution  par  de 
plus  sérieux  "arguments,  par  des  considérations  puisées  dans 
une  connaissance  plus  exacte  de  la  situation  géographique 
du  pays,  et  ce  fut  probablement  sous  l'impression  de  ses 
paroles  qu'on  renonça  à  la  division  uniforme ,  invariable , 
fixée  d'avance,  de  chaque  département  en  neuf  districts  et  de 
chaque  district  en  neuf  cantons. 

Par  rapport  à  cette  division  et  au  régime  électoral  qui 
s'y  devait  rattacher,  on  décida,  après  un  long  et  laborieux 
examen  ■ 

Que  le  nombre  des  départements  serait  de  soixante-quinze 
à  quatre-vingt-cinq  ; 

Que  chacun  d'eux  serait  subdivisé  en  trois ,  six  ou  neuf 
districts,  selon  les  convenances  locales  ; 

Que  chaque  district  serait  à  son  tour  subdivisé  en  cantons 
de  quatre  lieues  carrées  environ; 

Qu'il  y  aurait  une  assemblée  primaire  dans  chaque  canton 
où  le  nombre  des  citoyens  actifs  ne  s'élèverait  pas  à  neuf 
cents ,  et  qu'il  y  en  aurait  deux  de  quatre  cent  cinquante 
membres  ^u  moins,  si  le  canton  comprenait  plus  de  neuf 
cents  citoyens  actifs; 

Qu'un   seul    degré   intermédiaire    d'élection    serait    placé 


entre  les  assemblées  primaires  et  les  assemblées  administra- 
tives ; 

Que  le  nombre  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  par 
chaque  département,  serait  déterminé  selon  la  proportion  du 
territoire,  de  la  population  et  de  la  contribution  directe; 

Que  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires 
se  réuniraient  en  une  seule  assemblée  de  département  pour 
nommer  les  députés  à  l'Assemblée  nationale; 

Que  les  assemblées  primaires  choisiraient ,  à  raison  d'un 
sur  cent  habitants,  les  électeurs  parmi  tous  les  citoyens  actifs 
du  canton  ; 

Que  les  électeurs  choisiraient  les  membres  de  l'administra- 
tion du  département  parmi  les  éligibles  de  tous  les  districts 
et  les  députés  à  l'Assemblée  nationale  parmi  les  éligibles  du 
département  électeur. 

Avant  d'aller  plus  loin,  avant  de  passer  à  l'organisation 
administrative  qui,  avec  celle  des  municipalités ,  compléta  le 
vaste  travail  de  l'Assemblée  constituante,  arrêtons-nous  ici 
un  instant  pour  indiquer  les  défauts  de  la  partie  qui  vient 
d'être  exposée,  et  en  signaler  l'esprit. 

Quels  étaient  ces  citoyens  actifs  qui  seuls  avaient  droit  de 
vote?  L'Assemblée  constituante  appela  de  ce  nom  ceux  qui, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domiciliés  dans  le  canton 
au  moins  depuis  un  an,  étaient  en  état  de  payer  une  contribu- 
tion directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail. 
Ces  conditions  remplies ,  quiconque  n'était  pas  serviteur  à 
gages  eut  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  primaires. 
Pour  être  électeur  du  second  degré,  il  fallut  paj-er  une  con- 
tribution égale  à  la  valeur  de  dix  journées,  et  une  contribu- 
tion d'un  marc  d'argent  ou  de  cinquante -quatre  livres  fut 
exigée  de  tout  citoyen  qui  prétendait  aux  honneurs  de  la  re- 
présentation nationale. 

Si  le  Comité  de  constitution  avait  cru  que  de  semblables 
dispositions  passeraient  inaperçues ,  il  s'était  étrangement 
trompé  :  le  soulèvement  de  l'opinion  publique  fut  terrible. 
Les  journaux  protestèrent,  les  clubs  tonnèrent.  Loustalot  fît 
entendre  des  plaintes  douloureuses  et  graves  auxquelles  se 
mêla  le  cri  perçant  de  Camille  Desmoulins.  Ainsi,  au  mépris 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  on  créait  deux  na- 
tions dans  la  nation  !  C'était  bien  la  peine  d'abattre  l'aristo- 
cratie des  nobles ,  si  on  la  devait  remplacer  par  celle  des 
riches  !  La  confiance  du  mandataire  ne  suffisait  donc  pas  I 
pour  la  validité  du  mandat?  Quand  le  pauvre  était  appelé  à 
la  défense  des  frontières,  lui  demandait-on  ce  qu'il  payait 
d'impôt ,  et  ces  citoyens  qu'on  déclarait  passifs  quand  il  y 
avait  à  voter,  les  déclarerait-on  passifs  quand  il  y  aurait  à 
mourir  !  «  Oh  !  prêtres  stupides  !  s'écriait  violemment  Ca- 
mille Desmoulins,  prêtres  fourbes  qui  avez  voté  cette  loi,  ne 
voyez -vous  pas  que  Jésus-Christ  aurait  été  inéligible,  et  que 
vous  reléguez  votre  Dieu  parmi  la  canaille  !  » 

Le  Comité  de  constitution,  effrayé  de  ces  clameurs,  voulut 
revenir  un  peu  sur  ses  pas.  Dans  la  séance  du  3  décembre . 
Target  vint  proposer,  comme  article  oublié  ^  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  La  condition  d'éligibilité ,  relative  à  la  con- 
tribution directe,  déclarée  nécessaire  pour  être  citoyen  actif, 
électeur  ou  éligible ,  sera  censée  remplie  par  tout  citoyen 
qui,  pendant  deux  ans  consécutifs,  aura  payé  volontairement 
un  tribut  civique  égal  à  la  valeur  de  cette  contribution,  et 
qui  aura  pris  l'engagement  de  le  continuer.  »  G  était  dimi- 
nuer le  nombre  des  exclus.  Mais ,  sur  ce  point ,  la  majorité 
se  montra  intraitable.  Target,  Desmeuniers,  Milscent,  Pé- 
tion.  Garât  essayèrent  successivement,  et  tous  en  vain,  de 
lutter  contre  une  véritable  tempête  d'interruptions  et  de  mur- 
mures. Il  fallut  à  Mirabeau  lui-même  des  efforts  extraordi- 
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naires  pour  faire  monter  à  travers  le  bruit  sa  voix  domina- 
trice. Enfin  l'article  fut  rejeté  à  une  majorité  de  quelques 
voix,  après  une  première  épreuve  proclamée  douteuse  et  au 
milieu  de  l'anxiété  universelle. 

Le  suffrage  universel,  à  cette  époque,  pouvait  donner  six 
millions  de  voix  :  le  chiffre  des  votants  se  trouva  réduit  à 
quatre  millions  deux  cent  mille  environ. 

Encore  si  à  ce  peuple  de  citoyens  actifs  on  avait  accordé 
le  bénéfice  de  l'élection  directe.  Mais  non  :  les  assemblées 
primaires,  on  l'a  vu,  n'étaient  admises  à  se  choisir  des  délé- 
gués que  par  amba-ssadeurs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Des  sept  cent  (juarante-cinq  membres 
qui,  d'après  les  bases  adoptées ,  durent  composer  à  l'avenir 
l'Assemblée  nationale,  élue  pour  deux  ans  et  permanente, 
^deux  cent  quarante-sept  étaient  attribués  au  territoire ,  deux 
cent  quarante-neuf  à  la  population,  et  un  pareU  nombre  à  la 
contribution  directe. 

Cette  combinaison  était-elle  équitable?  Était-elle  conforme 
aux  principes  de  la  démocratie,  ou  seulement  avouable  au 
tribunal  du  bon  sens?  Quoi!  on  attribuait  un  droit  de  re- 
présentation à  des  plaines,  à  des  pierres,  à  des  arbres, 
quand  il  y  avait  à  représenter  des  hommes  !  Car  c'était  bien 
là  ce  que  signifiait  le  territoire  compté  comme  une  des  bases 
à  donner  à  la  représentation.  Et  que  dire  de  l'importance 
assignée  à  cet  autre  élément  :  la  contribution  directe?  «  Si 
l'on  examine,  avait  dit  Bengy  de  Puy-Vallée,  l'intérêt  que 
chaffue  division  du  royaume  peut  avoir  à  la  représentation 
nationale,  il  semble  au  premier  coup  d'oeil  que  plus  un  dé- 
partement contribue  à  l'entretien  de  la  chose  publique,  plus 
4l  doit  avoir  d'inQuence  sur  la  législation.  Mais  on  ne  fait 
pas  attention  que  plus  un  pays  est  fertile,  plus  il  a  de  ri- 
chesses, plus  ses  habitants  ont  de  jouissances,  et  plus  ils 
sont  redevables  à  la  puissance  qui  les  défend,  à  la  force  pu- 
bli({ue  qui  protège  leurs  propriétés.  Le  tribut  qu'ils  payent 
i  la  patrie  est  proportionné  à  l'avantage  qu'ils  en  retirent  et 
à  la  protection  ([u'ils  en  reçoivent  ;  la  contribution  qu'ils  ac- 
quittent est  de  leur  part  un  devoir  de  justice  rigoureux.  Mais 
un  devoir  ne  constitue  pas  un  droit  exclusif.  La  représenta-' 
lion  nationale  ne  peut  donc  avoir  pour  base  la  contribution. 
Quand  il  s'agit  de  défendre  la  patrie,  chacpie  homme  est  sol- 
dat et  doit  payer  de  sa  personne  ;  de  même,  lorsqu'il  s'agit 
de  représenter  la  nation,  tout  homme  est  citoyen  et  a  le  droit 
de  (aire  représenter  son  suffrage.  C'est  donc  par  le  nombre 
des  citoyens  qu'il  faut  calculer  la  représentation  nationale 
La  population  en  est  la  base  véritable.  »  Mais  l'Assembléi 
constituante  fut  sourde  à  ce  langage  de  la  raison,  domini' 
qu'elle  était  par  le  culte  bourgeois  de  l'or,  substitué  au  culi 
féodal  du  fer. 

Un  autre  vice  du  système  qu'on  adopta  était  celui  qu 
consistait  à  renfermer  le  choix  des  électeurs  départementaux 
dans  les  étroites  limites  de  leurs  départements  respectifs ,  ai 
lieu  de  lui  permettre  d'aller,  par  toute  la  France,  chercher  e. 
désigner  le  plus  digne.  Le  Comité  de  constitution  ne  s'était 
pas  rendu  coupable  de  cette  atteinte  au  droit  éhxtoial  ;  elle 
résulta  d'un  amendement  de  d'Ambli,  que  combattirent  avec 
ivacité,  mais  bien  en  vain,  Garât,  Rewbell,  La  Rochefou- 
cauld, Le  ChapeUer,  Mirabeau.  Desmeuniers  avait  fait,  des 
'arguments  divers  produits  dans  le  débat,  l'énergique  résumé 
que  voici  :  •  Premièrement,  tout  député  représente  la  totalité 
de  la  nation.  —  Secondement,  la  confiance  des  électeurs  est 
le  premier  titre  pour  être  élu.  —  Troisièmement,  restreindre 
la  faculté  d'élire,  c'est  peut-être,  dans  (fuelques  circonstan- 
ces, empêcher  les  électeurs  de  faire  de  bons  choix.  »  Qui  le 
croirait?  L'homme  qui  fit  pencher  la  balance  du  côté  de  la 


restriction  du  droit,  ce  fut  un  des  orateurs  qu'on  réputait 
alors  appartenir  au  parti  populaire,  ce  fut  Barnave.  Soit 
absence  de  foi  démocratique ,  soit  jalousie  secrète  à  l'égard 
de  Mirabeau,  Bàrnave  s'écria  :  «  Adoptez  la  motion  de 
M.  d'Ambli  :  vous  attirerez  les  villes  dans  les  campagnes.  » 
Et  l'amendement  fut  voté. 

Ainsi ,  on  avait  procédé  à  une  nouvelle  organisation  du 
royaume,  afin  de  porter  coup  à  l'esprit  de  province,  et  voilà 
qu'on  adoptait  une  mesure  qui  semblait  appeler  des  députés 
de  département  là  où  étaient  attendus  les  députés  de  la 
France  ! 

Maintenant,  pour  donner  une  idée  fidèle  de  l'organisation 
administrative  que  reçut  le  royaume ,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  reproduire,  dans  leur  ordre  logique,  les 
dispositions  principales  décrétées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

«  Qiaque  administration,  soit  de  département,  soit  de 
district,  sera  permanente,  et  les  membres  en  seront  renou- 
velés tous  les  deux  ans,  la  première  fois  au  sort ,  après  les 
deux  premières  années  d'exercice,  et  ensuite  à  tour  d'ancien- 
neté. 

«  Les  membres  des  assemblées  administratives  seront  en 
fonctions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui  sorti- 
ront par  le  premier  renouvellement  au  sort,  à  l'expiration 
des  deux  premières  années. 

•  Après  avoir  choisi  les  députés  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  les  mêmes  électeurs  de  ciiaque  département  choisiront 
ensuite  les  membres  à  élire  pour  l'administration  de  leur 
district. 

«  L'Assemblée  de  département  sera  composée  de  trente- 
six  membres  et  celle  de  district  de  douze. 

«  Clia({ue  administration  de  département  sera  divisée  en 
deux  sections  :  l'une,  sous  le  titre  de  conseil  de  département, 
tiendra  annuellement  une  session  pendant  un  mois  au  plus  , 
si  la  nécessité  des  affaires  l'exige ,  pour  fixer  les  règles  de 
chaque  partie  d'administration ,  ordonner  les  travaux  et  les 
dépenses;  l'autre,  sous  le  titre  de  directoire  de  département, 
sera  toujours  en  activité  pour  l'expédition  des  affaires  et  ren- 
dra compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  département. 

€  Les  membres  du  directoire  seront  au  nombre  de  hujt, 
pris  dans  le  sein  de  l'administration  de  département  et  re- 
nouvelés tous  les  deux  ans  par  moitié. 

«  Cliaque  administration  de  district  sera  subordonnée  à 
celle  de  département  et  se  composera  pareillement  d'un  con- 
seil et  d'un  directoire. 

•  Les  assemblées  administratives,  dépositaires  de  l'auto- 
rité du  roi,  agiront  en  son  nom,  sous  ses  ordres,  et  lui  se- 
ront subordonnées. 

«  Tout  citoyen  élu  sera  considéré  comme  représentant 
non  pas  telle  ou  telle  partie  de  la  France,  mais  la  France,  et 
par  suite  il  ne  pourra  ni   être  révoqué ,    ni  être  frappé  de 
destitution,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  forfaiture  jugée.  » 

La  discussion  avait  glissé  très-rapidement  sur  ces  divers 
articles.  Partant  de  l'avantage  qu'U  y  avait  à  «  multiplier  les 
soutiens  et  les  défenseurs  du  peuple,  »  Robespierre  aurait 
voulu  que,  de  trente-six,  le  nombre  des  administrateurs  fût 
porté  à  quatre-vingts  :  cette  proposition  fut  rejetée  par  des 
motife  d'économie  derrière  lesquels  quelques-uns  se  hâtèrent 
d'abriter  leurs  répugnances  politiques 

On  ne  tint  pas  compte  davantage  des  réflexions  présentées 
par  Bengy  de  Puy-VaUée  sur  l'inconvénient  d'attribuer  à  des 
départements  fort  inégaux ,  soit  en  population ,  soit  en  ri- 
chesses, un  nombre  égal  d'administrateurs.  Le  département 
de  Berry,  avait  dit  l'orateur,  serait  à  celui  de  Flandre,  égal 
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en  superficie,  comnae  deux  cent  mille  est  à  un  million.  Or, 
des  frais  d'administration  qui,  répartis  sur  un  million  d'hom- 
mes, peuvent  être  fort  supportables,  deviennent,  répartis  sur 
deux  cent  mille,  un  fardeau  accablant. 

Mais  il  y  avait  un  reproche  plus  grave  à  adresser  à  l'As- 
semblée constituante.  Enlever  aux  électeurs  le  droit  de  révo- 
quer l'élu,  n'était-ce  pas  désarmer  le  souverain?  Et  le  désar- 
mer sous  préte.xte  que  l'élu  d'une  simple  commune  représente 
la  France  entière,  n'était-ce  pas  enter  sur  un  sophisme  la 
violation  d'un  principe  ?  Car  enfin,  si  une  partie  de  la  nation 
est  supposée  agir  au  nom  de  toute  la  nation  quand  elle  choi- 
sit, pourquoi  ne  serait-elle  pas  supposée  agir  de  même  quand 
elle  révoque? 

Les  fonctions  des  administrations  de  département  et  celles 
des  administrations  de  district,  sous  l'autorité  des  premières, 
furent  : 

De  régler,  en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  répartition  par  les  départements  entre  les  districts 
et  par  les  districts  entre  les  communautés,  de  toutes  les 
contributions  directes  ; 

De  surveiller,  sous  les  ordres  du  roi,  mais  toujours  d'a- 
près les  décrets  de  l'Assemblée,  l'éducation  publique,  l'en- 
seignement politique  et  moral,  la  police  des  eaux  et  forêts. 
celle  des  chemins  et  rivières,  celle  des  canaux  et  travaux 
publics  de  toute  espèce  relatifs  aux  besoins  du  départe- 
ment ; 

De  pourvoir  à  la  salubrité,  sûreté  et  tranquillité  publiques, 
à  l'entretien  des  églises  et  presbytères,  à  tout  ce  qui  concer- 
nait enfin  le  soulagement  des  pauvres  ou  la  répression  des 
délits  :  maisons  et  ateliers  de  charité,  maisons  d'arrêt,  pri- 
sons, police  des  vagabonds  et  des  mendiants. 

La  loi  portait,  on  vient  de  le  voir,  que  les  assemblées  ad- 
ministratives seraient  subordonnées  au  roi.  Mais  de  quelle 
manière?  c'est  ce  qu'on  avait  oublié  de  préciser.  Plus  tard, 
on  répara  l'omission  en  investissant  le  monarque  du  droit 
de  suspendre  toute  administration  qui  n'exécuterait  pas  ses 
ordres,  à  charge  d'en  informer  le  corps  législatif  qui  confir- 
merait ou  lèverait  la  suspension.  Quelle  anarchie!  s'écrie  à  ce 
sujet  un  historien  moderne,  M.  Droz.  Sans  doute,  l'anarchie 
risquait  d'éclater  tant  que  la  société  aurait  deux  têtes,  tant 
qu'on  laisserait  face  à  face  une  assemblée  et  un  roi.  Mais 
que  fallait-il,  pour  que,  dans  les  données  du  nouveau  sys- 
tème, l'ordre  se  fît?  que  la  royauté  disparût.  Or,  le  peuple, 
à  défaut  du  Comité  de  constitution,  sut  bien  tirer  la  consé- 
quence ! 

Nous  n'aurions  donné  au  lecteur  qu'une  idée  bien  incom- 
plète des  vues  organiques  de  l'Assemblée  constituante,  si  à 
ce  (pii  précède  nous  n'ajoutions  pas  l'analyse  ànplan  desmu- 
nicipalUés,  tel  que  l'adopta  cette  Assemblée  célèbre.    ■ 

L'homme  en  société  a,  pour  ainsi  dire,  deux  vies  :  celle 
qui  s'étend  au  loin,  par  laquelle  il  entre  en  rapport  avec  des 
choses  qu'il  lui  est  difficile  de  bien  '  apprécier,  avec  des 
hommes  qu'il  ne  verra  peut-être  jamais,  et  celle  qui  se 
passe  dans  un  certain  cercle  borné  dont  il  connaît  à  mer- 
veille la  surface  et  embrasse  les  limites.  De  ces  deux  vies,  la 
première  pourrait  être  appelée  vie  nationale  et  la  seconde  vie 
communale. 

Or,  par  les  lois  dont  nous  venons  de  présenter  le  tableau, 
l'Assemblée  constituante  avait  réglé  la  première,  il  lui  restait 
à  se  préoccuper  de  la  seconde. 

En  décidant  que,  dans  un  pays  de  l'étendue  du  nôtre,  et 
pour  tout  ce  qui  se  rapportait  aux  intérêts  généraux,  à  la 
vie  nationale,  les  fonctions  législatives  seraient  rempHes, 
non  pas  indistinctement  et  au  hasard  par  tous  les  citoyens. 


mais  par  ceux  que  la  nation  aurait  désignés  comme  les  plus 
capables  et  les  plus  dignes,  les  constituants  n'avaient  rien  fait 
que  de  très-raisonnable;  ils  avaient  appliqué  à  la  politique  le 
grand  principe  de  la  division  du  travail,  basé  sur  l'accord  des 
fonctions  avec  les  aptitudes,  et  ils  avaient  détourné  de  la 
France,  les  maux,  les  périls,  qui  seraient  inévitablement  sor^ 
tis  de  la  doctrine  contraire. 

Supposons,  en  effet,  qu'au  lieu  d'une  assemblée  unique 
et  imposante ,  siégeant  à  Paris ,  sur  ces  hauteurs  qu'on 
aperçoit  des  extrémités  du  monde  :  écho  sonore  formé  par 
la  rencontre  de  toutes  les  voix,  point  radieux  formé  par  la 
convergence  de  tous  les  rayons ,  phare  étincelant  allumé 
pour  le  compte  et  à  l'usage  de  tout  l'univers,  il  y  eût  eu 
en  France  près  de  quarante  mille  petites  assemblées  épar- 
ses,  obscures,  délibérant  dans  leur  coin,  sans  débat  solen- 
nel entre  elles,  sans  échange  possible  de  leurs  idées  diverses; 
près  de  quarante  mille  petites  assemblées  soumises  à  l'em- 
pire des  préjugés  locaux,  et  agitées,  tourmentées,  égarées, 
quant  à  la  solution  de  problèmes  trop  vastes  et  trop  compli- 
qués pour  être  de  la  compétence  de  tous,  par  l'ambition,  ir- 
responsable, de  quelques  meneurs  de  village...,  quel  aurait 
été  l'avenir  de  la  Révolution  ?  La  République  en  lambeaux  ; 
le  souverain  mutilé  ;  mainte  minorité,  gardienne  du  progrès, 
accablée  sous  le  poids  d'un  chiffre  qu'auraient  fourni  l'igno- 
rance et  la  routine;  les  communes  transformées  en  arènes  tu- 
multueuses oij  l'on  aurait  combattu  pour  ou  contre  toute 
chose  ;  les  ennemis  du  peuple  réunis  en  force  là  où  n'auraient 
pu  se  rendre  ni  le  cultivateur  enchaîné  au  travail  des  champs, 
ni  l'artisan  retenu  à  l'atelier  ;  en  cas  de  guerre,  les  meilleurs 
citoyens  courant  aux  frontières,  tandis  que  les  hommes  cor- 
rompus, les  reptiles  de  la  chicane,  seraient  restés  maîtres  de 
la  lice,  et  le  désaccord  probable  de  tant  d'assemblées  cou-  ' 
vant,  au  plus  fort  de  la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile, 
voilà  l'énergique  peinture  que  fit,  plus  tard,  Robespierre  des 
dangers  de  l'intervention  directe  des  citoyens  pris  séparé- 
ment, dans  ce  (jui  est  du  re.ssort  de  la  ine  nationale  et  quand 
il  s'agit  d'une  nation  disséminée  sur  un  territoire  d'une  im- 
mense étendue. 

Mais  qu'on  y  regarde  de  près,  et  l'on  verra  que  de  ces  ob- 
jections si  vives,  si  puissantes,  si  décisives,  aucune  ne  trouve 
son  application,  dès  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la  vie  com- 
munale. D'une  part,  les  intérêts  communaux  sont  de  leur 
nature  très -peu  compliqués  et  aisément  appréciables,  puis- 
qu'ils ont  leur  source  dans  des  relations  journalières;  d'autre 
part,  les  habitants  d'une  commune  se  connaissent,  ils  n'ont 
pas  de  peine  à  se  rassembler,  ils  ne  sont  qu'une  famille 
agrandie.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  seraient-ils  pas  admis  à  dé- 
cider directement,  par  eux-mêmes?  Pourquoi  imposerait-on 
à  la  commune,  sous  le  nom  de  municipalité,  des  législateurs 
locaux  dont  il  lui  est  possible  de  se  passer? 

Loustalot  posa  la  question  en  termes  d'une  éloquente 
amertume;  et  s'il  se  trompa  en  rejetant  l'idée  de  déléga- 
tion là  où  elle  est  nécessaire,  c'est-à-dire  dans  la  vie  de  la 
nation,  il  eut  raison  de  la  combattre  là  où  elle  est  inutile, 
c'est-à-dire  dans  la  vie  de  la  commune.  Mais  ses  cris  ne 
touchèrent  pas  l'Assemblée.  Le  Comité  de  constitution  avait 
proposé  la  formation  de  municipalités  qui,  élues  par  tous  les 
citoyens  actifs  de  la  commune  réunis,  décideraient  des  affai- 
res du  lieu,  achats,  octrois,  aliénations,  etc....  la  double  at- 
tribution des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  aux  corps  munici- 
paux fut  votée. 

Le  chef  du  corps  municipal  reçut  le  nom  de  maire,  et  on 
appela  procureur  syndic  un  fonctionnaire,  électif  aussi,  dont 
la  mission  fut  de  défendre  les  intérêts  de  la  commune. 
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Une  autre  difficulté  se  présentait. 

Le  but  de  l'Assemblée  constituante  était  de  rattacher  tous 
les  mouvements  de  la  machine  politique  à  l'action  d'un  seul 
ressort  principal,  elle  voulait  établir  l'unité,  la  centralisation; 
et  c'est  pour  cela  qu'elle  avait  subordonné  les  administrations 


de  district  à  celles  de  département,  celles  de  département  au 
pouvoir  exécutif  suprême,  et  enfin  les  agents  de  ce  pouvoir 
exécutif  suprême  à  la  puissance  législative.  Était-il  bon  que 
les  municipalités  fissent  partie  intégrante  de  ce  mécanisme? 
Les  assujettirait-on  aux  administrations   de  district,   comme 
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celles-ci  avaient  été  assujetties  aux  administrations  de  dépar- 
tement, et  comme  ces  dernières  l'étaient  au  pouvoir  central? 
Ou  bien,  eu  égard  à  la  différence  qui  existe  entre  les  intéièts 
particuliers  et  les  intérêts  généraux,  entre  la  vie  communale 
et  la  vie  nationale,  consacrerait-on  l'indépendance  des  muni- 
cipalités? 
I 


N'osant  se  prononcer  d'une  manière  exclusive  pour  aucun 
de  ces  deux  systèmes,  l'Assemblée  constituante  prit  le  parti 
de  les  combiner.  Elle  déclara  certaines  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal,  et  elle  arrêta  que,  quant  aux  autres,  il 
relèverait  du  corps  administratif  supérieur. 

Les  attributions  reconnues  propres  au  pouvoir  municipal 
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—  et  celles-là  même  ne  devaient  pas  échapper  à  toute  surveil- 
lance —  furent  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs, 
paroisses  et  communautés  ; 

De  régler  et  acquitter  la  partie  des  dépenses  locales  à 
payer  des  deniers  communs  ; 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  à  la  charge 
de  la  communauté  ;  , 

D'administrer  les  établissements  appartenant  à  la  com- 
mune ; 

D'assurer  aux  habitants  les  avantages  d'une  bonne  po- 
lice. 

Les  fonctions  dans  l'exercice  desquelles  le  pouvoir  munici- 
pal resta  soumis  aux  corps  administratifs  furent  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre  les  citoyens, 
membres  de  la  communauté  ; 

La  perception  de  ces  contributions  et  leur  versement  dans 
les  caisses  du  district; 

La  régie  des  établissements  consacrés  à  l'utilité  géné- 
rale; 

La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation  des 
propriétés  publiques; 

L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  recon- 
struction des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatifs  au 
service  du  culte  religieux. 

De  la  sorte,  le  pouvoir  municipal  se  trouva  avoir  un  carac- 
tère double  et  contradictoire  :  ce  fut  un  pouvoir  hermaphro- 
dite. On  aurait  dû  prévoir  qu'apercevant  sans  cesse  au-dessus 
de  sa  tête  une  autorité  de  nature  difl'ûrenle  toujours  prêle  à 
peser  sur  lui,  il  céderait  souvent  à  la  tentation  de  résister, 
et  que  de  là  naîtraient  des  déchirements  funestes,  cpiand  U 
n'y  aurait  pas  oppression.  Mais  l'Assemblée  constituante  fut 
dupe  d'une  erreur  qui,  aujourd'hui  encore,  est  loin  d'être  dis- 
sipée. EUe  supposa  faussement  qu'entre  les  intcrêls  pariicu~ 
Mers  et  les  inlérêls  généraux,  il  existe  une  hostilité  fatale, 
nécessaire,  contre  laquelle  il  importait  de  se  précautiouner 
avant  tout;  elle  ne  comprit  pas  que  VÉlat  et  la  Commune 
sont  deux  aspects  d'une  même  idée;  que,  si  YÉM  correspond 
à  l'idée  d'unité  politique,  la  Commune  correspond  à  l'idée, 
non  moins  essentielle,  d'unité  sociale.  Une  commune  n'est 
pas  une  réunion  d'individus  juxtaposés,  c'est  une  association, 
et  qui  aura  d'autant  plus  ce  caractère  qu'on  la  laissera  plus 
complètement  libre  de  régler  les  intérêts  qui  naissent  des 
rapports  fréquents,  journaliers,  immédiats,  dont  se  compose 
son  existence. 

Tels  furent,  en  1789,  les  travaux  organiques  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Ils  donnaient  prise  à  de  sérieuses  critiques,  et  nous  n'a- 
vons pas  dissimulé  que  l'esprit  bourgeois  les  marqua  sou- 
vent d'une  empreinte  funeste.  Et  cependant,  quand  on  les 
considère  dans  leur  ensemble;  quand  surtout  oh  compare  ce 
qu'ils  produisirent  avec  ce  qui  avait  existé  jusqii'alors,  il  est 
impossible  de  ne  pas  leur  reconnaître,  au  moins  sous  cer- 
tains rapports,  un  caractère  d'audace,  de  nouveauté  et  de 
grandeur.  Non,  non,  ce  n'était  pas  une  médiocre  entreprise 
que  de  refaire,  à  un  point  de  vue  vraiment  national,  la  carte 
d'un  vaste  pays  ;  que  de  ramener  l'autorité  vers  sa  source  ; 
que  de  généraliser,  sinon  d'universahser  l'action  élective, 
cette  circulation  du  sang  dans  le  corps  politique;  que  de 
substituer  les  serviteurs  de  la  nation  aux  officiers  du  roi, 
les  départements  aux  intendants,  les  districts  aux  subdélé- 
gués, des  municipalités  représentatives  à  des  municipalités 
vénales  ;  que  de  créer  enfin  ce  puissant  système  de  centralisa- 
tion qui  ne  respecta  pas  assez  peut-être  le  principe  des  liber- 


tés communales,  mai»  qui  mitrfin  pour  jamais  aux  privilèges 
provinciaux,  facilita  au  plus  haut  degié  l'expédition  des  affai- 
res, rendit  uniforme  l'administration  de  la  justice,  désarma 
l'arbitraire  local,  permit  l'unité  de  la  législation  et  fit  la 
France  si  forte  que,  plus  tard,  elle  put  porter  sans  fléchir 
l'énorme  poids  de  l'Europe  armée. 

Avec  quelle  rapidité,  d'ailleurs,  avec  quelle  triomphante 
énergie  elle  fut  conduite,  cette  gigantesque  opération  qui  sem- 
blait devoir  être  l'ouvrage  de  plusieurs  années  !  En  moins  de 
trois  mois  l'ancienne  France  géographique  disparut,  empor- 
tant avec  elle  jusqu'aux  noms  d'autrefois.  Les  noms  dont  les 
départements  furent  baptisés,  on  les  demanda  aux  mers,  aux 
fleuves,  aux  montagnes  ;  on  les  demanda  à  la  terre,  nourrice 
commune  des  hommes. 

Ajoutons  que  la  nouvelle  organisation  du  royaume  jie  fut 
ni  l'unique  souci  de  l'Assemblée  constituante,  ni  la  seule  ré- 
forme qui  occupa  ses  journées  fécondes.  Car,  pendant  ce 
temps  : 

Elle  s'occupait  de  la  vente  des  biens  du  clergé  ; 

Elle  soutenait  contre  les  parlements  la  lutte  que  nous  avons 
décrite  ; 

Elle  châtiait  les  États  du  Cambresis,  soulevés; 

Elle  agitait  les  idées  de  banque  nationale  et  de  crédit  ; 

Elle  abordait  la  réforme  de  la  justice  criminelle,  char- 
geait le  jury  de  l'instruction  et  du  jugement,  établissait  la 
publicité  des  débats,  abolissait  la  question,  défendait  de  re- 
tarder au  delà  de  vingt-quatre  heures  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé ; 

Elle  décidait,  sur  la  proposition  de  Guillotin,  que  les  délits 
du  même  genre  seraient  punis  du  même  genre  de  peine,  quels 
que  fussent  le  rang  et  l'état  du  coupable  ; 

Elle  décrétait  l'enrôlement  volontaire; 

Elle  créait  quatre  cents  millions  d'assignats,  papier-mon- 
naie destiné  à  être  ^eçu  en  payement  des  domaines  nationaux, 
et  de  la  sorte  cUc  jetait  les  bases  d'une  théorie  de  finances, 
toute  révolutionnaire  ; 

Elle  déclarait  les  non-catholiques  admissibles  à  tous  les 
emplois,  tant  militaires  que  civils,  et  donnait  vie,  en  ce 
qui  touchait  les  protestants ,  les  juifs ,  les  comédiens ,  aux 
[n-incipes  consignés  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'iiomme. 

Grandes  choses,  d'immortelle  mémoire,  et  dont  néanmoins 
r.-Vssemblée  constituante  n'a  pas  à  revendiquer  le  principal 
mérite  aux  yeux  des  générations  futures!  Elle  fut  un  étince- 
lant  foyer,  c'est  vrai;  mais  un  foyer  qu'entretint  et  que  fut 
obligé  de  rallumer  le  vent  qui  soufflait  alors  de  la  place 
publique.  L'émeute  même,  en  ces  jours  incomparables,  fai- 
sait sortir  de  son  tumulte  de  si  sages  inspirations!  Chaque 
sédition  était  si  pleine  Je  pensées!  Et  Paris,  la  ville  sainte, 
Paris  n'était-il  point  là,  toujours  là,  avec  son  impétueuse  vi- 
gilance, ses  conseils  sous  forme  d'agitations,  et  son  souffle 
embrasé? 

*  Les  frères  prêcheurs  dominicains,  qu'on  avait  coutume 
d'appeler  Jacobins  parce  que  leur  maison  principale  était  rue 
Saint-Jacques,  possédaient  rue  Saint-Honoré  une  salle  lon- 
gue, rectangulaire,  garnie  de  quatre  rangs  de  stalles  et  pou- 
vant servir  à  des  réunions  nombreuses.  Cette  salle,  toute 
pleine  de  souvenirs  tragiques  de  la  Ligue  et  qui,  autrefois, 
avait  entendu  des  prêtres  prêcher  l'assassinat  des  rois,  les 
membres  du  Club  Breton,  aussitôt  après  la  translation  de 
l'Assemblée  à  Paris,  l'avaient  louée  ;  ils  s'y  étaient  installés 
sous  le  nom  de  Club  des  Amis  de  la  Constitution.  Ils  y  avaient 
préparé  une  tribune  populaire,  rivale  de  l'autre  tribune  :  on 
juge  de  quelle    énergie   d'impulsion  Paris  se   trouva    doué, 
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quand  il  eut  ce  moyen  de  concentrer  ses  sentiments  et  de 
faire  parier  ses  volontés!  Car,  ce  club,  Paris  le  fit  sien  pour 
le  donner  à  l'instant  même  à  la  Révolution.  Ce  fut  Paris 
qui  l'appela  Club  des  Jacobins;  ce  fut  Paris  qui  en  força 
les  portes,  ouvertes  d'abord  aux  seuls  députés;  ce  fut  Paris 
qui,  secouant  l'influence  malsaine  des  Lameth  et  de  Bar- 
nave,  counit  y  saluer  la  vertu  de  Robespierre.  Et  d'un  autre 
côté,   ce   fut  grâce  au  Club  des  Jacobins,  grâce  à  ses  colo- 


nies dans  les  principales  \illes  du  royaume,  que  Paris  put  se 
répandre  partout  et  faire  vivre  de  sa  vie  brûlante  la  France 
entière. 

Ainsi,  pendant  que  l'Assemblée  s'étudiait  à  fonder  l'u- 
nité de  l'administration  et  des  lois,  ce  que  la  force  des 
choses  préparait  invinciblement,  c'était  un  résultat  bien  plus 
important  et  bien  plus  merveilleux  :  l'unité  de  la  Révolu- 
tion. 


LIVRE     QUATRIÈME 


CHAPITRE  I 


ASPECT    DE    L'EUROPE 


L  existe  dans  toutes  les  histoires  de  la  Ré- 
volution française  une.  bien  étrange  lacune. 
On  dirait  qu'éblouis  et  comme  fascinés  par  le 
spectacle  de  la  France  transformée,  les  histo- 
riens n'ont  rien  vu,  n'ont  rien  su  de  ce  qui 
se  passait  autour  d'elle,  soit  à  l'époque  où  la 
Révolution  n'était  encore  qu'imminente,  soit 
lorsque,  plus  lard ,  pleine  de  force ,  majes- 
tueuse et  terrible,  elle  éclata  en  prodiges. 

Ainsi,  l'état  des  diverses  puissances  eu- 
ropéennes en  17  89,  les  événements  exté- 
rieurs auxquels  se  lie  cette  date  immortelle, 
les  efforts  des  patriotes  hollandais,  le  soulèvement  du  Bra- 
bant ,  les  oscillations  de  la  politique ,  le  subit  rapproche- 
ment des  princes  les  plus  hostiles  l'un  à  l'autre,  l'épouvante 
des  souvei-ains  philosophes  au  bord  du  gouffre  qu'ouvrait  la 
philosophie,  les  origines  de  la  coalition  enfin,  et  le  prologue 
où  apparurent  les  grandes  figures  de  Joseph  II ,  de  Cathe- 
rine, de  Pitt,  de  Hertzberg,  tovit  cela  semble  d'un  commun 
accord  avoir  été  rejeté  dans  l'ombre.  Et  pourtant  la  Révolu- 
tion française  ne  naquit  point  inaperçue  et  solitaire;  elle 
ne  grandit  pas  au  mibeu  du  silence  universel ,  dans  le  vide 
de  l'histoire.  Ce  fut,  au  contraire,  parce  qu'elle  dériva  d'un 
concours  inouï  de  circonstances  produites  par  tous  les  siècles 
et  tous  les  peuples,  que  son  action  fut  si  puissante  sur  les 
destinées  de  la  terre.  Là  fut  son  caractère  dominant  :  ne 
pas  avoir  aperçu  ce  caractère,  c'est  ne  l'avoir  pas  comprise. 

Il  faut  donc  dire ,  en  remontant  un  peu  le  cours  des  an- 
nées, au  sein  de  quels  événements  se  produisit  cet  événe- 
ment sans  égal,  et  quels  furent ,  à  cette  heure  solennelle  de 
l'histoire,  les  premiers  tressaillements  de  l'Europe. 

Quand  les  Etats  généraux  s'ouvrirent  en  France,  il  y  avait 
près  de  trois  ans  que  Frédéric  II  était  mort ,  laissant  à  son 
successeur  une  couronne  qu'il  avait  rendue  glorieuse  et  pe- 
sante. Ce  successeur  était  Frédéric-Guillaume  II,  le  même 
qui,  Agamemnon  des  rois  modernes,  devait  entrer  le  premier 
dans  la  guerre  homérique  des  souverains  contre  la  Révolu- 
tion, et  ouvrir  le  chemin  de  la  France  à  leurs  armées. 


A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Frédéric,  il  se  rendit  à  Pots- 
dam,  se  fit  conduire  devant  les  restes  du  grand  homme  et 
les  contempla  d'un  air  pensif....  D'abord,  il  se  montra  juste. 
Il  restitua  deux  cent  mille  écus  au  juif  Éphraïm  ;  il  accorda 
la  liberté  au  commerce  des  grains  ;  il  s'inquiéta  des  mal- 
heureux; il  se  para  de  la  devise  de  son  ordre  suum  cuique, 
devise  à  laquelle  les  Polonais,  par  une  légitime  vengeance, 
avaient  ajouté,  après  le  partage,  le  mot  rapuit.  Mais  bientôt 
deux  édits  furent  lancés  qui  annonçaient  à  l'esprit  nouveau 
la  présence  d'un  ennemi.  L'un  soumettait  la  pensée  à  la  cen- 
sure des  prêtres  ;  l'autre  condamnait  au  silence  ces  déistes, 
ces  naturalistes ,  ces  philosophes  que  le  monarque  défunt 
avait  tant  protégés.  La  Prusse  alors  commença  à  s'alarmer 
dans  son  deuil  :  Frédéric  II  était  bien  mort  ! 

On  était  en  1786,  et  l'Europe,  à  cette  époque,  paraissait 
calme.  Toutefois,  la  ruine  du  stathoudérat  poursuivie  en 
Hollande  par  les  patriotes,  la  rancune  des  Turcs  contre  les 
Russes,  et  la  résistance  des  Belges  aux  réformes  prématurées 
de  Joseph  II,  agitaient  déjà  la  surface  des  choses. 

Il  y  avait  d'ailleurs,  en  ce  temps-là,  deux  hommes  faits 
pour  mettre  le  feu  au  monde  :  c'était  Hertzberg  en  Prusse, 
et,  en  Angleterre,  William  Pitt. 

L'œuvre  que  Frédéric  II  avait  accomplie  avec  son  épée, 
Hertzberg  l'avait  consacrée  avec  sa  plume.  Présomptueux, 
inflexible  et  vain,  mais  d'une  audace  qui  servait  une  intelli- 
gence forte,  la  nature  de  son  esprit  le  poussait,  par  toutes 
sortes  de  voies,  radieuses  ou  obscures,  aux  violentes  entre- 
prises, et  son  cœur  avait  été  formé  pour  les  grandes  haines. 
Le  désir  d'accabler  l'Autriche  enflammait  son  sang.  Ne 
voyant ,  ne  voulant  que  la  Prusse  en  Allemagne ,  il  avait 
essayé  d'abord  d'enlever  au  Cabinet  de  Vienne  l'appui  dé 
Versailles.  Sachant  que  Louis  XVI  n'aimait  pas  Joseph  II  , 
et  que  Vergennes,  alors  ministre,  appartenait  aux  traditions 
de  la  politique  anti-autrichienne,  celle  de  Henri  IV,  de  Ri- 
chelieu, de  Mazarin,  de  Louis  XIV,  Hertzberg  avait  poussé 
Frédéric-Guillaume  II  à  écrire  au  roi  de  France,  pendant  ; 
que  le  baron  de  Goltz  recevait  mission  de  presser  Vergennes. 
Mais  le  diplomate  français  avait  une  âme  que  remplissaient 
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et  abaissaient  tour  à  tour  les  soucis  d'une  ambition  vulgaire. 
«  J'ai  fait  vœu  de  mourir  ministre,  »  disait-il  souvent  :  lâche 
pensée  qui  le  rendait  incapable  de  braver  les  sympathies  au- 
trichiennes de  Marie-Antoinette.  Vergennes  ayant  donc  ré- 
pondu avec  une  réser\'e  calculée  aux  avances  de  la  Prusse, 
Hertzberg  en  conçut  une  irritation  mêlée  de  mépris.  Il  ré- 
pandit autour  de  lui  son  ressentiment,  il  le  fit  germer;  il 


tint  le  prince  Henri ,  oncle  du  roi  de  Prusse ,  écarté  des  af- 
faires parce  que  ce  prince  aimait  la  France ,  et  il  en  agit  de 
même  à  l'égard  du  duc  de  Brunswick ,  soldat  illustre  qui, 
par  ambition  militaire,  avait  commandé  l'armée  prussienne 
contre  nous,  mais  que  la  France  attirait.  Graves  furent  les 
suites.  Car,  suivant  le  témoignage  d'un  historien  diplomate, 
de  Ségur  :  «  Il  est  certain  que  si  Frédéric-Guillaume  II  s'était 


PITT 


laissé  conduire  par  le  duc  de  Brunswick,  la  Prusse  n'aurait 
pas  entrejiris  contre  la  Révolution  française  une  guerre  qu'elle 
soutint  sans  succès  et  termina  sans  gloire.  » 

Ain.si  devenu  notre  ennemi,  Hertzberg  se  tourna  brusque- 
ment du  côté  de  l'Angleterre,  où  les  affaires  étaient  alors 
conduites  par  William  Pitt. 

Fils  de  Chatliam  et  iiéritier  de  sa  gloire,  instruit  presque 
au  sortir  du  berceau  dans  la  science  de  l'homme  d'État  par 
un  de»  maîtres  de  cette  science  amère,  membre  des  Commu- 
nes à  vingt  et  un  ans,  chancelier  de  l'Écliiquier,  sous  Shel- 


burne,  à  vingt-trois,  premier  lord  de  la  Trésorerie  à  vingt- 
quatre,  Pitt  était  bien  réellement  ce  que  lord  Xorth  avait 
dit  :  Un  jeune  homme  né  ministre.  Sa  vie,  qui  n'eut  pas  de 
printemps  et  qui  ne  devait  pas  avoir  d'automne,  l'ut  de 
bonne  heure  abandonnée  aux  angoisses  d'une  passion  unicpie 
chez  lui .  dévorante ,  implacable ,  immense  :  la  passion  du 
pouvoir.  Elle  se  trahissait,  cette  passion  que  rien  ne  dompta, 
dans  sa  physionomie  sévère ,  dans  riiabitiicUe  altération  de 
son  visage,  dans  son  geste  plein  de  dig;uté  morne,  dans 
l'espèce  de  préoccupation  machinale  qui  souvent   le   faisait 
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marcher  la  bouche  ouverte,  dans  sa  voix  profonde  enfin,  et 
dans  son  éloquence,  admirable  de  logique  ,  d'autorité  ,  d'al- 
tière  ironie,  mais  apprêtée,  monotone,  froide  au  fond  comme 
un  rôle  appris,  et  venant  de  la  tète,  non  du  cœur.  Son  style 
était  défini  par  Windliam  slyle  de  papier  d'Étal ,  et  les  écri- 
vains qui  ont  le  plus  vanté  sa  puissance  oratoire  avouent  que 
son  talent  était  d'un  acteur  extraordinaire,  mais,  après  tout, 
d'un  acteur.  Inexorable  tyrannie  d'un  vice  dominant  !  Les 
qualités  aimables  que  Pitt  possédait  —  car  il  en  eut  de  telles 
—  il  les  mit  en  réserve  pour  ses  heures  perdues.  Il  fut  sim- 
ple, bon,  jovial  même,  à  la  dérobée.  Mais,  comme  homme 
public,  il  se  fit  i  no  existence  factice,  glaciale  et  dure,  rem- 
plie de  désirs  rongeurs.  Ses  vertus,  la  passion  du  pouvoir 
les  corrompit  :  elle  changea  sa  hardiesse  en  imprévoyance, 
la  dignité  de  son  caractère  en  hauteur,  sa  persévérance  en 
opiniâtreté,  sa  discrétion  en  dissimulation.  Elle  le  conduisit 
à  se  raidir  contre  les  principes  de  la  révolution  whig  de 
1688,  qui  étaient  les  siens.  Elle  le  poussa  à  marcher  vers  la 
Trésorerie  sur  le  corps  de  ses  plus  nobles  amis ,  foulés  aux 
pieds.  EUe  le  fit  descendre  à  la  lionte  de  souS'rir,  pendant 
dix-huit  ans  de  sa  vie ,  le  commerce  des  esclaves  d'Afrique, 
brigandage  dont  il  avait  horreur.  Pour  ébranler  le  parlement, 
pour  soulever  à  son  gré  l'opinion,  pour  tenir  ses  rivaux  écra- 
sés sous  lui,  il  lui  fallait  un  levier  :  quel  fut  celui  que  son 
ambition  choisit?  La  guerre,  la  guerre  sans  trêve  ni  merci, 
la  guerre  universelle,  la  guerre  dans  un  seul  but  :  l'anéantis- 
sement de  la  Révolution  française.  Par  là,  il  s'exposait  à 
épuiser  son  pays,  et  à  lui  léguer,  même  en  cas  de  succès,  le 
fardeau  d'une  dette  épouvantable;  mais  par  là  il  s'imposait 
de  force;  il  se  ménageait  un  moyen  sûr  de  décrier  comme 
partisans  de  l'étranger  les  Fox,  les  Shéridan,  ses  émules;  il 
mettait  de  son  parti  tout  ce  qu'à  notre  égard  le  cœur  do 
l'Angleterre  pouvait  contenir  d'animosité  et  d'orgueil  jaloux. 
Ce  fut  donc  froidement,  par  un  simple  calcul  d'ambitieux  et 
avec  un  calme  terrible  que  Pitt  se  tint'prêt  à  embraser  la  terre. 

Les  premiers  coups  portés  à  la  Révolution  française  par 
Pitt  et  Hertzberg  furent  frappés,  au  nord,  dans  les  sept  Pro- 
vinces-Unies. 

Après  deux  abolitions,  dont  la  première  immortalisa  Jean 
de  Witt,  le  stathoudérat  y  avait  été  rétabli,  vers  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle,  dans  la  personne  de  Guillaume  IV.  Mais 
cette  haute  magistrature,  déclarée  alors  héréditaire  et  qui 
n'était  que  l'hypocrisie  de  la  royauté ,  ne  pouvait  convenir 
longtemps  à  des  âmes  républicaines  :  d'ardentes  haines  s'al- 
lumèrent autour  de  la  maison  d'Orange ,  et  le  parti  des  pa- 
triotes se  forma. 

Pour  caractériser  la  lutte,  peu  de  mots  suffiront.  La  Hol- 
lande, puissance  des  mers,  avait  besoin  d'une  marine  et  non 
d'une  armée  de  terre.  Le  prince  d'Orange,  apprenti  tyran, 
avait,  au  contraire,  besoin  d'une  armée  de  terre,  et  non 
d'une  marine.  Cet  antagonisme  d'intérêts  rendit,  entre  le 
Stathouder  et  les  patriotes,  tout  accord  impossible,  et  il  ex- 
plique de  reste  la  violence  avec  laquelle  l'Angleterre  épousa 
la  cause  du  Stathouder.  L'empire  incontesté  de  l'Océan  fut 
le  prix  auquel  les  Anglais  vendirent  leur  alliance  à  un  prince 
qui,  de  son  côté,  immolait  la  grandeur  de  son  pays  au  désir 
de  l'opprimer.  Il  était  naturel  que,  menacés  par  une  inter- 
vention étrangère  aussi  redoutable,  les  patriotes  cherchas- 
sent, à  leur  tour,  un  puissant  appui  :  ils  s'adressèrent  à  la 
France,  qui,  dans  des  vues  purement  diplomatiques,  se  hâta 
de  répondre  à  leur  appel.  De  sorte  que  le  gouvernement 
français,  rpand  il  était  encoi-e  despotique,  se  trouva  soute- 
nir, à  la  Haye,  le  parli  répul)Hcain,  tandis  que  l'Angleterre 
constitutionnelle  y  soutenait  le  despotisme  ! 


Au  surplus,  le  but  des  patriotes  était  non  de  renverser 
immédiatement  l'institution  du  stathoudérat,  mais  de  forcer 
le  prince  d'Orange  à  quitter  l'administration,  et  à  se  retirer 
dans  ses  possessions  allemandes.  Ses  enfants  auraient  été 
envoyés  en  France,  pour  y  faire  leur  éducation,  sous  la  con- 
duite du  rhingrave  de  Salra,  et,  pendant  ce  temps,  maîtres 
de  la  situation,  les  chefs  du  parti  patriote  auraient  avisé  à 
asseoir  l'État  sur  des  bases  vraiment  républicaines. 

La  lutte  était  encore  sourde  et  voilée,  quoique  profonde, 
lorsque  l'Angleterre  se  fit  représenter  à  la  Haye  par  sir 
James  Ilarris,  depuis  comte  de  Malmesbury.  Laissons-le  se 
peindre  lui-même,  définir  sa  mission  et  révéler  la  manière 
dont  il  la  comprenait  : 

«  Il  reste  à  examiner  si  le  peuple  de  ce  pays  ne  finira 
point  par  s'élever  au  sentiment  de  sa  situation,  et  ne  pro- 
duira point,  au  moyen  d'une  ins^urreciion,  ce  que,  seule,  une 
insurrection  peut  produire.  S'il  n'en  allait  pas  de  la  sorte,  ce 
que  nous  pourrions  d'avance  regarder  comme  l'événement  le 
plus  heureux  pour  l'Angleterre,  ce  serait  que  cette  contrée 
fût  réduite  à  un  état  de  parfaite  insignifiance,  l'anéantisse- 
ment de  la  République  étant  préférable  à  son  maintien  dans 
les  conditions  actuelles.  » 

Voilà  ce  que,  dès  son  arrivée  à  la  Haye,  Harris  écrivait 
au  marquis  de  Garmarthen,  ministre  des  affaires  étrangères, 
sous  Pitt.  Bouleverser  la  HoUande  pour  la  rendre  anglaise 
ou  la  détruire,  tel  était  le  premier  et  le  dernier  mot  de  sa 
mission. 

Seulement,  comme  il  trouvait  les  sentiments  du  peuple 
très-hostiles  à  l'Angleterre,  il  ajoutait,  dans  une  autre  dépè- 
che : 

«  Nous  devons  avoir  l'air  de  nous  tenir  parfaitement  tran- 
quilles, et  nos  opérations,  ici,  doivent  être  conduites  dans 
l'ombre,  avec  les  plus  grandes  précautions.  » 

Harris  ne  sut  que  trop  bien  exécuter  ce  plan,  où  tant  d'ar- 
tifice était  appelé  à  couvrir  tant  de  violence.    Rien  de  plus 
curieux  à  la  fois  et  de  plus  triste,  que  le  récit  fait  par  lui- 
même,   dans  sa  correspondance  diplomatique,  de  sa  conni- 
vence avec  le  greffier  Fagel,  de   ses   intrigues  à  l'égard  des 
patriotes,   de   ses  efforts  souterrains  pour  semer  les  alarmes 
ou  la  division  et  préparer  l'émeute,  de  toutes  les  menées  en- 
fin auxquelles  il   s'abaissa.   «  J'ai  remarqué,  écrivait-il,  un 
enfant  qui,  une  torche  à  la   main,  avait  coutume  de  m'é- 
clairer  toutes  les  fois  que  je   sortais    le   soir,  —  bien  que 
j'aie  deux   flambeaux,  —  et  cela  sans  jamais   demander  ni    ' 
salaire  ni  récompense.   Mais  comme  on  ne  peut  pas  se  fi-    j 
gurer   ici   qu'un   gentilhomme  se  lève  avant  huit  heures  et    ■ 
aille  se  promener  sous  la  pluie    en  redingote  brune  et  en   i 
chapeau    rond,  je   m'arrange  de    façon   à   avoir  fait    toutes   J 
mes  mystérieuses  affaires   avant    qu'ils   aient  les   yeux  ou-   ' 
verts.  » 

Trois  hommes  d'un  grand  caractère,   étroitement  unis  et  . 
héritiers  tous  les  trois  de  la  politique  de  Barneveldt,  si  glo-  ( 
rieusement  continuée  par  Jean  de  Witt,   dirigeaient  la  mar-' 
che   du  parti  des   patriotes.    C'étaient    Berkel,  pensionnaire 
d'Amsterdam,  Zeebergen,  pensionnaire  de  Harlem,  et  Gys- 
laër,  pensionnaire  de  Dort.  Harris   mit  tout  en  œuvre  pour 
combattre  leur  légitime  ascendant  :  il  sut  gagner  aux  inté- 
rêts  de   r.A.ngleterre   Van   der  Spiegel,    pensionnaire  de  la 
province  de  Zélande,   et,    par  lui,  il  anima   cette   pro%ince 
contre  celle  de  Hollande,  où   l'influence   du  trium\irat  pa- 
triote dominait.  Il  fit  échouer,   en  circonvenant   la  princesse 
d'Orange,  les  efforts  tentés  auprès  d'elle  par  M.  de  Maiûe- 
bois,  ambassadeur  de  France,  pour  l'amener  à  ne  pas  com- 
promettre la  cause  de  ses  enfants,  que  les  patriotes  distin- 
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guaient  de  celle  du  prince.  II  encouragea  le  Stathouder, 
dont  l'arrogance  à  son  gré  n'était  point  assez  active  et  dont 
les  irrésolutions  l'irritaient,  à  se  montrer  intraitable,  à  ne 
rien  céder  sur  ses  prérogatives,  à  se  détourner  de  toute  ten- 
tative de  conciliation  C'était  exposer  un  prince  contre  le- 
quel existaient  des  griefs  dont  Harris  lui-même  ne  niait 
pas  la  gravité,  à  subir  le  sort  tragique  de  Charles  I";  c'était 
exposer  le  pays  à  des  convulsions  effroyables....  Et  le  di- 
plomate anglais  le  savait  bien,  puisqu'il  écrivait  '  «  Je 
suis  persuadé  que  le  pouvoir  ne  saurait  être  arraché  aux 
mains  de  Berkel,  de  Zeebergen  et  de  Gyslaër  que  par  une 
convulsion  qui  ébranlerait  l'État  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. » 

Il  prévoyait  donc  une  catastrophe,  et  si  formidable,  qu'il 
ajoutait  :  «  Dieu  sait  dans  quelle  situation  elle  laissera  la 
Répu])lique!  »  Il  y  travailla  néanmoins.  De  là  un  redouble- 
ment d'aigreur,  des  préparatifs  d'attaque  ou  de  défense,  des 
troubles  qui  ne  s'apaisaient  un  moment  qu'après  avoir  agité 
les  cendres  brûlantes  de  la  guerre  civile.  Elle  s'annonça  par 
la  suppression  du  privilège  que  le  Stathouder  s'attribuait  de 
franchir  seul  la  porte  du  nord  du  palais,  pour  se  rendre  à  la 
salle  des  États.  Le  député  Gyslaër  ayant  osé,  le  premier, 
pousser  son  cheval  dans  cette  route,  il  faillit  perdre  la  vie  au 
milieu  d'une  émeute  dont  les  historiens  graves  accusent 
formellement  le  prince  d'Orange.  Alors  les  États  de  Hol- 
lande furent  aliénés  sans  retour;  le  prince  d'Orange  affi- 
chant les  prétentions  d'un  roi,  l'écume  des  populations  fut 
soulevée  à  force  d'or  et  d'intrigues  ;  les  villes  d'Hattem  et 
d'Elbourg  se  virent  militairement  envahies;  leurs  habitants 
prirent  la  fuite  et  ne  laissèrent  au  vainqueur  qu'une  morne 
solitude. 

Tel  était  l'aspect  des  Provinces-Unies,  lorsque  Hertzberg 
résolut  d'y  aller  étouffer,  de  concert  avec  les  Anglais,  l'in- 
fluence française.  Vainement  Esterno,  ministre  de  France  à 
Berlin,  essaya-t-il  sur  l'esprit  du  roi  de  Pru'sse  le  pouvoir 
d'une  modération  habile;  vainement  Rayneval,  envoyé  à  la 
Haye,  était-il  parvenu  à  faire  consentir  aux  Etats  des  con- 
cessions de  nature  à  tout  calmer,  le  gouvernement  anglais 
mesurait,  d'un  œil  envieux,  la  place  qu'occupait  moralement 
en  Hollande  la  France,  déjà  ,si  répandue  au  dehors,  la 
France  victorieuse  en  Amérique,  amie  de  l'Espagne,  alliée 
de  l'Autriche  et  sans  rivale  à  Gonstantinople.  Grâce  à  Ja- 
mes Harris,  les  tentatives  conciliatrices  de  la  diplomatie 
française  furent  déjouées  ;  on  rejeta  avec  une  hauteur  sys- 
tématique les  propositions  des  patriotes,  et  la  guerre  éclata. 
Indignés,  les  républicains  hollandais  forment  de  toutes  parts 
des  corps  francs,  les  Etats  déclarent  l'union  rompue,  le  sol 
s'ébranle,  la  Hollande  devient  un  champ  de  bataille. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  tirer  parti  de  ce  vaste  désordre  pour 
abattre  les  répubhcains  :  Harris,  trop  bien  secondé  par 
Hertzberg,  qu'animait  à  Berlin  un  homme  d'une  habileté 
rare,  le  diplomate  anglais  M.  Éwart,  Harris  songea  à  y  em- 
ployer l'épée  de  la  Prusse.  La  princesse  d'Orange  était  sœur 
de  Frédéric-Guillaume  II,  et  le  roi  de  Prusse  portait  à  sa 
sœur  une  affection  dont  Harris  connaissait  la  susceptibilité  : 
il  manœuvra  en  conséquence.  Au  plus  fort  des  troubles,  on 
apprit  soudain  que  la  princesse  d'Orange  était  partie  de  Loo 
pour  la  Haye.  Harris,  en  lui  conseillant  cette  téméraire  dé- 
marche, avait  prévu,  il  avait  espéré  que  le  voyage  ne  se  ferait 
pas  sans  encombre,  que  la  princesse  serait  arrêtée  et  le  roi 
de  Prusse  provoqué  de  la  sorte  à  venger  sa  sœur.  Le  succès 
couronna  cette  combinaison  artificieuse.  La  princesse  d'Orange 
fut  effectivement  arrêtée  à  Welclie-Sluis  par  un  poste  mili- 
taire, et  les  égards  avec   lesquels  ou  eut  soin  de  la  traiter 


n'ayant  pas  adouci  les  ressentiments  de  son  frère,  que  Hertz- 
berg enflammait,  vingt  mille  Prussiens  marchèrent  sur  la 
Hollande. 

Le  duc  de  Brunswick  les  conduisait,  quoique  à  contre- 
cœur, et  il  a  lui-même  avoué,  depuis,  qu'il  n'aurait  pas  con- 
tinué sa  marche  s'il  avait  seulement  aperçu  à  Givet  quelque» 
tentes  françaises.  Malheureusement  un  fatal  esprit  d'indéci- 
sion pesait  sur  la  politique  du  gouvernement  français,  para- 
lysé d'ailleurs  à  cette  époque,  il  faut  le  dire,  par  mille  embar- 
ras intérieurs.  Le  flottant  Vergennes,  qui  avait  toujours 
craint,  selon  ses  propres  expressions,  de  faire  épouser  au  roi 
un  procès,  se  trouvait  alors  remplacé  par  Montmorin,  esprit 
plus  résolu;  mais  Brienne  était  là,  comprimant  la  France 
sous  lui,  empêchant  toute  levée  de  troupes,  mettant  obstacle 
à  tout  ce  qui  ressemljlait  à  un  acte  de  vigueur  et  ne  voulant 
à  aucun  prix  ajouter  aux  difficultés  financières  dont  son  in- 
capacité avait  si  présomptueusement  envié  le  fardeau.  La 
cour  de  France,  qui  était  engagée  d'honneur  à  sauver  le  parti 
des  patriotes  et  qui  pouvait  le  sauver,  l'abandonna  donc  hon- 
teusement, ou,  plutôt,  elle  fit  semblant  de  les  vouloir  secou- 
rir, mais  après  l'heure  ;  quand  elle  donna  des  ordres  pour 
rassembler  une  armée,  c'en  était  déjà  fait  ;  Brunswick  occu- 
pait la  Haye,  et  Harris  pouvait  écrire  au  marquis  de  Garmar- 
then  en  septembre  1787  :  «  Mon  cher  lord,  j'espère  que  vous 
serez  satisfait  de  ce  que  je  fais  maintenant.  Je  suis  moi-même 
étonné  de  ce  qui  se  passe  ;  et,  quand  je  considère  que  moi, 
exposé  Q  y  a  quelques  jours  à  peine  à  être  renvoyé  de  la  Haye, 
je  puis,  à  cette  heure,  avec  Un  signe  de  tête,  chasser  devant 
moi  tous  les  patriotes....  j'avoue  que  cela  m'apparait  comme 
un  véritable  enchantement.  > 

Ainsi,  le  stathoudérat  trioTnphant,  l'Angleterre  maîtresse 
des  mers,  la  Prusse  respectée,  la  France  atteinte  dans  son 
honneur,  et  la  Révolution  française  privée,  à  son  début, 
de  l'appui  que  lui  auraient  prêté  les  répubhcains  hollan- 
dais, voilà  ce  qui,  préparé  de  longue  main,  fut  l'œuvre 
d'une  intrigue  sei-vie  par  un  coup  d'audace  et  l'affaire  d'un 
moment. 

Ces  résultats  reçurent  leur  consécration  diplomatique  par  le 
traité  de  triple  alliance  que  conclurent  à  Loo,  le  13  juin  1788, 
le  Stathouder,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  traité  fa- 
tal qui,  en  fondant  de  nouveau  l'influence  de  l'Angleterre  sur 
le  continent,  lui  créa  un  intérêt  de  plus  à  combattre  la  Révo- 
lution française. 

Il  est  vrai  que,  en  ce  temps-là  même,  et  fort  heureuse-     | 
ment  pour  elle,  l'Orient  et  l'Occident  voyaient  s'allumer  sur 
leurs  frontières  un  immense  incendie,  bien  propre,  ce  sem- 
ble,  à   distraire  l'attention  des  rois  de  toutes  les  agitations 
dont  Paris  était  ou  pouvait  devenir  le  foyer. 

Délivrée  de  Pierre  III,  son  mari,  par  la  férocité  d'Orlof, 
un  de  ses  premiers  amants,  Catherine  II  ou,  comme  l'appe-  . 
lait  le  prince  de  Ligne,  Catherine  le  Grand  devait  à  un  as- 
sassinat conçu  dans  la  volupté  d'occuper  le  trône  des  czars. 
Sa  tête  était  d'un  homme  de  génie;  son  cœur  était  d'une  j 
femme  tombée  dans  l'esclavage  du  plaisir  et  avide  d'amour.  | 
Ce  fut  pour  avoir  bien  compris  le  secret  de  cette  double  na- 
ture que  Potemkin,  successeur  d'Orlof,  la  domina.  A  l'affec- 
tion moitié  romanesque,  moitié  sensuelle  que  lui  portait  Ca- 
therine, il  sut  associer  habilement  de  vastes  desseins.  Auprès 
d'une  femme  qui  ne  s'étonnait  pas  d'avoir  Pierre  le  Grand  à 
continuer,  qui  avait  correspondu  avec  Voltaire,  protégé  Di- 
derot et  envié  la  gloire  d'être  philosophe,  Potemkin  ne  crut 
pas  sa  fortune  en  sûreté,  s'il  ne  chargeait  quelque  passion 
forte  de  veiller  sur  la  durée  de  leurs  amours,  et  il  eut  re- 
cours  à  l'ambition.   Il  accoutuma  Catherine  à  chérir  eu  lui 
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l'instrument  des  conquêtes  de  l'empire  russe.  Il  lui  donna  à 
admirer  cette  inscription  :  C'est  ici  le  chemin  de  Bysance.  Il 
fit  à  sa  souveraine  une  servitude  imposante,  en  lui  ménageant 
des  plaisirs  pleins  de  hautes  pensées  et  en  l'amenant  à  con- 


fondre avec  les  préoccupations  d'une  politique  toute  virile,  le 
roman  de  ses  faiblesses.  Ardent  à  vanter  et  à  poursuivre  les 
vues  de  Pierre  le  Grand  sur  la  Turquie,  Potemkin,  une  fois 
premier  ministre,  avait  envoyé  une  armée  russe  conquérir  la 
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Crimf^e,  et,  depuis,  il  ne  cessa  de  tenir  l'œil  de  Catherine 
ouvert  sur  Gonslantinoplo. 

Bientôt  le  projet  de  chasser  d'Europe  les  Turcs  devint  ma- 
nifeste, et  raille  circonstances  le  dénoncèrent  :  les  intrigues 
de  la  Russie  en  Egypte,  ses  irruptions  dans  le  Péloponèse, 
]•■  langage  de  ses  consuls  dans  l'Archipel,  ses  efforts  pour 


animer  les  Grecs  à  la  révolte,  le  nom  de  Constantin  donné  à 
un  des  petits-fils  de  l'impératrice,  la  création  d'une  flotte  con- 
sidérable à  Kherson  et  à  Sébastopol,  le  voyage  enfin,  ce  fa- 
meux et  féerique  voyage  que  Catherine,  à  l'instigation  de  Po- 
temkin, entreprit  à  travers  ses  immenses  possessions. 
Le  but  de  Potemkin,  en  suggérant  cette  idée,   avait   été 
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d'arracher  l'impératrice  à  la  connaissance  des  plus  tristes  réa- 
lités :  l'épuisement  du  trésor,  par  exemple,  et  la  détresse  d'un 
peuple  que  décimait  la  famine.  Il  s'appliqua  donc,  en  cette  oc- 
casion, à  enivrer  Catherine  du  sentiment  de  sa  puissance. 
Tout  le  long  de  la  route,  grâce  aux  préparatifs  ordonnés,  se 
dressaient  de  riants  mensonges  et  les  images  d'un  bonheur 
.factice;  l'aspect  des  fêtes  était  partout;  les  villages  venaient, 
comme  par  enchantement,  se  ranger  sur  le  passage  de  l'im- 
pératrice, et,  pendant  l'espace  de  cinq  cents  lieues,  au  sein 
d'une  saison  rigoureuse,  d'innombrables  bûchers  firent  dis- 
paraître l'obscurité  des  jours.  C'était  à  Kherson  que  Gathe 
rine  se  rendait,  ce  qui  faisait  ressembler  son  voyage  à  une 
marche  triomphale  destinée  à  célébrer,  sous  les  yeux  des 
Turcs,  des  conquêtes  passées  qui  en  annonçaient  de  nouvel- 
les. L'émotion  fut  immense  à  Constantinople  ;  et  lorsqu'on 
apprit  que  l'empereur  d'Autriche,  Joseph  II,  était  allé  au-de- 
vant de  Catherine  à  Gatharinoslaw,  et  l'avait  accompagnée  en 
Crimée,  l'Europe  ne  douta  plus  que  la  ruine  de  l'empire  ot- 
toman ne  fût  convenue  entre  les  cours  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Vienne.  Cependant,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
cours  n'était  prête  pour  la  guerre;  car  la  Russie  manquait 
d'argent,  et  l'Autriche  allait  avoir  sur  les  bras  le  Brabant 
soulevé.  Ce  fut  la  ligue  anglo-prussienne  qui  déchaîna  la  tem- 
pête, en  excitant  les  Turcs.  Hertzberg  espérait  par  là  créer  à 
l'Autriche  des  embarras  mortels,  et  Pitt  voulait  mettre  la 
France  dans  l'alternative  ou  de  perdre  son  influence  à  Constan- 
tinople, si  elle  abandonnait  les  Turcs,  ou  de  perdre  les  avan  - 
tages  de  son  traité  de  commerce  avec  la  Russie,  si  elle  les 
soutenait. 

Le  débat  qui  existait  alors  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Constantinople  était  celui-ci  :  La  Russie  demandait  qu'un 
consul  russe  fût  admis  dans  le  port  de  Varna  ;  que  le  Grand 
Seigneur  renonçât  à  tout  droit  de  souveraineté  sur  la  Géor- 
gie ;  que  les  gouverneurs  de  là  Moldavie  et  de  la  Valachie , 
appelés  princes  en  Europe,  fussent  désormais  investis  d'une 
autorité  héréditaire,  c'est-à-dire  indépendante  de  la  Porte, 
et  que  la  Bessarabie  fût  incorporée  à  l'empire  russe.  De  son 
côté,  la  Porte,  sans  s'être  encore  ouvertement  déclarée  à 
cet  égard ,  n'aspirait  pas  à  moins  qu'à  la  restitution  de  la 
Crimée. 

L'impossibilité  absolue  d'accorder  ces  prétentions  rivales , 
la  politique  bien  connue  de  Potemkin,  l'ambition  de  Cathe 
rine,  la  haine  nationale  des  Turcs  à  l'égard  des  Russes,  haine 
à  laquelle  la  religion  mahométane  mêlait  son  fanatisme,  tout 
contribuait  à  assurer  le  succès  des  machiavéliques  exhorta- 
tions de  la  Prusse  unie  à  l'Angleterre  :  un  incident  précipita 
la  querelle.  Suspect  de  trahison  et  menacé  de  perdre  la  tète, 
Mauro  Gordato,  hospodar  de  Moldavie,  parvint  à  s'échapper 
de  Jassi  et  chercha  refuge  sur  le  territoire  russe.  La  Porte 
réclama  le  fugitif,  la  Russie  refusa  formellement  de  le  ren- 
dre. C'était  le  dernier  coup  d'aiguillon  donné  à  des  colères 
impatientes  :  la  Turquie  éclata  avec  une  résolution  et  une 
audace  qui  étonnèrent  toute  l'Europe.  Bulgackow,  ministre 
de  la  Russie  à  Constantinople,  fut  sommé  de  signer,  à  l'in- 
stant même,  sur  un  papier  qu'on  lui  présenta,  la  restitution 
de  la  Grimée;  il  ne  pouvait  ni  ne  voulut  y  consentir,  et, 
suivant  une  pratique  aussi  injuste  que  contraire  au  droit  des 
gens,  le  Grand  Seigneur  le  fit  mettre  aux  Sept-Tours,  mesure 
violente  que  suivit  immédiatement  une  déclaration  de  guerre 
à  la  Russie.  Déjà  une  armée  avait  été  rassemblée  dans  le 
voisinage  d'Oczakow,  et  une  lettre  circulaire  adressée  aux 
sept  classes  de  la  milice ,  adjuration  patliétique  qui  appelait 
tous  les  Turcs  autour  de  l'étendard  sacré  du  prophète ,  pro  - 
mettant  à  ceux  que  la  mort  aurait  épargnés  la  couronne  des 


héros  et  à  ceux  qu'elle  visiterait  l'auréole  des  saints.  Un 
sombre  enthousiasme  fit  partout  jaillir  de  terre  des  soldats. 
Les  mosquées  entendirent  la  prière  du  guerrier.  Des  scènes 
d'un  indescriptible  effet  accrurent  l'émotion  de  Constantino- 
ple. La  tempête  lui  apporta,  comme  un  heureux  présage  de 
la  destinée,  un  vaisseau  russe  égaré  sur  la  mer  Noire.  Rap- 
pelé d'Egypte  où  il  achevait  de  réduire  les  mamelucks  et 
d'où  il  rapporta  des  trésors,  le  capi tan-pacha,  vieillard  ma- 
gnanime, excita  par  sa  présence  une  joie  universelle.  En  pa- 
raissant devant  son  maître,  il  lui  avait  dit  qu'il  venait  offrir 
à  une  cause  juste  la  vigueur  que  lui  laissaient  de  longues 
années  consacrées  à  la  patrie,  et  le  Grand  Seigneur,  touché 
jusqu'aux  larmes,  avait  pressé  contre  son  cœur  le  soldat 
blanchi  au  milieu  des  pérQs.  Le  sort  en  était  donc  jeté  :  sur 
la  limite  de  deux  mondes,  une  lutte  allait  s'engager,  une  lutte 
à  mort. 

Quand  on  sut  à  Saint-Pétersbourg  ce  qu'osaient  des  enne- 
mis qu'on  s'était  habitué  jusqu'alors  à  regarder  avec  mépris, 
il  y  eut  un  moment  de  stupeur.  II  était  précisément  ques- 
tion, à  cette  époque,  d'un  projet  d'alliance  entre  la  France , 
la  Russie  et  l'Autriche.  Ce  projet,  encore  enveloppé  de  mys- 
tère ,  avait  pour  but  de  calmer  les  passions  que  la  ligue 
anglo  prussienne  s'attachait  à  enflammer,  et,  s'il  s'était  réa- 
lisé, il  aurait  peut-être  épargné  la  vie  à  un  million  d'hommes 
qui  périrent  dans  cette  terrible  guerre  des  Turcs  contre  les 
Russes.  Toujours  est -il  que  Catherine  se  prêtait  au  plan 
proposé  ;  mais  un  commis  du  comte  Osterman  ayant  dévoilé 
le  secret.  Fraser,  chargé  d'afi"aires  du  gouvernement  anglais 
à  Saint-Pétersbourg,  en  donna  avis  par  courrier  extraordi- 
naire. Hertzberg,  qui  connaissait  les  embarras  intérieurs  du 
gouvernement  français,  résolut  alors  de  l'effrayer  par  un  dé- 
ploiement de  violence,  et  il  réussit.  La  France  convint  avec 
l'Angleterre  d'un  désistement  réciproque ,  et  borna  son  inté- 
rêt pour  les  Turcs  à  des  offres  de  médiation  dont  la  timidité 
parut  suspecte  au  Divan  et  qui,  étant  fort  au-dessous  de  ce 
qu'on  attendait  d'un  peuple  ami,  échouèrent. 

Les  premiers  efl'orts  des  Turcs  furent  le  commencement 
d'une  série  de  désastres.  Une  bande  intrépide,  conduite  par 
un  enthousiaste  nommé  Sheik  Mansour,  n'aboutit  qu'à  tein- 
dre de  son  sang  les  nouvelles  frontières  de  l'empire  russe. 
Hassan  Bey ,  homme  de  mer  expérimenté  cependant ,  alla 
faire  le  long  de  la  mer  Noire  une  promenade  inutile  que,  dès 
son  retour  à  Constantinople,  il  paya  de  sa  tète,  pendant  que 
la  garnison  turque  d'Oczakow  était  taillée  en  pièces  par  la 
garnison  russe  de  Kinburne.  Pour  comble  d'infortune ,  Jo- 
seph II,  dans  sa  maladive  impatience  d'être  salué  un  grand 
homme,  voulut  se  dédommager  comme  capitaine  de  ses  échecs 
comme  législateur;  et,  sans  prétexte,  unissant  ses  drapeaux 
à  ceux  de  la  Russie,  il  mit  en  mouvement  ses  armées.  De 
sorte  que,  livrés  à  leurs  propres  forces,  abandonnés  par  l'Eu- 
rope, abandonnés  par  la  France,  les  malheureux  Turcs  eu- 
rent à  combattre  deux  des  plus  formidables  nations  du 
monde. 

D'autres  ont  dit  ou  diront  comment  la  Moldavie  fut  con- 
quise par  Romanzow  et  Gobourg;  comment  Joseph  II,  com- 
battant en  personne,  prit  d'assaut  la  ville  de  Sabach  ;  com- 
ment l'escadre  russe  fut  battue  sur  la  mer  Noire  ;  comment . 
à  la  fin  de  1788,  après  un  siège  de  dix  mois,  Potemkin 
s'empara  d'Oczakow  :  tragédie  épouvantable  !  Les  maladies 
avaient  emporté  les  deux  tiers  de  l'armée  assaillante.  Deve- 
nus furieux,  les  soldats  se  mutinèrent,  demandant  que  l'as- 
saut fût  livré  et  qu'il  fût  terrible,  qu'il  fût  le  dernier.  On 
emporta  la  ville  dans  cet  élan  de  rage,  on  la  pilla,  on  l'inon 
de  sang.  Les  enfants  dont  on  découvrait  l'asile  furent  égor- 
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gés.  Trois  jours  après  la  victoire,  les  Russes  massacraient, 
encore!  Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  raconter  cette 
guerre  où  la  discipline  prouva  si  cruellement  sa  supériorité 
sur  la  bravoure,  et  où  les  Ottomans,  par  des  prodiges  d'hé- 
roïsme, ne  purent  qu'immortaliser  leurimpuissance.il  suffira 
de  rappeler  ici  qu'antérieurement  à  cette  sinistre  succession 
de  catastrophes  qui  marqua  la  campagne  de  1789,  les  Turcs 
firent  payer  cher  à  l'Autriche  l'injustice  de  son  agression. 
Joseph  II  vit  son  propre  pays  dévasté ,  ses  sujets  tués  ou 
réduits  en  servitude,  leurs  foyers  détruits,  et  son  cœur  s'ou- 
vrit dès  lors  à  une  mélancolie  dont  la  mort  seule  devait  le 
guérir. 

Pendant  ce  temps,  Hertzberg  soufflait  partout  la  discorde  ; 
Gustave  III,  roi  de  Suède,  s'attaquait  à  Catherine  II,  mettait 
Saint-Pétersbourg  en  danger  à  force  d'audace,  et  mis  en 
danger  à  son  tour,  s'abritait  derrière  la  médiation  de  la  ligue 
anglci-prussienne  ;  la  Hongrie  s'agitait  pour  ses  anciens  pri- 
vilèges, et,  sourdement  excitée  par  le  ministre  de  Prusse 
Luchesini  appuyé  de  l'Anglais  Hailes,  s'apprêtait  à  secouer 
le  joug  de  l'Autriche,  les  hommes  reprenant  déjà  leur  cos- 
tume antique ,  tandis  que  les  dames  coupaient  leurs  cheve 
lures  et  brodaient  les  ceintures  des  guerriers.  Ce  n'est  pas 
tout  :  de  leur  côté  les  Pays-Bas  autrichiens  se  soulevaient. 
Joseph  II,  que  la  contagion  de  la  philosophie  avait  gagné, 
n'aimait  pas  les  prêtres ,  leur  domination  surtout.  Du  haut 
de  son  trône  impérial,  il  osa  déclarer  la  guerre  à  la  supersti- 
tion, toute-puissante  dans  le  Brabant  ;  mais  comme  il  heurta 
sans  ménagement  les  préjugés  religieux,  intraitables,  et  que 
la  précipitation  de  ses  réformes  le  condamna  au  despotisme 
pour  accélérer  la  marche  du  progrès,  le  clergé  des  Pays-Bas 
put  aisément  associer  à  la  cause  de  son  ascendant  menacé 
celle  des  libertés  publiques  et  de  l'indépendance  nationale. 
Les  prêtres  poussèrent  à  la  résistance,  les  dévots  de  Louvain 
s'émurent,  les  patriotes  de  Bruxelles  cherchèrent  des  épées , 
et,  par  une  singulière  ironie  de  son  destin ,  Joseph  II  eut 
contre  lui,  en  sa  qualité  de  roi,  l'esprit  nouveau  qu'il  enten- 
dait servir  contre  les  prêtres. 

Ainsi,  sous  mille  formes ,  à  travers  mille  déguisements ,  il 
allait  se  répandant  sur  l'Europe,  cet  esprit  nouveau,  qui, 
parti  de  France,  avait  donné  à  l'Espagne  Gampomanès  et 
Aranda;  au  Portugal,  Pombal;  à  l'Angleterre,  Fox,  cet  in- 
vincible cœur,  et  ipie  représentait  encore,  jusque  sous  les 
voûtes  du  Vatican,  l'ombre  errante  de  Ganganelli  empoi- 
sonné. Et  cela  dans  le  temps  même  où,  frappés  d'aveugle- 
ment, les  Cabinets  poursuivaient  leur  système  d'empiétements 
réciproques,  d'égoïste  rivalité,  d'intrigues,  de  désunion,  de 
luttes  armées.  Qu'on  se  rappelle  l'état  de  l'Europe  en  1789  : 
Catherine  et  Joseph  poursuivaient  une  guerre  d'extermina- 
tion contre  les  Turcs  ;  la  ligue  anglo-prussienne  troublait  le 
monde  diplomatique  ;  la  Suède  était  mise  en  mouvement  par 
l'ambition  de  Gustave  III  ;  la  Hongrie  demandait  compte 
aux  Autrichiens  de  ses  privilèges  ;  la  Pologne  revendiquait 
son  indépendance  ;  le  Brabant  se  soulevait  ;  Hertzberg  et  Pitt 
bouleversaient  toutes  choses.... que  de  complications!  A  leur 
ombre,  la  Révolution  française  put  grandir. 

Mais  le  moment  vint,  où,  pour  les  rois  et  leurs  ministres, 
il  n'y  eut  plus  qu'une  préoccupation,  qu'une  pensée,  qu'une 
colère,  qu'un  effroi.  Il  se  fit  par  toute  l'Europe,  comme  une 
formidable  et  soudaine  illumination,  quand  on  apprit  la  chute 
de  la  Bastille ,  la  fuite  du  comte  d'Artois ,  la  défection  ou 
l'impuissance  des  soldats,  les  journées  d'octobre,  et  enfin 
par  quels  illustres  travaux  l'Assemblée  constituante  signalait 
son  avènement.  Les  Cabinets  commencèrent  alors  à  compren- 
dre le  danger  de  leurs  querelles  et  à  se  rapprocher.  De  leur 
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côté,  les  intérêts  aristocratiques  que  menaçaient  les  idées 
nouvelles  prirent  l'alarme,  en  Allemî^ne  surtout,  l'empire 
germanique  étant  celui  sur  lequel  la  Révolution  française,  au 
dehors,  exerça  sa  première  action  matérielle. 

Nous  avons  rapporté  ,les  divers  décrets  rendus  dans  la  nuit 
du  4  août  1789  :  parmi  ces  décrets  fameux,  il  en  était  un 
qui  atteignait ,  à  raison  de  leurs  possessions  d'Alsace ,  de 
Franche-Comté  et  de  Lorraine,  plusieurs  princes  ecclésiasti- 
ques et  laïques  de  l'empire.  Les  députés  du  Cercle  du  Haut- 
Rhin,  assemblés  à  Francfort,  prirent  en  janvier  1790  un 
conclusum  portant  que  l'empereur  et  le  corps  germanique 
étaient  requis  d'accorder  appui  et  protection  aux  Étals ,  à  la 
noblesse  et  au  clergé  de  l'empire  contre  les  actes  arbitraires 
de  l'Assemblée  nationale.  Joseph  II  accueillit  ces  réclama- 
tions et,  à  son  tour,  le  roi  de  Prusse,  comme  prince  de  l'em- 
pire, adressa  à  son  ministre  à  Ratisbonne  un  rescrit  protec- 
teur des  intérêts  invoqués  par  les  seigneurs  allemands.  De 
convenables  dédommagements  furent  offerts,  mais  refusés 
avec  hauteur  :  c'était  le  rétablissement  de  leurs  droits  sei- 
gneuriaux que  les  princes  allemands  exigeaient.  Là  fut  le 
premier  germe  de  rupture  entre  les  souverains  d'Allemagne 
et  la  Révolution  française. 

Cette  rupture,  un  événement  que  chacun  prévoyait  d'ail-  | 
leurs  depuis  quelque  temps ,  la  rendit  inévitable  et  la  pré-  ' 
cipita. 

Le  15  décembre  1789,  un  cri  avait  été  poussé  dans  les 
rues  de  Paris  :  Victoire  !  victoire  !  Le  bruit  venait  de  se  ré- 
pandre que,  ravagé,  ensanglanté,  mis  au  pillage  par  les  sol- 
dats du  général  autrichien  d'Alton,  le  Brabant  avait,  dans  un 
dernier  et  vigoureux  effort,  secoué  la  domination  impériale. 
D'Alton  fuyait,  poursuivi  d'un  côté  par  le  duc  d'Aremberg, 
de  l'autre  par  le  général  Van-der-Mersh  ;  Bruxelles  était  au 
pouvoir  des  patriotes. 

A  la  nouvelle  des  Pays  Bas  perdus,  Joseph  II  portait  déjà 
la  mort  en  lui  :  ce  coup  retentit  au  fond  de  son  âme  comme 
l'arrêt  définitif  de  la  destinée.  Son  découragement ,  depuis 
quelques  mois,  était  extrême.  Pendant  son  dernier  séjour  à 
Luxembourg,  il  lui  était  arrivé  de  dire,  un  soir,  ay rès  une 
conversation  très-sérieuse  :  «  Si  l'on  veut  orner  mon  tom- 
beau d'une  épitaphe,  ce  doit  être  de  celle-ci  : 

Ci-glt  Joseph  II, 
Qui  fut  malheureux  dans  toutes  ses  entreprises.  > 

Sentant  la  vie  lui  échapper  et  informé  qu'on  avait  ordonné 
pour  lui  des  prières  publiques,  il  s'écria,  dans  l'accablement 
de  son  cœur  :  «  Je  le  sais,  mais  je  sais  aussi  qu'une  partie  de 
mes  sujets  ne  m'aiment  pas.  »  Ce  fut  sous  le  poids  de  cette  pen- 
sée amère  qu'il  s'empressa,  lorsqu'il  en  était  temps  encore, 
d'accorder  aux  Hongrois  ce  qu'ils  demandaient,  c'est-à-dire  la 
restitution  de  leurs  anciens  privilèges  ;  le  retour  à  Presbourg 
de  la  couronne  royale  de  Hongrie ,  qu'on  avait  transportée  à 
Vienne  après  la  mort  de  Marie-Thérèse  ;  la  faculté,  pour  la 
nation  hongroise,  de  reprendre  son  costume  national  et  de 
rédiger,  soit  en  hongrois,  soit  en  latin,  tous  les  actes  publics. 
Il  voulut  connaître  combien  d'heures  lui  étaient  promises,  et 
Quarin,  son  médecin,  lui  ayant  déclaré  que  non-seulement 
sa  fin  était  proche,  mais  qu'elle  serait  soudaine,  il  eut  la 
magnanimité  de  récompenser  par  un  don  de  dix  mille  florins 
ce  courageux  avertissement.  A  partir  de  cet  instant  solennel, 
il  montra  la  sérénité  d'un  héros.  Son  esprit,  comme  une 
lampe  active  au  seuil  des  choses  éternelles,  ne  cessa  de  veil- 
ler et  de  se  répandre.  Avec  une  énergie  surprenante,  il  pour- 
vut à  mille  soins  compliqués.  Uniquement  préoccupé  des 
personnes  qui  lui  étaient  chères,   il  désira  voir,  avant  de 
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mourir,  l'archiduchesse  Elisabeth,  alors  enceinte,  et,  crai- 
gnant que  l'extrême  pâleur  de  son  visage  ue  fît  trop  d'im- 
pression sur  la  jeune  princesse,  il  ne  voulut  être  éclairé, 
pendant  cette  visite,  que  par  une  seule  bougie  de  nuit,  pla- 
cée dans  l'angle  le  plus  éloigné  du  lit.  Mais  quand  Elisabeth 
entra  dans  la  chambre  funèbre,  quand  elle  entendit  la  voix 
tremblante  de  son  oncle ,  elle  tomba  évanouie  et  il  fallut 
l'emporter.  Quelques  jours  après,  Joseph  II,  qui  lui-même 


allait  mourir,  apprit  que  sa  nièce  bien-aimée  était  morte. 
A  cette  nouvelle,  il  garda  le  silence  et  cacha  son  visage  afin 
de  dérober  les  dernières  larmes  qu'il  eût  a  verser.  Il  se  ra- 
nima pour  penser  à  l'avenir  de  ses  amis  et  de  ses  serviteurs, 
pour  acquitter  ses  dettes  de  reconnaissance ,  pour  faire  à 
tous  ses  adieux.  De  sa  main  défaillante,  il  toucha  la  main  de 
l'héroïque  général  Laudhon.  Il  écrivit  au  maréchal  de  Lascy  : 
«  Souvenex-vous  de  moi!  »  Le  20  février  1790,  qui  fut  pour 
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^lui  le  jour  suprême,  il  s'efforça  de  donner  quatre-vingts  si- 

l-gnatures;  à  la  qualorzièffie ,  il  s'arrêta....  Le  confesseur  fut 

[appelé  et  se  mit  à  Hre  des  prières.  L'empereur  expirant  les 

écoutait  avec  ferveur;  tout  à  coup  il  dit  :  «  Arrêtons-nous 

là  :  ce  livre  ne  me  servira  plus.   »  Il  ne  lui  servit  plus,  en 

eiïet. 

Joseph  II  était  né  avec  une  âme  bien  supérieure  à  son 
génie.  Sa  puissance  fut  grande  :  qu'importe?  Elle  resta  tou- 
jours trop  petite  pour  son  vouloir.  ÏjH  gloire ,   mirage  qui 


trompe  tant  de  natures  orgueilleuses,  ne  cessa,  en  l'attirant, 
de  lui  mentir.  Tel  fut  le  sort  de  ce  déplorable  héros  que, 
dans  son  ardeur  à  fonder  la  liberté,  il  se  transforma  en 
tyran,  et  qu'il  s'égara,  quoique  équitable,  jusqu'à  des  prodi- 
ges d'iniquité,  la  guerre  contre  les  Turcs,  par  exemple.  Ha- 
letant sur  le  difficile  chemin  des  réformes ,  il  fit  si  bien 
violence  à  l'avenir,  que  le  présent  lui  échappa.  Tout  ce  qu'il 
avait  tenté  pour  le  bien  de  ses  sujets ,  ses  sujets ,  saisis  de 
terreur,  le  lui  rendirent  en  révoltes.  De  sorte  qu'il  s'éteignit, 
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plein  d'aspirations  découragées ,  inconsolable  de  son  rêve 
évanoui,  accablé,  brisé.  Il  n'y  avait  eu  de  su])lime  en  lui  que 
le  désir. 

Quelle  aurait  été ,  à  l'égard  de  la  Révolution  française , 
lattitude  de  cet  homme  extraordinaire?  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  sa  mort  ouvrit  en  quelque  sorte  l'ère  de  la  coali- 
tion. Léopold,  frère  de  Joseph  II  et  son  successeur,  ne  se 
vit  pas  plutôt  chef  de  la  maison  d'Autriche,  qu'^  concentra 
toute  son  attention  sur  Paris.  La  Révolution  y  apparaissait, 
à  cette  époque ,  sous  son  imposant  aspect.  Léopold  en  fut 
épouvanté,  et  ne  songea  plus  qu'à  faire  partager  son  épou- 
vante aux  diverses  cours  de  l'Europe. 

Il  trouvait  à  cela,  d'ailleurs,  de  grands  avantages.  La 
situation,  telle  que  Joseph  II  la  lui  avait  léguée,  était  lourde  : 
il  avait  à  recouvrer  les  Pays-Bas ,  à  calmer  la  Hongrie ,  à 
conclure  avec  la  Porte  ottomane  une  paix  que  réclamait  l'é- 
puisement de  son  royaume.  Or,  le  plus  sûr  moyen  pour  lui 
de  dominer  tant  de  complications,  était  de  se  rapprocher  de 
la  Prusse,  en  lui  signalant,  comme  l'ennemi  commun  à  com- 
battre, la  Révolution  française.  Il  s'agissait  seulement  de 
savoir  si  les  dispositions  personnelles  du  roi  de  Prusse  se 
prêtaient  à  une  réconciliation  dans  un  pareil  but,  et  Léopold 
ne  tarda  pas  à  recevoir  sur  ce  point  des  informations  satis- 
faisantes. Il  apprit  par  ses  agents  que  Hertzberg,  l'âme  de  la 
politique  prussienne  jusqu'alors ,  commençait  à  chanceler 
sous  les  coups  des  favoris  du  roi ,  bravés  nol)lement ,  et  de 
ses  maîtresses  dédaignées.  Car,  non  content  de  donner  à 
gouverner  aux  plus  abjectes  courtisanes  la  corruption  de  son 
cœur,  Frédéric-Guillaume  II  en  était  venu  à  se  faire  le  jouet 
d'un  certain  nombre  de  visionnaires  sans  scrupules.  En  op- 
position à  la  secte  des  illuminés  révolutionnaires ,  l'Alle- 
magne avait  produit  celle  des  illuminés  royalistes ,  à  la  tête 
de  laquelle  marchait  Bischofswerder  :  ce  mystique  et  ses 
adeptes  s'emparèrent  de  l'esprit  du  roi  de  Prusse  par  des 
scènes  étranges,  tantôt  évoquant  devant  lui  Jésus-Christ  et 
Moïse,  tantôt,  au  milieu  d'un  souper,  lui  montrant  de.ssinée 
sur  le  mur  l'ombre  de  César.  Ce  fut  avec  un  des  auteurs  de 
ces  tristes  comédies,  rival  avoué  de  Hertzberg,  que  Léopold 
se  concerta.  Le  baron  de  Spielmann,  négociateur  confidentiel 
du  prince  de  Kaunitz,  fut  envoyé  à  Bischofswerder,  et  l'on 
prépara  tout  pour  changer  la  direction  de  la  politi([ue  prus- 
sienne, renverser  Hertzberg,  et  préluder,  par  l'oubli  des  dis- 
sensions qui  existaient  entre  les  rois,  à  leur  ligue  contre  la 
Révolution  française. 

Que  se  passait-il  en  Angleterre,  pendant  ce  temps?  L'œil 
ardemment  fixé  sur  la  Franco,  elle  suivait  avec  une  émotion 
profonde  le  mouvement  qui  nous  emportait.  Sans  bien  me- 
surer encore  la  portée  de  ces  coups  fameux ,  elle  sentait  va- 
guement qu'ils  ébranleraient  le  monde  et  retentiraient  dans 
son  propre  sein  d'une  manière  formidable.  Parmi  ceux  que 
la  liberté  universelle  comptait  pour  amants ,  ce  fut  de  l'en- 
thousiasme. Le  5  novembre  1789,  un  meeting,  que  Stanhope 
présidait,  vota  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  de  France, 
pour  la  féliciter  de  la  régénération  de  ce  pays  ;  et ,  de  son 
côté,  dans  la  chapelle  des  dissidents  de  Old  Jewry,  le  doc- 
teur Price  prononça  un  éloquent  discours  sur  des  événe- 
ments que  sa  pensée  liait  au  futur  bonheur  de  la  race 
humaine.  Mais  ce  que,  d'une  âme  fervente,  les  uns  espé- 
raient, faisait  frissonner  les  autres.  Beaucoup,  devant  un 
spectacle  aussi  imprévu ,  s'arrêtaient  immobiles ,  muets ,  et 
comme  suspendus  entre  l'admiration  et  l'effroi.  L'heure 
de  la  haine,  cette  heure  que  Pitt  attendait ,  n'était  pas  en- 
core venue  ! 

Toutes  ces  passions  diverses  que,  dans  les  profondeurs  de 


la  société  anglaise,  la  Révolution  venait  agiter,  les  débats  du 
parlement  les  firent  bientôt  monter  à  la  surface. 

Ici  vont  figurer  trois  hommes  qu'il  faut  connaître. 

De  tous  les  calomniateurs  renommés  de  la  Révolution 
française,  le  premier  fut  Burke.  Voici  sous  quels  traits  le  re- 
présente un  auteur  contemporain  : 

«  L'orateur  rpie  je  désirais  le  plus  entendre  était  le  célèbre 
M.  Burke,  auteur  du  Traité  du  sublime,  et  souvent  sublime 
lui-même.  Il  se  leva  enfin;  mais,  en  le  considérant,  je  ne 
pouvais  revenir  de  ma  surprise.  J'avais  si  souvent  entendu 
comparer  son  éloquence  à  celle  de  Démosthène  et  de  Cicéron. 
cpie  mon  imagination,  l'associant  à  ces  grands  hommes,  me  le 
représentait  comme  eux,  sous  des  traits  nobles  et  imposants. 
Je  ne  m'attendais  pas  sans  doute  à  le  voir,  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre,  revêtu  de  la  toge  antique,  mais  je  n'étais 
nullement  préparé  à  cet  habit  brun ,  si  serré  qu'il  semblait 
gêner  tous  ses  mouvements,  et  surtout  à  cette  petite  perru- 
que blonde  et  bouclée ,  qui ,  malgré  tous  mes  efforts  pour 
trouver  un  objet  de  comparaison  plus  relevé,  lui  donnait 
l'extérieur  d'un  bedeau  de  village.  » 

Voilà  pour  l'homme   physique.   Veut-on   savoir  jusqu'où 
l'homme  moral  était  capable  de  faire  descendre  ses  rancunes       , 
et  son  langage?  En  parlant  de  M.  Dundas,   U  dit  quelque      i 
part  : 

«  Avec  six  gros  bâtards  (Rapports  du  comité  secret),  dont 
chacun  est  fort  comme  Hercule  enfant ,  cette  délicate  créature 
rougit  à  la  vue  de  son  nouvel  époux,  affecte  une  pudeur  vir- 
ginale; ou,  pour  employer  une  comparaison  plus  juste  à  la 
fois  et  plus  poétique,  cette  personne  si  tendre,  si  timide,  si 
alarmée  du  souflle  des  vents,  est  étalée  au  soleil,  couchée 
dans  la  fange,  ainsi  qu'une  truie,  et  ayant  autour  d'elle,  en 
témoignage  de  son  chaste  amour,  les  prodigieux  résultats  d  ■ 
sa  fécondité.  » 

Ne  juger  Burke  que  sur  ces  indices,  ce  serait  être  envers 
lui  aussi  injuste  qu'il  le  fut  envers  la  France.  La  vérité  est 
qu'il  posséda  des  (pialités  érainentes,  mais  aucune  de  celles  1 
qui  auraient  pu  donner  du  poids  à  ses  accusations  contre  la 
Révolution  française.  Qu'on  ouvre  ses  livres,  qu'on  lise  ses 
discours!  La  science  s'y  étale  sous  ses  aspects  les  plus  va- 
riés, le  style  est  abondant  et  riche,  les  métaphores  pullulent, 
les  sarcasmes  reluisent  attachés  à  des  phrases  pompeuses, 
comme  autant  de  poignards  à  naanches  d'argent,  mais  sous 
cette  diffusion  opulente  quel  fonds  de  sécheresse!  misérable 
est  la  logique  que  ces  ornements  recouvrent ,  et  cette  ironie 
fardée  tourne  vite  contre  le  bourreau ,  en  intéressant  à  ses 
victimes!  La  vigueur  de  Burke  n'est  bien  souvent  que  de  la 
grossièreté;  sa  chaleur  et  son  éclat  ont  quelque  chose  d'un 
feu  d'artifice  et  ne  rappellent  en  aucune  façon  la  nuée  d'étin- 
celles qui  jaillit  de  l'enclume  sous  les  coups  pressés  du  mar- 
teau. Burke  était  Irlandais.  Jeune,  il  était  allé  poursuivre  la 
fortune  à  Londres ,  où  il  vécut  d'abord  de  sa  plume.  L'.4n- 
nual  register,  dont  il  eut  l'idée ,  ne  lui  valait  pas ,  comme 
prix  de  sa  collaboration,  au  delà  de  cent  livres  sterling,  — 
les  quittances  existeiit.  —  Mais  bientôt,  remarqué  par  Gé- 
rard Hamilton,  puis  par  le  marquis  de  Rockingham,  il  reçut 
de  ce  dernier,  en  pur  don ,  dix  mille  li\Tes  sterling ,  avec 
lesquels  il  acheta  la  villa  de  Beacorlîifield.  La  politique  s'ou- 
vrant  de  la  sorte  devant  lui,  il  y  marqua  sa  place,  soit  dans 
les  débats  que  suscita  la  guerre  d'Amérique ,  soit  dans  ceux 
auxquels  donna  naissance  le  bill  de  la  réforme  de  la  maison 
royale.  Mais  VAnnual  register  constate  lui-même  qu'après 
l'établissement  du  ministère  de  Pitt  en  1783,  les  éclatantes 
divagations  de  Burke  furent  considérées  par  la  Chambre  des 
Communes  comme  une  interruption  des  affaires  publiques  : 
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on  toussait,  on  frappait  du  pied,  il  y  eut  des  huées.  Lui, 
naturellement  irritable ,  il  se  répandit  en  accès  de  colère, 
fort  imprudents  chez  une  nation  grave.  A  l'époque  où  cette 
histoire  nous  a  conduits,  il  atteignait  sa  soixantième  année. 
Le  déclin  de  son  ascendant  l'avait  aigri.  Par  un  singulier 
renversement  des  lois  de  la  nature  chez  la  plupart  des  hom- 
mes, l'âge  avait  en  même  temps  e.\alté  son  imagination  et 
affaibli  son  jugement.  Dans  je  ne  sais  quelle  vision  fantasti- 
(jue,  Marie-Antoinette  lui  était  apparue  toute  rayonnante  de 
grâce  et  de  beauté  ;  donc,  il  n'y  avait  plus  qu'à  maudire  un 
peuple  qui  refusait  de  tomber  à  genoux  devant  elle.  Le  châ- 
teau de  Versailles  avait  été  envahi  le  6  octobre  ;  donc ,  la 
Révolution  française,  c'était  le  pillage,  l'assassinat,  le  crime 
en  délire.  Mais  patience!  nous  allons  l'entendre. 

Heureusement,  il  s'était  lui-même  préparé,  dans  un  homme 
qui  toujourà  s'avoua  son  élève  politique,  un  adversaire  d'une 
espèce  rare.  Lorsque  touchant  à  peine  aux  jours  de  l'adoles- 
cence. Fox,  fils  de  lord  HoUand  le  concussionnaire,  s'essayait 
à  des  plaisirs  précoces;  lorsque,  de  bonne  heure  corrompu 
par  son  propre  père  qui  l'encourageait  odieusement  à  toutes 
sortes  de  passions  égoïstes ,  P^ox  se  faisait  joueur  dès  l'âge 
de  quatorae  ans,  et  courait  perdre  aux  eaux  de  Spa  tant  de 
guinées  mal  acquises,  qui  aurait  pu  prévoir  que  cet  enfant 
deviendrait  le  plus  généreux  homme  d'Etat  de  l'Angleterre? 
Mais  il  est  des  natures  d'une  indestructible  grandeur.  Comme 
Jules  César,  Fox  traversa  le  vice  sans  y  laisser  son  âme.  S'il 
conserva  justju'à  la  fin  ces  passions  qu'on  avait  allumées 
dans  son  sang,  jamais  du  moins  elles  n'étouffèrent  en  lui  les 
aspirations  nobles.  Du  fond  des  maisons  de  jeu ,  où  durent 
trop  souvent  l'aller  chercher  ses  collègues  et  ses  commis,  il 
se  rendait  à  son  poste  pour  élever  la  voix  en  faveur  des  mal- 
heureux catholiques  d'Irlande,  pour  flétrir  la  guerre  de  sau- 
vages faite  aux  colonies  américaines ,  pour  venger  la  Révo- 
lution française  calomniée.  La  Révolution  française!  ah!  ce 
sera  son  étemelle  gloire  de  l'avoir  si  profondément  aimée, 
après  l'avoir  si  vite  comprise  !  Et  quel  plus  vigoureux  défen- 
seur pouvait-elle  trouver  en  Angleterre?  L'instruction  de 
Fox  était  bornée ,  c'est  vrai ,  bornée  à  la  connaissance  de 
l'histoire,  des  livres  classiques  et  de  la  situation  des  divers 
pays;  sciences  naturelles,  philosophie,  métaphysique,  tout 
cela  lui  était  étranger,  et  son  ignorance  en  économie  politique 
pouvait  être  notée,  même  dans  un  temps  où  les  lois  de  la 
formation  des  richesses  n'avaient  pas  encore  fixé  l'attention 
des  chefs  d'État  et  où  les  ouvrages  de  Smith  étaient  aussi 
peu  connus  que  le  furent ,  quelques  années  après ,  ceux  de 
Bentham.  Mais,  en  revanche,  quelle  vivacité  de  conception! 
quel  pouvoir  de  divination,  plutôt!  Il  est  vrai  encore  que  les 
qualités  extérieures  de  l'orateur  lui  manquaient  :  sa  personne 
était  lourde,  sans  grâce;  sa  voix,  d'une  fort  médiocre  portée, 
(devenait,  au  milieu  des  excitations  de  la  parole,  une  sorte  de 
[cri  aigu.  Mais  comme  il  savait  émouvoir,  passionner,  enlfai- 
Ener  son  auditoire  haletant!  Comme  elle  était  irrésistible  sa 
éhémente  et  naturelle  éloquence,  entre  la  pompe  de  Burke 
les  effets  étudiés  de  Pitt  !  Quel  torrent  descendu  des  plus 
tûtes  sources  de  l'inspiration  que  son  langage,  et  comme 
Je  mouvement  de  ses  lèvres  puissantes  disait  bien  les  batle- 
[fnents  de  son  cœur!  11  ne  fut  pas  irréprochable,  sans  doute. 
{Aux  écarts  de  sa  vie  privée,  incomplètement  voilés  par  mille 
Iqualités  charmantes,  sa  vie  politique  ajouta  des  fautes.  On  le 
[vit,  avec  un  douloureux  étonnement,  s'allier,  contre  Shel- 
sburne  appuyé  sur  Pitt,  à  ce  lord  North  qu'il  avait  accusé 
Ide  traliison,  au(|uel  il  avait  imputé  le  crime  de  l'Amérique 
iperdue  et  vendue;  à  ce  lord  Xorth  qu'un  jour,  au  milieu  de 
Lia  Chambre  des  Communes,  il  avait  Hiit  pleurer.  Sa  rivalité 


à  l'égard  du  fils  de  Ghatham  ne  pouvait  avoir  un  plus  triste 
épisode.  C'était  l'aristocratie  d'ailleurs  qui  l'avait  allaité, 
celle  des  whigs,  et,  au  fond,  ce  tribun  du  peuple  ne  fut  ja- 
mais qu'un  grand  seigneur  en  commerce  avec  la  liberté. 
D'où  vient  cependant  qu'au  souvenir  de  ses  erreurs  on  se 
sent  porté  à  une  indulgence  mêlée  d'attendrissement?  Et 
d'où  vient  qu'à  tout  prix  la  démocratie  le  revendique?  C'est 
qu'il  eut  deux  grands  amours  :  Anglais ,  il  aima  l'humanité, 
il  aima  la  France  ! 

A  Fox,  il  fallait  un  lieutenant  ;  il  le  trouva  dans  Shéridan, 
dont  la  jeunesse  avait  été  encore  plus  emportée  que  la 
sienne.  Un  libertin  séduisant  mais  effréné,  qui  commence  la 
\'ie  par  un  duel,  enlève  une  femme,  met  en  comédies  ses  pro- 
pres aventures,  devient  directeur  de  tiiéàtre,  rend  célèbres 
sa  passion  pour  le  jeu  et  sa  passion  pour  le  vin,  un  tel 
homme  n'aurait  dû  être,  ce  semble,  accepté  par  Fox  que 
comme  compagnon  de  table.  D'autant  (jue  Shéridan,  dans  le 
pays  le  plus  aristocratique  de  la  terre,  était  fils  d'un  comé- 
dien. Mais  Fox  le  devina;  il  entrevit  le  côté  nolile  de  cette 
nature  qui  n'était  i{u'à  moitié  déchue.  Ne  pouvant  se  défen- 
dre d'aimer  Shéridan,  il  le  voulut  digne  d'être  son  ami.  Il 
l'éleva  donc,  de  l'intimité  de  leurs  plaisirs,  à  celle  de  ses 
pensées.  De  l'ombre  des  coulisses  de  Drury-Lane,  il  l'attira 
sur  la  scène  du  Parlement,  où,  après  deux  années  de  silence 
studieux,  Shéridan  déploya  les  trésors  d'une  éloquence  peu 
spontanée  et  d'un  goût  quelquefois  équivoque,  mais  agressive, 
mordante,  ])leine  de  saillies  iieureusement  lancées  et  qui  étin- 
celaient  comme  le  regard  même  de  l'orateur,  dont  on  assure 
que  jamais  un  clignement  n'en  altéra  la  fixité. 

Le  9  février  1790,  pendant  f[ue  les  Communes  discutaient 
le  budget  de  l'armée.  Fox  saisit  cette  occasion  pour  se  pro- 
noncer solennellement  en  faveur  de  la  Révolution  française. 
Il  se  félicita,  comme  Anglais,  du  voisinage  d'un  peuple 
qu'avait  enfin -visité  la  liberté.  Il  aflirma  que  la  France  libre 
serait  moins  disposée  à  la  guerre  et  à  la  haine  qu'elle  n'avait 
pu  l'être,  gouvernée  par  les  cabales  ou  les  intrigues  d'hom- 
mes d'État  ambitieux  et  égoïstes.  N'y  aurait-il  pas  à  tirer  parti 
des  embarras  intérieurs  de  la  France,  avait-on  demandé?  Oui, 
répondait  le  généreux  Fox  ;  mais  l'avantage  que  nous  promet 
la  situation  de  la  France,  poursuivons-le  en  i-éduisant  nos 
forces  mihtaires  et  non  en  dirigeant  contre  le  domaine  de  nos 
voisins  de  déloyales  attaques. 

Une  amitié  grave  de  la  part  de  Burke,  respectueuse  de  la 
part  de  Fox,  liait  depuis  longtemps  ces  deux  hommes.  C'était 
au  premier  que  le  second,  moins  instruit  et  moins  âgé,  rappor- 
tait, avec  une  modestie  touchante,  les  progrès  de  son  éduca- 
tion politique.  Mais  il  était  dit  que  la  Révolution  française 
les  diviserait  à  jamais.  Autant  Fox  l'avait  exaltée,  autant 
Burke  s'appliqua  à  l'amoindrir,  à  la  flétrir  même.  Il  déclara 
qu'à  ses  yeux  la  France  n'existait  plus  politi(juement;  que  les 
Français  venaient  de  se  montrer  les  meilleurs  architectes  de 
ruines  qui  eussent  jamais  existé.  Dans  l'élan  d'une  fureur  in- 
sensée, il  ajoutait  :  «  Si  nous,  Anglais,  nous  étions  les  vain- 
queurs, les  maîtres  de  la  France,  si  nous  la  tenions  là  éten- 
due à  nos  pieds,  nous  rougirions  de  lui  imposer  des  lois 
aussi  dures  que  celles  qu'elle  vient  de  s'imposer  à  elle- 
même.  >•  Et  après  l'avoir  de  la  sorte  déclarée  folle,  déclarée 
morte,  pai-  la  plus  pitoyable  des  contradictions,  il  s'effrayait 
de  la  puissance  contagieuse  de  l'exemple  par  elle  donné  à  la 
terre.  Le  titre  de  citoyens  pris  par  des  soldats  lui  faisait 
peur,  surtout  ! . . . 

Fox  se  sentit  profondément  ému  :  il  perdait  un  ami.  Mais, 
la  vérité  l'emportant  dans  son  cœur,  il  se  leva  pour  répon- 
dre. Attentif  à  amortir  le  coup  qu'il  fallait  frapper,  il  com- 
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mença  par  vanter  Burke,  sa  vaste  science,  la  sagesse  de  ses 
entretiens  dont  lui,  Fox,  avait  tant  profité.  Il  répéta  ensuite 
qu'il  n'avait  pu  se  défendre  de  regarder  les  armées  perma- 
nentes avec  moins  d'inquiétude,  depuis  que  l'armée  française 
prouvait  si  bien  qu'il  est  possible,  sans  cesser  d'être  citoyen, 
de  devenir  soldat.  S'ensuivait-il  qu'on  le  dût  ranger  parmi 
les  démocrates?  Non,  il  s'avouait  également  ennemi  de  toutes 
les  formes  absolues  de  gouvernement  :  monarchie  absolue, 
aristocratie  absolue,  démocratie  absolue.  Son  idéal,  c'était  la 
constitution  de  son  pays,  fondée  sur  la  balance  des  pouvoirs 
et  se  prêtant  à  des  améliorations  progressives.  Quant  aux 
scènes  de  sang  qui  avaient  effrayé  la  France,  il  était  loin  d'y 
applaudir,  mais  il  pensait  qu'on  devait  parler  plutôt  avec 
une  sorte  de  compassion  d'excès  commis  pour  s'affranchir.- 

«  Un  membre  séparé  de  mon  corps,  répliqua  Burke,  me 
causerait  moins  de  douleur  que  la  nécessité  où  je  suis  de 
me  séparer  violemment  et  publiquement  de  l'opinion  d'un 
ami.  » 

Et  il  reprit  contre  la  Révolution  le  cours  de  ses  invec- 
tives. 

Indigné  alors  et  s'échappant  en  paroles  indomptées,  Shéri- 
dan  débuta  par  dire  que,  de  tous  les  mots  que  son  honora- 
ble ami  Burke  avait  prononcés,  il  n'en  était  pas  un  seul  que 
sa  conviction  ne  repoussât.  Car  enfin,  la  Révolution  française 
était-elle  moins  juste  que  celle  d'Angleterre?  N'était-elle  pas 
venue  d'une  provocation  plus  grande  encore?  On  accusait 
l'Assemblée  nationale  d'avoir  renversé  les  lois,  violé  la  jus- 
tice, détruit  la  richesse  publique!  —  Quelles  lois?  les  lettres 
de  cachet?  —  Quelle  justice?  les  décisions  d'une  magistra- 
ture vendue?—  Quelle  richesse  publique?  la  banqueroute?  En 
arrivant,  l'Assemblée  nationale  avait  vu..-.,  quoi?  des  fabri- 
cants ruinés,  des  ouvriers  sans  emploi,  un  peuple  sans  pain, 
le  désordre  dans  tous  les  esprits,  le  désespoir  dans  toutes  les 
âmes.  Les  maux  dont  Burke  la  rendait  responsable,  elle  les 
avait  trouvés,  au  contraire,  déjà  existants;  et  comment  un 
Anglais  pouvait-il  s'étonner  qu'une  nation  assiégée  de  tant 
de  douleurs  en  eût  cherché  la  source  ?  Eh  !  qu'avait  donc 
^.  voulu  l'Assemblée  que  n'eût  voulu  avec  elle  la  France,  toute 
la  France,  unie  comme  un  seul  homme  dans  la  poursuite 
d'un  seul  dessein?  Il  fallait  abliorrer  les  excès,  sans  doute  ; 
mais  combien  plus  de  despotisme  qui  les  avait  enfantés  à 
force  de  corrompre  la  nature  humaine  !  S'il  y  avait  effective- 
ment en  France  des  hommes  qui  eussent  par  ambition  com- 
mis des  crimes,  anathème  sur  eux;  mais  qu'on  s'enquît  d'a- 
bord de  la  vérité  des  faits  :  une  malédiction  ne  doit  point 
sortir  d'une  rumeur.  Pour  lui,  il  repoussait  bien  loin  le  san- 
guinaire espoir  de  voir  le  despotisme  se  relever,  et  cela, 
même  au  point  de  vue  anglais,  parce  que  si  la  France  ache- 
vait son  œuvre,  elle  deviendrait  plus  puissante,  il  est  vrai, 
mais  aussi  plus  juste,  plus  honnête,  plus  pacifi(jue  !  Les 
Français  étaient  une  nation  brave  et  généreuse.  Leur  vice,  ce 
fut  leur  gouvernement. 

Pitt  s'était  étudié  à  beaucoup  de  circonspection  pendant 
ce  débat.  Il  prit  la  parole,  moins  pour  s'y  mêler  que  pour  le 
clore,  non  sans  avoir  indiqué  par  quelques  compliments 
pleins  de  mesure  qu'il  entrait  dans  l'opinion  que  Burke  avait 
exprimée.  Ses  sentiments  à  l'égard  de  la  Révolution  française 
n'étaient  pas  douteux,  même  à  cette  époque.  Mais  il  avait 
besoin  de  se  préparer  à  la  lutte,  et  sa  prudence  ajournait  sa 
haine. 

Tel  était  donc,  au  commencement  de  1790,  l'état  de  l'Eu- 
rope. Li'esprit  nouveau  avait  tout  envahi,  traînant  à  sa  suite, 
soit  l'agitation  de  l'espérance,  soit  celle  de  la  frayeur.  Par  la 
défaite  du  parti  des  patriotes  en  Hollande,  l'Angleterre  avait 


pris  pied  sur  le  continent,  à  peu  de  distance  du  grand  foyer 
qui  brûlait  dans  Paris.  La  démocratie  et  les  prêtres  se  dis- 
putaient le  Brabant  soulevé.  La  mort  de  Joseph  II  venait  de 
laisser  l'empire  d'Autriche  à  un  prince  dont  l'ambition  était 
de  rétabhr  la  paix  entre  les  gouvernements  pour  la  trans- 
former en  une  vaste  guerre  contre  le  peuple  de  France.  En 
Prusse,  Guillaume  II  ne  songeait  plus  qu'à  se  débarrasser  du 
génie  de  Hertzberg  et  s'abandonnait  à  la  secte  des  illuminés 
royalistes.  Quoique  trop  éloignée  de  la  Révolution  pour  la 
saisir  corps  à  corps,^uoique  distraite  par  les  Polonais  et  par 
les  Turcs,  Catherine  11  commençait  à  céder  au  lâche  remords 
d'avoir  été  une  reine  philosophe  :  elle  avait  peur.  Le  roi 
de  Suède,  Gustave  III,  était  loin  de  posséder  une  puis- 
sance proportionnée  à  l'activité  de  son  âme,  mais  sa  soif 
des  combats  dont  on  parle  et  son  humeur  chevaleresque 
lui  assignaient  d'avance  une  place  dans  la  coalition  des 
rois,  si  elle  se  formait.  L'Espagne  remuait  sous  un  roi 
sans  volonté  comme  sans  force.  Il  en  était  de  même  de 
l'Italie  sous  ses  souverains,  encore  immobiles.  Quant  à  l'An- 
gleterre, on  vient  de  voir  que  la  Révolution  française,  à 
peine  hors  du  berceau,  y  produisait  déjà  une  impression 
profonde,  semant  l'enthousiasme,  éveillant  la  colère,  bou- 
leversant les  vieux  partis,  séparant  à  jamais  des  amis  illus- 
tres et  remplissant  le  cœur  des  hommes  d'État  d'un  trouble 


inconnu. 
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'année  1790  s'ouvre  par  un  spectacle  inat- 
tendu :  BaiUy  est  à  genoux  devant  Louis  XVI. 
D'un  air  humble ,  d'une  voix  soumise ,  en  es- 
clave qui  prie  ,  il  vient  apporter  au  roi  les 
.hommages  de  Paris  en  révolution! 
De  son  côté,  le  président  de  l'Assemblée  nationale...,  mais 
avant  de  parler  de  ces  respects  qu'une  fatalité  morne  changea 
si  vite  en  colères ,  et  pour  en  mieux  marquer  le  caractère 
étrange,  il  convient  de  rappeler  où  la  France,  celle  des  pro- 
vinces, en  était  alors. 

«  Sur  les  confins  de'la  Marche  et  du  Berry,  dans  le  pays 
qu'on  appelle  la  Varenne  et  qui  n'est  qu'une  vaste  lande 
coupée  de  bois  de  chênes  et  de  châtaigniers,  on  trouve,  au 
plus  fourré  et  au  plus  désert  de  la  contrée,  un  petit  château 
en  ruine ,  tapi  dans  un  ravin ,  :!t  dont  on  ne  découvre  les 
tourelles  ébréchées  qu'à  environ  cent  pas  de  la  herse  princi- 
pale. Les  arbres  séculaires  qui  l'entourent  et  les  roches 
éparses  qui  le  dominent,  v'^ensevelissent  lans  une  perpétuelle 
obscurité,  et  c'est  tout  au  plus  si .  en  plein  midi ,  on  peut 
franchir  le  sentier  abandonné  qui  y  mène,  sans  se  heurter 
contre  les  troncs  noueux  et  les  décombres  cpii  l'obstruent  à 
chaque  pas....  Quand  les  bûcherons  et  les  charbonniers,  qui 
habitent  les  huttes  des  environs,  passent,  dans  la  journée, 
sur  le  haut  du  ravin  de  la  Roche-Mauprat ,  ils  sifflent  d'un 
air  arrogant,  ou  envoient  i  ces  ruines  quelque  éner^que 
malédiction  ;  mais  quand  le  jour  baisse  et  que  l'engoulevent 
commence  à  glapir  du  haut  des  meurtrières,  bûcherons  et 
charbonniers  passent  en  silence,  pressant  le  pas,  et  de  temps 
en  temps  faisant  un  signe  de  croix  pour  conjurer  les  mauvais 
esprits  qui  régnent  sur  ces  ruines.  » 

Gomme  elle  fait  bien  comprendre  la  guerre  aux  châteaux, 
cette  vive  peinture  fournie  au  génie  du   romancier  par  les 
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souvenirs  héréditaires  du  jM.}Baii  :  naïve  histoire,  la  plus  lu- 
mineuse de  toutes  peut-être,  qui,  d'âge  en  âge  et  de  veillées 
en  veillées,  se  conserve  dans  les  chaumières  ! 

«  Le  vieux  Mauprat  était  un  animal  perfide  et  carnassier 
qui  tenait  le  milieu  entre  le"  loup  et  le  renard....  Il  affectait 
beaucoup  de  politesse  et  ne  manquait  pas  de  moyens  de  per- 
suasion avec  les  objets  de  ses  vengeances.  Il  savait  les  attirer 
chez  lui  et  leur  faire  subir  des  traitements  affreux  que,  faute 


de  témoins,  il  leur  était  impossible  de  prouver  en  justice 

Jamais  il  n'y  eut  moyen  de  le  saisir  hors  de  sa  tanière,  quoi- 
qu'il en  sortît  souvent  et  sans  beaucoup  de  précautions  appa- 
rentes. C'était  un  homme  qui  avait  le  génie  du  mal,  et  ses 
fils,  à  défaut  de  l'affection  dont  ils  étaient  incapables,  subis- 
saient l'ascendant  de  sa  détestable  supériorité,  et  lui  obéis- 
saient avec  une  discipline  et  une  ponctualité  presque  fa- 
natiques. Il  était  leur   sauveur   dans  presque   tous   les  cas 


SHf  I 


désespérés,  et  lorsque  l'ennui  de  la  réclusion  commençait  à 
planer  sous  les  voûtes  glacées  du  château ,  son  esprit ,  facé- 
lieusement  féroce,  le  combattait  par  l'attrait  de  spectacles 
dignes  d'une  caverne  de  voleurs.  C'étaient  tantôt  de  pauvres 
moine»  quêteurs  qu'on  s'amusait  à  effrayer  ou  à  tourmenter; 
on  leur  brûlait  la  barbe ,  on  les  descendait  dans  des  puits , 
et  on  les  tenait  suspendus  entre  la  vie  et  la  mort,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  chanté  f{uel([ue  gravelure  ou  prononcé  quelque 
blasphème.  Tout  le  pays  connaît  l'aventure  du  greffier  qu'on 
laissa  entrer  avec  quatre  huissiers,  qu'on  reçut  avec  empres- 
I 


sèment...,  et  auquel  on  servit  un  banquet  moqueur,  après 
l'avoir  presque  étranglé  entre  deux  portes ,  si  bien  qu'à  son 
retour  il  tomba  mort,  en  descendant  de  cheval,  sur  le  seuil 
de  sa  maison.  > 

Tous  les  seigneurs,  à  la  vérité,  ne  ressemblaient  point  à 
ces  hommes  de  fer,  et  tous  les  châteaux  n'étaient  pas  de 
noires  tanières.  Il  y  avait,  à  l'époque  de  la  Révolution,  beau- 
coup d'habitations  seigneuriales  du  genre  de  celles  où  s  était 
égayé  Voltaire,  où  Helvétius  et  d'Holbach  exercèrent  l'hospi  • 
talité  du  bel  esprit ,  où  Rousseau  fut  recueilli  pieusement , 
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où  Diderot  maria  sa  fille.  Là,  plus  d"épaisses  murailles,  plus 
de  tourelles  sombres,  plus  de  mâchicoulis,  plus  de  meur- 
trières, et,  à  la  place  d'un  maître  vêtu  d'acier,  un  maître  en 
élégant  habit  de  satin.  Mais,  pour  s'être  ainsi  fardée,  l'op- 
pression n'en  était  pas  moins  rude,  et  c'est  en  parlant  même  de 
ces  châteaux  charmants  et  de  ces  jolis  seigneurs,  qu'un  écri- 
vain d'une  naïveté  profonde  (Monted)  a  dit  :  »  C'est  pour  les 
loisirs  du  château  que  le  village  suait  dans  les  champs,  dans 
les  prés,  dans  les  vignes  ;  c'est  pour  que  le  château  dormît 
jusqu'à  midi  que  le  village  se  levait  avant  le  jour;  c'est  pour 
que  le  château  eût  des  hors-d'œuvre,  du  rôt,  des  sucreries, 
fît  fête,  que  le  village  se  nourrissait  de  pain  noir,  jeûnait.  » 
Et  puis,  impossible  d'échapper  à  la  grange  dhneresse  où  il 
fallait  que  le  pauvre  villageois  portât  agneaux,  veaux,  pou- 
lets, dindons,  raisins,  les  dîmes  des  pois  et  celles  des  ger- 
bes, les  dîmes  des  millets  et  celles  des  dragées,  les  dîmes 
vertes  et  les  dîmes  blanches. 

Ah  !  c'eût  été  merveille  que  la  haine  du  château  n'eût  pas 
été  toujours  vivante  au  cœur  du  paysan ,  lorsque  tout  con- 
courait à  l'entretenir  de  cette  haine,  et  la  chanson  qui  l'avait 
bercé  encore  enfant,  et  les  récits  du  soir,  et  les  proverbes 
vengeurs  dont  s'enrichissait  volontiers  sa  mémoire,  et  la  lé- 
gende dont  s'amusait  son  vieil  âge  !  »  Un  gentilhomme  ap- 
paraissait tous  les  jours,  entre  chien  et  loup,  au  fond  de  la 
vallée  de  Galie,  près  Versailles,  tenant  une  canne  à  pomme 
d'or,  et  priant  tous  ceux  qui  passaient  de  lui  en  rendre  cinq 
cents  coups  qu'il  avait  donnés  mal  à  propos  aux  gens  du 
pays  chassant  sur  ses  terres.  » 

Et  ne  disait-on  pas  proverbialement,  parmi  la  gent  villa- 
geoise : 

DissoUition  des  Castellane, 

Malice  des  Barras, 

Tricherie  des  Dubreuil, 

Déloyauté  des  Beaufort, 

Vanterie  des  Boniface? 

Quand  on  semait  l'or  dans  les  jardins,  afin  de  les  rendre 
stériles,  parce  qu'il  fallait  copier  les  Anglais ,  et  quand  des 
chars,  où  l'on  n'arrivait  que  par  de  magnifiques  escaliers, 
servaient  de  trône  à  l'impudique  rivale  de  la  dame  du  logis , 
le  paysan  n'en  savait-il  rien?  Et  pouvait-il  ne  pas  fondre  en 
larmes,  quand  il  voyait  sa  moisson,  au  moment  d'être  récol- 
tée, devenir  la  proie  d'animaux  qu'il  n'osait  tuer,  de  peur  de 
la  prison? 

Malheur  donc  au  château,  le  jour  où  le  village  se  sentirait 
le  maître  ! 

Autre  ennemi  mortel  du  paysan  :  l'impôt ,  l'impôt  sous 
forme  de  collecteurs  de  tailles ,  d'employés  de  Fermes ,  de 
douaniers.  Rappelons,  rappelons  ici  ipie,  pour  les  traitants, 
la  France  était  un  pays  conquis  ;  que,  tenant  le  peuple  sous 
leurs  genoux,  ils  le  saignaient  à  la  gorge  ;  qu'ils  disposaient, 
contre  la  misère  réduite  à  la  fraude,  de  toutes  sortes  d'armes 
terribles  :  prisons,  galères,  potences  et  tribunaux  féroces; 
que  leur  avidité  s'arrêtait  seulement  où  il  ne  restait  plus  rien 
à  prendre ,  et  qu'il  y  eut  tel  arrêt  du  conseil  dans  lequel  on 
peut  lire  :  «  11  y  a  beaucoup  de  gens  en  Bourgogne  qui  ne 
consomment  aucuns  sels....  La  pauvreté  où  ils  sont  actuelle- 
ment de  ne  pas  avoir  de  quoy  acheter,  non  pas  du  bled  ni 
de  l'orge,  mais  de  l'avoine  pour  vivre,  les  oblige  de  se  nour- 
rir d'herbe.  » 

Nous  avons  dit,  sur  la  situation  que  l'ancienne  tyrannie 
de  l'impôt  faisait  aux  malheureux  campagnards ,  des  choses 
(pi'il  est  de  toute  justice  d'avoir  bien  présentes  à  l'esprit  en 
ce  moment ,  puisque ,  hélas  !  l'heure  des  représailles  est 
venue. 


Qui  n'a  entendu  parler  de  Mandrin,  le  colonel  général  des 
faux-sauniers  et  contrebandiers  de  France:'  De  même  qu'au- 
trefois on  avait  vu  Bertrand  Duguesclin  prendre  le  comman- 
dement de  ce  ramas  de  brigands  intrépides  qui,  sous  le  nom 
de  grandes  compagnies,  mksUien^iûors  la  France,  de  même, 
au  milieu  du  dix- septième  siècle,  Mandrin  s'était  mis  à  la 
tête  d'une  armée  d'hommes  farouches  ou  de  victimes  irritées, 
non  pour  s'en  aller,  comme  avait  fait  DiigueBclia,  détrôner 
un  roi  d'Espagne  au  profit  de  son  frère ,  mais  pour  délivrer 
le  peuple  de  l'épouvantable  tyrannie  des  fermiers  généraux. 
Or,  quand  la  Révolution  vint ,  il  n'y  avait  pas  quarante  ans 
que  Mandrin  était  mort,  et  son  nom,  toujours  répété  avec 
mystère  parmi  le  peuple  superstitieux  des  campagnes,  leur 
était  moins  un  sujet  d'effroi  qu'un  sujet  d'admiration  ou  de 
regret.  On  se  rappelait  comment,  du  haut  des  montagnes  du 
Dauphiné ,  sonnant  de  la  trompe,  il  avait  fait  accourir  et  se 
ranger  autour  de  lui  des  bandes  redoutables,  et  qu'il  avait 
conduit  sa  guerre  aux  impôts  à  la  manière  des  grands  capi- 
taines, livrant  bataille,  mettant  en  fuite  des  troupes  réglées, 
forçant  des  villes  à  capituler,  tenant  le  pays  enfin  depuis  la 
Franche-Comté  jusqu'à  l'Auvergne  ;  si  bien  que  cent  cin- 
quante mille  hommes  n'avaient  pas  suffi  pour  le  réduire,  et 
qu'il  avait  fallu  recourir  contre  lui  à  la  trahison.  Puis, 
lorsque  livré  par  la  femme  qu'il  aimait,  il  avait  été  traîné  au 
supplice,  comme  il  s'était  montré  fier,  éloquent,  inaccessible 
à  la  peur  !  comme  il  était  bien  mort  ! 

A  la  suite  d'une  brochure  financière,  publiée  en  1789  sous 
le  titre  de  Analyse  du  testament  politique  de  Mandrin,  et  dé- 
diée à  l'Assemblée  des  États  généraux,  on  trouve  plusieurs 
lettres  fort  curieuses,  fort  vraisemblables,  que  l'auteur  assure 
avoir  été  écrites  à  Mandrin  de  son  vivant,  et  qui  toutes  té- 
moignent du  vif  intérêt  qui  s'attachait  à  ses  entreprises. 
Tantôt  c'étaient  des  secours  ({u'on  lui  offrait ,  tantôt  des  en- 
couragements anonymes  qu'on  lui  faisait  parvenir,  tantôt  des 
avis  secrets  qu'on  s'empressait  de  lui  donner  : 

«  Monsieur  le  général , 

«  Si  vous  avez  besoin  de  munitions  de  guerre,  nous  som- 
mes prêts  à  vous  en  fournir.  Vous  pouvez  compter  sur  notre 
communauté  pour  quatre  cents  fusils,  deux  barils  de  poudre, 
trois  quintaux  de  balles,  six  cents  rations  de  pain,  cinquante 
sacs  de  farine  et  cent  d'avoine.  Je  suis,  etc....  » 

«  Monsieur, 

«  A  côté  de  la  petite  vallée  de  M... ne,  il  y  a  un  bois  de 
deux  lieues  de  long  sur  une  de  large.  Cet  endroit  pourrait 
d'autant  mieux  vous  servir  d'asile  contre  les  troupes  réglées, 
que  pas  un  seul  commandant  n'en  connaît  l'entrée  ni  l'issue, 
et  qu'aucun  habitant  du  pays  ne  leur  servira  de  guide.  Mais, 
en  cas  de  trahison,  il  y  a  un  retranchement  naturel  au  mi- 
lieu du.  bois,  où  vous  serez  plus  en  sûreté  que  dans  la  plus 
forte  citadelle  du  monde.  Tous  les  régiments  de  France  y 
périraient  les  uns  après  les  autres.  Dans  une  affaire  réglée , 
vous  joueriez  là  le  rôle  que  le  roi  de  Sardaigne  joua  au  col 
de  l'Assiette.  Je  suis,  etc....  » 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  Mandrin  n'aurait  jamais 
pu  tenir  en  échec  toutes  les  forces  du  royaume,  s'il  n'eût 
trouvé  aide  et  appui  dans  la  haine  profonde  qu'inspirait  aux 
campagnes  le  despotisme  spoliateur  des  employés  des  Fermes. 
Et  quelle  dénonciation  terrible  des  abus  de  l'ancien  régime 
que  la  puissance  d'un  chef  de  brigands,  que  sa  popula- 
rité !... 

C'est  qu'en  effet  la  France ,  aux  mains  des  fermiers  gêné- 
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raux,  était  réellement  un  pays  mis  au  pillage.  Les  droits  de 
contrôle ,  par  exemple ,  s'élevaient  jusqu'au  douzième  des 
sommes  stipulées  dans  les  actes  ;  il  fallait  payer  le  papier 
timbré  huit  cents,  mille  et  jusqu'à  douze  cents  pour  cent 
au-dessus  de  sa  valeur,  et  le  sel  de  cinq  cents  à  douze  cents 
pour  cent,  selon  qu'on  se  trouvait  en  pays  de  grandes  ou  de 
petites  gabelles;  le  ^^n,  le  cidre,  l'eau-de-vie ,  dans  leur 
transport  d'une  ville  à  l'autre,  étaient  soumis  à  trente  droits 
différents  ;  pour  la  poudre  d'amidon,  on  avait  à  payer  le  tiers 
de  sa  valeur;  pour  les  cuirs  de  tannerie,  de  mégisserie,  un 
cinquième;  pour  le  papier,  un  quart.  Que  dire  encore?  Ce 
n'est  point  exagérer  que  d'évaluer  au  cin([uième  de  la  masse 
totale  des  impôts  ce  que  les  fermiers  percevaient  en  fraude, 


soit  par  la  quantité  de  terre  et  d'eau  ajoutée  au  tabac,  soit 
par  les  tributs  arbitraires  que  les  préposés  levaient  aux  por- 
tes des  villes,  soit  par  les  suppléments  de  sols,  anciens  sols, 
nouveaux  sols  pour  livre,  par  fausses  mesures  aux  gabelles, 
par  faux  poids  aux  douanes.  Qu'importait  au  fermier  le  prix 
du  bail  :  est-ce  que  ce  n'était  pas  le  peuple  qui  en  faisait 
les  fonds?  Et  quel  frein  mettre  à  la  rapacité  de  la  maltôte, 
devenue  héréditaire?  à  quel  contrôle  assujettir  le  métier  de 
financier,  devenu  un  art  de  famille?  Est-ce  que  tous  ces 
hommes-sangsues  n'avaient  pas  intérêt  à  dérober  à  l'État  la 
connaissance,  et  du  chiffre  vrai  des  revenus,  et  du  meilleur 
moyen  de  les  percevoir? 

Le  nombre  des  commis,   gardes,    employés,    burahstes, 


qu'occupaient  les  Fermes  royales,  est  porté  à  trois  cent  mille 
dans  l'Analyse  du  leslament  politique  de  Mandrin ,  à  deux 
cent  cinquante  mille  seulement  dans  l'ouvrage  de  Necker  sur 
l'Ad'iiinislration  des  finances.  Même  en  admettant  cette  der- 
nière évaluation,  qu'imaginer  de  plus  dévorant?  A  la  vérité, 
sur  ces  deux  cent  cinquante  mille  individus ,  il  y  en  avait 
deux  cent  mille  qui  se  chargeaient  de  la  collecte  des  tailles 
et  capitations,  sans  recevoir  des  fermiers  aucun  salaire.  Mais 
la  collecte  se  faisait-elle  pour  cela  gratis?  Non.  Un  droit  de 
commission  était  attaché  au  recouvrement ,  et  si  dans  beau- 
coup de  paroisses  ce  droit  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  deux 
cents  livres,  il  était  dans  les  bons  villages  de  cinq  cents,  de 
six  cents  et  même  de  mille  livres.  Quant  aux  cinquante  mille 
autres  préposés,  non-seulement  ils  touchaient  des  appointe 


ments  fi.\es,  mais  ils  formaient  une  armée  régulière,  répartie 
par  bataillons,  et  ayant,  tout  comme  celle  du  prince,  ses  di- 
visions dans  les  grades.  Étrange  spectacle,  n'est-ce  pas,  que 
celui  de  cinquante  mille  hommes,  la  plupart  gens  de  sac  et 
de  corde,  militant  de  la  plume  ou  du  sabre  pour  dépouiller 
le  peuple  au  profil  des  fermiers,  c'est-à-dire  au  profit  des 
cuisiniers  en  renom ,  des  courtisanes  en  vogue  et  des  filles 
d'Opéra!  Armée  I  oh!  c'est  bien  ici  le  mot  propre;  car  les 
soldats  de  la  finance  étaient  armés  jusqu'aux  dents,  et  très- 
volontiers  ils  .se  servaient  du  sabre,  au  point  que  le  seul 
nom  de  gapianU  faisait  frémir. 

Sur  les  vexations  de  tout  genre  qui  marquaient  la  levée 
des  impôts,  sur  les  invasions  du  domicile,  sur  les  saisies, 
sur  les  exécutions   inexorables ,    nous   avons   eu  dijà  occa- 
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sion  de  donner  des  détails  auxquels  nous  renvoyons  le  lec- 
teur. 

Oui,  quand  le  paysan  ne  payait  point  au  terme  expiré..., 
autant  eût  valu  pour  lui  qu'il  fût  mort.  Car  aussitôt  la  con- 
trainte se  mettait  en  marche;  le  collecteur  accourait,  mena- 
çant et  inévitable  ;  il  enlevait  de  dessus  les  buissons  les  bar- 
des qui  séchaient  au  vent;  et,  le  linge  ne  suffisant  pas,  voilà 
qu'on  entrait  dans  la  chétive  maison  du  taillable  ;  et  son  lit, 
ses  meubles  boiteux,  le  cher  berceau  de  ses  enfants,  jusqu'au 
toit  de  la  cabane ,  on  enlevait  tout.  «  On  en  a  vu ,  écrit  le 
maréchal  Vauban,  démolir  les  maisons  pour  en  tirer  les  pou- 
tres, les  solives  et  les  planches.  » 

Un  voyageur,  un  Anglais  (Arthur  Young),  raconte  que, 
gravissant  un  jour  une  colline ,  bride  en  main ,  il  rencontra 
une  malheureuse  femme,  la  misère  en  personne.  Elle  parais- 
sait avoir  soixante  ans  et  n'en  avait  pas  trente-huit.  Elle  pos- 
sédait une  ferme,  une  vache  et  même  un  petit  clieval.  Mais 
elle  était  chargée  de  sept  enfants,  et  quand  elle  eut  expliqué 
à  l'étranger  ce  qu'il  lui  fallait  payer  :  redevance  au  seigneur, 
taxes  pour  le  roi,  taxes  pour  l'Église,  taxes  sur  chaque  souffle 
de  vie,  taxes  toujours ,  elle  ajouta  d'une  voix  qui  était  bien  la 
voix  de  la  France  des  pauvres  :  »  J'ai  appris  que  quelque 
part,  de  quelque  manière,  quelque  chose  doit  être  fait  pour  le 
pauvre  :  que  Dieu  nous  envoie  cela  bientôt  !  car  les  taxes 
nous  tuent.  » 

La  vengeance  avait,  de  la  sorte,  son  armée  prèle  k  entrer 
en  campagne  ;  mais  le  désordre  avait  la  sienne  aussi,  et  non 
moins  bien  préparée.  Des  paysans  formaient  la  première,  les 
mendiants  formaient  la  seconde. 

Après  l'invasion  des  économistes,  la  charité  seule  avait  eu 
mission  de  conjurer  les  périls  du  vagabondage.  A  celui  qui 
n'avait  pas  de  toit  s'ouvrait  la  grange  hospitalière  ;  l'indigent 
trouvait  à  réchauffer  son  corps  glacé ,  au  foyer  de  l'homme 
doux,  dont  le  jeune  fils,  portant  dans  sa  petite  main  la  pièce 
de  monnaie  destinée  à  l'aumône,  apprenait  à  être  bon,  à  se 
sentir  noblement  ému ,  à  aimer.,  à  mêler  le  sourire  à  des 
larmes.  0  admirable  enfantillage  des  âmes  tendres  !  Pour- 
quoi donc  est -elle  si  touchante,  celte  vieille  psalmodie  des 
pauvres  de  Rouergue  : 

Que  l'aumône,  que  la  charité, 
Devant  Dieu,  soit  présentée, 
A  cette  heure,  à  l'heure  de  notre  mort. 
Ainsi  soit-il? 

On  put  citer,  en  ce  temps-là,  de  bons  villageois  qui,  plus 
magnifiques  ,  proportion  gardée  ,  que  des  princes ,  recevaient 
chaque  jour  à  leur  table  jusqu'à  vingt-cinq  passants  cherchant 
à  vivre.  Grave  abus,  dira-t-on.  Eh!  qui  le  nie?  D'autant  qu'à 
côté  «  des  vieillards  vraiment  vieux  »  et  des  estropiés  ayant 
en  effet  perdu  l'usage  de  leurs  membres,  il  y  avait  nombre 
de  gueux  rusés ,  avec  des  habits  ,  des  tailles ,  des  âges ,  des 
figures,  des  ulcères  de  rechange.  Vint  la  philanthropie  des 
économistes.  Elle  opina  très-sagement  que  la  mendicité  est 
un  fléau,  et,  en  attendant  qu'on  s'avisât,  pour  remède  suprême, 
de  chiffrer  la  misère,  de  la  patenter,  de  l'immobiliser,  de  la 
municipaliser,  des  maisons  de  force  infectes ,  horribles ,  fu- 
rent en  sa  faveur  établies  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  ! 
Mais,  tout  mendiants  qu'ils  étaient,  les  mendiants  n'étaient 
pas  si  bien  morts  qu'on  pût  de  la  sorte  les  coucher  dans  le 
tombeau  sans  qu'ils  essayassent  d'en  soulever  la  pierre.  De 
la  maison  de  force  d'Orléans,  de  la  Tour-Neuve,  du  Sanitas, 
beaucoup  s'échappèrent ,  la  marque  du  fouet  sur  leurs  épau- 
les, des  taches  de  sang  sur  leurs  guenilles ,  et  le  cœur  plein 
de  rage.  Organisée  pour  le   désordre,  et,   même   sous  des 


chefs,  effrénée,  leur  foule  ne  tarda  pas  à  être  grossie,  dou- 
blée, triplée,  qiiadruplée ,  par  la  cessation  des  travaux ,  par 
la  disette  des  grains,  par  les  ouvriers  fainéants ,  par  les  dé- 
serteurs, par  les  parasites,  jusque-là  que,  peu  de  temps  après 
le  14  juillet,  elle  tenait  à  la  disposition  du  chaos  deux  mil- 
lions de  bouches  béantes  et  quatre  millions  de  bras  levés. 

Et  vous,  qu'on  vit  un  jour  descendre  de  la  cime  du  Mont- 
Dore,  sur  de  grands  sabots,  en  jupes  de  laine,  et  des  cein- 
tures de  cuir  garnies  de  clous  de  cuivre  autour  des  reins, 
fantômes  au  visage  blême,  aux  cheveux  plats,  qui  vous  avan- 
ciez serrés  l'un  contre  l'autre,  en  battant  la  mesure  avec  vos 
coudes  pour  vous  exciter  au  combat  et  en  poussant  des  cris 
aigus,  n'étiez-vous  qu'une  force  aveugle  lancée  au  hasard,  ou 
plutôt,  derrière  le  démon  cpii  semblait  vous  pousser  en  avant, 
n'y  avait-il  pas  la  main  d'un  Dieu? 

En  tout  cas,  les  agitateurs  ne  manquèrent  point,  et,  dans 
le  nombre ,  il  y  en  eut  de  singuliers ,  car  il  est  bien  certain 
que  les  ennemis  de  la  Révolution  furent  des  premiers  à  lui 
souffler  des  pensées  de  fureur  :  ils  comptaient  l'abattre,  s'ils 
parvenaient  à  la  jeter  dans  le  délire. 

Voilà  par  quel  ensemble  de  causes ,  celles-ci  naturelles, 
celles-là  surhumaines  et  se  rapportant  à  l'action  de  l'éter- 
nelle justice,  s'expliquent  les  violences  commises,  dans  les 
provinces,  à  la  fin  de  1789  et  durant  le  mois  de  janvier  1790. 
Une  fois  allumé  sur  le  passage  du  vent,  l'incendie  ne  trou- 
vait que  trop  à  se  propager  ;  sur  les  points  mêmes  qu'il  ne 
devait  point  atteindre,  des  lueurs  sinistres  l'annoncèrent,  et 
nous  n'aurons  pas  la  faiblesse  de  taire  des  désastres  que  ra- 
chetèrent tant  de  bienfaits. 

Nous  dirons  donc  que  le  Lyonnais,  par  exemple,  et  l'Al- 
sace et  la  Franche-Comté,  furent  ravagés,  furent  remplis  d'é- 
pouvante par  des  brigands  qui ,  sortis  du  Maçonnais ,  s'en 
allaient  agitant  d'une  main  un  faux  édit  royal  qui  autorisait 
le  pillage,  et  tenant  dans  l'autre  main  une  torche. 

A  Limoges,  le  cri  de  révolte  était  :  Aujourd'hui  k  pain, 
demain  l'argent,  après-demain  k  feu. 

A  Brives,  devant  le  château  de  Lissac,  on  avait  planté  une 
potence  sur  laquelle  se  lisaient  ces  mots  :  Ici  sera  pendu  k 
premier  habitant  qui  portera  la  rente  au  seigneur.  Jet  sera 
pendu  le  seigneur  lui-même,  s'il  la  reçoit. 

Dans  le  Rouergue,  le  château  de  l'Étang,  celui  de  la  Ro- 
que-Montanet ,  celui  de  Vergette  furent  assaillis;  il  fallut 
abandonner  les  droits  seigneuriaux,  restituer  les  rentes  per- 
çues. 

On  j)illa,  on  brûla  le  château  de  Lastours,  qui  appartenait 
à  Gazalès. 

Quelquefois,  les  propriétaires  se  défendirent,  soutinrent  un 
siège.  On  cite  la  comtesse  de  Montmorency  qui,  voyant  son 
château  de  Glaux  menacé,  prit  des  pistolets,  et  les  montrant  : 
Voilà  la  plume  dont  je  me  serv  irai  pour  signer  l'abandon  de 
mes' droits.  Le  30  janvier  1790,  attaquée,  elle  fit  une  sortie  à 
la  tête  de  ses  gens,  et,  le  lendemain  dimanche,  comme  le 
château  devait  être  investi  après  la  messe,  elle  se  rendit  ar- 
mée d'un  sabre  à  l'église,  où  sa  contenance  guerrière  imposa. 

Vers  la  fin  de  janvier  1790,  la  paroisse  de  Caban  et  les 
paroisses  circonvoisines  étaient  en  pleine  insurrection.  On 
avait  pubhé,  à  l'issue  des  messes  paroissiales,  qu'il  était  dé- 
fendu de  payer  la  rente  aux  seigneurs.  Les  bancs  des  églises 
furent  brûlés. 

Dans  l'Agenois,  on  avait  proscrit  toutes  les  girouettes. 

En  beaucoup  d'endroits,  loin  de  s'opposer  aux  emjwrte- 
ments  populaires,  la  municipalité  les  favorisait.  C'est  ainsi 
que,  dans  les  environs  de  Rennes,  deux  cents  paysans  armés 
s'étant  jetés  sur  les  châteaux  de  MM.  de  Langan  de  Cintré 
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et  de  La  Voltais,  la  municipalité  de  Rennes,  appelée  au  se- 
cours, resta  inactive,  jusqu'à  ce  que  les  seigneurs  fussent 
venus  prêter  devant  elle  le  serinent  décrété  par  l'Assemblée 
nationale.  La  municipalité  de  Quimperlé  refusa  également  de 
sévir  contre  les  bandes  (pii  parcouraient  la  contrée.  La  mu- 
nicipalité de  Guingamp  fit  plus  :  pendant  qu'on  dévastait  les 
châteaux  de  Boispeau  et  de  Granville,  qu'on  livrait  aux  flam- 


mes les  archives  de  MM.  de  Rieux  et  de  Guer,  qu'on  incen- 
diait les  dépôts  des  notaires  de  Nozai,  de  Guéméné,  de  Pé- 
priac,  elle  s'emparait  des  munitions  de  guerre  des  troupes 
réglées  en  garnison  dans  la  ville. 

Nous  avons  dit  que  l'homme  de  l'impôt  n'était  pas  moins 
odieux  au  paysan  que  l'homme  du  fief.  Aussi  l'histoire  de  ces 
troubles  montre-t-elle  constamment,  à  côté  des  châteaux  en- 
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JuK,  les  employés  des  Fermes  ou  de  la  douane  maltraités, 
les  frais  de  fourrière  payés  par  les  employé»  eux-mêmes. 
'A  Mareuil,  à  Péronne,  à  Saint-Quentin,  à  Amiens,  dans  toute 
la  Picardie,  dans  la  généralité  d'Alençon,  ce  ne  sont  que  bu- 
reaux des  aides  forcés,  que  registres  en  feu.  Si  des  prison- 
niers sont  faits,  on  les  délivre;  si  la  contrebande  a  besoin 
i'ètre  protégée,  la  population  s'en  charge.  Que  les  huissiers 
se  tiennent  sur  leurs  garde»!   C'est  une  rude  profession  que 


la  leur  maintenant,  loin  des  grands  centres,  et  même  quand 
pour  appuyer  les  décrets  de  prise  de  corps ,  ils  ont  à  leur 
suite  des  hommes  à  cheval  et  portant  sabre.  A  Bénejac,  dans 
le  Béarn,  ne  vit-on  pas  le  maire  prendre  résolument  un  fusil, 
se  mettre  à  la  tète  des  habitants  et  marcher  contre  la  maré- 
chaussée qui  escortait  un  huissier  du  parlement  de  Pau?  Les 
cavaliers  furent  chargés  avec  fureur,  les  prisonniers  rendus 
libres.  Quant  au  pauvre  huissier,  incarcéré   d'abord,   il  fut 
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ensuite  promené  autour  de  la  ville,  la  chaîne  au  cou,  avec  ses 
recors  blessés  et  désarmés,  moyennant  quoi,  on  voulut  bien, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  lui  faire  grâce  de  la  vie. 

Que  des  inconnus,  qui  n'étaient  ni  des  ouvriers,  ni  des 
villageois,  ni  des  pauvres,  ni  des  mendiants,  aient  pris  une 
part  active  à  ces  désordres,  et  qu'ils  aient  poussé  aux  excès, 
soudoyé  le  meurtre,  enflammé  le  brigandage  par  l'ivresse, 
c'est  ce  qu'il  nous  est  permis  de  croire,  puisque  les  écrivains 
contre-révolutionnaires  l'avouent.  Dans  le  Rouergue,  aux  en- 
virons de  Villefranche,  quels  étaient  ces  mystérieux  étrangers, 
ces  figures  bizarres,  qui  battaient  les  villages  ?  Des  personna- 
ges bien  montés  et  bien  vêtus,  t  On  a  dit  que  des  mains 
ennemies  répandaient  l'or  et  le  prodiguaient  à  nos  factieux. 
C'est  au  politique  exercé  à  dérober  le  secret  des  cabinets.  »  Ne 
voilà- t-il  pas  un  aveu  bien  remarquable,  dans  la  bouche  d'un 
royaliste  ! 

A  Troies,  Huez,  maire  de  la  ville,  déclare  bonnes  des  fa- 
rines que  les  chimistes  avaient  déclarées  mauvaises.  Là-dessus 
grande  rumeur.  Sur  la  place  de  l'Hippodrome,  une  fileuse 
de  coton  insulte  le  maire  imprudent,  et  comme  il  descen- 
dait le  grand  escalier  vis-à-vis  la  porte  collatérale  de  l'église 
de  Saint-Êtienne,  un  inconnu  se  jette  sur  lui,  le  terrasse. 
Relevé  par  quelques  citoyens  et  conduit  à  vingt  pas  de  là,  on 
l'entoure  de  nouveau  et  il  est  assommé.  Horreur  !  une  femme 
s'apercevant  qu'il  remue  encore,  lui  crève  les  yeux  avec  ses 
ciseaux....  Hâtons-nous  de  dire  qu'il  y  avait  là  des  scélérats 
à  gage,  qu'on  trouva  les  poches  des  assassins  garnies  d'or,  et, 
sur  un  d'eux,  cent  quarante  louis. 

A  Orléans,  un  convoi  de  blé  est  à  demi  pillé  par  une 
troupe  de  six  cents  vignerons ,  et ,  à  la  faveur  de  ce  dés- 
ordre, deux  mille  bandits,  armés  de  fusils  et  de  haches, 
accourent,  ayant  pour  chef  Jean  Desbœufs,  soldat  de  Tou- 
raine,  homme  d'une  audace  et  d'une  force  prodigieuses. 
Combat  terrible  entre  eux  et  les  volontaires  de  Royal-Com- 
tois. Au  premier  engagement,  Jean  Desbœufs  avait  reçu 
une  balle  dans  la  bouche,  il  était  tombé  mort.  Les  as- 
saillants se  dispersent,  laissant  beaucoup  des  leurs  sur  la 
place. 

On  fit  des  recherches  dans  le  Portereau,  où  on  les  croyait 
retranchés,  et  qu'y  trouva-t-on?  Un  homme  qui,  barricadé 
dans  sa  maison,  ne  cessait  de  tirer  des  coups  de  fusil.  Il  se 
nommait  Rimbert  et  confessa  avoir  reçu  de  l'argent  pour 
ameuter  les  faubourgs  et  mettre  en  mouvement  les  vignerons 
de  la  banlieue  !  La  nuit  venue,  on  le  pendit. 

Ces  coups,  quoique  frappés  au  loin,  ne  pouvaient  manquer 
d'être  entendus  à  Paris,  où  tous  les  yeux  étaient  ouverts, 
toutes  les  oreilles  attentives  :  la  presse  en  avait  prolongé 
l'écho;  la  tribune  en  retentit  :  l'abbé  Grégoire  peignit  d'une 
manière  saisissante  l'embrasement  du  Périgord,  du  bas  Li- 
mousin, du  Rouergue,  d'une  partie  de  la  basse  Bretagne; 
un  autre  membre  de  l'Assemblée  parla  de  brigands  qui  arrê- 
taient sur  les  chemins  des  paysans  tranquilles,  pour  les  for- 
cer à  suivre  leur  bande  ;  Cazalès,  avec  un  calme  qui  n'était 
que  l'ironie  du  ressentiment,  raconta  la  destruction  de  son 
château;  enfin,  dans  un  écrit  violent,  le  vicomte  de  Mirabeau 
assura  qu'à  la  tête  des  brigands,  a  on  voyait  des  gens  dont 
le  travail  n'avait  pas  flétri  le  visage,  qui  avaient  un  plan  de 
campagne,  qui  parlaient  latin.  • 

En  même  temps  arrivaient  de  Marseille  des  nouvelles  de 
nature  à  ajouter  à  l'émotion  publique.  Cette  ville,  remplie 
d'étrangers,  d'inconnus,  de  matelots  de  toutes  les  nations,  et 
chargée  de  ce  ramas  d'hommes  sans  nom  dont  les  grands 
ports  de  commerce  sont  ordinairement  infestés,  était  depuis 
quelques  mois  en  ébuUition.  Une  lutte,  ardente  comme  le  so- 
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leil  marseillais,  y  existait  entre  les  habitants  et  le  parlement 
d'Aix.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  l'antique  et, impressionnable 
cité  des  Phocéens  que  celui  où  le  peuple  aUa  délivrer  à  Aix 
et  ramena  en  triomphe  soixante-trois  prisonniers,  proie  que 
ne  voulait  pas  rendre  une  magistrature  avide  de  poursuites, 
obstinée,  vindicative.  L'armée  populaire  avait  placé  ses  pro- 
tégés radieux  sur  des  chariots  ornés  de  guirlandes;  tout  le 
long  des  avenues,  ce  n'était  qu'un  amphithéâtre  de  riants  vi- 
sages ;  les  libérateurs  portaient  au  bout  de  leurs  fusils  des 
tronçons  de  chaînes  brisées.  On  défila  devant  un  portrait  du 
roi,  mis  sous  un  dais  dans  la  salle  du  conseil  ;  on  chanta 
victoire  ;  on  donna  aux  pauvres  ;  on  fut  heureux.  Mais  vin- 
rent les  heures  de  deuil.  La  teptative  faite  pour  remplacer 
par  une  vraie  garde  nationale  un  janissariat  mi-parti  de 
nobles  et  de  gros  marchands  donna  lieu,  sur  la  place  de  la 
Tourette,  à  une  collision,  dont  l'unique  victime  fut,  en  appa- 
reil lugubre,  promenée  par  les  rues  :  cadavre  servant  d'éten- 
dard. Des  troubles  s'ensuivirent,  et  la  répression  fut  sans 
merci  :  dans  le  prévôt  Bournissac,  Marseille  eut  son  Lau- 
bardemont.  Enfin,  dénoncé  à  l'Assemblée,  et  par  Mirabeau, 
qui  imprima  sur  le  front  de  cet  homme  de  sang  la  flétris- 
sure d'une  parole  plus  brûlante  qu'un  fer  rouge,  l'indigne 
prévôt  échappa  néanmoins  à  la  vindicte  publique,  et  l'attri- 
bution de  l'affaire  à  la  sénéchaussée  de  Marseille  laissa  dan 
cette  ville  les  germes  d'une  fermentation  dangereuse. 

Ainsi,  soit  qu'on  étudie  les  mouvements  de  la  Révolution 
dans  les  grandes  villes,  soit  qu'à  la  suite  de  l'esprit  nouveau, 
l'on  parcoure  les  campagnes,  partout  la  France  de  cette  épo- 
que se  montre  saisie  du  genre  d'ivresse  où  tombent  les  ma- 
lades quand  on  les  porte  subitement  au  grand  air.  Et  c'était 
pourtant  au  plus  fort  de  cette  fièvre  des  choses  nouvelles  que. 
suivant  quelque  antique  usage,  Bailly  allait  se  mettre  à  ge- 
noux devant  Louis  XVI,  et  que,  les  mains  pleines  de  présents, 
l'Assemblée  priait  le  roi  d'accepter  les  étrennes  nationales, 
que  dis-je?  l'en  suppliait  : 

«  Sire,  l'Assemblée  nous  a  députés  vers  Votre  Majesté, 
pour  qu'elle  veuille  bien  fixer  elle-même  la  portion  des  reve- 
nus publics  que  la  nation  désire  consacrer  à  l'entretien  de 
votre  maison,  à  celle  de  votre  auguste  famille  et  à  vos  jouis- 
sances personnelles.  Mais  en  demandant  à  Votre  Majesté 
cette  marque  de  bonté,  l'Assemblée  nationale  n'a  pu  se  défen- 
dre d'un  sentiment  d'inquiétude  que  vos  vertus  ont  fait  naî- 
tre. Nous  connaissons,  sire,  cette  économie  sévère  qui  prend 
sa  source  dans  l'amour  des  peuples  et  dans  la  crainte  d'ajou- 
ter à  leurs  besoins  ;  mais  qu'il  serait  déchirant  pour  vos  su- 
jets, le  sentiment  qui  vous  empêcherait  de  recevoir  le  témoi- 
gnage de  leur  amour!   » 

Ce  discours,  sous  une  forme  d'une  bassesse  emphatique, 
rendait  à  Louis  XVI,  à  son  goût  pour  l'économie,  à  la  sim- 
plicité de  ses  mœurs,  un  hommage  qu'on  lui  devait  plus  no- 
ble et  plus  digne.  Il  répondit  : 

«  Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibération  de  l'As- 
semblée  nationale Je   n'abuserai  pas  de  sa  confiance,  et 

j'attendrai,  pour  m'expliquer,  que,  par  le  résultat  de  ses  tra- 
vaux, il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  payement  des  intérêts 
dus  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  pour  suffire  aux  dépenses  né- 
cessaires à  l'ordre  public,  à  la  défense  du  royaume.  Ce  qui 
me  regarde  personnellement  est,  dans  la  circonstance  pré- 
sente, la  moindre  inquiétude.  » 

Pauvre  roi  !  Il  disait  vrai  en  ce  moment,  et  bientôt  nous 
le  verrons  tendre  la  main  à  la  Révolution,  dans  l'espoir  d'une 
conciliation  possible....  Mais  non  :  il  y  avait  derrière  lui  la 
logique  d'airain  de  la  royauté....  et  ceux  dont  les  châteaux 
brûlaient  ! 
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cette  époque  se  place,  comme  symptôme  des 
progrès  rapides  de  la  Révolution,  une  lutte  ex- 
traordinaire, inattendue  :  la  lutte  d'un  simple 
journaliste  contre  un  de  ces  pouvoirs  d'au- 
trefois devant  lesquels  il  n'y  avait  qu'à  pâ- 
lir   et   à    trembler. 

L'agonie  des  parlements  a  été  décrite  :  c'en  était  fait  dé- 
sormais de  ce  qui  naguère  encore  était  la  justice!  Mais, 
la  Révolution  n'ayant  pu  créer  en  un  jour  un  assez  grand 
nombre  d'instruments  à  son  usage,  quelques-uns  des  instru- 
ments du  passé  continuaient  de  servir  :  le  (3iâtelet,  par 
exemple. 

Entre  toutes  les  juridictions  du  second  ordre,  le  Châtelet 
était  la  plus  importante.  Elle  planait  sur  Paris.  On  y  agitait, 
on  y  jugeait  une  foule  de  questions  aussi  graves  que  diver- 
ses, et  sa  jurisprudence  semblait  être  le  modèle  de  toutes  les 
autres,  à  ce  point  que  les  auteurs  disaient  volontiers  :  On  le 
pratique,  on  le  juge  ainsi  au  Clidlelet.  Mais  l'impopularité  de 
ce  tribunal,  même  en  dehors  de  la  sphère  des  passions  et 
des  idées  politiques,  n'était  pas  moindre  que  son  importance, 
et  cette  impopularité  se  trouvait  justifiée  par  d'énormes  abus. 
A  chaque  audience  du  parc  civU,  sur  deux  cents  causes  en 
état  d'être  jugées,  on  en  appelait  quarante  ou  cinquante,  et 
l'on  en  jugeait  ([uatre  ou  cinq.  De  sorte  que  quelquefois  un 
justiciable  se  voyait  condamné  à  attendre  pendant  deux  mor- 
telles années  qu'on  se  décidât  enfin  à  le  juger.  L'expédition 
des  affaires  était  si  lente,  si  embarrassée,  que  les  avocats 
au  parlement,  attachés  au  Cliâtelet,  avaient  été  insensible- 
ment amenés  à  l'adoption  d'un  usage  fort  singulier  :  ils 
avaient  des  comités  où  ils  jugeaient  entre  eux  les  causes 
cpii  leur  étaient  confiées.  Des  réformes  furent  proposées; 
il  fut  question  de  multiplier  les  audiences,  et  à  ceux  qui  de- 
mandaient comment  les  avocats  pourraient  y  suffire,  on  avait 
répondu  :  «  Ne  rebutez  pas  les  procureurs,  surtout  ne  leur 
allouez  pas  pour  chaque  cause  le  dérisoire  émolument  de 
douze  sols,  six  deniers,  et  Us  plaideront  eux-mêmes.  »  Mais 
!  i  paresse  des  juges  du  Châtelet  était  un  obstacle  difGcile 
surmonter,  et  qui  résistait  même  à  l'exemple  de  l'acti- 
vité déployée  par  les  magistrats  supérieurs,  les<juel8  avaient 
lies  audiences  à  sept  heures,  à  dix  heures  de  relevée,  et, 
liés  quatre  ou  cinq  heures  du  matin,  des  affaires  de  rap- 
port. 

Quant  à  l'esprit  politique  tpii  animait  le  Châtelet,  il  était 
tel  (ju'on  pouvait  l'attendre  de  juges  qui  tenaient  toute  leur 
existence  du  passé  et  que  la  Révolution  menaçait. 

On  a  vu  le  rôle  que,  dans  la  fameuse  journée  du  12  juil- 
let 1789,  joua  Besenval.  Arrêté  quinze  jours  après,  comme  il 
fuyait  vers  la  Suisse,  il  avait  été  mis  en  prison  à  Brie-Comte- 
lobert,  dans  les  débris  d'un  ancien  château.  Or,  il  a  écrit, 
:  Il  parlant  de  cette  époque  de  sa  vie  :   «  La  plupart  de  ces 
jeunes  gens  du  Châtelet  étaient  pleins  de  gaieté,  de  drôlerie, 
de  franchise  et  de  saillies  très-j)i([uantes.  Seniteurs  désinté- 
ressés du  mouvement  révolutionnaire,  ils  n'y  prenaient  au- 
une  part  d'opinion,  et  le  fanatisme  emphati([ue  de  Bourdon 
■ur  paraissait  aussi  risible  qu'à  moi-même.  •  Ce  Bourdon 
at,  depuis,  le  trop  célèbre  thermidorien  Bourdon  (de  l'Oise). 
iJescnval,  confié  à  sa  garde,  trouvait  un  plaisir  extrême  à  se 


moquer  du  commandant  homme  de  loi,  du  procureur  armé  en 
guerre,  comme  il  l'appelait,  et  de  ses  épaulettes,  et  de  son 
héroïsme  bouffon,  disait-il.  Mais  à  des  railleries  dirigées  con- 
tre celui  qui,  en  ce  moment  et  dans  ce  château  fort,  repré- 
sentait la  Révolution,  il  fallait  un  auditoire  complaisant  et 
des  complices  :  quels  furent  ici  les  complices  rieurs  de  Be- 
senval ?  Ce  furent,  selon  son  propre  récit,  ces  jeunes  gens  du 
Chdklet  pleins  de  gaieté  et  de  drôlerie,  et  serviteurs  désinté- 
ressés du  mouvement  révolutionnaire,  auxquels  ils  ne  pre- 
naient aucune  part  d'opinion. 

L'Assemblée  avait  décrété  qu'aux  seuls  représentants  de  la 
nation  devait  appartenir  la  poursuite  des  crimes  d'État.  Et 
pourtant,  soit  désir  de  ne  pas  trop  compliquer  sa  tâche,  soit 
crainte  d'une  responsabilité  trop  lourde,  c'était  devant  le 
Châtelet  que  par  un  second  décret,  violateur  du  premier,  elle 
avait  traduit  le  baron  de  Besenval  et  le  prince  de  Lambesc. 
Ainsi  le  crime  qu'on  donnait  à  juger  aux  magistrats  du  Châ- 
telet était  justement  celui  qu'ils  portaient  eux-mêmes  dans 
leur  cœur.  Encore  les  appela-t-on  à  suivre,  non  les  formes 
de  l'ancien  régime,  mais  celles  qu'avait  généreusement  adop- 
tées l'esprit  nouveau.  Car  il  est  remanjuable  que  ce  furent  les 
ennemis  de  la  Révolution  qui  les  premiers  profitèrent  des 
bienfaisantes  réformes  introduites  par  la  Révolution  dans  la 
jurisprudence  criminelle  :  procédure  publique,  communica 
tion  des  pièces,  libre  rapport  de  l'accusé  avec  ses  con- 
seils,  confrontation  des  témoins,   nécessité  de  la  preuve  lé- 

La  justice,  considérée  dans  son  application  la  plus  géné- 
rale et  sous  son  aspect  le  plus  élevé ,  gagnait  à  cela  ce  que 
la  vindicte  publique  pouvait  y  perdre.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
regretter  que  ces  innovations  précieuses  aient  protégé  le  ba- 
ron de  Besenval.  Quant  au  prince  de  Lambesc ,  il  était  par- 
venu à  s'évader  et  ne  courait  risque,  en  tout  cas ,  que  d'être 
condamné  par  contumace;  mais  ce  qui  indigna  le  peuple 
contre  le  Châtelet,  ce  fut  la  légèreté  presque  insolente  avec 
Ia({uelle  les  juges  manifestèrent  leur  sympathie  pour  l'accusé. 
On  nota  leurs  airs  d'intelligence,  leurs  sourires  perfides  ;  on 
les  vit  s'étudier  à  embarrasser  les  témoins  par  des  questions 
captieuses  ou  à  les  intimider  par  des  obsesvations  ironiques. 
Et,  certes,  la  contenance  de  l'accusé  n'était  pas  de  nature  à 
fléchir  le  sentiment  populaire  qui  s'élevait  contre  lui.  Comme 
Sylla,  Besenval  se  vantait  d'être  né  heureux,  et  cette  convic- 
tion, si  propre  à  inspirer  aux  grands  hommes  l'audace  des 
grandes  choses,  n'avait  eu  sur  un  courtisan  d'humeur  rail- 
leuse et  d'un  esprit  borné,  d'autre  effet  que  de  le  rendre  ar- 
rogant à  l'excès.  Par  toutes  ces  causes  s'expli([ue  la  violence 
(jue  mit  le  peuple  de  Paris  à  demander  sa  condamnation.  Le 
7  novembre  1789,  il  avait  été  transféré  de  la  prison  de  Brie- 
Comte-Robert  au  Châtelet,  oîi  la  cliambre  de  l'aumônier  était 
devenue  la  sienne.  Les  journaux  firent  bruit  de  cette  faveur, 
la  colère  publique  s'en  accrut,  et  le  prisonnier  entendit ,  soir 
et  matin,  des  cris  de  mort  monter  jusqu'à  son  oreille  ;  mais 
ils  n'allaient  piis  jusqu'à  son  cœur.  Besenval,  en  dépit  de 
tout,  se  sentait  à  l'abri  des  vengeances  par  lui  bravées.  Un 
jour,  il  reçut  dans  sa  prison  un  billet  mystérieux,  contenant 
ces  seuls  mots  :  Ils  viendront,  mais  j'y  serai.  L'auteur  du 
billet,  qui  ne  fut  connu  que  plus  tard,  se  trouva  être  Du- 
raouriez. 

Au  reste,  Besenval  n'était  pas  l'unique  occasion  des  haines 
qui  grondèrent  autour  du  Châtelet.  D'Auticharap,  de  Bro- 
glie,  de  Puységur  furent  successivement  traduits  devant  celte 
juridiction  trop  partiale;  elle  eut  à  connaître  des  événements 
d'octobre;  elle  eut  à  décider  si  les  mandements  séditieux  de 
l'évêipie  de  Tréguier  n'étaient  pas  un  appel  à  la  guerre  ci  • 
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vile,  si  le  plan  tracé  par  Augeard,  secrétaire  des  commande- 
ments de  la  reine,  pour  conduire  le  roi  à  Metz,  ne  consti- 
tuait pas  un  véritable  crime  d'État,  et  telle  fut,  à  l'égard  de 
tous  les  accusés  de  marque,  sa  constante  attitude,  que  chacun 
put  prévoir  et  prédire  avec  certitude  le  scandale  d'une  géné- 
rale impunité- 
Une  guerre  de  pamphlets  commença  donc  contre  le  Châte- 
let.  Dans  un  de  ces  écrits,  sorti  de  l'imprimerie  d'un  ami 
du  peuple  et  qui  ne  porte  aucun  nom  d'auteur,  on  lit  : 

«  Plus  de  six  mois  se  sont  écoulés,  et  la  procédure  crimi- 
nelle contre  Lambesc  reste  suspendue,  et  Lambesc  vit  tran- 
quille, et  Lambesc  va,  de  cour  en  cour,  tramer  des  complots, 
encourager  des  manœuvres  contre  la  patrie,  et  Lambesc  re- 
çoit exactement  ses  énormes  pensions,  et  la  cour  du  monar- 
que, ô  Peuple,  cette  cour  qui  a  juré  de  ne  faire  jamais 
qu'un  avec  toi,  ose  faire  passer  à  Lambesc  de  nouveaux  sup- 
pléments en  numéraire  effectif,  pour  soudoyer  tes  enne- 
mis I  » 

Dans  d'autres  brochures,  non  moins  acerbes  et  nourries 
de  dénonciations  plus  précises,  on  reprocha  au  Châtelet,  si 
indulgent  pour  les  coupables  illustres,  d'avoir  banni  un  mal- 
heureux, nommé  Delcros,  sur  le  témoignage  de  prostituées  ; 
d'avoir  fait  flétrir,  barrer. sur  les  deux  épaules  et  envoyé  aux 
galères  un  certain  Curé ,  dont  tout  le  crime  consistait  en 
quelques  propos  tenus  au  Palais  -  Royal  contre  la  reine , 
d'avoir  préventivement  et  au  mépris  des  .institutions  nou- 
velles, retenu  dans  ses  prisons  infectes,  durant  des  mois  en- 
tiers, des  citoyens  qu'on  devait  juger  tout  de  suite  ;  d'avoir 
fait  pendre  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  forme  de  pro- 
cès, et  pour  avoir  colporté  à  travers  le  faubourg  Saint-An- 
toine des  cartes  séditieuses  qu'il  ne  savait  pas  lire,  le  pauvre 
gagne-denier  Adrien,  et  cela  en  violation  de  cet  article  de  la 
loi  martiale,  qu'on  connaissait  déjà  :  Les  moteurs  et  instiga- 
teurs de  la  sédiiion  seront  seuls  poursuivis.  Et  Rutledge,  ce 
dénonciateur  courageux  de  l'intendant  de  Paris,  de  Le  Noir, 
de  la  bande  infâme  des  accapareurs,  ce  Rutledge  à  qui  Nec- 
ker  avait  fait  défense  de  rien  publier  sur  les  subsistances,  et 
qui  à  cause  de  cela,  déclarant  Necker  lui-même  suspect,  avait 
été  arrêté,  sans  qu'il  y  eût  contre  lui  d'autre  charge,  pour- 
quoi donc  poursuivait- on  son  procès  avec  une  ardeur  si  ve- 
nimeuse ?  La  justice  pouvait-elle  décemment  se  mettre  au 
service  des  vengeances  d'un  homme?  Venaient  ensuite  les 
attaques  contre  les  magistrats  du  Châtelet,  pris  individuelle- 
ment, celle  par  exemple  qui  montrait  Flandre  de  Brunville 
imputant  à  son  père  une  folie  imaginaire  pour  le  dépouiller 
de  ses  biens  et  le  faisant  enfermer  à  Charenton. 

Qu'il  n'y  eût  en  tout  cela  rien  d'exagéré ,  rien  de  hasardé, 
on  n'en  saurait  répondre  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'irri- 
tation contre  le  Châtelet  était  au  comble,  si  grande,  que,  sur 
soixante  districts,  quarante  et  un  avaient  demandé  à  l'As- 
semblée la  destitution  des  juges. 

Ici  paraît  Mcrat.  Nul  n'avait  ouvert  le  feu  plus  vivement 
que  lui  :  le  Châtelet  dut  finir  par  s'en  inquiéter,  et  l'ordre 
fut  donné  d'arrêter  le  hardi  journaliste.  Mais,  pour  arriver 
jusqu'à  Marat,  il  fallait  passer  sur  le  corps  au  district  des 
Gordeliers,  passer  sur  le  corps  à  Danton  :  le  Châtelet  sentit 
le  besoin  d'appeler  la  Commune  à  son  secours. 

Le  15  janvier -1790,  Boucher  d'Argis ,  un  des  conseillers, 
courut  se  plaindre  à  l'Hôtel  de  Ville  d'avoir  été  calomnié  par 
Marat  ;  il  demandait  justice  pour  sa  réputation  noircie. 

Là  se  trouvaient  Bailly,  Vermeil,  Moreau,  Guillot  de  Blan- 
cheviUe,  Cellier,  l'abbé  Bertollo,  un  chanoine  de  Saint-Vic- 
tor, etc.,  tous  personnages  assez  obscurs,  à  l'exception  de 
Bailly,  mais  qui  n'en  maniaieiît  pas  moins  d'une  façon  sou- 


veraine, au  nom  de  la  bourgeoisie,  ce  pouvoir  que  Loustalot 
avait  comparé  à  celui  du  Conseil  des  Dix  à  ^"enise.  La  dé- 
nonciation de  Boucher  d'Argis  fut  écoutée  gravement,  ac- 
cueillie séance  tenante ,  et  suivie  d'un  arrêté  qui  ordonnait 
au  procureur  syndic  de  la  Commune  de  traduire  devant  le 
tribunal  compétent  les  feuilles  d'un  écrit  intitulé  l'Ami  du 
Peuple,  le  n°  XXVII  notamment.  L'arrêté  plaçait  Boucher 
d'Argis,  en  le  comblant  d'éloges,  sous  1^  protection  spéciale 
de  la  Commune,  il  annonçait  la  prochaine  publication  d'une 
Adresse  au  Peuple,  pour  lui  recommander  le  respect  des  tri- 
bunaux ;  et,  bien  sûrs  que  le  meilleur  moyen  de  tourmenter 
l'âme  haineuse  de  Marat,  c'était  d'honorer  ses  ennemis,  les 
dominateurs  de  l'Hôtel  de  Ville  décidèrent  du  même  coup 
qu'ils  enverraient  solennellement  demander  des  nouvelles  de 
Necker,  alors  malade,  de  Necker,  le  véritable  ami  du  peuple 
suivant  eux,  l'ami  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  n°  XXVII  contre  lequel  l'Hôtel  de  Ville  jugeait  des 
poursuites  si  nécessaires,  renfermait  le  passage  suivant,  le 
seul  qui  expliquât  tant  de  colère  : 

«  M.  Flandre  de  Brunville  —  procureur  du  roi  au  Châte- 
let —  comment  avez-vous  imaginé,  vous,  qui  devriez  être  un 
homme  raisonnable ,  que  l'Ami  du  Peuple  aurait  reconnu 
votre  tribunal,  lui  qui  a  fait  vœu  d'écraser  la  tyrannie?  Tant 
que  ses  braves  concitoyens  auront  le  même  cœur,  il  n'a  rien 
à  craindre  d'un  coup  d'éclat,  de  la  part  des  ennemis  du  bien 
public... Il  a  pris  les  précautions  qu'exige  la  prudence,  pour 
être  plus  longtemps  utile  à  la  patrie.  Au  demeurant,  il  a 
creusé  sa  fosse;  il  y  descendra  sans  frémir.  » 

A  la  nouvelle  de  la  décision  prise  par  le  conseil  directeur 
des  Trois  cents,  Marat  entra  dans  des  transports  de  rage.  Il 
s'étonna  ironiquement  que  ceux  de  la  Commune  se  fussent 
posés  comme  les  vengeurs  de  Boucher  d'Argis  ,  au  lieu 
d'avouer  leurs  propres  rancunes,  attendu  qu'il  ne  les  avait 
pas  oubliés  eux ,  non  plus ,  dans  ses  invectives  !  Et  quant 
à  donner  une  bonne  réputation  à  leur  protégé,  il  les  en  dé- 
fiait, personne  ne  pouvant  donner  ce  qu'il  n'a  pas.  Passant 
de  l'injure  à  des  considérations  élevées,  il  combattit,  non 
sans  éloquence,  les  doctrines  de  l'arrêté  touchant  la  répres- 
sion des  écarts  de  la  presse.  Il  cita  l'exemple  de  l'Angleterre, 
où  la  presse  n'était  que  bienfaisante,  à  force  d'être  libre.  Il 
affirma,  que  terrible  aux  hommes  publics,  lui,  Marat,  n'avait 
jamais  profané  le  sanctuaire  où  l'homme  privé  renferme  sa 
vie.  Et  en  quel  pays,  digne  de  la  liberté,  avait-on  jamais 
trouvé  mauvais  que  l'homme  public  rendît  des  comptes  à 
l'opinion?  Ce  n'était  pas,  du  moins,  en  Angleterre.  «  Ouvrez 
les  lettres  de  Junius,  vous  y  verrez  l'auteur  poursuivant  sans 
relâche  le  premier  ministre,  dévoilant  ses  projets,  décriant 
son  administration,  le  donnant  chaque  jour  en  spectacle,  lui 
arrachant  son  repos ,  le  forçant  de  calmer  ses  fureurs  par 
l'opium.  » 

Mais  pendant  que  Marat  défendait  ainsi,  contre  la  Com- 
mune ,  les  franchises  de  la  pensée ,  l'Assemblée  nationale , 
alarmée  de  la  multiplication  des  libelles ,  ne  songeait  qu'à 
mettre  un  frein  au  droit  d'écrire.  Dans  la  séance  du  20  jan- 
vier, Sieyès,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  vint  tout  à 
coup  jeter  au  travers  des  débats  soulevés  par  l'organisation 
départementale  un  projet  de  loi  contre  les  dèliis  qui  peuvent 
se  commettre  par  la  voie  de  l'impression  et  par  la  publication 
des  écrits,  des  gravures,  etc.... 

Ce  projet  n'ayant  été  ni  adopté  à  cette  époque,  ni  discuté, 
nous  y  reviendrons  quand  il  en  sera  temps.  Il  était  empreint 
de  défiance  ;  il  organisait  savamment ,  trop  savamment ,  la 
répression.  Pourquoi  donc ,  en  termes  d'une  magnificence 
étudiée,  l'auteur  coinmençait-il  en  déclarant  que  l'imprimerie 
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avait  changé  le  sort  de  l'Europe;  qu'elle  changerait  la  face 
du  monde  ;  qu'elle  était  une  faculté  nouvelle  ajoutée  aux  plus 
nobles  facultés  de  l'homme;  qu'elle  était,  pour  l'univers  en- 
tier, ce  qu'avait  été  la  voix  de  l'orateur  sur  la  place  publique 
de  Rome  ou  d'Athènes  ;  que,  par  elle,  la  pensée  de  l'homme 
de  génie ,  présente  à  la  fois  dans  tous  les  lieux ,  frappait 
l'oreille  de  l'espèce  humaine?  Ne  réduisons  pas,  disait  Sieyès, 
les  moyens  de  communication  entre  les  hommes;  favorisons, 
de  tous  les  commerces,  celui  qui  importe  le  plus ,  le  com- 
merce de  la  pensée  ;  gardons  qu'en  gênant  mal  à  propos  la 
liberté  de  la  presse,  nous  n'allions  attaquer  dans  son  germe 


le  fruit  du  génie....  Admirables  prémisses!  Et  pour  abou- 
tir à  quelle  conclusion?  Adorateur  inconséquent  de  la  pen- 
sée libre,  Sieyès  demandait  qu'on  lui  raccourcît  les  ailes, 
après  avoir  promis  à  son  vol  l'immensité  de  l'espace. 

Marat ,  passé  maître  dans  la  noire  théorie  du  soupçon , 
qui,  depuis,  devait  faire  école,  se  contenta  de  cette  menace  : 
«  La  lecture  du  projet  a  excité  de  vifs  applaudissements  dans 
l'Assemblée  :  raison  de  plus  pour  ne  pas  perdre  de  vue 
l'abbé  Sieyès » 

Camille  Desmoulins,  lui,  le  prit  sur  un  ton  moins  sinistre. 
Rarement  profond,  mais  toujours  ingénieux  et  piquant  :  <■  Il 
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a  un  mot  charmant  d'Octav»,  écrivit-il.  Un  abbé  Sieyès  de 
temps-là  vint  un  matin  lui  dire,  à  son  lever,  que  la  liberté 
le  la  presse  dégénérait  en  licence;  cpie  ceux  qui  parlaient 
ie  l'empereur  avec  irrévérence  devaient  être  châtiés.  Auguste 
Était  un  tyran ,   et  de  la  première  espèce  ;  mais  soit  qu'un 

iple  déjeuner  de  Faleme  l'eût  disposé  à  dire  la  vérité,  soit 
'qu'en  ce  moment  il  sortît  des  bras  de  Livie,  qu'il  avait  enle- 
vée à  son  mari,  ou  de  ceux  de  Julie  sa  fille ,  faisant  un  re- 
tour sur  lui-même  :  «  En  vérité,  dit-il,  mon  cher  abbé 
«  Sièyes,  quand  je  pense  que  je  suis  en  personne  sacré  et 
«  inviolable,  et  (|ue  j'ai  la  licence  de  tout  faire,  il  me  semble 
«  que  je  puis  passer  à  M  Marat  et  à  M.  Prudhomme  la  li- 
«  cence  de  tout  dire.  • 


Cependant,  le  22  janvier,  sur  les  ordres  donnés  par  Bailly, 
Lafayctle  faisait  envahir  et  investir  le  district  des  Gordeliers. 
Non  content  d'avoir  j)ris  un  arrêté  qui  soumettait  à  la  for- 
malité du  visa  de  cinq  commissaires  tout  décret  attentatoire 
à  la  liberté  des  citoyens  domiciliés  sur  son  territoire ,  le 
district  des  Cordeliers  avait  placé  fièrement  Marat  sous  sa 
sauvegarde  et  mis  deux  sentinelles  à  sa  ponte.  Bientôt  la  rue 
de  l'Ancienne-Goraédie,  où  étaient  les  presses  de  Marat ,  se 
couvrit  de  troupes.  Deux  huissiers  se  présentent,  montrant 
un  mandat  d'arrêt  et  escortés  d'un  détachement  d'infanterie. 
On  leur  barre  le  passage.  La  foule  arrive  de  toutes  parts, 
s'amoncèle.  Une  femme  du  peuple  élève  en  l'air  un  pistolet 
qu'elle  avait  caché  sous  son  jupon,  et  d'une  voix  dont  la 
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vibration  répondait  à  la  violence  de  son  geste  :  «  Mon  mari 
est  grenadier;  s'il  arrête  Marat,  je  lui  fais  sauter  la  cer- 
velle. »  Les  huissiers  se  consultaient,  interdits,  épouvantés; 
la  multitude,  autour  des  soldats  immobiles,  s'agitait  et  mu- 
gissait. Danton  accourt,  il  s'écrie  :  «  Si  tout  le  monde  pen- 
sait comme  moi,  on  sonnerait  le  tocsin,  et,  à  l'instant,  nous 
aurions  vingt  mille  hommes  qui  les  feraient  blanchir.  »  N'o- 
sant passer  outre ,  les  huissiers  en  référèrent  au  Gliâtelet. 
Ordre  formel  de  mettre  le  décret  à  exécution.  Mais,  pendant 
ce  temjis,  le  district  avait  député  à  l'Assemblée  nationale  son 
président  Paré,  accompagné  de  Testulat  et  de  Danton.  L'As- 
semblée, ayant  déclaré  que  le  zèle  du  district,  dont  elle 
louait  d'ailleurs  le  patriotisme,  avait  été  trop  loin,  et  lui 
ayant  enjoint  de  laisser  arrêter  Marat,  ou  même  de  le  livrer 
à  l'action  de  la  justice,  la  résistance  s'évanouit  ;  mais  c'était 
une  défaite  dans  une  victoire,  la  maison,  ouverte  enfin,  fut 
trouvée  vide  :  Marat  était  en  sûreté. 

Pour  bien  comprendre  l'émotion  que  produisirent  parmi 
le  peuple  les  poursuites  dirigées  contre  cet  homme  étrange , 
il  importe  de  se  rappeler  quel  rôle  il  s'était  donné  et  avec 
quel  art,  mêlé  de  conviction  sauvage,  il  le  jouait.  Déjà,  dès 
1789,  presque  au  début  de  sa  carrière,  on  l'entend  qui  se 
plaint,  avec  une  complaisance  secrète  et  une  habile  affecta- 
tion d'amertume,  du  poids  dont  le  charge  la  confiance  popu- 
laire. Ce  pauvre  Ami  du  peuple  !  tout  le  monde  vient  l'as- 
saillir; on  lui  dispute  l'emploi  de  ses  journées,  on  lui  enlève 
le  repos  de  ses  nuits.  Si  un  plaideur  est  trahi  par  son  avo- 
cat ;  si  un  citoyen  se  débat  avec  l'administration  ;  si  quelque 
mari  brutal  maltraite  sa  femme;  si,  à  défaut  d'un  saint  à 
qui  se  vouer  ou  d'un  démon  à  qui  se  vendre,  quehjue  mal- 
heureux cherche  un  être  .humain  capable  de  pitié...,  vite 
l'Ami  du  peuple!  toujours  l\4mi  du  peuple!  Il  faut  voir  com- 
ment Marat  raconte  lui-même,  sous  le  titre  d'AveiHure  sin- 
gulière, l'idstoire  d'une  jeune  et  jolie  nonne  échappée,  qui 
vient  lui  demander  refuge  !  Celte  autre  relùjieuse  de  Diderot 
se  nommait  Anne  Barbier.  Tyrannisée  dans  son  couvent, 
elle  était  parvenue  à  s'évader  ;  et  à  qui  recourir ,  sinon  cà 
l'Ami  du  peuple?  La  voilà  donc  devant  Marat.  Celui-ci  l'ac- 
•cuedle,  la  baptise  patriote,  expose  gaiement  l'anecdote  dans 
son  journal,  et  reprenant  tout  à  coup  son  visage  farouche  : 
»  Le  comité  de  district,  le  tribunal  de  police,  écrit-il  d'un 
style  péremptoire  et  impérieux,  doivent  protection  à  cette 
infortunée....  Si  Anne  Barbier  n'obtient  pas  bonne  justice, 
«lie  peut  s'adresser  de  nouveau  à  l'Ami  du  peuple,  avocat 
des  opprimés....  »  Et,  quant  aux  persécutrices  de  la  belle 
«nfant,  il  termine  en  les  prévenant  qu'il  les  citera,  s'il  y  a 
lieu,  au  tribunal  des  dames  de  la  halle  ! 

Ainsi,  tenant  une  plume  au  lieu  d'une  épée ,  Marat  sem- 
blitit ,  successeur  des  plus  sombres  chevaliers  errants  du 
moyen  âge,  s'être  donné  pour  mission  de  »  soutenir  le  bon 
droit  des  faibles ,  comme  des  veuves,  des  orphelins  et  des 
demoiselles  en  bonne  querelle.  »  Il  l'affirmait,  et  c'est  parce 
que  les  faubourgs  le  crurent  qu'ils  l'aimèrent. 

Il  était  naturel  aussi  que  le  peuple,  en  butte  à  tant  d'op- 
pressions diverses,  lui  sût  gré  de  la  guerre  à  outrance  qu'il 
faisait  à  tout  ce  qui  n'était  pas  le  peuple.  Un  jour,  dans  une 
entrevue  avec  Marat,  Camille  lui  ayant  reproché  franchement 
sa  précipitation  trop  grande  à  juger,  sa  faciUté  plus  grande 
encore  à  accuser,  sans  lui  cacher  que  d'aucuns  le  regardaient 
comme  un  fauteur  de  troubles ,  aux  gages-  des  aristocrates, 
Marat  répondit  par  ce  morceau,  péroraison  de  ses  attaques 
contre  Necker  : 

•■  Les  ennemis  du  peuple,  qui  sont  les  miens,  débitent 
que  ma  plume  est  vendue.  Et  à  qui,  de  grâce,  serais-je 


vendu  ?  ï^st-ce  à  l'Assemblée,  que  j'ai  si  souvent  rappelée  à 
ses  devoirs?  Est-ce  à  la  couronne,  dont  j'ai  toujours  attaqué 
les  usurpations  odieuses,  les  redoutables  prérogatives  ?  Est-ce 
au  ministère,  dont  j'ai  dénoncé  les  mem])res  comme  traîtres 
à  la  patrie?  Est-ce  aux  princes,  dont  j'ai  demandé  que  le 
faste  scandaleux  fût  réprimé  ?  Est-ce  au  clergé ,  dont  je  n'ai 
cessé  de  dénoncer  les  débordements ,  et  dont  j'ai  demandé 
que  les  biens  fussent  restitués  aux  pauvres?  Est-ce  à  la  no- 
blesse, dont  j'ai  frondé  les  injustes  prétentions,  attaqué  les 
privilèges  iniques,  dévoilé  les  perfides  desseins?  Est-ce  aux 
parlements  dont  j'ai  réclamé  la  suppression?  Est-ce  aux 
financiers ,  aux  déprédateurs ,  aux  concussionnaires  ,  aux 
sangsues  de  l'État,  à  qui  j'ai  demandé  que  la  nation  fît  ren- 
dre gorge?  Est-ce  aux  capitalistes,  aux  banquiers,  aux  agio- 
teurs, que  j'ai  poursuivis  comme  des  pestes  publiques?  Est  ce 
à  la  municipahté,  qui  m'a  fait  arrêter?  Aux  districts,  dont 
j'ai  proposé  la  réforme?  A  la  mihce  nationale,  dont  j'ai  mis 
en  lumière  les  sots  procédés  et  la  sotte  confiance  en  des 
chefs  publics  suspects?  Reste  donc  le  peuple,  dont  j'ai  con- 
stamment défendu  les  droits ,  et  pour  lequel  mon  zèle  n'a 
point  eu  de  bornes  ?  Mais  le  peuple  n'achète  personne.  Et 
puis,  pourquoi  m'achètferait-il  ?  Je  lui  suis  tout  acquis.  Me 
fera-t-on  un  crime  de  m'ètre  donné?  » 

A  partir  de  la  fin  de  janvier,  Marat  disparaît  de  la  scène.... 
Ce  fut  pour  peu  de  temps  ;  nous  l'y  verrons  remonter  "plus 
redoutable  que  jamais. 


CHAPITRE    IV 

SERMENT    CIVIQUE 

'Assemblée  n'avait  siégé  que  vingt  jours  dans 
la  salle  de  l'Archevêché,  et,  au  commencement 
de  l'année  1 790 ,  elle  se  trouvait  installée  de- 
puis près  de  deux  mois  au  manège  des  Tui- 
leries ,  à  l'endroit  où  se  croisent  les  rues  de 
Rivoli  et  de  Casliglione  :  nouveau  laboratoire ,  champ  de 
bataille  nouveau ,  où  allaient  se  produire  les  mêmes  diffi- 
cultés   et   se  heurter  les  mêmes  colères. 

Rien  de  plus  effrayant  que  la  tâche  qui  se  présentait  à 
accomplir.  Il  fallait  mener  à  fin  l'immense  opération  des 
provinces  changées  en  départements;  il  fallait  échapper  à  la 
banqueroute  par  ([uelque  procédé  de  finance  qui  fût  un  coup 
de  génie  ;  il  fallait  prendre,  sur  l'administration  des  biens 
du  clergé,  sur  leur  emploi,  sur  la  substitution  d'un  salaire 
à  la  dîme,  sur  les  rapports  à  établir  désormais  entre  l'Église 
et  l'État,  une  décision,  d'où  risquait  de  sortir  un  incendie  ; 
il  fallait  organiser  la-justice,  il  fallait  compléter  la  constitu- 
tion. Et  au  prix  de  quelles  luttes  la  Révolution  n'avait-elle 
pas  mis  l'achèvement  de  ces  travaux!  Car,  aux  Tuileries, 
comme  à  l'Archevêché,  comme  à  Versailles,  il  y  avait  un 
côté  droit,  un  côté  gauche,  c'est-à-dire  faisant  face  à  l'armée 
de  l'avenir,  la  mesurant  des  yeux,  la  menaçant  du  geste, 
l'armée  violente  du  passé. 

L'emplacement  de  la  salle  où,  en  quittant  l'Archevêché,  la 
représentation  nationale  vint  s'établir,  était  auparavant  un 
manège  :  celte  circonstance  fournit  aux  divers  partis  formés 
dails  r.Vssemblèe  les  dénominations  injurieuses  dont  les  hai- 
nes avaient  besoin.  Le  grand  nombre  de  prêtres ,  d'évêques 
et  autres  personnes  vêtues  de  noir,  qui  remplissaient  le  côti 
droit  de  la  salle ,   fit  appliquer   le   nom   de  noirs  (  chevai 
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noirs)  aux  habitués  de  ce  côté.  Ils  ripostèrent  en  appelant 
leurs  adversaires  les  bais;  mais  cette  qualification  ne  prenant 
point  laveur,  ils  la  remplacèrent  par  celle  d'enrngés,  nom 
qu'on  donnait  à  Paris  aux  chevaux  de  louage,  dont  on  se 
servait  communément  pour  les  voyages  de  Versailles,  afin 
d'éviter  les  frais  de  poste  royale.  Les  contre-révolutionnaires 
furent  aussi  qualifiés  de  faction  verte  ,  •  sans  doute,  par  al- 
lusion à  la  livrée  du  comte  d'Artois,  ou  bien  à  l'espérance 
dont  on  les  croyait  animés  de  parvenir  à  tout  bouleverser  un 
jour.  . 

Ces  dénominations,  bonnes  d'ailleurs  à  connaître  pour  l'in- 
telligence des  écrits  du  temps,  n'auraient  pas  d'autre  impor- 
tance historique,  si  elles  ne  servaient  à  caractériser  les  ani- 
raosités  qui  s'en  emparèrent:  animosités  profondes,  dont  le 
moindre  incident  suffisait  pour  provoquer  l'explosion.  Que  de 
fois,  en  effet,  la  discussion  toucha  au  pugilat  !  Un  jour  que 
le  côté  gauche  était  très-animé,  et  le  côté  droit  fort  tran- 
(|uille,  l'abbé  de  Montesquiou,  alors  au  fauteuil,  observa  que 
l'.\s8emblée  ressemblait  à  ces  malheureux  peuples  de  l'In- 
doustan,  qui  voient  à  leur  droite  le  soleil,  et  à  leur  gauche 
la  tempête  ;  mais  les  accusations  de  ce  .genre,  que  de  fois 
les  noirs  les  encoururent  à  leur  tour  ! 

Il  y  eut  cependant  des  heures  d'inspiration  héroïque  où, 
l'esprit  nouveau  domptant  toute  révolte ,  et  emportant  les 
âmes  au  plus  haut  des  régions,  au-dessous  desquelles  s'a- 
inoncèlent  les  nuages,  l'Assemblée  se  montra  unanime  dans 
la  sérénité,  unanime  dans  l'émotion,  et  vraiment  grande. 

Telle  avait  été  la  séance  du  23  octobre  1789,  alors  que  fut 
introduit,  au  milieu  des  représentants  du  peuple  français,  un 
jiauTre  paysan  qui  avait  été  serf  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  sous  Louis  XIV,  f[ui ,  depuis,  avait  encore  passé' 
quatre-vingts  ans  dans  le  servage,  et  qui,  maintenant  âgé  de 
ri'ut  vingt  et  un  ans,  voulait,  avant  de  mourir,  remercier  de 
s.i  liberté  reconquise  Dieu  et  la  France.  Ce  doyen  du  genre 
humain  était  venu  à  Paris  du  fond  du  Jura  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans.  Quel  changement  il  y  voyait,  à  son  second  voyage, 
un  siècle  après!  Li  petite  auberge  qui  l'avait  reçu  était  un 
hôtel  magnifique,  et  la  rue  obscure  d'autrefois  se  trouvait 
'■•tre  un  des  plus  beaux  quartiers  de  la  ville...  :  insignifiantes 
ai'taraorphoses,  en  comparaison  de  celles  qu'une  puissance 
inconnue  avait  ojK-rées  dans  l'intelligence  et  dans  le  cœur 
des  hommes!  L'iiabitant  du  Jura  était  serf  alors,  serf  d'un 
jirètre;  aujourd'hui,  il  était  libre I  Lorsqu'il  entra  dans  la 
galle  où  siégeaient  ceux  qu'on  lui  avait  désignés  comme  les 
pères  de  la  patrie,  l'Assemblée  nationale  se  sentit  saisie  de 
cet  auguste  respect  que  les  Lacédémoniens  portaient  à  la 
vieillesse,  et  elle  se  leva  tout  entière.  Le  centenaire  s'avança 
d'un  pas  chancelant ,  mais  guidé ,  soutenu  par  ses  petits- 
neveux,  et  par  une  jeune  fille,  son  Antigone.  On  le  fit  as- 
seoir dans  un  fauteuil  vis-à-vLs  le  bureau  du  président,  et  on 
Iq  pria  de:  se  couvrir.  Il  ne  parla  point  ;  seulement,  de  grosses 
larmes  coulaient  le  long  de  ses  joues  flétries.  <  Soyez  heu- 
reux, lui  dit  le  président,  du  spectacle  de  la  patrie  devenue 
libre!  »  Il  n'y  eut  iju'une  pensée,  ce  jour-là,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  pensée  d'attendrissement,  de  générosité,  d'es- 
pérance. Mais  hélas  !  dès  le  lendemain,  les  nobles  portaient 
de  nouveau  la  main  à  la  garde  de  leur  épée  pour  la  restitu- 
tion de  leurs  privilèges,  et  les  prêtres,  dépouillés  de  leurs 
'■rfs,  recommençaient  à  gémir! 

Et  à  la  cour  aussi  on  gémissait.  Un  jour  qu'on  prononçait 
'levant  le  Dauphin  ces  mots  :  lieuretise  comme  une  reine,  le 
jeune  prince  s'écria  vivement  :  Maman  ne  peut  pas  être 
heureuse,  elle  pleure  toujours.  Au  fond,  de  tous  les  repré- 
sentants du  passé,  le  seul  qui  eût  été  capable,  s'il  fût  resté 


son  maître ,  d'une  résignation  raisonnée  et  sincère ,  c'était 
Louis  XVI.  Le  18  novembre  1789,  dans  une  lettre,  qui 
n'était  point  destinée  à  être  rendue  publique ,  il  écrivait  au 
grand  maître  de  l'ordre  de  Malte  : 

<  Mon  cousin , 

«  Dans  des  siècles  pieux ,  la  France  généreuse  avait  com- 
blé de  ses  bienfaits  l'ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem.  Le 
monde  chrétien  en  reconiiut  l'utilité  ;  il  lui  plut  encore  d'ac- 
corder à  vos  chevaliers  tous  les  privilèges  dont  ils  ont  con- 
ser\'é  les  prérogatives  jusqu'à  présent.  Les  rois  mes  aïeux 
sanctionnèrent  la  volonté  des  fondateurs  et  le  droit  des  titu- 
laires. Des  circonstances  impérieuses  ont  amené  un  change- 
ment dans  l'ordre  politique  de  la  France.  Les  chevaliers  de 
la  langue  française  imiteront  sans  doute  l'exemple  que  je  leur 
donne.  Ce  n'est  pas  lorsque  tous  les  ordres  de  l'État  font  des 
sacrifices ,  qu'ils  resteront  en  arrière.  Je  laisse  à  votre  sa- 
gesse ,  mon  cousin ,  de  prendre  les  mesures  qui  peuvent 
coïncider  avec  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  » 

Louis.  • 

Cette  lettre  ne  s'accorde  guère,  on  le  voit,  avec  celle  que 
Louis  XVI,  après  les  décrets  du  mois  d'août,  écrivait  à  l'ar- 
chevêque d'Arles  et  dans  laquelle  il  annonçait  sa  ferme  réso- 
lution de  ne  point  laisser  porter  atteinte  aux  privilèges  des 
premiers  ordres.  Mais  ces  contradictions,  à  si  peu  de  temps 
d'intervalle,  n'ont  rien  de  surprenant  de  la  part  d'un  prince 
qui,  tantôt  subjugué  par  la  reine,  tantôt  gagné  à  l'influence 
de  Necker,  plus  conforme  à  ses  dispositions  personnelles,  ne 
fut  jamais  faux,  qu'à  force  de  n'être  pas  lui.  Or,  au  com- 
mencement de  1789,  l'homme  dont  les  conseils  trouvaient  le 
plus  aisément  le  chemin  de  son  cœur,  c'était  Necker. 

Au  milieu  de  l'ébranlement  général,  celui-ci  considérait 
l'attachement  de  la  nation  à  la  personne  du  roi  comme  un 
point  de  ralliement,  comme  un  moyen  de  sauvegarder  la  mo- 
narchie ;  et  c'est  à.  ce  sujet  qu'il  a  lui-même  écrit  quelque 
part  :  «  Quel  objet  de  méditation  pour  les  princes!  Quel  en- 
couragement pour  eux  à  la  vertu  !  La  tempête  grossit ,  les 
eaux  s'élèvent,  et  leur  caractère,  semblable  à  l'arc  en-ciel, 
rappelle  à  l'espérance  !  •  Il  s'attacha  donc  à  persuader  à 
IjOuïs  XVI,  et  il  n'y  eut  pas  de  peine,  que  lui,  le  roi,  pou- 
vait seul,  par  une  manifestation  éclatante  de  ses  sentiments 
politiques,  faire  tomber  une  défiance  qui  retardait  les  travaux 
de  l'Assemblée,  entretenait  dans  Paris  les  plus  dangereuses 
colères,  et  éclatait  en  ravages  dans  les  provinces.  N'assurait- 
on  pas  d'une  voix  unanime  que  «  le  calme  se  rétablirait  si 
le  roi  s'expHquait,  s'il  laissait  lire  au  fond  de  son  cœur,  s'il 
réunissait  les  opinions,  s'il  entraînait  à  la  confiance  par  l'au- 
torité de  son  exemple  ?  »  Ainsi  parlait  le  ministre.  Le  roi 
souscrivit  à  tout,  et  Necker  composa  pour  lui  un  discours 
où  il  exprimait ,  dans  une  forme  de  nature  à  adoucir  les 
Ames,  les  sentiments  les  plus  populaires. 

Afin  de  mieux  ménager  l'effet  à  produire,  il  avait  été  con- 
venu qu'on  garderait  le  silence  sur  la  démarche  projetée  :  le 
4  février,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  reçut,  au 
moment  où  l'on  s'y  attendait  le  moins,  un  billet  de  la  part 
du  roi  :  «  Je  préviens  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale que  je  compte  m'y  rendre  vers  midi  ;  je  désire  être 
reçu  sans  cérémonie.  » 

Des  applaudissements  se  firent  entendre  de  tontes  parts, 
et  une  députation  fut  envoyée  sur-le-champ  au-devant  du  roi. 

Une  housse  de  velours  violet,  semée  de  fleurs  de  lis  d'or. 
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transforma  en  une  espèce  de  trône  le  fauteuil  du  président , 
auquel  on  ne  réserva  qu'une  chaise,  et  qui,  en  attendant  le 
roi,  présida  debout.  Bientôt,  précédé  de  quelques  pages,  et 
accompagné  de  ses  ministres,  Louis  XVI  arrive  en  simple 
habit  noir.  A  son  aspect,  la  salle  retentit  d'acclamations  ; 
après  quoi,  chacun  se  tint  dans  l'attitude  du  respect.  Lui, 
comme  s'il  n'eût  pas  voulu  demeurer  en  reste  de  politesse, 
il  affecta  de  ne  point  s'asseoir,  et,  le  chapeau  à  la  main,  il 
prononça  le  discours  que  Necker  avait  composé. 

Dans  ce  discours,  après  quelques  allusions  douloureuses 
aux  déchirements  de  la  France,  en  gestation  de  tant  de 
choses  nouvelles,  il  était  rendu  hommage  aux  grands  travaux 
qu'avait  accomplis  déjà  l'Assemblée,  et  notamment  à  ceux  de 
l'organisation  départementale  Les  tentatives  qui  pourraient 
être  faites  désormais  pour  ébranler  la  constitution,  étaient 
représentées  comme  dirigées  du  même  coup  contre  le  peuple 
et  contre  le  roi  On  invoquait,  avec  une  sorte  de  gravité  ti- 
mide, cet  «  esprit  de  justice  qui  sert  de  sauvegarde  à  la  pro- 
priété, »  et  le  sentiment  qui  «  rappelle  à  une  nation  l'ancien- 
neté, la  continuité  des  services  d'une  race  honorée  ;  »  mais, 
ce  qui  avait  été  conquis  sur  l'ignorance  ou  les  fautes  du 
passé,  on  n'hésitait  pas  à  le  consacrer  ;  et  d'autres  conquêtes, 
pouiTu  qu'elles  n'eussent  rien  de  trop  violent  et  de  précipité, 
on  paraissait  les  envisager  sans  effroi.  «  Sans  doute,  disait 
Louis  XVI ,  ceux  qui  ont  abandonné  de  grands  privilèges 
pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront  plus ,  comme  autrefois , 
un  ordre  politique  dans  l'État,  se  trouvent  soumis  à  des  sa- 
crifices dont  je  connais  toute  l'importance  ;  mais,  j'en  ai  la 
persuasion ,  Ûs  auront  assez  de  générosité  pour  chercher  un 
dédommagement  dans  tous  les  bienfiiits  publics ,  dont  l'éta- 
blissement des  assemblées  nationales  présente  l'avantage 
J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter,  si,  au  milieu  des 
plus  grands  intérêts  de  l'État  ^  je  m'arrêtais  à  des  calculs 
personnels;  mais  je  trouve  une  compensation  qui  me  suffit, 
une  compensation  pleine  et  entière,  dans  l'accroissement  du 
bonheur  de  la  nation,  et  c'est  du  fond  du  cœur  que  j'exprime 
ici  ce  sentiment.  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle,  dont  le  vœu  général,  d'accord  avec  le  mien, 
a  consacré  les  principes.  Je  ferai  davantage,  et,  d'accord  avec 
la  reine,  qui  partage  tous  mes  sentiments,  je  préparerai  de 
bonne  heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre 
de  choses  que  les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai, 
dès  ses  premiers  ans ,  à  être  heureux  du  bonheur  des  Fran- 
çais.... » 

Immense  fut  l'enthousiasme  de  cet  inflammable  peuple  de 
France,  et,  tout  d'abord,  de  l'Assemblée.  On  aperçut  Barère, 
fondant  en  larmes ,  on  l'entendit  qui  disait  :  Ah  !  quel  bon 
roi!  Oai,  il  faut  lui  élever  un  trône  d'or  et  de  diamants 
Seuls,  dans  le  côté  droit,  les  fanatiques  paraissaient  conster- 
nés, «  ce  qui  écarte  tout  soupçon,  »  écrivit  Camille. 

A  peine  Louis  XVI  était -il  sorti ,  que  le  vieux  Goupil  de 
Préfeln  proposa  ?  l'Assemblée  de  s'enchaîner  au  maintien  de 
la  constitution  par  un  serment  solennel.  La  motion  est  à 
l'instant  adoptée,  au  milieu  des  plus  vifs  transports.  «  Qui- 
conque refusera,  s'écrie  Camus,  ne  peut  rester  membre  de 
l'Assemblée.  •  Le  président  Bureau  de  Puzy  monte  le  pre- 
mier à  la  tribune  et  jure  d'élre  fidèle  à  la  nation,  au  roi,  à 
la  loi  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  et  acceptée  par  le  roi.  Chacun  s'em- 
presse de  l'imiter.  Du  haut  des  tribunes  publiques ,  profon- 
dément agitées,  un  papier  tombe,  où  était  tracée  la  formule 
du  serment,  et,  les  yeux  de  l'Assemblée  se  portant  de  ce 
côté,  voilà  que  les  spectateurs,  d'un  commun  élas,  se  lèvent 
tous,  et  à  leur  tour  s'écrient  :  «  Je  jure  !  » 


Quelques  députés  seulement  refusèrent  :  Bergasse,  de 
Ghallouié,  de  Boinville,  de  Belbœuf,  et  le  fougueux  vicomte 
de  Mirabeau  Ce  dernier,  même,  sortant  de  la  salle,  tira  son 
épée,  la  brisa  sur  ses  genoux,  et  dit  •  «  Lorsque  le  roi  brise 
son  sceptre,  ses  serviteurs  doivent  briser  leur  épée.  »  Maury 
avait  juré  :  il  répondit  au  vicomte,  qui  lui  en  faisait  des  re- 
proches : 

Le  parjure  est  vertu  quand  le  serment  fut  crime. 

•  L'application  eut  son  effet,  ajoute  Weber,  qui  rapporte 
ces  circonstances  et  qui  était  présent  à  la  scène  ;  car  les 
membres  que  j'ai  cités  rentrèrent  bientôt  dans  le  sein  de 
l'Assemblée,  à  l'exception  de  Bergasse » 

La  protestation  de  ce  dernier  était  conçue  en  ces  termes  : 
«  J'obéis  à  la  loi,  quand  elle  est  sage,  comme  j'obéis  à  ma 
raison.  Je  m'y  soumets  quand  elle  ne  l'est  pas,  comme  je 
me  soumets  à  la  nécessité  ;  mais  je  ne  jure  de  maintenir 
que  ce  qui  est  juste,  et  si,  par  hasard,  ce  qui  m'a  paru  juste 
un  jour,  m'est  démontré  injuste  le  lendemain,  je  le  renverse 
comme  je  l'avais  maintenu.  » 

Une  députation  avait  été  nommée  pour  aller  présenter 
au  roi  une  adresse  de  remercîments  :  elle  revint  rendre 
compte  de  sa  mission  dans  la  même  séance.  «  Nous  avons 
rencontré,  dit  Target,  la  famille  royale  qui  venait  au  devant 
de  Sa  Majesté.  La  reine  nous  a  adressé  ces  paroles  pré- 
cieuses :  i  Je  partage  tous  les  sentiments  du  roi,  et  je 
•  m'unis  de  cœur  et  d'esprit  à  la  démarche  que  son  amour 
«  pour  son  peuple  vient  de  lui  dicter.  Voici  mon  fils  ;  je 
«  l'entretiendrai  sans  cesse  des  vertus  du  meilleur  des  pères. 
«  et  je  lui  apprendrai  de  bonne  heure  à  respecter  la  li- 
«  berté  publique,  dont  j'espère  qu'il  sera  le  plus  ferme  sou- 
«  tien.  » 

Le  soir  même,  la  Commune  suivit  l'exemple  de  l'Assem- 
blée Sur  la  demande  de  Danton,  Bailly  parut  au  haut  du 
grand  escalier  de  l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  lire  à  la  foule  qui 
couvrait  la  Grève,  la  formule  du  serment.  Alors,  au  bruit  des 
tambours,  à  la  lueur  des  flambeaux  qui  tout  à  coup  inon- 
dèrent la  place  de  lumière,  des  milhers  de  mains  se  levèrent, 
et  le  cri  je  jure!  retentit  si  énergique,  si  puissant,  qu'il  ar- 
riva, d'échos  en  échos,  jusqu'aux  extrémités  de  Paris,  frémis- 
sant de  joie.  Le  feu  avait  pris  à  toutes  les  âmes  ;  tous  les 
districts,  l'un  après  l'autre,  répétèrent  le  serment  civique; 
les  écoliers  en  firent  de  même.  Cétait,  sur  les  places  publi- 
ques, aux  acclamations  des  citoyens  qui  remplissaient  les  fe- 
nêtres, que  s'accomplissait,  dans  une  forme  digne  des  républi- 
ques de  l'antiquité,  cet  acte  de  foi  et  hommage  à  une  idée,  à 
l'idée  nouvelle.  Paris  revêtit  ses  habits  de  fête,  il  y  eut  illu- 
mination à  l'Hôtel  de  Ville,  et  le  discours  où  Louis  XVI  sem- 
blait s'être  donné  définitivement  à  la  Révolution,  fut  gravé 
en  lettres  d'or  sur  une  table  d'airain. 

Le  prince  de  Gonti,  d'abord  émigré,  était  revenu  :  il  prêta 
le  serment  civique  dans  son  district,  celui  des  Jacobins.  De 
son  côté,  le  jeune  duc  de  Chartres,  le  même  qui  devait  être 
roi  sous  le  nom  de  Louis-Philippe,  s'empressa  de  faire  acte 
de  citoyen .  Le  président  du  district  qui  comprenait  le  Palais- 
Royal,  lui  ayant  présenté  le  registre  où  s'écrivaient  les  ser- 
ments, il  raya  sur  le  registre  ses  titres  et  dignités  inscrits  à 
l'avance  en  face  de  son  nom,  mit  à  la  place  le  mot  citoyen. 
et  signa.  Son  père  se  trouvait  alors  en  Angleterre,  il  envoya 
de  là  son  serment. 

La  lettre  du  duc  d'Orléans  contenait  un  passage  qui  mérite 
d'être  rapporté  : 

«  J'ai  suivi  les  travaux  de  l'Assemblée  avec  d'autant  plus 
d'intérêt  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  trouver  toujours  mon  vœu 
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particulier  conforme  au  vœu  général,  exprimé  par  ses  décrets. 
Je  partage  également  les  sentiments  d'amour  et  de  respect 
qu'a  inspirés  à  l'Assemblée  la  démarche  vraiment  royale  et 
paternelle  de  Sa  Majesté,  quand,  sans  autre  cortège  que  ses 
vertus,  sans  autre  motif  que  son  amour  pour  son  peuple,  elle 
est  venue  se  réunir  aux  représentants  de  la  nation,  pour  affer- 
mir et  jx)ur  presser,  s'il  est  possible,  l'heureuse  régénération 
qui  assure  à  jamais  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  » 


Les  contre-révolutionnaires  paraissaient  consternés,  et  cela 
même  ajouta  un  dej^^ré  de  vivacité  de  plus  aux  transports  de 
l'opinion.  Des  actions  de  grâce  à  l'Etre  suprême  ayant  été 
votées,  le  Corps  législatif,  les  Trois  cents,  Bailly  en  tê:e,  La- 
fayette  et  les  soixante  bataillons  de  la  milice  nationale,  se 
rendirent  processionneUement  à  Notre-Dame.  La  cavalerie 
ouvrait  la  marche,  que  bordaient  de  nombreux  détachements 
formant  la  haie.  Aussitôt  que  les  représentants  de  la  nation 
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entrèrent  dans  le  temple,  des  airs  guerriers  en  éveillèrent 
tous  les  échos  et  le  bruit  du  canon  en  ébranla  les  voûtes. 
L'n  autel  de  forme  antique  avait  été  dressé  pour  la  cérémo- 
nie. Un  religieux  de  Saint-Victor,  alors  président  de  la  Com- 
mune, s'en  approclia,  et  à  peine  eut-il  prononcé  les  paroles 
•sacrées  que  des  milUers  de  mains  se  levèrent.  Les  drapeaux 
'  taienl  balancés  dans  les  airs,  les  grenadiers  agitaient  leurs 
■  liées  au-dessus  de  leurs  têtes.  Tout  à  coup,  ainsi  que  cela 
lait  arrivé  dans  une  autre  circonstance,  le  soleil,  voilé  jus- 
l'i'à  ce  moment,  perça  la  nue,  allu'na  les  vitraux,  fit  res- 


plendir l'église.  N'était-ce  pas  Dieu  qui  se  montrait,  Dieu 
lui-même  ?  Et,  rapidement  crédule,  comme  on  l'est  dans  les 
émotions  fortes,  le  peuple  répondit  à  l'augure  par  des  cris 
passionnés! 

0  inflexible  génie  des  ruines  !  0  fatalité  !  Encore  trois  ans, 
rien  que  trois  ans,  et  Louis  XVI  aura  cessé  de  vivre....  Mais 
quoi!  déjà,  déjà,  n'entendons-nous  pas  des  grondements 
sourds?  Gomme  elle  saisit  et  glace  le  cœur,  au  milieu  de  tant 
d'allègres  canti({ues  et  de  clameurs  pleines  d'espoir,  cette 
voix  rude  de  Louslalot,   disant  ;  «  Pourcuoi  une  fête?  Le  roi 
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avait  rempli  un  devoir.  Il  n'était  pas  flatteur  pour  lui  de  re- 
mercier le  ciel  de  ce  qu'il  avait  fait  une  belle  action,  ni  con- 
solant pour  le  peuple  d'attacher  tant  d'importance  à  un  devoir 
rempli.  Si  l'on  eût  chanté  un  hymne  à  Jupiter,  à  chaque 
belle  action  de  Titus,  qui  regardait  comme  perdu  le  jour  où 
il  n'en  avait  pas  fait  une,  le  préfet  de  Rome  eût  épuisé  le 
trésor  public.  » 

Et  Camille  Desmoulins,  que  disait-il  dans  le  même  temps, 
lorsque,  à  propos  du  meurtre  de  quelques  commis  à  Béziers 
et  des  troulales  des  provinces,  Gazalès  demandait  en  vain  pour 
le  i-oi  la  dictature,  une  dictature  de  trois  mois?  Camille  Des- 
moulins faisait  profession  de  foi  républicaine  en  ces  termes  : 
*  Peut-on  trouver  mauvais  que  je  sois  de  ces  Romains  qui 
gémissent,  quand  Antoine,  aux  Lupercales,  impose  le  dia- 
dème à  César?  Je  fais  sur  la  royauté  la  même  profession  de 
foi  que  le  docteur  Richard  Price,  et  nous  nous  donnons  la 
main  par-dessus  les  mers  qui  nous  séparent.  »  Puis,  allant 
jusqu'à  nier  que  le  roi  dût  nommer  les  fonctionnaires  su- 
balternes, il  ajoutait  :  «  Je  ne  connais  qu'Adam,  dont  une 
côte  ait  fait  un  autre  quasi-Adam.  Encore  n'était-ce  pas  lui 
qui  s'était  tiré  cette  côte,  et  il  dormait  quand  se  fit  le  mira- 
cle. ...  Le  peuple  est  le  potier,  le  roi  n'est  que  "  le  premier 
vase  :  est-ce  qu'un  vase  en  peut  faire  un  autre?...  On  aW 
lume  un  flambeau  à  un  autre  ;  mais  si  le'  feu  se  communi- 
que de  lui-même,  il  peut  tout  embraser.  »  * 

Combien  il  vous  fut  aisé  d'éteindre  les  illuminations  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  d'emporter  les  chants  du  Te  Deum,  souf- 
fles orageux! 


CHAPITRÉ   V 
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ENDANT  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XV  et  depuis  l'avènement  de  Louis  XVI, 
la  misère  publique  a  toujours  été  croissant.  Dans 
les  villes,  un  luxe  insensé,  qui  avait  corrompu 
jusqu'aux  dernières  classes,  cachait  une  dé- 
tresse affreuse.  La  parure  était  prise  sur  les  aliments....  Dans 
les  campagnes  —  le  cœur  se  serre  à  ce  souvenir  —  près  des 
villes,  le  paysan  avait  tous  les  vices  qu'elles  produisent,  et, 
dé  plus,  une  rapacité  incompatible  avec  l'amour  du  travail. 
Utt  pain  noir,  des  racines,  de  l'eau,  des  vêtements  grossiers, 
et  quel([uefois  de  simples  peaux,  des  masures  délabrées,  tel 
était,  dans  une  grande  partie  de  la  France,  le  sort  de  nos 
malheureux  frères....  Après  le  sort  du  paysan,  celui  du  sol- 
dât était  le  plus  affreux.  Il  suffit  d'avoir  vu  du  pain  de  mu- 
nition, pour  n'en  pas  douter.  Le  matin,  un  peu  d'eau  chaude 
versée  sur  quelques  légumes;  le  soir,  un  très  petit  morceau 
de  la  plus  mauvaise  viande,  formaient  la  subsistance  de  trois 
cent  mille  Français.  Tous  ces  maux  n'avaient  qu'une  cause  : 
la  prodigalité  d'une  cour  crapuleuse  où  des  Messaline  et  des 
Julie  disputaient  à  des  Claude  et  à  des  Néron  le  prix  de  l'in- 
famie, où  chaque  jouissance  coûtait  le  repos  à  un  million 
d'hommes,  où  l'or  était  produit  par  le  crime  et  le  crime 
reproduit  par  l'or,  où  la  nation  française  était  moins  prisée 
qu'un  cheval  de  course,  qu'une  complaisante....  Lisez  le  Livre 
rouge!  » 

Quels  mystères  renfermait-il  donc,  ce  Livre  rouge,  qui,  au 
mois  d'avril  1790,  faisait  tomber,  comme  autant  de  traits 
brûlants,  de  la  plume  honnête  de  Loustalot,  les  lignes  qu'on 
vient  de  lire? 


Dès  la  fin  de  1789,  le  27  novembre.  Camus  avait  dénoncé 
à  l'Assemblée  l'existence  d'un  certain  Livre  rouge,  ignomi- 
nieux catalogue  de  rapines  transformées  en  largesses,  et, 
avant  lui,  un  membre,  dont  le  nom  est  resté  inconnu,  avait 
demandé  qu'on  imprimât  la  liste  des  pensions....  «  Avec  les 
noms,  ajouta  d'Épréménil,  avec  le  chiffre  des  sommes  don- 
nées, avec  la  date,  avec  les  motifs.  »  Motion  terrible  qui  fut 
accueillie  avec  enthousiasme,  dit  le  Moniteur.  Mais  les  votants 
ne  savaient  pas  à  quoi  le  vote  engageait  !  Le  Comité  des 
finances,  dépositaire  de  secrets  trop  honteux,  trembla  d'avoir 
à  les  divulguer  ;  à  la  curiosité  publique,  il  opposa  mille  ob- 
stacles. Un  beau  jour,  il  vint  déclarer  à  l' Assemblée  que 
l'impression  était  à  peu  près  impossible,  parce  que  les  frais 
ne  s'élèveraient  pas  à  moins  de  deux  cent  quatre-vingt  mille 
livres.  On  répondit  par  l'offre  que  faisait  Baudoin  d'imprimer 
gratis  ce  recueil  de  scandales.  L'offre  fut  acceptée;  une  fois 
en  éveil  sur  ce  point,  l'opinion  ne  s'endormit  plus,  et  un  co- 
mité des  pensions,  dont  le  janséniste  Camus  était  l'âme,  se 
mit  à  poursuivre  d'une  infatigable  ardeur  la  remise  du  Livre 
rouge. 

En  attendant,  la  liste  des  pensions  s'imprimait,  et  le  pu- 
blic apprenait  : 

Que  les  princes  et  princesses  du  sang,  d'ailleurs  très-ri- 
ches, avaient  tous  ensemble,  en  pensions,  deux  millions  cinq 
cent  cinquante  mille  livres; 

Que  celle  du  comte  de  Luzace  allait  jusqu'à  cent  cinquante 
mille  livres  ; 

Que  les  bienfaits  annuels  accordés  par  le  roi  à  la  maison 
de  Noailles  montaient  à  près  de  deux  millions; 

Que  le  duc  de  Polignac  avait  pour  sa  part  quatre-vingt 
mille  livres,  sans  compter  ce  qui  revenait  à  chacun  des  mem- 
bres de  sa  famille,  laquelle,  grâce  à  l'amitié  prodigue  de  la 
reine,  se  trouvait  avoir  les  bras  enfoncés  jusqu'aux  coudes 
dans  le  trésor,  etc.,  etc. 

Et  que  dire  des  motifs  de  la  plupart  de  ces  pensions? 
Parmi  ces  motifs,  il  y  en  avait  d'impudiques,  il  y  en  avait 
de  ridicules  :  ne  parlons  que  de  ceux-ci. 

Un  prince  allemand  touchait  quatre  pensions  :  la  pre- 
mière, pour  ses  services  comme  colonel;  la  seconde,  pour 
ses  services  comme  colonel;  la  troisième,  pour  ses  services 
comme  colonel;  la  quatrième,  pour  ses  services  comme  non- 
colonel, 

M.  Desgalois  de  La  Tour  avait  vingt-deux  mille  sept 
cent  vingt  livres  en  trois  pensions  :  l'une,  comme  premier 
président  et  intendant;  la  seconde,  comme  intendant  et  pre- 
mier président;  la  troisième,  pour  les  mêmes  considérations 
que  ci-dessus. 

Un  écrivain  qui  a  retracé  sans  élévation,  mais  recueilli 
avec  une  minutieuse  exactitude  tout  ce  qui  concerne  le  règne 
de  Louis  XVI,  a  fait  un  relevé  très-piquant  et  au  fond  très- 
instructif  des  gaspillages  motivés  de  l'ancien  régime. 

Quatre  pensions  avaient  été  accordées  au  marquis  d'Auti- 
champ  :  la  première  pour  les  seiDices  de  feu  son  père;  la  se- 
conde, pour  le  même  objet;  la  troisième,  pour  les  mêmes  rai- 
sons ;  la  quatrième,  pour  les  mêmes  causes. 

On  fit  à  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  une  rente 
de  dix-sept  mille  livres,  pour  s'être  démis  de  sa  place  en  fa- 
veur de  son  fils.  —  Il  est  juste  d'ajouter  qu'on  ne  fit  pas  à 
M  Joly  de  Fleury  fils  une  rente  de  pareille  somme  pour 
avoir  bien  voulu  prendre  la  place  de  monsieur  son  père  ! 

Des  femmes  de  la  cour  obtenaient  des  pensions  en  Tua- 
nière  de  dot.  Maint  courtisan ,  s'il  lui  arrivait  d'abandonner 
ses  biens  à  ses  créanciers,  en  était  récompensé  aux  frais  de 
l'État  reconnaissant.  Un  coiffeur,  nommé  Ducrot,  reçut  dix- 
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sept  cents  livres  de  retraite,  pour  avoir  coiffé  une  fille  du 
comte  d'Artois,  princesse  qui  mourut  avant  d'avoir  eu  des 
cheveux  ;  et,  plus  tard,  Marat  put  dire  avec  vérité  :  «  Eh 
quoi!  tandis  qu'un  brave  soldat  criblé  de  blessures  obtient  à 
peine  trois  louis  annuellement,  une  coiffeuse  empochera  cha- 
que année  deux  mille  livres  pour  avoir  donné  un  coup  de 
peigne  au  Dauphin!  » 

Dans  cha(iue  bail  des  Fermes  il  y  avait  treize  cent  mille 
livres  destinées  à  des  gratifications  que  le  ministre  des  finan- 
ces distribuait  suivant  son  bon  plaisir.  Or,  un  M.  de  Golonia 
figurait  dans  cet  état  de  plusieurs  manières,  sous  son  nom 
personnel,  sous  celui  de  sa  femme,  sous  celui  de  sa  fille, 
sous  celui  de  ses  bureaux.  Lorsqu'on  fit,  à  l'Assemblée,  cette 
nomenclature  extraordinaire,  le  bon  paysan  Gérard  s'écria 
rudement  :  «  On  ne  distribuait  point  de  telles  pensions  dans 
nos  campagnes.  Non,  morbleu!  tout  cela  n'était  point  pour 
nos  paroisses  !  » 

L'avidité  des  gens  en  place  savait  tour  à  tour  monter  très- 
haut  et  descendre  très-bas.  Après  s'être  créé  des  pensions , 
à  l'exemple  de  son  prédécesseur  Sartine ,  sur  les  huiles,  sur 
les  suifs,  sur  les  boues,  l'ancien  lieutenant  général  de  police 
Lenoir  imagina  de  frapper  à  son  profit  un  impôt....  sur  la 
lune;  c'est-à-dire  de  tirer  parti  des  nuits  où,  se  montrant 
sur  l'horizon  de  Paris,  elle  dispensait  d'allumer  les  réver- 
bères. Cette  pension  bizarre ,  par  lui  assignée  à  une  dame 
de  ses  amies,  devint  célèbre  sous  le  nom  de  pension  de  la 
lune. 

On  croit  rêver  quand  on  pense  aujourd'hui  à  quels  abus 
donnaient  lieu,  avant  la  Révolution,  les  pensions  sur  le  tré- 
sor royal.  On  en  découvrit  un,  entre  autres,  des  plus  singu- 
liers. Il  advint  que  des  morts,  enterrés  depuis  longtemps, 
ne  laissaient  pas  que  de  toucher  régulièrement  leurs  pen- 
sions, témoin  la  manjuise  de  la  Force.  «  J'ai  entre  les  mains, 
dit  un  jour  le  marquis  de  Foucault  dans  l'Assemblée ,  un 
mémoire  prouvant  qu'on  a  la  charité  de  toucher  l'argent  des 
défunts.  • 

Ce  n'est  pas  que  tout,  absolument  tout,  eût  été  donné  à 
la  faveur  ou  à  l'intrigue  ;  non  :  dans  le  nombre  des  pensions, 
il  y  en  avait  quelques-unes  qu'on  avait  employées  à  récom- 
penser des  services  réels  et  le  mérite.  Celles-là  furent  respec- 
tées; ce  fut  avec  une  sorte  d'émotion  religieuse  que  l'As- 
semblée nationale  confirma,  par  exemple,  la  pension  dont 
[ouissait  la  famille  de  l'héroujue  chevalier  d'Assas  :  les  dettes 
jua  l'égard  du  patriotisme  ou  du  courage,  la  monarcliie 
iivait  contractées,  au  nom  de  la  France,  la  Révolution  se 
devait  de  les  acquitter,  et  elle  n'y  manqua  point. 

Mais  elle  se  devait  aussi  de  ne  faire  grâce  à  aucune  de  ces 
dilapidations  infâmes,  honte  des  grands'et  désespoir  du  peu- 
ple. Aussi  l'existence  d'un  Livre  rouge  n'eut  pas  été  plutôt 
dénoncée ,  que  le  cri  public  fut ,  charnue  matin  :  le  Livre 
rouge  !  le  Livre  rouge  ! 

Mot»  commença  de  la  part  de  Necker  une  résistance  pué- 
rile, offensante,  absurde.  Plus  le  Comité  des  pensions  deve- 
nait pressant,  plus  Necker  s'obstinait.  Tantôt  le  livre  était 
chez  le  roi  ;  tantôt  le  ministre,  malade,  ne  pouvait  recevoir  ; 
'•intôt  ses  journées  entières  étaient  prises  par  les  affaires  et 
-es  soirées  ne  lui  appartenaient  pas.  Vains  subterfuges,  dont 
-'indigna,  sans  en  être  lassée,  l'austère  opiniâtreté  de  Camus  ! 
I)ans  la  séance  du  5  mars,  impitoyable  et  rude,  il  accusa 
.Necker  d'une  manière  si  concluante  que,  par  décret  solennel 
et  cette  fois  définitif,  la  remise  du  livre  fatal  fut  ordonnée. 

L'anxiété  de  Necker  était  au  comble.  Non  qu'il  fût  penson- 
nellcment  intéressé  au  refus;  mais  cette  monarchie,  dont  il 
voulait  le  maintien,  que  deviendrait-elle  quand  tout  voile  au- 


rait été  levé?  Il  fallut  se  résigner  pourtant.  Ce  fut  le  15  mars 
après  midi,  chez  Necker,  et  en  présence  de  Montmorin,  que 
la  première  communication  du  Livre  rouge  fut  donnée  aux 
membres  du  Comité  des  pensions.  Louis  XVI  avait  insisté 
pour  qu'on  ne  prit  point  connaissance  des  dépenses  secrètes 
de  son  aïeul  :  le  Comité  des  finances  respecta  ces  filiales 
inquiétudes,  et  il  fut  convenu  que  la  partie  qui  avait  rap- 
port au  règne  de  Louis  XV  resterait  scellée  d'une  bande  de 
papier. 

Ce  livre  fameux  était  un  registre  composé  de  cent  vingt- 
deux  feuilles,  relié  en  maroquin  rouge.  Les  dix  premières 
feuilles  renfermaient  les  dépenses  relatives  au  règne  de 
Louis  XV;  les  trente -deux  suivantes  se  rapportaient  à  celui 
de  Louis  XVI  ;  le  surplus  était  en  blanc.  Chaque  article  de 
dépense  était  écrit  de  la  main  du  contrôleur  général,  et 
ordinairement  parafé  de  la  main  du  roi.  Le  total  des 
sommes  énoncées,  et  qui,  depuis  le  19  mars  1774  jusqu'au 
16  aoiit  1789,  s'étaient  élevées  à  deux  cent  vingt-sept  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cent  dix -sept 
Irrres,  fut  divisé  par  le  Comité  en  neuf  chapitres  :  Aua  frères 
du  roi.  —  Dons  et  gratifications.  —  Pensions  el  trailements. 
—  Aumônes,  indemnités,  avances  et  prêts.  —  Acquisitions, 
échanges.  —  Affaires  de  finances.  —  Affaires  étrangères  et 
postes.  —  Défenses  diverses.  —  Dépenses  personnelles  au  roi 
et  à  la  reine. 

Le  mois  d'avril  s'ouvrit  par  la  publication  du  Livre  rouge. 
Grande  émotion  et  grandes  colères  !  Sous  le  ministère  seul 
de  M.  de  Galonné,  le  comte  d'Artois  avait  touché  quatorze 
millions  cinq  cent  cintpiante  mille  livres  rien  qu'en  secours 
extraordinaires;  et  treize  millions  huit  cent  vingt- quatre 
mille  livres  avaient  été,  durant  le  même  espace  de  temps, 
l'humble  lot  de  Monsieur,  ce  prince  studieux,  cet  ami  de  la 
sagesse  !  Suivait ,  en  faveur  du  comte  d'Artois,  un  fort  cu- 
rieux mémoire,  où  Galonné  prouvait,  par  vives  raisons,  que 
Louis  XVI  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer  les  dettes  du 
comte  d'Artois,  sur  l'argent  de  la  nation,  bien  entendu,  et 
jusqu'à  concurrence  de  (piatorze  millions  six  cent  mille  livres, 
non  compris  soixante-quatorze  mille  six  cent  quarante  livres 
de  rentes  constituées,  et  neuf  cent  huit  mille  sept  cents  li- 
vres de  rentes  viagères  !  Le  scrupuleux  Galonné  faisait  valoir 
comme  motif  principal  l'importance  a'assurer  la  tranquillité 
du  prince.,  qui,  d'ailleurs,  voulait  bien,  à  celte  condition, 
consentir  à  ne  plus  se  jeter  en  pareil  embarras....  Au  bas  du 
mémoire,  le  roi  avait  écrit  de  sa  propre  main  :  Approuvé  les 

PRÉSENTES  PROPOSITIONS. 

Le  chapitre  des  dons  et  gratifications  témoignait  de  gas- 
pillages vraiment  étranges  : 

Ginf[uante  mille  livres  à  M.  de  Croismard,  pour  l'aider  à 
payer  la  terre  de  Voisins; 

Cinquante  mille  livres  à  M.  de  Vergennes,  pour  son  retour 
de  Suède; 

Quinze  mille  livres  à  M.  Gourdin,  pour  Vaider  à  acheter 
la  charge  de  M.  Gaffe.  —  Et  pourquoi  pas  quinze  mille 
livres  à  M.  Gaffe  pour  se  faire  acheter  sa  charge  par 
M.  Gourdin? 

Soixante  mille  livres  à  M.  Gonnet  pour  le  mettre  en  étal 
de  payer  ses  dettes  ; 

Vingt-quatre  mille  soixante-dix-huit  livres  à  la  comtesse 
d'Artois,  en  1775,  comme  simple  cadeau; 

Plus,  vingt-cjuatre  mille  soixante -dix -huit  livres  à  la 
comtesse  d'Artois,  en  1778,  pour  la  naissance  du  duc  de 
Uerry; 

Plus,  vingt-quatre  mille  livres  à  la  comtesse  d'Artois,  en 
1783,  pour  son  accouchement. 


3ï4 


HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION    FRANÇAISE 


Le  chapitre  des  pensions ,  comparé  à  celui  des  aumônes , 
présentait  des  rapprochements  d'une  triste  bouffonnerie  : 

Au  peuple,  à  l'entrée  du  roi  à  Paris,  quinze  mille  livres 
d'aumône. 

A  la  comtesse  d'Ossun,  dame  d'atours  de  la  reine,  pour 
sa  table,  vingt  mille  livres  de  pension  ! 

Dans  le  Livre  rouge,  la  famille  Polignac  figurait  comme 
possédant,  à  elle  seule,  plus  de  sept  cent  mille  livres  de 
pensions,  la  plupart  réversibles  d'un  membre  à  l'autre.  Outre 
une  ordonnance  au  porteur  de  un  million  deux  cent  mille 
livres,  somme  à  laquelle  le  roi  avait  fi.xé  le  prix  de  l'engage- 
ment du  domaine  de  Fénestrange,  accordé  au  duc  de  Poli- 
gnac ,  on  lui  assignait  une  pension  viagère  de  cent  vingt  mille 
livres ,  c'est-à-dire ,  ainsi  que  l'a  fait  observer  un  éciivain 
royaliste,  c'est  à-dire  qu'en  consacrant,  par  une  libéralité 
inouïe,  le  vol  d'un  riche  domaine  de  l'État,  on  attribuait 
encore  au  favori  une  pension  représentant  l'intérêt  viager  de 
la  somme  que  le  favori  était  censé  payer  pour  l'engagement 
de  ce  domaine.  Indigné ,  Loustalot  s'écria  :  «  Gomment  un 
roi  honnête  homme  a-t-il  pu  signer  des  ordonnances  qui  sont 
des  faux?  » 

C'était  ce  même  duc  de  Polignac  —  on  s'en  souvient  — 
à  qui  concession  avait  été  faite  d'un  droit  à  percevoir  sur 
tout  le  poisson  qui  se  consommait  à  Bordeaux,  et  d'un  autre 
droit,  plus  bizarre  et  plus  insolent  encore,  en  vertu  duquel, 
dominateur  et  souverain  du  flux  et  du  reflux  de  la  Garonne, 
de  la  Gironde,  il  s'appropriait  les  inondations  et  les  retraits 
des  deux  fleuves. 

Quelle  bonne  fortune  pour  Camille  !  Il  saisit  sa  plume 
acérée  et,  avec  une  gaieté  cruelle,  il  écrivit  : 

a  Enfin,  nous  tenons  le  Livre  rouge!  Le  Comité  des  pen- 
sions a  rompu  les  sept  sceaux  dont  il  était  fermé.  La  voilà 
accomplie,  cette  menace  terrible  du  prophète!  La  voilà  ac- 
complie avant  le  jugement  dernier  :  Revelabo  pudenda  tua; 
je  dévoilerai  tes  turpitudes  ;  tu  ne  trouveras  pas  même  une 
feuille  de  figuier  pour  couvrir  ta  nudité  à  la  face  de  l'uni- 
vers ;  on  verra  toute  ta  lèpre,  et,  sur  tes  épaules ,  ces  lettres 
Gal ,  que  tu  as  si  bien  méritées.  » 

Le  Comité  des  pensions  avait  fait  précéder  la  publication 
du  Livre  rouge  d'un  averlissemenl  qui  annonçait  d'autres 
révélations  .  Camille  Desmoulins  en  accueillait  l'augure  en 
ces  termes  : 

«  Notre  cher  Comité  des  pensions  nous  prévient ,  dans  le 
préambule,  que  ce  n'est  pas  le  seul  registre  qui  contienne 
les  preuves  de  la  criminelle  complaisance,  disons  le  mot,  de 
la  friponnerie  des  ministres  des  finances.  Depuis  1774,  ses 
travaux  lui  découvrent  chaque  jour  une  muUitude  d'autres 
déprédations,  qu'il  fera  successivement  connaître....  Bravo! 
mille  fois  bravo  !  généreux  républicains,  nos  chers  et  illustres 
défenseurs!  Poursuivez  votre  route  dans  ces  souterrains, 
continuez  d'en  éclairer  les  ténèbres.  Camus  tient  le  redou- 
table flambeau  ;  il  force  Necker  d'être  son  guide.  L'hypocrite 
Genevois  cherche  sans  cesse  à  vous  égarer  :  tantôt  il  se  re- 
tourne pour  souffler  la  lumière,  tantôt  il  voudrait  fuir  ;  mais 
Camus  le  retient  par  la  basque,  et  la  lanterne  qu'il  porte 
rappelle  au  ministre  des  idées  qui  devraient  le  faire  marcher 
droit.  » 

L'avertisiement,  signé  de  tous  les  membres  du  Comité  des 
pensions,  c'est-à-dire  de  Camus,  de  Goupil  de  Préfeln,  de 
Gaultier  de  Biauzat,  de  l'abbé  Expilly,  du  marauis  de  Mont- 
calm-Gozon,  du  baron  de  Wimpfen,  de  Fréteau,  de  Treil- 
hard,  de  Menou ,  de  Champeaux  -  Palasne ,  de  Cottin ,  de 
Lépeaux ,  contenait  plusieurs  allusions  menaçantes ,  parmi 
lesquelles  celle  ci  : 


«  Il  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  l'audace  des 
ministres,  dont  un,  comblé  des  grâces  du  roi,  et  jouissant 
déjà  de  quatre-vingt-di.x-huit  mille  six  cent  vingt-deux  livres 
de  traitement  et  pensions,  après  avoir  obtenu,  le  17  mars  1785, 
des  pensions  pour  dix  personnes  de  sa  famille ,  après  avoir 
ajouté,  de  son  autorité,  le  23  avril,  une  onzième  pension  en 
faveur  d'un  parent  qu'il  avait  d'abord  oublié,  formait  encore, 
le  4  septembre  1787,  les  demandes  suivantes  :  un  duché 
héréditaire,  soixante  mille  livres  de  pension,  quinze  mille 
livres  réversibles  à  chacun  de  ses  deux  enfants  ;  une  somme 
pour  l'aider  à  arranger  ses  affaires....  » 

Le  maréchal  de  Ség^r  se  sentit  désigné,  et  il  réclama, 
prétendant  que  les  parents  qu'on  l'accusait  d'avoir  enrichis 
par  des  pensions ,  étaient  dix  pauvres  gentilhommes,  bons 
serviteurs  du  roi ,  et  fort  en  peine  de  vivre.  Tout  autre  mi- 
nistre leur  serait  venu  en  aide,  et  parce  qu'ils  étaient  ses 
parents,  avait-il  dû  les  oublier?  Après  tout,  quelle  somme 
avait  été  divisée  entre  ces  officiers  ?  Six  mille  livres.  Et  le 
maréchal  invoquait  son  âge,  son  rang,  ses  services,  ses  bles- 
sures. 

La  réponse  du  Comité  fut  accablante  :  il  publia  les  pièces 
officielles,  sans  un  mot  de  plus.  La  presse  se  chargea  des 
commentaires  : 

«  Son  âge?  L'âge  d'un  minisire  empêche-t-il  qu'il  soit  un 
pillard?  —  Ses  blessures?  Il  a  perdu  un  bras  comme  cent 
invalides  qui  sont  à  l'Hôtel.  Un  plaisant  a  dit  ({ue  ce  bras 
emporté  prouvait  tout  au  plus  que  le  maréchal  n'avait  pas 
pris  à  deux  mains  dans  le  trésor  royal.  Mauvaise  plaisante- 
rie, excellente  raison. 

«  Dire  de  M.  de  Ségur  :  Les  parents  qu'on  m'accuse 
d'avoir  enrichis  sont  dix  pauvres  gentilshommes....  ces  offi- 
ciers ont  partagé  six  mille  livres  de  pension.  —  Réponse  du 
ComTÉ  :  On  voit  d'abord  au  nombre  de  ces  officiers,  quatre 
demoiselles  de  Ségur-Montazeau,  ayant  chacune  cinq  cents 
livres  de  pension.  Quels  officiers!  »  Mais  ce  n'était  rien  ([i 
ces  attaques  de  Loustalot  à  côté  des  invectives  étincelant- 
et  cyniques  de  Camille  : 

«  Le  maréchal  de  Ségur,  cet  ex-ministre  qui  avait  déclart- 
le  tiers,  c'est-à-dire  la  presque  universalité  des  Français  in- 
capable de  porter  l'épaulette,  ce  maréchal,  qui  a  si  bien 
mérité  le  bâton,  vient  d'apprendre  au  public,  par  la  voie  du 
Journal  de  Paris,  qu'il  est  grandement  étonné  d'entendre 
publier  le  Livre  rouge  et  de  s'y  voir  citer  par  des  hommes 
qui  devraient  le  respecter.  Je  ne  veux  pas  me  mettre  en  co- 
lère contre  cet  homme  qui  n'a  qu'un  bras  :  la  partie  ne  serait 
pas  égale.  Mais  voyez  donc  ce  ([ui  le  fait  crier  à  la  calomnie, 
à  Vindécenc,  au  libelle,  au  pamphlet!  C'est  que  le  Comité  a 
crié  contre  lui  au  voleur;  c'est  qu'il  a  mentionné  un  certain 
ex-ministre  qui,  ayant  quatre-vingt-dix-huit  mille  six  cent 
vingt-deux  livres  de  pension,  ayant  fait  donner  des  pensio: 
à  dix  de  ses  parents,  avait  si  peu  de  vergogne ,  qu'U  deman- 
dait encore,  le  4  septembre,  un  duché  héréditaire.  (Oh  !  nous 
t'en  donnerons  des  duchés  héréditaires,  faquin  !)  Il  ne  croyait 
pas  (ju'on  voulût  lui  faire  un  crime  des  bienfaits  du  roi?  Ces 
bienfaits  du  roi  rappellent,  dans  les  Caractères  de  Théo- 
phraste,  le  trait  de  cet  avare  qui ,  s'étant  crevé  de  nourriture 
à  un  repas  où  il  n'a  point  été  prié,  à  la  vue  de  tout  le  monde 
coupe  à  son  valet  une  livre  de  viande  et  lui  dit  ;  «  Tene: . 
mon  ami,  faites  bonne  cf. ère.  » 

Malheureusement,  les  Lameth,  en  leur  qualité  de  tribun» 
de  bonne  maison,  n'étaient  pas  sans  avoir  leur  nom  quelque 
peu  compromis  dans  la  curée.  Le  Livre  rouge  portait  l'indi- 
cation d'une  somme  de  quarante  mille  livres  donnée  à  la 
comtesse  de  Lameth,  pour  l'éducation  de  ses  enfants.  Mais 


LE    LIVRE     ROUGE 
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les  patriotes  répétèrent,  après  Camille,  que  la  comtesse  était 
à  n'en  pas  douter  la  mère  des  Gracques ,  et  Loustalot  écrivit 
fièrement  :  «  Le  nom  de  Lameth  ne  purifiera  pas  le  Livre 
rouge  et  le  Livre  rouge  ne  souillera  pas  le  nom  de  Lameth.  » 
D'ailleurs,  les  deux  frères  n'eurent  pas  plutôt  lu  la  liste  dont 
on  faisait  bruit,  qu'ils  renvoyèrent  au  trésor  public  l'argent 
donné  pour  leur  éducation. 


Autre  mine  à  scandales  !  Les  membres  du  Comité  des  pen- 
sions avaient  signalé  comme  un  des  résultats  de  leurs  recher- 
ches, que,  dans  l'espace  de  huit  ans,  il  y  avait  eu  jusqu'à 
huit  cent  soixante  millions  d'ordonnances  de  comptant.  Or, 
ces  ordonnances  étaient  tout  simplement  un  moyen  de  pom- 
per le  trésor,  loin  des  yeux  indiscrets.  Elles  énonçaient  la 
somme,  mais  du  nom  des  personnes,  mais  de  l'objet  de  la 


MARÉCHAL      DE      SÉGUR 


dépense,  rien.  Seulement,  les  motifs  .se  trouvaient  consignés 
à  part  dans  un  registre  tenu  fort  secret  :  le  Livre  des  déci- 
tions. Le  posséder,  ce  livre,  eût  été  le  point  important  : 
Camus  le  demanda.  Qu'on  juge  des  terreurs  de  Necker! 
L'inexorable  janséniste  fut  invité  à  s'adresser  à  Dufresne  de 
Saint  Léon,  commis  du  trésor  royal.  Il  y  court  et  ne  le  trouve 
pas.  Il  se  rend  chez  Necker,  et  un  curieux  dialogue  s'engage 
entre  eus.  c  M.  de  Saint-Léon  était  absent. — C'est  moi  qui 


l'ai  autorisé  à  ne  pas  se  trouver  chez  lui.  —  Ahl  —  Vous 
avez  imprimé  le  Livre  rouge  sans  autorisation.—  Oui. —  Sans 
autorisation  de  l'Assemblée  —  C'est  à  elle  seule  que  nous 
devons  des  comptes....  —  Ni  du  roi.  —  Nous  ne  sommes 
pas  ses  représentants.  •  Des  deux  côtés,  aigreur  extrême. 
Le  résultat  fut  une  démarche  nouvelle  chez  le  commis,  au- 
quel on  arracha  enfin  communication  du  registre  mysté- 
la  condition  de  ne  prendre  ni  copie  ni  note. 
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C'est  ce  que  Camus,  le  10  avril,  alla  raconter  avec  beaucoup 
d'amertume  à  l'Assemblée.  Mais  eUe  eut  probablement  peur 
d'en  trop  savoir.  Car,  à  Pison  du  Galand,  demandant  un  dé- 
cret pour  la  remise  du  Livre  des  décisions,  il  fut  répondu  par 
un  ordre  du  jour  ! 

Necker  essaya  de  ramener  l'opinion,  égarée,  assurait-il. 
Le  27  avril  il  fit  paraître,  sur  le  Livre  rouge,  un  mémoire  où 
il  employa  tout  son  talent,  mais  qui  acheva  de  le  perdre.  De 
fait,  le  plaidoyer  valait  la  cause!  En  parlant  des  sommes 
qu'avaient  coûté  à  la  nation  les  dépenses  personnelles  et  ex- 
traordinaires du  roi  et  de  la  reine,  Necker  s'étonnait  que 
durant  seize  années  elles  ne  se  fussent  élevées  qu'à  onze 
millions  quatre  cent  vingt-trois  mille  sept  cent  cinquante  li- 
vres. «  Je  ne  sais,  ajouta-t-il,  si  les  registres  des  finances 
d'aucun  souverain  de  l'Europe  présenteraient  un  pareil  ré- 
sultat. »  Belle  recommandation  en  faveur  des  monarchies! 
Les  folies  des  frères  du  roi,  Necker  les  expliquait  par  la 
jeunesse  et  l'inexpérience  de  princes  mis  à  la  têle  d'une  ad- 
ministration très-étendue  dès  l'âge  de  seize  ans,  comme  si 
l'excuse,  en  ce  cas,  n'était  pas  aussi  accusatrice  que  la  faute  ! 
Quant  aux  ordonnances  de  comptant,  toute  la  défense  du  mi- 
nistre se  réduisait  à  dire  qu'adoptées  originairement  dans  le 
but  de  voiler  certaines  dépenses,  elles  avaient  fini  par  en 
comprendre  d'autres  dont  la  publicité  n'avait  nul  inconvénient 
et  dont,  même,  on  indiquait  le  motif. 

Ce  fut  une  maladresse  insigne  que  cette  espèce  d'apologie 
de  la  dilapidation  dans  la  bouche  d'un  homme  intègre.  Nec- 
ker mettait  le  pied  dans  la  boue.  Ses  ennemis  en  prirent 
avantage  contre  lui  d'une  manière  terrible ,  excités  qu'ils 
étaient  par  les  clameurs  de  Camille  Desmoulins,  qu'on  vit 
redoubler,  en  cette  circonstance,  d'esprit  et  de  grossièreté, 
d'exagération  et  de  verve. 

«  Le  sieur  Necker,  écrivait-il,  n'a  pas  craint  de  déclarer 
au  Coinité  des  pensions  que  le  roi  trouvait  mauvais  que  l'As- 
semblée nationale  eût  fait  imprimer  le  Livre  rouge.  Trouvait 
mauvais!...  Nous  trouvons  bien  plus  mauvais  que  toi  et  tes 
pareils  ayez  dilapidé,  sous  le  règne  de  Louis  l'économe,  en 
dépenses  clandestines,  cent  trente -cinq  millions!  Et  c'est  en 
si  peu  de  temps  !  Tu  ne  sais  donc  pas  que  nous  avons  eu  en 
France  douze  contrôleurs  généraux  des  finances  qui  ont  été 
pendus  et  exposés  à  Montfaucon?...  Et  ce  qui  me  met  tout 
à  fait  hors  de  mesure,  c'est  qu'au  lieu  de  mourir  de  honte, 
le  cafard  se  monseigneurise,  ose  donner  des  veniat  à  l'un," 
des  pensions  à  l'autre,  au  mépris  des  décrets.  Cinq  mille 
livres  à  un  VauviUiers  dont  nous  avons  vu  naguère  l'or- 
teil sortir  à  travers  les  souliers,  et  qui,  depuis  qu'il  est  ad- 
ministrateur des  subsistances,  ne  s'est  plus  montré  qu'en 
carrosse!  » 

C'en  était  fait  :  rien  que  par  la  pubUcation  d'une  série  de 
chiffres  correspondant  à  une  série  de  noms  propres,  toutes  les 
impuretés  du  régime  ancien  vinrent  se  ranger  une  à  une  sur 
le  chemin  de  l'opinion,  impatiente  de  les  passer  en  revue. 
Des  regards  inévitables  percèrent  la  nuit  des  bureaux;  les 
motifs  que  la  cour  brûlait  de  tenir  secrets,  on  les  découvrit, 
du  moins  en  partie  ;  on  lut  à  travers  les  bandes  de  papier 
apposées  sur  les  articles  qui,  dans  le  Livre  rouge,  se  rappor- 
taient au  règne  de  Louis  XV,  à  ce  règne  dont  le  grand  Fré- 
déric distinguait  les  phases  par  Cotillon  I,  Cotillon  II,  Co- 
tillon III,  et  où  l'une  des  occupations  favorites  du  prince 
de  Gondé  était  de  prendre  sous  le  lit  les  mules  de  Mme  Du- 
barry  pour  les  lui  chausser.  Nous  avons  devant  nous  un 
livre  portant  la  date  de  1790,  et  imprimé  en  rouge.  C'est 
un  libelle,  un  libelle  violent,  plein  d'obscènes  colères,  et 
dans  lequel  chacun   des  articles,  empruntés   à   la  liste   des 


pensions,  est  suivi  d'observations  qu'il  ne  saurait  convenir  à 
l'histoire  de  reproduire.  Mais  quels  souvenirs  que  ceux  que  la 
seule  énonciation  des  noms  réveille  !  Là  prennent  rang,  parmi 
les  heureux  que  fit  la  corruption  naturelle  aux  monarchies  • 

Catherine  de  Béarn,  celle  qui  servit  de  marraine  à  Mme  Du- 
barry,  lors  de  sa  préseniation; 

Berlin,  si  habile  à  brouiller  ou  à  réconcilier  Louis  XV 
avec  ses  maîtresses,  et  qui  fut  le  gouverneur  en  chef  du 
Parc-aux-Gerfs  ; 

Le  cornte  Jean,  recomjnandé  à  la  cour  pour  avoir  introduit 
dans  la  couche  royale,  par  l'intermédiaire  du  complaisant 
Lebel,  la  jolie  Lange  sa  maîtresse; 

Mme  Le  Normant,  un  des  caprices  que  Mme  de  Pompa- 
dour  passait  à  Louis  XV  ; 

Mlle  Selin,  qui,  aimée  à  la  hâte  par  ce  même  Louis  XV, 
consentit  à  ne  point  se  marier,  sacrifice  du  prix  de  deux  cent 
mille  livres,...  etc.,...  etc.,...  etc.... 

Encore  s'il  ne  s'était  agi  que  du  règne  précédent  !  Mais, 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  un  historien,  peu  suspect 
d'exagération  démocratique,  Montgaillard,  Mlle  Amould  di- 
sait un  mot  plus  spirituel  que  juste,  lorsque,  au  sujet  de  la 
mort  de  Louis  XV  et  de  la  retraite  de  Mme  Dubarry,  elle 
s'écriait,  en  parlant  des  courtisanes  du  jour  :  «  Nous  voUà 
maintenant  orphelines  de  père  et  de  mère.  »  Car,  sous  Louis 
XVI,  quoiqu'il  donnât  l'exemple  d'une  grande  pureté  de' 
mœurs,  la  débauche  continua  de  faire  au  palais  élection  de 
domicile.  Et  c'est  ce  que  la  publication  de  la  liste  des  pen- 
sions remettait  à  tous  en  mémoire.  Les  accusations  mêmes 
que  beaucoup  auraient  volontiers  jugées  calomnieuses,  quelle 
autorité  ne  semblaient-elles  pas  acquérir  par  la  constatation 
des  faveurs  en  argent  prodiguées  au  duc  de  Goigny,  au  co- 
lonel Arthur  Dillon,  au  comte  de  Fersen? 

Arrêtons-nous.  Loustalot  avait  raison,  lorsqu'il  écrivait  : 
«  Nous  croyons  la  contre-révolution  impossible  depuis  la  pu- 
blication du  Livre  rouge:  il  en  faudrait  tirer  vingt-quatre 
millions  d'exemplaires.  » 
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ous  sommes  couchés  au  pied  du  Vésuve,  disait 

un  jour  Mirabeau,  en  parlant  du  déficit,  et  le 

mot  n'était  que  trop  vrai. 

Emportée,  durant  les  derniers  mois  de  1789, 

par  le  mouvement  de  la  place  publique  et  le 
torrent  de  tant  d'idées  nouvelles,  l'Assemblée  n'avait  pu 
accorder  aux  besoins  croissants  du  trésor  qu'une  attention 
rapide;  mais,  en  1790,  les  choses  se  présentaient  sous  un 
aspect  tel ,  qu'ajourner  davantage  la  solution  décisive  était 
devenu  absolument  impossible.  Un  gouffre  était  là,  un  gouf- 
fre épouvantable  :  il  fallait  trouver  moyen  de  le  combler,  ou 
y  disparaître  englouti.  Il  fut  comblé  !  Il  le  fut,  par  une  suite 
d'efforts,  dont  le  tableau,  s'il  était  tracé  avec  grandeur,  for- 
merait peut-être  la  partie  la  plus  étonnante,  la  plus  sérieuse- 
ment dramatique,  d'une  histoire  si  pleine  cependant  de  dra- 
mes et  de  prodiges.  Qu'on  nous  permette  de  revenir  un  peu 
sur  nos  pas,  pour  embrasser  et  présenter  ce  tableau  dans 
son  ensemble. 

A  son  avènement  au  ministère ,  Necker,   en  plongeant  la 
main  dans  les  caisses  publiques,  avait  été  saisi  d'effroi     il 
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n'y  avait  rencontré  que  le  vide.  Brienne  avait  tout  pris,  tout 
épuisé,  oui  tout,  jusqu'aux  fonds  destinés  à  de  pauvres  ma- 
lades, jusqu'à  ceux  qui  devaient  être  consacrés  au  soulage- 
ment des  victimes  de  la  grêle.  C'est  à  peine  si,  pour  faire 
face  aux  gigantesques  nécessités  du  moment,  il  restait  quatre 
cent  mille  livres,  c'est-à-dire  la  dépense  de  l'État  pendant  un 
quart  de  jour! 

Par  quels  procédés  d'une  habUeté  secondaire,  par  quels 
iitifices  empruntés  à  la  routine,  Necker  parvint,  pendant 
quel([ue  temps,  à  tenir  tète  à  la  situation,  c'est  ce  que  nous 
dirons  tout  à  l'heure.  Mais  c'était  un  remède  héroujue,  c'était 
(iuel((ue  conception  d'une  témérité  sublime  qu'appelait  l'im- 
mensité du  mal.  Car,  lors  de  l'ouverture  des  Etats  généraux, 
non-seulement  le  trésor  était  vide,  mais  les  moyens  de  le 
remplir  semblaient  avoir  été  détruits  sans  retour.  L'ancien 
régime  ne  s'était  pas  borné  à  dévorer  le  présent,  U  avait  d'a- 
vance dévoré  l'avenir,  et  cela  pour  plusieurs  années.  Tout  ce 
qui  ])Ouvait  donner  un  droit  quelconque  à  exercer  sur  le  peu- 
ple, on  en  av<.it  trafiqué.  Juges,  chefs  de  l'armée,  gens  de 
iinance,  administrateurs,  officiers  de  la  maison  du  roi,  do- 
mestiques des  princes,  tous  avaient  dû  contribuer  de  leur 
bourse  aux  dilapidations  du  jour,  et  tous  étaient  devenus  de 
la  sorte  créanciers  du  lendemain.  Que  d'emplois  rendus  hé- 
réditaires, pour  prix  de  ces  mortelles  avances  !  Et  puis  de 
tous  ceux  ([ui  payaient,  recevaient,  écrivaient,  comptaient, 
l)rofessaient  un  art,  exerçaient  un  métier,  pas  un  qui  n'eût 
n-çu  le  droit  de  regagner  ce  que  son  titre  lui  avait  coûté....  sur 
ipii?  sur  le  peuple,  en  l'opprimant.  Vendre  une  chentelle,  des 
hommes,  quoi  de  plus  simple?  Est-ce  qu'il  n'était  pas  permis 
(le  vendre  ses  terres?  Ainsi  faisait-on,  et  l'abus  à  force  d'être 
ancien,  avait  fini  par  n'être  plus  même  remarcpié.  Vint  le 
moment  où  il  n'y  eut  plus  de  chaînes  à  créer,  par  conséquent 
plus  de  charges  avec  lesquelles  il  fût  possible  de  battre  raon- 
niie.  Que  faire?  Recourir  à  l'impôt?  Mais  on  avait  eu  beau 
ilasser  taxes  sur  taxes,  comme  une  énorme  partie  des  re- 
•  tfes  restait  dans  la  poche  des  fermiers  généraux,  écraser  le 
l)('uple  n'avait  jamais  été  une  ressource  suffisante,  et  il  ago- 
nisait. Emprunter?  Hélas!  la  méthode  des  anticipations  y 
avait  mis  bon  ordre,  et  voici  en  quoi  elle  consistait.  L'habi- 
tude s'étant  mtroduite  de  consommer  chaque  année  par  an- 
ticipation les  revenus  de  l'année  suivante,  il  fallait  bien  que 
l'avance  de  ces  revenus  fût  faite  et  qu'on  la  remplaçât  entre 
U's  mains  de  ceux  qui  la  faisaient  par  des  rescriptions  sur 
li's  recettes  futures.  Mais,  quand  arrivait  l'année  dont  les 
l'-cettes  avaient  été  prématurément  engagées,  quel  parti 
v(!ndre?  Tout  était  perdu  si  les  porteurs  de  rescriptions  ne 
msentaient  pas  à  les  renouveler,  de  sorte  que,  péniblement, 
!''s  yeux  fermés  sous  le  poids  d'incessantes  angoisses,  l'État 
X'  traînait  entre  la  nécessité  de  ce  consentement  toujours 
douteux,  et  le  péril  d'une  banqueroute  toujours  imminente  : 
abime  d'un  côté,  abtme  de  l'autre.  Quel  emprunt  régulier  eût 
été  possible  en  de  pareilles  conditions? 

Donnons  maintenant  la  parole  aux  chiffres. 

L'état  des  dépenses  pubUques,  au  premier  novembre  1789, 
■•  pouvait  diviser  ainsi  : 

1°  Les  dépenses  nationales,  comprenant  les  rentes  consti- 
I  liées  soit  perjwtuelles,  soit  viagères,  les  gages  des  charges 
■  '•  magistrature,  la  bste  civile,  les  dépenses  concernant  les 
piovinces,  telles' que  primes  et  encouragements  au  commerce 
et  aux  manufactures,  frais  de  procédures  criminelles,  frais  de 
perceptions  ou  traitements  des  receveurs  généraux  et  parti- 
'•'iliers  des  finances,  travaux  de  charité  et  de  mendicité,  con- 
'  ruction  ou  entretien  des  bâtiments  publics,  ponts  et  chaus- 
'•es,  etc.; 


2"  Les  dépenses  d'administration,  se  rapportant  aux  divers 
ministères,  à  l'entretien  de  la  maison  des  princes,  aux  gages 
du  conseil,  aux  pensions,  au  jardin  du  roi,  à  la  bibliothè- 
que du  roi,  aux  universités  et  académies,  etc.... 

Or,  le  total  des  dépenses  nationales  était 
3e  ...... 253193492"' 

Le  total  des  dépenses  d'administration  s'é- 
levait à isgiiioroo 

Il  s'agissait  donc  de  faire  face  à  une  somme 
de 412  333  492"' 

Le  pouvait-on?  oui.  D'un  savant  rapport  présenté,  au  mois 
de  novembre,  par  le  marquis  de  Montesquiou,  il  résulta  que 
les  recettes  générales  des  pays  d'états,  l'abonnement  de  la 
Flandre  maritime,  les  impositions  relatives  aux  fortifications 
des  villes,  la  nouvelle  contribution  des  privilégiés,  le  subside 
destiné  à  remplacer  la  gabelle  et  les  aides,  les  droits  casuelsj 
les  loteries  enfin,  suffisaient  pour  couvrir  les  dépenses  natio- 
nales, et  que  les  dépenses  d'administration,  à  leur  tour, 
pouvaient  être  aisément  couvertes  par  la  ferme  générale 
après  suppression  de  la  gabelle,  par  la  régie  du  Clermon- 
tois  et  celle  des  domaines,  par  la  ferme  des  postes,  par  celle 
des  messageries,  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  des 
affinages,  du  droit  du  Port-Louis,  par  le  marc  d'or,  par  la 
régie  des  poudres,  par  les  monnaies,  par  les  forges  royales, 
par  les  caisses  du  commerce,  par  les  loyers  des  maisons  des 
Quinze -Vingts. 

La  comparaison  de  la  recette  à  la  dépense  offrait  même  un 
excédant  de  plus  de  trente  trois  mille  livres.  Là  n'était  donc 
point  la  difficulté. 

En  dehors  des  dettes  constituées,  il  y  en  avait  d'autres 
auxcpielles.  le  marquis  de  Montesquiou  appliquait  la  dénomi- 
nation vulgaire,  mais  expressive,  de  dettes  criardes,  et  celles- 
là  montaient  à  près  d'un  milliard,  qui  se  décomposait  comme 
suit  : 

Anticipations 225  300  000"' 

Arriéré  des  rentes  pour  un  semestre.     .     .       81000  000 

Cautionnements  des  fermiers  généraux  et 
régisseurs  généraux r    .     SOI  799000 

Receveurs  généraux  et  particuliers,  payeurs 
et  contrôleurs  des  rentes,  grands  maîtres  des 
eaux  et  forêts 119  178853 

Avances  de  la  caisse  de  Poissy     ....  902673 

Arriéré  des  départements    .......       80  000  000 

Besoins  extraordinaires  des  annJjs  1789  et 
1790 170  000  000 


Total. 


878  180  52o"' 


Fardeau  effrayant,  par  sa  pesanteur  d'abord,  et  peut  être 
plus  encore  par  la  nature  des  éléments  qui  le  formaient.  Car, 
si  l'on  ne  parvenait  à  s'en  délivrer,  pas  d'espoir  d'échapper 
aux  criants  abus  que  la  Révolution  était  venue  frapper  d'un 
arrêt  irrévocable,  à  moins,  pourtant,  d'une  catastrophe,  à 
moins  d'une  banqueroute. 

Gomment,  en  effet,  mettre  un  terme  à  la  désastreuse  ha- 
bitude d'hypothéquer  aux  folies  du  présent  les  ressources  de 
l'avenir,  si  l'on  ne  se  dérobait,  en  éteignant  ces  deux  cent 
vingt-cinq  millions  d'anticipations,  à  l'inéluctable  nécessité 
de  les  renouveler? 

Comment  en  finir  avec  le  tyrannique  régime  des  fermiers 
généraux,  si  l'on  ne  commençait  pas  par  leur  rembourser  les 
deux  cents  millions  qui  leur  étaient  dus? 

Gomment  améliorer  les  régies,  si  l'on  restait  enchaîné  aux 
régisseurs  par  une  dette  de  près  de  cent  vingt  millions? 
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Et,  si  enfin  le  trésor  appelait  vainement  au  secours,  pour 
les  cent  soixante-dix  millions  que  rendaient  indispensables  les 
besoins  extraordinaires  de  1789  et  de  1790....  comment 
vivre? 

Tel  était  le  problème.  Pour  peu  que  la  Révolution  fût 
impuissante  à  le  résoudre,  malheur  à  elle!  malheur  à  la 
France  ! 

0  charmant  et  audacieux  Écossais  qu'on  avait  vu  d'un  pas 
si  fier  traverser  la  régence  !  0  puissant  esprit  qui  aviez  si  bien 
su  faire  de  la  plume  lourde  du  comptable  une  baguette  de 
magicien,  où  étiez- vous?  Le  pâle  Necker  avait  relégué  dans 
ses  livres  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  en  lui  de  hardiesse. 
La  seule  idée  de  proportionner  ses  conceptions  aux  circons- 
tances le  glaçait  de  terreur.  Quand  il  allait  entretenir  l'As- 
semblée de  la  pénurie  du  trésor,  il  le  prenait  volontiers  avec 
elle  sur  le  ton  d'un  professeur  parlant  à  ses  écoliers,  et 
souvent  il  la  blessa  par  la  morgue  doctorale  de  son  langage  : 
cependant,  il  brûlait,  au  fond,  de  s'en  remettre  à  elle  du  soin 
de  frapper  quelque  coup  sauveur.  Il  a  écrit  lui-même,  depuis  : 
«  Mon  office  était  de  soutenir  les  finances  jusqu'au  moment 
où  l'Assemblée  nationale  les  prendrait  sous  sa  garde.  Je  de- 
vais être  le  berger  fidèle,  en  attendant  l'arrivée  du  maître.  » 
II  fut  cela  certainement,  mais  rien  de  plus,  et  toute  sa  science 
se  réduisit  à  lancer  la  caisse  d'escompte  au  secours  de  l'État, 
à  peu  près  comme  on  lance  une  chaloupe  à  la  mer  pour  sauver 
l'équipage  d'un  navire  en  détresse. 

La  caisse  d'escompte,  ai-je  dit  !  Voici  son  histoire,  sans 
laquelle  celle  des  finances  de  la  révolution  est  incomplète,  et 
serait  même  inintelligible. 

Tout  le  monde  sait  en  quoi  consiste  le  mécanisme  des 
banques  de  circulation.  Les  banques  ne  font,  en  réalité, 
que  changer  du  papier  contre  du  papier.  On  leur  apporte 
des  effets  de  commerce  revêtus  de  signatures  solides,  et  à 
très-court  terme,  à  trois  mois  par  exemple,  elles  donnent 
à  la  place  des  billets  au  porteur  où  se  trouve  déduit  à  l'a- 
vance l'intéi'êt  de  l'argent  pendant  ces  trois  mois,  billets  dont 
elles  s'engagent  à  payer  le  montant  en  espèces  à  la  première 
demande. 

Cette  conditio»  remplie,  le  papier  circule  comme  le  nu- 
méraire, avec  une  facilité  tout  aussi  grande;  car  c'est  avoir 
de  l'argent  que  d'avoir  des  billets  qu'on  peut  à  volonté  con- 
vertir en  argent,  et  même  cela  vaut  mieux,  parce  que  les  bil- 
lets tiennent  moins  de  place  et  ne  coûtent  point  de  frais  de 
transport. 

Si  donc  la  banque  qui  a  émis  ces  biUets  inspire  de  la  con- 
fiance, elle  aidera  efficacement  ceux  qui  ont  des  effets  de 
commerce  à  faire  escompter,  et  elle  ne  tardera  pas  à  s'enri- 
chir. Sachant  en  effet  que  son  papier  pourrait  s'échanger 
contre  des  écus  aujourd'hui,  les  porteurs  ne  songeront 
à  l'échanger  que  dans  un  mois,  dans  deux  mois...,  et  la 
banque  bénéficiant  de  ce  retard,  ajoutera,  dans  la  somme 
de  ses  gains,  à  l'intérêt  de  l'escompte,  celui  des  billets 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  ne  seront  pas  sortis  de  la  circu- 
lation. 

Mais  pour  que  les  billets  soient  réellement  remboursables 
en  numéraire,  à  la  première  demande,  que  faut-il?  Qu'ils 
soient  représentés,  dans  les  coffres  de  la  banque,  par  une 
quantité  d'argent  propre  à  leur  servir  de  gage.  A  la  vérité, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  quantité  d'argent  soit  équi- 
valente à  la  somme  des  billets  émis,  ce  qui  enlèverait  au  ban- 
quier, par  le  chômage  des  espèces,  le  gain  résultant  de  la  cir- 
culation du  papier  ;  —  car  c'est  seulement  quand  quelque  crise 
éclate,  et  sous  l'empire  d'une  panique,  que  les  porteurs  des 
billets  de  banque  se  précipitent  tous  à  la  fois  vers  la  caisse 


pour  avoir  en  bonnes  espèces  sonnantes  la  valeur  de  ces 
billets.  En  temps  ordinaire,  que  la  réserve  en  numéraire  soit 
du  tiers,  du  quart,  plus  ou  moins,  selon  le  degré  de  crédit 
que  la  banque  possède,  cela  suffit,  mais  encore  faut-il  que 
cette  réserve  existe,  l'acquittement  des  biUets  à  prés  enta  lion 
étant  la  condition  suprême  qui  donne  le  poids  de  l'argent  à 
ce  qui  ne  serait  bientôt  réputé,  sans  cela,  qu'un  vain  chiffon 
de  papier. 

Ainsi,  toute  banque  de  circulation  doit  avoir  :  1»  dans 
son  portefeuille,  l'équivalent  de  ses  billets  en  bons  effets 
de  commerce;  2°  dans  ses  coffres,  une  réserve  en  numéraire 
suffisante  pour  répondre  tout  de  suite  à  la  somme  probable 
des  demandes  d'argent  que  les  porteurs  de  billets  peuvent 
faire. 

C'était  sur  ces  principes  —  trop  tôt  violés  —  qu'en  1776, 
peu  de  temps  avant  la  chute  de  Turgot,  et  par  simple  arrêt 
du  conseU,  la  caisse  d'escompte  avait  été  établie.  Elle  fut 
autorisée,  non-seulement  à  escompter  les  lettres  'de  change 
et  autres  effets  commerçables  à  un  taux  modéré  ;  mais  encore 
à  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  à  rece- 
voir les  dépôts  qui  lui  seraient  volontairement  confiés.  Le  ca- 
pital primitif  avait  été  fixé  à  douze  millions  et  formé  en  com- 
mandite par  quatre  mille  actions  de  trois  mille  livres  chacune. 
Les  conditions  furent  : 

Que  la  caisse  n'élèverait  jamais  ses  escomptes  au  delà  de 
4  pour  100; 

Qu'elle  ne  ferait  aucun  emprunt  portant  intérêt  ; 

Qu'elle  ne  contracterait  aucun  engagement  qui  ne  fût  à  vue 
et  payable  au  porteur  ; 

Qu'elle  serait  réjjutée  la  caisse  personnelle  et  domestique 
de  cha([ue  particulier  qui  y  tiendrait  son  argent. 

C'étaient  là  certes  de  sages  précautions,  et  très-clairement 
formulées.  Cependant  le  public  gardait  une  attitude  soupçon- 
neuse. On  se  rappelait  avec  inquiétude  Law,  ses  promesses 
éblouissantes,  ses  miracles,  et  le  bouleversement  qui  s'en 
était  suivi.  Bien  osé,  disait-on,  celui  qui  aventure  sa  foi-tune 
aux  mains  d'un  préfendu  caissier  qui,  à  la  première  réquisi- 
tion du  ministre  des  finances,  lui  livrera  les  clés  de  la  caisse. 
On  remanjua  aussi,  non  sans  défiance,  que  la  plupart  des 
personnages  appelés  à  administrer  la  nouvelle  banque,  étaient 
étrangers  ;  ce  qui  fit  dire  à  un  écrivain  :  «  Ne  serait-il  pas  né- 
cessaire que  ces  messieurs  tinssent  pour  quelque  chose  à 
la  France,  qu'ils  y  eussent  des  immeubles  considérables? 
Qui  nous  garantira  qu'après  avoir  extrait  chez  nous  la  somme 
d'or  et  d'argent  proportionnée  à  leurs  désirs,  ils  n'iront 
pas  jouir  de  leur  fortune  réelle  dans  une  autre  patrie,  en 
ne  nous  laissant  que  leur  papier  de  soie  pour  essuyer  nos 
larmes?  » 

Deux  années  s'écoulèrent,  fort  rudes  à  traverser  .  les  ac- 
tions ne  trouvaient  pas  à  se  placer,  et  la  circulation  repous- 
sait les  billets.  Mais,  à  la  fin  de  1778,  plusieurs  des  pre- 
mières maisons  de  banque  de  Paris  s'étant  groupées  autour 
de  la  caisse  d'escompte ,  elle  prit  un  essor  qui  ne  s' an  ' 
qu'au  mois  de  septembre  1783.  La  prospérité  avait  amt-ur 
les  fautes.  La  caisse  avait  eu  l'imprudence  de  prêter  au  gou- 
vernement six  millions  qu'il  ne  pouvait  rendre,  et  ce  déficit 
imprévu,  joint  à  une  grande  émission  de  billets ,  mettait  la 
banque  hors  du  droit  chemin.  Bientôt ,  sa  réserve  en  numé- 
raire se  trouvant  réduite  à  la  somme  presque  nulle  de  cent 
trente-huit  mille  livres,  elle  se  vit  dans  l'impossibilité  de 
continuer  ses  payements  à  bureau  ouvert.  Que  fit-elle?  Elle 
obtint  ou  accepta  du  ministre  l'autorisation  de  les  suspendre, 
en  d'autres  termes,  elle  se  prévalut  d'un  arrêt  de  sursèaiite, 
ressource  néfaste   qui   d'un  papier  de   confiance  faisait  un 
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papier-monnaie.  Là-dessus ,  grandes  colères  !  Mais  elles  du- 
rèrent peu,  grâce  à  l'intervention  de  la  gaieté  française ,  et 
elles  s'évaporèrent  en  épigrammes.  Les  femmes  se  mirent  à 
porter  des  chapeaux  à  la  caisse  d'escompte  :  c'étaient  des 
chapeaux  sans  fonds.  Et  tout  fut  dit. 


Au  reste ,  il  fut  alors  prouvé  par  inventaire  et  porté  à  la 
connaissance  du  public  que  l'actif  de  la  caisse  surpassait 
son  passif  d'une  somme  considérable,  du  double.  D'un  autre 
côté,  les  six  millions  qu'elle  avait  prêtés  au  gouvernement 
lui  furent  rendus;   les   fonds  qui  étaient    représentés  dans 


ANSON 


son  portefeuille  par  des  effets  de  commerce  rentrèrent  peu  à 
peu  ;  enfin,  mille  actions  nouvelles  créées  et  un  appel  de  cmq 
cenU  livres  sur  les  anciennes  la  mirent  en  état  de  reprendre 
ses  payements  à  bureau  ouvert,  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  par  l'arrêt  de  surséance. 
A  dater  de  ce  moment,  qui  fut  marqué  par  l'adoption  de 


nouveaux  et  prudents  statuts,  la  caisse  d'escompte  prospéra 
à  souliait,  et  elle  était  au  haut  de  la  roue,  lorsqu'au  mois  de 
février  1787,  Galonné  lui  demanda  tout  à  coup  soixante-dix 
millions.  Il  ne  s'agissait  pas,  pour  le  despotique  ministre, 
d'un  prêt  volontaire  à  obtenir  :  il  exigeait,  il  menaçait,  il 
montrait  en  perspective  à  la  caisse  d'escompte  la  création  de 
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deux  compagnies  rhi.les  qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  faire 
écloi'e  d'un  souffle.  Elle  trembla  pour  ses  dividendes ,  se 
hâta  de  battre  monnaie  en  émettant  vingt  mille  actions 
nouvelles  sur  le  pied  de  quatre  mille  livres;  et  son  capital 
se  trouvant  de  la  sorte  élevé  à  cent  millions,  elle  en  garda 
trente  pour  son  commerce ,  et  déposa  au  trésor  public , 
comme  prêt  forcé ,  les  soixante-dix  millions  dont  Galonné 
avait  besoin. 

Le  19  août  1788  fut  un  jour  tristement  mémorable  dans 
l'histoire  de  la  caisse  d'escompte.  Ce  jour-là;  les  administra- 
teurs furent  bien  étonnés  — ■  ils  l'ont  affirmé  du  moins  — 
en  lisant,  affiché  sur  la  porte  de  leur  établissement,  un  arrêt 
du  conseil  qui  dispensait  la  caisse  de  payer  ses  billets  à  vue, 
l'autorisait  à  les  solder  en  bonnes  lettres  de  change,  ordon- 
nait de  les  recevoir  dans  tous  les  payements ,  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  privées,  en  un  mot,  donnait  un  cours 
forcé  à  la  circulation  de  titres  qui  jusque-là  avaient  reçu 
leur  mouvement  de  la  volonté  libre  et  confiante  des  porteurs. 
Brienne  était  ministre  alors,  il  allait  cesser  de  l'être,  et 
comme  s'il  n'eût  pas  voulu  quitter  le  ministère  avant  d'avoir 
comblé  la  mesure  de  ses  folies,  il  sonnait  de  toutes  ses  for- 
ces, le  malheureux  !  le  tocsin  de  la  banqueroute.  Et  à  quel 
propos?  L'état  de  la  caisse  d'escompte  exigeait-il,  en  ce  mo- 
ment, ce  second  arrêt  de  surséance?  Non,  puisqu'elle  ne  le 
demandait  pas  ;  non ,  puisqu'au  mois  de  mai  précédent  elle 
avait,  pour  servir  de  gage  à  cent  vingt  millions  de  billets 
émis,  près  de  cinquante  millions  en  argent,  c'est-à  dire  une 
réserve  des  cinq  douzièmes.  Il  est  vrai  que  depuis,  malgré 
la  précaution  qu'elle  avait  prise  de  ralentir  ses  escomptes  et 
de  diminuer  ainsi  la  masse  de  ses  billets  circulants,  la  dimi- 
nution de  ses  espèces  avait  suivi  une  progression  assez  rapide, 
tant  l'aspect  des  choses  était  trouble,  tant  le  ciel  apparaissait 
couvert  de  nuages ,  tant  la  Révolution  approchait  !  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'avant  l'arrêt  de  surséance  du 
18  août  1788,  personne  ne  songeait  à  convertir  ses  billets  en 
écus,  et  que  cet  arrêt  une  fois  publié,  chacun,  à  l'exception 
des  gens  d'affaires,  se  désola  de  n'avoir  entre  les  mains  que 
du  papier. 

Le  devoir  de  la  caisse  d'escompte  était,  en  semblable  oc- 
currence, de  repousser  formellement  un  arrêt  qui  ne  lui 
assurait  l'avantage  actuel  de  pouvoir  disposer  et  placer  à  in- 
térêt sa  réserve,  qu'en  sapant  son  crédit  par  la  base  et  en 
ébranlant  tout  son  avenir  :  elle  n'eut  point  cette  courageuse 
sagesse.  Partagée  entre  les  inspirations  d'un  égoïsme  étroit 
et  la  crainte  de  trop  mécontenter  ses  créanciers,  elle  déclara 
n'avoir  pas  sollicité  l'arrêt,  n'en  profita  qu'en  partie,  et  con- 
tinua à  acquitter  de  ses  billets  à  vue  pour  environ  trois  cent 
mille  livres  par  jour,  en  ayant  soin  de  ne  payer  que  certaines 
quotités  de  sommes,  et,  à  chaque  porteur,  mille  livres  seu- 
lement. 

Voilà  où  en  était  cet  établissement  qui  allait  être  l'objet 
de  tant  d'éloges  et  de  si  rudes  attaques,  lorsque  Necker  prit 
les  rênes  de  l'État. 

Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  presser  secrètement  les 
administrateurs  de  lui  avancer,  contre  quinze  millions  de 
rescriptions ,  six  millions  pour  le  mois  de  septembre,  six 
millions  pour  le  mois  d'octobre,  et  trois  millions  pour  le 
mois  de  novembre. 

Ils  ne  pouvaient  accéder  à  cette  prière  sans  violer  les  sta- 
tuts, sans  reculer  le  terme  où  ils  auraient  pu  payer  à  pré- 
sentation tout  porteur  de  billets ,  sans  disposer  du  gage  de 
leurs  créanciers.  Prêler  au  gouvernement  ce  qu'on  doit  au 
pii!)lic,  n'est-ce  pas  fouler  aux  pieds  les  règles  les  plus  fon- 
diimentales  du  crédit,  se  jouer  de  la  sainteté  des  promesses , 


abuser  de  la  confiance  de  tous,  disposer  de  la  propriété  d'ao- 
trui? 

La  caisse  d'escompte  encourut  ces  reproches,  et  quand  ils 
retentirent  autour  d'elle,  elle  répondit  : 

Que ,  si  le  gouvernement  était  tombé  en  faillite ,  le  sort 
des  porteurs  de  billets  n'en  eût  pas  été  meilleur; 

Que  les  fournisseurs  de  l'État  venant  à  manquer,  les  mai- 
sons de  banque  se  seraient  écroulées  l'une  sur  l'autre; 

Que  le  commerce  aurait  sombré  ; 

Que  l'industrie  aurait  péri; 

Que  la  caisse  d'escompte  aurait  succombé  à  son  iour,  et 
que,  sa  destruction  produisant  l'effet  d'une  pierre  lancée  au 
milieu  d'un  bassin,  son  malheur  se  serait  étendu  de  proche 
en  proche  et  de  ruine  en  ruine ,  jusqu'aux  extrémités  du 
royaume. 

Le  raisonnement  eût  été  admirable,  si,  pour  empêcher  le 
gouvernement  d'aller  à  la  banqueroute,  le  commerce  de  som- 
brer, l'industrie  de  périr,  le  royaume  d'entrer  en  confusion , 
il  n'eût  existé  qu'un  moyen,  un  seul,  celui  d'un  établisse- 
ment de  crédit  violant  d'une  manière  permanente  toutes  les 
lois  du  crédit,  et  apportant  une  générosité  rare  à  prêter  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas  !  Mais  il  était  assez  naturel  que  ce 
genre  de  générosité  ne  fût  pas  du  goût  de  ceux  qu'il  mena- 
çait de  ruiner,  et  quand  la  caisse  d'escompte  avait  invité 
le  public  à  lui  apporter  son  argent  en  toute  confiance , 
elle  n'avait  pas  dit  qu'elle  en  disposerait  de  façon  à  épar- 
gner au  ministre  des  finances  l'embarras  des  grandes  décou- 
vertes. 

Ce  n'était,  d'ailleurs,  qu'aux  dépens  d'autrui  que  la  caisse 
d'escompte  déployait  ce  patriotisme  tant  vanté  par  elle.  Car, 
dans  le  temps  même  où,  grâce  aux  arrêts  de  surséance,  elle 
n'acquittait  en  argent  qu'une  partie  des  billets  à  rembourser, 
elle  plaçait  à  intérêt  le  reste  de  son  numéraire ,  continuait 
ses  esôomptes,  s'enrichissait,  et  partageait  des  diùdendes 
entre  ses  actionnaires,  comme  s'il  était  permis  de  retirer  les 
profits  d'une  entreprise  avant  d'en  avoir  payé  les  dettes  ! 

Ajoutons  que  Necker  abusa  étrangement  du  ressort  qu'il 
avait  sous  la  main.  Les  finances  étant  un  vrai  tonneau  des 
Danaïdes,  et  un  premier  secours  eu  ayant  appelé  un  second, 
le  second  un  troisième,  et  ainsi  de  suite,  il  se  trouva  qu'au 
mois  de  décembre  1789,  la  caisse  d'escompte  avait  prêté  au 
gouvernement  jusqu'à  quatre-vingt-dix  millions,  sans  comp- 
ter les  soixante-dix  millions  qu'elle  avait  déposés  au  trésor 
en  1785.     . 

Si  une  pareille  ressource  eût  été  inépuisable,  elle  était 
assurément  de  nature  à  convenir  à  Necker,  qu'elle  dispensait 
de  tout  effort  d'innovation.  Aussi  rien  d'égal  à  l'actinté  de 
sa  tendresse  pour  la  caisse  d'escompte.  Tantôt  il  écrivait  aux 
compagnies  de  finances,  pour  les  engager  à  appeler  à  elles 
le  papier  de  la  caisse,  les  billets  noirs;  tantôt  il  remontrait 
aux  joueurs  de  la  cour  combien  il  leur  serait  commode  d'al- 
léger leurs  poches ,  en  allant  échanger  à  la  caisse  leurs 
pesants  rouleaux  de  louis  contre  ces  chiffons  légers ,  dans 
lesquels  il  était  arrivé  à  Galonné  d'envelopper  les  pistaches 
qu'il  envoyait  aux  dames. 

De  leur  côté,  les  banquiers,  les  gens  d'affaires  ne  négli- 
geaient rien  pour  soutenir  un  papier  dont  la  circulation  leur 
était  bonne.  On  demandait  à  un  banquier  ce  qui  serait  ar- 
rivé si,  ne  pouvant  réaliser  ses  billets  noirs  à  la  caisse,  quel- 
qu'un les  lui  eût  offerts  au-dessous  du  pair;  il  répondit 
<i  Je  les  aurais  pris  au  pair!...  » 

Tout  cela  ne  pouvait  avoir  qu'un  temps  :  il  était  impos- 
sible que  ce  crédit  artificiel  se  maintînt  jusqu'au  bout,  et 
que  des  biUets  non  payables  à  vue  ne  finissent  pas  tôt  ou 
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tard  par  être  décriés.  Dans  beaucoup  d'échanges  le  numé- 
raire fut  exigé  impérieusement ,  les  marchands  de  bestiaux 
qui  fournissaient  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  mena- 
çaient de  ne  plus  fournir  ces  marchés,  si  on  n'avait  que  des 
billets  noirs  à  leur  offrir  ;  les  marchands  de  farine  déclarèrent 
aux  boulangers  qu'ils  entendaient  être  payés  en  aident.  Mais 
l'argent  était  devenu  de  plus  en  plus  rare.  Non-seulement 
on  le  cachait,  ce  que  la  tourmente  du  jour  expUquait  de 
reste,  mais  on  l'exportait.  Et  pourquoi?  Voici  la  réponse 
que  faisait  à  cette  époque  un  des  plus  infatigables  adversai- 
res de  la  caisse  d'escompte,  Mirabeau  : 

«  L'homme  inquiet  ou  mécontent  de  notre  situation  poli- 
tique ne  le  serait  pourtant  pas  assez  pour  envoyer  son  argent 
hors  du  royaume,  si  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  se 
payaient  à  présentation  ;  car  pouvant  concentrer  de  grandes 
valeurs  sous  un  imperceptible  volume ,  sûr  de  réaUser  à 
l'heure,  à  la  minute  où  iJ  voudrait  réaliser,  il  se  garderait 
bien  d'encourir  ie  déficit  énorme  qu'il  éprouve  en  envoyant 
!<es  capitaux  hors  de  France.  Mais,  tout  au  contraire,  les 
premiers  pas  qu'il  fait  vers  leur  réalisation  ne  lui  procurent 
(jue  des  billets  de  caisse,  et  pressé  par  ses  appréhensions, 
il  ne  peut  convertir  promptement  ces  billets  que  contre  des 
lettres  de  change  sur  l'étranger.  Mais  Paris  n'en  reçoit  pas. 
On  n'envoie  pas  négocier  des  lettres  de  change  là  où  on  les 
paye  en  billets  qui  ne  peuvent  être  réalisés  à  volonté.  Il  faut 
donc  que  ([uelqu'un  dans  Paris  les  fournisse.  Mais  qui  osera 
les  fournir,  s'il  ne  conserve  pas  dans  le  prix  du  change  la 
ressource  d'envoyer  à  Londres  ou  à  Amsterdam  des  louis  ou 
des  écus  de  France  pour  les  payer?  Aussi  notre  numéraire 
est  devenu  dans  ces  grandes  places  de  commerce,  plus  abon- 
dant que  les  espèces  de  toutes  les  autres  nations.  U  faut 
mettre  fin  à  ce  malheur.  S'il  dure,  nous  éprouverons  les 
mêmes  calamités  qui  ont  signalé  l'apparition  de  Law.  En 
vain  fondrons-nous  de  la  vaisselle  pour  en  faire  des  écus.  Ce 
ne  sera  jamais  que  comme  des  gouttes  d'eau  qui  irritent  la 
soif  au  lieu  de  l'éteindre.  » 

Nous  avons  raconté  ailleurs  comment,  après  avoir  succes- 
sivement négocié  deux  emprunts,  Necker  avait  proposé  une 
contribulion  patriotique  du  quart  du  revenu.  Les  deux  em- 
prunts ayant  échoué,  et  la  contribution  patriotique  rappor- 
tant si  peu,  si  peu,  que  c'était  pitié,  Necker  imagina,  pour 
tout  expédient,  de  convertir  en  banque  nationale  sa  chère 
caisse  d'escompte. 

Son  plan  était  celui-ci  : 

La  caisse  d'escompte,  convertie  en  banque  nationale,  au- 
rait eu  un  privilège  pour  dix,  vingt  ou  trente  ans. 

Des  commissaires  publics  auraient  surveillé  sa  gestion , 
et  ses  statuts,  révisés,  auraient  été  revêtus  d'une  sanction 
légale. 

Une  limite  aurait  été  assignée  à  l'émission  des  billets, 
dont  la  circulation  n'aurait  jamais  pu  excéder  deux  cent  qua- 
rante millions. 

La  nation  se  serait  rendue  caution  de  ces  billets,  marqués 
d'un  timbre  aux  armes  de  France  et  ayant  pour  légende  ces 
mots  :  garantie  nationale. 

Ils  auraient  été  reçus  comme  argent  dans  toutes  les  caisses 
royales  et  particulières. 

Pour  augmenter  le  capital  de  la  caisse,  qui  était  alors  de 
cent  millions,  on  aurait  créé  douze  mille  cinq  cents  actions 
nouvelles ,  payables  en  argent  effectif  et  faisant ,  à  quatre 
raille  francs  par  action,  la  somme  de  cinquante  millions. 

Le  capital  de  la  caisse  se  serait  ainsi  élevé  à  cent  cin- 
quante millions,  ce  qui,  en  y  ajoutant  les  deux  cent  qua- 
rante millions  de  billets  qu'elle  était  autorisée  à  émettre. 


donnait  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  millions , 
laquelle  se  serait  divisée  de  cette  manière  : 

70  millions  déposés  au  trésor  en  1787. 

90  millions  prêtés  au  gouvernement 
dans  le  courant  de  l'année  1789.  .  . 

80  miUions  destinés  à  l'escompte  des 
lettres  de  change 

70  millions  destinés  aux  fonds  de 
caisses  en  numéraire  effectif 

80  millions  à  prêter  encore  au  gouver- 
nement     


Total. 


70  millions. 

90 

80         » 

70        » 

80 

390  minions. 

Ainsi,  appeler  la  caisse  d'escompte  d'un  beau  nom,  éten- 
dre à  tout  le  royaume  ses  opérations  qui  jusqu'alors  avaient 
été  resserrées  dans  Paris;  faciliter  ces  opérations  en  les  cou- 
vrant de  la  garantie  nationale,  et,  comme  résultat  pratique 
d'un  changement  de  noms  qui  n'aboutissait  pas  même  à  un 
changement  d'abus,  tirer  de  la  caisse  d'escompte  un  nouveau 
secours  de  quatre-vingts  millions,  lequel,  avec  le  dépôt  de 
1787  et  l'ensemble  des  prêts  faits  en  1789,  constituerait  la 
caisse  créancière  de  l'État  pour  une  somme  de  deux  cent 
quarante  millions  :  voilà  en  quoi  consistait  toute  l'économie 
du  projet  de  Necker.  11  en  résultait  qu'en  garantissant  les 
deux  cent  quarante  millions  de  billets  déjà  émis  ou  à  émettre 
par  la  caisse  d'escompte,  l'Etat  n'aurait  fait  que  cautionner 
sa  propre  dette. 

Trouver  moyen  d'endetter  l'État,  quand  c'était  de  le  libé- 
rer qu'il  s'agissait!  On  juge  si  l'opinion  se  tint  pour  satis- 
faite. Quoi!  la  caisse  d'escompte,  en  cessant  de  payer  à 
bureau  ouvert,  avait  encouru  un  discrédit  irréparable,  elle 
s'était  laissé  flétrir  par  quatre  arrêts  de  surséance,  et  l'on  en 
faisait  le  pivot  financier  autour  duquel  allaient  tourner  les 
destinées  de  la  Révolution  !  On  l'appelait  pompeusement  à 
communiquer  à  l'État  le  crédit  qu'elle  avait  perdu  !  Singu- 
lière banque  nationale  que  celle  qui  continuait  à  apparte- 
nir à  une  association  de  particuliers,  lesquels  auraient  tous 
les  bénéfices,  alors  que  le  gouvernement  prendrait  sur  lui, 
à  l'égard  de  leurs  créanciers,  la  responsabilité  de  toutes  les 
pertes!  Le  plan  du  ministre  mettait-il  un  terme  au  scandale 
des  arrêts  de  surséance?  Pas  le  moins  du  monde;  il  semblait 
le  consacrer,  au  contraire,  il  l'élevait  aux  proportions  d'un 
scandale  national.  Et  puis,  pourquoi  ce  privilège  exclusif, 
qui  empêcherait,  dans  les  provinces,  l'établissement  de  ban- 
ques locales,  à  la  portée  de  leurs  habitants?  Comment!  en- 
core des  privilèges!  Si  l'on  voulait  une  vraie  banque  nalio- 
nale,  une  banque  nationale  qui  ne  fût  ni  un  mensonge  ni 
une  jonglerie ,  rien  de  mieux  :  qu'on  la  constituât  avec  les 
fonds  de  l'État,  au  profit  de  l'État,  et  qu'on  dit  à  la  caisse 
d'escompte  :  •  Vous  avez  un  actif  qui  dépasse  votre  passif; 
vous  avez  ici  des  débiteurs  ;  là  des  créanciers  :  faites-vous 
payer  des  uns,  payez  les  autres,  et  liquidez  !  » 

Ces  plaintes  eurent  dans  Mirabeau  un  organe  qui  leur 
donna  le  retentissement  de  la  foudre.  Un  député,  d'ailleurs 
assez  obscur,  de  Lavenne ,  avait  dit  :  «  Ce  que  M.  Necker  a 
écrit  de  sa  main,  il  l'effacerait  avec  ses  larmes  s'il  avait  pu 
en  prévoir  les  suites.  •  Le  mot  fut  répété. 

fia  caisse  d'escompte  avait  de  nombreux  adversaires  et  de 
très-redoutables;  son  plus  ingénieux  défenseur  fut  Dupont 
de  Nemours,  un  des  flambeaux  de  la  secte  des  économistes, 
le  disciple  fidèle  du  docteur  Quesnay,  le  collaborateur  de 
l'abbé  Baudeau,  l'ex -gouverneur  du  prince  Adam  Czarto- 
ryski,  le  protégé  de  Gustave  III,  celui  dont  Turgot,  son  im- 
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posant  ami,  disait  :  Il  ne  sera  jamais  qu'un  jeune  homme  de 
brillante  espérance,  et  qui  mourut,  en  effet,  très-âgé  sans 
avoir  jamais  été  vieux.  A  un  savoir  réel  il  alliait  une  vivacité 
d'esprit  assez  piquante  pour  paraître  quelquefois  juvénile  : 
elle  ne  lui  fît  pas  défaut  en  cette  circonstance.  Il  tint  tête  à 
Mirabeau  soufflé  par  Glavière,  avec  beaucoup  de  verve  à  la 
fois  et  d'autorité.  Répondant  à  ceux  qui  reprochaient  à  la 
caisse  d'escompte  d'avoir  manqué  à  ses  engagements  en  ces- 
sant de  payer  ses  billets  à  vue  :  «  Une  banque  s'engage - 
t-elle  à  payer  ainsi?  Oui,  à  une  condition,  bien  connue  de 
tous,  c'est  que  les  porteurs  ne  se  présenteront  pas  tous  à  la 
fois,  et  qu'il  ne  s'en  présentera  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  réserve,  c'est-à-dire  du  tiers,  du  quart....  Une  banque  qui, 
même  en  prévision  des  plus  affreuses  crises ,  dirait  :  Venez  à 
ma  caisse,  et,  quoi  qu'il  arrive,  vous  serez  toujours  payés 
comptant,  ressemblerait  au  dentiste  de  carrefour  promettant 
d'extirper  les  dents  sans  mal  ni  douleur.  »  Dupont  de  Ne- 
mours insistait  sur  ce  que  la  caisse  d'escompte  n'avait  pro- 
fité qu'en  partie  des  arrêts  de  surséance,  sur  ce  qu'elle  avait 
toujours  acquitté,  même  sous  l'empire  de  ces  arrêts,  jusqu'à 
trois  cent  mille  livres  de  ses  billets  par  jour.  Il  niait  que  la 
banque  d'Angleterre,  dans  les  moments  de  crise,  se  fût  aussi 
bien  conduite,  elle  que  cependant  l'on  citait  sans  cesse 
comme  un  modèle.  Il  rappelait  qu'en  1697,  elle  avait  sus- 
pendu ses  payements  sous  le  prétexte  d'une  refonte  de  mon- 
naie ,  alors  qu'elle  aurait  dû  payer  en  espèces  anciennes  jus- 
qu'au jour  où  le  produit  de  la  fabrication  lui  aurait  permis 
de  payer  en  espèces  nouvelles  II  rappelait  encore  qu'en  1 745, 
elle  avait  payé  en  schellings  et  demi-schcllings  comptés  un  à 
un,  ce  qui  l'empêchait  de  payer  au  delà  de  deux  mille  livres 
sterling  par  jour  Et  pourquoi  l'inébranlable  banque  étai'- 
elle  à  ce  point  ébranlée?  Parce  qu'il  y  avait,  à  quelque  qua- 
rante-cinq lieues  de  distance,  un  prétendant  sans  espoir  à  la 
tête  de  quinze  cents  montagnards  d'Ecosse!  L'union  du  cré- 
dit de  l'Etat  et  de  celui  de  la  caisse,  l'orateur  la  comparait  à 
celle  de  deux  arbres  qui,  séparés,  seraient  trop  faibles  contre 
le  vent ,  mais  qui  résistent  à  ses  efforts  en  entremêlant  leurs 
branches  et  leurs  racines.  Il  ajoutait  :  «  Si  la  banqueroute  a 
été  évitée ,  si  la  probité  du  roi  et  celle  du  ministre  ont  été  se- 
courues, si  les  représentants  du  peuple  ont  été  assemblés,  si, 
une  fois  réunis,  ils  ont  senti  ce  qu'ils  devaient  être,  si  le 
clergé  n'est  plus  une  corporation,  si  la  noblesse  n'est  plus 
un  ordre,  si  les  pays  d'état  ne  sont  plus  des  républiques,  si 
les  parlements  sont  à  vos  pieds,  c'est  à  la  caisse  d'escompte 
que  vous  le  devez,  i  Et  il  concluait  à  l'adoption  du  plan,  lé- 
gèrement modifié,  de  Necker. 

Mais  Necker  avait  perdu  tout  prestige.  L'Assemblée,  que 
fatiguaient  les  admonestations  magistrales  du  ministre,  avait 
fini  par  être  frappée  de  son  insuffisance;  elle  écarta  le  projet 
de  convertir  la  caisse  d'escompte  en  banque  nationale,  et 
songea  sérieusement  à  prendre  elle-même  en  main,  par  le 
moyen  de  ses  comités,  l'administration  des  finances.  De  La- 
borde  de  Méréville  ayant  proposé  l'établissement  d'une  ban- 
que particulière  établie  sur  des  bases  plus  larges  que  la 
caisse  d'escompte,  destinée  à  remplacer  celle  ci  en  l'absor- 
bant ,  et  qu'on  aurait  instituée ,  sans  lui  ôter  son  caractère 
privé,  caissière  générale  de  l'État,  l'Assemblée  nomma, 
pour  examiner  ce  projet  de  concert  avec  le  ministre,  dix 
commissaires,  et,  sur  leur  rapport,  présenté  le  17  décem- 
bre 1 789  par  Le  Coulteux  de  Ganteleu ,  elle  adopta  les  im- 
portantes mesures  que  voici  : 

Supprimer  immédiatement  la  caisse  d'escompte  dont  on 
avait  à  attendre  encore  tant  de  secours  publics  et  particu- 
liers, c'eût  été  une  imprudence  :  il  fut  décidé  qu'elle  conti- 


nuerait provisoirement  ses  opérations,  mais  qu'elle  aurait  à 
revenir,  le  plus  tôt  possible,  aux  conditions  de  son  engage- 
ment fondamental,  celui  de  payer  ses  billets  à  bureau  ouvert. 
Elle  avait  prêté  au  gouvernement  soixante-dix  millions  en  1787, 
quatre-vingt-dix  millions  en  1789  :  on  lui  demanda  de  four- 
nir au  trésor,  dans  un  délai  de  six  mois,  une  nouvelle  somme 
de  quatre-vingts  millions,  de  telle  sorte  que,  le  l"  juil- 
let 1 790,  sa  créance  à  l'égard  de  l'État  devait  s'élever  à  deux 
cent  quarante  millions. 

Ceci  bien  entendu,  il  s'agissait  de  savoir  sur  quelles  res- 
sources l'État  prendrait  de  quoi  éteindre  une  pareille  dette, 
ajoutée  à  toutes  les  autres.  On  n'avait  pas  d'argent,  on  n'avait 
pas  de  crédit,  on  ne  pouvait  disposer  des  revenus  publics, 
engagés  d'avance.  Que  faire?  ce  que  fait  en  pareil  cas  tout 
honnête  homme  qui  a  des  propriétés  :  vendre;  et,  avec  le 
prix  de  la  vente,  se  libérer.  Or,  il  y  avait  deu.\  espèces  de 
propriétés  nationales,  dont  il  était  possible  de  faire  argent  : 
les  domaines  de  la  couronne  d'abord,  et  ensuite  les  domaines 
ecclésiastiques.  Les  premiers  avaient  pu.  être  et  avaient  été 
considérés  comme  inaliénables,  tant  qu'Us  avaient  dû  sufiire 
à  l'entretien  des  rois  et  de  leur  famille;  mais  ils  redevenaient 
naturellement  disponibles,  dès  qu'au  moyen  d'une  liste  ci- 
vile, la  nation  se  chargeait  elle-i.même  de  pouryoir  aux  besoins 
de  son  premier  fonctionnaire,  et  d'y  pourvoir  magnifiquement. 
Quant  aux  seconds,  un  décret  irrévocable  et  soiennelles  avait 
placés  sous  la  main  de  l'État,  qui  était  libre  d'en  faire  l'usage 
jugé  le  plus  convenable,  à  la  seule  condition  de  subvenir  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  de  l'autel  et  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Bien  résolue  à  affecter  ces  deux  es- 
pèces de  propriétés  à  la  libération  de  l'État,  l'Assemblée  dé- 
créta qu'à  l'e.xception  des  forêts,  cju'à  l'exception  des  maisons 
royales,  dont  Louis  XVI  voudrait  se  réserver  la  jouissance, 
les  domaines  de  la  couronne  seraient  mis  en  vente,  ainsi 
qu'une  portion  des  domaines  ecclésiastiques,  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre  cents  millions. 

Mais  la  vente  pouvait  tarder,  et  les  dettes  à  éteindre  pres- 
saient. Il  fallait  donc  imaginer  un  moyen  de  jouir  du  prix  de 
cette  vente,  avant  même  de  l'avoir  réalisée.  Dans  ce  but,  on 
arrêta  la  création  de  quatre  cents  millions  d'assignats,  c'est- 
à  dire  de  billets  d'achats  sur  les  biens  à  vendre.  Par  là,  les 
quatre  cents  millions  de  terres,  pour  lesquelles  l'État  avait  à 
trouver  des  acheteurs,  allaient  être  représentés  sans  plus 
attendre,  par  quatre  cents  millions  en  papier,  dont  une 
partie  fut  remise  à  la  caisse  d'escompte  en  garantie  du  rem- 
boursement de  ses  avances.  Hàtons-nous  de  faire  remar- 
quer que  ces  assignats  dont  il  est  ici  question  n'eurent  pas 
d'abord  le  tragique  caractère  qu'ils  allaient  bientôt  revêtir  ; 
on  ne  leur  donna  point,  dès  le  début,  un  cours  forcé,  on 
ne  les  créa  point  comme  papier-monnaie,  dans  le  sens  ab- 
solu du  mot.  Ce  n'étaient  encore  que  de  simples  mandats 
négociables,  des  anticipations  tirées  sur  une  vente  de  do- 
maines qu'on  espérait  réaliser.  On  ne  devait  pas  longtemps 
en  rester  là! 

Ainsi,  la  fin  de  l'année  1789  fut  marquée  par  l'adoption  de 
quatre  grandes  mesures  financières  : 

1°  Emprunt  de  quatre-vingts  millions  fait  à  la  caisse  d'es- 
compte ; 

i"  Aliénation  résolue  d'une  partie  des  domaines  nationaux 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  cents  millions; 

3°  Création,  sous  le  nom  d'assignats,  de  quatre  cents  mil- 
lions de  mandats  négociables  correspondant  à  la  vente  espérée 
et  destinés  en  partie  au  payement  de  la  caisse  d'escompte  ; 

4°  Établissement  d'une  caisse  de  l'extraordinaire,  spéciale- 
ment affectée  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 
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Pour  surmonter  la  situation,  ne  fallait  il  rien  de  plus? 

Ce  secours  de  quatre-vingts  millions  suffirait-il,  si,  comme 
il  n'était  que  trop  aisé  de  le  prévoir,  l'équilibre  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  ne  se  rétablissait  pas  ;  si  l'impôt 
sur  la  gabelle  continuait  à  n'être  pas  payé  et  n'était  pas 
remplacé  à  temps  ;  si  l'acquittement  des  impositions  ordi- 
naires était  retardé  par  les  troubles  des  provinces  ;  si,  faute 


de  confiance  dans  l'avenir,  les  anticipations  ne  se  renouve- 
laient pas? 

On  décidait  que  quatre  cents  millions  de  domaines  natio- 
naux seraient  vendus  ;  mais  il  y  avait  loin  encore  de  la 
vente  résolue  à  la  vente  effectuée  !  A  quelles  résistances 
ne  faUait-il  pas  s'attendre  de  la  part  des  prêtres,  lorsque 
d'une  expropriation  sur  le  papier  on   en  viendrait    à    une 
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expropriation  matérielle  ?  Rien  de  bien  arrêté ,  d'ailleurs , 
ni  sur  la  manière  dont  on  procéderait  à  cène  vente,  ni 
sur  l'uppât  qu'on  opposerait,  dans  l'esprit  des  acheteurs, 
à  l'empire  des  scrujmles  religieux ,  ni  sur  l'administration 
provisoire  des  biens  à  vendre,  ni  sur  la  dotation  du  clergé, 
enfin. 

Quant  aux  quatre  cents  millions  d'assignations  créées, 
trouverait-on  à  les  négocier?  Si  l'on  n'y  réussissait  pas,  on 
n'aurait  fait  que  bâtir  un  château  de  cartes. 

Questions  de  vie  ou  de  mort!   Et  l'ardeur  avec   laquelle 


l'opinion  publique  se  mit  à  les  agiter  le  prouva  bien.  Car, 
pendant  que  les  femmes  et  les  filles  des  plus  célèbres  artistes 
de  Paris  —  dans  la  liste  étincelaient  les  noms  de  Fràgonard, 
de  Vernet,  de  David  —  couraient  faire  don  de  leurs  bijoux  à 
l'Assemblée  ;  pendant  qu'à  la  patrie  en  détresse,  des  magis- 
trats offraient  la  finance  de  leurs  charges,  de  belles  jeunes 
filles  leurs  bracelets,  de  pauvres  soldats  trois  mille  livres  à 
prendre  sur  leurs  subsistances  d'un  mois,  que  d'esprits  lan- 
cés à  la  découverte  !  Sous  la  i)lume  des  Kornmanu,  des  Bns- 
sot,  des  Brûlé,   des  Béyerlé,  des  Gernon ,  que  de  chiffres 
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vinrent  se  grouper  en  colonnes  libératrices  !  Chacun  faisait 
son  rêve  d'or,  tous  les  matins  on  sauvait  l'État.  Pour  quel- 
ques-uns, ce  genre  de  recherches  avait  le  charme  d'une  aven- 
ture Favras  ne  s'était-il  pas  mis  à  calculer  avant  de  conspi- 
rer? N'avait-il  pas  écrit  fièrement  sur  la  première  page  d'un 
livre  .  le  déficit  de  la  France  vaincu?  Les  idées  les  plus 
bizarres  furent  émises,  les  combinaisons  les  plus  ingénieuses 
se  firent  passage,  et  de  l'intelligence  française,  vivement  re- 
muée, jaillirent,  mêlées  comme  toujours  à  des  tourbillons  de 
fumée,  les  étincelles  !  Innombrables  sont  les  brochures  dont 
la  crise  des  finances  inonda  la  place.  L'un  proposait  l'émission 
d'un  papier  que,  par  un  établissement  spécial,  on  assurerait 
contre  le  discrédit,  de  même  qu'on  assure  les  maisons  contre 
l'incendie,  et  les  navires  contre  le  naufrage,  un  autre  de- 
mandait le  surhaussement  des  monnaies,  en  partant  de  cette 
donnée  que  la  dette  était  de  trois  milliards,  et  qu'il  restait 
dans  le  royaume,  tant  en  or  qu'en  argent,  un  milliard  dix- 
sept  millions  de  numéraire;  un  troisième  voulait  la  conver- 
sion de  toutes  les  dettes  de  l'État,  viagères  ou  perpétuelles, 
en  une  tontine  générale,  divisée  en  seize  classes,  la  première 
comprenant  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  et  la  der- 
nière les  vieillards  passé  soixante-quinze.  L'auteur  de  ce 
dernier  plan  se  nommait  Morainville,  et  le  titre  de  son  livre 
était  :  l'Union  des  trois  ordres,  ou  la  poule  au  pot.  Suivant 
un  certain  chevalier  de  S***  M***,  rien  à  espérer,  si  l'on  ne 
confiait  pas  le  maniement  des  finances  à  un  conseil  de  la 
nation,  composé  de  députés  nommés  ad  hoc  par  chaque  pro- 
vince, et  si  on  ne  se  hâtait  pas  de  fonder  une  banque  natio- 
nale, formée  de  tous  les  revenus  de  l'État,  qu'on  continuerait 
à  percevoir  en  espèces  métalliques  et  qui  serait  tenue  d'ac- 
quitter dans  ces  espèces  le  papier  de  circulation  nationale 
émis  par  elle.  Ces  idées  de  banque  nationale  à  créer,  de  pa- 
pier-monnaie à  répandre  sous  telle  ou  telle  garantie,  fer- 
mentaient du  reste  dans  toutes  les  tètes;  elles  se  retrou- 
vent, quoique  un  peu  diversement  combinées,  dans  une  foule 
d'écrits  :  c'est  ce  qui  fut  proposé  par  Reboul  Sennebier,  par 
le  fameux  Linguet,  par  un  ancien  consul  de  paix  à  Maroc, 
nommé  d'Audibert  de  Caille,  lequel  avait  pris  pour  épigraphe  : 
Soyons  d'accord  et  tious  serons  heureux,  conseil,  hélas  !  plus 
facile  à  donner  qu'à  suivre.  Afin  de  populariser  parmi  les 
femmes  ce  désir  d'une  monnaie  rivale  du  métal,  on  fit  ven- 
dre chez  les  marchandes  de  nouveautés  les  brochures  qui  la 
demandaient,  et  l'on  imagina  des  titres  tels  que  celui-ci,  par 
exemple  :  La  Franche-Picarde,  ou  le  vœu  de  Madame  de  "', 
pour  la  création  d'un  papier-monnaie. 

Tel  était  le  mouvement  des  esprits,  lorsqu'un  négociant 
lyonnais,  nommé  Ferrières,  vint  exposer  un  système  qui  oc- 
cupa fortement  l'attention  publique,  ébranla  le  monde  des 
capitalistes,  et  vaut  qu'on  s'y  arrête. 

La  pratique  des  virements  est  bien  connue.  A  doit  à  G  une 
somme  de  vingt  mille  livres,  et  il  lui  esf  dû  à  lui-même 
vingt  et  un  mille  livres  par  B.  D'un  autre  côté,  G  doit  aussi 
à  B  vingt  mille  livres.  Dans  cette  occurrence,  A  rencontrant  C 
à  la  loge  de  change  lui  dit  :  «  Je  vous  dois  vingt  mille  livres, 
et  B  me  les  doit  ;  voulez-vous  que  je  vous  paye  en  vous 
transmettant  ma  créance  sur  B?  .  L'arrangement  est  accepté. 
Par  conséijuent,  si  B  remet  à  C  la  quittance  des  vingt  mille 
livres  dont  ce  dernier  est  son  débiteur,  il  se  trouvera  par  cela 
seul  libéré  à  l'égard  de  A  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  et  ne  restera  plus  lui  devoir  que  mille  livres.  Sup- 
posons qu'il  les  lui  paye  en  argent  :  il  aura  suffi  de  ce  faible 
appoint  de  mille  livres  en  espèces  métalliques  pour  solder 
entre  A,  B  et  G  des  comptes  qui  portaient  sur  des  sommes 
considérables.   Or,  il  est  aisé  de  comprendre  comment  une 


opération  de  cette  nature,  étendue  à  la  masse  des  créanciers 
et  débiteurs  d'une  place,  réduit  à  peu  de  chose  la  nécessité 
de  l'intervention  des  espèces,  laquelle  n'est  plus  requise  alors 
que  pour  les  appoints.  De  sorte  (^e,  grâce  aux  virements,  le 
crédit  se  peut  maintenir  dans  le  commerce,  indépendamment 
du  resserrement  des  espèces  métalliques,  sur  la  base  des  va- 
leurs primitives  en  marchandises. 

Ce  fut  dans  l'étude  de  cette  pratique,  heureux  obstacle 
à  la  tyrannie  du  capitaliste  oisif,  que  Ferrières  prit  son  point 
de  départ.  Considérant  que  les  habitants  d'un  pays  sont 
tous,  quoi({ue  à  des  degrés  différents  et  sous  des  conditions 
diverses,  créanciers  et  débiteurs  les  uns  des  autres,  il  ima- 
gina d'appliquer  à  la  circulation  générale  le  principe  des  vi- 
rements lyonnais. 

Mais  dans  une  place  de  commerce,  tous  les  contractants 
ont  sur  leur  solvabilité  réciproque  des  données  à  peu  près 
sûres,  qui  disparaissent  dès  qu'on  recule  le  mur  d'en- 
ceinte de  cette  place  jusqu'aux  frontières  d'un  vaste  royaume. 
En  second  lieu,  il  ne  saurait  y  avoir  dans  un  royaume,  ainsi 
que  dans  une  ville,  une  loge  de  change,  où  puissent  se  ren- 
contrer et  aller  s'entendre  tous  ceux  qui  ont  des  dettes  à  com- 
penser au  moyen  de  leurs  créances. 

Il  y  avait  donc  d'abord  à  choisir  pour  base  quekpie  chose 
de  plus  stable,  de  plus  propre  à  exciter  la  confiance  et  à  la 
nourrir,  que  des  marchandises  qui  s'usent,  qui  se  détériorent, 
qu'on  déplace,  qu'on  détourne,  et  en  outre  il  fallait  trouvr 
une  forme  de  contrat  qui  dispensât  de  la  loge  du  change,  < 
ne  réclamât  point,  de  la  part  des  contractants,  une  connais- 
sance exacte  de  leurs  mutuelles  ressources. 

Ce  double  but,  Ferrières  crut  rpi'on  l'atteindrait  :  1'  en 
remplaçant,  comme  base  des  virements,  les  marchandises  par 
des  fermes,  des  champs,  des  maisons;  2°  en  créant  des  bil- 
lets hypothécpiés  sur  ces  maisons,  sur  ces  champs,  sur  ces 
fermes,  c'est-à-dire  portant  en  eux-mêines  leur  valeur,  de 
telle  sorte  que  le  cessionnaire  n'eût  pas  besoin  de  connaît  :  > 
les  affaires  du  cédant ,  et  que  leur  simple  transmission . 
consentie,  de  la  main  de  celui-ci  dans  la  main  de  celui-là,  et 
ainsi  de  suite,  servît  à  consommer  l'acquit  de  l'un  et  le  débit 
de  l'autre.       ~ 

Mais  toutes  les  dettes  n'étant  point  exactement  compensa- 
bles  par  toutes  les  créances,  de  quelle  manière  les  différences 
seraient-elles  soldées,   et  comment  les  appoints  en   espèci 
métalliques  seraient-ils  payés?  Ici  intervenait  naturelleraeni 
l'idée  des  banques. 

Voilà  de  quel  enchaînement  d'observations  et  de  déduc- 
tions naquit,  dans  la  tête  du  négociant  lyonnais,  le  plan  finan- 
cier dont  nous  allons  dessiner  les  lignes  principales. 

—  On  aurait  établi,  en  nombre  égal  aux  divisions  du 
royaume,  des  caisses  territoriales,  formées  de  tous  les  reve- 
nus bruts  de  l'État,  relevant  d'une  caisse  centrale,  et  char- 
gées d'acquitter  en  argent,  à  la  première  demande,  les  signes 
territoriaux  qui  leur  seraient  présentés. 

—  Ces  signes  auraient  consisté  dans  des  billets  émis  sous 
la  garantie  de  la  nation,  transmissibles  et  exprimant  l'enga- 
gement hypothécaire  de  telle  ou  telle  portion  du  sol,  de  tel 
ou  tel  immeuble, 

—  Tout  propriétaire  foncier,  pressé  du  besoin  ou  du  désir 
d'emprunter,  n'aurait  eu  qu'à  se  rendre  à  la  caisse  territo- 
riale de  son  département,  qui  lui  aurait  prêté  en  signes  ter- 
ritoriaux la  somme  par  lui  demandée  à  quatre  et  demi  pour 
cent,  sur  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
de  sa  propriété,  et  après  avoir  soigneusement  constaté  son 
identité,  vérifié  son  titre,  examiné  si  le  bien  engagé  était  libre. 

—  Au  bout  d'une  année,    si  le  propriétaire  se  trouvait 
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avoir  jeté  ses  signes  dans  la  circulation,  il  aurait  été  obligé 
d'en  payer  le  montant  à  la  caisse.  Si,  au  contraire,  il  se  trou- 
vait les  avoir  gardés,  il  aurait  été  tenu  ou  de  les  renouveler 
ou  de  les  rendre.  —  Sur  les  quatre  et  demi  pour  cent  d'in- 
térêt, un  et  demi  auraient  été  pour  les  frais  d'administration, 
deux  et  demi  auraient  appartenu  à  l'Etat  et  servi  à  sa  libéra- 
tion définitive. 

Cette  combinaison  mariait  le  crédit  à  la  terre  ;  elle  tendait 
à  les  féconder  l'un  par  l'autre  ;  elle  promettait  de  conduire 
promptement  à  l'extinction  de  la  dette  publique,  en  y  appli- 
quant les  bénéfices  d'une  vaste  opération  de  banque;  elle  ne 
pouvait  manquer,  si  elle  réussissait,  de  faire  baisser  l'intérêt 
de  l'argent  ;  elle  devait  remplir,  avec  du  papier  il  est  vrai, 
mais  avec  un  papier  ayant  le  plus  solide  des  gages,  les  ca- 
naux qu'avaient  laissés  vides,  dans  la  circulation,  la  fuite  du 
numéraire  et  ses  alarmes.  Tout  cela  parut  séduisant  au  der- 
nier point.  Ferrières  conféra  de  son  plan  avec  des  financiers 
en  renom  et  des  hommes  d'affaires,  avec  Le  Normand,  Mayou 
de  La  Balue,  Gojard,  Pomarel,  avec  le  trésorier  général,  avec 
les  commis  du  trésor,  avec  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompté,  et  tous  s'avouèrent  sinon  convaincus,  du  moins 
éblouis.  Pétion  ne  se  contenta  point  d'adopter  ces  vues,  il 
déclara  qu'il  les  porterait  à  la  tribune  nationale  ;  à  son  tour 
l'Hôtel  de  Ville  s'en  préoccupa  vivement;  enfin  l'auteur  fut 
appelé  à  en  faire  l'exposé  détaillé  devant  les  commissaires  du 
district  de  Henri  IV. 

Le  compte  rendu  de  l'interrogatoire  est  sous  nos  yeux  ;  le 
voici,  avec  quelques  modifications  que  rendait  indispensables 
de  notre  part,  quant  à  la  forme,  son  défaut  de  correction  et 
de  clarté. 

D.  Quel  moyen  les  caisses  territoriales  auront -elles  de 
s'assurer  si  les  biens-fonds  sur  lesquels  on  emprunte  sont 
dt^à  libres  de  toute  hypothèque? 

R.  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  adopterait  mon 
système,  elle  aurait  à  décréter  que  rpiiconque  aura  des  hyjpo- 
thècpies  sur  biens-fonds,  sera  tenu  de  les  indiquer  et  d'en 
justifier  à  l'administration,  sous  peine  d'être  déchu. 

D.  Le  propriétaire  emprunteur  pourra  - 1  -  il  disposer  du 
bien  sur  lequel  il  aura  pris  un  signe? 

R.  Il  ne  pourra  disposer  qiie  de  la  portion  sur  laquelle  ne 
pèsera  point  son  engagement. 

D.  Qu'arrivera-t-il  si,  à  la  fin  de  l'année,  le  propriétaire 
orapnintRur,  après  avoir  livré  à  la  circulation  les  signes  ter- 
ritoriaux à  lui  remis,  n'en  paye  pas  le  montant  à  la  caisse  ? 

R.  La  caisse  se  mettra  en  possession  du  bien  ;  elle  y  éta- 
blira un  régisseur;  elle  percevra  les  revenus  dont  elle  fera 
séquestre,  et  sur  le  produit  desquels  elle  retiendra  quatre 
pour  cent  jusqu'à  ce  que  le  bien,  vendu,  la  rembourse  de  ses 
avances. 

D.  Les  signes  territoriaux  obtiendront-ils  un  crédit  suffi- 
sant? 

R.  Certainement.  La  lettre  de  change  la  plus  acceptable 
ne  s'attire  un  crédit  équivalent  à  celui  des  espèces  sonnantes 
que  par  l'opinion  que  l'on  a  de  la  solidarité  des  tireurs,  ac- 
cepteurs et  endosseurs.  Si  par  hasard  on  se  trompe,  c'en  est 
fait  ;  car  comment  poursuivre  dans  les  mains  où  il  peut  l'a- 
voir fait  passer,  la  propriété  du  créancier?  Ce  que  le  signe 
territorial,  au  contraire,  vous  met  dans  la  main,  ce  n'est  pas 
le  résultat  d'une  opinion  tantôt  vraie,  tantôt  fausse,  c'est, 
sous  la  forme  d'un  morceau  de  papier,  une  ferme,  c'est  un 
champ,  c'est  une  mnison.  Or,  la  mesure  de  tout  crédit  est  la 
valeur  inhérente  à  la  chose  qui  en  est  le  gage. 

D.  Elst-ce  que  les  signes  territoriaux  circuleront  aussi  fa- 
cilement que  l'or  et  l'argent  ? 


R.  Sans  doute.  Un  minerai  arraché  aux  entrailles  de  la 
terre  vaut-il  plus  que  la  terre  même  d'où  on  l'a  tiré? 

D.  Ces  signes  peuvent  se  perdre  ? 

R.  Moins  aisément  que  le  numéraire ,  si  on  emploie  le 
moyen  bien  simple  que  je  vais  indiquer  :  le  propriétaire  A 
présente  à  la  caisse  territoriale  de  Marseille  une  propriété 
foncière,  libre,  nette  et  liquide,  estimée  à  douze  miUe  livres. 
On  lui  déli^Te  un  signe  territorial  de  quatre  mille  livres  qu'il 
a  demandé,  signe  convcrtissable  en  espèces  métalliques,  à  sa 
présentation  dans  toutes  les  caisses  territoriales  du  royaume. 
Mais  A  n'a  pas  manqué  de  faire  coucher  sur  le  registre  un 
mot  ou  un  numéro  que  lui  seul  et  l'administration  connais- 
sent. Ce  mot  sera,  si  vous  voulez,  alla,  ou  ce  numéro  GXO. 
Tout  porteur  du  signe  territorial  délivré  au  propriétaire  A, 
voulant  réaliser  en  espèces  ce  signe  de  quatre  mille  livres, 
n'en  obtiendra  le  payement  partiel  ou  intégral,  qu'à  la  condi- 
tion de  connaître  le  mot  alla,  ou  le  numéro  CXO,  non  écrits 
sur  le  signe. 

D.  Il  semble  que  votre  projet  ne  doive  profiter  qu'aux  pro- 
priétaires d'immeubles  ? 

R.  Les  non-propriétaires  en  profiteront  aussi  par  l'échange 
de  leurs  marchandises  avec  les  propriétaires,  lesquels,  em- 
pruntant des  signes  à  quatre  pour  cent,  ne  demanderont  pas 
mieux  que  de  prêter  à  cinq  ou  à  six,  alors  qu'il  faut  aujour- 
d'hui payer  au  capitaliste  prêteur  dix,  onze  et  même  douze 
pour  cent. 

D.  La  baisse  du  prix  de  l'argent  est  un  des  résultats  de 
votre  système? 

R.  Oui,  dans  ce  système,  en  effet,  l'argent  perd  son  uti- 
lité comme  unique  agent  représentatif  des  valeurs,  U  ne  la 
conserve  plus  que  comme  moyen  de  balance  et  à'appoint. 

D.  Sur  quels  fonds  les  caisses  territoriales  prendront-elles 
de  quoi  faire  face  aux  payements  à  vue  ? 

R.  Sur  les  revenus  bruts  de  l'Etat,  qui  devront  y  être 
versés,  à  quoi  on  peut  joindre  un  milliard,  volontairement 
échangé  contre  des  effets  territoriaux  par  différents  parti- 
culiers. 

D.  A  quel  taux  l'État,  dans  cette  hypothèse,  pourrait-il  se 
procurer  de  l'argent,  emploi  fait  des  domaines  de  la  couronne 
et  des  biens  ecclésiastiques? 

R.  A  un  et  demi  pour  cent.  Car,  la  nation  prenant  des 
signes  affectés  sur  ces  sortes  de  biens,  et  les  prenant  à  un 
intérêt  de  quatre  pour  cent,  l'argent  qu'elle  se  procurerait  à 
l'aide  de  ces  signes,  ne  lui  reviendrait  en  réalité  qu'à  un  et 
demi,  puisque  des  quatre  pour  cent,  il  en  entrerait  deux  et 
demi  dans  le  trésor 

Telles  furent  les  explications  de  Ferrières.  On  ne  l'avait 
pas  questionné  sur  la  plus  sérieuse  des  difficultés  que  donne  à 
résoudre  l'établissement  de  toute  banque  foncière.  Pour  qu'un 
papier,  quel  qu'il  soit,  tombe  efficacement  dans  la  circulation, 
la  première  condition  c'est  qu'il  y  reste.  Or,  un  propriétaire 
ayant  à  payer  des  salaires,  qui  souvent  ne  dépassent  pas  un 
franc  par  jour,  et  le  salarié  étant  obligé  à  son  tour  de  chan- 
ger ce  franc  en  centimes,  il  en  résulte  que,  par  la  nature 
même  des  choses,  les  billets  qui  sortent  d'une  banque  fon- 
cière n'ont,  en  général,  rien  de  plus  pressé  que  d'y  retourner. 
C'était  là  le  vrai  point  à  éclaircir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'assentiment  donné  par  le  district  de 
Henri  IV  aux  vues  de  Ferrières  fut  complet  et  très-actif.  Il 
prit  un  arrêté  qu'il  se  hâta  d'envoyer  aux  cinquante -neuf 
autres  districts,  et  dans  lequel  il  les  pressait  énergiquement, 
au  nom  du  salut  public,  de  se  réunir,  de  se  concerter,  d'ap- 
puyer auprès  de  l'Assemblée  nationale  l'auteur  du  plan  et  son 
organe,  Ferrières  et  Pétion. 
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L'Assemblée  pouvait -elle  rester  inébranlable,  quand  de 
toutes  parts  venaient  s'amonceler  autour  d'elle  les  flots  de 
l'opinion  ?  Mais  quoi  I  une  force  plus  inévitable  encore  la 
pressait.  Viwe  !  il  fallait  vivre  !  Quel  moment  de  stupeur  et 
d'effroi  que  celui  où,  d'un  ton  lamentable,  Necker  vint  annon- 
cer, le  6  mars  1 790,  que  le  remplacement  de  la  diminution 
du  produit  sur  la  gabelle  n'était  pas  effectué;  que  le  paye- 
ment des  impôts  essuyait  des  retards,  terribles  dans  la  cir- 
«•onstance;  que  les  anticipations  sur  1790,  quoique  infiniment 
^cîduites,  n'avaient  pu  être  complètement  renouvelées  ;  que  de 
tout  cela  résultait,  malgré  trente-neuf  millions  reçus  de  la 
caisse  d'escompte,  et  rien  que  pour  les  deux  premiers  mois 
de  l'année,  un  vide  de  cinquante-huit  millions  !  Or,  comme 
remède  suprême  à  ces  grands  maux,  que  proposait  Necker? 
la  formation  d'un  bureau  de  trésorerie,  appelé  à  fixer  toutes 
les  dépenses  journalières,  à  déterminer  tous  les  modes  de 
payement,  et  composé  de  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  C'était  laisser  la  plaie  ouverte  et  saignante,  en 
se  rejetant  sur  autrui  du  soin  de  la  panser.  Le  ministre  sem- 
blait dire  :  «  Je  suis  à  bout  d'expédients  ;  voyez  vous-mêmes.  » 
Une  abdication  pure  et  simple  eût  mieux  valu.  D'ailleurs,  il 
avait  été  décrété  qu'aucun  représentant  ne  pourrait,  dans  le 
cours  de  la  session,  accepter  de  place  du  pouvoir  exécutif. 
L'Assemblée,  par  l'organe  du  marquis  de  Montesquiou,  ex- 
prima son  sentiment  sur  la  proposition  de  Necker  et  la  re- 
jeta. 

C'était  trop  peu  :  si  l'on  s'endormait,  on  périssait.  On  avait 
bien  une  ressource  dails  les  domaines  de  la  couronne  et  dans 
les  biens  du  clergé ,  mais  le  point  difficile  était  d'en  tirer 
parti.  Les  acheteurs  ne  se  présentaient  pas  ;  les  quatre  cents 
millions  d'assignations,  créées  au  mois  de  décembre  1789, 
ne  s'étaient  point  négociées,  quoirpie,  pour  les  rendre  plus 
désirables,  on  leur  eût  affecté  un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 
On  se  trouvait  donc  avoir  entre  les  mains  des  chiffons  de  pa- 
pier, correspondant  à  une  valeur  très-réelle,  mais  qui  sem- 
blait morte.  De  qui  viendrait  le  premier  signal  de  la  déli- 
vrance? Ce  fut  la  Commune  de  Paris  qui  le  donna. 

Les  meneurs  de  l'Hôtel  de  VUle,  en  qui  se  personnifiait  à 
merveille  le  bon  sens  pratique  de  la  bourgeoisie,  pensèrent 
avec  raison  que  si  les  assignations  ou  billets  d'achat  sur  les 
domaines  nationaux  n'obtenaient  point  faveur ,  c'était  parce 
que  la  réalisation  de  la  vente  décrétée  se  présentait  encore  aux 
esprits  comme  fort  douteuse.  Or,  il  y  avait  un  moyen  bien 
simple  de  faire  évanouir  ce  doute  :  c'était  de  mettre  immé- 
diatement les  biens  en  vente,  et  de  les  vendre  en  effet.... 
Mais  à  qui?  aux  municipalités  qui,  après  les  avoir  achetés 
en  masse  à  l'État,  les  revendraient  en  détail  aux  particuliers. 
Les  propriétés  du  clergé,  une  fois  hors  de  ses  mains,  la  ques- 
tion serait  tranchée  pour  les  plus  incrédules,  et  la  négociation 
du  papier,  auquel  ces  propriétés  sei-vaient  de  gage,  deviendrait 
facile.  Autre  avantage  :  si  l'État  tentait  de  se  défaire  tout 
d'un  coup,  directement,  sans  intermédiaire,  de  ces  domaines 
de  l'Église,  auxquels  la  superstition  avait  si  longtemps  atta- 
ché un  caractère  sacré,  il  était  à  craindre,  ou  qu'il  n'y  eût 
point  d'acheteurs,  ou  que  quelques  acquéreurs  avides  ne  pro- 
fitassent des  embarras  de  la  nation  pour  lui  imposer  des  con- 
ditions onéreuses.  Ne  pas  vendre,  ou  vendre  mal,  telle  était 
l'alternative  à  prévoir,  si,  entre  l'État  et  les  simples  particuliers, 
aucun  grand  corps  n'intervenait.  Et  quelle  intervention  pou- 
vait être  plus  efficace,  plus  prépondérante  que  celle  des  corps 
municipaux  ?  A  la  vérité,  il  n'était  pas  certain  que  toutes  les 
municipalités  du  royaume  consentissent  à  entrer  dans  cette 
voie  ;  mais  la  Commune  de  Paris  espéra  que,  lorsqu'elle  au- 
rait donné  l'exemple,  et  fait  résolument  le  premier  pas,  les 


autres  suivraient,  surtout  si,  pour  les  encourager,  on  leur 
abandonnait,  comme  prix  de  leurs  soins,  le  seizième  des  ven- 
tes. Quant  à  elle,  sur  les  quatre  cents  millions  de  biens  à 
aliéner,  elle  s'offrait  à  en  acheter  pour  deux  cents  millions, 
sauf  à  s'acquitter  en  obligations  payables  dans  l'espace  d« 
quinze  ans,  d'année  en  année,  obligations  dont  l'État  pourrait 
se  servir  à  son  tour  pour  désintéresser  les  créanciers,  et  qui, 
sous  le  nom  d'effets  municipaux,  auraient,  selon  toute  appa- 
rence, la  faculté  de  circuler  comme  monnaie,  puisqu'ils  repo- 
seraient sur  un  gage  territorial. 

Voilà  le  projet  que  Bailly  vint  soumettre  à  l'Assemblée, 
dans  la  séance  du  10  mars,  et  qui,  combattu  par  Duport, 
mais  appuyé  par  Thouret,  fut  adopté  dans  la  séance  du  17. 

C'était  beaucoup,  ce  n'était  pas  assez.  L'achat  des  biens 
ecclésiastiques  par  les  municipalités  rendait  irrévocable  une 
des  mesures  les  plus  hardies  que  la  Révolution  eût  prises, 
et,  sous  ce  rapport,  la  portée  de  la  proposition  faite  au  nom 
de  la  Commune  de  Paris  était  immense;  mais  il  n'y  avait 
encore  de  résolu  qu'une  partie  du  problème. 

Payer  les  créanciers  de  l'État  en  effets  municipaua,  au 
moyen  desquels  ils  pourraient  acquérir  une  valeur  propor- 
tionnelle des  biens  mis  en  vente,  c'eût  été  à  merveille,  dans 
le  cas  où  les  créanciers  n'auraient  voulu  que  convertir  leur 
argent  en  terres.  Mais  il  était  aisé  de  prévoir  que  beaucoup 
d'entre  eux  auraient  à  donner  à  leur  argent  une  destination 
différente  ;  et  que  leur  importerait  à  ceux-là  la  possession 
d'effets  municipaux  dont,  après  tout,  la  circulation  comme 
monnaie  n'était  pas  garantie,  n'était  pas  certaine,  et  qui  ris- 
quaient de  n'être  entre  leurs  mains  qu'une  richesse  morte, 
quand  il  leur  plairait  d'acheter  une  marchandise  ou  de  payer 
une  dette? 

Pour  remplacer  le  numéraire  absent,  Ferrières  avait  pro- 
posé des  signes  territoriaux',  hypothéqués  sur  tous  les  im- 
meubles du  royaume  ;  maintenant  Bailly,  au  nom  de  l'Hôtel 
de  ViUe,  faisait  prévaloir  l'idée  d'effets  municipaux,  hypothé- 
qués sur  les  biens  de  la  couronne  et  du  clergé.  Dans  l'un  et 
l'autre  plan,  le  papier  à  émettre  se  trouvait  reposer  sur  un 
gage  sohde,  nul  doute  à  cela;  mais  enfin,  ce  n'en  était  pas 
moins  un  papier  de  confi<ince.  Et  quelle  mission  lui  donnait- 
on?  celle  de  suppléer  au  numéraire,  que  précisément  le  défaut 
de  confiance  avait  chassé  ou  sollicitait  à  s'enfouir  !  Il  y  avait 
là  quelque  chose  de  contradictoire. 

Ainsi,  d'une  part,  il  était  souverainement  injuste  de  con- 
traindre les  créanciers  de  l'État  à  recevoir  en  payement  un 
papier  que  leurs  propres  créanciers  n'auraient  pas  été  con- 
traints de  recevoir  à  leur  tour:  c'eût  été  la  banqueroute,  avec 
l'hypocrisie  de  plus. 

Et,  d'autre  part,  il  fallait  bien  créer  une  monnaie  de  papier, 
non  de  confiance,  mais  à  cours  légal,  à  cours  forcé,  puisque 
la  confiance  avait  disparu,  puisque  la  monnaie  de  métal  avait 
déserté,  puisque  les  bUlets  de  la  caisse  d'escompte  avaient 
perdu  tout  crédit,  puisque  le  mouvement  des  échanges  était 
arrêté,  puisque  le  principal  ressort  de  la  machine  sociale 
n'existait  plus. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  ce  tableau  exagéré.  L'assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  Commune  de  Paris  ayant  nom- 
mé des  commissaires  pour  s'enquérir  de  l'état  de  la  circula- 
tion, il  fut  constaté,  dans  un  rapport  de  Farcot,  que,  dès  le 
mois  de  janvier  1790,  la  pénurie  d'espèces  était  effrayante; 
que  la  caisse  d'escompte  en  avait  à  peine  ce  qui  lui  était 
absolument  indispensable  ;  que  la  caisse  de  Poissy,  qui  en 
avait  le  plus  pressant  besoin,  avait  dû  dépenser  une  somme 
énorme  pour  en  tirer  du  dehors  ;  que  les  payeurs  des  rentes 
étaient  obligés  de  s'en  procurer  par  toutes  sortes  de  voies; 


TABLEAU    DES    FINANCES    —    LES    ASSIGNATS 


357 


qu'à  la  Monnaie,  enfin,  il  ne  restait  plus,  des  dix  à  onze 
millions  frappés  avec  la  vaisselle,  que  trente  mille  livres. 

Ce  fut  donc  sous  l'empire  d'une  nécessité  invincible  que 
la  Révolution  se  résolut  à  courir  la  grande  aventure  des  assi- 
gnats. 

Les  débats  sur  cet  important  objet  s'ouvrirent,  le  9  avril 
1790,  par  un  rapport  d'Anson,  parlant  au  nom  du  Comité 
des  finances.  La  discussion  fut  moins  savante  que  vive,  moins 


profonde  que  passionnée.  Ce  que  le  clergé  voyait  clairement 
dans  les  assignats,  c'était  l'instrument  de  son  expropriation, 
et  voilà  ce  qui,  plus  que  le  côté  économique  de  la  question, 
le  touchait  et  l'animait. 

Maury,  avec  une  ^'iolence  mal  contenue,  commença  par 
dire  :  «  Quiconque  vous  avertira  de  votre  puissance  pour 
vous  faire  oublier  d'être  juste,  sera  l'ennemi  de  votre  gloire  » 
Puis,  feignant  de  croire  qu'il  ne  serait  tenu  ^ucun  compte  des 
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droits  de  ceux  des  créanciers  du  clergé  qui  avaient  déjà  hy- 
pothèque sur  ses  biens,  il  se  répandit  sur  leur  sort  en  la- 
mentations artificieuses  II  cita,  en  s'y  associant,  la  définition 
donnée  à  l'opération  débattue  par  un  orateur  qu'il  ne  nom- 
mait pas  :  c'est  voter  le  sabre  à  la  main.  Il  prononça  un  nom 
d'une  célébrité  formidable,  Law,  et  il  évoqua  les  ombres  de 
tous  les  malheureux  qui  avaient  péri  écrasés  sous  les  décom- 
bres du  SYSTÈME.  On  avait  proposé  d'attacher  un  intérêt  de 
quatre  et  demi  pour  cent  aux  assignats,  afin  qu'on  les  re- 


cherchât et  que  l'argent  fût  sollicité  à  sortir  des  coffres  où  il 
se  cachait  pour  aller  s'échanger  contre  un  pjipier  lucratif  • 
Maury  déclara  cette  idée  la  plus  contradictoire  qui  fût  jamais 
entrée  dans  la  tête  d'un  calculateur  ;  car,  disait-il,  si  les  assi- 
gnats portent  intérêt,  il  y  aura  avantage  à  les  garder,  ils  ne 
circuleront  pas,  et  pourquoi  les  créez-vous,  sinon  pour  qu'ils 
circulent?  Supposant  ensuite  ce  qui  était  en  question,  il 
traçait  la  marche  des  assignats  à  travers  la  société,  il  les 
voyait  suivis  d'une  innombrable  série  de  banqueroutes  par- 
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ticulières,  dont  se  composerait  la  banqueroute  générale,  et  il 
s'écriait  :  «  Tout  homme  en  France  qvii  ne  doit  rien,  et  à 
qui  tout  est  dû.,  est  ruiné  par  le  papier-monnaie.  » 

Dupont  de  Nemours  qui,  en  sa  qualité  d'économiste,  vou- 
lait par-dessus  tout  le  laissez-faire,  et  repoussait  une  monnaie 
qu'on  serait  forcé  de  prendre,  Dupont  de  Nemours  avait  déjà 
dit,  sous  une  forme  plaisante  :  «  Le  fonds  assigné  est  exposé 
à  des  dangers  fortuits  ;  ainsi  les  assignats  donnent  lieu  à  un 
peu  de  faillite  volontaire.  » 

Gazalès  ne  fit  que  reprendre  les  arguments  de  l'abbé  Mau- 
ry,  mais  en  y  mêlant  d'injurieux  écarts,  des  cris  de  rage.  Il 
dénonça  d'avance  «  les  hommes  vils  qui  s'en  iraient  ramas- 
ser dans  la  boue  un  papier  discrédité.  »  Il  appela  la  loi  pro- 
posée une  «  loi  infâme.  »  Il  termina  en  disant  :  «  Si,  par 
impossible,  l'Assemblée  adoptait  le  projet  du  comité...,  à  la 
face  du  public  qui  m'entend ,  en  mon  nom ,  au  nom  de  mes 
commettants,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  justice,  je  pro- 
teste contre  un  décret  qui  entraîne  la  ruine  du  royaume  et 
le  déshonneur  du  nom  français.  » 

Le  projet  qualifié  avec  tant  de  fureur  par  Gazalès  avait 
été  appuyé  d'une  manière  calme,  mais  pleine  de  force, 
par  Martineau,  Prieur  d' Aiguillon,  de  La  Rochefoucauld, 
Rœderer,  l'abbé  Gouttes.  Dans  un  discours  net  et  ferme  et 
qui  mérite  d'être  cité,  Pétion  résuma  le  débat  de  manière  à 
le  clore  : 

«  Le  papier-monnaie ,  dit-il ,  n'a  jamais  été  que  représen- 
tatif d'une  propriété  générale ,  sans  représenter  jamais  une 
propriété  déterminée ,  sans  avoir  une  hypothè([ue  positive , 
sans  avoir  une  époque  de  payement  toujours  prévue.  En  Es- 
pagne, à  Venise,  une  longue  expérience  prouve  la  bonté  de 
notre  théorie.  Il  faut  convenir  que  les  billets  de  Law  eussent 
sauvé  l'État,  si  l'émission  n'en  eût  été  excessive.  Cependant, 
les  billets  de  Law  étaient  toute  autre  chose  que  nos  assi- 
gnats. L'or  a-t-il  une  valeur  plus  réelle  que  des  biens  mis 
en  vente  et  des  assignats  sur  ces  biens?  Si  les  assignats 
restent  libres,  la  cupidité  les  menace  d'une  dépréciation  con- 
sidérable ;  si  leur  cours  est  forcé ,  ils  seront  dispersés  dans 
une  foule  de  mains,  ils  trouveront  une  foule  de  défenseurs. 
Le  bienfait  des  assignats  sera  d'assurer  la  Révolution  ;  de 
rehausser  le  prix  des  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs  ; 
de  ranimer  le  commerce  et  les  manufactures  ;  de  ranimer 
une  circulation  devenue  languissante  par  la  privation  de  ses 
agents....  La  loi  forcera  à  prendre  une  valeur  pour  ce  qu'elle 
vaut  réellement  :  est-ce  donc  une  chose  odieuse  que  de  par- 
tager entre  ses  créanciers,  des  prés,  des  terres,  des  vignes? 
Est-ce  une  chose  odieuse  qu'un  lingot  d'or  divisé  en  pièces 
de  monnaie?  qu'une  lettre  de  change,  dont  l'échéance  est  à 
la  volonté  du  porteur?  Quant  à  l'intérêt  à  attacher  au  papier- 
monnaie,  ce  serait  une  grande  faute  que  de  n'y  en  point  atta- 
cher du  tout.  Le  meilleur  papier,  quand  il  ne  rapporte  rien, 
n'est  préférable  à  l'espèce  que  pour  sa  commodité.  Le  papier 
qui  porte  intérêt  appelle  l'argent ,  au  lieu  de  l'éloigner.  S'il 
n'avait  aucun  avantage  sur  les  espèces ,  l'argent  continuerait 
à  se  cacher  dans  les  coffres  ;  si  l'intérêt  était  trop  fort ,  ce 
seraient  les  assignats  qui  seraient  enfouis.  Le  point  égale- 
ment éloigné  des  deux  extrêmes  est  celui  auquel  il  faut  se 
fixer;  je  demande  :  1»  une  émission  de  quatre  cents  millions; 
2°  le  cours  forcé  des  assignats;  3°  l'intérêt  à  trois  pour  cent; 
4°  une  émission  prochaine;  5°  que  les  assignats  soient  à 
ordre.  » 

L'Assemblée ,  sans  plus  de  retard ,  alla  aux  voix  ;  et ,  voté 
entièrement  dans  les  deux  journées  des  16  et  17  avril,  le 
projet  du  Gomité  des  finances  devint ,  par  la  sanction  qu'il 
reçut  le  22,  une  loi  qui  marque  dans  les  annales  de  la  Ré- 


volution ,   et  dont  on  ne  saurait  se  dispenser  de  donner  au 
moins  les  dispositions  principales  : 

»  Louis,  par  la  grâce  de, Dieu,  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'État,  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  les  16 
et  17  de  ce  mois,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  I.  A  compter  de  la  présente  année ,  les  dettes  du  clergé 
seront  réputées  nationales  :  le  trésor  public  sera  chargé  d'en 
acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux.  La  nation  déclare  qu'elle 
regarde  comme  créanciers  de  l'État  tous  ceux  qui  justifie- 
ront avoir  légalement  contracté  avec  le  clergé  et  qui  seront 
porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sur  lui.  Elle  leur 
affecte  en  conséquence  et  leur  hypothèque  toutes  les  pro- 
priétés, tous  les  revenus  dont  elle  peut  disposer,  ainsi  qu'eUe 
fait  pour  toutes  ses  autres  dettes.... 

«  III.  Les  assignats,  créés  par  les  décrets  des  19  et  21  dé- 
cembre 1789,  par  nous  sanctionnés,  auront  cours  de  mon- 
naie entre  toutes  personnes,  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me, et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans  toutes 
les  caisses  publiques  et  particulières. 

«  IV.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque  an- 
née ,  qui.  leur  étaient  attribués ,  il  ne  leur  sera  plus  alloué 
que  trois  pour  cent.... 

«  V.  Les  assignats  seront  depuis  mille  livres  jusqu'à  deux 
cents  livres.  L'assignat  de  mille  livres  vaudra  un  sou  huit 
deniers  par  jour;  celui  de  trois  cents  livres  six  deniers;  ce- 
lui de  deux  cents  livres  quatre  deniers. 

«  VI.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal  plus 
l'intérêt  acquis ,  et  on  le  prendra  pour  cette  somme.  Le  der- 
nier porteur  recevra,  au  bout  de  l'année,  le  montant  de  l'in- 
térêt, qui  sera  payable  à  jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, tant  à  Paris  que  dans  les  principales  villes  du 
royaume. 

«  VII.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  payements, 
le  débiteur  sera  toujours  obligé  de  faire  l'appoint,  et  par 
conséquent  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  pour  solder 
exactement  la  somme  dont  il  est  redevable. 

«  VIII.  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera  fait  mp"- 
tion,  en  marge,  de  l'intérêt  journalier.... 

I  X.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  pri- 
vilège et  délégation  spéciale,  tant  sur  le  revenu  que  sur  le 
prix  desdits  biens,  de  sorte  que  l'acquéreur  qui  achètera  des 
municipalités,  aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  légalement  • 
prouvé  que  son  payement  sert  à  diminuer  les  obligations 
municipales,  et  à  éteindre  une  somme  égale  d'assignats.  A 
cet  effet,  les  payements  seront  versés  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, qui  en  donnera  son  reçu  à  valoir  sur  l'obligation  de 
telle  ou  telle  municipalité. 

<i  XI.  Les  quatre  cents  millions  d'assignats  seront  em- 
ployés, premièrement,  à  l'échange  des  bUlets  de  la  caisse 
d'escompte ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  par  la  nation,  pour  le  montant  des  billets  qu'elle  a  re- 
mis au  trésor  public,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  surplus  sera  versé  successivement  au  trésor 
public,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  que  pour  rap- 
procher d'un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette  pu- 
blique. » 

Suivaient  diverses  dispositions  relatives  à  la  caisse  d'es- 
compte. 

Ainsi  fut  créé  le  papier- monnaie.  On  venait  d'entrer  dans 
une  route  que  bordent  les  précipices  ! 

«  Les  besoins  de  la  société  et  du  commerce,  avait  dit  avec 
beaucoup  de  raison  Dupont  de  Nemours,  sont,  par  rap- 
port au  numéraire,  comme  une  éponge  qui  absorbe  une  cei^ 
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taine  quantité  d'eau,  mais  qui  ne  peut  en  contenir  une 
goutte  de  plus  qu'il  n'en  faut  pour  l'iniLiber  complètement  . 
l'eau  que  vous  verserez  en  sus  s'écoulera  à  l'instiint.  De 
même,  répandez  dans  le  public  plus  de  numéraire  que  n'en 
réclame  le  service  des  achats  et  des  ventes,  il  quittera  le 
pays;  les  métaux  qu'il  employait  se  changeront  en  argente- 
rie, en  bijoux,  ou  sortiront.  »  Qu'arriverait-il  donc,  si  la  fa- 
cilité de  fabriquer  des  billets  poussant  l'Etat  à  des  émissions 
exagérées,  le  papier-monnaie,  qu'on  introduisait  dans  la  cir- 
culation, finissait  par  l'envahir  tout  entière?  Qu'arriverait -il 
si,  cédant  à  une  tentation  décevante,  la  Révolution  se  lais- 
sait aller  à  lancer  sur  la  place  une  masse  surabondante  de  ce 
papier,  qui  ne  saurait  y  entrer  sans  chasser  plus  ou  moins 
le  numéraire  devant  lui?  Une  victoire  de  ce  genre  peut  coû- 
ter cher  à  la  nation  qui  y  applaudit  !  Car,  entre  le  métal  et 
le  papier,  considérés,  l'un  et  l'autre,  soit  comme  mesure  fixe 
des  valeurs,  soit  comme  agent  des  échanges,  quelle  diffé- 
rence ! 

Le  papier  est  fragile,  il  est  combustible,  il  est  sujet  à 
changer  de  couleur,  il  est  facile  à  conti-efaire ,  il  se  salit ,  il 
se  déchire,  il  se  perd.  Le  métal,  au  contraire,  or  ou  argent, 
se  divise,  se  réunit  sans  que  sa  valeur  soit  jamais  altérée; 
qu'on  l'expose  à  l'air,  (|u'on  le  confie  à  la  terre,  qu'on  le 
plonge  dans  l'eau  ,  qu'on  lui  donne  le  feu  à  traverser ,  il 
reparaîtra  toujours  identique  à  lui-même,  ayant  toujours  le 
privilège  d'assurer  à  son  détenteur  le  même  commandement 
sur  toute  chose. 

Le  papier  se  crée  à  peu  de  frais,  de  sorte  ({ue  sa  multipli- 
cation au  delà  des  bornes  voulues  et  le  nécessaire  anlisse- 
ment  qui  en  résulte,  avilissement  si  propre  à  bouleverser  les 
transactions,  sont  des  dan;,'ers  inlii'rents  à  sa  nature.  La 
quantité  du  métal,  au  contraire,  est  limitée  par  la  fécondité 
des  mines  et  les  difficultés  d'exploitation. 

Le  jjapier  n'a  point  de  valeur  intrinsèque,  il  ne  saurait 
tirer  sa  puissance  que  d'une  convention  ;  il  n'est  qu'un  si- 
gne. Le  métal,  au  contraire.  (|ui  peut  se  réduire  en  lingots 
et  fournir  à  l'art  et  à  l'industrie  leur  matière  la  plus  pré- 
cieuse, le  métal  joint  à  sa  valeur  conventionnelle  une  valeur 
parfaitement  intrinswpie  ;  il  ne  représente  pas  seulement  les 
objets  échangeables,  il  les  vaut;  il  n'en  est  pas  seulement  le 
iiijne,  il  en  est  le  yage. 

ijes  considérations  semblent  décisives,  au  premier  abord; 
d'où  vient  ((u'elles  agirent  faiblement  sur  ceux  que  l'esprit 
de  la  Révolution  animait'/  D'où  vient  (|ue  pres<pie  tous  les 
écrits  financiers  de  cette  épmjue  se  rencontrent  sur  la  pente 
qui  mène  au  papier  -  monnaie  ?  Ail  !  c'est  que  la  nécessité 
était  là,  nous  l'avons  dit,  pressante,  violente,  inexorable. 

Et  puis,  l'on  serftait  bien,  au  fond,  que  les  avantages  pro- 
pres au  métal  ne  le  rendent  préférable  au  papier  tjue  dans 
un  ordre  social  im))arfait,  ((ue  dans  un  régime  qui,  consa- 
crant la  séparation  des  intérêts,  se  prêtant  à  leur  antagonis- 
me, fait  de  la  défiance  l'inévitable  contre- poids  de  la  fraude, 
et  met,  à  côté  de  l'impatience  de  gagner,  la  peur  de  perdre; 
oui,  c'est  justement  parce  que  la  monnaie  de  métal  possède 
une  valeur  réelle,  parce  qu'elle  est  à  la  fois  marchandise  et 
signe,  parce  que  la  faculté  de  l'étendre  ne  contrebalance  pas 
celle  de  la  resserrer,  c'est  justement  à  cause  de  tout  cela  qu'il 
suffit  de  l'accaparer  pour  être  maître  du  mouvement  des 
échanj;(;s,  c'est-à-dire  de  la  vie,  de  l'àrae,  de  la  respiration 
de  l'industrie. 

Une  sori('-té  où  les  rapports  des  hommes  entre  eux  se- 
raient ri'i^lfs  avec  précision  et  iiarmonie;  où  tous  concour- 
raient, chacun  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  la  réalisation 
du    bonheur   commun,    où    l'identité    des    relations  et  l'ac- 


cord des  intérêts  rendraient  possible  le  crédit  personnel,  ce- 
lui qui  re])ose  sur  la  valeur  d'un  homme,  et  inutile  le  crédit 
matériel,  celui  qui  a  besoin  d'être  garanti  par  une  chose.  , 
une  pareille  société  n'aurait  que  faire  d'une  monnaie  mar- 
quée au  coin  de  la  défiance;  ce  qui  lui  conviendrait,  ce  serait 
la  monnaie  des  promesses  qu'on  tient  et  auxquelles  on  croit , 
ce  serait  la  monnaie  de  l'association,  la  monnaie  démocrati- 
que par  excellence,  le  papier. 

Malheureusement ,  dans  les  révolutionnaires  d'alors ,  ce 
sentiment  n'était  encore  qu'un  instinct,  et  un  instinct  très- 
vague,  très-confus,  qui  risquait  fort  de  s'égarer,  si,  comme 
avait  fait  Law ,  on  s'aventurait  à  commencer  par  où  il  faut 
finir  ;  si  l'on  appliquait  à  une  société  miUtante  et  tourmentée 
par  d'effroyables  luttes  un  ressoi't  dont  l'emploi  se  rapporte 
à  la  supposition  d'une  société  pacifiée  et  savamment  organi- 
sée ;  si,  en  un  mot ,  on  adoptait  d'une  manière  trop  absolue 
comme  monnaie  de  la  Révolution  ce  qui,  au  point  de  vue 
scientifi([ue,  ne  peut  être  que  la  monnaie  de  la  Fraternité. 

Là  fut  le  péril  caché ,  dès  l'origine ,  dans  la  création  des 
assignats,  et  on  ne  fut  pas  sans  le  pressentir.  Seulement,  on 
espéra  y  échapper,  en  leur  donnant  à  représenter  une  partie 
du  sol,  en  leur  imprimant,  autant  (jue  possible,  le  caractère 
de  la  monnaie  métalli({ue,  ([ui  est  d'être  à  la  fois  siijne  et 
gage.  11  était  peu  probable  (jue,  même  dans  ces  conditions, 
on  pût  réussir  jusqu'au  bout;  mais  enfin,  grâce  à  ce  mé- 
lange de  hardiesse  et  de  prudence,  on  doubla  le  cap  sous  la 
tempête  ;  et  si  la  Révolution  ne  fut  point  sauvée  sans  d'épou- 
vantables secousses,  elle  le  fut  du  moins  à  ce  prix  ! 


CHAPITRE  VU 
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OL'R  ne  j)as  tofif  confondre  et  laisser  son  ordre 
logi(jue  à  la  discussion  sur  les  assignats ,  il  a 
fallu  en  détacher  un  débat  que  les  passions 
du  moment  y  encadrèrent,  et  (jui,  aussi  bien, 
méritait  une  place  à  part,  tant  il  émut  Paris  ! 
Le  même  jour  où  d'Anson  avait  présenté  son  rapport  sur 
les  assignats,  Ghasset,  rapporteur  du  Comité  des  dîmes,  était 
venu  proposer  de  décréter  ([ue  la  gestion  des  biens  du  clergé, 
mis  le  2  novembre  1789  à  la  disposition  de  la  nation,  passe- 
rait aux  mains  des  administrations  de  département  et  de 
district.  Les  frais  du  culte,  on  y  pourvoirait  par  le  budget, 
et,  désormais  dégagés  de  toute  charge,  les  domaines  ecclé- 
siasti(|ues  pourraient  être  employés  aux  plus  pressants  be- 
soins de  l'État. 

Ainsi,  plus  d'espoir!  La  vente  de  400  railHons  de  biens 
ecclésiasli(pies  déjà  confiée  aux  municipalités  n'était  qu'un 
premier  pas....  C'était  sur  l'ensemble,  sur  fout  l'ensembh^ 
des  domaines  de  l'Église  que  la  Révolution  étendait  le  bras  ! 
Et  quelle  chance  pour  les  prêtres  de  reconquérir  jamais  des 
terres  qui,  transformées,  divisées,  subdivisées  en  assignats, 
allaient  se  mobiliser,  se  répandre  dans  la  circulation,  et  de- 
venir la  propriété  d'une  infinité  de  petits  ac(juéreurs  !  Atteint 
de  ce  coup  suprême,  et  rais  tout  à  coup  en  demeure  de  dire, 
comme  les  i-eligieux  de  la  Trajipe  :  Frère,  il  faut  mourir,  le 
cleigé  devint  furieux. 

Il  est  sombre,  il  est  terrible,  le  tableau  de  celte  lutte. 
Encore  deux  mois,  et,  grâce  à  tant  de  pasteurs  d'âmes  trop 
habiles  à  confondre  les  intérêts  du  ciel  avec  ceux  de  la  terre, 
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le  fanatisme  aura  frappé  tout  le  midi  de  son  souffle  em- 
brasé; mais,  en  attendant,  le  voici  qui  s'annonce.  Dans  l'Al- 
sace, les  catholiques  réduisent  les  protestants  au  désespoir, 
et  les  juifs  tremblent.  Où  vont  et  que  veulent  ces  sinistres 
processions  de  pénitents  de  toute  couleur  qui  sillonnent  le 
Languedoc  ? 

Qu'on  parcoure  les  journaux  de  l'époque  :  ils  sont  pleins 
de  scandales  I  Ici ,  ce  sont  des  consolateurs  officiels  de  la 
dernière  heure,  qui,  mandés  au  chevet  de  quelque  membre 
de  l'Assemblée  agonisant ,  le  laissent  mourir  privé  de  con- 
fession et  s'en  vantent  ;  là ,  c'est  un  évêque  d'Ypres  lançant 
dans  la  partie  française  de  son  diocèse  un  mandement  où 
les  révolutionnaires  sont  condamnés  comme  apostats.  Beau- 
coup de  pauvres  jeunes  filles ,  enterrées  vives  dans  un  cou- 
vent ,  invoquaient  alors  la  loi  libératrice  et  cherchaient  à 
s'échapper  du  tombeau  :  pour  les  y  retenir,  que  de  tortures 
inventées  !  Tantôt  on  les  proclamait  folles,  tantôt  on  essayait 
de  leur  étouffer  le  cœur  sous  le  poids  de  la  puissance  pater- 
nelle, complice  de  la  tyrannie  des  dévots.  Aux  municipalités, 
amenées  à  intervenir,  on  opposait  les  cris  pieux ,  les  larmes 
bénies.  Forcez -tes  d'entrer  dans  la  salle  des  noces,  disait 
Camille  Desmoulins,  en  parlant  des  adolescentes  sous  le  lin- 
ceul, mais  que  de  mains  employées  à  la  fermer,  cette  salle 
des  noces! 

Venait  en  aide  à  l'opulence  des  prêtres  menacée  et  bien 
résolue  à  se  défendre ,  la  superstition  avec  ses  plus  auda- 
cieuses pratiques,  avec  ses  niaiseries  les  plus  fatales.  Asso- 
ciations béates,  confréries,  neuvaines,  rien  ne  fut  épargné. 
Une  neuvaine,  en  l'honneur  de  la  compassion  de  la  sainte 
Vierge,  fut  dénoncée  par  la  Chronique  de  Paris,  journal  vol- 
tairien  qui  comptait  Condorcet  au  nombre  de  ses  rédacteurs  . 

—  «  Fins,  le  salut  de  la  France.  —  Moyens,  les  plaies  de 
Jésus-Christ  et  l'intercession  de  la  sainte  Vierge.  —  Prat,- 
QUES,  union  étroite  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  ferventes. 

—  Prière  :  «  Qu'attendez -vous,  ô  vierge,  pour  faire  chan- 
ger notre  malheureux  sort  ?  »  Il  était  dit  dans  une  autre 
de  ces  prières  :  «  0  Jésus-Christ,  notre  Sauveur  et  notre 
Dieu,  la  colère  de  votre  père  s'est  déchaînée  contre  nous.  La 
fureur  nous  a  enveloppés....  Votre  père  venge  sa  gloire  de  ce 
tas  de  scélératesse  qui  demande  plus  hautement  vengeance 
que  les  infamies  de  Sodome  et  de  Gomorrhe.  » 

A  la  tête  des  légions  de  l'Église  irritée  marchait  l'abbé 
Maury.  C'était  l'orgueil  conduisant  la  colère  au  combat.  Né 
à  \'alréas ,  dans  le  comtat  Venaissin ,  Maury  avait  passé , 
tout  jeune  encore,  par  ces  épreuves  de  la  misère  qui  ne  sont 
bonnes  qii'aux  grandes  natures.  Ses  débuts  comme  homme 
de  talent  avaient  été  empreints  de  modestie,  et  le  prêtre  en 
lui  s'était  annoncé  par  une  altitude  qui  ne  fut  pas  sans  no- 
blesse. Un  panégyrique  de  saint  Louis  lui  ayant  ouvert  les 
portes  de  l'Académie,  on  l'entendit  avouer  noblement,  dans 
son  discours  de  réception ,  la  pauvreté  de  ses  jeunes  an- 
nées et  que  des  mains  généreuses  s'étaient  tendues  vers 
lui  Nommé  prédicateur  du  roi  et  chargé  de  faire  l'éloge  de 
saint  Vincent  de  Paul,  il  eut  le  courage  de  rappeler  devant 
la  reine  ce  qu'on  rapporte  du  héros  de  la  charité  chrétienne, 
disant  à  Anne  d'Autriche,  en  des  jours  de  calamité  publique  ; 
Vous  n'avez  pas  de  moyens,  madame,  mais  vous  avez  des 
diamants.  La  leçon  était  sévère,  et  Maury  ne  craignit  pas  de 
la  compléter,  en  ajoutant  que,  sur  ce  cri  échappé  de  l'âme 
sublLue  de  Vincent  de  Paul,  Anne  d'Autriche  détacha  aussi- 
tôt ses  boucles  d'oreilles  pour  les  pauvres.  Qui  jamais  aurait 
Ciu  que  le  prédicateur  qui  commençait  ainsi  sa  carrière , 
deviendrait  le  roi  des  mauvais  prêtres  ?  Mais ,  suivant  le  mot 
énergique  de   Nicole,    il  y  a  un  grand  pont  de  l'esprit  au 


cœur.  Le  cœur,  voilà  ce  que  l'abbé  Maury  n'avait  pas.  Ses 
connaissances  étaient  vastes,  et  ses  aspirations  misérables. 
A  ceux  même  qui  disaient  de  sa  tête  qu'elle  était  une  biblio- 
thèque raisonnée,  son  âme  apparaissait  toute  vide.  Plein 
d'une  ardeur  glacée,  étudié  dans  ses  emportements  et  scep- 
tique avec  véhémence,  il  était  incapable  d'émouvoir  parce 
(ju'il  l'était  d'être  ému.  Né  rhéteur,  il  ne  voyait  dans  la 
hommes  qu'un  auditoire,  a  dit  de  lui  l'abbé  de  Pradt.  D'ail- 
leurs, à  force  de  vouloir  tout  contenir,  sa  verbeuse  éloquence 
ne  saisissait  rien.  Il  était  hardi,  du  reste,  actif,  aimant  la 
tempête  et  la  bravant,  d'un  orgueil  qui  lui  tenait  lieu  quel- 
quefois de  dignité,  et  d'une  audace  naturelle  qui  relevait  son 
insolence.  On  sait  que  le  cardinal  de  Retz  ne  marchait  que 
muni  d'un  poignard  ajipelé  dans  le  peuple  le  bréviaire  de 
M.  de  Paris  :  de  même  l'abbé  Maury  se  plaisait  à  porter 
toujours  deux  pistolets  à  sa  ceinture,  et  ces  instruments  de 
mort,  il  les  nommait  ses  burettes.  Tel  était  l'homme  :  une 
caricature  de  Satan. 

Dans  le  rapport  de  Ghasset,  le  budget  des  prêtres,  pour 
l'avenir,  était  établi  sur  des  bases,  après  tout,  fort  larges; 
on  y  allouait,  comme  traitement  annuel  : 

A  l'archevêque  de  Paris  ...  .         50  000  liv. 

Aux  archevêques  et  aux  évèques  des  villes 
de  plus  de  cent  mille  âmes 25  000  Ut. 

A  ceux  des  villes  de  plus  de  cinquante 
mille  âmes 15  000  liv. 

A  ceux  des  villes  au-dessous  de  ce 
chiffre 10  000  liv. 

De  sorte  qu'en  admettant  un  évêque  par  département ,  on 
se  trouvait  consacrer  annuellement  à  la  dépense  épiscopale 
une  somme  de  douze  à  quatorze  cent  mille  livres. 

Quant  aux  curés,  le  rapport  assignait  deux  mille  livres  à 
ceux  des  villes  de  plus  de  deux  cent  mille  âmes  ;  quinze 
cents  livres  à  ceux  des  villes  de  plus  de  cent  mille  âmes,  et 
douze  cents  livres  aux  moindres  curés. 

Le  clergé  inférieur,  qui  mourait  de  faim  sous  l'ancien  ré- 
gime, n'avait  donc  pas  à  se  plaindre  de  la  Révolution,  et  les 
dignitaires  de  l'Église  ne  pouvaient,  sans  renier  leur  Dieu. 
ce  Dieu  qui  eut  une  crèche  pour  berceau,  déclarer  impi- 
l'octroi  qui  leur  était  fait  d'un  traitement  annuel  de  dix  milli 
de  quinze  mille,  de  vingt-cinq  mille,  de  cinquante  mille  li- 
vres. Encore  faut-il  ajouter  qu'attentif  à  ménager  la  transi- 
tion, le  Comité  des  dîmes  proposait  de  laisser,  pour  le  prr 
sent,  cent  mille  livres  à  l'archevêque  de  Paris,  et  aux  évêques 
qui  avaient  plus  de  quinze  mille  livres  la  moitié  de  ce  qui 
excédait  cette  somme.  Mais  rien  ne  put  adoucir  le  clergé  : 
c'était  escalader  le  ciel,  que  lui  disputer  la  possession  de  la 
terre  ! 

Le  1 2  avril,  l'archevêque  d'ALx  parut  à  la  tribune ,  la  con- 
sternation peinte  sur  le  visage ,  et  d'une  voix  remplie  de 
larmes  •  «.  Voilà  donc,  s'écria- 1  il,  l'abîme  dans  lequel  nous 
avons  été  conduits  !  »  Puis ,  au  nom  du  clergé,  il  fit  l'offre 
solennelle  d'un  emprunt  de  quatre  cents  millions,  hypothé- 
qués sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  condition  qu'on  détour- 
nerait l'épée  que  le  rapport  tenait  suspendue  sur  l'Église. 
Thouret  répondit  avec  un  impitoyable  mélange  de  sécheresse, 
de  logique  stricte  et  de  dédain  :  «  Quand  la  religion  a  envové 
les  piètres  dans  la  société,  leur  a-t-eUe  dit  :  Allez,  prospé- 
rez, acquérez  ?  Non  ;  elle  leur  a  dit  :  Prêchez  ma  morale  el 
mes  principes.  Quand  il  a  fallu  assurer  leur  subsistance,  elle 
a  dit  ce  seul  mot  :  Il  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'autel. 
Et  nous,  par  une  version  exacte  de  ce  mot.  nous  avons  dit  : 
//  faut  que  le  fonctionnaire  vive  de  sa  fonction.  »  L'abbé  de 
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Montesquiou  fit  d'une  manière  touchante  une  application 
malheureusement  très-fausse  de  ces  belles  paroles  :  «  Les 
plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent  une  injus- 
tice; ce  sont  ceux  qui  la  commettent.  » 

Se  leva  un  moine  chartreux,  franc  républicain,  et  qu'on 
cnit  à  to:.  ivoir  été  poussé  en  avant  par  l'abbé  Maury.  Son 
nom,  dont  i>ut  Paris  allait  retentir,  était  dom  Gerle,  et  il 
n'eut  pas  plut.M  parlé,  qu'on  vit  nobles  et  évêques  debout, 
l'œil  animé,  les  mains  levées  vers  le  ciel  et  demandant  avec 
violence  que  la  motion  du  moine  fût  adoptée ,  adoptée  par 


acclamation.  Qu'était-ce  donc?  Dans  sa  naïveté,  le  chartreux 
avait  proposé  de  décréter  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  était  toujours  la  religion  de  la  nation.  Par 
là,  il  entendait  confondre  ceux  qui,  à  propos  d'une  question 
de  finances,  accusaient  l'Assemblée  nationale  d'impiété.  Mo- 
tion pareille  avait  été  présentée  dans  une  autre  circonstance 
et  avait  donné  lieu  à  la  même  scène  qui  se  produisit  alors. 
Les  évêques  s'emparèrent  à  grand  bruit  d'une  proposition 
qui  allait  faire  comparaître  à  leur  barre  le  fantôme  de  Vol- 
taire, et  jeter  ceux  que  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
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DOM     GERLE 


avait  nourris  de  son  lait  robuste  dans  l'alternative  ou  de 
ployer  le  genou  devant  l'autel,  ou  d'armer  contre  eux  tous 
les  fanatiques  du  royaume.  Adieu  la  question  de  finances , 
dans  ce  cas  !  L'affaire  des  dîmes  disparaissait  derrière  la 
querelle  cherchée  aux  libres  penseurs  par  les  dévots  !  Les 
membres  de  la  gauche,  à  la  vue  de  ce  piège  où  les  entraînait 
im  des  leurs,  se  montraient  étonnés,  interdits;  Charles  La- 
metli,  avec  une  rare  dextérité,  para  le  coup. 

A  quoi  bon  voter  sur  une  motion  qui,  lom  de  fournir  aux 
sentiments  religieux  de  l'Assemblée  le  moyen  de  se  mani- 
fester,  semblerait    les  mettre   en  doute?  L'Assemblée  avait 
l'otiné  pour  âme  à  ses  décrets  la  morale  même  de  l'Évangile, 
1 


de  cet  Évangile  oii  il  fut  écrit  :  «  Les  derniers  deviendront 
les  premiers,  et  les  premiers  seront  mis  à  la  place  des  der- 
niers. »  Que  voulait  on  de  plus?  Allumer  la  discorde?  dé- 
chaîner le  fanatisme?  aiguiser  les  poignards,  au  nom  de 
Dieu?  Et  Charles  Lameth  rappela  que,  pendant  la  quinzaine 
de  Pâques ,  de  sacrilèges  efforts  avaient  été  faits  pour  égarer 
les  âmes  pieuses;  il  rappela  qu'aux  portes  des  églises,  on 
avait  vendu  un  libelle  saintement  infâme  :  la  Passion  de 
Louis  XVI. 

L'effet  de  ce  discours  fut  extraordinaire.  Remis  de  leur 
surprise,  et  comptant  sur  l'appui  du  dehors,  les  révolution- 
naires réclament  l'ajournement.  «  Non  I   non  1  la  motion  d« 
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dom  Gerle!  »  s'écrient  les  évèques  furieux.  Au  milieu  du  tu- 
multe, le  président,  de  qui  l'issue  dépendait,  leva  la  séance; 
et;  après  un  dernier  effort  pour  garder  le  terrain,  le  côté 
dnoif  se  retira,  levant  les  yeux  au  ciel  et  déclarant  la  religion 
perdue.  . 

La  nuit  appartint  tout  entière  aux  allées  et  venues,  aux  in- 
trigues, aux  pré])aratiis  de  la  bataille  pour  le  lendemain.  Les 
patriotes,  assemblés  aux  Jacobins,  grondèrent  dom  Gerle  de 
sa  niotion  irréfléchie,  et  lui  firent  promettre  de  la  retirer. 
De  leur  côté,  les  évêques  et  les  nobles  se  réunirent,  encoura- 
gés, excités,  enivrés  de  colère  par  l'ajjjjé  Maury.  Quoique  la 
séance  du  1 2  avril  n'eût  pas  tourné  au  gré  de  ses  désirs ,  il 
affectait  une  confiance  arrogante.  On  assurait  qu'en  sortant 
de  l'Assemblée ,  il  avait  dit ,  sur  la  terrasse  des  Tuileries  : 
Cette  fois,  Us  ne  peuvent  nous  échapper.  £etu  motion  de  dom 
Gerle  est  une  mèche  allumée  sur  un  baril  de  poudre.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  ne  renonçant  pas  encore  à  la  victoire ,  et  diri- 
gés par  Maury,  par  Gazalès,  par  Montlosier,  par  le  vicomte 
de  Mirabeau,  que  charmait  cette  occasion  d'être  en  délire, 
les  évêques  et  les  nobles  allèrent  tenir  séance  aux  Capucins 
de  la  rue  Saint-Honoré.  Là,  il  fut  convenu  que,  si  la  motion 
de  dom  Gerle  était  rejetée ,  ils  sortiraient  au  même  instant 
de  la  salle,  traverseraient  en  corps  les  Tuileries,  et  porte- 
raient au  roi  une  protestation.  Il  était  facile  de  prévoir  que, 
devant  un  tel  éclat,  le  pauvre  Louis  XVI  reculerait  épou- 
vanté. Maury,  dont  l'audace  se  plaisait  à  cette  supposition 
même ,  déclara  que ,  dans  cette  hypothèse ,  on  écrirait  aux 
provinces  par  quel  faible  prince  la  France  était  gouvernée  ; 
et,  pour  donner  à  la  démarche  projetée  plus  d'importance, 
une  importance  sinistre,  on  décida  qu'on  se  rendrait  à  la 
séance  en  habit  noir,  l'épée  au  côté. 

Mais  les  patriotes,  par  quatre  d'entre  eux  qu'un  capucin 
avait  introduits  secrètement  dans  le  camp  ennemi,  ne  tardè- 
rent pas  à  être  informés  de  tout.  Le  lendemain,  la  Chroni']ue 
de  Paris  sonna  l'alarme,  et  cette  provoquante  nouvelle  :  As- 
semblée des  aristocrates,  complot  découvert,  se  répandit,  grâce 
aux  colporteurs,  d'un  bout  de  la  ville  à  l'autre.  Les  cafés  du 
Palais-Royal  se  rempliront  alors  d'une  foule  menaçante,  et 
les  faubourgs  s'agitèrent.  La  délibération  ne  serait-elle  pas 
troublée?  n'insulterait  on  pas  certains  membres?...  C'est  ce 
que  craignirent  ceux  de  la  Commune.  Lafayette  lit  doul)ler 
tous  les  postes  et  entourer  la  salle  de  soldats.  On  devine 
combien  devait  être  frémissante  la  curiosité  du  public.  Les 
galeries  ployaient  sous  le  poids  des  spectateurs. 

Menou  prend  le  premier  la  parole.  II  prévoit  de  grands 
malheurs  si  la  motion  passe  ;  il  prévoit  que  du  sang  sera 
versé.  A  ces  mots,  l'abbé  Maury,  Foucault,  d'Epréménil  bon- 
dissent sur  leurs  sièges.  Dom  Gerle  se  présente  et  déclare 
(ju'il  retire  sa  motion.  Cazalès  et  Maury  lui  en  contestent  le 
droit.  Il  s'élève  un  affreux  tumulte.  Cramponné  à  la  tribune, 
Cazalès  veut  qu'on  l'écoute  :  l'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera 
pas  entendu.  «Eli  bien!  s'écrie  impétueusement  d'Eprémé- 
nil, je  demande  l'appel  nominal.  »  L'appel  nominal  est  fait, 
et.il  refuse  la  parole  à  Cazalès  et  à  ses  amis.  L'Assemblée 
s' épuisait  en  violences  contraires.  Le  marquis  de  Virieu  avait 
opposé  la  motion  de  dom  Gerle,  reprise  par  le  côté  droit ,  à 
une  autre  motion  dans  laquelle  le  duc  de  La  Rochefoucauld 
co»cluait  à  l'ordre  du  jour,  et  une  simple  question  de  prio- 
rité était  l'étroite  arène  où  luttaient ,  transformés  en  gladia- 
teurg,  évêques  et  curés,  hommes  de  loi,  hommes  d'armes. 
C'est  à  peine  si,  au  milieu  de  tant  de  clameurs  confuses,  on 
put  entendre  ces  paroles  de  d'Epréménil ,  amère  allusion  au 
respect  moqueui  des  révolutionnaires  pour  le  cathoHcisme  : 
Lorsque  les  juifs  crucifièrent  Jésus-Christ,  ils  lui  diuiicnt  : 


Nous  vous  saluons,  roi  des  juifs.  Il  y  eut  des  menaces,  des 
provocations  d'homme  à  homme.  Clermont  Lodève ,  un  évê- 
que,  se  lit  rappeler  à  l'ordre,  pour  avoir  voulu  y  faire  rappe- 
j  1er  Mirabeau,  en  ajoutant  :  «  Sinon,  je  tâcherai  de  lui  ap- 
]  prendre  ce  qui  est  dû  aux  membres  de  cette  Assemblée.  » 
j  Les  deux  représentants  de  la  teinpestueuse  race  des-  'àquetti 
j  ne  pouvaient  manquer  à  ces  grandes  scènes  d  Jésordre. 
j  Pendant  que,  sur  les  bancs  de  la  gauche,  l'aîné,  devenu  si- 
lencieux et  immobile,  mais  évidemment  possédé  par  le  dé- 
mon de  son  cœur,  semblait  se  préparer  à  quelijue  éclat  ter'r 
rible,  le  plus  jeune,  le  vicomte,  étonnait  la  droite  elle-même 
de  ses  accès  de  rage;  il  se  répandait  en  gestes  de  désespoir, 
en  exclamations  insensées  ;  il  adjurait  les  prêtres,  ses  amis, 
de  mourir  là,  plutôt  que  de  laisser  passer  sur  le  corps  à 
.Jésus-Christ.  Tout  à  coup  un  député,  nommé  d'Estourmel, 
invoquant  les  constitutions  des  villes  et  des  provinces,  jurées 
par  le  roi,  rappelle  que,  le  25  janvier  1677,  Louis  XIV  avait 
juré,  devant  Cambrai,  le  maintien  de  la  religion  catholique 
dans  cette  ville. Mirabeau  n'attendait  qu'une  occasion....  Ah! 
l'on  se  permettait  des  citations  historiques!  Eh  bien!  il  allait 
en  faire  une,  lui,  à  son  tour,  et  formidal.)le  !  Le  visage  tourné 
vers  le  côté  droit,  le  bras  étendu  :  «  Je  vous  supplierai, 
s'écrie-t-il  de  sa  voix  tonnante,  de  ne  pas  oublier  que  d'ici, 
de  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  la  fenêtre  d'où 
là  main  d'un  monarque  français,  armée  contre  ses  sujets  par 
d'e.xécrables  factieux  qui  mêlaient  des  intérêts  temporels  aux 
intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  l'arquebuse  qui  fut  le  si- 
gnal de  la  Saint-Barthélémy.  •  La  droite  répondit  par  le 
cri  :  a  Aux  voix!  »,  et  la  discussion  fut  fermée.  Restait  aux 
prêtres  et  aux  nobles  la  ressource  des  amendements.  Maury 
lit  pour  s'emparer  de  la  tribune  des  efforts  incroyables  et 
vains.  Il  faut  en  finir,  il  le  faut!  «  Mais  nous  ne  sommes 
pas  libres,  dit  le  marquis  de  Foucault,  espérant  ainsi  retar- 
der le  moment  fatal  ;  des  soldats  nous  entourent  ;  qu'on  fasse 
au  moins  retirer  les  soldats!  »  Tout  fut  inutile.  A  une  ma- 
jorité considérable,  l'.lssemblée  vota  la  motion  du  duc  de 
La  Rochefoucauld,  ainsi  conçue  :  «  L'Assemblée  nationale, 
considérant  qu'elle  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à 
exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses  ; 
que  la  majesté  de  la  rehgion  et  le  respect  profond  qui  lui 
est  dû  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  l'objet  d'une  déli- 
bératioû  ;  considérant  que  l'attachement  de  l'Assemblée  na- 
tionale au  culte  catholi([ue,  apostolique  et  romain,  ne  saurait 
être  mis  en  doute  dans  le  moment  même  où  ce  culte  seul  va 
être  mis  par  elle  à  la  première  classe  des  dépenses  publi- 
ques, et  où,  par  un  mouvement  unanime,  elle  a  prouvé  son 
respect  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir  au  caractère 
de  l'Assemblée  nationale,  a  décrété  et  décrète  qu'elle  ne  peut 
ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va  re- 
prendre l'ordre  du  jour  sur  les  biens  ecclésiastiques.  »  Toute 
la  droite  s'était  abstenue. 

Au  sortir  de  la  séance,  Lafayette  et  les  députés  de  la  gau- 
che furent  salués,  en  fendant  les  flots  pressés  du  peuple, 
par  des  cris  de  sympathie  ardente  et  de  triomphe.  Ou  in- 
sulta, au  contraire,  Cazalès  et  le  vicomte  de  Mirabeau,  qui, 
hors  de  lui,  mit  l'épée  à  la  main  et  blessa  le  premier  que 
put  atteindre  sa  rage.  On  le  massacrait  sur  place,  si  un  jeune 
homme ,  nommé  Michot,  n'QÛt  mis  le  plus  grand  courage  à 
favoriser  son  évasion.  Ce  vicomte  de  Mirabeau,  remarquable 
par  son  obésité  et  bien  connu,  trop  connu  pour  son  penchant 
à  l'ivresse,  était  sujet  à  de  tels  accès  de  fureur,  qu'un  jour, 
indigné  de  quelque  cri  parti  des  tribunes  publiques  diuis 
l'Assemblée,  il  avait  été  au  moment  de  les  vouloir  prendre 
d'assaut  à  l'aide  d'une  échelle,  acte  de  foHe  qui  s'accomplis- 
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sait  aux  yeux  de  tous,  sans  l'intervention  de  Cazalès.  Ce  fu( 
en  faisant  allusion  à  cette  circonstance  que,  comme  il  passait 
pour  se  sauver  par-dessus  les  murs  des  Jacobins ,  l'officiel- 
qui  l'accompagnait  lui  dit  :  Allons,  monsieur,  voici  le  mo- 
vient  (le  monter  à  l'échelle. 

Quant  à  l'abbé  Maury,  reconnu  dans  la  rue  Saint-Honoré, 
il  fut  poursuivi  par  le  cri  :  A  la  lanterne!  jusqu'à  la  rue 
Sainte- Anne,  où  la  maison  n°  21  lui  servit  de  refuge.  Là, 
pendant  qu'au  deiiors  in  foule  grossissait  et  redoublait  de 
clameurs,  on  jeta  sur  les  épaules  de  l'abbé  une  redingote  de 
garde  nationale,  on  lui  fit  une  queue,  et  un  sergent  lui  ayant 
attaché  deux  épaulrttps,  il  parvint  à  s'échapper  sous  ce  dégui- 
sement guerrier,  plus  en  rapport  qu'un  liabit  de  prêtre  avec 
ses  habitudes  et  son  humeur. 

Le  lendemain,  Ik  avril,  dès  que  Maury  parut  dans  l'As- 
'  semblée,  les  membres  de  la  droite  applaudirent,  et  les  ]>rê- 
Ires  coururent  embrasser  le  défenseur  de  leurs  domaines. 
Gazalùs  essaya ,  mais  en  vain ,  de  ranimer  des  passions  qiu* 
tant  de  combats  avaient  fini  par  fatiguer  sans  cependant  les 
éteindre.  Il  ne  réussit  (|u'à  se  faire  rappeler  à  l'ordre  pour 
avoir  dit,  en  parlant  de  la  nation  française,  une  nation  jadis 
loyale.  A  des  paroles  vraiment  évangéli(pies  de  l'abbé  Gout- 
tes et  du  curé  de  Guiseaux,  glorieux  adversaires  du  clergé, 
dont  ils  étaient  membres,  l'abbé  d'Eymar  n'opposa  ([ue  des 
redites  violentes.  «  Quand  on  lira ,  dit-il ,  les  discours  de 
XL  ïhouret  et  de  M.  l'archevêque  d'.Vix,  on  trouvera  dans 
l'un  le  roman  de  la  propriété;  dans  l'autre,  on  en  trouvera 
riiistoire.  »  Gazalès  lit  un  dernier,  un  véhément  appel  à 
l'espiit  de  propriété.  Il  montra  le  génie  des  ruines  deman- 
dant à  achever  son  œuvre  lorscju'une  fois  il  l'aurait  commen- 
cée. Tout  fut  inutile.  On  décida  : 

Que  l'administration  des  biens  ecclésiasticjues  serait  con- 
lii'i-  aux  assemblées  de  département  et  de  district,  ou  à  leurs 
cliicrliiire»  ; 

Qu'à  partir  du  1"  janvier  179'',  le  traitement  des  ecclé- 
Kiastii(ues  serait  payé  en  argent  ; 

Qu'à  partir  de  la  même  époi{ue,  les  dîmes  cesseraient 
d'être  perçues  à  jamais  ; 

Qu'enfin,  dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année,  il  serait  porté  une  somme  suilisante  pour  subvenir 
aux  fmis  du  culte  de  la  religion  catholi([ue,  apostoliiiue  et 
romaine,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soulage- 
m<"nt  des  pauvres  tant  séculiers  que  réguliers  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe;  de  manière  que,  dégagés  de  toute  charge,  les 
biens  qu'on  avait  mis  à  la  disposition  de  la  nation  pussent 
être  employés  aux  plus  grands  et  aux  plus  pressants  besoins 
de  l'Ktat 

De  tels  coups,  frappés  de  si  haut ,  avec  tant  d'éclat,  à  la 
buile  de  si  violents  orages,  pouvaient-ils  ne  pas  mettre  en 
mouvement  les  mille  puissances  contraires  qui  se  partagent 
1  1:1  ■  humaine  :  puissances  de  l'orgueil  triompliant  et  de 
(l'^'i  ine  aux  abois;  |>uissances  de  la  joie,  de  la  colère,  de 
l'ironie  '/  On  avait  assez  raisonné  de  part  et  d'autre  :  l'insulte 
devint  le  lanijage  de  la  défaite  et  celui  de  la  victoire.  Dans 
leur  si  vie,  (ii'i  les  plus  sombres  haines  se  cachaient  derrière 
ni  '  '  liage  <le  fausse  gaieté,  les  auteurs  des  Actes  des  apôtres 
"t  '  r.  ;:  l'Ut  : 

Il  est  trois  façotis  d'être  où  chacun  prend  son  rang  : 

Salarié,  tolrur  ou  mendiant. 
Mirabeau  vous  l'a  dit;  et  son  aréipaçe 
A  fait  des  trois  façons  l'équitable  partage  : 

De  mendier  le  peiqile  a  le  bonheur, 
D'un  taiaire  au  (^lerg**.  l'on  promet  l'avantage  ; 

A  ce  sénat,  si  décent  et  si  sage, 
Que  restera-t-il  donc?  le  métier  de  to/eur. 


A  ces  vengeances  railleuses,  à  ces  injures,  le  grave  journiil 

qui  s'honorait  de  la  collaboration  de  Gondorcet  ne  dédaigna 

!  pas  de  répondre  sur  le  même  ton;  et  avec  les  mots  :  dahs 

l'éf/lise  des  capucins ,   il   composa   l'acrostiche  suivant,    où 

;  Maury,  Foucault,  Virieu,  Gazalès,  Montlosier,   d'Epréménil 

j  et  le  vicomte  de  Mirabeau  étaient  voués  aux  pltts  sanglants 

mépris  :  * 

I 

I        ce  par  mons  du  clergé,  de  par  dame  noblesse, 

!       >ccourez,  bonnes  gens,  venez  voir  nos  travaux; 

j       Zous  allons  vous  montrer  maints  et  maints  tours  nouveaux; 

j       ccl-e  est  par  nous  chargé  des  tours  d'adresse  : 

I       tr'abbé  M  —y  sera  pour  le  vol  le  plus  haut, 

tr.t  les  plus  grands  succès  sur  la  corde  l'attendent; 
i       arands  tours  de  force,  après,  par  l'hercule  Foucault , 
'       t-es  V  — u,  les  H  —  t,  et  tous  ceux  qu'ils  commandent  ■ 
i        "-mitante  —  s  et  surtout  M  — r, 

sauront  poiu-  vous  séduire  avec  art  se  plier. 

Klove  de  Mesmer,  charlatan  plein  d'audace, 

C  E— 1  fera  les  tours  de  passe-passe. 

rrt  Cadet  M  —  :i,  bouffon  jilat  et  grossier, 

c/;era,  pour  notre  troupe,  un  excellent  paillasse. 
I        r.ela  fait,  nous  jouerons  un  peu  du  Glorieux , 

>vec  tout  le  Tartuffe,  où  notre  troupe  e.tcelle; 

>cuis  enfin  nous  aurons  une  pièce  nouvelle, 

en  passe-temps  céleste,  un  spectacle  pieux , 

nomposé  d'une  main  saintement  vengeresse, 

—mage  précieuse  à  nos  cœurs  affligés  ! 

zous  verrons  les  Français  lun  par  l'autre  égurgés.... 

ai  nos  jeux  vous  tentaient,  vous  avez  notre  adresse. 

Les  pamphlets  affluèrent,  contre  Maury  surtout  :  les  uns 
véhéments,  les  autres  grossiers,  quelques-uns  d'un  cynisme 
dont  il  faut  absolument  que  la  chasteté  de  l'histoire  se  dé- 
tourne :  Grand  accident,  arrivé  à  l'abbé  Maury  et  occasionné 
par  le  tonnerre.  —  Histoire  de  Maury  fouetté  par  des  éco- 
liers. —  Assassinat  commis  par  l'abbé  Maury  sur  son  perro- 
quet. —  Lettre  de  l'abbé  Maury  à  la  comtesse  Henrielle  sur 
les  assignats.  —  Mariage  île  .M.  l'abbé  Maury  avec  l'ahbesse 
de  Montmartre,  etc.,  etc.  Là  se  trouve  comme  entassé  à  la 
hâte,  par  des  mains  impatientes  de  flétrir  et  de  tuer,  tout  ce 
qui  peut  alimenter  la  haine,  sinon  l'esprit  ;  tout  ce  que  peu- 
vent fournir  à  la  médisance  ou  disputer  à  la  calomnie  les 
mœurs  galantes  d'un  mauvais  prêtre  :  anecdotes  scandaleu- 
ses, scènes  de  ruelles,  récits  impurs.  Et  pourquoi  le  taire? 
Pourquoi  cacher  qu'à  cûté  de  la  sagesse  sublime  et  forte  de 
la  Révolution,  il  y  eut  son  délire?  La  licence  de  la  pensée, 
exagération  de  son  affranchissement,  mérite  une  place,  elle 
aussi,  dans  le  souvenir  des  hommes,  parce  qu'elle  en  réclame 
une  dans  les  méditations  du  philosophe.  Beaucoup  de  vérité, 
d'ailleurs,  se  mêlait  en  tout  cela  au  mensonge.  Voici  un 
passage  d'un  de  ces  pamphlets,  intitulé  :  Testament  de  l'abbé 
Maury  : 

«  Aujourd'hui,  moi  J.  T.  Maury,  prêtre  de  la  sainte  Église 
romaine,  sain  de  corps  et  d'esprit ,  ai  fait  mon  testament  de 
la  manière  qui  suit  : 

«  Je  donne  et  lègue  au  gros  vicomte  dfi  Mirabeau  les  deux 
pistolets  anglais  qui  me  servaient  a  aller  en  bonne  foitune, 
lesquels  se  trouveront  sur  ma  table  au  jour  de  mon  décès  ; 
plus  cinquante  bouteilles  de  vin,  espérant  qu'il  n'en  fera  pas 
mauvais  usage. 

.  Je  donne  et  lègue  à  Thévenin,  dite  l'.is  de  pique,  habi- 
tuée du  Palais-Royal,  une  année  dos  dîmes  de  mes  huit  cents 
fermes. 

.  Je  donne  et  lègue  à  M.  Panckoukc ,  du  Mercure  de 
France,  deux  .rames  de  papier  pour  continuer  dans  son  jour- 
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nal  l'apologie  des  aristocrates,  et  à  M.  Mallut,  son  collabo- 
rateur, le  lit  sur  lequel  est  décédé  Desrues. 

.  Je  donne,  par  forme  de  restitution,  à  la  loueuse  de 
chaises  de  Saint-Roch  une  somme  de  cinq  cents  livres,  pour 
pareille  somme  que  j'ai  exigée  d'elle  à  la  suite  du  carême 
prêché  par  moi  dans  cette  paroisse. 

«  Je  donne  à  l'illustre  Galonné  la  clé  du  trésor  royal . 
pourvu  toutefois  qu'elle  lui  soit  commune  avec  Mme  Lebrun. 

«  Je  lègue  au  baron  de  Besenval  les  grils,  bombes,  bou- 
lets, qui  sont  dans  l'arsenal  de  Paris,  pour  remplacer  ceux 
qui  ont  été  pris  au  Champ  de  Mars  par  les  patriotes.  Il  en- 
tendra bien  ce  que  je  veux  lui  dire  ! 

«  Je  lègue  à  Henri,  inspecteur  de  la  librairie,  vingt  mille 
livres  une  fois  payées,  pour  l'engager  à  laisser  circuler  mes 
libelles  contre  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  lègue  à  Joseph  Maury,  mon  cousin  germain,  perru- 
quier à  Paris,  la  coupe  des  cheveux  de  Mme  la  duchesse  de 
Polignac  et  de  la  princesse  d'Hennin,  le  jour  de  leur  départ 
de  l'hôpital. 

«  Je  lègue  à  Jacques  Maury,  mon  père,  maître  cordonnier 
à  Péronne,  quatre  cents  livres  de  cuir  neuf  pour  remonter  su 
boutique,  etc.,  etc....  » 

Ainsi  vaincus,  frappés,  raillés,  les  hommes  d'Eglise  ne 
pouvaient  se  résoudre  ni  à  sousciire  à  leur  défaite  ni  même 
à  y  croire.  Plusieurs  d'entre  eux,  unis  aux  meneurs  de  la 
noblesse,  se  présentèrent  de  nouveau  aux  Capucins  pour  y 
protester  contre  le  décret  relatif  aux  biens  ecclésiastiques; 
mais  les  religieux  de  cette  maison  avaient  eu  soin  de  fermer 
les  portes  du  chœur,  et  à  la  sommation  de  les  ouvrir,  le 
révérend  père  gardien  répondit  par  un  refus  formel.  Il  eût 
fallu  se  résigner,  si  intervenant  tout  à  coup ,  un  capitaine 
du  bataillon  des  Feuillants  ne  les  eût  placés  sous  la  protec- 
tion de  la  garde  nationale,  protection  dont  la  générosité  at 
teignait  les  dernières  limites  de  l'ironie  et  du  dédain. 

Nouveau  conciliabule  le  18  avril.  Cette  fois,  soit  désir  de 
braver  l'opinion,  soit  espoir  de  la  tromper,  les  évêques  et  les 
nobles  avaient  fait  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  l'église. 
Mais,  la  foule  se  précipitant,  ils  furent  bientôt  comme  sub- 
mergés dans  les  flots  de  spectateurs.  On  riait,  on  chantait, 
on  criait.  Le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  monta  en  chaire, 
et  il  y  eut  un  moment  de  silence.  Mais,  comme  il  ouvrait  la 
bouche,  un  flageolet  se  fit  entendre  et  joua  l'air  :  Allez-vous- 
en,  gens  de  la  noce!  Le  vicomte  de  Mirabeau,  Gazalès,  Vi- 
rieu  essayèrent  en  vain  de  lutter  contre  le  tumulte.  Chassés 
de  la  nef  par  les  clameurs  confuses,  par  les  applaudissements 
ironiques ,  par  les  huées ,  ils  furent  contraints  de  se  rallier 
dans  le  chœur,  où  ils  décidèrent  qu'il  fimdrait  un  billet  pour 
être  admis  dans  leur  assemblée.  Enfin,  immiliés  et  découra- 
gés, ils  sortirent  de  l'église,  dont  un  grand  cri  de  Vive  la 
nation!  fit  en  cet  instant  l'etentir  les  voûtes,  et  où  le  père 
gardien,  comme  pour  la  purifier,  s'empressa  de  prononcer, 
de  concert  avec  tous  les  spectateurs,  la  formule  du  serment 
civique. 

Il  ne  restait  plus  aux  prêtres,  en  fait  de  mesure  politique 
à  prendre,  qu'une  ressource  :  faire  congédier  l'Assemblée, 
puisque  leurs  adversaires  y  dominaient.  Déjà  cette  idée  leur 
était  venue,  et  ils  avaient  mis  beaucoup  d'art  à  la  présenter; 
beaucoup  d'activité  à  la  répandre.  Est-ce  que  l'Assemblée 
actuelle  n'était  pas  vicieuse?  Est-ce  qu'elle  ne  se  composait 
pas  de  membres  élus  par  des  ordres  qui  n'existaient  plus? 
Que  tardait-on  à  nommer  des  députés  nouveaux?  Le  temps 
assigné  à  la  durée  des  pouvoirs  de  plusieurs  de  ceux  qui  sié- 
geaient n'était  il  pas  expi;  '  et  pouvait-on  le  prolonger  sans 
forter  atteinte  à  l'inviolable  souveraineté  du  peuple?  Dans  la 


séanse  du  19  avril.  Le  Chapelier  dénonça  ces  manœuvres  inat- 
tendues et  la  tactique  des  hommes  qui  parlaient  la  langue 
de  la  Révolution  pour  arriver  à  la  détruire.  A  la  voix  de 
l'orateur,  tous  les  yeux  se  tournèrent  naturellement  vers  ]• 
côté  de  la  salle  où  siégeaient  les  évêques ,  et  se  fixèrent  sui 
l'abbé  Maury,  qui,  se  levant  brusquement,  s'écria  :  «  Ou 
envoyez  ces  gens-là  au  Châtelet,  ou  si  vous  ne  les  connaissez  » 
pas,  n'en  parlez  point.  »  Il  courut  ensuite  se  placer  au  pied 
de  la  tribune ,  et  l'occupant  aussitôt  après  Le  Cliapelier  : 
»  On  nous  environne  de  sophismes,  dit-il,  on  parle  de  ser- 
ment prononcé  le  20  juin,  sans  songer  qu'il  ne  saurait  in- 
firmer celui  que  nous  avons  fait  à  nos  commettants.  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  respectent  la  foi  publique  :  celui 
qui  a  juré  à  ses  commettants  de  revenir  au  terme  de  l'expi- 
ration de  ses  pouvoirs,  peut-il  rester  ici  malgré  eux?  Peut-il 
être  mandataire  ([uand  son  mandat  n'existe  plus?  »  Il  n'y 
avait  nulle  sincérité  dans  ces  paroles,  et  chacun  sentait  bien 
que  l'abbé  Maury  ne  croyait  pas  à  cette  souveraineté  du 
peuple  (ju'il  invo(juait;  mais  la  cause  des  principes,  en  ce 
moment,  se  trouvait  être  la  sienne;  on  lui  avait  répondu  par 
des  considérations  qui  n'avaient  rien  de  décisif,  et  surpris, 
consternés,  les  révolutionnaires  gardaient  le  silence.  Tout  à 
coup  Mirabeau  se  lève ,  indigné ,  frémissant  et  superbe  : 
«  On  demande  comment,  de  simples  députés  de  bailliage, 
nous  nous  sommes  transformés  en  convention  nationale.  Je 
répondrai  nettement  :  Les  députés  du  peuple  sont  devenus* 
convention  nationale  le  jour  où,  trouvant  le  lieu  de  l'assem- 
blée hérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  rassemblés,  ils  ont 
juré  de  périr  plutôt  que  d'abandonner  les  intérêts  du  peu- 
ple...'. Vous  vous  rappelez  le  trait  de  ce  grand  homme  qui . 
pour  sauver  sa  patrie  d'une  conspiration,  avait  été  obligé  d 
se  décider  contre  les  lois  de  son  pays,  avec  cette  rapidii' 
que  l'invincible  tocsin  de  la  nécessité  justifie.  On  lui  deman- 
dait s'il  n'avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le  tribun 
captieux  qui  l'interrogeait  croyait  le  mettre  dans  l'alternative 
dangereuse  ou  d'un  aveu  embarrassant  ou  d'un  parjure  II 
répondit  :  «  Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  République!  »  Mes- 
sieurs, —  et  Mirabeau  étendit  le  bras  vers  le  côté  gauche,  — 
je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  République.  » 

A  ce  magnifique  serment,  l'Assemblée  tout  entière  fernu- 
la  discussion,  «  comme  si  elle  eût  été  entraînée  par  une  in- 
spiration subite,  »  dit  Ferrières.  La  question  ne  reparut 
pas  :  Mirabeau  l'avait  enterrée,  et,  bien  que  le  droit  strict 
eût  été  plaidé  par  son  adversaire,  il  pouvait  répéter,  en  sor- 
tant de  la  séance,  son  mot  sur  l'abbé  Maury  :  «  Quand  il 
a  raison ,  nous  nous  battons  ;  mais  quand  il  a  tort,  je  l'é- 
crase. » 

Quelques  jours  après,  dans  la  rue  Rd^ale,  hommes,  fem- 
mes, enfants  stationnaient  par  milliers  devant  la  porte  du 
Salon  /"raxcaiç,  sur  laquelle  on  lisait  en  grosses  lettres  ■.Aris- 
tocrates mourants.  Soudain,  la  porte  s'ouvre,  et  un  membre 
de  l'assemblée  clandestine  qui  se  tenait  là,  s'avance,  un  pisto- 
let à  la  main.  A  cette  vue,  on  s'irrite,  des  pierres  volent. 
D'Agoult,  car  c'était  bien  l'ancien  et  trop  célèbre  major  de^ 
gardes -françaises,  appuie  son  pistolet  sur  la  poitrine  d'un 
garde  national  qui  s'élançait  vers  lui.  «  Frappez,  monsieur, 
lui  dit  le  garde  avec  dignité  ,  je  suis  ici  pour  vous  dé- 
fendre !  » 

Déjoués  de  la  sorte  dans  toutes  leurs  tentatives  factieuses. 
Montlosier,  Maury,  Cazalès,  d'Êpréménil,  Virieu,  les  fana- 
tiques du  parti  enfin,  durent  se  borner  à  publier  leur  pro- 
testation contre  la  délibération  du  13  avril,  concernant  la 
religion  catholique.  Elle  parut,  cette  protestation  audacieuse, 
signée  par  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  députés,   parmi 
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lesquels  on  comptait  cent  quarante-quatre  membres  du  clergé, 
cent  quatre  membres  de  la  noblesse  et  quarante  neuf  mem 
bres  des  Communes.  On  remarqua  que  dans  la  liste  des  si- 
gnatairets  figurait  un  certain  baron  de  Rathsamhausen,   lu- 
thérien très-fervent,  et  qui  n'avait,  par  conséquent,  aucun 


intérêt  à  faire  déclarer  religion  de  l'Étal  la   religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine. 

Talleyrand  n'avait  eu  garde  de  se  risquer  parmi  les  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept.  Le  chapitre  d'Autun  lui  en  écri- 
vit dans  un  style  amer  et  railleur.  Il  répondit  :  «  Je  ne  sais 
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0  que  c'est  que  de  présenter  au  Corps  législatif  une  pro- 
testation contre  ses  décrets,  et  surtout  de  la  lui  présenter 
rommc  un  monumenl  glorieux  de  votre  patriotisme;  ]' aima 
mieux  la  lui  laisser  ignorer.  » 

L'accueil  fait,  à  Paris,  au  manifeste  des  deux  cent  quatrc- 
■  ingt-dix-sept ,    fut   ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'état  de 


l'opinion.  On  le"  brûla  publiquement  en  certains  lieux,  ainsi 
que  Luther  avait  autrefois  brûlé  publiquement  une  bulle  du 
pape  ;  le  district  Saint-Honoré  arrêta  que  les  signataires  se- 
raient dénoncés  nominativement  comme  blasphémateurs  de 
la  loi,  sur  un  tableau  placé  dans  la  salle  des  assemblées  pri- 
maires; et  l'usage  se  répandit  de  porter  des  cannes  renfer- 
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maiit  un  sabre,  c'est-à-dire  semblables  à  celles  dont  plusieurs 
prélats  s'étaient  armés,  et  qu'on  appela  pour  cela  crosses  épi- 
scopales. 

C'est  qu'en  effet  le  fanatisme  n'avait  plus  de  théâtre  pos- 
sible que  la  province.  Paris  n'était-il  pas  la  cité  des  libres 
penseurs,  l'étincelant  rendez-vous  de  tous  les  nourrissons  de 
Voltaire?  Que  servait  aux  évêques  de  se  faire  appeler  monsei- 
gneur, dans  une  ville  qui  éclatait  de  rire,  quand  Camille 
Desmoulins  lui  disait  :  «  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église, 
on  donnait  aux  évêques  (ce  qui  sii^^nifie  inspecteurs)  le  titre 
d'anciens,  parce  qu'on  choisissait  pour  inspècteuis  des  bar- 
bes blanches  et  vénérables  ;  d'oii  l'on  voit  que  mon  seigneur 
dérive  de  meus  senior,  mon  ancien,  et  que  cette  grandeur 
épiscopale  n'est  fondée  que  sur  un  calembour.  » 

Le  fanatisme  se  rejeta  donc  sur  la  province,  qu'il  embrasa. 
«  Les  prêtres,  a  dit  Hume,  ont  trouvé  ce  qui  manquait  à 
Archimède  ;  ils  ont  créé  dans  l'autre  monde  des  machines 
pour  remuer  celui-ci.  » 

Les  chanoines  de  Chartres  protestèrent  bien  haut,  ne  vou- 
lant pas  rendre  les  huit  cent  mille  livres  de  rentes  de  leurs 
clochers. 

Si  quelque  humble  prêtre  osait  prendre  trop  ouvertemeni 
parti  pour  l'Assemblée,  analhème  sur  lui  !  Car,  il  y  avait  peu 
d'églises  où  il  n'y  eût  quelque  serpent  caché  derrière  l'autel. 
Non  loin  de  Lille,  à  Roubaix,  un  pauvre  ecclésiastique,  ami 
de  la  constitution,  fut  empoisonné  par  le  vin  des  Jjurettes. 

A  Rennes,  des  gardes  nationaux  ayant  fait  une  descente 
chez  un  curé,  occupé  en  ce  moment  à  quelque  baptême,  le 
vicaire  fut  surpris  copiant  une  protestation  toute  dressée, 
avec  ces  mots  en  marge  :  «  Voici  les  notes  et  réflexions  de 
M.  Cazalès  que  je  vous  envoie.  Il  est  nécessaire  ({ue  vous  les 
fassiez  courir  dans  toutes  les  paroisses  de  votre  diocèse.  Il 
est  ternps,  plus  que  temps.  Il  faut  vaincre  ou  périr.  » 

Des  coups  sonores  furent  fiappés  du  haut  de  la  chaire  ; 
mais,  combien  plirs  redoutables  et  plus  sûrs  ceux  que,  dans 
l'ombre  du  confessionnal,  dirigeaient  des  mains  prudentes! 
Au  fond  de  leurs  temples  sombres,  dans  des  recoins  protégés 
par  un  mystère  sacré,  que  disaient -ils  à  la  jeune  femme 
tremblante  et  agenouillée  devant  eux,  ces  prêtres  qui,  per- 
dant la  terre,  restaient  maîtres  de  l'enfer?  Ils  lui  disaient  de 
haïr  la  Révolution,  sous  peine  de  damnation  éternelle.  «  Re 
tracez,  écrivaient  les  évêques  aux  curés  de  leurs  diocèses, 
retracez,  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  les  dangers  que 
courent  la  France,  la  religion,  la  couronne  des  Bourbons.  » 

Mais,  qui  sait?  peut-être  n'eût-il  pas  suffi  de  cette  marche 
souterraine?  Il  n'opère  que  lentement,  d'ailleurs,  le  doux 
poison  qui,  des  lèvres  du  confesseur,  tombe  goutte  à  goutte 
sur  un  cœur  pénitent  :  au  secret  effroi  des  âmes  crédules,  il 
fallait  ajouter  les  égarements  de  l'imagination,  l'épouvante 
des  yeux.  A  Arras,  on  promena  un  grand  tableau  représentant 
un  calvaire.  A  la  droite  du  crucifix,  du  côté  du  Ijon  larron, 
figuraient  Maury,  Cazalès,  Juigné,  Virieu,  d"Épréménil,  les 
royalistes;  du  côté  du  mauvais  larron,  étaient  les  ré^'olution- 
naires  de  l'Assemblée  ;  les  uns  tenant  la  lance,  les  autres  le 
vinaigre  et  l'absinthe,  et  criant  :  Si  tu  es  le  fi!s  de  D'eu,  fois 
un  miracle  et  comble  le  déficit. 

D'après  ces  pratiques  employées  pour  entraîner  le  Nord, 
naturellement  raisonneur  et  grave,  on  devine  ce  qui  put  être 
osé  dans  le  Midi,  dans  ce  Midi  où,  selon  l'énergique  expres- 
sion de  M.  Miclielet,  des  incendies  inconnus  couvent  sous 
terre.  «  C'est  comme  pour  ces  houillères  qui  brûlent  dans 
l'Aveyron,  Le  feu  n'est  pas  à  la  surface;  mais,  dans  ce  gazon 
jauni,  si  vous  enfoncez  un  bâton,  il  fume,  il  prend  feu,  il 
révèle  l'enfer  qui  dort  sous  vos  pieds.  » 


]  Non  jamais,  jamais  on  ne  saura  ce  que  peuvent  contenir 
de  haines  et  de  meurtres,  à  de  certaines  heures,  les  pèleri- 
nages pleins  d'onction,  les  molles  neuvaines,  les  prières  de 

I  quarante  heures ,  et  les  scapulaires ,  et  les  jubilés ,  et  ce» 
reliques  des  saints  qui  un  beau  jour,  «nlre  les  mains  d'tm 
Jacques  Clément,  deviennent  un  poignard.  Ignoraient  -  ils 
cela,  ceux  qui,  le  lendemain  du  débat  sur  les  biens  des  prê- 

[  très,  s'en  allaient,  traînant  après  eux,  le  long  des  rues  de 
Toulouse,  ces  lugubres  et  gémissantes  fdes  de  pénitents 
blancs,  de  pénitents  gris,  de  pénitents  bleus?  Il  y  avait  une 
chapelle,  dite  Notre-Dame  de  Roqueville,  autour  de  laquelle 

I  les  catholiques  superstitieux  auraient  dû  craindre  de  voir 
errer  les  spectres  des  Albigeois  assassinés  ;  car  elle  rappelait 

i  l'histoire  des  massacres  accomplis  pour  le  compte  de  Dieu. 

'  Eh  bien  !  c'était  là  que,  devant  de  pauvres  cerveaux  affaiblis, 

'  devant  de  malheureuses  créatures  tju'avait  épuisées  la  lon- 
gueur des  oraisons,  le  fanatisme  monacal  allait  offrir  la  France 

'  à  la  sainte  Vierge.  Ne  riez  pas  de  ces  mysticités  si  puériles 
en  apparence  ;  fpie  de  mères  et  que  d'épouses  elles  allaient 
faire  pleurer! 

Il  y  eut  en  quelques  endroits,  cependant,  des  actes  de  r<'- 
volte  qui  auraient  chaume  Voltaire.  A  la  Douze,  près  de  Sar- 
lat,  dans  la  Dordogne,  les  paysans  forcèrent  le  curé  de  met- 
tre au  saint  sacrement  une  cocarde,  et  de  laisser  jour  et  nuit 
le  tabernacle  ouvert.  «  Il  faut,  disaient-ils,  que  Dieu,  lui  aussi, 
jouisse  de  la  liberté.  »  Dans  les  environs  de  Troyes,  d'autres 
paysans,  furieux  d'entendre  leurs  curés  tonner  contre  l'As- 
semblée nationale,  les  firent  monter,  au  nombre  de  dix-huit, 
sur  une  grosse  charrette  de  labour,  garnie  d'un  lit  de  paille, 
et  les  menèrent,  fouet  en  main,  prêter  le  serment  civique  au 
marché. 

De  toutes  les  cités  du  Midi,  la  plus  exposée  aux  ravages 
des  passions  religieuses,  c'était  Nîmes.  Depuis  longtemps, 
le  foyer  du  protestantisme  était  là.  Non  que  les  protestants 
y  fussent  égaux  en  nombre  aux  catholiques,  ils  étaient  deux 
fois  moins  nombreux,  au  contraire  ;  mais  comme,  jusqu'en 
1789,  ils  avaient  été  oppressivement  écartés  des  emplois. 
leur  activité,  tournée  au  commerce,  les  avait  rendus  pos- 
sesseurs de  grandes  richesses.  Là  donc,  plus  qu'ailleurs,  les 
fanatiques  de  l'P]glise  romaine  se  trouvaient  excités,  irrités 
par  la  présence  d'une  Église  rivîde  et  puissante.  D'autant 
•[u'avec  les  protestants  faisaient  cause  commune,  sous  le  rap- 
port politique,  beaucoup  de  catholiipies,  et  les  meilleurs, 
ceux  dont  les  croyances  s'éclairaient  des  lueurs  de  la  philo- 
sophie, ceux  que  l'esprit  de  tolérance  avait  touchés,  ceux 
qu'animait  la  plus  sublime  des  émanations  célestes,  le  sen- 
timent de  l'égalité.  On  en  vit,  à  Nîmes,  une  preuve  bien 
touchante  lors  du  décret  qui  déclara  tous  les  citoyens  ad- 
missibles à  tous  les  emplois.  Un  même  cri  d'amour,  sorti  du 
plus  profond  de  l'âme  humaine,  s'éleva  alors  vers  le  ciel  ;  un 
même  cantique  de  délivrance  résonna  sous  les  splendides 
voûtes  des  cathédrales  et  dans  les  temples  austères.  Les 
républicains  des  deux  cultes  se  tendirent  mutuellement  le> 
bras,  étonnés  d'avoir  été  si  longtemps  à  se  saluer  ég.ux. 

jNIiiis,  silencieux  encore  dans  ses  repaires  et  immobile, 
fanatisme  attendait  son  heure.  Ce  fut  lui  qui  bientôt  fit  ; 
marquer  aux.  cœurs  jaloux  que  dans  la  milice  à  peine  lev. 
le  nomlire  des  protestants  dépassait  celui  des  caUioliqu 
(|ue  la  richesse  des  premiers  tend;iit  à  leur  assurer  désorni 
une  suprématie  constante;  que,  dans  l'état-major,  c'étai- 
les  protestants  qui  dominaient.  Peut-être  aussi,   comme  ù- 
leur  reprochent  les  écrivains  du  parti  des  prêtres,  les  nou- 
veaux atïranchis  ne  mirent-ils  pas  à  jouir  de  leurs  droits  ; 
conifuis  3SSC/.  de  modération  et  de  retenue? 
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Parmi  les  citoyens  influents  de  la  ville,  il  y  en  avait  mal- 
heureusement un  qui,  par  son  audace,  par  son  activité  et  la 
science  de  l'afritation  naturelle  en  lui,    pouvait   beaucoup, 
pouvait  trop.  11  s'appelait  Promeut,  et  son  opinion,  publi- 
<[uement  développée  depuis  dans  un  écrit  de  lui,  était  qu'on 
tie  peut  élou/ftr  une    forte   passion   que   par   un",  passion 
plus  forte  encore,  que  le  zèle  religieux,  comêqiummeni,  pou- 
vait seul  étouffer  le  délire  républicain.  Il  méprisait  fort  les 
philosopheurs  de  son  parti.  Il  reprochait  avec  amertume  aux 
royalistes  de  n'avoir  pas  su  se  défendre  eux-mêmes  de  la 
contagion  générale  et  de  s'être  laissé  giigner  à  leur  insu  aux 
.séductions  du  voltairianisme.  Selon  lui ,   c'était  la  manie  de 
raisonner  avec  le  peuple,  en  faveur  de  la  monarchie,  qui  jier- 
'lit  tout.  A  (|uoi   lion  tant  s'adresser  à  l'intelligence?  Et 
urquoi  tant  craindre  de  ra.-inijuer,  en  prononçant  le  mot  re- 
im,  aux  lois  du  l)el  esprit?  Passioimer  les  multitudes  iguo- 
LMtes,  les  alarmer  sur  leur  salut  étemel,   «  employer  enfin 
!  s  puissants  moyens  que  la  religion  présente ,  et  dont  les 
l'iiis  grands  politiijues  se  sont  servis  dans  tous  les  temps 
.  -ce  succès,  »  voilà  ce  (pi'il  fallait. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  cette  idée  froidement  cruelle  que 

l''roment ,  uni  à  l'avocat  Folacher  et  à  Descombiés ,  ancien 

ii.ige  du  roi,  travailla  à  remplir  la  ville  de  ses  fureurs,  et 

•  usa  la  mine  dont  nous  aurons  à  raconter  reGfroyable  ex- 

ision. 

Sur  les  événements  qui  vont  suivre  aussi  bien  que  sur  lu 
taslrophe  qui  en  fut  l'aboutissement,  des  informations  fu- 
it faites,  plus  tard,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au 
•léchai  de  Nîmes,  et  en  conséquence  de  jilaintes  portées 
I  lui  successivement  les  31  mars,  10  mai  et  7  juillet  1790: 
st  à  cette  source  que  nous  puiserons;  c'est  des  documents 
iiiels  et  irréfragables  fournis  jiar  la  procédure  (juc  nous 
Imposerons  priuci|)alement  notre  récit,  les  écrivains  des 
I  l'iix  partis  contraires  ayant  soulevé,  eu  celte  occasion,  au- 
■ir  de  la  vérité,  une  poussière  au  travers  de  laquelle  il  se- 
1  impossil)lc  de  la  reconnaître. 

\a-  mouvement  qui  emportait  Nîmes  vers  la  guerre  civile 
montait  au  mois  de  décembre  17b9i  il  avait  pris  naissance 
lis  la  formation  de  la  municiplitc.  La  faction  ultra-ca- 
iiiolique  et  contre -révolutionnaire  ne   iiaïssait  jias   les  pro- 
testants   comme    tels   seulement ,    elle    les    haïssait   comme 
.'nés  à  la  cause  de  la  révolution  et  comme  apprentis  répu- 
irains.  Elle  se  rap]H>lait  (pie  de  leur  {«rt,  cette  tendance  à 
lir  de  la  liberté  rt-publicaine  s'était  déjà  plusieurs  fois  ma- 
lul'estée  dans  l'histoire.   Ne  les  avait-on  pas  vus,   en  1577, 
f"rraer  une  république  en  Ijinguedoc ,   d'où   ils  ciiassèrent 
>rs  le  maréchal  de  Damville?  l'karter  les  protestants  des 
actions  raunici|)ales  devint  (î»inc  une  des  plus  vives  préoc- 
palions  de  cette  faction,  dont  Froment,  Descombiés,  Fo- 
lacher, Vidal,  procureur  de  la  commune,  le  curé  Clemenceau 
«■1  l'alibé  Clavière  dirigeaient  la  violence. 

Les  nouveaux  ligueurs  tinrent,  dans  l'égUse  des  Pénitents, 
a  Nîmes,  des  assemblées  nocturnes,  où  les  officiers  munici- 
jtaux  à  élire  furent  désignés  du  haut  de  la  chaire  ;  la  résolu- 
tion de  repousser  systémali<piemenl  les  non  -  catiioliqucs  fut 
prise  à  la  face  des  autels  ;  on  réjMiudit  à  profusion  des  listes 
dressées  d'avance ,  avec  salaire  pour  chaque  volant ,  et  en  se 
'  nanl  de  l'intermédiaire  des  revendeurs  de  vin,  agents  ac- 
.s  du  fanatisme  à  Nîmes.  C'était  entrer  dans  des  routes 
«anglantes,  et  les  meneurs  le  savaient  bien;  mais  l'un  d'eux, 
(îravil  de  Bouillargues,  ne  faisait  que  révéler  le  fond  de  leurs 
implacables  pensées,  ([uand  il  s'écriait  :  5'»/  faut  se  poignar- 
der, il  faut  se  poignarder;  dix  ans  de  plus  ou  e/e  moins  ne 
lont  rien. 


En  même  temps,  et  pour  n'être  pas  pris  à  l'improviste , 
Froment  donnait  ordre  de  fabriquer  des  fourches ,  des  ha- 
ches et  des  sabres  dont  le  dos  était  une  scie. 

La  victoire  fut  comjjlète  autant  que  sinistre;  le  pouvoir 
municipal  appartint  tout  entier  aux  ultra  -  catholiques ,  et, 
dès  cet  instant,  l'insolence  de  la  faction  se  déploya  sans  frein. 
Capitaine  dans  la  milice^ nîmoise,  d'une  compagnie  composée 
de  ses  séides.  Froment  osa  la  conduire  un  jour,  armée  de 
fourches,  sur  l'Esplanade.  Les  non-catholiques  étaient  insul- 
tés en  pleine  rue,  à  chaque  instant,  et  poursuivis  du  nom  de 
qorges  noires.  On  en  maltraita  plusieurs,  dont  un  reçut  trois 
coups  de  couteau. 

Arriva  la  nouvelle  que  Rabaut  Saint-Etienne  avait  été  élu 
président  de  l'Assemblée  nationale.  On  juge  quelles  co- 
lères!... Un  placard  couvrit  les  murs  de  Nîmes,  et  le  peuple 
attroupé  y  lut  :  «  L'infâme  Assemblée  nationale  vient  de 
mettre  le  comble  à  ses  forfaits,  en  élisant,  pour  la  prési- 
dence..., un  prolestant!  »  Puis,  Comme  si  ce  n'était  pas  assez 
de  ces  bravades  anonymes ,  le  gardien  des  Ca{)ucins  et  un 
autre  religieux ,  le  père  Saturnin ,  paruient ,  le  lundi  de  Pà- 
(jues,  sur  le  perron  de  leur  couvent,  d'où  ils  se  mirent  à  in- 
sulter l'Assemblée. 

Tout  à  coup....  mais  non,  pareille  impiété  n'est  pas  croya- 
ble, —  les  ligueurs  de  Nîmes  apprennent  (jue,  dans  la  séance 
du  14  avril,  l'Assemblée  a  conlié,  par  d'cret  solennel,  aux 
administrations  de  département  et  de  district  la  gestion  des 
biens  du  clergé,  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  Aussitôt, 
convocation  générale  dans  l'église  des  Pénitents,  des  mem- 
bres de  la  hgue.  Les  curés  de  Bouillargues,  Rodillon,  Cour- 
bessac  montent  en  chaire,  enflamment  l'auditoire,  et  de  leurs 
exhortations  factieuses  sort  la  célèbre  Dicltration  des  ci- 
toyens catholiques  de  il  ville  de  Nîmes,  du  20  iivril  1790. 
L'Assemblée  nationale  y  ùudl  représentée  comme  égarée  par 
les  enneiois  du  bien  public,  et  l'on  y  demandait  : 

Que  la  religion  catboli((ue ,  apostolique  et  romaine  fût  dé- 
clarée religion  de  CÈtal  et  seule  admise  aux  honneurs  du 
culte  public; 

Qu'il  ne  fût  fait  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique, et  que  nulle  réforme  ne  pût  être  opérée  sans  le 
concours  des  conciles  nationaux  ; 

Qu'enfin,  lAssemblée  nationale  employât  toute  son  autorité 
pour  faire  rendre  au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême.  ' 

La  veille,  un  homme,  en  habit  de  dominicain,  s'était  mon- 
tré sur  la  place  aux  Herbes,  implorant  l'aumône  et  disant 
qu'il  fallait  bien  que  ceux-là  mendiassent,  que  l'Assemblée 
vi-nait  de  dépouiller.  Ou  recueillit  ce  misérable,  et  on  lui 
donna  à  dîner,  pendant  que,  trompée  pai-  cette  comédie,  la 
ioule  criait  à  l'injustice. 

Il  était  im))ossible  (pic  cette  agitation,  ces  manœuvres  ne 
conduisissent  pas  à  des  d(''sastres.  Le  l"  mai,  des  légion- 
naires à  cor^i'de  blanche  allèrent  élever  un  mai  devant  la 
])orte  du  baron  de  Marguerittes,  maire  de  Nîmes  et  membre 
de  la  faction  ultra -catholique.  Le  lendemain,  grand  festin 
chez  le  magistrat  reconnaissant.  Les  légionnaires  de  la  veille 
y  figurèrent,  décorés  de  la  cocarde  blanche.  Le  repas  fini,  les 
convives,  échauR'és  par  le  vin,  sortent  en  tumulte,  se  répan- 
dent dans  la  ville  et  la  font  retentir  du  cri  Vive  le  roi!  vive 
la  C'oix!  Les  soldats  du  régiment  de  Guyenne  étaient  tous 
patriotes  :  ces  clameurs  les  irritent;  la  vue  de  la  cocarde 
blanche,  étalée  en  manière  de  provocation,  les  indigne.  Quel- 
ques-uns arrachent  le  signe  séditieux  du  chapeau  des  légion- 
naires (pii  s'en  étaient  parés;  une  rixe  .'.'engage,  les  épées  se 
croisent,  le  sang  coule.  On  remaripie  sur  le  Cours  deux  pr-'lifs 
qui  animaient  la  querelle,  en  criant  ;  zou  !  zou  !  Le  dômes- 
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tiaue  du  curé  Clemenceau  fut  aperçu  jetant  des  pierres,  dis- 
tribuant de  l'argent,  et  c'était  Saint-Louis,  cocher  du  maire, 
qui  conduisait  le  désordre  au  cri  de  :  A  bas  les  gorges  noires  ! 

Mais,  tandis  que  le  valet  poussait  à  l'émeute,  le  maître, 
suivi  du  procureur  de  la  Commune  et  de  plusieurs  officiers 
municipaux,  haranguait  le  peuple  avec  beaucoup  de  douceur 
et  prêchait  la  paix.  Elle  ne  pouvait  être  et  ne  fut  que  l'ajour- 
nement de  la  guerre.  Dès  le  lendemain,  Descombiés,  capi- 
taine d'une  compagnie  des  soldats  de  la  croix ,  paraissait ,  à 
la  tête  des  siens,  sur  la  place  du  Puits  de  la  Grande-Table, 
et  leur  faisait  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  croix. 
Le  soir,  les  attroupements  recommencèrent  :  partout  les  non- 
catholiques  étaient  menacés.  Un  d'eux  se  vit  appuyer  un  pis- 
tolet sur  la  poitrine;  un  autre  eut  le  poignet  coupé;  un  gre- 
nadier du  régiment  de  Guyenne  fut  tué  d'un  coup  de  fusil, 
tiré  par  Froment ,  surnommé  Tapage ,  et  frère  du  chef  des  li- 
gueurs de  Nîmes. 

Le  4  mai,  la  publication  de  la  loi  martiale  mit  fin  momen- 
tanément à  ces  préludes  de  guerre  civile;  mais,  ce  jour-là 
même,  afin  de  rendre  éligibles  pour  le  département  Froment 
et  Folacher,  la  municipalité  leur  passa  bail  d'un  terrain  va- 
cant. 

Pendant  ce  temps,  la  tragédie  du  fanatisme  se  jouait  à 
Montauban  avec  un  odieux  succès.  Là,  les  excitations  d'une 
fête  mysticpie,  jointes  à  celles  des  jours  ardents  qui  commen- 
çaient, la  déclaration  des  catholiques  de  Nîmes,  trop  bien 
connue,  un  mandement  factieux  de  l'évêque,  les  publiques  et 
lamentables  prières  qui  suivirent,  un  coup  de  fusil  qui,  en 
pleine  procession,  fut  tiré,  d'une  fenêtre,  contre  le  prêtre 
marchant  en  tête,  tout  avait  exalté  les  cerveaux,  surtout  parmi 
les  femmes.  Était-ce  le  moment  d'aller  faire  à  grand  bruit 
l'inventaire  des  effets  appartenant  aux  couvents  de  la  ville? 
Non.  et  c'est  ce  qu'auraient  compris  les  officiers  municipaux, 
si  par  malheur  la  municipalité  de  Mautauban ,  comme  celle 
de  Nîmes,  n'eût  été  un  instrument  aux  mains  des  prêtres. 
Le  10  mai,  vous  eussiez  vu  un  spectacle  étrange  :  des  mil- 
liers de  femmes  couchées  devant  la  porte  des  couvents;  pour 
entrer,  il  s'agissait  de  leur  passer  sur  le  corps  !  D'un  pas 
lent  et  grave,  le  visage  triste  et  comme  succombant  à  la  né- 
cessité d'un  devoir  qu'ils  détestent,  les  officiers  municipaux  se 
présentent.  Les  femmes  alors  se  répandent  en  cris  aigus  :  les 
magistrats  s'y  attendaient ,  et  se  retirèrent.  Sur  ces  entre- 
faites, des  gens,  qu'on  crut  apostés,  se  précipitent  dans  l'é- 
glise des  Cordeliers ,  brisant  tout.  On  ravageait  donc  les 
églises  1  Aux  armes  !  mort  aux  protestants  !  Des  billets  ano- 
nymes sont  distribués,  où  l'on  adjure  les  femmes  de  se  lever, 
de  courir  à  l'Hôtel  de  Ville.  Quelques  malheureux  soldats  do 
la  garde  bourgeoise  s'y  trouvaient  retranchés.  Les  mères  en- 
traînant leurs  enfants ,  les  sœurs  leurs  frères .  les  épouses 
leurs  maris,  bientôt  une  irrésistible  foule  rugit  autour  de  hi 
maison  commune.  Le  poste  est  emporté  :  cinq  de  ses  défen- 
seurs tombent  percés  de  coups;  les  autres,  on  les  dépouille, 
et,  en  chemise,  nu-pieds,  tout  sanglants,  on  les  mène  faire 
amende  honorable  devant  la  cathédrale.  Le  régiment  de  Lan- 
guedoc, que  la  municipalité  aurait  pu  requérir  dès  le  com- 
mencement des  troubles,  parut  enfin  quand  il  n'y  avait  plus 
rien  à  empêcher.  Les  gardes,  auxcfuels  réparation  était  due, 
furent  au  contraire  jetés  en  prison,  où  plusieurs  moururent 
de  leurs  blessures. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  cette  époque,  c'est  le  sen- 
timent de  solidarité  qui  animait  les  villes,  sentiment  tout 
nouveau  et  admiral)le.  Les  désordres  de  Montauban  ne  fu- 
rent pas  plutôt  connus  à  Bordeaux ,  que  la  garde  nationale 
de  cette  cité  prit  feu.   Tous  s'indignent ,   tous  saisissent  le 


mousquet,  tous  veulent  partir.  Pour  composer,  en  la  limi- 
tant, l'armée  des  vengeurs,  il  fallut  tirer  au  sort.  Quinze 
cents  volontaires,  désignés  par  le  hasard  et  portant  en  eux 
l'âme  de  Bordeaux,  se  mirent  en  route.  Or,  tandis  qu'ils  fai- 
saient marche  forcée  vers  Montauban,  on  leur  envoya,  de  leur 
ville,  par  la  Garonne,  quatre  mortiers,  des  bombes,  des  mu- 
nitions. Le  bateau,  continuellement  remorqué  par  deux  ou 
trois  cents  hommes,  ne  mit  que  cinquante  -  deux  heures  à 
un  ti'ajet  qui  d'ordinaire  exige  huit  ou  dix  jours. 

L'approche  des  troupes  bordelaises  calma  Monfauljan;  les 
plus  coupables  s'enfuirent,  les  prisonniers  furent  rendus  à  la 
liberté;  et,  Lirsque  à  deux  mois  et  demi  de  là,  la  municipa- 
lité, mandée  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  s'avisa  de 
dire,  par  la  bouche  de  son  orateur  :  «Eh!  messieurs,  qui 
nous  accuse  ?  »  Lavie  poussa  ce  cri  sublime  :  «  Qui  vous  ac- 
cuse? Les  morts!  » 

Nîmes....  Ici  nous  touchons  à  des  scènes  de  carnage.... 
.Arrêtons-nous  un  instant,  et  regardons  ailleurs.  Nous  n'au- 
rons que  trop  tôt  les  pieds  dans  ces  mares  de  sang  ! 
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E  mois  d'avril  dont  les  agitations  viennent  d'ê- 
tre rappelées  ne  fut  pas  marqué  seulement  par 
les  fureurs  du  fanatisme  religieux.  L'homme 
d'épée  y  figure  à  côté  de  l'homme  d'Eglise. 
La  contre -révolution  pouvait  compter  sur  le 
prêtre:  il  lui  falluit  le  soldat. 

Aussi,  pendant  que  la  chaire  poussait  aux  révoltes  et  le 
confessionnal  aux  trahisons ,  le  désordre ,  sourdement  pro- 
pagé, gagnait  les  régiments.  Des  artisans  de  complots  al- 
laient semant  dans  l'armée  des  rivalités  meurtrières.  Des 
hordes  de  mendiants  étrangers  accoururent  du  dehors,  gui- 
dés par  des  clu'fs  mystérieux ,  et  les  chemins  se  couvrirent 
de  vagabonds  "napolitains ,  sardes  et  piémontais  que  d'invi- 
sibles mains  précipitaient  sur  Paris  On  dégarnissait  les 
places  frontières,  on  soulevait  les  garnisons.  Il  y  eut  à  Metz, 
à  Sauœur,  à  Vitry-le-Français ,  des  commencements  de  ré- 
volte, et  Lille  fut  au  moment  de  voir  se  renouveler  dans  ses 
murs  ce  que  Tacite  raconte  de  la  grande  sédition  des  légions 
de  Pannonie. 

Il  y  avait  à  LiUe,  à  cette  époque,  quatre  régipients  :  deux 
de  cavalerie,  les  chasseurs  de  Normandie  et  la  Colonnelle  géné- 
rale; deux  d'infanterie  :  Royal-Vaisscm  et  la  Couronne.  Les 
premiers  passaient  pour  être  royahstes;  parmi  les  seconds, 
au  contraire,  l'esprit  des  jacobins  dominait.  La  guerre  civile 
était  là  en  germe  :  de  quel  côté  vinrent  les  excitations  fac- 
tieuses? 

Quand  les  passions  ennemies  sont  en  présence ,  leur  ten- 
dance à  se  heurter  est  servie  par  tant  d'imperceptibles  cau- 
ses ,  qu'il  est  bien  difficile ,  dès  que  le  choc  a  eu  lieu ,  de 
savoir  au  juste  à  quelle  circonstance  particulière  on  le  doit 
attribuer.  S'il  en  faut  croire  Bertrand  de  ]Molleville,  ce  fut 
l'arrivée  à  Lille  du  mulâtre  Saint-George  qui  troubla  toui 
.Vutre  est  le  dire  do  la  plupart  des  auteurs  ou  journalistes 
du  temps  ;  seul,  en  cette  occasion,  le  royalisme  fut  coupable  : 
ils  l'affirmèrent;  et,  dans  sa  feuille,  Camille  Desraoulins  ac- 
cusa formellement  Mme  de  Glormont-Tonnerre,  un  déserteur 
de  l'Assemblée,  nommé  ^^oyelle.  et  enfin  le  marquis  de  Li- 
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varot ,  qui  commandait  dans  les  Flandres  en  l'absence  du 
prince  de  Robeck. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  soldat  du  régiment  de  la  Couronne 
iiyant  été  tué  en  duel  par  un  chasseur  de  Normandie,  la  que- 


relle, qu'un  échange  d'insultants  propos  avait  préparée,  s'é- 
tendit et  menaça  Lille  d'une  conflagration  épouvantable. 
Royal-Vaisseau  prit  violemment  parti  pour  la  Couronne;  la 
Colonnelle  générale  se  rangea  du  côté  des  chasseurs  de  Nor- 


RABAUT      SAl  NT-ÉTIENNE 


mandie;  ici  les  cavaliers,  là  les  fantassins.  Ce  fut  un  déchaî- 
nement de  colères  qu'alimentaient  les  discordes  politiques,  et 
les  soldats  ne  se  montrèrent  plus  par  la  ville  que  la  main 
sur  la  poignée  de  leurs  sabres. 
Il  n'y  eut  d'abord  que  des  rencontres  d'homme  à  houinie; 
1 


mais  bientôt  les  haines  se  groupant,  les  deux  partis  en  vin- 
rent à  faire  feu  l'un  sur  l'autre,  par  pelotons  dans  les  rues; 
il  arriva  même  que,  le  7  avril ,  un  régiment  d'infanterie  fut 
chargé  par  les  chasseurs  de  Normandie,  comme  aurait  pu 
l'être  l'ennemi. 

47 
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Forcé  d'intervenir  en  qualité  de  médiateur,  le  marquis  de 
Livarot  demanda  que ,  pour  l'exposition  des  griefs  récipro- 
ques, une  députation  de  deux  soldats  par  compagnie  lui  fût 
envoyée.  Les  quatre  régiments  y  consentirent ,  et,  dans  la 
matinée  du  8 ,  après  quelques  récriminations  farouches ,  la 
paix  ayant  été  conclue  ou  du  moins  paraissant  l'être,  le  mar- 
([uis  de  Livarot  crut  pouvoir  en  aller  porter  de  sa  personne, 
aux  soldats,  l'heureuse  nouvelle. 

Mais,  pendant  ce  temps,  d'inquiétantes  rumeurs  s'étaient 
répandues  ;  on  avait  distribué  dans  les  divers  quartiers  des 
billets  anonymes  annonçant  quelque  sombre  trahison.  Les 
soldats  se  rassemblent  en  tumulte.  Ceux  de  Royal-Vaisseau 
et  de  la  Couronne  se  précipitent  vers  la  place  d'Armes  où  ils 
se  rangent  en  bataille.  De  leur  côté,  les  cavaliers  accourent. 
Mais  trouvant  l'infanterie  prête  pour  un  combat  terrible,  ils 
hésitent,  ils  reculent.  Seulement,  quelques  officiers  de  la  Co 
Zonrie/Ze  se  détachent,  s'avancent  et  proposent  de  vider  la  que- 
relle par  quatre  combats  singuliers,  chaque  régiment  choi- 
sissant son  champion.  La  proposition  ayant  été  rejetée,  un 
engagement  général  semblait  devenu  inévitable.  Les  soldats 
de  la  Colonnelte  essayent  alors  de  s'emparer  de  l'arsenal.  Re- 
poussés, ils  courent  à  la  citadelle,  et  s'y  retranchent  avec  les 
chasseurs  de  Normandie.  Tueur  fureur  était  au  comble;  cin- 
quante des  leurs  avaient  été  tués  ou  blessés  dans  les  diffé- 
rentes escarmouches,  et  acceptant  sans  les  analyser  les  bruits 
qui  étaient  parvenus  jusqu'à- eux,  ils  se  croyaient  trahis.  Tout 
à  coup,  le  marquis  de  Livarot  paraît  dans  la  citadelle.  Il  veut 
parler,  mais  à  peine  a-t-il  ouvert  la  bouche  que  des  cris  de 
rage  s'élèvent.  On  l'entoure,  on  l'insulte;  un  coup  de  baïon- 
nette lui  est  porté  au  visage.  «  Qu'on  le  pende!  qu'on  le 
pende!  hurlaient  les  soldats.  11  nous  a,  trahis.  Il  a  donné 
l'ordre  qu'on  fit  feu  sur  nous.  •  A  ces  mots ,  plein  d'indi- 
gnation. Livarot  saisit  un  des  liommes  au  collet  et  le  somme 
de  soutenir  son  dire  l'épée  à  la  main.  Le  marquis  -était  un 
vieillard,  il  avait  des  cheveux  blancs.  Les  soldats  furent  tou- 
chés de  son  courage  et  décidèrent  qu'il  fallait  se  contenter 
de  le  retenir  prisonnier.  A  dater  de  ce  moment,  ils  ne  re- 
connurent plus  d'autre  autorité  que  celle  d'un  comité  mili- 
taire nommé  par  eux-mêmes,  et  le  plus  affreux  désordre  ré- 
gna dans  la  ville. 

Quelques  jours  se  passèrent  ainsi.  On  avait  envoyé  une 
députation  à  l'Assemblée  nationale  :  Bouille,  qui  avait  le 
commandement  supérieur  de  la  province ,  arriva.  Rechercher 
les  coupables  eût  été  dangereux  ;  on  aima  mieux  laisser  toute 
cette  affaire  dans  l'ombre.  Le  roi,  inquiet  pour  1  ivarot,  lui 
écrivit  de  venir  à  Paris  rendre  compte  de  sa  conduite ,  et 
Bouille  fit  partir  les  quatre  régiments  par  des  routes  diffé- 
rentes. 

Mais  pendant  que,  dans  le  Nord,  l'incendie  s'éteignait ,  il 
s'allumait  dans  le  Alidi. 

Une  des  villes  de  France  où  l'orgueil  de  l'aristocratie  mi- 
litaire était  le  plus  impatiemment  supporté,  c'était  Marseille. 
Les  habitants  ne  pouvaient  souffrir  que,  de  par  le  roi,  le 
soldat  vînt  loger  chez  eux,  manger  leur  pain,  s'asseoir  à  leur 
foyer.  Us  s'indignaient  de  l'arrogance  de  ces  courtisans 
hommes  d'épée  qui,  par  leur  présence  seule,  semblaient  in- 
sulter, fastueusement  inutiles  qu'ils  étaient,  aux  préoccupa- 
tions d'une  cité  active.  Ce  leur  était  surtout  un  sujet  de 
colère  que  la  vue  des  forts  qui,  dominant  la  ville,  la  tenaient 
sous  l'oppression  d'une  menace  éternelle.  D'autant  que  les 
pierres  elles-mêmes ,  dans  ces  forts ,  parlaient  un  langage 
insolent.  Sur  la  fotteiesse  de  Saint-Jean,  par  excmnle,  on 
lisait  :  Louis  XIV  a  achevé  celte  ciladelle  pour  tenir  en  bride 
ks  Marseillais  trop  amoureux  de  leur  indépendance.  L'in- 


scription était  d'une  date  déjà  bien  ancienne,  et  la  Révolu- 
tion était  venue,  grâce  au  ciel,  la  rendre  incompréhensible  : 
s'emparer  des  forts,   les  détruira,  devint  la  pensée  favorit 
des  Marseillais. 

Dans  la  nuit  du  29  avril,  un  sergent  de  la  milice  nationale, 
nommé  Doinet,  rassemble  cinquante  hommes  déterminés  et 
les  mène'  au  bas  des  rocs  escarpés  sur  lesquels  pèse  le  fort 
de  Notre-Dame  de  la  Garde.  Le  seiTice  militaire  s'y  faisait 
mieux  que  du  temps  de  Bachaumont  qui,  dans  son  Voyage, 
avait  prétendu  n'avoir  trouvé  dans  le  château ,  pour  le  dé- 
fendre, qu'un  suisse  peint  avec  sa  hallebarde  sur  la  porte  : 
mais  nos  aventuriers  croyaient  à  leur  courage  et  à  la  fortune. 
Favorisés  par  les  ténèbres ,  ils  grimpent  en  silence  jusqu'à 
la  cime  des  rochers.  Là,  ils  attendent  le  point  du  jour,  et 
qu'on  baisse  le  pont-levis.  Sautant  alors  sur  la  sentinelle,  L 
pistolet  à  la  main ,  ils  forcent  l'entrée ,  courent  aux  diver- 
postes,  les  désarment,  et  font  flotter  triomphalement  du  haut 
du  donjon  le  drapeau  du  dîstrict  numéro  21,  portant  ces 
mots  :  la  liberté  ou  la  mort! 

Ils  étaient  à  table  célébrant  leur  victoire  et  buvant  à  la 
santé  de  la  nation ,  quand  tout  à  coup  de  grands  cris  les 
appellent  sur  la  terrasse.  Ils  y  courent  et  aperçoivent  une 
foule  de  bourgeois  en  armes  qui  se  disposaient  à  emporter 
de  haute  lutte  les  autres  forts.  L'assaut  fut  inutile  :  ils  capi- 
tulèrent. 

Malheureusement,  il  y  eut  du  sang  dans  l'ivresse  de  cet 
heureux  succès.  On  était  convenu  que  le  fort  Saint-Jean  se- 
rait gardé  conjointement  par  les  soldats  et  les  citoyens.  De 
plus,  inventaire  exact  avait  été  dressé  des  magasins  de  pou- 
dre et  d'armes,  dont  le  chevalier  de  Beausset  devait  remettre 
les  clés.  On  no  sait  par  quelle  inspiration  fatale  il  les  re- 
fusa, quand  le  moment  fut  venu  de  les  livrer.  On  le  presse 
en  -vain  :  pour  toute  réponse,  il  ordonne,  l'imprudent  !  qw 
le  pont-levis  soit  levé  et  que  les  canonniers  courent  à  leurs 
pièces.  Un  affreux  carnage  commenç.ait  si  les  soldats  eussent 
consenti  à  obéir  ;  mais,  eux  aussi,  ils  respiraient  l'air  em- 
brasé de  la  Révolution.  «  Ne  craignez  rien,  crièrent-ils  aux 
volontaires  rangés  en  bataille  devant  eux;  nous  ne  tirerons 
pas  sur  vous.  »  Pendant  ce  temps,  on  battait  la  générale; 
la  foule  des  bourgeois  armés  grossissait.  On  s'empare  du 
chevalier  de  Beausset,  et,  au  milieu  des  cris,  on  le  traîne 
vers  la  maison  commune.  Le  malheureux  essaya  de  s'échap- 
per :  ce  fut  sa  perte.  Gomme  il  se  réfugiait  précipitamment 
dans  la  boutique  d'un  barbier,  un  Marseillais  l'abattit  d'un 
coup  de  sabre,  et  sa  tète,  aussitôt  coupée,  fut  promenée  au 
bout  d'une  piqtie. 

Ce  chevalier  de  Beausset  était  frère  de  l'ancien  évêque  do 
Fréjus."  Il  avait  servi  dans  la  marine  et  s'y  était  distingué. 
Il  parlait  avec  grâce,  avec  éloquence  même,  surtout  quand 
la  présence  d'une  femme  l'animait  :  c'est  ce  qu'on  disait  du 
moins;  mais  son  étourderie  railleuse,  sa  provoquante  élé- 
gance, sa  présomption,  avaient  amassé  autour  de  lui  les  res- 
sentiments. Fat  jusque  sur  son  vaisseau,  quand  il  y  com- 
mandait,- il  ne  s'y  était  jamais  montré  que  le  chapeau  sous 
le  bras  et  en  talons  rouges.  Il  expia  ces  habitudes  qui,  liées 
dans  l'esprit  du  peuple  à  trop  de  souvenirs  irritants,  com- 
mençaient à  être  un  crime! 

Maîtres  des  forts,  les  Marseillais  se  mirent  à  les  démolir  ; 
et  l'oeuvre  se  trouvait  à  peu  près  achevée,  quand  ils  reçurent 
le  décret  de  l'Assemblée  qui  leur  enjoignait  de  poser  la 
hache. 

Le  mouvement  de  Marseille  retentit  au  loin,  il  fut  imité 
de  près.  La  citadelle  de  Montpellier,  celle  du  Saint-Esprit 
tombèrent  au  pouvoir  des  citoyens.  A  Valence,  M.  de  Voi- 
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sins,  craignant  le  même  sort  pour  la  forterasse  qu'il  com- 
mandait, s'avisa  d'en  renforcer  la  garde,  de  distribuer  des 
cartouches,  de  faire  charger  deux  pièces  de  canon  :  il  n'en 
fallait  pas  tant.  Le  peuple,  attroupé,  entoure  la  maison  que 
le  commandant  occupait  dans  la  ville  ;  les  municipaux  sur- 
viennent «  U  faut  le  juger!  criait  la  foule.  A  l'église  Saint- 
Jean!  A  l'église  Saint-Jean!  »  Il  y  fut  conduit,  s'y  justifia 
mal,  et  fut  atteint,  comme  il  en  sortait,  d'un  coup  de  fusil 
qui  retendit  mort  sur  le  pavé. 

Plusieurs  autres  émeutes  à  peu  près  du  même  genre  eu- 
rent lieu  en  différentes  villes,  notamment  à  Bastia,  où  le 
comte  de  Rully  paya  de  sa  vie  l'insolence  de  son  attitude  et 
ses  menaces  téméraires.  Quand  Bastia  entendit  s'élever  dans 
son  sein  des  clameurs  qui  n'étaient  qu'un  écho  de  celles  qui 
alors  montaient  de  presque  toutes  les  cités  de  France,  il  y 
avait  seulement  cinq  mois  que  la  Corse  se  trouvait  d'une 
manière  définitive  et  complète  réunie  à  l'empire  français. 
Elle  n'avait  pas  été  conquise,  elle  s'était  donnée.  —  La  Corse 
était  ce  point,  perceptible  à  peine  sur  l'immensité  des  mers, 
qui  avait  fait  dire  à  Rousseau,  dans  un  de  ces  moments  su- 
Idimes  où  un  homme  de  génie  devient  un  prophète  :  «  J'ai 
quelque  pressentiment  qu'un  jour  cette  petite  lie  étonnera 

I  Europe!  » 

Depuis  quelque  temps,  on  parlait  beaucoup  dans  les  feuilles 
]iubli((ue3  de  complots  militaires  prêts  à  éclater,  et  là  juste- 
ment était  l'explication  des  défiances  dont  on  vient  de  voir  le 
résultat  à  Marseille,  à  Valence,  à  Bastia  :  un  événement  im- 
prévu montra  combien  ces  défiances  étaient  fondées. 

Le  30  avril,  à  dix  heures  du  soir,  un  cabriolet  s'arrêta, 
•^ur  la  route  de  Lyon,  à  la  porte  la  plu»  proche  de  Pont-de- 
lieauvoisin,  ville  moitié  française  moitié  savoisienne.  Un 
étranger,  qu'un  domestique  accompagnait ,  avança  la  tète , 
demanda  des  chevaux ,  prit  im  postillon  ,  et  continua  son 
cliemin.  Mais,  au  moment  où  l'on  atteignait  le  faubourg, 
le  maître  du  cabriolet  descendit  et  se  mit  à  suivre  la  voiture. 

II  marchait  doucement,  faisait  halte  de  distance  en  distance 
et  paraissait  observer  tout  avec  précaution.  Il  s'avança  ainsi 
jns(jue  devant  l'Hôtel  de  Ville,  se  plaça  au  milieu  de  la  rue, 
examinant  ce  qui  se  passait  dans  le  cori)s  de  garde.  Une  lu- 
mière en  sortit.  Lui,  comme  effrayé,  il  recula,  se  cacha 
contre  une  boutique,  puis  se  glissa  le  long  des  maisons,  pen- 
dant que  son  domi'stif(ue,  resté  dans  le  cabriolet,  présentait 
le  passe-port  exigé  Savardin  !  dit  l'officier;  et  il  arriva  qu'à 
l'instant  même  où  ce  nom  fut  prononcé,  une  femme  qui  avait 
observé  dans  l'ombre  le  voyageur  mystérieux,  était  en  train 
de  communii{uer  ses  soupçons  à  un  fusilier  de  la  garde 
nommé  Permezel.  Celui-ci  se  rappelle  aussitôt  ce  qu'il  a  lu 
dans  les  journaux  de  certains  rapports  adressés  au  Comité 
des  recherches,  de  certaines  lettres  écrites  de  Turin,  d'une 
conspiration  attribuée  vaguement  à  M.  de  Maillebois.  Il 
court  à  la  barrière,  que  l'étranger  cherchait  à  se  faire  ou- 
vrir, disant  :  «  Je  veux  passer  en  Savoie,  je  suis  aide  de 
1  amp  de  M.  de  Lafayette.  Mon  passe-port  est  à  l'Hôtel  de 
X'ille  avec  ma  voiture.  »  Permezel  s'élance  sur  l'étranger, 
([ui  pâlit,  se  trouble,  et  se  laisse  conduire  à  la  maison  com- 
mune. 

On  fouilla  ses  effets,  et,  d'un  petit  portefeuille  enveloppé 
d'un  papier  cacheté,  on  tira  diverses  pièces  relatives  à  une 
conspiration.  On  saisit,  en  outre,  un  Livre  de  raison,  journal 
1res -circonstancié  où  .ce  conspirateur  bizarre  avait  coutume 
d'inscrire,  fait  par  fait ,  l'emploi  de  ses  heures.  Il  y  men- 
tionnait ses  voyages  à  Turin,  sa  correspondance  avec  M.  de 
Maillebois,  ses  visites  au  comte  d'Artois,  aux  princes,  aux 
émigrés  de  marr{ue.   Tandis  ([u'on  visitait   ses  papiers,    il 


parvint  à  en  détourner  un ,  qu'U  déchira  en  partie  •  c'était 
une  lettre  adressée  à  Mounier. 

Le  lendemain,  le  conseU  général  s'étant  assemblé,  on  dé  • 
cida  que  le  prisonnier  serait  transféré  à  Lyon.  Il  n'y  resta 
({ue  quelques  jours,  fut  envoyé  à  Paris  et  renfermé  dans  les 
cachots  de  l'Abbaye.  Mais  déjà  le  Comité  des  recherches 
avait,  sur  les  intrigues  dont  cet  homme  était  l'agent,  des 
données  qui  ne  permettaient  pas  le  doute. 

L'idée  originaire  du  complot  remontait  au  mois  de  février 
1790,  et  le  comte  de  Maillebois  en  était  l'âme 

C'était  ce  même  comte  de  Maillebois  qui,  servant  en  Alle- 
magne, dans  la  campagne  de  1758,  sous  les  ordres  du  maré- 
chal d'Estrées ,  avait  été  soupçonné  d'avoir  fait  avorter  par 
jalousie  les  projets  de  son  général  et  avait  dû  se  défendre  du 
crime  de  haute  trahison.  Protégé  par  des  influences  de  cour 
contre  un  arrêt  flétrissant  du  tribunal  des  maréchaux  de 
France,  on  lavait  vu  braver  avec  éclat  le  public  et  ses  juges. 
Plein  d'esprit ,  dévoré  d'ambition ,  doué  d'une  intelligence 
qu'enchantaient  les  préoccupations  littéraires,  comme  le  prou- 
vèrent la  comédie  du  Maître  en  droit  et  celle  du  Cadi  dupé, 
qu'il  donna  sous  le  nom  de  son  secrétaire,  le  comte  de  Mail- 
lebois avait  été  salué  bon  capitaine  par  le  roi  de  Prusse, 
Frédéric  II ,  et  attiré  au  service  de  la  républicpie  de  Hol- 
lande. Elle  le  créa  généralissime  des  troupes  que  le  duc  de 
Wittemberg  avait  commandées.  Mais  il  fallait  davantage  à 
cet  esprit  inquiet.  Le  poste  de  minisire  de  la  guerre  dans 
son  propre  pays  l'ayant  toujours  tenté,  sa  haine  contre  la 
Révolution  fut  moins  d'un  grand  seigneur  que  d'un  ambi- 
tieux. Lorsqu'à  répo(jue  du  blocus  de  Paris,  si  imprudem- 
ment projeté  par  la  cour,  le  choix  de  Louis  XVI  se  fixa  sur 
le  maréchal  de  Broglie,  le  comte  de  Maillebois  en  conçut 
un  violent  dépit.  Où  son  rival  avait  échoué,  il  se  flatta  de 
réussir;  et  après  l'avoir  fait  traître,  la  jalousie  le  fit  conspi- 
rateur. 

Voici  quel  était  son  plan  : 

Le  roi  de  Sardaigne  aurait  été  amené  à  fournir  vingt- 
cinq  mille  hommes  de  troupes  et  à  faire  une  avance  de  six 
millions. 

L'Espagne  avait  été  pressée  d'entrer  dans  ce  projet,  et 
l'on  espérait  obtenir  d'elle,  ainsi  que  de  l'empereur,  des  se- 
cours de  l'une  et  l'autre  espèce. 

On  ne  doutait  pas  (jue,  bien  décidés  à  soutenir  leurs  droits 
en  Alsace,  les  ducs  des  Deux-Ponts,  margrave  de  Baden, 
landgrave  de  liesse ,  n'appuyassent  l'entreprise  de  toutes 
leurs  forces. 

La  confédération  une  fois  formée,  Mounier  et  Lally  Tol- 
lendal  avaient  été  chargés  de  dresser  le  manifeste  à  lancer 
avant  d'entrer  en  campagne. 

Alors,  on  allait  droit  à  Lyon,  qui  eût  été  déclarée  capitale 
de  la  France,  et  que,  par  là,  on  se  croyait  sûr  de  gagner, 
un  corps  d'armée  s'avançait  par  le  Brabant,  un  troisième  par 
la  Lorraine  ;  les  nobles  s'emparaient  de  la  personne  du  roi 
et  le  conduisaient  4  Lyon;  les  armées  combinées,  grossies  à 
chaque  pas  de  tous  les  mécontents,  marchaient  sur  Corbed, 
Senlis  et  Meaux,  désarmaient  en  route  les  municipalités, 
leur  faisaient  prêter  serment  au  roi,  et  les  forçaient  à  rappe- 
ler leurs  députés,  à  supposer  que  l'Assemblée  nationale  tînt 
encore  ses  séances  ;  enfin,  pour  avoir  raison  de  Paris,  on  le 
bloquait  jusqu'à  ce  que  les  habitants  eussent  été  réduits  par 
la  famine. 

Telle  était  la  substance  d'un  mémoire  que,  dans  le  mois 
de  février  1790,  Maillebois  avait  remis,  écrit  de  sa  propre 
main,  au  chevalier  de  Bonne-Savardin,  son  agent  auprès  des 
princes.  Mais,  comme  l'écriture  du  comte  était  très-difficile 


Î72 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


à  lire,  Bonne,  avant  de  partir  pour  Turin,  donna  le  mémoire 
à  copier  à  Massot  de  'Grand-Maison,  un  des  secrétaires  de 
Maillebois.  Celui  ci  eut  peur  d'être  compromis;  il  résolut  de 
quitter  le  château  de  Tliury,  que  Maillebois  habitait  alors, 
et,  pour  ne  pas  inspirer  d'ombrage,  il  écrivit  à  sa  mère  de 
le  rappeler.  La  réponse  n'était  pas  encore  arrivée,  lorsqu'un 
jour  Maillebois  lui  dit  :  «  Je  vous  préviens  que  j'attends  des 
lettres  du  chevalier  Bonne.  Elles  seront  à  votre  adresse.  La 
suscription  portera  :  A  M.  de  Grand -Maison,  91,  rue  di 
Grenelle- Saint-Germain.  Elles  seront  marquées  de  deux  étoi 
les.  Vous  me  les  remettrez  sans  les  lire.  »  Pour  le  coup,  le 
pauvre  secrétaire  se  crut  perdu,  et  ce  qui  mit  le  comble  à 
ses  frayeurs,  c'est  que  le  hasard  lui  fit  découvrir,  dans  une 
de  ces  lettres,  les  mots  mon  cher  Grand-Maison,  mis  sans 
façon  par  le  chevalier  à  la  place  de  ceux-ci  :  mon  cher  Mail- 
hbois.  Si  bien  que  la  correspondance  ,  dans  le  cas  où  on 
l'aurait  ouverte ,  aurait  témoigné  contre  lui  et  non  contre 
son  maître.  Ses  scrupules  s'évanouirent,  et,  n'écoutant  plus 
que  les  conseils  de  la  prudence,  il  quitta  précipitamment  le 
château. 

A  cette  nouvelle,  Maillebois,  se  voyant  exposé  aux  effets 
d'une  révélation  terrible,  prit  le  parti  de  se  réfugier  en  Hol- 
lande. Toutes  ses  espérances  étaient  renversées,  et  sa  dou- 
leur n'eut  d'égale  que  son  épouvante.  Suivant  la  déclaration 
de  Lenoir-Duclos,  son  valet  de  chambre,  le  jour  même  de 
son  départ,  étant  à  sa  toilette,  il  donna  les  signes  de  la  plus 
violente  agitation.  Il  avait  la  tête  en  feu,  et  il  murmurait  d'un 
air  sombre  :  «  Massot  a  commis  là  une  atrocité.  » 

La  vérité  est  que  ce  dernier  n'alla  pas  faire  directement  sa 
déclaration  au  Comité  des  recherches  ;  seulement,  comme  il 
avait  confié  à  d'autres  le  secret  dont  il  était  dépositaire . 
mandé  par  le  Comité  des  recherches,  qu'on  se  hâta  d'avertir, 
il  avoua  tout. 

En  même  temps ,  et  par  une  étrange  coïncidence,  la  Com- 
mune de  Paris  recevait  de  Turin  des  lettres  anonymes  dans 
lesquelles  on  l'instruisait  qu'il  existait  un  complot  ;  que 
M.  de  Maillebois  en  était  le  chef;  qu'un  plan  détaillé  avait 
été  présenté  au  comte  d'Artois,  mais  que  ce  prince  ne  vou- 
lait pas  de  guerre  civile,  les  circonstances  ne  paraissant  pas 
favorables;  quil  se  trouvait  bien  où  il  était,  et  avait  ré- 
pondu :  Il  faut  voir  les  choses.  Il  y  avait  cependant  une 
marche  à  suivre,  selon  les  idées  que  ces  lettres  prêtaient  à 
l'émigration  de  Turin,  et  cette  marche  consistait  à  pousser 
adroitement  Maillebois  au  ministère  de  la  guerre,  à  éloigner 
Montmorin,  à  se  débarrasser  de  Necker,  à  préparer  dan>^ 
quelques  provinces  une  insurrection  et  à  la  conduire  à  l' éclat. 

La  déclaration  de  Massot  de  Grand-Maison  et  les  avis  se- 
crets envoyés  soit  de  Turin,  soit  de  Nice,  étaient  de  la  fin 
de  mars  ;  l'arrestation  de  Bonne-Savardin  dans  la  soirée  du 
30  avril  mit  le  Comité  des  recherches  en  état  de  compléter 
les  preuves  de  la  conspiration.  Et  qu'on  juge  de  l'intérêt  qui 
s'attacha  à  cette  affaire,  lorsqu'il  transpira  dans  le  public 
que,  parmi  ceux  qu'elle  compromettait  gravement,  figurait 
un  ministre  du  roi,  le  comte  de  Saint-Priest. 

La  complicité  du  ministre  parut  résulter  d'une  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  au  mois  de  décembre  1789  avec  Bonne- 
Savardin,  conversation  dont  on  avait  découvert  le  récit,  écrit 
de  la  main  de  ce  dernier,  et  adressé  à  Miiillebois. 

Le  document,  qui,  au  surplus,  n'exprime  rien  qu'un  désir 
très-flottant  et  très-vague  de  conspiration,  est  néanmoins 
curieux  ;  au  moins  sous  ce  rapport,  il  mérite  d'être  conservé. 
On  y  appelait  le  comte  d'Artois  Ermand,  Mailleliois  Adrien, 
de  Broglie  Culenl,  Bailly  Hai-diment,  Lafayette  Bertille. 
Saint-Priest  y  était  désigné  sous  le  nom  de  Furcy. 


I  Quand,  dis-je  à  Farcy,  —  c'est  Bonne  qui  parle,  —  cela 
finira -t  il? 

«  —  Il  faudra  bien  qu'il  y  ait  un  terme,  et  si  cette  espé- 
"  rance  ne  nous  soutenait,  il  faudrait  mettre  la  clé  sous  la 
«  porte  et  attendre  l'instant  d'être  égorgés. 

«  —  Mais  prévoyez- vous  ce  terme? 

«  —  Le  printemps,  puisque  c'est  l'époque  que  le  roi  a 
«  choisie  pour  aller  visiter  les  provinces. 

«  —  Ne  craignez- vous  pas  que  la  milice  n'y  mette  oIj- 
«  stacle? 

t  —  Eh  bien!  si  elle  est  tentée  de  suivre,  nous  la  laisse- 
«  rons  faire  ;  et  quand  une  fois  nous  aurons  le  cul  sur  la 
»  selle,  nous  verrons. 

«  —  Oui,  je  conçois,  si  vous  aviez  des  troupes;  mais  où 
•t  en  trouverez- vous?  » 

•t  II  ne  répondit  pas. 

«  Comment  vous  débarrasserez-vous  de  Bervilk  ?  Son  am- 
«  bition  est  vaste,  et  il  est  en  mesure. 

«  —  Eh  !  le  pauvre  diable  est  plus  embarrassé  que  nou> 

«  —  On  parle  de  ses  projets  ;  cpi'il  veut  être  connétable. 

«  —  Et  moi  je  crois  qu'il  veut  être  ce  qu'il  pourra,  jus- 
«  qu'à  ce  que  la  constitution  soit  faite,  et  qu'alors  il  plantera 
«  là  toute  cette  multitude. 

«  —  Mais,  monsieur,  il  ne  la  plantera  là  que  pour  mettre 
"  quelque  chose  à  la  place. 

(  —  Quand  nous  n'aurons  que  lui,  les  moyens  ne  nous 
"  manqueront  pas. 

«  —  Mais  vous  manquerez  de  général ,  si  vous  ne  vous 
«  attachez  Adrien.  Personne  en  France  ne  lui  disputera  en 
«  talents,  en  fertilité  de  ressources.... 

.  —  Vous  prêchez  un  converti.  Je  le  connais,  mais  cela 
«  n'est  pas  dans  ma  mesure.  Au  reste  je  ne  dis  pas  que  cela 
»  ne  soit  pas. 

«  —  Mais  si  malheureusement  cela  n'était  pas,  prendriez- 
«  vous  M.  de  Culent  ? 

«  —  Quelle  folie  !  Il  s'est  conduit  de  manière  à  ôter  l'en- 
»  vie  aux  plus  entêtés.  » 

Bonne-Savardin  comparut  devant  le  Comité  des  recherche- 
fut  interrogé,  et  se  défendit  avec  une  maladresse  accablanî 
pour  lui.  Il  ne  sut  expliquer  ni  pourquoi  il  avait  pris  dt- 
titres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  ni  pourquoi  il  voyageait 
sous  le  nom  de  Savardin  seulement,  quand  les  pièces  trou- 
vées sur  lui  attestaient  qu'il  ne  s'était  jamais  fait  design  r 
jusqu'alors  que  sous  le  nom  de  Bonne.  Il  nia  des  faits  invin- 
ciblement établis  dans  des  procès-verbaux  revêtus  de  signa- 
tures nombreuses  et  décisives.  Lors  de  son  premier  interro- 
gatoire, il  avait  déclaré  ne  point  se  souvenir  de  qui  était  la 
lettre  adressée  à  Meunier  ;  et,  plus  tard,  il  avoua  qu'elle  était 
de  M.  de  La  Châtre.  Questionné  sur  le  sens  de  ces  mots 
d'une  lettre  de  Maillebois  :  /<i  chute  prochaine  du  complot,  il 
répondit  niaisement  que  c'était  une  négligence  de  style.  La 
conversation  du  5  décembre  échappait  à  toute  dénégation  de 
sa  part ,  écrite  qu'elle  était  de  sa  propre  main  :  il  prétendit 
ne  pas  connaître  le  personnage  auquel  il  avait  parlé,  par  cette 
unique  raison  que,  dans  sa  correspondance,  ce  personnage' 
portait  un  nom  convenu.  «  Mais,  lui  fit-on  obsen-er,  vot: 
livre-journal  n'énonce  qu'une  seule  personne  ijue  vous  aye. 
vue  le  5  décembre,  et  c'est  le  comte  de  Saint-Priest.  —  Il 
paraît  bien  que  c'est  lui,  répondit-il  ;  mais  je  ne  saurais  l'af- 
firmer, de  peur  de  compromettre  la  vérité.  » 

On  verra  plus  loin  comment  se  termina  cette  affaire  qui 
donna  Heu  à  une  série  d'incidents  romanesques,  retentit  à  la 
tribune,  compromit  d'une  manière  tout  à  fait  inattendue  deux 
membres   de   l'Assemblée  et  contribua  au  renversement  du 
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ministère.  En  attendant,  n'oublions  pas  de  rappeler  un  com- 
plot d'un  autre  genre  qui,  sous  les  apparences  du  fanatisme, 
de  la  folie,  vint  révéler  le  travail  permanent  et  sourd  de  l'il- 
luminisme,  non  de  celui  dont  Weishaupt  avait  d'une  main  si 
iiardie  jeté  les  fondements,   mais  de  celui  (|ue  le  royaUste 


Bischofwcrder  représentait  à  la  cour  du  roi  de  Prusse  En 
quel  temps  l'esprit  humain  n'aima  t-il  pas  à  se  reposer  dans 
ce  lit  plein^  de  songes  de  la  superstition,  dont  Camille  Des  • 
moulins  parle  quelque  part?  Séni,  en  signalant  avec  tristesse 
je  ne  sais  quelle  étoile  fatidique  près  de   quitter  l'horizon. 
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troublait  le  fier  génie  de  Wallenstein,  et  Charles  I",  incer- 
tain du  lieu  oîi  il  irait  pour  fuir  l'échafaud,  cliurgea  misiress 
Wherewood  de  consulter  l'astrologue  William  Lilly  ! 

Il  y  avait  à  Nancy,  en  1 790,  une  dame  Leclerc  de  Thomas- 
Htn  ([u'on  citait  pour  sa  science  des  choses  occultes.  ¥AU'  avait. 
disait  on,  des  visions  puissantes,  elle  faisait  des  rêves  pro- 


phétiques. Et  ce  n  était  pas  seulement  dans  les  has-f5nds  de 
l'ignorance  qu'elle  exerçait  l'emyjire  de  son  mysticisme  :  elle 
avait  enchanté  par  ses  rêveries  plus  d'un  esprit  cultivé,  et 
elle  conq)tait  au  nombre  de  ses  adej)tes  la  femme  d'un  lieu- 
tenant général  des  armées  françaises,  Mme  de  Jumilhac,  et 
d'Argence,  commandant  de  bataillon  au  régiment  du  roi 
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Au  fond,  les  sommeils  si  vantés  de  Mme  de  Thomassin,  ses 
extases,  ses  entretiens  avec  la  sainte  Vierge,  le  commerce 
assidu  qu'elle  entretenait  avec  les  anges,  tout  xela  n'était 
qu'un  mode  de  propagande  contre-révolutionnaire,  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  présentait  ce  caractère  d'absurdité  qui 
l'ait  les  fanatiques  et  les  arme.  Mais  le  gouvernement  des 
âmes  crédules  veut  être  manié  par  des  mains  fortes.  Quand 
on  méprise  les  hommes  au  point  de  les  vouloir  conduire  en 
les  trompant,  au  moins  faut-il  couvrir  de  quelque  supériorité 
l'audace  d'un  tel  attentat.  C'est  ce  que  ne  firent'  point  les 
mystiques  de  Nancy ,  et  une  aventure  ridicule  marqua  le 
terme  de  leurs  succès. 

Un  jour,  le  roi  se  trouvant  à  Saint-Gloud,  deux  inconnus, 
vêtus  de  noir  et  l'épée  au  côté,  pénétrèrent  dans  le  château 
vers  les  dix  heures  du  matin,  et  allèrent  s'asseoir  dans  une 
des  dernières  pièces  contiguës  à  l'appartement  de  Louis  XVI. 
Là,  peu  éloignés  l'un  de  l'autre,  et  constamment  muets,  im- 
mobiles, ils  passèrent  la  journée  entière  sans  prendre  aucune 
nourriture.  Il  y  avait  dans  leur  attitude  tant  d'assurance  que, 
leur  supposant  une  autorisation  du  roi,  les  gens  de  service 
n'osèrent  les  questionner.  Cependant,  le  soir  venu,  ils  furent 
invités  à  se  retirer,  ce  qu'ils  firent  en  silence  ;  mais  ils  res- 
tèrent à  se  promener  gravement  dans  les  cours,  et  il  fallut 
les  contraindre  à  en  sortir  quand  vint  le  moment  de  fermer 
les  grilles.  Ils  continuèrent  à  rôder  autour  du  château,  si 
bien  que,  devenus  suspects,  ils  furent  arrêtés.  Ils  déclarèrent 
se  nommer  Pierre  et  Paul,  et  avoir  à  exécuter  un  ordre  d'en 
haut.  Gardés  à  vue  jusqu'au  lendemain,  ils  montrèrent  le 
plus  grand  calme,  ne  prononcèrent  pas  un  mot,  ne  firent  pas 
un  mouvement,  et  s'abstinrent  de  toucher  aux'ahments  qu'on 
leur  offrit.  Le  lendemain ,  sur  l'avis  envoyé  par  le  roi  qu'il 
n'avait  mandé  personne  à  Saint-Cloud,  les  municipaux  se 
rendirent  auprès  des  prisonniers  et  les  interrogèrent. 

Tout  ce  qu'on  parvint  à  savoir,  après  une  impérieuse,  une 
vive  insistance,  c'est  que  l'un  d'eux  était  fils  d'un  trésorier 
de  la  Corse,  et  se  nommait  Petit-Jean',  et  que  l'autre  était 
fils  du  célèbre  généalogiste  d'Hosier.  On  les  fouilla.  D'Hosier 
avait  dans  sa  poche  une  bande  de  parchemin  oîi  étaient  écrits 
ces  mots  :  Louis  XVI,  tu  as  perdu  la  couronne  à  Versailles,  lu 
la  recouvreras  à  Saint-Cloud.  Petit-Jean  portait  sur  lui,  avec 
une  image  de  la  Vierge,  une  lettre  d'elle  tracée  sur  vélin,  en 
caractères  bleus  et  adressée  au  roi.  Cette  lettre  de  la  sainte 
Vierge  indiquait  à  Louis  XVI,  dans  un  style  malheureuse- 
ment trop  clair  quoique  bizarre,  la  marche  qu'il  avait  à  sui- 
vre. La  forme  était  celle  du  dialogue  :  «  Qui  t'a  fait  roi?  — 
Dieu.  —  Pourquoi  es-tu  roi  ?  —  Pour  gouverner  seul  mon 
royaume  et  conduire  mon  armée  contre  ceux  qui  méconnaî- 
traient mon  pouvoir.  »Les  deux  illuminés,  très-jcuncs  l'un  et 
l'autre,  furent  transportés  à  Paris,  où  la  prison  de  l'Abbaye 
les  reçut. 

De  l'instruction  qui  suivit  et  des  interrogatoires,  il  résulta 
que  l'épître  de  la  sainte  Vierge  à  Louis  XVI  avait  été  dictée 
par  Mme  Leclerc  de  Thomassin  et  écrite  par  d'Argence.  On 
les  arrêta,  ainsi  que  Mme  de  Jumilhac,  par  qui  d'Hosier  avait 
été  entraîné  à  son  extravagante  démarche. 

Toutefois,  l'affaire  n'eut  pas  de  suite,  et  elle  n'aurait  point 
mérité  le  briùt  ([u'elle  fit ,  si  elle  ne  s'était  liée  à  un  en- 
semble d'efforts  du  même  genre  dirigés  contre  la  Révolution. 
Car,  dans  ce  temps -là  même,  on  découvrit  de  mystérieuses 
circulaires,  ainsi  conçues  :  «  Frère  et  ami,  on  ne  savait,  il  y 
a  quelque  temps,  comment  faire  la  dot  de  la  fiancée  :  cette 
dot  est  faite  maintenant.  La  noce  est  sur  le  point  de  s'ell'ec- 
tuer.  Fais  tous  tes  préparatifs  pour  y  assister  en  costume.  » 
Le  costume  signifiait  des  pistolets.  On  sut,  d'autre  part,  que 


des  enrôlements  clandestins  avaient  lieu  dans  Paris;  qu'on 
donnait  cinq  louis  à  chaque  recrue ,  et  un  habit  qui  ne  se 
distinguait  de  celui  de  la  garde  nationale  que  parce  cju'il 
avait  un  bouton  de  moins  par  derrière.  Le  mot  d'ordre  des 
conjurés  était  avez-vous  du  cœur?  A  quoi  ils  répondaient  en 
montrant  une  cocarde  blanche  qu'ils  étaient  tenus  de  porter 
cachée  sous  le  gilet. 

Ainsi  combattait  la  contre-révolution  :  elle  agitait  et  alar- 
mait les  consciences,  elle  soufflait  à  l'orgueil  militaire  de  \io- 
lentes  pensées,    elle    cherchait   des   imaginations  malades  à 
égarer,  elle  possédait  le  prêtre,  elle  aurait  voulu  pousser  en' 
avant  le  soldat,  elle  inspirait  le  mystagogue. 

Mais  la  Révolution  poursuivait  son  cours  1 
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ES  sociétés  n'ont  pas  un  corps  seulement,  elles 
ont  une  âme,  et  c'est  quand  l'âme  a  changé  que 
le  coi-ps  se  transforme.  Toute  révolution  pro- 
fonde est  une  évolution.  Si  un  involontaire  sen- 
timent d'effroi  s'associe,  aujourd'hui  encore, 
au  souvenir  des  temps  héro'iques  où  vécurent  nos  pères,  c'est 
la  faute  de  ceux  qui  ayant  à  écrire  l'histoire  intellectuelle  et 
intime  de  la  Révolution,  n'en  ont  écrit  que  l'histoire  exté- 
rieure. Là  où  il  y  eut,  derrière  un  incendie,  une  illumina- 
tion, l'on  n'a  vu  que  l'incendie.  On  a  raconté  les  orages  venus 
de  la  secrète  agitation  des  pensées;  avec  un  art  terrible,  on 
a  dessiné  l'image  de  la  guillotine  en  mouvement;  les  morts, 
après  la  bataille,  on  les  a  comptés  un  à  un,  et  on  les  a  cou- 
chés tout  sanglants  dans  des  lits  de  parade ,  sur  le  passage 
de  la  postérité.  Mais  les  efforts  sublimes  de  l'esprit  luttant 
contre  l'inconnu,  mais  les  travaux  qui  durent,  mais  tant  de 
victoires  studieuses,  mais  tant  de  coups  de  génie  frappés  au 
profit  des  générations  à  naître ,  voilà  ce  qui  a  été ,  ou  tracé 
rapidement,  ou  rappelé  comme  à  regret,  ou  même  oublié.  Et 
pourtant,  la  partie  vivante  de  l'histoire  était  là....  vivante, 
car  c'est  celle  qui  s'est  continuée  jusqu'à  nous,  celle  qui  en- 
cadre notre  existence,  celle  qui  touche  à  nos  plus  chers  dé- 
sirs, à  nos  affections  les  plus  vives.  0  grande  Révolution 
calomniée,  ([ue  vous  fûtes  bien  ce  dieu  du  poète,  cet  astre 
étincelant  qui,  insulté  par  les  noirs  habitants  du  désert,  - 
vengeait  de  leurs  clameurs  en  les  inondant  de  sa  lumière  ! 

Dans  le  cours  de  ses  querelles  illustres,  Beaumarchais 
avait  rencontré  un  adversaire  âpre  et  dur,  qui,  à  ses  plai- 
santeries, avait  répondu  par  la  violence,  à  ses  mordantes 
légèretés  par  des  outrages,  un  homme  que  cela  même  rendit 
fameux,  Nicolas  Bergasse.  Publiciste  animé  alors  de  l'esprit 
nouveau,  Bergasse  avait  discouru,  comme  Servan  et  Becca- 
ria,  sur  l'humanité  dans  la  justice  criminelle.  Magnétiseur,  il 
s'était  abandonné  à  l'illuminisme.  Avocat  exalté,  plein  de 
lui-même  jusqu'à  s'imaginer  qu'il  personnifiait  la  morale, 
qu'il  était  la  vertu,  il  avait  occupé  la  France  entière  et  l'Eu- 
rope de  la  cause  qu'il  plaida  et  perdit  contre  Beaumarchais 
dans  le  procès  Kornmann,  procès  sonore,  qui,  un  instant,  fit 
oublier  l'Assemblée  des  Notables,  les  débats  de  Galonné  et  de 
Necker,  le  déficit,  la  Révolution  presque.  Bei^sse,  député  de 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  semblait  naturellement  désigné  à 
l'Assemlilée  nationale  pour  prépai-er  ses  réformes  dans  l'or- 
dre de  la  justice.  En  effet,  le  procès  Kornmann,  simjile  caust> 
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en  adultère ,  et  terminé  seulement  en  avril  1 789 ,  l'avait  re- 
présenté comme  le  vengeur  des  principes.  Élargissant  le  dé- 
bat, il  y  avait  tonné  contre  l'aibitraire  des  ministres,  gémi 
sur  les  lois  méprisées ,  dénoncé  les  mœurs  corrompues  et 
prédit  le  boideversement  qui  allait  suivre.  Figaro  avait  décrié 
la  justice  pour  se  défendre;  lé  patron  de  Bartholo  la  décria 
pour  accabler  son  adversaire  :  la  réforme  était  proclamée 
ainsi  dans  les  deux  camps. 

Ce  fut  un  beau  travail  que  celui  de  Bergasse,  touchant 
loi^nisation  judiciaire.  L'Assemblée  en  avait  entendu  la 
lecture  le  17  août  1789.  Mais  tandis  qu'elle  pâlissait  sur 
cette  vaste  réforme,  l'émeute  universelle  grondait  au  dehors, 
interrompant  chaque  jour  ses  études.  Il  fallait  poursuivre  le 
but  solennel,  à  travers  les  mouvements  d'une  révolution  qui 
bondissait.  Ce  fut  au  mois  de  mars  1790  seulement  qu'après 
bien  des  préliminaires  la  discussion  s'ouvrit. 

On  se  recueillit  alors  pour  se  rappeler  les  principes  élevés 
et  les  claires  notions  exposées  dans  le  rapport  de  Bergasse , 
qui  avait  laissé  vraiment  peu  de  chose  à  faire  aux  nova- 
teurs. 

Dans  ce  rapport  imposant,  très-étendu,  immense,  dont 
nous  ne  pouvons  que  mettre  en  lumière  les  traits  les  p,lus 
Baillants,  Bergasse  avait  dit  : 

L'action  du  juge  est  de  tous  les  instants  et  elle  touche  à 
tous  nos  actes,  puisqu'elle  a  pour  but  d'assurer  ce  qui  est 
permis,  dempècher  ce  qui  est  défendu. 

Il  y  a  deux  libertés  :  la  liberté  poUtique ,  la  liberté  civile  ; 
l'une  est  le  droit  de  concourir  à  fixer  ce  qui  est  permis , 
l'autre  est  la  faculté  de  faire  ce  qui  n'est  pas  défendu. 

E!lles  sont  solidaires  ;  qui  détruit  l'une  entame  l'autre. 

Les  juges  étant  destinés  à  garantir  la  liberté,  doivent  dé- 
pendre uniquement  de  la  volonté  de  la  nation. 

Nul  pouvoir  ne  doit  être  organisé  et  limité  avec  une  pru- 
ilence  plus  inquiète  que  celui  du  juge,  puisque,  ayant  notre 
liberté  sous  sa  protection,  il  l'a  sous  sa  main. 

La  crainte  étant,  de  nos  affections,  celle  qui  nous  cor- 
rompt le  plus,  si  le  juge  n'inspire  que  la  crainte,  il  peut  dé- 
naturer les  caractères  en  donnant  aux  citoyens  les  Uches  ha- 
bitudes d  un  peuple  esclave,  là  où  la  constitution  veut  les 
allures  d'un  peuple  libre. 

La  justice  sera  mal  organisée  : 

Si  les  tribunaux  sont  nombreux ,  parce  qu'ils  formeront 
des  compagnies  puissantes  où  l'aristocnitie  germera  ; 

Si  le  pouvoir  de  juger  est  la  propriété  du  juge,  parce  qu'a- 
lors son  autorité  cessant  de  dépendre  de  ceux  qui  ont  à  la 
subir,  leur  hberté  est  en  péril  ; 

Si  le  pouvoir  de  juger  appartient  à  un  juge  qui  en  délè- 
.;ue  l'exercice ,  parce  qu'alors  celui-ci  relève  d'un  homme , 
lion  de  la  loi , 

Si  le  peuple  n'influe  pas  sur  le  choix  des  juges,  parce  cpi'é- 
manant  du  prince,  les  emplois  de  la  magistrature  seraient  le 
prix  de  l'adulation  ou  de  l'intrigue  ; 

Si  la  justice  n'est  point  à  la  portée  de  tous,  parce  que  son 
rloignement  favorise  la  domination  du  fort  sur  le  faible; 

Si  la  justice  n'est  gratuitement  rendue,  parce  que  la  jus- 
lice  est  une  dette,  suivant  le  mot  fameux  d'Alfred  le  Grand, 
l't  qu'il  est  absurde  de  se  faire  payer  le  payement  d'une  dette, 
b'ailleurs,  la  justice  non  gratuite  est  inaccessible  au  pauvre, 
ce  (pii  est  un  crime  contre  l'égaHlé,  et  ((uand  le  juge  s'enri- 
chit par  sa  fonction ,  il  ri.sque  d'ouvrir  son  âme  à  l'avarice. 
Or,  un  juge  avare  est  l'esclave  de  celui  qui  paye,  le  tyran 
de  celui  qui  ne  peut  payer. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  encore  : 

Que  l'instruction  des  afl'aires  soit  pubhque ,  pour  que  les 


juges  soient  contenus  par  l'incorruptible  puissance  de  l'opi- 
nion et  la  censure  des  gens  de  bien , 

Il  faut  que  le  juge  n'ait  pas  le  pririlége  d'interpréter  la 
loi,  de  l'étendre  ; 

Il  faut  que,  protectrices  de  l'accusé,  les  formes  de  la  pro- 
cédure criminelle  rassurent  l'innocent; 

Il  faut  que  pour  lui  donner  un  courage  proportionné  à 
ses  dangers ,  on  égale  la  défense  à  l'attaque ,  et  qu'il  soit 
permis  à  l'accusé  d'opposer  sa  vie  entière  au  crime  dont  on 
le  charge; 

Il  faut  que  le  magistrat  qui  applique  la  loi  soit  distingué 
de  celui  qui  décrète  l'accusé,  et  qu'ainsi  le  juge  qui  a  décrété 
sur  de  faux  soupçons  ne  soit  pas  conduit,  sous  l'empire  de  la 
prévention  ou  de  l'amour-propre,  à  justifier  par  une  condam- 
nation inique  un  décret  injustement  lancé , 

Il  faut  que,  semblable  au  glaive,  qui  ne  peut  frapper  que 
mû  par  une  force  étrangère,  le  juge  ne  puisse  déployer  la  loi 
qu'après  la  décision  de  jurés  constatant  le  crime; 

Il  faut  que  l'accusé  ait  le  droit  de  récusation,  et  qu'ainsi, 
la  sécurité  dans  le  cœur,  il  n'ait  plus  devant  lui  qu'une  au- 
torité qui  protège,  au  lieu  d'un  pouvoir  qui  opprime; 

Il  faut  enfin  que  le  juge  soit  responsable,  et,  à  moins  de 
forfaiture,  inamovible  pour  n'être  pas  effrayé. 

Bergasse  ne  dissimula  point  que  ces  idées,  si  nouvelles  en 
apparence,  étaient  empruntées  à  la  jurisprudence  des  An- 
glais et  à  celle  de  l'Amérique  libre.  Elle  venait  de  là,  cette 
institution  des  jurés,  qu'il  appelait  sublime,  et  qui,  pour  la 
première  fois ,  avait  réconcilié  l'humanité  avec  la  justice,  le 
liberté  avec  la  loi. 

Restait  une  question  délicate,  celle  de  la  police. 

Bergasse  l'avait  eue  pour  adversaire  ou  plutôt  pour  enne- 
mie dans  ce  procès  violent  où  il  accusait  le  chef  de  la  police, 
le  célèbre  Lenoir,  d'avoir  levé  arbitrairement  la  lettre  de  ca- 
chet obtenue  contre  la  dame  Kornmann ,  afin  de  la  livrer  à 
ses  amants  :  le  prince  de  Nassau  et  Beaumarchais.  Bergasse, 
adepte  du  magnétisme,  était  en  outre  irrité  de  ce  que  la  po- 
lice avait  pris  parti  contre  Mesmer  et  autorisé  les  comédies 
où  l'on  tournait  en  ridicule  ce  grand  homme  et  sa  pensée. 
Ces  sentiments  secrets,  le  souvenir  encore  récent  d'une  cause 
épousée  avec  tant  de  passion  et  de  colère,  se  retrouvaient 
au  fond  de  son  discours  et  semblèrent  lui  avoir  dicté  ces  pa- 
roles d'ailleurs  si  vraies  : 

«  C'est  à  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée,  à  ses 
précautions  minutieuses  pour  entretenir  la  paix  au  milieu  de 
nous,  à  son  organisation  tyrannique,  à  son  activité  toujours 
défiante  et  ne  se  développant  jamais  que  pour  semer  la  crainte 
ou  le  soupçon  dans  les  cœurs,  au  secret  odieux  de  ses  puni- 
tions et  de  ses  vengeances,  que  nous  avons  dû  si  longtemps 
l'anéantissement  du  caractère  national ,  l'oubli  de  toutes  les 
vertus  de  nos  pères ,  notre  patience  honteuse  dans  la  servi- 
tude, l'esprit  d'intrij,'ue  substitué  à  l'esprit  public,  et  cette 
licence  obscure  qu'on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la  li- 
berté   • 

Pour  les  juges  de  police,  Bergasse  demandait  qu'après  un 
terme  de  deux  ou  trois  ans,  la  loi  les  fit  dépendre  de  la  no- 
mination du  peupla  ;  il  pensait  qu'un  homme  n'ose  guère 
abuser  d'un  pouvoir  qui ,  dans  la  suite ,  exercé  par  autrui , 
tournerait  peut-être  contre  lui-même.  «  Les  juges  de  police, 
disait  il,  doivent  être  choisis  par  le  peuple  plutôt  que  les 
autres  juges,  parce  que  leur  pouvoir  élant  plus  arbitraire  de 
sa  nature,  c'est  à  l'homme  que  l'on  se  confie  en  eux  plutôt 
quà  la  loi.  -  Il  ajoutait,  en  finissant  :  c  J'ai  marqué  les 
écueils  :  c'est  tracer  la  route.  » 

Le  24  mars  1 790,  l'Assemblée  entendit  Thouret,  Thouret 
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son  jurisconsulte,  son  homme  d'affaires,  un  Sieyès  pratique, 
comme  l'a  si  bien  dit  M.  Michelet.  Les  idées  de.  Bergasse, 
qui  s'était,  dans  l'intervalle,  retiré  de  la  scène,  Tliouret  se 
les  appropria,  en  y  ajoutant  des  vues  nouvelles.  Il  annonça 
que  le  Comité  de  constitution,  dont  il  était  l'organe,  avait 
conçu  un  plan  très-simple,  celui  d'une  justice  graduée,  de- 
puis le  juge  de  paix  pour  les  cantons  jus([u';i  la  cour  suprême 
pour  tout  le  royaume,  en  passant  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict, les  tribunaux  de  département  et  les  cours  d'appel.  Il 
parla  de  régénérer  la  justice  avec  courage  sur  les  ruines  de 
tous  les  anciens  tribunaux.  Il  n'épargna  pas  ces  grands  corps 
que  la  corruption  avait  gagnés  et  dont  si  peu  de  membres 
sentaient  battre  le  cœur  du  citoyen  sous  la  toge  du  juge. 
Précisément,  l'Assemblée  nationale  venait  de  mander  à  sa 
barre  le  président  et  le  procureur  général  du  parlement  de 
Bordeaux,  à  l'occasion  d'un  réquisitoire  et  d'un  arrêt  où  s'é- 
taient renouvelées  les  séditieuses  maximes  des  parlements  de 
Toulouse,  de  Rouen,  de  Rennes.  Dénonçant  l'Assemblée  na- 
tionale ,  qu'il  désignait  sous  la  qualification  méprisante  de 
réunion  des  députés  des  bailliages,  le  procureur  général  Du- 
don  avait  fulminé  contre  la  Révolution  même,  et,  à  la  faveur 
du  désordre  à  réprimer,  il  avait  pour  ainsi  dire  requis  le 
parlement  de  Bordeaux  de  faire  acte  d'opposition  à  son  tour. 
Ce  réquisitoire  et  l'arrêt  conforme  soulevèrent  le  peuple  de 
Bordeaux,  la  municipalité,  la  milice.  L'arrêt  fut  brûlé  sur  la 
place  publique,  en  vertu  d'une  sentence  rendue  par  la  mul- 
titude assemblée ,  et  qui  fut  lue  le  soir  à  la  comédie,  aux 
applaudissements  de  la  salle  entière.  Les  journaux  s'en  mê- 
lèrent. Fcce  ilerum  Crispinus,  dit  le  Patriote  français,  et  il 
demandait  avec  indignation  s'il  était  permis  d'insulter  aux 
populations  du  midi  jusqu'à  transformer  en  atracilés ,  en 
meurtres,  en  dévastations ,  en  incendies,  quelques  bancs  d'é- 
glise brûlés ,  quelques  girouettes  descendues.  L'Assemblée 
fut  saisie  de  la  connaissance  du  fond  par  une  députation  de 
Bordelais,  parmi  lesquels  on  distinguait  un  des  Boyer-Fon- 
frède;  mais,  plus  calme  que  la  multitude,  elle  voulut  donner 
un  exemple  de  modération  dans  sa  propre  cause,  et  elle  con- 
sentit à  écouter  la  défense  du  procureur  général  de  Bordeaux, 
de  la  bouche  de  M.  Dudon  fils ,  alors  présent  à  Paris.  Le 
jeune  homme  fut  admis  à  la  barre;  on  le  laissa  justifier  son 
père  comme  il  put,  après  quoi,  l'Assemblée  ordonna  que  le 
président  et  le  procureur  général  du  parlement  seraient 
mandés  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  On  dispensa 
M.  Dudon  de  comparaître  en  personne ,  à  cause  de  son 
grand  âge. 

Ces  circonstances  ravivèrent  naturellement  l'intérêt  du  dé- 
bat judiciaire.  De  toutes  parts  affluaient  les  motions ,  les 
projets  de  loi,  les  brochures.  Delley  d'Agier,  député  du  Dau- 
phiné,  Dùport,  l'abbé  Sieyès,  et  Thouret  au  nom  du  Comité, 
présentaient  chacun  leurs  plans.  Mais  comme  à  travers  ce 
croisement  de  systèmes,  il  était  facile  de  s'égarer,  Barère 
proposa  une  série  de  questions  organiques,  propres  à  mettre 
de  l'ordre  dans  le  travail  de  l'Assemblée  : 

Êtablira-t-on  des  jurés  ? 

Les  étaWira-t-on  au  civil  comme  au  criminel? 

Y  aura-l-il  des  tribunaux  sédentaires  ou  des  tribunaux  am 
bulants  ? 

Les  juges  seront- ils  à  vie  ou  périodiquement  élus? 
Les  juges,  nommés  par  le  peuple,  seront-ils  institués  par 
le  roi? 

Le  ministère  public  sera-t-il  établi  par  le  roi? 

Y  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction? 

Y  aura-t-il  des  tribunaux  d'exception  pour  les  affaires  de 
commerce,  d'impôts...,  etc.,  etc.? 


Les  deux  premières  questions  se  confondaient,  à  vrai  dire, 
en  une  seule.  Tout  le  monde,  en  effet,  paraissait  d'accord 
sur  la  nécessité  d'importer  en  France  le  jury,  ou  plutôt  de 
l'y  renouveler;  car  cette  belle  institution  avait  jadis  existé 
dans  les  Gaules  avant  la  conquête  des  Romains,  alors  qu'au 
sein  des  municipes,  les  citoyens  étaient  les  assesseurs  des 
magistrats.  Elle  avait  été,  plus  tard,  en  pleine  vigueur  parmi 
les  Normands ,  et  c'était  à  un  de  leurs  ducs,  Guillaume  le 
Gon([uérant,  que  l'Angleterre  devait  ce  jugement  par  jury 
que  la  France  semblait  maintenant  lui  emprunter.  En  Angle- 
terre, toutefois,  les  citoyens  appelés  jurés  n'avaient  été, 
pendant  plusieurs  siècles,  que  de  simples  témoins,  et  ce  fut 
sous  le  règne  de  Henri  VII  seulement  que  les  témoins  se 
transformèrent  en  juges  du  fait. 

Duport  présenta  trop  longuement,  avec  lourdeur  et  sans 
clarté,  des  raisons  d'ailleurs  décisives. 

Tout  jugement,  disait-il,  est  la  comparaison  d'un  fait  avec 
la  loi;  et  comme  on  ne  saurait  comparer  un  fait  incertain 
avec  une  loi  positive,  il  faut  que  le  fait  soit  bien  connu  et 
précisé  avant  cfu'il  y  ait  jugement.  Mais  doit-on  confier  aux 
mêmes  personnes  le  soin  de  constater  le  fait  et  celui  d'ap- 
pliquer la  loi  ?  Non  ;  car  une  telle  confusion  de  personnes 
peut  aboutir  à  ce  phénomène  monstrueux  qu'un  homme  soit 
condamné,  quoique  ayant  pour  lui  la  majorité  des  juges.  Par 
exemple,  sur  neuf  magistrats  appelés  à  juger  un  crime,  quatre 
pensent  que  le  crime  a  été  commis,  et  (jù'il  mérite  la  mort; 
trois  pensent  qu'il  y  a  crime,  mais  que  la  peine  de  mort 
n'est  pas  applicable  ;  deux  enfin  pensent  que  le  crime  méri- 
terait la  mort,  mais  qu'il  n'a  pas  été  commis.  Donc,  sur 
neuf  juges,  l'accusé  en  a  pour  lui  cinq,  qui,  sous  l'empire 
de  leurs  incertitudes  différentes,  lui  Sauveraient  la. vie.  Et 
cependant,  grâce  à  la  nécessité  où  ils  sont  de  rendre  un  dou- 
ble jugement,  il  se  forme  en  ce  cas  deux  majorités  factices  : 
la  première,  de  sept  voix,  sur  la  question  du  crime  ;  la  se- 
conde, de  six  voix,  sur  la  question  de  la  peine.  De  sorte  que, 
par  une  combinaison  qui  révolte  l'humanité,  le  même  juge 
qui,  en  opinant  sur  le  fait,  n'a  pas  trouvé  l'accusé  coupable, 
est  obligé  de  le  condamner  au  second  tour,  en  opinant  sur 
la  peine.  Rien  n'est  donc  plus  absurde,  plus  dangereux  que 
le  jugement  du  droit  et  du  fait  soumis  aux  mêmes  hommes. 
Il  faut  un  magistrat  pour  apprécier  le  fait,  c'est  le  juré  ;  un 
autre  pour  appliquer  la  peine,  c'est  le  juge.  Le  juré  dit  : 
voilà  l'espèce;  le  juge  dit  :  voici  la  loi. 

Mais  le  jugement  par  jury  n'intéresse  pas  moins  la  liberté 
des  citoyens  que  la  justice.  Duport  avait  entrevu  ce  côté  de 
la  question  :  Thouret  y  insista.  Il  peignit  la  terreur  qu'in- 
spiraient dans  les  provinces  de  France  ces  grands  tribu- 
naux armés  du  droit  de  vie  et  de  mort  ;  il  demanda  s'il  n'y 
tivait  rien  d'effroyable  dans  cette  puissance  du  glaive  lais- 
sée aux  mains  de  corporations  nombreuses  qui,  amenéf^ 
à  mettre  en  commun  leur  autorité,  leurs  intérêts,  leurs  p 
sions,  leurs  ressentiments,  pouvaient  épier,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  l'occasion  de  frapper  un  citoyen,  une 
famille!  JjO.  liberté  ne  serait  sauve  qu'autant  que  l'accuse 
ser^t  jugé  par  ses  pairs,  et  le  juge  réduit  à  l'impassibilité 
de  la  loi. 

On  convenait,  du  reste,  que  l'habitude  de  juger  des  crimes 
endurcit  le  juge,  le  prive  des  lumières  du  sentiment,  et  ruiii' 
en  lui  peu  à  peu  les  qualités  morales  ([u'exige  un  minist. 
aussi  délicat.  «  Examinez,  s'écria  Thouret,  un  jeune  magis- 
trat commençant  sa  carrière  :  il  est  inquiet,  hésitant,  minu- 
tieux jusqu'au  scrupule,  épouvanté  d'avoir  à  prononcer  sur 
la  vie  de  son  semblable  ;  il  a  dt^jà  vu  plusieurs  fois  la  preuve,  ' 
et  il  cherche  encore  à  s'assurer  qu'elle  existe,  ^^oyez-le  dis 
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ans  après,  surtout  s'il  a  acquis  la  réputation  d'un  grand  cn- 
minaliste  :  il  est  devenu  insouciant  et  dur,  se  décidant  sur 
les  premières  impressions,  tranchant  sans  examen,  croyant  à 
[leine  qu'il  y  ait  une  distinction  à  faire  entre  un  accusé  et  un 


coupable ,    et  envoyant  au  supplice  des  infortunés  dont  la 
justice  devra  bientôt  réhabiliter  la  mémoire.   » 

L'Assemblée,  acceptant  le  jury  au  criminel,  n'était  plus 
divisée  que  sur  la  question  de  savoir  si  on  l'établirait  au  civil. 


NICOLAS      BERÇASSE 


Des  esprits  éminents  le  demandaient;  c'était  le  sentiment 

Duport,  de  Sieyès,  de  Robespierre,  de  Barnave.  Pourquoi 

luser  des  jurés  au  plaideur,  si  on  en  donnait  à  l'accusé? 

Dans  un  cas,  il  s'agit  de  la  liberté  ou  de  la  vie  ;  dans  l'autre, 

de  la  fortune  et  de  l'honneur.   «  Et  quel  est  celui  de  vous, 

disait  Barnave,  qui  met  moins  d'importance  à  son  honneur 

[ 


qu'à  sa  vie?  »  Chabroud,  au  contraire,  fit  voir  que  des  peu- 
l)le8  entiers  attaciiaienl  à  leur  fortune  plus  d'intérêt  qu'à  leur 
liberté  même,  les  Turcs,  par  exemple,  chez  qui  le  sultan 
jetait  un  homme  dans  les  cacliols,  et  n'osait  toucher  aux  li- 
mites des  propriétés. 

«  Quand  ma  fortune  dépendra  d'un  juré,  ajoutait  Robes- 
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pierre,  je  me  rassurerai  en  pensant  qu'il  rentrera  dans  la 
sociélé.  Pourquoi,  d'ailleurs,  le  bon  sens,  la  raison  seraient- 
ils  affectés  à  ceux  qui  portent  une  certaine  robe?  » 

Au  dehors,  cette  opinion  était  en  faveur.  Camille  Desmou- 
lins la  soutenait  dans  son  journal  avec  sa  vivacité  ordinaire  : 
c  Au  moyen  des  jurés,  il  ne  sera  plus  impossible  au  débi- 
teur qui  a  payé  mille  livres  à  son  créancier,   sans  prendre 

quittance,  ou  l'ayant  égarée,  de  prouver  qu'il  a  payé Pierre, 

au  village,  est  un  patriarche  connu,  Laurent  un  fripon  avéré. 
Les  jurés ,  les  pairs  savent  cela ,  et  en  tirent  des  conséquen- 
ces. Cette  sorte  de  lumière  ne  luit  pas  pour  les  gens  de  loi 
qui  connaissent  mieux  leurs  livres  que  leurs  voisins.  » 

Mais  tout  ce  qu'il  y  avait  de  purs  légistes  dans  l'Assem- 
blée repoussait  le  jury  civil  ;  car  l'équité  ne  suffit  point  aux 
gens  de  loi.  Thouret  demanda  l'ajournement,  et  aussitôt  le 
clairvoyant  Robespierre  devina  que  différer  l'établissement  du 
jury  civil,  c'était  y  renoncer  pour  toujours  ;  que  le  moment 
venu  ne  reviendrait  point  :  il  voyait  juste.  Ce  fut  le  juriscon- 
sulte Tronchet  qui  décida  l'Assemblée,  en  faisant  l'énuméra- 
tion  des  procès  où  le  fait  se  trouve  inséparable  du  droit,  et 
qui  roulent  tous,  disait-il,  sauf  de  rares  exceptions,  tantôt 
sur  un  testament,  et  il  s'agit  alors' de  savoir  si  le  testateur 
était  apte  à  léguer  et  le  légataire  à  recevoir,  tantôt  sur  une 
donation,  et  il  faut  alors  décider  si  les  biens  donnés  étaient 
disponibles,  si  l'intention  du  donateur  a  été  remplie,  tantôt 
sur  un  héritage,  et  la  cause  tient  alors  à  une  question  de 
parenté  ou  de  degré,  tantôt  sur  un  contrat,  et  alors  ce  n'esl 
pas  non  plus  le  fait  qui  se  discute ,  mais  l'esprit  de  la  con- 
vention ,  la  capacité  des  contractants,  la  validité  de  l'acte. 
Tronchet  fit  valoir  enfin  ses  quarante-cinq  ans  d'expérience. 
Il  l'emporta. 

Le  30  avril  1790,  l'Assemblée  nationale,  passant  auî  voix, 
décréta  l'établissement  du  jury  en  matière  criminelle,  à  une 
très-grande  majorité,  et  aux  applaudissements  des  specta- 
teurs. Elle  décida  ensuite  qu'il  n'y  aurait  pas  de  jurés  en 
matière  civile. 

Les  tribunaux  seront-ils  sédentaires  ou  ambulants?  Ce  fut 
la  seconde  question  qui  se  présenta. 

Elle  intéressait  au  plus  haut  point  les  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  chaque  jour  se  voyaient  forcés  d'abandonner  la 
charrue,  pour  aller  dans  les  les  villes  consulter  les  gêna 

de  loi  et  suivre  un  procès,  au  lieu  d'attendre  que  les  assises 
vinssent  leur  apporter  la  justice  au  seuil  de  leurs  chaumières, 
■,elon  le  mot  d'Alfred  le  Grand. 

Duport  et  Ghabroud  s'opposaient  vivement  à  la  perma- 
nence des  tribunaux.  lia  représentaient  ces  juges  sédentaires 
environnés  de  parents  et  d'amis,  rivés  à  de  certaines  habitu- 
des, accessibles  à.  la  corruption,  et  devenant  le  centre  autour 
duquel  s'agiteraient  à  l'aise  le  peuple  rongeur  des  praticiens, 
l'esprit  de  chicane,  la  mau  ite  rube.  Avec  les  juges  d'assises, 
on  aurait  moins  de  gens  de  loi,  moins  d'avocats,  moins  de 
procureurs,  et  l'on  verrait  se  réformer  à  la  longue  cette  mi- 
lice effrayante. 

M.  de  Landine  repoussa  l'idée  de  magistrats  voyageurs, 
comme  renouvelée  des  époques  de  barbarie,  de  ces  temps  où 
Iles  tribunaux  étalent  des  camps,  et  les  juges,  des  soldats.  Le 
vol  d'un  troupeau,  le  meurtre  d'un  homme,  étaient  alors  les 
seules  causes  portées  devant  le  inallum  puhlic'm,  que  te- 
naient le  comte  et  l'évêque,  dans  leurs  courses  à  travers  la 
campagne.  Le  jugement  de  Dieu,  c'est-à-dire  le  combat,  ter 
minait  les  difficultés  entre  gens  qui  ne  connaissaient  d'autre 
profession  que  les  armes.  On  ne  distinguait  que  des  Francs 
et  des  serfs,  des  nobles  portant  l'épée  et  des  esclaves  en  de- 
hors de  toute  loi.  La  justice  était  vagabonde  comme  la  foule 


des  justiciables.  Sous  Louis  le  Gros,  les  municipalités  se 
formèrent,  les  communes  obtinrent  des  chartes  d'affranchis- 
sement ,  les  villes  se  peuplèrent  de  citoyens  libres ,  et  les 
campagnes  de  laboureurs  propriétaires.  Il  fallut  des  lois  moins 
vagues,  des  juges  plus  stables.  Les  nobles  cpii  ne  savaient  pas 
lire  durent  s'associer  des  clercs  qui  jugèrent  bientôt  seuls , 
parce  que  les  nobles  préféraient  guerroyer  et  pourfendre.  C'est 
alors  que  les  tribunaux  devinrent  sédentaires.  «  Si  l'on  veut 
nous  rendre  les  juges  ambulants,  s'écriait  de  Landine,  il  faut 
brûler  nos  livres  et  réduire  nos  codes  à  un  si  petit  nombre 
de  lois  qu'on  ait  le  loisir  de  les  apprendre  en  se  promenant, 
et  que  la  justice,  en  carrosse  ou  en  bateau,  puisse  faire  le 
tour  des  quatre-vingt-trois  départements  et,  en  quatre-vingt- 
trois  jours,  expédier  la  revue  générale  des  plaideurs.  » 

Le  débat  se  trouvait  ainsi  assaisonné  de  plaisanteries  par 
où  s'échappait  l'impérissable  gaieté  française.  Les  uns,  tels 
que  Lanjuinais,  prétendaient  qu'il  n'y  aurait  aucune  di- 
gnité en  ces  chevauchées  de  magistrats  qui  jugeraient  le  pied 
à  l'éirier,  à  quoi  Duport  avait  répondu  d'avance  :  «  Toute 
dignité  est  dans  le  peuple;  c'est  de  cette  pompe  que  s'entou- 
rent les  trônes  ;  »  les  autres,  comme  Garât  l'aîné,  firent  sen- 
tir qu'U  ne  convenait  point  à  des  pères  de' famille  de  mener 
cette  vie  errante  des  anciens  chevaliers  ;  que  l'opinion  publi- 
que, le  grand  frein  des  juges,  ne  pourrait  les  suivre  en  poste 
ou  monter  en  croupe ,  et  les  accompagner  de  sa  surveillance 
salutaire  ;  que  leurs  vertus  privées  seraient  inconnues  aux 
justiciables,  et  qu'enfin  leur  impartialité  courrait  bien  des 
risques  dans  ces  tournées  où  les  attendraient  au  passage 
mille  séductions  imprévues  et  toutes  les  embuscades  de  la 
grâce. 

Camille  Desmoulins  écrivit  :  «  M.  Tronchet  s'est  levé  et  a 
enchéri  sur  les  mauvaises  plaisanteries  des  juges-postillons. 
Bientôt,  revenu  à  lui-même,  il  a  établi  que  l'ambulance  des 
juges  ne  rendrait  pas  l'accès  de  la  justice  plus  facile  ni  moins 
dispendieux ,  puisque  les  formes  resteraient  les  mêmes.  Je 
l'avoue,  disait- il,  il  faut  arracher  les  plaideurs  des  mains 
avides  des  avocats  et  des  praticiens  qui  s'engraissent  du  sang 
des  peuples  et  le  font  couler  comme  de  l'encre.  Mais  ce  n'est 
pas  dans  les  tribunaux  ambulants  que  vous  trouverez  le  re- 
mède. Où  il  a  foudroyé  M.  Ghabroud,  c'est  lorsque  passant 
en  revue  tout  ce  qu'un  juge  doit  faire  pour  s'instruire,  et 
ouvrant  l'immense  bibliothèque  des  a'vocats,  il  a  évoqué  les 
ombres  de  Cujas  et  de  Barthole.  Il  lui  a  demandé  où  ses 
juges  trouveraient  le  temps  de  boire  cette  mer  de  science,  si 
ces  énormes  in-folios  pourraient  seulement  entrer  dans  la 
chaise  de  poste  sans  la  briser.  Ces  déclamations  n'ont  pas 
empêché  M.  Thouret  de  lui  soutenir  qu'on  peut  juger  en  se 
promenant,  ou  au  pied  d'un  chêne  comme  Louis  IX.  En 
conséquence,  il  votait,  ainsi  que  M.  Goupil,  pour  un  tribu- 
nal mixte,  moitié  sédentaire,  moitié  ambulant,  et  j'ai  vu  le 
moment  où  nous  allions  avoir  des  juges  à  pied  et  à  cheval.  • 

La  discussion  fut  close  sur  la  demande  de  Toulongeon,  qui 
proposa  de  diviser  la  question  et  de  la  poser  ainsi  : 

Les  tribunaux  de  première  instance  seront-ils  sédentaires? 

L'Assemblée  se  prononça  pour  l'affirmative. 

Par  cette  institution  de  tribunaux  de  première  instance 
elle  préjugeait  donc  la  convenance  de  l'appel.  Et  cependant, 
pourquoi  l'appel?  Pourquoi  cette  aristocratie  de  magistrats? 
Est-il  des  degrés  dans  la  manière  de  juger  bien  ou  de  mal 
juger?  Quelle  confiance  peut  inspirer  un  juge,  si  la  loi  le 
suppose  et  le  déclare  moins  éclairé  que  d'autres?  Et  quel 
discrédit  si  l'on  voit  souvent  ses  sentences  infirmées  par  un 
juge  supérieur?  Voilà  les  questions  que  soulevait  l'appel, 
et  que  Duport  venait  de  traiter  avec  beaucoup  de  force,  lore- 
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que  La  Rochefoucauld ,  plus  pressant  encore ,  prouva  qu'un 
plaideur  qui  a  gagné  son  procès  en  premier  ressort  et  Vu 
perdu  en  appel,  peut  avoir  eu  pour  lui  la  majorité  des  voix 
dans  les  deux  tribunaux  réunis.  Vainement  disait-on  que  les 
premiers  juges  seraient  plus  attentifs,  quand  ils  auraient  à 
redouter  la  censure  d'une  cour  supérieure  ;  que  celle-ci,  éloi- 
gnée des  parties,  échapperait  aisément  à  la  contagion  des  in- 
fluences locales.-  Pétion  présenta  contre  l'appel  des  raisons 
frappantes  :  «  Les  appels,  dit-il,  multiplieront  les  frais,  favo- 
riseront le  riche,  écraseront  le  pauvre.  El  tous  ces  malheurs, 
vous  les  consacrez  par  une  institution  parfaitement  inutile;. 
Est-il  nécessaire  e»  effet  de  faire  rendre  des  jugements  qui 
ne  jugeront  qu'avec  la  volonté  des  parties.  » 

Peu  séduite  par  ces  lumineux  aperçus,  l'Assemblée  vota 
l'appel  en  matière  civile,  sans  rien  préjuger  au  criminel,  et 
elle  décréta  que  les  juges  d'appel  seraient  également  séden- 
taires. 

Ainsi,  de  jour  en  jour,  s'élevait  ce  vaste  édifice  de  la  jus- 
tice régénérée.  Jamais  problème  ne  fut  agité  par  des  hommes 
plus  capables  de  le  résoudre.  On  comptait  jiarmi  eux  ce  qiu' 
la  magistrature  avait  de  plus  considérable  :  Fréteau  de  Saint- 
Just,  d'.\ndré,  de  Frondeville,  Duport,  d'Ormesson,  Rœde- 
rer,  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  de  Grosbois.  Le  barreau 
y  était  représenté  par  Thouret,  Tronchet,  liarnave,  Robes- 
pierre, Target,  Pétion,  Treilhard,  Barèrc,  Garât  l'aîné.  Ca- 
mus, Chabroud,  ^lerlin  de  Douai,  Pison  du  Galand,  de  Lan- 
dine,  Lanjuinais.  El  lelle  était  dans  l'esprit  public  l'émulation 
du  désintéressement,  que  presque  tous  les  avocats  de  l'As- 
semblée s'élevèrent  contre  k  permanence  des  tribunaux,  si 
favorable  pourtant  à  la  robe,  contre  l'appel,  contre  la  chicane. 
On  entendit  un  homme  de  palais,  Duport,  s'écrier,  en  parlant 
de  cette  noire  science  :  «  Quand  un  citoyen  veut  intenter  un 
procès ,  il  cherche  dans  un  livre  et  non  dans  son  cœur  si 
sa  demande  est  équitable.  » 

De  même,  ce  furent  de  hauts  magistrats,  un  conseiller  au 
parlement  d'Aix,  M.  d'.\ndré,  un  conseiller  au  parlement  de 
Metz,  Rœderer,  qui  fixèrent  l'opinion  de  l'Assemblée  sur 
l'importante  question  de  linamovibililé  des  juges.  Déjà  Du- 
port et  Chabroud  y  avaient  jeté  de  vives  lumières.  Sans  doute 
la  perpétuité  des  juges  fut  autrefois  utile,  elle  sers-it  de  bar- 
rière au  despotisme;  maintenant  elle  ne  servirait  plus  qu'à 
détruire  la  liberté.  «  C'est  un  être  bien  redoutable  fpi'un 
juge  inamovible,  disait  Chabroud.  Je  ne  passerai  jamais  à 
côté  de  lui  sans  me  dire  .  Cet  homme  a  dans  ses  mains  mon 
honneur  et  ma  vie.  Il  peut  m'enlever  l'un  et  lautre,  en  bles- 
sant toutes  les  règles  de  la  justice.  Quelle  imprudence  que  de 
faire  un  juge  inamorible,  comme  pour  émonsser  en  lui  tous 
les  stimulants  de  la  vertu!  Révocable,  il  craindrait  de  perdre 
la  confiance  du  peuple  et  serait  vej-lueux  par  ambition,  s-'il  ne 
l'était  par  principes.  En  l'avertissant  (ju'il  doit  un  jour  des- 
cendre de  son  siège,  on  lui  donnerait  l'amour  de  l'égahté. 
qui  est  le  fond  même  de  la  justice.  Inamovible,  au  contraire, 
il  sera  toujours  ignorant  et  paresseux,  parce  qu'il  le  sera  im- 
punément. Voyant  que  tout  change  autour  de  lui,  pendant 
qu'il  est  immuable,  il  se  croira  d'une  autre  race  que  des  ci- 
toyens qui  viennent  l'implorer  et  qui  ne  seront  jamais  ses 
juges  à  leur  tour.  Ses  devoirs  accomplis  lui  paraîtront  des 
faveurs  accordées,  et,  trop  vite  convaincu  qu'il  n'a  plus  rien 
i  apprendre,  il  pour8ui\Ta  sa  carrière  entre  l'orgueil  et  la 
routine,  jusqu'à  ce  que,  arrivé  à  l'âge  du  repos,  il  donne  le 
scandaleux  exemple  d'un  homme  qui,  ayant  perdu  la  force  de 
connaître  de  ses  propres  affaires,  conserve  encore  le  droit  de 
juger  celles  des  autres.   » 

Dans  la  bouciie  de  conseillers  au  parlement,  ces  considé- 


rations acquirent  tant  d'autorité,  qu'elles  entraînèrent  l'adop- 
tion du  décret  du  3  mai,  portant  que  les  juges  seraient  tem- 
poraires et  pourraient  néanmoins  être  réélus. 

Où  l'Assemblée  se  montra  unanime,  ce  fut  lorsqu'elle  posa 
ce  grand  principe  :  Les  juges  seront  élus  par  le  peuple. 

Cazalès  lui-même  reconnut  que  l'opinion  contraire  resterait 
sans  écho. 

Un  pareil  aveu  était  décisif,  venant  de  ce  Cazalès,  si  vio- 
lemment fidèle  à  la  royauté.  Qu'en  lui  se  soit  dessinée  une 
des  plus  saillantes  figiu-es  de  la  Révolution,  c'est  certain. 
Quelquefois,  à  l'entendre,  on  eût  dit  un  fanatique,  cpielque 
dévot  né  sous  l'ardent  soleil  du  midi,  tant  il  défendait  avec 
passion  les  choses  du  vieux  monde,  l'autel  surtout  !  Et  pour- 
tant c'était  un  joueur,  un  jeune  homme  aisément  séduit  par 
le  plaisir,  un  franc  capitaine.  Fils  d'un  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  il  était  du  régiment  de  Jarnac-Dragons; 
mais  tandis  que,  tout  le  long  du  jour,  il  tenait  tête  à  ses 
licencieux  camarades,  les  nuits,  il  les  passait  à  lire  ;  si  bien, 
qu'en  dépit  d'une  éducation  négligée,  il  laissa  bientôt  percer 
des  connaissances  variées  et  profondes  qui,  dans  un  libertin, 
étonnèrent.  L'ordre  de  la  noblesse  l'élut  aux  États  généraux, 
et  jamais  encore  il  n'avait  parlé  en  public,  lorsque  tout  à 
coup,  au  milieu  d'une  surprise  générale  que  lui-même  parta- 
gea, il  se  trouva  être  un  orateur.  Sa  passion,  c'était  son  élo- 
quence. Aussi  improvisait-il  ses  harangues,  que  sa  mémoire 
colorait  de  citations  héroïques,  et,  quoique  sa  déclamation 
ressemblât  souvent  à  une  liarmonie  préparée,  elle  n'était  en 
réalité  que  la  musique  naturelle  aux  dictions  méridionales. 
Tant  que  la  royauté  fut  debout  et  forte,  il  la  voulut  tempé- 
rée, la  voulant  durable  ;  mais  dès  qu'il  la  vit  menacée,  près 
de  fléchir,  il  se  mit  à  son  service  sans  conditions,  en  cheva- 
lier ([u'il  était;  et,  pour  la  sauver,  pour  la  venger  du  moins, 
il  se  servit  de  la  parole  comme  il  eût  fait  d'une  épée. 

Les  royalistes  s'éiant  rejelés  sur  la  question  d'investiture, 
celle  de  savoir  si  du  moins  les  juges  seraient  institués  par  le 
roi,  Rarnavc  prit  la  parole.  Il  montra  comment  dans  toui  les 
pays  de  féodalité,  c'est-à-dire  dans  presque  tous  les  royaumes 
de  l'Europe,  le  monarque  était  chef  de  la  justice,  et  que  le 
roi  d'Angleterre  instituait  les  juges  par  une  maxime  féodale. 
La  France ,  puis(ju'elle  ne  voulait  plus  de  la  monarchie 
absolue,  devait  faire  retourner  les  pouvoirs  à  leur  source,  le 
peuple.  D'ailleurs,  l'institution  par  le  roi  serait-elle  complè- 
tement libre,  de  sa  part?  en  ce  cas,  elle  attenterait  à  la  li- 
berté de  la  nation;  forcée?  elle  serait  alors  illusoire  et  con- 
traire à  la  dignité  du  prince. 

Garât  l'aîné  dénonça  comme  impopulaires  les  orateurs  qui 
entendaient  mettre  du  côté  du  peuple  tous  les  pouvoirs.  «  On- 
croit  se  montrer  fort  populaire  en  cherchant  à  dépouiller  le- 
roi  !  Moi,  je  crois  être  plus  populaire  que  ceux  que  je  combats- 
en  soutenant  ([ue  l'institution  des  juges  doit  appartenir  au; 
roi-.  »  S'adressant  du  geste  aux  tribunes  publiques,  il  s'écria  l 
«  Portion  du  peuple  qui  m'écoutez,  je  crois  soutenir  l'opi- 
nion la  plus  favorable  à  voire  bonheur,  à  votre  liberté.  »  Les 
tribunes  l'interrompirent  par  un  murmure  qui  témoignait 
assez  du  vrai  sentiment  populaire. 

Mais  la  question  portait  loin  :  les  royalistes  s'y  acharnè- 
rent. Cazalès  et  l'abbé  Maury  allant  au  fond  du  débat,  de- 
mandèrent quelles  étaient  les  intentions  secrètes  de  l'Assem- 
blée et  si  la  République  n'était  pas  son  but  mystérieux, 
lorsqu'on  la  voyait  démanteler  la  monarchie  pièce  à  pièce  et 
contester  au  monarque  l'inconlostable  droit  d'instituer  les 
juges  comme  il  nommait  les  officiers  do  l'armée.  Avait-on  juré 
d'abattre  l'antique  royauté?  Qu'on  eût  alors  le  courage  de 
l'annoncer  hautement  à  l'univers  I  Cazalès  cita  l'exemple  de- 
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Rome,  où  malgré  une  distinction  attentive  des  pouvoirs,  le 
peuple  ('lisait  le  préteur,  qui,  sans  le  secours  du  peuple,  éli- 
sait ses  substituts  et  ses  collègues.  Et  l'on  refusait  au  roi  de 
France  le  droit  du  préteur!  Jean-Jacques  Rousseau  n'avait- 
il  pas  dit  :  «  Les  rois  sont  les  juges-nés  des  peuples  ;  quand 
ils  ne  veulent  pas  exercer  la  justice,  ils  la  confient?  »  Après 
avoir  de  la  sorte  invoqué  le  citoyen  de  Genève,  Gazalès  con- 
jura l'Assemblée  de  ne  point  morceler  l'empire  en  diminuant 
la  royauté,  seul  lien  entre  tous  les  tribunaux  du  royaume.  Il 
y  avait  dans  l'accent  de  cet  homme  d'épée,  défenseur  au  dé- 
sespoir d'un  monde  fini,  quelque  chose  de  si  convaincu,  sa 
violence  était  adoucie  par  tant  de  mélancolie,  la  cause  pour 
lafjuelle  battait  son  cœur  était  déjà  si  morte,  que  chacun  se 
sentit  ému.  Il  ajouta  :  »  C'est  l'opinion  publique  qui  a  fait 
votre  force,  elle  a  été  votre  pouvoir  exécutif;  mais  il  fau- 
drait plaindre  les  peuples ,  si  l'Assemblée  était  tenue  de 
consacrer  toutes  les  erreurs  de  l'opinion.  >  Il  concluait  en 
proposant  l'élection  des  juges  par  le  roi  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  peuple. 

Ce  fut  le  parlementaire  Rœderer  qui  répondit  aux  royalistes 
épouvantés  de  voir  poindre  la  République.  Tout  est  perdu 
quand  le  prince  exerce  lui-même  la  justice;  cette  parole  pé- 
remptoire  de  Montesquieu  fut  le  thème  que  développa  Rœ- 
derer. Il  s'étonna  qu'on  eût  outragé  la  justice  au  point  de 
présenter  son  indépendance  comme  une  spoliation  de  l'auto- 
nté  royale.  Il  affirma  que  jamais  les  tribunaux  on  France 
n'avaient  dépendu  du  roi.  II.  rappela  l'édit  de  cour  plénière, 
et  Lamoignon  déclarant  que  les  parlements  n'ayant  jamais 
eu  déjuges,  il  était  temps  de  leur  en  donner.  Puis,  lisant 
dans  la  pensée  de  certains  royalistes,  il  s'écria  brusquement  : 
«  Si  l'on  entend  que  nos  tribunaux  auront  le  caractère  de  ces 
commissions  jadis  si  odieuses  à  notre  servitude  même  et  si 
insupportables  à  notre  patience;  si  l'on  entend  que  nous  vi- 
vrons sous  des  lois  saintes  et  des  jugements  arbitraires,  sous 
les  lois  du  peuple  et  les  arrêts  de  la  cour,  à  mon  tour  je 
dirai  :  il  est  enfin  dévoilé ,  ce  secret  redoutable  !  Des  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  la  royauté  veulent  donc  rétabhr . 
étendre  même  le  despotisme  ancien ,  par  le  moyen  le  plus 
exécrable  ;  la  corruption  de  la  justice!  » 

Le  discours  de  Rœderer  fut  applaudi  avec  transport.  La 
question,  en  effet,  s'était  tout  à  coup  agrandie,  les  passions 
s'éveillaient ,  la  monarchie  était  à  la  barre  !  On  aperçut,  fré- 
missant à  leurs  places,  Gazalès,  Maury,  Madier  de  Montjau. 
Gomment  clore  de  sitôt  la  discussion?  La  gauche  avait  beau 
crier  aux  voix.  Goupil  de  Préfeln  se  cramponnait  à  la  tri- 
bune, lançant  au  milieu  du  tumulte  le  frappe ,  m,ais  écoute  ! 
Le  marquis  de  Foucault  s'agitait  avec  violence,  interrompait 
le  président,  l'insultait.  «  On  veut  détruire  la  monarchie, 
disait  Dufraisse,  nous  ne  pouvons  rester  dans  cette  assem- 
blée, »  Il  fallut  recommencer  le  débat ,  et  Goupil  de  Préfeln 
obtint  enfin  la  parole. 

«  Sous  Louis  XII,  dit-il,  Montluc  ayant  perdu  ses  ba- 
gages dans  une  bataille,  et  la  cour  n'ayant  pas  d'argent,  ce 
qui  lui  arrivait  autrefois  comme  de  nos  jours,  on  donna  à  ce 
général  douze  bons  offices  de  judicature.  Voilà  à  quoi  abou- 
tirait l'élection  accordée  aux  ministres.  Qu'on  ne  se  fasse 
pas  illusion  •  ce  n'est  pas  du  pouvoir  royal  qu'il  s'agit  ici , 
c'est  du  pouvoir  des  vizirs.  Les  ministres  passagers  des  rois 
sont  comme  cet  étranger  qui,  logeant  à  Londres,  dans  un 
hôtel  garni  où  le  feu  venait  de  prendre,  répondit  à  son  do- 
mestique, qui  l'en  avertissait  :  «  Qu'est  ce  que  cela  me  fait? 
Je  pars  demain.  »  Voilà  l'histoire  de  l'homme  arrivé  au  mi- 
nistère :  il  est  en  chambre  garnie.  » 

On  pouvait  croire ,    d'après   ce   préambule ,  que  l'orateur 


allait  conclure  contre  l'institution  des  juges  par  les  minis- 
tres, par  le  roi.  Il  en  fut  autrement.  Goupil  de  Préfeln  de- 
manda simplement  que  le  chancelier  garde  des  sceaux  ne 
pût  repousser  un  juge  nommé  par  le  peuple  qu'en  produisant 
des  motifs  de  son  refus  et  en  les  soumettant  à  la  décision  de 
la  cour  supérieure. 

Mais,  encore  une  fois,  c'était  la  monarchie  elle-même  qu'é- 
branlait cette  discussion  ainsi  rouverte  au  milieu  d'une  as- 
semblée à  son  insu  républicaine.  Gazalès  s'élança  de  nouveau 
dans  ce  tournoi,  qui  tentait  son  âme  chevaleresque ,  sa  fidé- 
lité de  preux.  Oubliant  bien  vite  la  question  des  juges,  il 
l'icva,  il  enflamma  le  débat.  En  réponse  à  ce  qu'il  appelait 
(les  banalités  sur  les  courtisans  et  les  courtisanes ,  dont  il 
trouvait  peu  généreux  qu'on  insultât  ainsi  le  pouvoir  abattu . 
il.  fit  un  tableau  éloquent ,  mais  outré ,  des  désordres  qui 
avaient  désolé  les  démocraties  antiques  et  même  cette  répu- 
blique romaine ,  maîtresse  autrefois  de  l'univers  :  «  Si  Je 
vous  peignais  les  factions  populaires,  les  suites  funestes  des 
intrigues ,  les  prestiges  de  l'éloquence  ;  si  je  nommais  les 
Socrate,  les  Lycurgue,  les  Aristide,  les  Solon,  immolés  par 
le  peuple  ;  si  je  citais  toutear  les  illustres  victimes  des  vio- 
lences ou  des  erreurs  populaires;  si  je  vous  rappelais  que 
Goriolan  fut  banni,  que  Gamille  fut  exilé ,  que  les  Gracques 
furent  immolés  aux  pieds  du  tribunal  ;  si  je  disais  que  les 
assemblées  du  peuple  romain  n'étaient  que  des  conjurations, 
que  les  comices  étaient  pleins  de  factieux;  si  je  vous  mon- 
trais la  place  publique  changée  en  un  champ  de  bataille;  si 
je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  pas  une  élection ,  pas  une  loi , 
pas  un  jugement  qui  ne  fût  une  guerre  civile...,  vous  con- 
viendriez qu'il  y  a  des  inconvénients  dans  le  gouvernement 
populaire.  »  Animé  par  ses  propres  paroles,  Gazalès  prolon- 
gea sa  déclamation  contre  les  projets  des  républicains  de 
l'Assemblée,  projets  dont  le  secret,  selon  lui,  avait  échappé  à 
leur  prudence.  Sans  hésitation,  sans  détour,  il  e.xprima  son 
chagrin  de  la  destruction  du  clergé,  de  la  noblesse,  des  par- 
lements. Et  comme,  d'un  élan  furieux,  on  l'applaudissait,  un 
député  nommé  Lavie  s'écria  :  «  Il  est  bien  étonnant  qu'on 
ne  veuille  pas  entendre  l'oraison  funèbre  de  tant  d'oppres- 
seurs! »  —  «  C'est  l'oraison  funèbre  de  la  monarchie,  »  re- 
prit Gazalès  ;  et  il  adjura  les  amis  de  la  patrie  de  se  resserrer 
autour  du  trône,  autour  du  légitime  maître.  Des  murmures 
accueillirent  cette  audacieuse  provocation  ;  mais  des  royalistes 
attendaient  Gazalès  aux  pieds  de  la  tribune  pour  l'embras- 
ser. 

L'Assemblée,  allant  aux  voix,  décida,  excitée  et  récompen- 
sée par  les  applaudissements  des  tribunes  : 

Que  le  roi  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  refuser  son  consente- 
ment à  l'installation  d'un  juge  élu  par  le  peuple; 

Que  les  électeurs  ne  présenteraient  au  roi  qu'un  seul 
sujet; 

Qu'enfin  le  juge  élu  par  le  peuple  recewait  du  roi  des  pa- 
tentes scellées  du  sceau  national. 

On  passa  ensuite  à  l'institution  du  ministère  public  par  le 
roi.  Elle  fut  décrétée  unanimement.  Mais,  avec  beaucoup  de 
sagesse,  l'inamovibilité  qu'elle  avait  refusée  aux  juges,  l'As- 
semblée la  donna  aux  procureurs  du  roi.  Attentive  à  assurer 
leur  indépendance ,  elle  ordonna  qu'institués  à  vie ,  ils  ne 
pourraient  être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  jugée, 
les  déclarant,  du  reste ,  inéligibles  à  toute  place  administra- 
tive ou  municipale.  Elle  les  chargea  de  faire  observer  dans 
les  jugements  les  lois  qui  intéressent  l'ordrs  général;  mais, 
sous  l'empire  d'une  salutaire  défiance ,  et  conformément  à 
l'opinion  de  Reaumetz,  de  Lepelletier,  de  Thouret,  de  Robes- 
pierre, elle  ne  voulut  point  confier  aux  commissaires  du  roi 
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le  rôle  d'accusateur  public ,  qu'elle  réservait  à  des  officiers 
élus  par  le  peuple. 

Restait  à  créer  un  tribunal  de  cassation,  gardien  suprême 
lie  la  loi  et  des  formes  qu'elle  a  consacrées.  Personne  n'y 
contredisait  Mais  le  tribunal  serait-il  sédentaire  ou  ambu- 
lant? Sur  ce  point,  l'Assemblée  se  divisa;  les  grands  juris- 
consultes Merlin  et  Tronchet  se  prononcèrent  pour  la  rési- 
dence; l'état  ambulatoire  ne  conviendrait  qu'à  des  juges  foit 
jeunes;  et  ides  juges  de  cassation  ne  sauraient  être  que  des 
hommes  Qjmpus  aux  affaires,  vieillis  dans  la  science  S'ap- 
puyant  sur  une  maxime  romaine,  Robespierre  demandait  que 


la  cour  de  cassation  fût  établie  au  sein  même  du  corps  lé- 
gislatif. Cette  motion  n'eut  pas  de  suite.  L'Assemblée  décréta 
l'établissement  d'un  tribunal  de  cassation,  et  qu'il  serait  sé- 
dentaire. 

Enfin,  épuisant  la  série  des  problèmes  qu'elle  s"était  pro- 
mis de  résoudre,  elle  admit,  pour  les  affaires  de  commerce , 
l'autorité  des  juges  consulaires ,  dont  l'institution  remontait 
au  chancelier  de  L'Hôpital. 

Les  grands  principes  venaient  d'être  ainsi  posés  solennel- 
lement :  ils  passèrent  dans  la  pratique  au  moyen  de  décrets 
=uccessifs,»organisant  les  diverses  branches  de  la  justice. 


CAZALÈS 


Bientôt,  selon  le  plan  proposé  par  Thouret  au  nom  du  Co- 
mité de  constitution,  l'Assemblée  nationale  créa  l'admirable 
institution  des  juges  de  paix.  Elle  leur  donna  le  droit  de  ju- 
ger sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres.  Chaque 
canton  eut  son  juge  de  paix ,  élu ,  au  scrutin  individuel ,  par 
les  citoyens  actifs,  réunis  en  assemblée  primaire.  De  sa  com- 
pétence furent  les  dommages  faits  par  les  hommes  ou  les 
bestiaux  aux  champs,  fruits  ou  récoltes,  les  usurpations  de 
terres,  arbres,  fossés,  haies  et  autres  clôtures ,  ainsi  ([ue  les 
entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosem^nt  des 
prairies,  les  réparations  locatives,  les  indemnités  prétendues 
[)ar  le  fermier,  le  payement  des  sab'res  des  gens  de  travail. 


les  actions  pour  injures  verbales,  rixes,  voies  de  fait,  etc.... 
C'était  délivrer  les  campagnes  d'un  véritable  fléau  que  d'é- 
tablir ces  paternels  magistrats  qui,  substituant  les  douceurs 
Je  ré(juité  naturelle  à  la  stricte  rigueur  des  lois  écrites,  al- 
laient faire  respecter  la  justice  en  la  faisant  aimer. 

Après  les  juges  de  paix,  qui  étaient  considérés  comme  en 
dehors  de  l'ordre  judiciaire  proprement  dit  et  placés  au 
seuil  du  temple  de  la  justice ,  pour  en  éloigner  les  plaideurs, 
vinrent  les  juges  de  district.  On  déclara  que  ces  derniers  se- 
raient rommés,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrage".,  par  les  électeurs  de  chaque  district.  Les  tri- 
bunaux de  district  durent  juger,  en  appel,  les  sentences  des 
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juges  de  paix,  et,  en  dernier  ressort ,  les  causes  n'excédant 
pas  mille  livres. 

Par  une  loi  pleine  de  sagesse,  l'Assemblée,  en  maintenant 
le  principe  de  l'appel ,  décida  qu'il  n'y  aurait  point  de  tribu 
naux  supérieurs  pour  en  connaître ,  mais  que  les  tribunaux 
de  district  seraient  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres ;  éclatant  homnmge  rendu  à  la  dignité  des  magistrats, 
dont  les  décisions,  au  lieu  d'être  réformées  par  des  supérieurs, 
seraient  ainsi  revisées  par  des  égaux. 

En  même  temps ,  il  y  eut,  pour  toutes  les  villes  qui  en 
formeraient  la  demande,  des  tribunaux  consulaires  chargés 
de  connaître  de  toutai  les  affaires  de  commerce,  tant  de  terre 
que  de  mer,  sans  distinction. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  couronner  l'œuvre  :  on  organisa  le 
tribunal  de  cassation,  tribunal  unique,  dont  les  membres,  en 
nombre  égal  à  la  moitié  des  départements,  devaient  être  élus 
par  eux  pour  quatre  ans,  le  sort  ayant  à  désigner  les  dépar- 
tements qui  éliraient  les  premiers. 

Le  remarquable  système  de  justice  civile  inauguré  par  l'As- 
semblée constituante  se  réduisait  donc  à  des  termes  simples  : 

Un  juge  pour  concilier  les  citoyens; 

Un  tribunal  pour  les  juger  ; 

Un  mode  de  révision,  pour  les  garantir  ou  les  convaincre  ; 

Une  cour  suprême,  pour  les  protéger  par  le  maintien  de 
la  loi. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  des  décrets  spéciaux  réglè- 
rent plus  tard  les  formes  de  la  procédure  et  les  fonctions  du 
jury.  Mais,  afin  de  rassem])ler  en  un  seul  cadre  tous  les  traits 
dont  se  compose  cet  imposant  tableau,  nous  donnerons  ici, 
par  une  anticipation  favorable  à  l'i  itelligence  de  l'ensemble, 
le  mémorable  décret  qui  suit  : 

ï  La  procédure  devant  les  tribunaux  criminels  admet  un 
jury  d'accusation,  composé  de  huit  membres  pris  au  sort  sur 
une  liste  de  trente,  laquelle  liste  sera  formée  tous  les  trois 
mois  par  le  directoire  du  département. 

«  L'accusé  comparaît  à  la  barre,  libre  et  sans  fers,  en  pré- 
sence des  juges,  du  jury  et  du  public. 

«  Le  l"  de  chaque  mois,  le  président  du  tribunal  fera  for- 
mer le  tableau  de  douze  jurés  de  jugement,  pris  sur  une  liste 
de  deux  cents,  faite  tous  les  trois  mois  par  le  directoire  du 
département,  de  laquelle  liste  l'accusateur  public  aura  la  fa- 
culté d'exclure  vingt  noms  :  le  reste  des  noms  sera  mis  dans 
l'urne,  pour  être  tiré  au  sort  et  former  le  tableau  de  douze 
jurés. 

«  L'accusé  pourra  récuser  ceux  qui  composent  ce  tableau. 

«  Si  l'accusé  a  exercé  vingt  récusations,  celles  qu'il  voudra 
présenter  ensuite  devront  être  fondées  sur  des  causes  dont  li' 
tribunal  jugera  la  validité. 

«  Les  jurés  doivent  déclarer  si  le  fait  de  l'accusation  est 
constant  ou  non  ;  ensuite  si  un  tel,  qui  est  accusé,  est  ou  non 
convaincu  de  l'avoir  commis. 

«  L'opinion  de  trois  jurés  sur  douze  suffit  toujours  en  fa- 
veur de  l'accusé. 

«  Chaque  juré  prononce  sa  déclaration  à  haute  voix,  et,  en 
témoignage  de  son  opinion,  dépose  ostensiblement  dans  des 
boîtes  blanches  ou  noires  une  boule  de  couleur  semblable. 

«  L'institution  des  jurés  commencera  au  l"  janvier  1792.» 

Cet  ajournement  de  l'institution  du  jury  avait  eu  dans  Lous 
talot  un  censeur  éloquent  et  sévère;  il  avait  insisté  aussi, 
avec  un  accent  do  conviction  oiî  se  mêlait  quelque  emporte- 
ment, pour  qu'aucun  verdict  no  pût  être  prononcé  qu'à  l'una- 
nimité. «  Un  citoyen  anglais  était  accusé  d'avoir  assassiné  un 
de  ses  voisins  i  des  témoins,  séduits  ou  abusés,  le  chargeaient 
do  l'assassinat.  Le  crime  était  évident  aux  yeux  de  onze  ju- 
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rés  ;  le  douzième  s'obstina  à  soutenir  l'innocence  de  l'accusé, 
malgré  toutes  les  preuves.  Devinez-vous  pourquoi?  C'est  que 
c'était  lui  qui  était  l'auteur  de  l'assassinat.  • 

L'œuvre  de  la  Constituante  n'était  donc  point  parfaite?  Non, 
sans  doute;  mais  qu'elle  était,  grande  !  Et  c'était  au  milieu 
du  tumulte,  au  bruit  des  menaces  de  guerre,  avec  toute  la 
Révolution  sur  les  bras,  que  l'Assemblée  avait  trouvé  le  loi- 
sir, avait  ou  le  sang- froid  de  débrouiller  le  noir  chaos  de  l'an- 
cienne organisation  judiciaire  et  d'élever  le  monument  non  - 
veau  ;  moins  heureuse  que  cet  antique  législateur  de  Rome 
auquel  il  fut  donné  de  méditer  ses  lois  à  l'écart,  sous  les 
yeux  d'une  nymphe  auguste,  seule  confidente  de  ses  travaux 
et  témoin  tranquille  de  ses  pensées! 


CHAPITRE  X 
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T  Mirabeau,  pendant  ce  temps,  que  &isait-il? 
Mirabeau  quittait  le  modeste  appartement  qu'il 
avait  occupé  jusqu'alors,  pour  s'installer  dans 
une  maison  tout  entière  à  lui  ;  il  prenait  des 
valets  de  chambre,  un  cuisinier,  un  cocher,  des 
chevaux;  il  s'élançait  éperdu  vers  le  luxe  et  le  plaisir;  il 
consternait  ses  amis;  il  indignait  ses  ennemis  ou  les  rem- 
plissait de  joie. 

Cet  étalage  sans  pudeur  d'une  fortune  subite  éveilla,  dès 
lors,  mille  soupçons  flétrissants  qui,  souvent  rappelés  depuis 
et,  par  quelques-uns,  combattus  avec  art,  se  sont  changés  de 
nos  jours  en  certitude,  grâce  à  la  publication  de  documents 
d'une  authenticité  écrasante.  L'histoire  de  la  corruption  de 
Mirabeau  existe  aujourd'hui  ;  elle  existe,  écrite  par  le  corrup- 
teur et  par  lui-même. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril,  tandis  que  rue  du 
Faubourg-Saint -Honoré,  devant  l'hôtel  Charost,  une  voiture 
s'arrêtait,  et  que  le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  d'Autri- 
che, en  descendait,  un  homme  bien  connu  en  ce  moment 
arrivait  à  pied  par  les  Champs-Elysées,  armé  d'une  clé  fur- 
tive,  entrait  par  le  jardin  et  se  glissait  jusqu'auprès  du  maître 
du  logis,  en  ayant  soin  d'éviter  l'œil  des  valets.  Ce  prudent 
visiteur,  c'était  Mirabeau.  M.  de  La  Marck  et  le  comte  de 
Mercy  l'attendaient. 

Rien  de  décisif  ne  sortit  de  cette  première  entrevue;  mais 
on  s'était  sondé  mutuellement,  et  Mirabeau  eut  le  malheur  de 
laisser  de  lui  une  opinion  très-favorable  à  M.  de  Mercy,  c'est- 
à-dire  à  un  courtisan  négociateur  d'une  trahison.  Quant  à 
M.  de  La  Marck,  il  connaissait  depuis  longtemps  Mirabeau, 
son  âme  troublée,  ses  passions  de  vautour,  sa  soif  de  vivre 
en  épuisant  la  ne  et  son  orgueilleuse  bassesse.  Qu'il  fût  pn't 
à  se  vendre,  là  n'était  point  la  difficulté. 

Mais  serait-il  possible  de  vaincre  les  antipathies  de  la  rei: 
Elles  étaient  profondes  à  l'égard  de  Mirabeau,  et  il  s'y  mêlait , 
depuis  le  6  octobre  surtout,  un  sentiment  d'effroi. 

D'un  autre  côté,  il  était  naturel  de  craindre  qu'un  prince 
pieux  ne  voulût  pas  donner  pour  providence  à  la  monarchie 
un  homme  d'une  immorahté  notoire. 

La  vérité  est  néanmoins  que  Louis  XVI  ne  répugnait 
nullement  à  l'emploi  des  moyens  de  corruption.  En  voici  la 
preuve,  tirée  de  sa  correspondance  secrète.  Le  29  novembre 
1789,  il  avait  écrit  à  M.  de  Bcaumont,  agent  de  la  cour  à 
Londres  : 
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«  Votre  dernière  lettre  ne  détermine  rien,  et  parle  peu  de 
l'opération  dolit  vous  êtes  chargé.  Quelle  insouciance  ou  quelle 
inertie  !  Vous  savez  cjue  j'ai  besoin  de  la  somme  que  vous 
avez  mission  de  négocier,  et  vous  vous  laissez  prévenir.  Vous 
ne  voyez  pas  les  banquiers  accepteurs,  et  vous  laissez  tran- 
quillement s'effectuer  l'emprunt  du  duc  d'Orléans.  Cependant, 
les  moments  étaient  si  précieux,  l'argent  était  si  nécessaire  !  Je 
sais  bien  que  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  sa  contre-police, 
ne  fait  pas  grand'chose    et  me  coûte   beaucoup.    H  connaît 
toute  ma  répugnance  à  m'endetter,  et  combien  peu  je  prise 
les  moyens  de   séduction.  Il  veut  singer  le  duc  d'Orléans, 
<jui  se  ruine  pour  faire  le  mal,  et  se  venger  de  quelque  plate 
chanson  ou  de  quelque  mépris,  dont,  en  mon  particulier,  je 
sais  qu'U  s'est  bien  rendu   digne.  Un  de  mes  agents  au  Pa- 
lais-Royal m'a  fait  connaître,  non-seulement  la  destination 
des  sommes  qu'il  a  empruntées,  mais  encore  l'emploi  de  ces 
immes.  11  est  certain  que,  l'escompte  prélevé  et  les  boni  des 
;itremetteurs  soustraits,  il  a  été  distribué  quinze  cent  mille 
livres  aux  principaux  partisans  du  duc  d'Orléans.  Mirabeau 
i  eu  |)our  sa  part  quatre-vingt  mille  livres,  qui  ont  été  comp- 
'08  chei!  Latouche,   et  portées  dans  trois  fiacres,  rue  de  la 
<>haussée-d'Antin.  On  a  distribué  soixante  mille  livres  dans 
'••  faubourg  Saint-Antoine  et  chez  quelques  partisans  du  duc. 
)n  s'est  empresse  de  faire  payer  l'arriéré  à  quelques  gens  au- 
ilacicux  et  connus  par  leur  esprit  d'intrigue  et  leurs  vues  am- 
Ijilieuses.  On  a  porté  sur  cette  liste  le  nom  d'un  certain  Ma- 
rdi, celui  de  Danton,  les  noms  de  quelques  Genevois  réfugiés 
on  France,  de  ce  parti  qui  à  Genève  se  disait  patriote;  enfin 
ili;  quelques  hommes  obscurs  mais  dangereux.  Voilà  bien  des 
méchants  réunis  contre  moi,  je  le  sens  bien.  Il  faut,  comme 
vous  le  dites,  user  de  leur  tactique,  et  m'altacher  des  hom- 
ifîs  entreprenants,  ou  plutôt  récompenser  le  zèle  de  quelques- 
uns  de  mes  fidèles  sujets.  Cest  avec  plaisir  quH  je  ferai  dis- 
iiibuer  l'argent  (|ue  j'ai  promis.  Il  ne  sera  point  employé  pour 
immettre  le  crime;  mais  il  servira  à  surveiller  mes  ennemis 
;  à  déjouer  leurs  projets.  Hàtez-vous  d'exécuter  mes  ordres 
:  que  l'emprunt  soit  rempli.  Profitez  de  la  bonne  intention 
dehors. 

«  Louis.  » 

Ou  le  voit  :  la  puissance  corruptrice  que  très-légèrement  et 
!ir  la  foi  d'un  espion  intéressé  à  mentir,  Louis  XVI  suppo- 
.lit  à  ses  ennemis,  il  la  leur  enviait  et  il  se  plaignait  à  ses 
^'ents  de  leur  infériorité  dans  l'art  de  lui  créer  des  partisans 
:ifàmes. 'Ge  n'était  donc  pas  de  lui  qu'aurait  pu  venir  l'obs- 
tacle au  projet  de  l'ambassadeur  d'Autriche  et  du  comte  de 
ÏjO.  Marck;  mais  Necker  était  là,  cl  Necker  embarrassait. 

Il  est  certain  que  le  Genevois,  s'il  n'était  pas  un  Richelieu, 
n'était  pus  non  plus  un  Marjirin;  et  la  gravité  de  son  carac' 
tère,  sa  vanité  même,  lui  faisaient  de  l'estime  publique  un 
besoin  trop  impérieux  pour  qu'il  risquât  de  la  perdre  dans  le 
vil  commerce  des  consciences.  Il  ne  croyait  pas,  d'ailleurs,  à 
l'efCcacilc  de  pareils  procédés,  quand  il  s'agit  de  faire  face  i 
des  situations  héroï({ues.  Les  hommes  qu'il  importerait  alors 
de  gagner  ne  sont-ils  pas  environnés  de  tant  de  regards  que 
rien,  en  leurs  calculs,  ne  saurait  être  mis  eu  comparaison 
:ivec  les  triomphes  dont  l'idée  les  enivre?  Celte  gloire,  qui  ne 
rille  pas  dans  le  lointain,  mais  dont  les  rayons  rapprochés 
blouissent  l'esprit  et  embrasent  le  cœur,  cette  gloire,  toute 
n  honneurs  et  en  acclamations  du  moment,  n'est-clle  pas 
ien  propre  à  distraire  des  supputations  de  l'avarie»  et  à  en- 
dormir la  cupidité?  Ainsi  raisonnait,  ainsi  parlait  Necker. 
Il  fallait  donc,  pour  que  des  rap])ort8  impossibles  à  avouer 
établissent  entre  Mirabeau  et  la  cour,  ou  que  Louis  XVI 


renvoyât  son  ministre,  ou  qu'il  se  cachât  de  lui.  Ce  l'ut  ce  der- 
nier parti  qu'il  adopta. 

A  son  tour,  Marie- Antoinette  fit  violence  à  son  aversion. 
En  apprenant  quelle  impression  d'horreur  les  journées  d'oc- 
tobre lui  avaient  laissée,  et  qu'elle  lui  en  imputait  le  crime, 
Mirabeau  affecta  devant  le  comte  de  La  Marck  un  excès  d'émo- 
tion dont  celui-ci  ne  manqua  pas  de  faire  part  à  la  reine. 
Déjà,  du  reste,  il  avait  eu  soin  d'affirmer  que  Mirabeau  et 
lui  avaient  passé  ensemble  une  partie  des  deux  fatales  jour- 
nées et  qu'ils  dînaient  tète  à  tête  lorsqu'on  annonça  l'arrivée 
des  Parisiens  à  Versailles  :  la  reine  fut  convaincue  ou  feignit 
de  l'être;   on  arrêta  les  bases  de  la  négociation. 

U  faut  lire  dans  le  récit  de  M.  de  La  Marck  lui-même  quels 
furent  les  transports  de  Mirabeau  lorsqu'il  reçut  la  grande 
nouvelle  que  ses  dettes,  dont  le  chiffre  montait  à  208000  li- 
vres, seraient  payées  ;  qu'une  pension  secrète  de  6000  livres 
par  mois  lui  était  allouée,  et  qu'à  la  fin  de  la  session  de  l'As- 
semblée nationale  il  recevrait,  s'il  avait  bien  servi  le  roi,  la 
somme  d'un  million,  en  quatre  billets  dont  M.  de  La  Marck 
rtait  dépositaire.  Ses  dettes  payées!  6000  livras  par  mois! 
Li  perspective  d'un  million!  L'illustre  misérable  ne  trouva 
même  pas  en  lui  la  force  de  commander  aux  élans  de  sa  joie  ; 
Il  ne  put  s'élever  jusqu'à  la  pudeur;  il  témoigna  de  l'avilisse- 
ment oiî  le  plongeait  une  reconnaissance  emportée.  C'était 
jiour  le  coup  que  Louis  XVI  avait  toutes  les  hautes  qualités 
[ui  doivent  distinguer  un  souverain. 

c  Mirabeau,  écrit  M.  de  La  Marck,  laissa  éclater  une  ivresse 
lie  bonheur  dont  l'excès,  je  l'avoue,  m'élonna  un  peu,  et  qui 
s'expliquait  cependant  assez  naturellement,  d'abord  par  la  sa- 
tisfaction de  sortir  de  la  vie  gênée  et  aventureuse  qu'il  avait 
menée  jusque-là,  et  aussi  par  le  juste  orgueil  de  penser  qu'on 
comptait  enfin  avec  lui.  »  On  comptait  avec  lui  en  l'ache- 
lant!  Jamais  tant  d'orgueil  ne  se  vit  au  sein  d'une  humiha- 
lion  semblable,  et  jamais  on  ne  trouva  si  naturel  ce  qui  est 
honteux  I 

A  l'opprobre  du  traité,  qu'on  ajoute  l'injure  des  précau- 
tions prises,  les  défiances  manifestées.  Car,  comme  on  vient 
lie  le  voir,  on  mettait  sa  trahison  à  l'épreuve  avant  de  lui  en 
payer  entièrement  le  salaire.  D'autre  part,  ce  ne  l'ut  pas  à  lui 
qu'on  remit  l'argent  destiné  à  l'extinction  de  ses  dettes;  un 
tuteur  était  donné  à  sa  -vénalité,  et  l'homme  qui  consentit  à 
se  charger  de  cette  tutelle  étrange,  ce  fut  M.  de  Fontanges, 
l'archevêque  de  Toulouse,  un  prêtre  ! 

Restait  à  savoir  quel  parli  on  tirerait  de  lui.  Le  faire  mi- 
nistre, ni  Louis  XVI  ni  la  reine  n'entendaient  aller  jusque-là. 
Lui  imposer  l'impudent  et  subit  apostolat  de  la  contre-révo- 
lution, le  profit  n'en  eût  certes  pas  compensé  le  scandale;  il 
s'y  serait  refusé,  d'ailleurs,  ayant  aliéné  sa  conscience,  non 
son  intelligence.  On  se  borna  donc  à  exiger  de  lui  des  con- 
r  eils  occultes,  en  lui  abandonnant  le  soin  de  servir  le  roi  dans 
r.-Vssemblée  par  une  connivence  secrète  et  de  prudentes  per- 
fidies. 

Une  occasion  se  présenta  bientôt. 

Le  14  mai,  une  lettre  de  M.  de  Monfmorin,  ministre  des 
jilTaires  étrangères,  apprit  à  l'Assemblée  que,  par  suite  de  cer- 
tains différends  survenus  dans  la  baie  de  Notoka  entre  des 
marchands  anglais  et  des  commis  espagnols,  l'Angleterre  se 
préparait  à  attaquer  l'Espagne,  et  que,  pour  proléger  au  be- 
soin celte  dernière  puis>ance,  conformément  au  pacte  de  fa- 
!  lille,  le  roi  avait  ordonné  l'armement  de  quatorze  vaisseaux 
lie  ligne.  A  l'instant  même,  et  avec  une  précipitation  cnthou 
;  iaste  qui  frappa  les  esprits  soupçonneux,  il  fut  décidé  que, 
dès  le  lendemain,  toute  affaire  cessante,  on  s'occuperait  de  la 
réponse. 
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Le  soir,  réunion  extraordinaire  aux  Jacobins.  On  y  mit  la 
lettre  du  ministre  en  délibération,  et  la  guerre  apparaissant  à 
tous  —  tant  la  défiance  était  grande!  —  comme  une  manœu- 
vre imaginée  pour  troubler  les  opérations  de  l'Assemblée  na- 
tionale, faire  diversion  au  sentiment  révolutionnaire,  discré- 
diter les  assignats,  sonner  le  tocsin  de  la  banqueroute,  on  fut 
amené  à  se  demander  s'il  pouvait  dépendre  d'un  seul  homme 
de  disposer  ainsi  du  destin  d'un  peuple;  si,  en  d'autres  ter- 
mes, il  appartenait  au  roi  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la 
paix. 

Cette  question  de  principes,  née  des  alarmes  du  moment, 
leur  empruntait  une  importance  émouvante  :  Alexandre  La-  ; 
meth,  dans  la  séance  du  15  mai,  la  posa  du  haut  de  la  tri- 
bune en  termes  précis  et  solennels.  Il  allait  plus  loin,  il  af- 
firmait qu'il  était  impossible,  avant  de  l'avoir  résolue,  de  rien 
décider  sur  la  lettre  du  ministre.  La  motion  de  Lameth  fui 
vivement  appuyée,  non-seulement  par  Barnave,  Rewbell  et 
Robespierre,  mais  encore  par  le  duc  d'Aiguillon,  le  duc  de 
Broglie,  le  baron  de  Menou.  Seul,  Mirabeau  se  leva  pour  la 
combattre.  Il  fit  remarquer  que  le  message  royal  ne  renfer- 
mait pas  une  déclaration  de  guerre;  qu'il  n'était  que  la  noti- 
fication do  certaines  mesures  de  précaution,  évidemment  né- 
cessaires; et  que  ces  mesures  ne  cesseraient  pas  de  se  lier  aux 
attributions  du  roi,  comme  exécuteur  suprême  de  la  volonté 
nationale,  alors  même  que  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix  serait  détaché  de  ses  prérogatives.  La  con«lu~ 
sion  de  Mirabeau  fut  qu'on  devait  remercier  le  roi  de  ce  qu'il 
avait  fait  pour  la  sûreté  du  royaume,  sauf  à  mettre  immédia- 
tement à  l'ordre  du  jour  cette  question  constitutionnelle  :  La 
nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre? 

C'est  ce  que  l'Assemblée  décréta  le  15  mai,  et  le  16,  la. 
discussion  s'ouvrit. 

Elle  remplit,  elle  passionna  huit  séances.  C'était  trop  pour 
l'impatience  publique.  «  Nous  sommes  étonnés,  écrivait  Ca- 
mille Desmoulins,  en  lisant  que  chaque  année  les  dieux  al- 
laient faire  en  Egypte  un  gala  où  ils  mangeaient  douze  jours 
de  suite.  Nous  admirons  ces  estomacs  célestes  et  cette  di- 
gestion d'un  repas  de  douze  jours.  Je  n'admire  guère  moins 
la  façon  de  nos  députés  parlant  huit  jourS  sur  une  question 
si  simple.  » 

L'opinion  s'irritait  d'autant  plus  de  ces  lenteurs,  que  le 
vrai  point  était  celui  que  les  débats  ne  purent  toucher,  parce 
qu'il  était  brûlant.  Mettrait-on  une  épée  dans  la  main  de 
Louis  XVI,  lorsqu'on  savait  si  bien  que  d'autres  que  lui  en 
dirigeraient  la  pointe?  Aux  yeux  de  la  cour,  l'ennemi  à  com- 
battre s'appelait  la  Révolution,  et  il  s'agissait  de  décider  si 
contre  cet  ennemi  le  roi  pourrait,  selon  son  bon  plaisir,  lever 
des  troupes  et  commander  le  feu.  Voilà  ce  qui  bouillonnait 
dans  toutes  les  pensées  ;  voilà  ce  qu'avec  une  anxiété  crois- 
sante on  cherchait  sur  les  lèvres  de  chaque  orateur,  et  ce  que 
chaque  orateur  laissait  au  fond  de  son  âme.  jV  la  tribune,  on 
dissertait  de  l'avenir;  dans  les  galeries  on  songeait  au  lende- 
main, à  l'heure  présente,  à  la  minute  qui  allait  suivre.  Prou- 
ver par  vives  raisons  qu'en  thèse  générale,  les  nations  ont 
seules  droit  sur  leurs  propres  destinées  ;  qu'il  y  a  pérU,  qu'il 
y  a  folie  à  nouer  leur  existence  à  ce  fil  si  fragile  :  le  ca- 
price d'un  roi  ;  que  l'histoire  est  pleine  à  cet  égard  d'en- 
seignements décisifs...,  c'était  à  merveille!  Mais  quoi!  du 
camj)  de  Metz,  de  Rouillé,  des  émigrés  de  Turin,  des  bruits 
sourds  qui  semblaient  annoncer  le  grand  orage  de  la  coali- 
tion, pas  un  mot!  Dès  lors,  à  quoi  bon  tant  de  discours? 
Il  fallait  voter,  voter  pour  que  le  droit'  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix  restât   à   l'Assemblée  !   Eh  !   sans  doute,  puisque, 


dans  les  circonstances,  cela  voulait  dire  à  la  Révolution.  Gd- 
mille  Desmoulins  ne  se  trompait  pas,  la  question  était  fort 
simple. 

Pour  nous,  cependant,  hommes  d'une  génération  qui  a  vu 
Se  continuer,  à  travers  de  prodigieux  obstacles ,  des  guerres 
sans  nombre  et  une  tempête  universelle,  l'œuvre  autour  de 
laquelle  nos  pères  veillaient  avec  tant  de  sollicitude,  pour 
nous,  le  débat  qui  eut  lieu  alors  a  conservé  un  intérêt  puis- 
sant; et  c'est  sa  grandeur  d'avoir  montré  planant  sur  les 
alarmes  qui  passent,  les  vérités  qui  restent. 

Y  eut-il  jamais  rien  de  plus  beau ,  par  exemple ,  que  ces 
paroles  du  curé  Jallet  :  «  Avant  d'examiner  si  la  nation  fran- 
çaise doit  déléguer  le  droit  de  faire  la  guerre,  il  serait  bon 
de  rechercher  si  les  nations  ont  elles-mêmes  ce  droit.  Toute 
agression  injuste  est  contraire  au  droit  naturel;  une  nation 
n'a  pas  plus  le  droit  d'attaquer  une  autre  nation,  qu'un  indi- 
vidu d'atta(juer  un  autre  individu.  Une  nation  ne  peut  don- 
ner à  un  roi  un  droit  qu'elle  n'a  pas.  » 

Pétion  ne  fut  pas  moins  admirable,  dans  la  réponse  qu'il 
fit  aux  prôneurs  de  cette  science  ténébreuse  et  de  cet  art 
menteur  qu'on  nomme  diplomatie.  Léguant  aux  grands  cœui- 
les  maximes  d'un  monde  nouveau  :  «  Je  ne  connais  de  trai- 
tés solides  et  respectables ,  dit-il ,  que  ceux  qui  sont  fondés 
sur  la  justice.  Le  véritable  intérêt  national  est  d'être  juste. 
Toute  la  science  des  hommes  d'État  est  puérile  et  vaine  ;  ils 
trompent  leurs  contemporains,  ils  sacrifient  leurs  descen- 
dants. On  n'a  besoin  d'être  mystérieux  que  quahd  on  veut 
être  injuste.  » 

Rappelons  aussi,  pour  votre  éternel  honneur,  ô  vous  de  qui 
nous  avons  appris  le  culte  de  la  solidarité  humaine,  rappelons 
que  Cazalès  ayant  osé  dire  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  Russes, 
les  Anglais,  les  Allemands,  que  j'aime,  ce  sont  les  Français 
que  je  chéris;  le  sang  d'un  seul  de  mes  concitoyens  m'est 
plus  précieux  que  celui  de  tous  les  peuples  du  monde...,  »  il 
dut  s'arrêter,  interrompu  par  un  murmure  général,  et  sexcu- 
ser.  Car,  ces  paroles-là  n'étaient  pas  françaises.  La  discussion 
durait  déjà  depuis  quatre  jours ,  et  l'homme  qui  avait  cou- 
tumo  d'illuminer  tout  débat,  Mirabeau  ne  s'était  pas  encore 
fait  entendre.  Enfin,  il  parut  à  la  tribune  où  l'attendait  une 
curiosité  menaçante.  Il  ne  s'était  point  encore  ouvert  de  son 
opinion,  mais,  selon  le  mot  terrible  de  Camille  Desmoulins, 
«  on  savait  quels  lieux  il  fréquentait,  et  presque  tous  les  pa- 
l'is  étaient  contre  son  honneur.  » 

Il  débuta  d'une  manière  embarrassée ,  lui  ordinairement  si 
affirmatif.  Réduit  à  la  double  nécessité  de  ménager  sa  popu- 
larité de  la  veille  et  de  servir  le  roi,  il  se  prononça  contre  les 
opinions  exclusives.  Pour  des  fonctions  qui  tenaient  à  la  fois 
de  l'action  et  de  la  volonté,  de  l'action  et  de  la  délibération, 
ne  pouvait-on  faire  concourir  au  même  but,  sans  les  exclure 
lun  par  l'autre,  les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force  do 
'a  nation,  ([ui  représentent  sa  sagesse?  La  constitution  avait  ^ 
consacré  deux  organes  du  souverain  ;  il  y  avait  l'Assemblée,  ' 
il  y  avait  le  roi  :  ne  pouvait-on  leur  attribuer  concurrem- 
ment le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre? 

Ainsi  se  trahissaient,  dès  les  premières  paroles  de  Mira- 
beau, les  secrètes  angoisses  de  son  âme.  L'homme  gagné  à  la 
cour  demandait  qu'on  fît  tenir  au  roi  l'épée  de  la  France  : 
l'homme  qui  avait  à  ménager,  en  la  trompant,  la  place  publi- 
que, n'osait  pas  demander  qu'on  disposât  du  courage  de  la 
nation ,  sans  elle.  Mais  cette  manière  de  présenter  les  choses 
en  faisant  ^à  chacun  sa  part,  n'était  qu'un  artifie  du  génie 
condamné  à  l'impuissance.  Les  développements  que  Mira- 
beau donna  à  son  opinion  ne  tardèrent  jias  à  prouver  qu'en 
fait  c'était  à  la  royauté  qu'il  entendait  confier  la  plénitude 
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d'un  pouvoir  dont ,  en  droit ,  il  ne  réclamait  pour  elle  que 
la  moitié.  Son  argumentation,  d'ailleurs  très -captieuse,  fut 
celle-ci  : 

«  Presque  toujours  la  guerre  est  inopinée  ;  elle  peut  com- 


mencer entre  deux  vaisseaux  tout  aussi  bien  qu'entre  deux 
escadres.  Si  l'on  attaque  un  de  vos  navires,  si  l'on  menace 
vos  soldats,  attendront  ils  pour  se  défendre  que  le  corps  lé- 
gislatif les  y  ait  autorisés?  Eh  bien,  voilà  la  guerre.   C'est  la 


f  .TIMON  ,s 


A.      DE      LAMETH 


cessité  qui  la  déclare,  cl  l'intervention  de  l'Assemblée  ne 
saurait  porter  que  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  bon  de  pour- 
suivre la  lutte.  • 

Le  sophisme  consistait ,  on  le  voit ,  à  confondre  avec  des 
hostihtés  partielles,  qui  peuvent,  selon  leur  plus  ou  moins  de 
I 


gravité ,  conduire  ou  ne  pas  conduire  à  la  guerre,  la  guerre 
elle-même;  et,  pour  peu  que  cette  confusion  passât  inaperçue, 
tout  était  dit.  Car,  comment  refuser  au  roi,  chargé  du  salut 
public,  le  droit  de  repousser  à  l'instant  telle  ou  telle  hostilité 
imprévue?  El,  si  l'on  admettait  ({u'une  liostilité  imprévue  fût 
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1.1  guerre ,  il  en  résultait  bien  que  l'initiative  de  la  guerre 
appartenait  au  roi  seul!  , 

Partant  de  là,  Mirabeau  bornait  le  droit  de  l'Assem- 
Wée  : 

A  sanctionner  la  guerre,  une  fois  déchaînée  ; 

A  la  désapprouver,  et,  dans  ce  cas,  à  refuser  les  subsides  ; 

A  requérir  la  paix; 

A  exiger,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  le  renvoi  des 
troupes  ; 

Enfin,  à  rendre  le  ministre  responsable,  si  des  ordres  d'une 
telle  importance  n'étaient  pas  exécutés 

C'était  investir  le  roi  d'une  force  très-réelle,  et  donner  à 
l'Assemblée  des  garanties  très-illusoires.  Est-ce  que  jamais 
parchemin  de  constitution  fut  à  l'épreuve  d'un  coup  de 
baïonnette?  Avant  Mirabeau,  Gromwell  avait  commencé  à 
cet  égard  une  démonstration  que  d'autres,  après^  Mirabeau, 
devaient  achever  par  des  spectacles  qui  ne  sortiront  plus  de 
h  mémoire  des  hommes  ! 

Du  reste,  toute  son  éloquence,  Mirabeau  l'avait  ai^pelée  à 
couvrir  la  honte  de  son  Jiabileté.  Il  fut  d'une  chaleur  entraî- 
l'.ante,  il  fut  digne  d'un  rôle  plus  noble,  lorsque,  parlant  des 
écarts  possibles  d'une  Assemblée,  il  s'écria  : 

«  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé ,  messieurs,  tous  les  dan- 
gers qu'il  peut  y  avoir  à  confier  à  un  seul  homme  le  droit, 
ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner  l'État,  de  disposer  de  la  vie 
des  citoyens,  de  compromettre  la  sûreté  de  l'empire,  d'attirer 
sur  nos  têtes,  comme  un  génie  malfaisant,  tous  les  fléaux  de 
la  guerre.  Ici,  comme  tant  d'autres,  je  me  suis  rappelé  le  nom 
de  ces  ministres  impies,  ordonnant  des  guerres  exécrables  pour 
se  rendre  nécessaires  ou  écarter  un  rivai.  Ici,  j'ai  vu  l'Europe 
incendiée  pour  le  gant  d'une  duchesse,  trop  tard  ramnSsé.  Je 
me  suis  peint  ce  roi  guerrier  et  conquéiant,  s'attachant'ses 
soldats  par  la  corruption  et  par  la  victoire,  tenté  de  redeve- 
nir despote  en  rentrant  dans  ses  États,  fomentant  un  parti  au 
dedans  de  l'empire,  et  renversant  les  lois  avec  ces  mêmes 
bras  que  les  lois  avaient  armés....  Mais,  je  vous  le  demande 
à  vous-mêmes  :  sera-t-on  mieux  assuré  de  n'avoir  que  des 
guerres  équitables,  si  l'on  délègue  à  une  asseral>lée  de  sept 
cents  personnes  l'exercice  du  droit  de  faire  la  guerre?  Avez- 
vous  prévu  jusqu'où  les  mouvements  passionnés,  jusqu'oîi 
l'exaltation  du  courage  et  d'une  fausse  dignité  pourraient 
porter  l'imprudence  ?  Nous  avons  entendu  xm  de  nos  orateurs 
vous  proposer,  si  l'Angleterre  faisait  à  l'Espagne  une  guerre 
injuste,  de  franchir  sur-le-champ  les  mers,  de  renverser  une 
nation  sur  l'autre,  de  jouer  dans  Londres  même,  avec  ces 
fiers  Anglais,  au  dernier  écu  et  au  dernier  homme,  et  nous 
avons  tous  applaudi,  et  je  me  suis  surpris  moi-même  applau- 
dissant, et  un  mouvement  oratoire  a  suffi  pour  tromper  un 
instant  votre  sagesse.  Croyez-vous  que  de  pareils  movive- 
ments,  si  jamais  vous  délibérez  ici  de  la  guerre,  ne  vous  por- 
teront pas  à  des  guerres  désastreuses,  et  que  vous  ne  con- 
fondrez pas  le  conseil  du  courage  avec  celui  de  l'expérience? 
Pendant  que  vous  délibérerez ,  on  demandera  la  guerre  à 
grands  cris  :  vous  verrez  autour  de  vous  une  armée  de  ci- 
toyens. Vous  ne  serez  pas  trompés  par  des  ministres,  ne  le 
serez-vous  jamais  par  vous-mêmes?  » 

Puis,  rappelant  les  paroles  du  matelot  qui,  en  1740,  fit 
résoudre  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  l'Espagne  :  Quand 
les  Espagnols,  m'ayant  mutile,  me  préientèrenl  à  la  mort,  je 
recommandai  mon  âme  à  Dieu  et  ma  vengeance  à  mon  pays, 
Mirabeau  ajouta  :  »  C'était  un  homme  bien  éloquent  que  ce 
matelot  :  mais  la  guerre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste  ni  poli- 
tique. Ni  le  roi  d'Angleterre  ni  les  ministres  ne  la  voulaient  : 
l'émotion  d'une  assemblée  moins  nombreuse  et  plus  assou- 


plie que  la  nôtre  aux  combinaisons  de  l'insidieuse  politique 
en  décida.  » 

Dans  cette  dénonciation  des  dangers  de  l'éloquence  par  un 
orateur  incomparable,  dans  ce  procès  intenté  fièrement  au 
assemblées  par  un  homme  né  pour  les  traîner  à  sa  suite 
haletantes  et  vaincues,  dans  ce  cri  à  la  fois  superbe  et  sage 
de  prenez  garde  à  vous'  lancé  par  l'audace  en  personne,  il  y 
avait  une  sorte  d'imprévu  sublime  qui  bouleversa  les  audi- 
teurs, et,  au  dehors,  étonna  un  instant  l'opinion.  La  vénalit' 
de  Mirabeau,  on  ne  faisait  encore  que  la  soupçonner;  mais 
son  génie,  il  venait  d'apparaître,  comme  toujours,  environné 
d'éclairs.  Rien  de  plus  touchant,  d'ailleurs,  que  sa  pérorai- 
son. Il  y  avait  proposé  son  projet  de  décret  avec  une  modes- 
tie qu'on  ne  lui  connaissait  pas.  Il  s'y  était  excusé,  dans  un 
langage  magnanime,  d'avoir  abordé  un  problème  dont  la  so- 
lution devait  être  naturellement  attendue  d'un  penseur  bien 
autrement  profond  que  lui,  du  héros  des  méditations  fortes, 
de  l'abbé  Sieyès.  «  Je  l'ai  supplié  au  nom  de  l'amitié  dont 
il  m'honore,  avait-il  dit  en  terminant,  au  nom  de  l'amour 
de  la  patrie,  de  nous  doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  laissi 
cette  lacune  dans  la  constitution  :  il  m'a  refusé;  je  vous  1 
dénonce.  Je  vous  conjure,  à  monteur,  d'obtenir  son  avis,  qui 
ne  doit  pas  être  un  secret  ;  d'arracher  enfin  au  décourage- 
ment un  homme  dont  je  regarde  le  silence  et  l'inaction 
comme  une  calamité  publique.  ' 

A  un  athlète  dont  la  vigueur  se  mêlait  à  tant  de  souplesse. 
C[ui  opposer? 

Barnave  était  jeune,  avide  d'applaudissements,  plein  d 
hardiesse  et  de  fojigne.  Quoirpie  l'élégance  de  ses  goûts  sen 
blât  devoir  l'écarter  des  scènes  orageuses  et  que  dans  sn: 
cœur  tendre  et  léger  il  y  eût  place  —  la  suite  le  prouva  troji 
—  pour  les  amours  que  la  vanité  commence,  de  bonne  heuic 
il  avait  courtisé  le  bruit  et  dans  la  popularité  cherché  la 
gloire.  C'était  lui  qui,  à  propos  de  la  mort  de  Foulon,  avait 
prononcé  ce  mot  dont  les  royalistes  s'emparèrent  pour  lui 
attribuer  un  naturel  féroce  qu'il  n'avait  pas  :  Le  sang  qui 
coule  est-il  donc  si  pur?  Être,  en  cette  occasion,  le  chevalier 
de  la  France  avait  certes  de  quoi  tenter,  et  les  encourage 
ments  des  Lameth,  l'appui  de  Duport,  les  éloges  prévu- 
des  journalistes,  l'adhésion  des  Jacobins  formellement  pro- 
mise, étaient  de  nature  à  lui  faire  iUusion  sur  ce  qu'un  duel 
politique  entre  INIirabeau  et  lui  pouvait  avoir  d'inégal.  N'était- 
il  pas,  d'ailleurs,  l'orateur-né  de  ce  triumvirat  que  Mirabeau 
avait  appelé  le  triumgueusal  et  irrité  à  jamais?  Il  est  certain 
qu'à  ses  vingt-neuf  ans,  à  la  grâce  d'une  taille  leste,  à  un 
organe  d'une  douceur  pénétrante,  à  une  physionomie  pleii: 
de  charme,  Barnave  joignait  une  éloquence  peu  féconde  c:, 
étincelles,  mais  logique,  précise  et  claire.  De  1  aveu  de  ceux  de 
ses  contemporains  qui,  ne  l'aimant  pas,  l'admirèrent,  il  pos- 
sédait mieux  que  personne  l'art  de  résumer  un  discours,  et. 
après  un  débat  obscur,  il  excellait  à  fixer  les  doutes,  à  dis- 
siper les  nuages.  Ce  fut  lui  que  son  parti  choisit  pour  l'oj)- 
poser  à  Mirabeau. 

Barnave  reconnut,  tout  d'abord,  que  la  Constitution  con- 
sacrait en  effet  deux  pouvoirs  ;  mais  loin  d'en  tirer,  ainsi  que 
Mirabeau,  cette  conséquence  qu'il  fallait  faire  entre  eux  l'a- 
narchique  partage,  ou,  plutôt,  les  appeler  concurremment 
l'exercice  confus  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  en  coB 
cluait  que  les  attributions  de  chacun  d'eux  devaient  être  i 
formes  à  son  essence.  Le  corps  législatif  ex-prime  la  voloD 
générale  ;  la  royauté  exécute  seulement  ce  qui  a  été  décid 
par  les  représentants  du  peuple.  C'est  donc  à  ceux-ci  qu'a 
partient  exclusivement  le  droit  de  déterminer  la  guerre,  pu 
que  cette  détermination  est  un  acte  de  volonté. 
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Pendant  que  Barnave  parlait   ainsi ,    Mirabeau   récoulail 
avec  une  attention  manjut-e ,  méditant  sa  réplique.    Tout  à 
coup,  il  dit  à  demi-voix  :   Je  le  tiens,  empmnte  un  crayon  à 
"vochot,  qui  siégeait  à  côté  de  lui,  trace  une  demi-ligne,  et 
•  levant  :  En  voilà  assez  d'entendu,  sortons.    Il  avait  cru 
iisir  le  côté  failjle  de  la' distinction  établie  par  Barnave  et 
ue  doutait  plus  do  la  victoire.  Il  alla  se  promener  aux  Tui- 
leries ,  y  rencontra  plusieurs  personnes ,    et ,    entre  autres . 
Mme  de  Staël,  avec  la(|uelle  il  se  mit  à  causer  de  choses 
indifférentes. 

Barnave  continuait.    Allant  au  fond  d'un  sophisme  dont 
\Iiral)eau  avait  su  tirer  un  grand  [larti,  il  démontra  fort  bien 
ne  le  commencement  des  hostilitt-s  ne  constituait  pas  néces- 
iirement  les  nations  en  état  de  guerre.  Est-ce  que  d'aven- 
ue toute  querelle  partielle  a  pour  corollaire  inévitable  l'em- 
asement  universel  ?   Est-ce  que  les  hostilités  ne  peuvent 
is  aboutir  à  une  réparation  tout  aussi  bien  (pi'à  une  ba- 
ille? Au  roi  donc  le  soin  de  pourvoii-  à  ce  que  des  hostili- 
ti'-s  possibles  ne  prennent  point  la  nation  au  dépourvu;   mais 
•BtantH  de  la  nation,  à  ceux  ([u'elle  a  choisis  pour 
•  sa  volonté,  le  droit  d'a.ssigner  à   ces  hostilités 
ur  vrai  caractère,  d'en  peser  la  portée,  d'y  donner  suite. 
Si  toute  hostilité  partielle  était  la  guerre,  disait  Barnave, 
■  ne  serait  plus  ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exécutif 
li  en  décideraient;  ce  serait  le  premier  capitaine  de  vais- 
au,  le  premier  marchand,  le  premier  officier  venu,   aussitôt 
l'il  attaquerait  ou  résisterait  à  une  attarjui'.  > 
L'orateur  montra  ensuite  combien  futiles,  coiuliien  troni- 
).i-uses  étaient  les  garanties  dont  avait  parlé  Mirabeau.  Quoi! 
1  gré  de  son  caprice,  le  roi  précipiterait  la  nation  dans  h. 
terre,  et,  cpiant  aux  représentants  du  peuple,  ils  auraient  la 
-isource  de  la  désapprobation,  suivie,  s'il  le  fallait,  du  refus 
■s  subsides'  II  serait  bien  ft-nqis  de  désjippronver  l'incendie 
liind  tout  aurait  pris  feu.   Et  ([uand  on  aurait  l'ennemi  sur 
-;  bras,  il  ferait  beau  refuser  les  subsides  nécessaires  alors 
au  salut  de  l'Ëtat  en  péril!  Mais  Li  responsabilité  du  mi- 
nistre? •  Non-seulement,   répondait  Barnave,  la  responsabi- 
lité est  impossible  en  cas  de  guerre  ;  mais  chacun  sait  qu'une 
entreprise  de   guerre  est  un  moyen  banal  pour  écliajqjer  à 
une  resjwnsabilité  déjà  encourue.    Un  déficit  est-il  ignoré? 
On  arme  afin  de  couvrir  par  des  dépenses  simulées  le  fruit 
de  ses  déprédations ,  et  l'expérience  a  prouvé  rpie  le  meilleur 
moyen  que  puisse  prendre  un  ministre  habile  pour  ensevelir 
ses  crimes  est  de  se  les  faire  pardonner  par  des  triomphes. 
Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand  il  se  vit 
'  ins  l'impossibilité  de  rendre  des  comptes  :  voilà  la  respon- 
ilnlité.  » 

A  mesure  que  l'ardent  jeune  homme  pressait  son  adver- 
saire, ses  amis  sentaient  s'évanouir  la  crainte  qu'ils  n'avaient 
pu  s'em|)èciier  de  ressentir  en  l'excitant  à  se  mesurer  avec 
De  leur  côté,   sur|)rises  et  ravies,  les  galeries  ap- 
■iil,  elles  aimaient  à  voir,  comifie  Camille  Desmou- 
:is  l'écrivit,  «  le  jeune  Darès  culbuter  et  rouler  sur  la  pous- 
T«ière  le  vieux  Enlelle.   »  Mais  où  Barnave  déploya  une  grave 
et  forte  éloquence,   ce  fut  lorsque  reprenant  l'idée  de  Pétion 
et  évoquant  l'ombre  imposante  de  Mably,   d  nia  dans  les  re- 
lations internationales  cette  nécessité  du  mystère  (jui  ne  fut 
jamais  que  celle  de  la  fourberie,  et  répéta  cette  parole  au- 
guste :  <  La  politi([ue  de  la  France  n'est  pas  dans  le  secret, 
elle  est  dans  la  justice.  » 

Mirabeau  était  rentré.  Ses  dédains  avaient  fait  place  à  l'é- 
•nnement,  il  était  ému.  Comme  on  demandait  à  aller  aux 
lix,  il  s'y  opposa  avec  beaucoup  de  clinlenr,  ne  voulant 
)'nt  qu'on  volât  sous  l'impression  d'une  jjarole  qu'il  n'avait 


peut-être  pas  d'abord  jugée  si  puissante,  et  sur  ses  instan- 
ces, on  remit  la  décision  au  lendemain. 

Le  peuple,  qui  attendait  les  combattants  à  la  sertie  de 
l'arène,  accueillit  Mirabeau  par  des  malédictions,  ses  adver- 
saires par  des  cris  d'amour.  D'Aiguillon  passa,  accompagné 
d'une  foule  immense,  sous  les  fenêtres  delà  reine.  Menou, 
Duport,  les  Lameth  traversèrent  le  jardin  des  Tuileries  au 
milieu  d'un  déluge  d'acclamations.  Barnave  fut  porté  en 
triomphe,  et  le  peuple  marqua  l'arbre  où  Mirabeau  serait 
pendu. 

L'intérêt  excité  par  cette  lutte  s'était  élevé  jusqu'à  la  fu- 
reur. La  ville  retentissait  de  menaces  et  d'anathèmes. 

■Tous  les  faubourgs  correspondaient  ensemble  pour  fermer 
les  barrières  et  prendre  les  armes  si  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  restait  aux  ministres.  Suivant  le  témoignage  d'un 
témoin,  d'un. acteur  dans  ces  événements,  A.  de  Lameth, 
plus  de  cintiuante  mille  citoyens  remplissaient  les  Tuileries, 
les  jardins  des  Feuillants  et  des  Capucines,  la  place  Vendôme, 
la  rue  Saint-Honoré  et  les  rues  adjacentes. 

Mirabeau  arrive,  la  tête  haute.  A  son  entrée  dans  la  salle, 
un  de  ses  amis  lui  remet  un  pampldet  qu'on  criait,  ce  jour- 
là,  dans  tout  Paris.  Il  y  jette  les  yeux,  lit  Grande  trahison 
du  comte  de  Mirabeau,  et  dit  :  On  m'emportera  de  l'Assemblée 
triom/hant  ou  en  lambeaux.  0  douleur,  ô  pitié  !  énigme  sans 
fond  et  qui  accable  !  Cet  homme  tpii  savait  si  bien  que,-  cette 
fois,  les  soupçons  du  peuple  ue  s'égaraient  pas,  cet  homme 
qui  portait  sur  lui,  peut-être,  l'or  de  la  cour  reçu  le  matin 
même,  il  avait  l'attitude  de  la  vertu  calomniée,  et  il  en  trouva 
les  inspirations,  il  en  parla  le  langage.  Des  rugissements  qui 
partaient  à  la  fois  de  la  gauche  et  de  la  droite  avaient  salué 
sa  présence  à  la  tribune,  il  y  attendit  le  silence  froidement, 
les  bras  croisés,  avec  une  patience  méj)risante.  Puis  : 

«  C'est  quelque  chose,  dit-il,  pour  rapjiroclier  les  opposi- 
tions, (jue  d'avouer  nettement  sur  quoi  l'on  est  d'accord  et 
sur  quoi  l'on  diffère.  Les  discussions  amiables  valent  mieux 
pour  s'entendre  que  les  insinuations  calomnieuses,  les  incul- 
jMitions  forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les  machinations 
de  l'intrigue....  Et  moi  aussi  l'on  voulait,  il  y  a  quelques 
jours,  me  porter  en  triomphe,  et  maintenant  on  crie  dans  les 
rues*  la  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau....  Je  n'avais 
pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de  distance 
du  Ciipitole  à  la  roche  Tarpéienne.  » 

Que  passa- t-il  alors  dans  l'âme  de  Barnave?  Lui  vint-il  à 
l'esprit  (jue  cette  invocation  des  souvenirs  antiques  pouvait 
bien  n'être  qu'une  prophétie  foudroyante?  Lui  arriva-t-il  de 
pressentir  rpi'à  trois  ans  de  là,  le  peuple,  ce  même  peuple 
((ui  venait  de  le  soulever  dans  ses  bras,  le  condub-ait  au  sup- 
plice, et  que  sa  roche  Tarpéienne,  à  lui  Barnave,  serait  l'é- 
chafaud  ?... 

«  Celui,  reprit  Mirabeau,  qui  a  la  conscience  —  oui,  il  parla 
de  sa  conscience  !  —  d'avoir  bien  mérité  de  son  pays,  et  sur- 
tout de  lui  être  utile;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  cé- 
lébrité et  qui  dédaigne  les  succès  d'un  joui*  pour  la  véritable 
gloire  ;  celui  qui  veut  dire  la  vérité,  qui  veut  faire  le  bien  pu- 
])lic,  indépendamment  des  mobiles  mouvements  de  l'opinion 
populaire,  porte  avec  lui  la  récompense  de  ses  services,  le 
charme  de  ses  peines,  le  prix  de  ses  dangers.  Il  ne  doit  at- 
tendre sa  destinée,  celle  qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son 
nom,  ({ue  du  temps,  ce  juge  incorruptible  (jui  fait  justice  à 
tous.  » 

.\près  cet  exorde  d'une  majesté  si  calme,  abordant  la  ques- 
tion, Miral)eau  nia  que  le  Corps  législatif  (ùl  tout  le  pouvoir 
l  gislitif;  il  ra  pela  ((u'aux  termes  de  la  Constitution,  le  roi 
participait  à  ce  dernier  pouvoir,  puisiju'il  était  armé  du  veto 
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et  que  la  loi  n'existait  ([aîi  la  condition  d'avoir  été  sanction- 
née par  lui.  Il  ne  fallait  donc  pas  venir  prétendre,  comme 
avait  fait  Barnave,  qu'à  l'Assemblée  seule,  en  tant  qu'organ 
de  la  volonté  nationale,  appartenait  le  droit  de  déclarer  1.. 
guerre  ou  de  faire  la  paix. 

Mirabeau  continua  sur  ce  ton,  uniquement  préoccupé  en 
apparence  du  désir  de  ne  vaincre  que  par  la  logiijue,  mais  do 
loin  en  loin  emporté  par  sa  passion,  dont  le  bouillonnement 
intérieur  se  répandait  en  exclamations  rapides,  en  phrases  en- 
trecoupées, en  regards  et  en  paroles  de  flammes  adressés  à. 
Barnave.  «  Ces  coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas 
dans  ma  carrière.  Sur  cela,  je  vous  arrête.  —  Je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre.  —  Voue  avez  forfait  à  la  constitution....  Voua 
ne  répondez  pas....  » 

Pendant  ce  temps,  on  s'agitait  au  dehors,  on  s'inquiétait 
de  la  discussion,  de  son  résultat  :  Eh  bien  !  ((uellos  nouvelles  ? 
Et  des  personnes  placées  auprès  des  croisées  descendaient 
avec  un  fil  des  espèces  de  bulletins  qui  faisaient  connaître  la 
fluctuation  des  opinions,  et  qui  sur-le-champ  copiés,  passés 
de  main  en  main,  éveillaient  parmi  la  foule  respérance  ou  la 
crainte. 

Au  nombre  de  ceux  qui  soutenaient  la  doctrme  de  Mira- 
beau, il  y  avait  Gustine,  Gazalès,  Glermont-Tonnerre,  le  comte 
de  Mpntlosier,  l'abbé  de  Montesquiou,  le  cardinal  de  Bois- 
gelin ,  et  un  personnage  plus  important  qu'eux  tous ,  La- 
fayette:  Mirabeau,  en  terminant,  les  compromit  avec  lui  par 
d'habiles  éloges.  Dans  nos  rangs,  dit-il,  «  vous  verrez  des 
hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie  et  dont  les  libel- 
listes  les  plus  effrénés  n'ont  pas  essayé  de  ternir  la  réputation  : 
des  hommes  qui,  sans  tache,  sans  intérêt,  sans  crainte,  s'hono- 
reront jusqu'au  tombeau  de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis.  » 

Plusieurs  historiens  assurent  qu'entraînée,  l'Assemblée 
donna  raison  à  Mirabeau:  c'est  une  erreur.  Le  premier  arti- 
cle dû  projet  de  décret  que  Mirabeau  avait  présenté  était 
ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  à  la  ra- 
tion; l'exercice  de  ce  droit  sera  délégué  concurremment  i.u 
pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif.  » 

Or,  cette  dernière  disposition  qui  constituait  la  partie  es- 
sentielle du  plan  de  Mirabeau,  cette  disposilion  dont  le  va- 
gue et  l'obscurité  avaient  été  signalés  par  Barnave  comme  ca- 
chant un  piège,  l'Assemblée  la  rejeta,  et  elle  adopta,  sur  la 
proposition  d'Alexandre  de  Lameth,  amendée  par  Fréteau, l'ai^ 
ticle  suivant,  ([ui  était  tout  autre,  puisqu'il  en  résultait,  saaa3 
équivoque  possible:  pour  l'Assemblée,  le  droit  de  décider^ 
pour  le  roi,  celui  de  proposrr  et  de  sanciioiini'f  seulement. 

«  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  vu  dr  ru  du  l'As- 
semblée nntionale  qui  sera  rendu  sur  la  proposition  formelio 
et  nécessaire  du  roi,  et  qui  sera  consenti  par  lui.  » 

Il  est  vrai  que,  se  jugeant  à  demi  vaincu,  Mirabeau  eut 
l'adresse,  pour  masquer  sa  défaite,  de  se  rallier  au  dernier 
moment  à  ce  système,  en  faveur  duquel  il  osa  prétendra 
«  qu'il  combattait  depuis  cinq  jours.  »  Mais  ce  n'était  là 
qu'une  manœuvre  parlementaire  destinée  à  donner  le  chango 
à  l'opinion  ;  et  la  preuve,  c'est  que  plus  tard  Mirabeau,  en 
faisant  imprimer  son  discours  à  l'adresse  des  administrateurs 
de  département,  eut  soin  d'y  changer  un  grand  nombre  de 
passages  et  de  le  modifier  dans  le  sens  du  vote  de  l'Assem- 
blée. Malheureusement,  sa  harangue  se  trouvait  au  M-initrur, 
telle  qu  il  l'avait  prononcée.  On  pouvait  donc  confronter  les 
deux  versions,  noter  les  altérations  intentionnelles  et  en  dé- 
voiler l'artifice.  C'est  ce  que  fit  Théodore  de  Lameth.  Armé 
d'une  lettre  dans  laquelle  M.  de  Marcilly,  rédacteur  du  ilo- 


nileur,  déclarait  d'une  manière  péremptoire  que  c'était  sur  le 
manuscrit  même  de  Mirabeau  que  son  premier  discours  et  sa 
réplique  avaient  été  liltéralement  imprimés  dans  le  journal 
officiel,  Théodore  de  Lameth  publia  un  écrit  que  des  cita- 
tions textuelles,  mises  en  regard  et  contradictoires,  rendaient 
accablant  pour  Mirabeau. 

Ce  qu'il  est  juste  de  dire,  c'est  qu'à  part  le  point  principal, 
celui  autour  ducpiel  presque  toute  la  discussion  avait  roulé, 
son  plan  passa.  Il  fut  décidé  que  le  roi  serait  chargé  de  veil- 
ler à  la  sûreté  extéiieure  du  royaume,  de  conduire  les  négo- 
ciations, d'en  choisir  les  agents,  d'entretenir  au  dehors  les 
relations  politi(jues,  de  faire  des  préparatifs  -de  guerre  pro- 
portionnés à  ceux  des  États  voisins,  de  distribuer  ainsi  qu'il 
le  jugerait  convenable  les  forces  de  teiTe  et  de  mer. 

Au  fond,  la  victoire  n'était  complète  ni  pour  l'un  ni  pour 
l'autre  parti  :  chacun  d'eux  le  sentait,  et  cependant  chacun 
d'eux  s'affirma  vainqueur.  «  Le  voilà  donc  prononcé,  s'écriait 
le  Journal  du  Diable^  ce  décret  qui  devait  assurer  à  jamais  le 
bonheur  des  Français!  Ce  n'a  pas  été  sans  peine  que  les 
amis  de  la  liberté  ont  remporté  la  victoire.  Mais  est-elle  en- 
tière? n'u-t-on  pas  trop  accordé  au  monarque?  Cette  idée 
me  glace  d'effroi.  » 

De  son  côté,  le  grave  et  mélancolique  Loustalot  gourmanda 
la  joie  popula  re.  Toujours  vigilant  quand  trop  de  confiance 
menaçait  d'aveugler  le  peuple,  toujours  inébranlable  quand  le 
souffle  de  la  place  publique  agitait  autour  de  lui  toutes  cho- 
ses, il  criti({ua  ce  décret  dont  on  affectait  de  tant  se  réjouir, 
avec  beaucoup  de  profondeur  et  une  sorte  de  tristesse  solen- 
nelle. Peu  rassuré  par  ce  droit  de  décider  la  guerre  qu'on  ne 
reconnaissait  aux  représentants  du  peuple  qu'en  le  subordon- 
nant à  une  proposition  formelle  du  roi,  il  demanda  si  l'on 
était  bien  sûr  que  le  roi  entreprendrait  toutes  les  guerres  né- 
cessaires ;  qu'il  ne  s'entendrait  pas  avec  les  princes  étrangers, 
soit  pour  vendre  nos  possessions,  soit  de  manière  à  les  lais- 
ser envahir.  Quant  aux  abus  possibles  de  la  faculté  qu'on  ac- 
cordait au  monarque  de  conduire  la  guerre,  il  cita  des  exemples 
frappants  :  «  Le  saint  roi  David  aperçoit  une  femme  dans  le 
bain  ;  il  la  trouve  belle,  c'est  la  femme  d'un  brave  ofûcier  qui 
est  à  l'armée  ;  il  l'enlève  et  écrit  au  général  Joab  d'exp' 
Urie,  cet  officier,  à  la  tète  des  combattants,  afin  qu'il  sun 
tué.  Joab,  fidèle  exécuteur  des  volontés  du  roi  David,  donne 
un  assaut  dans  lequel  il  est  repoussé,  mais  où  Urie  périt  avec 
l)eaucoup  d'autres  Hébreux.  Joab  envoie  un  messager  dire  au 
roi  qu  il  a  reçu  un  échec  considérable;  mais,  ajoute-t-il,  en 

adressant  au  messager,  si  vous  voyez  que  le  roi  soit  nm 
do  ce  que  nous  avons  approché  des  murailles,  diles-lui  qu 
rie  est  mort.  Voilà  comment  la  guerre  met  la  vie  et  la  pr  - 
priété  la  plus  sacrée  des  citoyens  à  la  merci  des  passions  du 
prince.  » 

Mirabeau  une  fois  suspect,  le  déchaînement  contre  lui  dr- 
>int  général,  et  d'autant  plus  implacable,  que  partout,  dans 
•e  moment,  le  vent  était  à  la  colère  ;  car  ce  fut  précisément 
.  l'époque  du  débat  célèbre  ([ui  vient  d'être  rapporté,  que  ' 
''tes  des  Apôtres  furent  brûlés  en  pleine  rue,  que  les  pat: 
les  firent  invasion  au  petit  café  de  Foy  et  chez  le  hbraire  > 
tey,  en  chassèrent  les  aristocrates,  et,  comme  le  dit  Xûbm- 
l'ilnir,  purifièrent  l'air  de  ces  lieux  avec  de  l'encens.  Autre' 
luse  de  désordre  :   le  bruit  s'était  répandu  que  les  ennemis 
■  la  Révolution  avaient  résolu  de  Hvrer  Paris  à  des  bandes  de 
igands,  et,  trop  crédule,  le  peuple   s'était  mis  à  faire  lui- 
ùrae  la  chasse  aux  voleurs,  protégés,  disait-on,  par  le  Cha- 
let. Deux  de  ces  malheureux   furent  pendus  sans  forme  de 
,  tjct's,  au  ma  clir  AVu/",  à  un  poteau  élevé  de  six  pieds  ;  un 
trolsifn.c,  qui  résistait,  fut  assommé  i  coups  de  pierres,  et  ■'■" 
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l'achevait,  lorsque  Lafayette,  survenant  tout  à  coup,  saisit  de 
sa  main  le  meurtrier,  le  traîne  au  Ghàtelet,  revient  au  miliei: 
des  forcenés,  et  leur  dit  :  «  Vous  êtes  des  assassins!  »  et  est 
applaudi  par  la  foule.  Que  pouvait-il  y  avoir  de  commun  en- 
tre tout  cela  et  la  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau?  Ce- 
pendant, Camille  Desmoulins  ne  craignit  pas  d'insinuer  cpie 
ce  tumulte  était  un  complot  préparé  pour  égarer  l'esprit  du 
peuple  à  la  poursuite  de  chimères,  et  «  détourner  sur  le  Châ- 


telet,  sur  les  voleurs,  les  regards  trop  curieux  qu'il  attachait 
sur  certains  membres  de  l'Assemblée.  »  Il  était  passé  le  temps 
où  Camille  s'honorait  de  boire  à  Versailles  le  vin  de  Champagne 
du  grand  orateur,  le  temps  où  il  aimait  à  l'appeler  devant 
tous  moti  cher  Mirabeau.  Maintenant,  il  était  des  premiers  à 
parler  de  Xurdc  Philippe,  et,  de  son  léger  carquois,  il  tirait, 
pour  en  percer  son  ancien  hôte,  les  plus  aiguës  de  ses  flèches  : 
«  Mirabeau  a  dit  que  c'était  à  Carthage ,  à  Rome  que  des 


^ 


BENJAMIN      FRANKLIN 


citoyens  tels  qu'Annibal  et  César  étaient  dangereux.  Donner 
un  roi ,  de  peur  qu'il  n'en  vienne  un  !  Ce  beau  raisonnement 
me  rappelle  celui  de  Champagne  : 

Champagne  un  beau  malin  reçut  cent  coups  de  gaule 
Que  depuis  plus  d'un  an  lui  promettait  Im  Fkur. 
*  Dieu  soit  loué ,  dit-il,  en  se  frottant  l'épaule, 
Me  voilà  guéri  de  la  peur.  * 

Toutefois ,  et  quelque  irrespectueux  que  fussent  les  écarts 


de  sa  verve,  Camille  Desmoulins  ne  pouvait  se  résoudre  à 
frapper  d'un  arrêt  définitif  un  révolutionnaire  tel  que  Mira- 
beau :  •  Il  nous  faudrait  l'évidence  même  pour  crier,  avec  ce 
peuple  mobile,  à  la  corruption;  mais  la  méfiance  est  mère  de 
la  sûreté.  » 

Ce  langage  était  à  peu  près  celui  des  auteurs  de  la  Chro- 
nique de  Paris  :  «  Nous  ne  crierons  pas  à  la  corruption, 
mais  nous  dirons  à  M.  de  Mirabeau  que  le  sentiment  de  lu 
libellé  ne  saurait  e.xister  sans  l'inquiétude  et  la  défiance.... 
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C'est  dans  un  nouveau  combat  qu'il  réparera  sa  gloire.  Nous 
l'attendons  sur  la  brèche....  Nous  le  verrons  encore  sortir  de 
la  salle  aux  acclamations  de  ce  même  peuple  qui  le  maudis- 
sait samedi.  » 

Fréron ,  dans  sa  feuille ,  qui  venait  de  paraître ,  ne  se  crut 
pas  tenu  à  tant  d'égards  :  «  Mirabeau,  Mirabeau!  moins  de 
talents  et  plus  de  vertu ,  ou  gare  à  la  lanterne  !  » 

Quelques  jours  après,  faible  et  malade,  l'œil  voilé,  le  vi- 
sage flétri,  l'âme  évidemment  oppressée,  Mirabeau  se  pré- 
senta de  nouveau  à  la  tribune.  Cette  fois,  on  fit  silence,  et 
lui,  d'une  voix  brisée  à  laquelle  on  savait  tant  d'autres  ac- 
cents : 

tu  Franklin  est  mort —  Il  est  retourné  au  sein  de  la  divi- 
nité qui  affranchit  l'Amérique  et  versa  sur  l'Europe  des  tor- 
rents de  lumière.  Le  sage  "que  deux  mondes  réclament , 
l'homme  que  se  disputent  l'histoire  des  sciences  et  l'histoire 
des  empires,  tenait  sans  doute  un  rang  élevé  dans  l'espèce 
humaine....  Assez  longtemps  l'étiquette  des  cours  a  proclamé 
des  deuils  hypocrites  :  les  nations  ne  doivent  porter  que  le 
deuil  de  leurs  bienfaiteurs....  Le  Congrès  a  ordonné  dans  les 
cpiatorze  États  de  la  confédération  un  deuil  de  deux  mois 
pour  la  mort  de  Franklin.  Ne  serait-il  pas  digne  de  nous, 
messieurs,  do  nous  unir  à  cet  acte  religieux?...  L'antiquité 
eût  élevé  des  autels  à  ce  vaste  et  puissant  génie  cpii,  au  pro- 
fit des  mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel  et  la  terre, 
sut  dompter  la  foudre  et  les  tyrans...  Je  propose  qu'il  soit 
décrété  que  l'Assemblée  nationale  portera  pendant  trois  jours 
le  deuil  de  Benjamin  Franklin.  » 

Cette  belle  motion  fut  adoptée ,  et  la  France  donna  au 
monde  le  spectacle  d'un  grand  peuple  portant  le  deuil  d'un 
grand  homme,  né  au  loin.  Mais  le  Mirabeau  qui  avait  pro- 
posé cela,  ([uel  était-il?  Était-ce  bien  le  protégé  du  comte  de 
La  Marck,  le  débiteur  insolvable  libéré  par  Fontanges,  l'ora- 
teur aux  gages  de  la  cour?  Non,  non  :  il  avait  abandonné  le 
séjour  de  la  terre  et  pris  pour  un  instant  son  vol  vers  les 
cieux,  l'esprit  de  cet  être  inconcevable  en  qui  se  trouvèrent 
confondus  toutes  les  misères  de  la  nature  humaine ,  tous  ses 
délires,  toutes  ses  grandeurs,  et  qui  fut  tel  que,  si  on  l'ad- 
mire, on  en  rougit;  mais  que,  si  on  le  méprise,  on  en 
pleure. 

CIIAPITIIE  XI 

LES    CALVINISTES    A    NIMES 

E  signal  sera  l'horloge  du  Palais,  lorsqu'elle 
sonnera  la  grande  cloche,  au  point  du  jour.  » 
Voilà  comment ,  sous  Charles  IX ,  le  duc  de 
Guise  annonça  aux  siens  les  Matines  parisien- 
nes. H  n'y  eut  personne  pour  annoncer  avec 
cette  précision  terrible  les  Matines  nîmoises,  qui  furent,  à 
plus  de  deux  siècles  d'intervalle,  une  seconde  Saint-Barthé- 
lémy en  sens  inverse,  mais  provoquée  violemment  cette  fois, 
faisant  suite  à  un  combat,  et  où,  par  un  subit,  par  un  épou- 
vantable renversement  des  rôles,  les  bourreaux  se  trouvèrent 
être  les  victimes. 

On  peut  bien  préparer  un  vaste  massacre,  en  accumulant 
les  insultes,  en  attisant  les  haines,  en  versant  le  fiel  goutte  à 
goutte  dans  les  âmes  ;  mais  envisager  d'un  œil  calme  regor- 
gement d'une  population  tout  entière,  mais  combinef  de 
sang-froid  les  horreurs  dont  un  tel  drame  devra  se  composer, 
mais  agiter  d'avance  au  fond  de  son  cœur  la  cloche  <[m  son- 


nera tant  de  funérailles...,  il  y  a  là  une  puissance  de  scélé- 
ratesse dont,  pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine,  il  ne  faut 
pas  trop  se  hâter  de  croire  les  hommes  capables.  La  Saint- 
Barthélémy  elle-même  ne  fut  que  le  résultat  d'une  prémédi- 
tation très-courte,  interrompue,  dans  Charles  IX,  par  des  al- 
ternatives d'effroi,  de  remords  anticipés  et  de  fureurs.  A 
Nîmes,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  deux  partis  contraires, 
trop  prompts  à  se  renvoyer  l'un  à  l'autre  le  crime  d'un  com- 
plot lentement  mûri  et  ayant  pour  objet  bien  déterminé  1 
massacre  d'une  moitié  de  la  \ille,  à  Nîmes,  tout  vint  d'ui: 
rLxe  misérable.  Pourquoi  non?  Quand  la  mine  est  chargét . 
est-ce  que,  pour  la  faire  sauter,  il  ne  suffit  pas  d'une  étin- 
celle ? 

La  légion  nîmoise  s'était  d'abord  recrutée  de  protestant- 
et  de  catholiques  fraternellement  rapprochés  et  confondus; 
mais,  travaillée  par  le  fanatisme,  elle  ne  tarda  pas  à  se  divi- 
ser en  compagnies  protestantes  et  en  compagnies  catholiques, 
celles-ci  désignées  sous  le  nom  de  compagnies  de  la  Croix 
Quant  aux  cocardes  blanches,  si  chères  aux  fanatiques,  elli 
n'avaient  disparu,  depuis  une  proclamation  du  roi  qui  le 
proscrivait   en  termes  décisifs ,  que  pour  faire  place  à  di  - 
houppes  rouges,  signes  de  reconnaissance  et  de  raUieme:. 
dont  tous  les  ultra-catholiques  convinrent. 

En  dehors  de  la  légion  nîmoise ,  le  service  extérieur  de  la 
ville  et  la  protection  de  la  campagne  avaient  donné  naissance 
à  une  compagnie  de  dragons  volontaires,  mi-pa~ltie  de  catho- 
liques tolérants  et  de  calvinistes,  qu'unissait  l'amour  de  la 
Révolution.  C'était  une  troupe  leste,  riche  et  brillante,  fort 
en  faveur  auprès  du  co;-ps  électoral,  parce  qu'il  élait  patriote, 
odieuse  aux  officiers  municipaux,  parce  qu'ils  étaient  contre- 
révolutionnaires,  et  que  les  houppes  rouges  poursuivaient 
d'une  animosité  jalouse.  Chaque  jour,  des  querelles,  un 
échange  de  propos  injurieux,  des  menaces.  L'habitude  où 
étaient  les  cultivateurs  uîmoi»  de  ne  manger  à  leur  déjeuner 
qu'un  oignon  blanc  et  du  pain,  leur  avait  fait  donner  le  sur- 
nom de  cebelSf  et  cette  désignation,  applicpiée  par  les  pro- 
testants aux  ultra-catholiques,  retentissait  aux  oreilles  de  ces 
derniers  comme  une  mortelle  offense.  A  leur  tour,  ils  n'épar- 
gnèrent rien  pour  humilier  leui-s  ennemis  :  témoin  le  rendez - 
vous  assigné  un  jour  aux  cebets,  sur  la  place  des  Récollets, 
d'où  ils  devaient  partir  montés  sur  des  ânes,  et  parodier 
ainsi  les  promenades  mihtaires  des  dragons. 

Tout  concourait  donc  à  aigrir  les  esprits;  mais  ce  qui  en- 
venima le  plus  la  situation ,  ce  fut  la  part  que  les  autorités 
du  lieu  prirent  à  ces  déchirements.  Dans  son  imprudente 
partialité,  le  corps  municipal  alla  jusqu'à  interdii-e  les  pa- 
trouilles des  dragons  volontaires.  Les  électeurs,  alors  assem- 
blés pour  élire  les  membres  du  département,  s'irritèrent  df 
cette  interdiction,  dont  les  défiances  de  toutes  parts  répan- 
dues exagéraient  la  portée  et  empoisonnaient  la  source.  Un 
club,  de  formation  récente,  le  club  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, prit  parti  contre  la  municipalité  avec  emportement  :  k' 
13  juin  arriva. 

Ce  jour-là,  une  compagnie  protestante,  celle  qui  était  de 
garde  à  l'Hôtel  de  Ville,  se  trouva  triplée,  soit  que  le  hasard 
en  eût  décidé  ainsi,  soit  que  l'accroissement  continu  des  j 
alarmes  eût  amené  un  redoublement  de  précautions.  Il  est 
certain  que,  chacun  sentant  approcher  l'orage,  la  ville  était 
pleine  de  ce  vague  effroi  qui  précède  ordinaii-ement  les 
grandes  catastrophes. 

Dans   l'après-midi,  à    l'issue   d'une  réunion  de  houppes 
rouges,  au  sortir  de  l'église  des  Dominicains ,  leur  rendez- 
vous  favori,  Fromeni- Ta  page  fut  remarqué  tenant  à  la  main    ; 
une  énorme  dame  Jeanne  remplie  de  vin,  et  versant  à  Jjoire 


LES    CALVINISTES    A    NIMES 


391 


aux  eebels.  A  ces  dangereuses  largesses,  il  mêlait  des  exhorîr.- 
tions  plus  enivrantes  que  le  vin.  •  Allez,  disait-il,  allez  dans 
toute  la  ville,  et  les  dragons  que  vous  rencontrerez  hors  de 
leur  poste,  désarmez-les.  »  Des  dragons  furent,  en  effet, 
•inon  désarmés,  du  moins  menacés  de  Têtre.  A  ceux  qu'on 
.]iprçut,  on  cria  :  t  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  porter  un 
-ibre !  nous  vous  le  ferons  bientôt  quitter.  » 

Vers  six  heures  du  soir,  un  volontaire  à  houppe  rouge  se 
présente  à  la  porte  de  l'Êvêché  :  il  demande  à  entrer,  ou 
qu'on  fasse  sortir  un  poste  de  douze  dragons  qui  station- 
naient en  ce  moment  dans  la  cour.  Sur  le  refus  qu'il  reçoit , 
il  se  retire,  revient  bientôt  après,  suivi  de  deux  camarades, 
et  remet  au  suisse,  pour  le  chef 'Uu  poste,  un  billet  sur  le- 
([uel  ces  mots  étaient  tracés  :   ■  Le  suisse  de  l'Ëvèché  est 

verti  de  ne  plus  laisser  entrer  les  dragons,  passé  ce  soir, 
-')us  peine  de  la  vie.  »  Dans  un  mémoire  pidjlié  depuis. 
Froment  prétendit  (|ue  le  porteur  du  biUet  fatal  agissait  de 
i  oncert  avec  les  dragons  ;  mais  cette  assertion,  si  invraisem- 
lilable  de  sa  nature,  fut  démentie  par  une  foule  d'écrasants 
témoignages.  An-ive  le  clief  du  poste  :  une  altercation  s'en- 
L'Hge;  des  hommes  à  houppe  rouge,  postés  dans  le  voisinage. 

courent  enflammés  de  colère.  Si  les  premiers  qui  parurent 
avaient  des  armes  à  feu  entre  les  mains,  on  en  peut  douter: 
mais  qu'ils  portassent  des  sabres,  c'est  ce  cpi'avoua  lui-mèm  • 
un  des  liéros  du  parti  ultra-catliolique,  le  l)aron  de  Marguc- 
littes,  maire  de  Nîmes.  Il  reste  avéré,  d'autre  part,  que  df 
])ierres  furent  lancées,  que  le  cri  aux  armes!  retentit.  Si 
voyant  ainsi  pressés,  les  dragons  firent  une  décharge;  sur- 
vinrent des  houppes  rouges,  armés  de  fusils  cette  fuis,  et  qi; 
rqiostèrent  :  le  combat  avait  commencé;  le  sang  coulait. 

Sur  ces  entrefaites,  Saint-Pons,  major  de  la  légion  ni 

iiioise,  rencontre  deux  officiers  municipaux  et  les  entraîne 

vers  la  place  de  l'Ëvèché,  à  la  tête  d'un  détachement  de  la 

'imjmgnie  protestante  n"  1,  de  garde  à  l'Hôtel  de  Ville.  On 

teint  la  place,  que  déjà,  jwr  les  trois  rues  qui  y  aboutissent, 
h-s  houppes  rouges  avaient  inondée.  La  mêlée  devient  géné- 
lale;  plusieurs  tombent  mortellement  frappés,  et,  parmi  les 
victimes,  un  légionnaire  de  la  première  compagnie,  tué  du 
liant  d'une  fenêtre  de  la  cure. 

De  la  maison  Froment,  située  près  de  l'église  des  Domini- 
cains, on  communiquait  avec  les  remparts  et  aussi  avec  les 
tours  du  château.  Ce  fut  là  que  les  houppes  rouges  établirent 
leur  quartier  général;  ce  fut  là  que  Froment,  Folacher*ei 
I)csconibi('s,  prévenus  de  tout  dès  le  commencement  de  l'ac- 
tion, oriiauisèrent .  avec  autant  d'intelligence  que  de  vigueur, 
la  défense  et  l'attaque.  La  maison  de  Froment,  la  pnrtie  des 
ii'mparts  sur  laquelle  cette  maison  s'ouvinit,  la  porte  des 
liirnies,  attenante   à  l'église  des  Dominicains,  et  enfin  les 

lurs  du  château,  devinrent  autant  de  postes  militaires  que 
1  s  houppes  rouges  occupèrent. 
Mais,  en  attendant  qu'on  vînt  les  y  forcer,  la  désolation 

rgnait  dans  toute  la  ville,  et  des  scènes  d'horreur  y  prélu- 
lait'iit  à  un  massacre  général.  Un  protestant,  nommé  Jala- 
l)ert,  septuagénaire,  fut  arraché  de  sa  maison,  traîné  impi- 
toyablement dans  la  rue,  mutilé  à  coups  de  sabre  et  laissé 
mourant  sur  le  pavé.  Un  autre  vieillard,  nommé  Astruc, 
(  oupable  du  même  crime,  d'être  calviniste,  ne  fut  pas  mieux 
protégé  par  ses  clieveux  blancs  :  assommé  à  coups  de  four- 
be, il  fut  achevé  d'un  coup  de  fusil.  Un  dragon  ayant  été 
'gorgé,  on  lui  coupa  le  doigt  jiour  avoir  un  diamant  cpii  y 
lirillait,  et  on  jeta  le  cadavre  dans  un  fossé.  Deux  fois  le  dra- 
peau légal  fut  arboré  et  porté  vers  les  tours  du  château  par 
un  officier  municipal  (jue  poussait  en  avant  une  escorte  pro- 
testante :  deux  fois  les  houppes  rouges  se  précipitèrent  sur 


l'escorte,  la  firent  reculer  et  enlevèrent  le  drapeau.  Ce  fut 
dans  la  première  de  ces  deux  tentatives  avortées  cpie  l'abbé 
de  Belmont,  qu'on  avait  contraint  de  se  charger  du  drapeau, 
et  qui  marchait  à  contre-cœur,  reçut  entre  les  épaules  un 
coup  de  crosse  qui  lui  fit  vomir  le  sang,  tant  était  inexorable 
la  fureur  qui  emportait  l'un  et  l'autre  parti  ! 

Les  soldats  de  Guyenne,  sans  aucun  entraînement  reli- 
gieux, mais  par  zèle  pour  la  Révolution,  s'étaient  mis  du  côte 
oii  elle  était,  c'est-à-dire  du  côté  des  non-catholiques  :  foi- 
midablo  poids  tombé  tout  à  coup  dans  un  des  plateaux  de  la 
balance!  Et  puis,  des  dix-huit  compagnies  sur  lesquelles  i! 
semblait  que  les  ligueurs  pussent  compter,  trois  seidemeni 
donnèrent.  Mais  le  désespoir  est  une  force  :  les  catholiques 
qui  prirent  part  à  la  lutte  y  apportèrent  un  courage  farouche  : 
la  fureur  de  leurs  ennemis  s'en  accrut,  et  le  sang  ruissela  par 
toute  la  ville.  Tavannes  a  écrit,  en  parlant  de  la  Saint-Bar- 
thélémy :  «  La  colère  et  la  mort  couraient  les  rues  en  telle 
horreur,  que  Leurs  Majestés,  qui  en  étaient  les  auteurs,  ne 
se  pouvaient  garder  de  peur  dans  le  Louvre.  »  Quoique  très- 
braves,  Froment  et  Descombiés  ne  virent  pas  sans  efi'roi  l'a- 
bîme béant;  ils  écrivirent  à  la  hâte,  demandant  du  secours 
à  de  Bouzols,  commandant  en  second  du  Languedoc,  l'homme 
du  roi;  mais  les  deux  exprès  furent  arrêtés  à  Véliaut  par  les 
protestants. 

La  nuit  vint,  nuit  de  douleur  amèrc  pour  les  uns,  et  pour 
les  autres  d'effroyable  attente.  Les  femmes  et  les  enfants 
veillèrent  dans  les  larmes;  les  hommes  se  préparèrent  aux 
désastres  prévus  du  lendemain. 

Le  lendemain,  en  effet,  l'incendie,  loin  de  s'éteindre,  se 
trouvait  avoir  gagné  de  proche  en  proche.  Ce  n'était  plus  Nî- 
mes seulement  ([n'embrasait  le  génie  des  guerres  civiles , 
c'était  la  campagne  des  environs.  Le  bruit  que  les  protestants 
massacraient  les  catholiques  avait  été  répandu  par  des  houp- 
pes rouges  à  Bouillargues ,  à  Monduel;  et  les  habitants  de 
ces  deux  «liages  dévots  s'avançaient  en  armes  sur  le  chemin 
de  Beaucaire  à  Nîmes,  bientôt  rejoints  par  ceux  de  Redossan 
et  de  Marguerite.  Us  avaient  soif  de  vengeance.  Les  pas- 
sants, ils  les  arrêtaient  :  •  Ètes-vous  catholiques  ?  »  Qui  ré 
pondait  «  non  »  était  mort. 

De  leur  côté,  les  protestants  des  Ce  venues,  de  la  Vaunage 
et  de  Gardoneuque  accouraient. 

La  différence  fut  que  ceux-ci  entrèrent  dans  la  ville ,  tan- 
dis que  les  premiers  rebroussèrent  chemin  à  la  voix  de  quel- 
ques catholiques  patriotes  de  Nfmes,  dépêchés  vers  eux  et  qui 
leur  dirent  :  «  On  vous  trompe  ;  U  ne  s'agit  que  d'une  con- 
tre-révolution tentée  par  le  clergé  et  le  parlement.  »  Il  n'en 
fallut  pas  davantage,  preuve  éclatante  du  pouvoir  de  l'esprit 
nouveau,  même  sur  les  recrues  du  fanatisme!  Et  ce  qui  est 
plus  remarquajile  encore,  ce  qui  veut  être  rappelé  comme  un 
signe  des  temps,  ce  qui  montre  bien  que  les  guerres  de  re- 
ligion touchaient  à  un  de  leurs  derniers  drames,  il  arriva 
qu'à  tous  ces  rudes  enfants  de  Calvin,  volant  au  secours  de 
leurs  frères,  beaucoup  de  catholiques  n'hésitèrent  pas  à  s'u- 
nir. A  la  tête  de  plusieurs  des  bandes  en  marche  contre  les 
ligueurs  de  Nîmes,  qui  aperçut-on?  des  prêtres  :  Brémond, 
iKir  exemple ,  curé  d'Anduze  ;  Boulet ,  curé  de  Puèchedron  ; 
Chabert,  curé  de  Boissière;  Solier,  prieur  de  Cologne. 

A  trois  heures,  l'armée  auxiliaire  était  rangée  en  Oataille 
sur  l'esplanade.  î^Ue  y  resta  quelque  temps  calme,  immobile, 
laissant  douter  si  ce  qu'elle  ajiportait  c'était  la  guerre  ou  la 
paix.-  Devant  chaque  village  se  tenait  le  maire,  revêtu  de  son 
écharpe.  Soudain  des  détonations  sont  entendues;  vingt-cinq 
hommes  tombent  sous  les  coups  d'ennemis  invisibles;  un 
officier  municipal  de  Saint-Côme  gît  étendu  sans  mouvement 
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aux  pieds  des  siens.  Par  qui  furent  tirés  les  coups  de  fusil  ? 
on  l'ignore;  mais  ils  partirent  du  couvent  des  Capucins  et 
devinrent  le  signal  d'une  affreuse  ijoucberie.  Le  couvent  est 
assailli  dans  un  indescriptible  élan  de  l'urcur.  Ceux  du  de- 
dans poussent  de  grands  cris,  sonnent  le  tocsin;  mais  la 
porte  du  couvent  vole  en  éclats ,  et  le  carnage  commence. 
Plusieurs  hommes  à  houppe  rouge  furent  tués.  On  massacra 
cinq  religieux.  L'un  d'eux  avait  été  signalé  comme  distribu- 
teur de  pamphlets  gonflés  de  venin  :  la  haine  qu'il  inspi- 
rait chassa  bien  loin  le  respect  dû  à  ses  quatre-vingts  ans, 
et  des  forcenés  coururent  le  hacher  dans  son  lit. à  coups  de 
sabre.  La  pharmacie  du  couvent  fut  dévastée  ;  la  bihliothè- 
([ue,  dont  une  partie  venait  de  Fléchier,  fut  mise  en  lara- 
])eaux;  et  le  lendemain,  dans  l'église,  on  voyait  du  sang  à 
l'entrée  de  la  sacrislie,  du  sang  devant  le  chœur,  du  sang 
sur  les  marches  de  l'autel,  et  jusqu'au  caveau  une  traînée  de 
poussière  indiquant  le  chemin  suivi  par  les  cadavres.  Le  vol 
n'eut  point  de  place  en  ces  scènes  horribles.  Seulement,  un 
ciboire  fut  dérobé  dans  la  sacristie  par  un  brigand  de  Som- 
mières,  mêlé  aux  envahisseurs  ;  mais  on  arrêta  ce  misérable 
et  on  le  jeta  en  prison. 

Bientôt,  Nîmes  n'oifrit  plus  que  le  spectacle  d'une  vil'i! 
prise  d'assaut.  Aux  cris  de  la  vengeance  victorieuse,  aux  la- 
mentations des  mourants,  aux  gémissements  des  femmes 
éperdues,  l'artillerie  était  venue  ajouter  son  retentissemenl 
lugubre.  Retranchés  sur  les  remparts,  dans  les  tours  du  châ- 
teau, dans  le  couvent  des  Dominicains,  où  une  porte  inter- 
médiaire enfoncée  leur  avait  donné  accès ,  Folaclier ,  Des- 
combiés,  les  deux  Froment  et  leur  troupe,  déployaient  une 
résolution  désespérée.  Des  témoins  nombreux  ont  affirmé 
([ue,  de  ces  divers  postes,  des  houppes  rouges  avaient  fail 
feu,  même  sur  des  citoyens  isolés  el  sans  armes. 

Ailleurs,  on  ne  comjjattait  plus,  on  tuait,  l'ivresse  du 
meurtie  s'étant,  comme  il  arrive ,  emparée  des  vainqueurs. 
Malheur  aux  houppes  rouges  (pii  tombaient  sous  la  main  des 
maîtres  du  pavé!  on  les  immolait,  non  ])lus  par  nécessité, 
mais  par  rcngeance.  Il  y  en  eut  trois  cents  (jui,  ce  jour-là, 
périrent  de  cette  manière,  dont  cent  cinquante- trois  bien 
connus;  et  cependant,  ])our  empêcher  qu'on  ne  sût  les  noms 
et  le  nombre  des  victimes,  on  avait  soin  de  couvrir  de  chaux 
les  cadavres  ! 

Dans  la  soirée,  un  officier  des  grenadiers  du  régiment  de 
Guyenne  s'approcha  des  tours  en  agitant  un  drapeau  blanc. 
Il  venait  proposer  la  paix.  Aussitôt ,  Fioraent  prit  la  plume 
et  écrivit  la  lettre  suivante,  qu"il  remit  au  valet  de  Descom- 
biés. 

Â.  monsieur  le  commandant  des  troupes  de  ligne ,  pour  com- 
muniquer aux  légionnaires  campés  à  l'esplanade. 

«  Monsieur, 

«  On  vient  de  nous  dire  que  vous  proposa/;  la  pcix.  Nous 
l'avons  toujours  désirée,  et  jamais  nous  ne  l'avons  troublée. 
Si  ceux  qui  sont  la  cause  des  troubles  allVtux  qui  régnent 
dans  la  ville  veulent  mettre  fin  à  leur  coupable  conduite , 
nous  offrons  d'oublier  le  passé  et  de  vivre  en  frères.  Nous 
sommes,  avec  la  franchise  et  la  loyauté  de  Jwns  patriotes  et 
de  vrais  Français,  vos  très-hainbles  serviteurs. 

«  Les  capitaines  commandant  les  tours  du  château.  » 
Quelque  provoquant  que  fût  ce  langage ,  dont  la  fierté 
touchait  à  l'insolence,  les  électeurs,  assemblés  ])our.  Tsiller 
au  salut  de  Nîmes,  chargèrent  trois  commissaires  d'entamer 
une  négociation,  et  Froment  reçut  prière,  par  le  trompette 
de  la  ville,  de  se  rendre  dans  la  rue  du  Collège.  Il  y  alla 


suivi  de  Descombiés ,  et  là  des  propositions  de  paix  leur  fu- 
1  eut  faites  par  le  président  du  département ,  Chabaud  de  La 
i'our,  leijuel  était  assisté  de  trois  électeurs,  de  quatre  offi- 
ciers municipaux,  et  tenait  un  drapeau  blanc  à  la  main.  Fro- 
ment posa,  comme  condition  première,  la  retraite  des  pro- 
lestants étrangers.  Il  y  eut  quel([ues  pouq)arlers ,  mais  enfin 
:1  fut  convenu  ([ue  les  hostihtés  cesseraient;  que  les  mem- 
'  res  des  deux  partis  seraient  mis  sous  la  sauvegarde  de  la 
lÀ,  (le  l'assemblée  électorale,  de  la  muiLcipalité ,  et  que  le 
1-.  giment  de  Guyenne  veillerait  seul  à  la  sûreté  publique. 

«  Les  commissaires  —  ajoute  Froment ,  au  récit  de  qui 
s  jnt  empruntés  ces  détails  —  se  rendirent  aux  casernes  pour 
faire  cesser  le  feii  des  protestants.  Nous  défendîmes  de  notre 
cité  de  tirer  davantage.  Les  commissaires  revinrent  dire  que 
iout  était  fini.  Descombiés  et  moi,  nous  étions  sur  le  point 
de  nous  rendre  à  l'assemblée  électorale  pour  y  annoncer  la 
[)aix,  et  je  rentrais  chez  moi  pour  m'habiUer,  lorsque  les 
coups  de  canon  redoublent.  Un  enfant  m'apporte  un  boulet 
qui  venait  de  frapper  la  façade  de  ma  maison.  Je  cours  à  la 
ionêtre  et  j'aperçois  des  protestants  armés  qui  criaient:  Feu! 
feu  !  sur  le  vouf  rouge  !  » 

Ce  fut  seulement  alors,  d'après  Froment,  que  lui  et  les 
siens  se  décidèrent  à  recomraenc'er  le  combat. 

Ainsi,  tout  n'aurait  été,  de  la  pirt  des  électeurs,  qu'infârne 
perfidie!  Mais  non  :' cette  supposition  que,  d'ailleurs,  l'en- 
semble des  témoignages  repousse,  est  démentie  par  lés  lois 
de  la  vraisemljlance.  Car,  alors  même  que  rien  ne  serait  à 
reprendre  à  l'exactitude  de  la  relation  de  Froment,  si  inté- 
ressé à  noircir  la  conduite  de  ses  ennemis,  la  violation  d'un 
pacte  conclu  au  sein  du  cliaos  ne  se  peut -elle  donc  expliquer 
que  par  l'hypothèse  d'une  trahison  exécrable,  lorsque  l'expli- 
cation est  fournie  par  le  cliaos  même  ? 

Quoi  (pi'il  en  soit,  les  hommes  à  houppe  rouge  étaient 
rentrés  à  la  hâte  dans  leurs  retranchements,  bien  résolus  à 
.y  maintenir  jusqu'à  la  mort.  La  mort  vint  et  les  enveloppa. 
Ae  pouvant  tenir  contre  le  canon,  les  survivants  essayent  de 
;e  sauver,  les  uns  par  les  remparts,  les  autres  par  les  toits, 
't  de  tous  les  côtés  ce  sont  des  pointes  de  baïonnettes  qui 
..'S  reçoivent  ou  des  balles  qui  les  atteignent.  Les  chefs  par- 
vinrent, pourtant,  à  s'évader,  à  l'exception  de  Froment-Tn- 
■  lagc,  qui  paya  de  sa  vie  l'importance  funeste  de  son  rôle. 
.Juelques-uns ,  en  se  réfugiant  dans  le  couvent  des  Domini- 
cains, y  firent  entrer  avec  eux  l'épouvante  et  la  ruine. 

On  ravagea  cet  établissement,   on  ravagea  le  collège.  Les 
religieux  fuyaient  :    un  d'eux,   le  P.  Thibault,   n'échappa   à 
la  fureur  de  ceux  qui  le  poursuivaient  qu'en  feignant  d'avoir 
.'té  frappé  et  en  se  jetant  la  face  contre  terre    Mais  l'esj.rit 
de  meurtre  n'était  pas  sur  ce  seul  point,  il  était  partout.  On 
fouilla  quelques  maisons  où  l'on  espérait  trouver  des  coupa- 
hles,  et,  faute  de  pouvoii-  les  ensanglanter,  on  les  pilla.  Gas. 
,e  cantinier  des  houppes  rouges,  fut  découvert  dans  son  asilr 
et  mis  en  pièces.  Un  catholique  suivait  un  de  ses  amis,  pro- 
testant, qui  lui  avait  promis  de  le  sauver  s'il  se  joignait  aii\ 
vainqueurs,  s  il  s'associait  à  leurs  vengeances.  Chemin  fai- 
sant, les  deux  auteurs   de    ce   pacte    impie   rencontrent   ' 
homm.e  à  houppe  rouge.  <■■  Allons!  voici  le  moment!   Tue 
papiste!   •  crie  le  protestant  au  cathoHque.  Le  malheur, 
qu'on  menaçait  lève  les  yeux  sur  son  coreligionnaire,  et  s 
ci-ie  :   «  Puisque  je  suis  perdu,  sauve  ta  vie    et   prends   ia 
mienne!   »  Celui  ci,   égaré  par  la  peur,  lâche  le  coup  et  la 
victime  tombe.  En  rentrant  chez  lui,  le  meurtrier  fut  saisi 
d'un  tel  accès  de  douleur  et  de  remords,  qu'il  se  coucha  pou; 
ne  plus  se  relever. 

Terribles  sont  assurément  les   passions   politiques;   mai- 
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quand  elles  s'allient  à  des  colères  religieuses,  qui  dira  de 
quel  zèle  exterminateur  elles  sont  capables?  qui  dira  combien 
profondément  il  est  possible  de  haïr  ses  semblables  quand 
on  les  hait  pour  le  compte  de  Dieu ,  que  ce  Dieu  soit  celui 
d'Ignace  ou  celui  de  GaMn?...  Les  auteurs  ultra-catholiques 
ne  portent  pas  à  moins  de  huit  cents  le  nombre  de  ceux  des 
leurs  qui  périrent  à  Nîmes  dans  les  trois  fatales  journées.  Si 


ce  chiffre  est  exact ,  ce  serait  plus  de  sang,  proportion  gar- 
dée, que  la  Saint-Barthélémy  n'en  fit  verser  à  Paris,  où  il  y 
eut  quatre  mille  morts,  selon  Brantôme;  trois  mille,  selon 
d'Aubigné;  et  deux  mille  seulement,  selon  Tavannes.  Mais  à 
Nîmes,  du  moins,  on  ne  vit  ni  femmes  grosses  éventrées,  ni 
enfants  étranglés  dans  leur  berceau,  ni  princes  levant  la  dîme 
sur  le  saccagement  des  maisons  de  lapidaires,  ni  grands  sei- 


gneurs mettant  fin  à  leurs  procès  d'un  CQup  d'épée  Jl>  M 
racla  mêrae  à  tant  d'horreurs  des  actes  d'humanité  dont  le 
souvenir  repose  l'âme.  Des  catholiques  reçurent  cliez  leurs 
]>Iu8  mortels  ennemis  une  hospitalité  discrète  et  généreuse. 
Vidal,  procureur  de  la  Commune,  et  l'officier  municipal  Lau- 
rens,  dprent  la  vie  à  lUbot,  capitaine  d'une  compagnie  pro- 
testante. Cachés,  lors  du  commencement  des  troubles,  dans 
1«  cabaret  de  Gas,  ils  avaient  ensuite  changé  d'asile,  et  dé- 
ouvert»,  Us  allaient  être  immolés,  lorsque  lUbot  intervint  et 
les  sauva.  ' 


Du  reste ,  le  parti  qui  venait  d'être  vaincu  dans  Nîmes 
exerça  de  cruelles  représailles  dans  les  campagnes.  Un  pauvres 
jardinier,  âgé  de  soixante-dix  ans ,  fut  massacré  comme  il 
allait  faucher  son  fourrage.  Un  jeune  homme  qui  lavait  tran- 
ijuillement  de  la  laine  à  une  Ûeue  de  la  ville,  put  le  même 
sort.  Sur  le  territoire  de  Saint -Bonnet,  un  vieUlard  nommé 
Maigre  et  son  fils  aîné  furent  égorgés  par  des  catholiques, 
qui  jetèrent  les  corps  dans  la  rivière  du  Gardon.  C'étaient 
d'honnêtes  protestants,  qui  faisaient  vivre  par  jour  deux  cents 
familles  et  passaient  pour  les  bienfaiteurs  de  la  contrée 
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Le  corps  électoral  s'était  appliqué  de  son  mieux  à  rendre 
la  tranquillité  à  la  ville  :  il  ne  le  put  faire  avec  succès  que  le 
15  juin.  Le  16,  dix-neuf  compagnies  catholiques  furent  sup- 
primées ;  on  proclama  la  paix  ;  les  légions  réunies  se  fédérè- 
rent sur  l'esplanade ,  et  les  tombereaux  parcoururent  la  ville 
pour  enlever  les  cadavres. 


CHAPITRE  XII 


LES    JANSÉNISTES    DANS    L'ASSEMBLÉE 


ANDis  que  les  adorateurs  du  Dieu  de  Calvin 
triomphaient  à  Nîmes  dans  le  sang,  une  vic- 
toire inattendue,  plus  apparente  que  réelle,  était 
remportée  à  Paris  par  les  sombres  disciples  de 
Jansénius. 

Supposez  qu'en  1790  quelque  étranger,  quelque  penseur, 
placé  en  dehors  du  tourbillon  des  passions  contemporaines, 
fût  entré  dans  l'Assemblée  nationale,  sans  autre  but  que  d'y 
étudier  le  jeu  des  partis,  quel  n'eût  pas  été,  au  premier 
abord,  son  étonnement  !  Pourquoi ,  sur  les  bancs  de  la  gau- 
che, ces  austères  visages  de  moines  à  côté  de  ces  figures 
épanouies  de  philosoph»s  épicuriens  et  d'hommes  de  cour? 
A  quelle  mystérieuse  attraction  pouvait  avoir  obéi  Camus, 
par  exemple  en  aUan.  s'asseoir  si  près  de  Mirabeau,  si  près 
d'Alexandre  de  Lameth  et  d^  Barnave?  N'était-ce  pas  chose 
singulière,  inconcevable  presque,  que  Saint-Gyran  et  Voltaire 
amenés  à  communier  ensemble,  au  sein  de  la  Révolution? 
Cela  fut,  pourtant.  Oui,  des  esprits  d'un  scepticisme  aima- 
ble ou  déréglé  se  trouvèrent  faire  cause  commune  avec  des 
âmes  attristées  par  des  croyances  intolérantes  et  dures  ;  des 
hommes  qui  avaient  grandi  dans  la  haine  des  prêtres ,  qui  se 
moquaient  du  paradis  et  regardaient  Dieu  comme  un  préjugé, 
s'allièrent  sans  façon  à  des  hommes  qui  rêvaient  de  l'enfer, 
et  tel  que  les  impiétés  de  Diderot  avaient  charmé,  prit  pour 
compagnons  d'armes ,  dans  le  grand  combat ,  de  pieux  per- 
sonnages, en  qui  vivaient,  inaltérables,  les  traditions  de 
Port-Royal. 

Qu'on  se  rappelle  en  quoi  consistait  le  jansénisme,  et  tout 
sera  expliqué.  Nous  avons  raconté  ailleurs  qu'un  jour^  à 
Port-  Royal ,  Saint-Cyran  et  Antoine  Le  Maître  étant  à  s'en- 
tretenir des  choses  du  ciel,  ils  furent  tout  à  coup  interrompus 
par  un  cri  perçant,  le  cri  d'un  villageois  qui  appelait  au  se- 
cours pour  sa  femme  en  couches  dont  l'enfant  venait  de  mou- 
rir, et  que,  là-dessus,  Antoine  Le  Maître ,  ayant  demandé 
quel  était  le  sort  des  enfants  ramassés  par  la  mort  au  seuil 
même  de  la  vie,  Saint-Gyran  lui  fit  cette  sinistre  réponse  : 
■  n  est  certain  que  le  diable  possède  l'âme  d'un  petit  enfant 
dans  le  ventre  de  sa  mère.  >-  Tout  le  christianisme  interprété 
à  la  façon  de  Luther  et  de  Calvin  était  là ,  et  là  aussi  était 
tout  le  jansénisme.  Jansénius  et  Saint-Cyran  n'étaient-ils  pas 
TeauB  affirmer,  après  Luther  et  Calvin,  que  le  péché  originel 
a  fondamentalement  corrompu  la  nature  humaine  ;  que  l'abus 
du  libre  arbitre  dans  notre  premier  père  a,  dans  l'innombra- 
ble foule  de  ses  descendants ,  dépravé  et  détruit  le  libre  ar- 
bitre à  jamais;  que  nul  ne  peut  par  ses  propres  mérites 
arriver  au  salut;  que  ceux-là  seuls  échappent  à  la  prise  de 
Satan  qui  ont  été  rachetés  par  le  sang  du  Christ,  qui  ont 
reçu  la  grâce,  don  sans  égal,  faveur  spéciale  accordée  aux 
UB8  d'avance,  et  d'avance  refusée  aux  autres,  en  vertu  d'un 
arrêt  arbitraire  et  insondable  de  la  puissance  divine? 


Que  résultait-il  de  cette  lugubre  doctrine  qui,  ne  voyant 
sur  la  terre  que  des  élus  et  des  réprouvés ,  prédestinait  ces 
derniers  à  l'iiorreur  d'une  damnation  éternelle,  et  faisait 
comme  flotter  le  monde  au  dessus  de  l'enfer? 

Ce  qui  en  résultait?  d'abord,  un  prodigieux  abaissement  de 
toutes  les  majestés  de  convention,  nobles  et  princes.  Ah! 
vous  vous  croyez  mon  supérieur  parce  que  vous  êtes  le  chef, 
parce  que  vous  êtes  le  roi ,  parce  que  vous  êtes  l'empereur , 
parce  que  vous  êtes  le  pape  !  Qu'importe,  si  vous  n'avez  pas 
la  grâce?  Sans  la  grâce,  vous  n'êtes  plus  que  l'homme  déchu, 
que  l'héritier  du  crime  d'Adam ,  que  la  proie  prédestinée  du 
démon;  et  moi  qui  ai  la  grâce,  moi  le  pauvre  pâtre  de  la 
vallée,  le  mendiant  couvert  de  haillons,  j'ai  le  droit  de  vous 
dire  et  je  vous  dis  :  Roi,  devant  qui  l'on  s'incline,  puissant 
empereur,  pontife  auguste,  tombez  à  mes  pieds  I 

Mais ,  ce  même  fatalisme  qui  écrasait  sous  le  niveau  de 
l'universelle  infortune  toutes  les  distinctions  sociales  et  qui 
creusait  entre  les  élus  et  les  réprouvés  un  épouvantable 
abîme,  il  conduisait  à  prendre  son  parti  de  l'état  d'infériorité 
matérielle  et  morale  où  végète  le  plus  grand  nombre.  Si  la 
damnation ,  l'éternelle  damnation  avait  un  caractère  fatal ,  y 
avait-il  quelque  raison  pour  qu'il  n'en  fût  point  de  même  de 
l'ignorance  et  de  la  misère?  Ou  plutôt,  cet  excès  de  fatigue 
auquel  le  gémissant  troupeau  des  hommes  est  condamné, 
cette  ombre  épaisse  dont  l'intelligence  du  pauvre  reste  cou- 
verte depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  l'ignorance  et  son 
avilissant  empire ,  la  faim  et  ses  tourments ,  ne  sont-ils  pas 
une  justification  tragique  de  la  théorie  du  péché  originel  ? 

Ainsi,  négation  de  la  légitimité  des  grandeurs  terrestres  et 
consécration  de  la  condition  misérable  du  peuple  ;  en  d'autres 
termes,  exaltation  du  sentiment  de  l'égalité  à  l'égard  des  no- 
bles, à  l'égard  des  rois,  et  du  sentiment  de  l'inégahté  à  l'é- 
gard du  peuple ,  voilà  les  deux  conséquences  singuhères ,  et 
en  apparence  contradictoires,  qui,  politiquement,  découlaient 
du  jansénisme. 

Or,  c'était  de  cette  manière  que  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  avaient  compris  la  Révolution,  et  elle  n'était 
pas  entendue  autrement  par  leurs  nourrissons  de  l'Assemblée 
constituante ,  lesquels  formaient ,  mêlés  à  quelques  rares  dis- 
ciples de  Rousseau,  tout  le  côté  gauche.  Quoi  de  plus  natu- 
rel, après  cela,  qu'une  alliance  politique  entre  les  philosophes 
sceptiques  de  l'Assemblée  et  les  jansénistes  ? 

Mais  une  alliance  n'est  durable  qu'à  la  condition  de  pro- 
fiter aux  deux  parties  :  les  jansénistes  appuyant  les  philo- 
sophes en  matière  pohtique,  les  philosophes  se  laissèrent 
aller  à  appuyer  les  jansénistes  en  matière  de  théologie  ;  et  il 
advint  que  ceux  en  qui  les  sources  de  la  foi  étaient  desséchées 
se  joignirent  avec  une  ardeur  étrange  à  ceux  qui  ne  deman- 
daient qu'à  les  raviver.  Régénérer  l'Église,  devint  le  mot 
d'ordre  de  tout  un  groupe  de  hardis  penseurs  accoutumés 
jusque-là  au  désir  de  la  détruire. 

Fréteau ,  Treilhard ,  Martineau ,  jansénistes  bien  connus , 
furent  les  membres  influents  du  Comité  ecclésiastique  ;  mais 
c'était  surtout  à  l'impulsion  de  Camus  qu'il  obéissait,  Camus, 
la  personnification  la  plus  complète  de  la  secte  qu'avaient 
tant  illustrée  les  Sacy,  les  Nicole,  le  grand  Arnauld,  et  enfin 
Biaise  Pascal. 

Il  n'en  était  pas  de  Camus  comme  de  l'abbé  Grégoire.  En 
celui-ci,  du  moins,  l'aménité  du  sourire  se  mariait  à  la  sévé- 
rité d'un  front  plein  de  graves  pensées  et  à  l'éclair  des  yeux  ; 
c'était  bien  toujours  Saint-Cyran,  mais  un  Saint-Cyran  ami 
des  pauvres,  ami  des  comédiens  qu'on  foulait  aux  pieds,  et 
des  juifs  qu'on  montrait  du  doigt,  un  Saint-Cyran  prolecteur 
des  esclaves,  et  en  qui  brillait  je  ne  sais  quel  charmant,  quel 
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lointain  reflet  de  la  tendresse  de  Fénelon.  Camus,  au  con- 
traire, représentait  le  jansénisme  sous  tous  ses  aspects,  même 
les  moins  aimables  :  il  en  avait  la  violence  contenue,  la  ri- 
gidité, l'ascétisme  à  peine  adouci  par  l'amour  des  lettres,  et 
l'humeur  factieuse  unie  à  des  mœurs  imposantes.  Personne 
n'était  aussi  propre  que  lui  à  l'accomplissement  des  devoirs 
qui  veulent  de  l'exactitude  ou  de  la  vigueur  ;  et  l'Assemblée 
l'avait  si  bien  senti ,  qu'elle  lui  avait  confié  He  préférence  le 
soin  de  percer  le  mystère  dont  les  déprédations  monarcliiques 
s'enveloppaient.  Qu'il  y  eût  dans  Camus  ce  fonds  de  dureté 
que  les  solitaires  de  Port-Royal  avaient  tiré  de  la  nature  de 
leur  doctrine,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  il  y  joignait  le 
calme  méprisant ,  l'intrépidité  froide ,  le  stoïcisme ,  qu'ils 
avaient  déployés  sous  le  bras  d'airain  de  Richelieu.  De  lui, 
plus  que  de  tout  autre,  vint  cet  ensemble  de  mesures  légis- 
latives qui,  sous  le  nom  de  Constitution  civile  du  clergé,  de- 
vait bouleverser  l'armée  des  prêtres. 

Les  jansénistes ,  on  le  sait ,  n'allaient  pas  jusqu'à  nier  le 
pap€,  qu'ils  prétendaient  toutefois  mettre  en  sous-ordre,  à 
jicu  près  comme  les  meneurs  de  la  bourgeoisie  révolution- 
naire s'abstenaient  de  nier  la  royauté,  qu'ils  brûlaient  cepen- 
dant d'asservir.  Camus  et  les  siens  n'eurent  garde  de  dire 
qu'ils  entendaient  altérer  l'établissement  catholique,  porter  la 
main  sur  les  droits  du  souverain  pontife.  Leur  but,  tel  qu'ils 
le  proclamèrent ,  était  seulement  de  régler  les  rapports  du 
clergé  avec  la  constitution  nouvelle ,  de  ramener  la  justice 
dans  l'administration  ecclésiastique,  de  refaire  la  carte  de  l'é- 
piscopat  d'après  les  principes  qui  avaient  servi  à  refaire  celle 
de  la  France ,  et  de  donner  à  la  hiérarchie  cléricale  la  même 
base  qu'à  la  hiérarchie  politique  :  l'élection. 

Il  existait  des  évêchés  qui  embrassaient  quinze  cents  lieues 
carrées,  et  d'autres  qui  n'en  embrassaient  que  vingt  ;  il  exis- 
tait des  cures  de  dix  lieues  de  circonférence ,  et  d'autres  qui 
contenaient  quinze  ou  vingt  feux  :  pourquoi  pas  un  siège 
épiscopal  par  département?  pourquoi  pas  une  paroisse  par 
commune? 

Entre  les  mains  du  roi,  ou  plutôt,  entre  les  mains  des 
xourtisans  et  des  courtisanes,  des  ministres  et  de  leurs  maî- 
tresses, l'abus  du  droit  de  collation  était  devenu  si  scanda- 
leux qu'on  pouvait  citer  tel  évêque  dont  la  mitre  était  le  prix 
payé  pour  une  nuit  de  débauche ,  et  tel  abbé  qui  devait  son 
bénéfice  à  la  protection  amoureuse  d'une  prostituée  à  la 
mode  :  n'était -il  pas  temps  de  revenir  aux  mœurs  de  la  pri- 
mitive Église  et  de  rendre  au  peuple  le  choix  de  ses  pas- 
teurs? 

Il  y  avait  des  cures  où  un  misérable  revenu  de  sept  cents 
livres  était  tout  le  salaire  promis  à  de  rudes  travaux,  et  des 
bénéfices  qui  rapportaient  jusqu'à  douze  mille  livres  de  rente 
à  l'oisiveté  de  leurs  gras  possesseurs  :  est-ce  qu'elle  était  un 
article  de  foi,  cette  répartition  inique? 

En  posant  de  pareilles  questions ,  le  Comité  ecclésiastique 
n'empiétait  certes,  ni  sur  l'autorité  papale,  puisque  les  digni- 
taires ecclésiastiques,  choisis  jusqu'alors  par  le  roi ,  n'avaient 
jamais  reçu  du  pape  que  l'institution;  ni  sur  la  juridiction 
de  l'Eglise,  puisqu'une  nation  ne  saurait ,  sans  abdirpier,  re- 
noncer •  au  droit  de  modifier  le  maiêriel  du  culte ,  de  chan- 
ger l'état  temponl  des  ministres  de  la  religion  et  d'altérer 
les  formes  extérieures  suivant  lesquelles  ces  ministres  doivent 
propager  la  doctrine.  »  Mais  quoi!  cette  Eglise,  à  qui  Gré- 
goire VII  avait  légué  son  immortel  orgueil,  et  qui,  depuis 
tant  de  siècles,  se  plaisait  à  peser  sur  la  tête  des  maîtres  de 
la  terre,  pouvait- elle  tout  à  coup  descendre  à  obéir?  Etait -il 
permis  d'espérer  qu'elle  se  mettrait  au  pas  du  siècle  en  mar- 
che, elle,  dont  il  semble  que  Josué  ait  voulu  autrefois  carac- 


tériser d'avance  le  fol  empire,  lorsque,  d'un  geste  impie, 
il  ordonna  l'immobilité  au  soleil?  Est-ce  que  les  jésuites 
n'étaient  pas  là,  toujours  là,  inflexibles  dans  leur  souplesse 
immense ,  et  la  main  étendue  sur  le  monde  ?  Ah  !  comme  au 
temps  de  Philippe  le  Bel,  la  résistance  était  toute  prête ,  et 
il  se  trouva  cette  fois  que  l'indomptable  génie  de  Boni- 
face  Vin  avait  passé  les  monts! 

Ce  fut  le  haut  clergé  (et  rien  n'était  plus  digne  ie  ha) 
qui  donna  le  signal  d'un  soulèvement.  On  parlait  d'interdire 
aux  prêtres  de  bonne  maison  le  luxe,  l'avarice,  l'or  avec 
lequel  on  se  corrompt  et  l'on  corrompt,  quelle  impiété  abo- 
minable !  Dans  la  désignation  du  pasteur,  on  voulait  que  le 
fidèle  fût  pour  quelque  chose,  et  l'on  osait  se  souvenir  que 
Milan  dut  autrefois  à  l'élection  populaire  son  grand  Charles 
Borromée,  6  comble  de  la  profanation!  Le  29  mai,  l'arche- 
vêque d'Aix  parut  à  la  tribune,  et  dit  : 

«  Jésus-Christ  a  transmis  à  ses  apôtres,  et  ceux  ci  ont 
transmis  aux  évêques  leurs  successeurs,  le  pouvoir  d'ensei- 
gner ses  dogmes.  Il  ne  l'a  confié  ni  aux  magistrats,  ni  aux 
rois,  ni  aux  administrateurs  civils.  Vous  êtes  tous  soumis  à 
l'autorité  de  l'Eglise,  parce  que  nous  tenons  cette  autorité  de 
Jésus-Christ.  -  Et  le  hautain  prélat  conclut  à  la  convocation 
d'un  concile  national. 

On  aurait  pu  lui  répondre  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  tou- 
cher aux  dogmes;  que  les  révolutionnaires  n'avaient  nulle 
envie  de  se  partager,  comme  firent  les  Juifs,  la  robe  du 
Christ  mise  en  lambeaux;  que  l'unique  question  était  de  sa- 
voir si  on  finirait,  oui  ou  non,  avec  des  abus  qui  avilissaient 
l'Église  ;  que  ces  abus  étaient  sans  nombre  ;  qu'on  avait 
vu  Mlle  Guimard,  maîtresse  affichée  de  l'évêipie  Jarante, 
promouvoir  des  ecclésiastiques  du  fond  des  coulisses  de 
l'Opéra  ;  qu'il  y  avait ,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  un  hdtel 
élégant  où  les  prélats  avaient  coutume  d'être  reçus  en  au- 
dience par  une  danseuse;  que  l'archevêque  de  Narbonne 
avait  établi  à  son  abbaye  de  Haute-Fontaine  un  sérail,  de- 
venu fameux,  que  le  cardinal  de  Montmorency,  grand  aumô- 
nier de  France,  avait  vécu  publiquement  à  Metz  avec 
Mme  de  Choiseul,  une  abbesse;  que  Breteuil ,  évêque  de 
Montauban,  que  Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux, 
étaient  cités  pour  leurs  galanteries ,  et  que  cela  prouvait  de 
reste  la  nécessité  de  purifier  la  source  où  les  dignités  de 
l'iïglise  prenaient  naissance.  MontgaUlard,  écrivain  royaliste 
et  ecclésiastique,  peu  suspect  par  conséquent  d'exagération 
jacobine,  raconte,  après  avoir  constaté  les  faits  qui  précè- 
dent, qu'à  Granselve,  dans  le  département  du  Gers,  les  Ber- 
nardins célébraient  la  fête  de  leur  patron  par  des  orgies 
qui  duraient  quinze  jours.  «  On  se  rendait  à  cette  abbaye, 
dit-il,  de  quinze  à  vingt  lieues ,  pour  prendre  part  aux  fes- 
tins, aux  divertissements  de  toute  espèce.  L'abbaye  formait 
une  petite  ville,  tant  les  bâtiments  abbatiaux  et  leurs  dépen- 
dances étaient  multipliés.  Il  y  avait  le  quartier  dos  dames, 
et  chacune  trouvait  dans  son  appartement  les  objets  néces- 
saires à  l'habillement  et  à  la  toilette.  Chaque  religieux  avait 
ses  chevaux;  on  chassait  dans  les  forêts  dépendantes  de  l'ab- 
baye ;  on  jouait  la  comédie;  on  passait  la  nuit  au  jeu,  à  la 
danse;  les  tables  étaient  servies  à  toute  heure,  et  l'on  n'avait 
dans  cette  abbaye  d'autre  danger  à  courir  que  celui  des  indi- 
gestions et  des  apoplexies  entre  les  bras  d'une  dame.  Inutile 
d'ajouter  que  chaque  religieux  avait  sa  maîtres.se.  Je  rap- 
porte  CES    FAITS    PARCE    QUE   j'EN    AI    ÉTÉ   TÉMOIN;    lOUt    le 

haut  Languedoc  pourrait  les  certifier,  tant  la  fête  de  Saint- 
Bernard,  à  Granselve,  était  célèbre  et  courue!  » 

Encore  n'était  il  pas  nécessaire  d'aller  chercher  si  loin  des 
scandales  à  remuer;  car,  précisément  à  l'époque  où  les  plus 
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dévots  personnages  de  l'Assemblée  venaient  proposer  la  ré- 
génération de  l'Église,  voici  ce  qu'on  lisait,  non  dans  d'obscurs 
libelles ,  non  dans  la  feuille  haineusement  crédule  de  Marat, 
mais  dans  des  journaux  d'une  réserve  et  d'une  gravité  recon- 
nues, comme  la  Chronique  de  Paris  :  «  Mme  de  M***  allait  au 
couvent  de  Saint-Gyr.  Elle  demande  la  route  à  une  paysanne  , 
qui  la  lui  indique.  Mais  à  peine  est -elle  arrivée,  qu'elle 
voit  accourir  une  foule  de  paysans  qui  demandent  à  grands 
cris  l'abbé  Maury ,  lequel  venait  de  s'introduire  ,  déguisé 
en  femme,  dans  le  couvent.  Mme  de  M*'*  est  contrainte  d( 
donner  à  des  femmes  de  la  troupe  des  preuves  certaines  d( 
son  sexe,  et  toute  la  bande  se  retire,  Le  récit  de  cette  af- 
faire a  été  envoyé  par  Mme  de  M***  elle-même  au  Gomit( 
des  rapports  de  l'Assemblée  nationale.  »  Or,  malheureuse- 
ment, les  mœurs  de  l'abbé  Maury  n'avaient  rien  qui  rendît 
l'aventure  invraisemblable. 

Les  jansénistes  pouvaient  donc  aisément,  si  tel  eût  étr 
leur  plaisir,  foudroyer  leurs  adversaires  •  ils  crurent  mieux 
faire  en  se  montrant  calmes  et  modérés.  Treilhard,  dans  8i 
réplique  à  l'archevêque  d'Aix ,  parla  le  langage  de  la  raison , 
sans  céder  à  la  tentation  d'accuser.  L'évêque  de  Glermont 
ayant  réitéré  violemment  la  demande  d'un  concile  national 
faite  par  l'archevêque  d'Aix,  et  déclaré  qu'il  ne  se  soumet- 
trait à  aucun  des  décrets  qu'allait  voter  l'Assemblée ,  Camus 
affirma  froidement  le  mérite  des  propositions  du  Comité. 
<t  Nous  sommes  une  convention  nationale,  »  dit-il  à  tous  ces 
prêtres  qui  voulaient  un  concile,  et  il  prononça,  moins 
comme  une  menace  applicable  au  présent  que  comme  une 
vérité  qui  réservait  les  droits  de  l'avenir,  cette  rude,  cette 
forte  parole  :  ■■  Nous  pourrions  changer  la  religion.  » 

Les  évêques  étaient  furieux  ;  mais  la  passion  ne  leur  four- 
nit rien  qui  pût  suppléer  aux  raisonnements  qui  leur  man- 
quaient ;  pas  un  cri  puissant  ne  s'échappa  de  leurs  lèvres 
contractées  par  la  colère  ;  pas  une  éloquente  injure,  sortie  du 
fond  de  leurs  âmes  émues,  n'alla  provoquer  l'invective  de  îa 
part  de  leurs  ennemis  Ils  secouèrent  d'une  main  impuis- 
sante la  poussière  de  quelques  textes  rongés  des  vers;  ils 
cherchèrent  des  échos  à  cette  voix ,  déjà  bien  éloignée,  du 
concile  de  Trente,  que  le  siècle  n'était  plus  en  état  d'en- 
tendre. Avec  d'Épréménil,  ils  dénoncèrent  un  schisme  af- 
freux prêt  à  se  déclarer;  avec  l'évêque  de  Clermont,  ils 
appelèrent  hérétique  l'abbé  Gouttes ,  parce  qu'il  ne  s'était 
point  servi  du  mot  pape  en  parlant  du  pape  ;  puis,  un  beau 
jour,  à  bout  de  sophismes,  fatigués  de  leurs  protestations, 
accablés  de  la  stérilité  de  leurs  emportements ,  n'en  pouvant 
mais,  ils  se  levèrent  tout  à  coup,  et,  renouvelant  une  scène 
trop  souvent  répétée  pour  produire  quelque  effet,  ils  sortirent 
de  la  salle. 

Les  philosophes  sceptiques  les  suivirent  de  l'œil  en  ho- 
chant la  tête,  et  restèrent  tranquilles  à  leurs  places.  Eux,  du 
reste,  ils  se  mêlèrent  peu  à  ce  débat  :  quel  eût  pu  y  être 
leur  rôle  ?  Que  leur  importait ,  au  fond ,  qu'on  introduisît  la 
décence  dans  le  temple  ?  Le  temple  ?  Diderot  leur  avait  ap- 
pris que  le  mieux  serait  de  s'en  passer,  et  ils  croyaient 
l'entendre  encore  s'écriant  :  Élargissez  DieuI  Aux  jansé- 
nistes de  réformer  l'Église,  s'il  se  pouvait,  et  certes  c'était 
bien  assez  que  de  les  laisser  faire  et  d'avoir  l'air  de  les 
applaudir,  pour  des  lecteurs  de  l'Encyclopédie  ! 

Seul,  parmi  ceux  des  membres  de  la  gauche  que  n'ani- 
mait pas  l'esprit  de  Saint-Gyran ,  Robespierre  parut  prendre 
intérêt  à  la  discussion.  Ici,  c'était  l'homme  de  Rousseau  qui 
intervenait. 

Rousseau  avait  écrit  : 

•  Il  y  a  une  profession  de  foi  purement  civile  dont  A  ap- 
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partient  au  souverain  de  fixer  les  articles  non  pas  précisé- 
ment comme  dogmes  de  religion,  mais  comme  sentiments  de 
sociabilité ,  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être  bon  citoyen 
ni  sujet  fidèle.  César,  plaidant  pour  Gatilina,  tâchait  d'établir 
le  dogme  de  la  mortalité  de  l'âme  :  Caton  et  Gicéron,  pour 
le  réfuter,  ne  s'amusèrent  point  à  philosopher;  ils  se  con- 
tentèrent de  montrer  que  César  parlait  en  mauvais  citoyen 
et  avançait  une  doctrine  pernicieuse  à  l'État.  En  effet ,  voilà 
de  quoi  devait  juger  le  sénat  de  Rome,  et  non  d'une  question 
de  théologie....  Les  dogmes  de  la  Religion  civile  doivent 
être  simples ,  en  petit  nombre ,  énoncés  avec  précision ,  sans 
explication  ni  commentaires.  L'existence  de  la  divinité,  puis- 
sante, intelligente,  bienfaisante,  prévoyante  et  pourvoyante; 
la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  justes,  le  châtiment  des  mé- 
chants, la  sainteté  du  contrat  social  et  des  lois,  voilà  les 
dogmes  positifs.  » 

Disciple  fidèle  de  Rousseau,  Robespierre  croyait  comme 
lui  à  la  nécessité  de  celte  religion  civile.  Plusieurs  se  sont 
imaginé  l'avoir  compris  en  le  représentant  dévot  et  poursuivi 
par  une  secrète  préoccupation  des  choses  de  l'autre  vie  :  er- 
reur !  C'était  un  homme  d'ordre,  voilà  tout.  Dépourvue  de  ce 
lien  moral  que  forme  la  communauté  d'un  certain  nombre  de 
croyances  primordiales,  la  société  n'est  plus  à  ses  yeux  qu'une 
proie  promise  au  chaos,  et  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'il 
fut  religieux.  Sa  religion,  ainsi  que  celle  de  son  maître,  ne 
se  composa  que  de  dogmes  relatifs  à  l'accomplissement  de> 
devoirs  sociaux  et  des  vertus  civiques.  Elle  n'eut  rien  de 
mystique,  rien  de  nébuleux,  et  si,  plus  tard,  nous  le  ren- 
controns, sur  la  route  où  la  Révolution  traîna  la  pensée, 
proclamant  l'immortalité  de  l'âme ,  et  ployant  le  genou  de- 
vant l'Être  suprême,  qu'on  se  rappelle  Caton  criant  à  César, 
toute  question  de  théologie  mise  à  part  :  affirmer  le  dogme 
de  la  mortalité  de  l'âme,  c'est  avancer  une  doctrine  perni- 
cieuse à  l'État. 

Aussi,  (]uelles  furent  les  paroles  de  Robespierre,  dans  le 
débat  sur  la  constitution  civile  du  clergé?  Laissant  de  côté 
le  ciel  pour  s'occuper  de  la  terre  : 

«  Les  prêtres,  dit-il,  sont,  dans  l'ordre  social,  des  magis- 
trats. 

a  De  cette  notion  bien  simple  dérivent  trois  principes 
que  j'appliquerai  aux  trois  chapitres  du  plan  du  Comité. 

«  Premier  principe  :  Toutes  les  fonctions  publiques  sont 
d'iNSTiTUTiON  SOCIALE  ;  elles  ont  pour  but  l'ordre  et  le  bon- 
heur de  la  société.  Devant  cette  maxime  disparaissent  les  bé- 
néfices, les  établissements  sans  objet. 

«  Second  principe  :  Les  officiers  ecclésiastiques  étant 
institués  pour  le  bien  du  peuple,  le  peuple  doit  les  nommer. 

«  Troisième  principe  :  Les  officiers  ecclésiastiques 
étant  établis  pour  le  bien  de  la  société,  il  s'ensuit  que  leur 
traitement  doit  être  mesuré  à  l'utilité  générale.  » 

Répondant  ensuite  à  une  motion  de  l'abbé  Jacquemard . 
qui  avait  proposé  l'élection  des  chefs  des  prêtres  par  les  prê- 
tres, Robespierre  fit  voir  le  danger  de  souffrir  que  le  clei^é 
agît  dans  l'État  comme  corps.  A  quoi  bon,  d'ailleurs,  ce  pri- 
vilège électoral  dont  on  prétendait  l'investir?  «  Le  clergé 
n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple,  je  conclus  pour  le  peuple.  » 

C'était  bien  là  l'esprit  du  Contrat  Social;  et  quant  au 
sentiment  qui  avait  dicté  à  l'auteur  à' Emile  les  touchantes 
pages  du  Vicaire  Savoyard,  Robespierre  ne  le  reproduisit 
pas  d'une  manière  moins  saisissante,  lorsqu'il  dit  : 

«  J'invoque  la  justice  de  l'Assemblée  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques qui  ont  vieilli  dans  le  ministère  et  qui,  à  la  suite 
d'une  longue  carrière,  n'ont  recueilli  de  leurs  travaux  que 
des  infirmités.  Ils  ont  aussi  pour  eux  le  titre  d'ecclésiasti- 
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ques,  et  quelque  chose  de  plus,  l'indigence.  Je  demande  que 
l'Assemblée  déclare  qu'elle  pourvoira  à  la  subsistance  des 
ecclésiastiques  de  soixante-dix  ans  qui  n'ont  ni  pensions  ni 
bénéfices.  • 

Ce  vœu  ne  fut  pas  exaucé  :  il  n'était  d'accord  ni  avec  l'in- 
différence des  voltairiens  ni  avec  la  sécheresse  de  cœur  des 
jansénistes. 


Après  une  discussion  qui  occupa  presque  tout  le  mois  de 
juin,  la  constitution  civile  fut  adoptée.  Les  décrets  qui  en 
posèrent  les  bases  portaient  : 

Qu'il  y  aurait  un  siège  épiscopal  par  département  et  une 
paroisse  par  commune  ; 

Que  l'élection  des  évêques  et  des  curés  appartiendrait  dé- 
sormais au  peuple-, 


JANSÉNIUS 


Que  les  fonctions  épiscopales  et  curiales  seraient  gratuites 
et  ceux  qui  les  remplissaient  salariés  par  le  trésor  public  ; 

Que  le  traitement  des  évêques  serait  de  cinquante  mille 
livTes  à  Paris;  de  vingt  mille,  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes,  et  de  douze  mille,  dans  celles  de  moindre  im- 
portance ; 

Que  les  curés  auraient,  à  Paris,  six  mille  livres;  dans  les 
villes,  de  quatre  mille  à  deux  mille  quatre  cents;  dans  les 
bourgs  et  villages,  de  deux  mille  à  douze  cents. 


Enfin  que  le  traitement  des  vicaires  ne  serait  pas  moins 
de  sept  cents  livres. 

C'était,  y  compris  les  pensions  des  religieui  et  des  reh- 
gieuses,  une  somme  de  soixant-dix-sept  millions  que  1  As- 
semblée nationale  affectait  à  la  dotation  du  clergé. 

Une  fois  cette  décision  prise,  plus  d'obstacle  à  la  vente 
des  domaines  nationaux  :  le  25  juin,  reprenant  les  idées  déjà 
émises  à  ce  sujet  quelques  jours  auparavant  par  1  évêque 
d'Autun,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  vint  proposer,  au  nom 
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des  domaines  et  des  finances  réunis,  rpie  l'aliénation,  non 
plus  seulement  de  quatre  cents  millions  des  biens  du  elergé, 
mais  de  l'ensemble  des  biens  nationaux,  fût  décrétée,  excep- 
tion faite  de  ceux  dont  la  jouissance  avait  été  spécialement 
réservée  au  roi.  La  mesure  des  ressentiments  du  clergé  était 
comble  :  l'abbé  Maury  s'en  fit  l'organe,  et  les  déshonora  par 
d'outrageantes  apostrophes,  par  des  actes  de  brutalité  solda- 
tesque et  des  affirmations  de  nature  à  jeter  les  esprits  dans 
un  trouble  immense  II  appela  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux une  impure  manœuvre  d'agiotage  ;  il  appela  Talley- 
rand,  évêque  d'Autun ,  un  complice  des  maltôtiers  de  la  rue 
Vivienne;  il  se  mit  en  devoir  de  défendre  la  tribune  comme 
il  aurait  pu  faire  d'une  ville  assiégée ,  contre  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  qui  se  présentait  pour  lui  répondre,  porta  vio- 
lemment la  main  sur  lui,  et  le  repoussa  au  risque  de  le  ren- 
verser; puis,  joignant  à  cet  excès  d'emportement  les  calculs 
d'une  haine  réfléchie  :  «  Avant  d'aliéner  les  biens  du  clergé, 
s'écria-t-il ,  il  est  indispensable  de  connaître  la  dette  publi- 
que. Eh  bienl  je  tiens  d'un  membre  du  Comité  de  liquida- 
tion qu'elle  monte  à  sept  milliards.  » 

Un  frémissement  d'indignation  courut  le  long  des  bancs 
de  la  gauche.  A  droite,  on  approuvait  du  geste;  on  jouissait 
de  l'épouvante  prévue  des  créanciers  de  l'État;  on  souriait. 
Beaucoup  de  députés  se  lèvent  tumultueusement',  et,  pleins 
d'anxiété,  se  répandent  dans  la  salie.  Lucas,  Bouche,  plu- 
sieurs autres  s'agitent  et  protestent.  Le  curé  Gouttes,  prési- 
dent du  Comité  de  liquidation,  se  fait  jour  jusqu'à  la  tribune, 
d'où  il  laisse  tomber  un  démenti  véhément.  «  De  qui  vient 
le  mensonge  ?  Nommez  !  nommez  1  »  criait-on  de  toutes  parts 
à  l'abbé  Maury,  qui,  le  dédain  sur  les  lèvres  et  l'insolence 
sur  le  front ,  s'enorgueillissait  de  la  tempête.  Dupont  do  Ne- 
mours lui  ayant  reproché  d'avoir  parlé  au  nom  du  Comité 
même,  il  répondit  :  «  M.  Dupont  avance  une  imposture.  » 

Cette  déplorable  scène  avait  trop  duré.  Anson  affirma  que 
la  dette  constituée  était  de  deux  milliards  ;  après  quoi  l'As- 
semblée ne  voulut  plus  rien  entendre  L'aliénation  des  do- 
maines nationaux  fut  décrétée. 

Restait  à  obtenir  pour  la  constitution  civile  du  clergé  la 
sanction  royale.  Mais  l'enfer  se  serait  tout  à  coup  entrou- 
vert sous  ses  pas ,  que  Louis  XYI  n'aurait  pas  éprouvé  plus 
de  terreur.  Un  trouble  invincible  s'empara  de  lui  à  l'idée  que 
sa  sanction  accordée  était  peut-être  un  péché  mortel.  Il  de- 
manda du  temps,  et  la  lettre  suivante  qu'il  écrivit  secrète- 
ment au  pape  révélera  son  cœur. 

«  AU   PAPE    PIE   VI. 

i  2  juillet  n9Q. 
«  Très-saint  père, 

«  J'ai  vu  les  docteurs  que  vous  avez  choisis,  et  j'ai  con- 
sulté des  théologiens  estimables.  On  a  dû  vous  rendre  compte 
des  conférences  qui  ont  eu  lieu  pendant  quelques  jours.  Il 
n'est  qu'une  seule  voix  et  qu'un  même  avis.  On  ne  peut 
sanctionner  des  décrets  contraires  aux  usages  antiques  de 
l'Église  universelle ,  qui  attaquent  directement  des  dogmes 
sacrés ,  établissent  parmi  les  évêques  et  le  corjDS  des  pas- 
teurs une  hiérarchie  nouvelle ,  et  contrarient  la  disciphne  de 
l'Église  gallicane.  Dans  la  grande  querelle  qui  divise  le  clergé 
de  France,  une  grande  partie  des  Français  sont  déclarés  pour 
les  prêtres  dociles  aux  nouvelles  lois  ecclésiastiques  émanées 
de  l'Assemblée  constituante.  Mais  l'opposition  à  ces  lois  nou- 
velles compte  pour  ses  apologistes  et  ses  défenseurs  les  théo  ■ 
logiens  les  plus  éclairés ,  les  docteurs  les  plus  célèbres ,  la 
très-grande  majorité,  pour  ne  pas  dire  l'univ^'-salité  des  évo- 


ques de  l'Église  gallicane  et  tous  les  gens  de  bien  attachés 
au  culte  de  nos  pères  et  à  l'ancienne  tradition.  Si  je  refuse 
de  sanctionner  la  constitution  civile  du  clergé,  il  s'élève  une 
cruelle  persécution;  j'augmente  le  nombre  des  ennemis  du  trône 
et  de  l'autel;  je  fournis  un  prétexte  à  la  révolte;  je  double 
les  maux  de  la  France.  Si  j'accorde  ma  sanction,  quel  scandale 
dans  l'Église!  Je  livre  à  nos  ennemis  communs  l'héritage  du 
Christ  ;  je  punis  de  leur  zèle ,  de  leur  fidélité ,  de  leur  atta- 
chement, les  ministres  du  Seigneur  qui  ont  respecté  l'arche 
sainte;  j'écarte  le  bon  pasteur,  et  j'introduis  les  loups  dans 
la  bergerie.  Oh!  qui  daignera  me  guider?  Très-saint  père! 
c'est  en  vous  seul  que  j'ai  mis  mon  espoir.  L'Église  gallicane 
réclame  toute  votre  sollicitude,  et  le  petit-fils  de  saint  Louis, 
soumis  au  légitime  successeur  de  saint  Pierre,  vous  demande 
non-seulement  des  conseils,  mais  des  ordres  spirituels  qu'il 
s'empressera  de  faire  exécuter.  Cependant,  si  les  considéra- 
tions humaines  pouvaient  être  de  quelque  poids,  si  l'état  ac- 
tuel de  la  France  pouvait  obtenir  quelque  indulgence,  si  dans 
les  affaires  du  ciel  on  pouvait  consulter  celles  de  la  terre,  ne 
conviendrait-il  pas  que  je  prisse  le  parti  de  temporiser?  Le 
peuple  français,  toujours  épris  des  nouveautés,  oublie  bientôt 
ce  qui  fut  l'objet  de  son  enthousiasme;  l'idole  qu'il  élève  fut 
souvent  renversée  le  même  jour.  Le  temps,  l'expérience,  le 
conseil  des  hommes  sages,  le  ciel  même  (qui  punit  la  France 
de  nos  erreurs  communes,  de  mes  propres  fautes,  et  qui  peut 
se  laisser  fléchir),  ramèneront  ce  bon  peuple  égaré,  au  giron 
de  l'Église,  à  ses  usages  antiques,  à  ses  vrais  pasteurs  Mais 
le  temps  presse;  l'esprit  impur  a  soufflé  :  très-saint  père, 
soyez  l'interprète  du  ciel  !  soyez  l'ange  de  lumière  qui  dissipe 
les  ténèbres.  J'attends  avec  impatience  votre  décision,  et  cette 
bulle  que  le  clergé  de  France  sollicite,  que  les  évêques  récla- 
ment, et  que  vous  démande  le  fils  aîné  de  l'Église,  toujours 
fidèle  au  saint-siége. 

«  Louis.  » 

Louis  X\l  était  tout  entier  dans  cette  lettre  :  on  y  re- 
trouve son  humilité  chrétienne,  son  asservissement  aux  prê- 
tres ,  ses  incertitudes ,  son  impuissance  à  adopter  la  Révolu- 
tion et  à  la  renier  franchement,  sa  faiblesse  trop  voisine  de 
la  fausseté,  son  penchant  enfin  à  chercher  au  dehors  un  appui 
contre  l'esprit  nouveau,  contre  son  siècle  et  contre  lui-même. 

De  quelle  nature  pouvaient  être  les  conseils  que  lui  enver- 
rait le  pape?  Il  lui  était  d'autant  moins  permis  d'avoir  un 
doute  à  cet  égard,  que,  par  le  seul  effet  d'une  attraction  toute- 
puissante,  la  Révolution  venait  d'enlever  Avignon  au  saint- 
siége.  Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  vingt  jours  que,  dans  cette 
ville,  le  peuple  soulevé  avait  substitué  en  grande  pompe  aux 
armes  du  souverain  pontife  celles  de  la  France,  et  il  n'y  avait 
pas  une  semaine ,  quand  Louis  X\l  écrivit  à  Pie  YI,  que  les 
députés  d'Avignon,  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, y  avaient  prononcé  ces  paroles  solennelles  : 

X  Députés  par  un  peuple  indépendant  et  souverain,  nous 
venons  jurer  une  fidélité  inviolable  à  la  nation  française. 
Nous  osons  le  prédire  :  un  temps  viendra  où  tous  les  peuples 
accourront  se  réunir  à  elle ,  afin  que  tous  les  peuples  soient 
frères....  La  France  est  libre,  nous  ne  pouvons  le  devenir 
que  par  elle,  et  nous  nous  jetons  dans  ses  bras.  » 

C'était  donc  à  la  Révolution  qu'Avignon  venait  de  se  don- 
ner en  se  donnant  à  la  France.  Et  il  lui  avait  fallu  pour  cela 
se  détacher  avec  violence  de  cet  évêque  de  Rome  auquel 
Louis  XVI  demandait  un  conseil  suprême  !  Il  fut  tel,  ce 
conseil,  qu'on  devait  l'attendre  d'un  homme  doublement  en- 
nemi de  la  Révolution,  et  comme  souverain  pontife,  et  comme 
prince  temporel.  Louis  XVI  aurait  dû  le  prévoir. 
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Que  si  maintenant  on  recherche  quelle  fut  la  valeur  de 
cette  constitution  civile  du  clergé ,  du  sein  de  laquelle  tant 
d'agitations  sortirent ,  on  sera  forcé  de  convenir  que  son 
adoption  fut  une  tentative  irréfléchie  de  la  part  des  jansénis- 
tes de  l'Assemblée  ;  et,  de  la  part  des  voltairiens,  leurs  alliés 
politiques,  une  inconséquence  pleine  de  périls. 

Grande  était  l'erreur  des  premiers,  s'ils  se  persuadèrent  que 
leur  sévérité  charmerait  l'esprit  français  et  que  la  France, 
celle  du  dix-huitième  siècle ,  prendrait  feu  pour  leurs  réfor- 
mes pieuses.  La  vérité  est  que  personne  ne  mit  de  la  passion 
à  défendre  la  constitution  ci\'ile  du  clergé,  alors  que  des  tré- 
sors de  colère  étaient  déployés  contre  elle  ;  de  sorte  que  si 
elle  créa  des  fanatiques ,  ce  fut  seulement  parmi  ses  adver- 
saires.... Je  me  trompe:  le  jansénisme  put  croire  un  instant 
qu'il  avait  trouvé  sa  Jeanne  Darc.  Une  jeune  fille  du  Péri- 
gord,  nommée  Suzanne  Ck)urcelles  de  Labrousse,  entendit  des 
voix  mystérieuses  qui  l'appelaient  à  sauver  l'Église.  La  voilà 
qui  part  de  son  pays  natal,  arrive  à  Paris  pieds  nus,  va  droit 
aux  docteurs  de  la  loi,  s'annonce  comme  l'envoyée  du  ciel,  et 
les  étonne  par  l'éloquence  de  ses  brûlantes  convictions.  Elle 
parlait  d'aller  à  Rome ,  de  convertir  les  pécheurs ,  de  gagner 
le  saint-père  aux  idées  nouvelles.  Cela  fit  du  bruit.  Suzanne 
était  une  nature  tendre ,  impétueuse ,  et  qui  de  bonne  heure 
Lvait  été  malade  de  cet  enthousiasme  des  illuminés,  prompt 
I.  se  changer  en  foUe  quand  il  ne  s'arrête  pas  au  mysticisme. 
On  racontait  d'elle  des  choses  extraordinaires.  A  neuf  ans, 
'!éjà  lasse  de  la  vie  et  impatiente  des  joies  du  ciel,  elle  avait 
ssayé  de  s'empoisonner.  Dans  l'âge  de  l'amour,  effrayée  de 
<i  savoir  charmante,  elle  s'était  appliqué  de  la  chaux  vive  sur 
ni  visage,  sans  pouvoir  toutefois  parvenir  à  se  rendre  un 
objet  d'horreur.  Étaient  venus  ensuite  les  attendrissements 
ineffables ,  les  extases  sans  fin ,  les  révélations.  Elle  fut  re- 
commandée &  l'abbé  Fauchet;  elle  devint  la  mystique  amie 
lie  Pontard,  qui  fut  depuis  révèf(ue  constitutionnel  de  la 
Dordogne  ;  elle  entra  en  correspondance  suivie  avec  dom 
lîurle.  Mais  les  jansénistes  n'avaient  ni  la  souplesse,  ni  l'an- 
ilace  et  rha1)ileté  sans  scrupules  des  jésuites,  leurs  rivaux. 
Leur  uaturelli^  raideur  se  refusait  au  gouvernement  de  l'en- 
thousiasme ,  et  l'influence  que  Suzanne  pouvait  aa{uérir  sur 
les  imaginations  exaltées  fut  perdue  pour  eux. 

Quant  aux  voltairiens,  qui  s'étaient  prêtés  avec  une  si 
aveugle  complaisance  à  l'établissement  de  la  constitution  ci- 
rile  du  clergé,  ils  avaient  en  quelque  sorte  tissé  de  leurs 
propres  mains  le  voile  dont  les  prélats,  leurs  ennemis,  avaient 
l)csoin  pour  couvrir  leur  égoïsme  imté.  Si  la  Révolubon  s'é- 
tait bomi'e  à  toucher  aux  richesses  des  chefs  de  l'Église,  elle 
les  eût  mis  dans  l'alternative,  ou  de  fléchir,  ou  de  donner  à 
leur  révolte  le  dégradant  motif  de  leur  opulence  perdue.  Tout 
au  contraire ,  dès  qu'elle  avait  l'air  de  toucher  à  leur  disci- 
pline ,  elle  fournissait  un  prétexte  moral  à  l'immoralité  de 
leur  résistance ,  elle  les  encourageait  à  se  poser  en  martyrs. 
C'est  ce  qu'ils  firent.  On  avait  modifié  les  formes  extérieures 
du  culte ,  et  ils  jurèrent  que  les  fondements  de  la  religion 
i'taient  ébranlés  ;  ce  qu'ils  savaient  fort  bien  avoir  été  l'œuvre 
de  quelques  croyants  rigides,  ils  le  présentèrent  comme  un 
attentat  de  l'incrédulité  tnoraphante,  et  ils  parurent  ne  gémir 
({ue  du  coup  porté  à  leur  doctrine,  quand  c'était  la  vente  de 
leurs  biens  qui  leur  perçait  le  cœur. 

Pour  les  réduire,  il  fallut  que,  successivement,  la  Révolu- 
tion leur  imposât  un  serment,  punit  leur  refus  de  le  prêter 
de  la  pnvalion  de  leurs  pensions,  les  menaçât  dé  les  dépor- 
ter; et  nen  n'était  plus  propre  à  relever  leur  domination, 
iit'lasl  Quel  parti,  en  effet,  restait-il  à  prendre,  dans  ce  cas, 
t  tous  ces  malheureux  curés  (|iu  s'étaient  un  moment  dé- 


j  voués  à  la  Révolution,  sans  entendre  néanmoins  se  séparer 
1  de  l'Église  ?  Pouvaient-ils ,  serviteurs  intéressés  en  apparence 
d'un  régime  nouveau  qui  améliorait  leur  sort,  abandonner 
leurs  supérieurs,  lorsque  ceux-ci  semblaient,  pour  la  défense 
de  la  foi,  braver  la  proscription  et  la  misère?  Pouvaient-ils, 
quand  la  Révolution  en  était  encore  à  chercher  son  chemin, 
s'élancer  éperdus  sur  sa  trace ,  mettre  en  pièces  la  robe  de 
Déjanire  que  le  cathohcisme  attache  aux  flancs  des  siens,  et 
courir  au  Dieu  inconnu,  ignolo  Deo?  Tous  n'avaient  pas  l'ar- 
deur de  Fauchet;  tous  n'avaient  pas  l'énergie  concentrée  de 
l'abbé  Grégoire.  Moments  d'indescriptible  angoisse  !  quels 
combats  se  livrèrent  au  fond  de  tant  de  consciences  trou- 
blées! La  plupart  succombèrent;  et  ceux  qui  préférèrent  la 
patrie  vivante  à  celle  que  nous  masque  la  nuit  du  tombeau, 
ceux-là  se  virent  traités  de  schismatiques,  ils  se  virent  trai- 
tés de  parjures  et  d'apostats.  Prairies  fertiles,  vastes  forêts, 
palais  de  marbre ,  vêtements  tissus  d'or  et  de  soie ,  tables 
chargées  de  mets  exquis,  toutes  les  jouissances  de  la  vie, 
toutes  ses  splendeurs,  les  cœurs  fervents  avaient  demandé 
([u'on  les  conservât  aux  évoques,  et  la  modique  pension  qu'un 
pauvre  vicaire  de  campagne  consentit  à  recevoir  de  l'État 
provident,  ils  la  flétrirent  à  l'égal  des  trente  deniers  pour 
lesquels  Judas  avait  vendu  son  maître. 

Ah  1  il  n'est  que  trop  vrai  :  la  persécution  réchauffa  l'É- 
glise ,  la  ranima.  Les  ministres  de  l'implacable  Dieu  de  Tor- 
quemada  inspirèrent  un  intérêt  funeste  aux  âmes  qui  profes- 
sent à  tout  risque  le  culte  des  victimes;  ils  eurent  pour 
eux  la  compassion  des  natures  débiles  auxquelles  il  faut 
un  enfer  à  craindre,  des  erreurs  à  chérir  et  des  fantômes  à 
invoquer.  Elle  ignorait,  cette  pitié  imprudente,  de  quelle  do- 
mination inflexible  elle  préparait  le  retour I  Car,  tel  est  l'esprit 
du  cathohcisme,  qu'il  a  besoin  d'être  tyrannisé  ou  d'être  ty- 
ran. Lié  par  je  ne  sais  quel  pacte  terrible  à  l'oppression,  s'il 
la  subit  aujourd'hui,  prenez  garde!  c'est  pour  l'exercer  de- 
main! 


CHAPITRE  XIII 


UN      ROI      SANS      NOBLES 


ERS  ce  temps,  une  plainte  amère  s'échappait 
de  la  plume  découragée  de  Loustalot  : 

«  Les  symptômes  de  la  servitude  se   mani- 
festent si  fréquemment  dès  la  renaissance  de  la 
liberté,  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  désespé- 
rer de  notre  régénération.  On  voit  changer  les  mots  et  les 
usages;  mais  les  idées  et  les  abus  ne  changent  pas.  » 

Ce  qui  arrachait  cette  plainte  à  l'esprit  sincère  de  Lousta- 
lot, c'était  l'attitude  des  représentants  officiels  de  la  bour- 
geoisie à  l'égard  du  roi. 

Ils  lui  avaient  enlevé  une  à  une  toutes  les  anciennes  préro- 
gatives ;  ils  avaient  presque  partout,  au  caprice  de  ses  préfé- 
rences ,  substitué  le  choix  populaire  ;  ils  ne  lui  avaient  laissé 
ni  la  Ubre  disposition  des  emplois,  ni  la  distribution  arbi- 
traire des  grâces,  et  en  le  privant  ainsi  du  moyen,  soit  de 
lier  à  lui  par  la  reconnaissance ,  soit  d'appeler  à  lui  par  l'es- 
poir, ils  lui  avaient  comme  ôté  du  même  coup  le  passé  et 
l'avenir.  Et  cependant,  ils  affectaient  l'enthousiasme  monar- 
chique. En  présence  du  trône,  leur  langage  descendait  volon- 
tiers aux  formes  d'un  servilisme  qui,  sous  Louis  XIV,  avait 
à  peine  été  surpassé.  N'adorez  pas  ,  leur  criait  sans  cesse 
Loustalot,  n'adorez  pas!    Mais  ils  restaient  sourds  à  ce» 
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avertissements  sévères,  et  pleins,  devant  l'idole,  d'une  incré- 
dulité respectueuse ,  ils  la  dépouillaient  à  genoux. 

Du  reste,  avides  du  pouvoir  de  la  royauté,  ils  n'allaient 
pas  jusqu'à  lui  disputer  son  salaire.  Quand  il  fui,  question 
des  besoins  personnels  du  monarque,  Lebrun,  rapporteur  du 
Comité  des  finances,  déclara  «  qu'il  était  de  la  grandeur  de 
la  nation  de  ne  point  discuter  ces  détails ,  et  que  c'était  au 
roi  lui-même  à  régler  cet  objet  sur  ses  convenances  cl  sur 
ses  goûts.  » 

C'est  ce  qu'une  fois  déjà  Louis  XVI  avait  refusé  de  faire  : 
pressé  de  nouveau,  il  n'iiésita  plus,  et,  par  une  lettre  qui  fut 
lue  en  pleine  Assemblée  dans  la  séance  du  9  juin,  il  de- 
manda pour  lui  une  somme  annuelle  de  vingt-cinq  millions , 
pour  la  reine  quatre  millions  de  douaire.  Si  l'Assemblée  eut 
conscience  de  l'hypocrisie  des  transports  qu'elle  fit  alors  écla- 
ter, il  est  permis  de  le  mettre  en  doute.  Toujours  est-il 
qu'elle  vota  sur-le-champ  le  chiffre  désiré,  et  qu'elle  le  vota 
sans  examen,  sans  débat,  par  acclamation. 

De  là  les  doléances  de  Loustalot.  «  Quatre  mUlions  pour 
la  reine,  s'écria-t-il!  C'est  précisément  à  cette  somme  que  s'é- 
lèveront les  frais  des  législatures  annuelles  et  du  tribunal  de 
révision.  Une  douairière  nous  coûtera  aussi  cher  qu'une  légis- 
lature I  »  Il  prédit  que ,  quelque  énorme  que  fût  le  chiffre  de 
vingt-cinq  millions,  il  ne  tarderait  pas  à  être  dépassé  :  »  Les 
Anglais,  qui  n'adorent  pas  leurs  rois,  ont  déjà  payé  trois 
fois  les  dettes  de  George  III.  Or,  comme  nous  adorons, 
que  nous  sommes  enthousiastes,  généreux,  et  que  la  cour 
nous  connaît  fort  bien  sous  ce  rapport,  elle  comptera  sur 
notre  courtoisie  pour  vingt  miUions  tous  les  dix  ans.  »  Trente- 
cinq  ou  trente-six  millions  par  an,  voilà  de  quel  fardeau 
l'inexorable  écrivain  annonçait  que  le  pays  serait  chargé , 
c'est-à-dire  que,  selon  ses  calculs ,  il  en  devait  coûter  à  la 
France,  pour  jouir  de  la  royauté,  le  dixième  de  son  revenu. 
Il  recherchait  ensuite  à  quelles  dépenses  si  considérables  on 
avait  entendu  pourvoir  au  moyen  de  cette  allocation  consentie 
avec  tant  d'ivresse.  Il  dénonçait  comme  le  plus  sérieux  péril 
que  la  liberté  pût  courir,  l'entretien  d'une  maison  militaire. 
Il  voulait  que,  loin  d'entourer  le  trône  de  prétoriens,  on  mît 
le  roi  dans  le  cas  de  se  trouver  seul  le  jour  où  il  cesserait 
d'avoir  avec  lui  le  peuple,  l'éventualité  de  cet  abandon  gé- 
néral étant  I  l'unique  remède  au  mal  de  la  royauté.  »  Et 
quant  aux  fonds  destinés  à  Yéducation  des  enfants  de  Finance, 
quelle  folie  !  C'est  à  la  nation  qu'il  appartenait  de  former  ses 
guides  futurs.  Un  roi ,  l'histoire  le  proclamait  assez  haut , 
n'est  que  trop  porté  à  rendre  son  successeur  sot  ou  méchant, 
afin  d'être  moins  odieux  pendant  sa  vie  et  plus  regretté  après 
sa  mort.  Les  Français  ne  s'étaient-ils  pas  mis  à  aimer  Char- 
les VII,  penchant  vers  le  tombeau ,  épouvantés  qu'ils  étaient 
de  la  sombre  jeunesse  de  Louis  XI?  Et  Louis  XII  ne  s'était- 
il  pas  fait  le  corrupteur  systématique  de  François  I"  ?  Mal- 
heur aux  peuples  pour  qui  certaines  reines  façonnent  un  maî- 
tre! Il  n'y  aurait  pas  eu  de  Saint-Barthélémy,  peut-être,  si 
l'âme  de  Charles  IX  n'eût  été  pétrie  par  Catherine  de  Mé- 
dicis  !' 

Ainsi  parlait  Loustalot,  ce  qui  était  conclure  impHcitement 
à  la  république.  Mais  les  meneurs  de  la  bourgeoisie  révolu- 
tionnaire ne  poussaient  pas  si  loin  l'audace  de  leurs  espé- 
rances; non  qu'ils  ne  fussent  répubhcains  au  fond,  seulement, 
c'était  à  leur  insu,  et  ils  eussent  tremblé  d'avoir  à  se  l'avouer 
à  eux-mêmes.  Car  ils  croyaient  voir  dans  le  trôm  une  digue 
qui  les  défendait  contre  la  démocratie  débordée  ;  ils  avaient 
besoin  du  roi  contre  le  peuple;  et  comme,  d'un  autre  côté, 
ils  connaissaient  leur  force,  comme  ils  ressentaient  l'envahis- 
Bant  orgueil  propre  à  toutes  les  puissances  nouvelles ,  il  leur 


fallait  une  monarchie  soumise,  une  monarchie  passive,  dont 
la  splendeur  fût  leur  ouvrage ,  et  dont  ils  pussent  à  leur  gré 
diriger  l'autorité  obéissante. 

Ces  dispositions  étaient  instinctivement  celles  du  gros  de 
la  bourgeoisie  :  et  une  circonstance  imprévue  vint  les  met- 
tre en  relief. 

Le  roi  était  allé  passer  quelques  jours  à  Saint-Gloud.  Tout 
à  coup,  on  raconte,  on  assure  que  la  milice  chargée  de  faire 
le  service  du  château  a  été  traitée  avec  une  défiance  injurieuse; 
que  ses  chefs  ont  été  forcés  de  coucher  sous  des  tentes;  que 
l'un  d'eux,  nommé  Ferai,  de  garde  auprès  de  Madame  Elisa- 
beth, a  demandé  un  cheval  pour  l'accompagner  à  Saint-Gloud, 
qu'il  a  essuyé  un  humiliant  refus ,  et  que ,  sans  lui  donner  le 
temps  de  s'équiper,  la  princesse  est  partie;  que  les  portes 
d'un  appartement,  ouvertes  à  des  officiers  de  dragons,  se 
sont  fermées  devant  des  citoyens  en  uniforme  ;  qu'enfin  un 
valet  de  pied  a  été  vu  courant  par  les  rues ,  et  criant  :  La 
garde  nationale  trahit  le  roi! 

Aussitôt,  Paris  entre  en  fureur.  Quoi!  on  faisait  à  la  bour- 
geoisie, armée  pour  veiller  sur  la  vie  du  roi,  l'outrage  de  la 
tenir  à  distance  !  on  doutait  de  sa  fidélité  monarchique  !  On 
lui  supposait  des  pensées  de  trahison  !  La  fermentation  devint 
telle  que  le  timide  BaiUy  en  pâlit  ;  Lafayette  lui-même  jugea 
prudent  d'aviser  au  moyen  de  calmer  l'opinion ,  et ,  inspiré 
par  lui,  Charton,  chef  de  la  première  division,  fit  signer  à 
deux  cents  gardes,  de  ceux  qui  s'étaient  trouvés  à  Saint- 
Cloud,  un  démenti  formel  aux.  bruits  partout  répandus.  Ce 
démenti  allait  droit  au  cœur  de  Ferai,  l'historien  indigné  et 
déjà  populaire  des  scènes  de  Saint- Cloud.  A  la  dénégation 
des  deux  cents,  il  opposa  une  confirmation  énergique,  précise 
des  faits  qu'il  avait  avancés ,  s'exprimant,  du  reste,  comme 
un  homme  prêt  à  appuyer  son  témoignage  du  sacrifice  de  sa 
vie.  Il  en  résulta  un  duel  où  il  fut  blessé,  et  cela  même 
anima  la  querelle,  devenue  générale.  Marat  fit  entendre  sa 
voix  terrible. 

Il  avait  reparu  dès  le  commencement  du  mois  de  mai  et 
signalé  sa  rentrée  en  scène  par  une  dénonciation  violente  de 
certains  misérables  qui,  pendant  son  absence,  s'étaient  pa- 
rés hideusement  de  son  nom,  en  grimaçant  ses  colères  ;  «  A 
mon  retour  de  Londres,  où  j'ai  st^ourné  quelques  mois,  je 
trouve  mon  journal  envahi  par  quatre  foUiculaires  qui  se  dis- 
putent à  l'envi  mon  titre ,  mon  épigraphe ,  mon  nom ,  mes 
qualités,  en  s' accablant  d'injures  dégoûtantes  chaque  matin. 
Nouveaux  Sosies,  chacun  prétend  être  le  vrai,  et  telle  est 
l'assurance  de  leur  ton,  qu'à  la  lecture  de  leur  barbouillage, 
je  me  tâte  le  pouls,  pour  m'assurer  si  je  ne  rêve  pas.  »  Sui- 
vait une  lamentation  véhémente  sur  ce  que  les  contrefac- 
teurs n'avaient  ni  jugement ,  ni  vues,  ni  style  ;  sur  ce  qu'ils 
ne  connaissaient  pas  les  bienséances;  sur  ce  qu'ils  dispu- 
taient aux  harengères  le  jargon  des  hclles.  «  Du  moins,  lors- 
que l'Ami  du  Peuple  se  hvrait  à  son  zèle,  s' il, lui  échappait 
quelques  duretés,  elles  lui  étaient  arrachées  par  l'amour  de 
la  patrie.  » 

On  aurait  pu  croire,  d'après  cela,  qu'épris  d'une  passion 
subite  pour  les  bienséances,  Marat,  le  vrai  Marat,  allait 
faire  contraster  la  modération  de  son  langage  avec  les  exagé- 
rations qu'il  reprochait  à  ses  contrefacteurs  :  il  n'en  alla  pas 
ainsi.  Cet  art  cruel  d'envenimer  tout,  qui  fut  une  partie  de 
sa  force,  il  le  mit  à  donner  à  l'affaire  de  Saint-Gloud  les 
proportions  d'un  complot.  Il  taxa  de  perfidie  les  peurs  de 
Bailly,  les  appréhensions  de  Lafayette.  Il  prit  Ferai  sous  la 
protection  de  ses  menaces  ;  et  le  bataillon  de  Saint-Louis  en 
î'Isle,  le  bataillon  des  Théatins ,  le  district  des  Cordeliers , 
ayant  tour  à  tour  remercié ,  au  nom  de  la  nation ,  le  citoyen 
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vengeur  de  l'insulte  faite  à  l'uniforme   de   la   milice   bour- 
geoise, il  vanta  leurs  arrêtés  d'une  manière  formidable. 
Il  semblait  naturel  qu'au  milieu  de  la  clameur  publique 


l'attaque  montât  jusqu'au  roi  •  loin  de  là,  on  le  plaignit,  on 
le  loua,  on  affecta  de  trembler  pour  lui,  tant  on  s'étudiait 
encore  à  le  distinguer  de  la  cour!  tant  la  bourgeoisie,  à  qui 


appartenait  encore  le  pouvoir  de  donner  le  ton  à  l'esprit  pu 
blic,  avait  de  peine  à  divorcer  avec  l'idée  monarciiiijuel  II 
est  vrai  que  dès  cette  époque  on  trouve  Camille  Desmoulins 
se  répandant  en  railleries  répul)licaine8.   Mais  combien  tar- 


daient à  le  suivre  dans  cette  voie!  Si  Loustalot  raisonnait 
comme  un  républicain,  c'était  sans  se  déclarer  tel,  c'était 
même  en  protestant  de  son  respect  pour  la  personne  royale, 
et  Fréron,  si  célèbre  depuis  par  la  fougue  de  son  républica- 
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nisme,  Fréron,  l'émule  de  Marat  en  violence,  écrivait  ■  «  J'ai 
rencontré  hier  le  trop  bon  et  trop  confiant  Louis  XVI  dans 
le  bois  de  Meudon.  Il  allait  rendre  visite  à  ses  tantes.  J'ai 
frémi  en  voyant  quelle  suite  peu  nombreuse  escortait  sa  voi- 
ture.  Un  père  doit-il  quitter  sa  famille  quand  la  maison  pa- 
ternelle est  en  proie  à  des  calamités  intestines?  » 

Mais  ce  titre  de  père,  si  complaisamment  donné  à  Louis  XVI, 
cet  empressement  à  lui  faire  une  situation  extérieurement 
belle,  ces  appels  passionnés  à  sa  confiance ,  ce  désir  de  l'ap- 
procher, cette  crainte  de  le  perdre,  tout  cela  n'était  ni  une 
religion  ni  une  doctrine ,  c'était  un  calcul ,  et  un  calcul  dont 
beaucoup  de  ceux  qui  s'y  livraient  ne  se  rendaient  pas  bien 
compte,  puisqu'ils  voulaient  ardemment  deux  choses  contra- 
dictoires :  le  maintien  de  la  royauté  et  la  destruction  de 
toute  espèce  d'aristocratie ,  en  d'autres  termes,  un  trône,  et 
pour  le  soutenir....  rien. 

Dix  jours,  qui  le  croirait?  dix  jours  seulement  s'étaient 
écoulés  depuis  celui  où  l'Assemblée  avait  voté  d'enthousiasme 
au  roi  une  liste  civile  de  vingt-cinq  millions ,  lorsque  avec 
un  enthousiasme  égal,  et  par  une  inconséquence  vraiment 
prodigieuse ,  elle  vota  l'abolition  de  la  noblesse  nominale. 
«  On  ne  s'attendait  point  qu'un  objet  si  important  pour  une 
classe  entière  de  citoyens  fût  soumis  à  la  discussion,  sans 
avoir  été  fixé  par  l'ordre  du  jour.  Un  article  du  règlement 
portait  qu'aucune  loi  constitutionnelle  ne  serait  proposée  dans 
une  séance  du  soir;  or,  rien  n'était  plus  constitutionnel  que 
de  savoir  s'il  y  aurait  ou  s'il  n'y  aurait  pas  une  noblesse  hé- 
réditaire en  France.  »  N'importe!  en  dépit  de  l'ordre  du 
jour,  sans  égard  au  règlement,  sur  la  motion  tout  à  fait  im- 
prévue d'un  député  obscur  nommé  Lambel,  et  au  risqae  des 
repentirs  qu'amènent  les  résolutions  soudaines,  cette  grave 
décision  fut  prise  au  milieu  des  applaudissements.  Et  ici , 
comme  dans  la  nuit  du  4  août ,  quoique  en  bien  plus  petit 
nombre,  ce  furent  des  nobles  qui  précipitèrent  le  mouve- 
ment dirigé  contre  la  noblesse.  Charles  de  Lameth  commença. 

Le  marquis  de  Ferrières,  appréciateur  suspect,  mais  té- 
moin délié  des  événements  qu'il  raconte ,  assure  que  Lafayette 
n'était  point  présent  à  la  séance  quand  la  motion  de  Lam- 
bel fut. lancée;  que  ses  amis  coururent  l'avertir  de  ce  qui  se 
passait  et  de  la  part  de  popularité  qu'allaient  lui  ravir,  s'il 
ne  se  hâtait,  les  Lameth,  ses  ennemis  personnels.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Lafayette  eut  l'habileté  ou  le  bonheur  d'avoir  son 
rôle  dans  le  second  acte  du  grand  suicide  de  la  noblesse  en 
France.  «  La  motion  de  M.  Lambel  est  tellement  nécessaire, 
dit-il ,  que  je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  besoin  d'être  appuyée  ; 
mais  si  elle  en  a  besoin,  je  m'y  joins  de  tout  mon  cœur.  » 

Le  signal  était  donné  :  l'élan  devint  irrésistible.  Au  mar- 
quis de  Foucault ,  défendant  la  légitimité  des  titres  par  leur 
origine ,  Lafayette  répliqua  :  —  «t  Au  litu  de  dire  a  été  fait 
noble,  on  dira  désormais  a  savvé  l  Étal  à  telle  heure.  »  Le 
vieux  Goupil  de  Préfein  demanda  qu'on  déclarât  supprimées 
à  jamais  les  quahfications  de  duc  et  pair,  de  comte,  de  vi- 
comte, de  baron,  de  marquis,  de  chevalier,  et  que  le  titre  de 
monseifpieur  n'appartînt  qu^aux  princes  du  sang.  «  Et  pour- 
quoi aux  princes  du  sang?  reprit  Lafayette,  ce  sont  des 
^hommes,  des  citoyent,  actifs.  »  «  Ne  reconnaissons,  s'écria  le 
vicomte  de  Noailles,  d'autres  distinctions  que  celles  des  ver- 
tus. Dit-on  le  marquis  Franklin ,  le  comte  Washington ,  le 
baron  Fox?  »  Vainement  de  Faucigny  essaya  de  détourner 
les  I  égards  de  .l'Assemblée  en  les  attirant  sur  l'aristocratie 
de  la  banque,  sur  la  féodalité  de  l'usure;  vainement  l'abbé 
Maury  fit  entendre  cet  avertissement  prophétique  :  s'il  n'y  a 
plus  de  noblesse,  il  n'y  a  plus  de  monarchie;  vainement  les 
nobles  du  côté  droit  protestèrent,  demandant  que  du  moins 


on  ajournât  jusqu'au  lendemain  :  encouragés  par  les  cris  des 
tribunes ,  les  nobles  du  côté  gauche  poussèrent  au  plus  haut 
point  d'exaltation  l'entraînement  général.  «  Que  nul  citoyen, 
dit  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  ne  porte  à  l'avenir  d'autre 
nom  que  celui  de  sa  famille.  A  dater  de  ce  moment,  je 
signe  Louis-Michel  Le  Pelletier.  »  Et  le  vicomte  Mathieu  de 
Montmorency  conclut  à  la  proscription  des  armoiries.  Pen- 
dant ce  temps.  Le  Chapelier  s'occupait  de  la  rédaction  dti 
décret  qui,  au  bruit  des  acclamations,  fut  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  .nationale  décrète  que  la  noblesse  hérédi- 
taire est  pour  toujours  abolie  en  France  ;  qu'en  conséquence 
les  titres  de  marquis,  chevalier,  écuyer,  comte,  vicomte,  mes- 
sire ,  prince ,  baron ,  vidame,  noble,  duc,  et  tous  autres  titres 
semblables  ne  pourront  être  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni 
donnés  à  personne,  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  que 
le  vrai  nom'  de  sa  famille;  que  personne  ne  pourra  faire 
porter  une  livrée  à  ses  domestiques  ni  avoir  des  armoiries, 
et  que  l'encens  ne  sera  brûlé  dans  les  temples  que  pour  ho- 
norer la  divinité.  » 

Cet  événement  qui  était  dans  la  situation  comme  la  foudre 
est  dans  les  nuages,  semblait  sortir  d'une  commotion  élec- 
trique. Avait-il  été  préparé  d'avance?  Ferrières  l'affirme.  Il 
prétend  que ,  repoussés  par  le  corps  de  la  noblesse ,  qui  leur 
reprochait  «  d'avoir  abandonné  le  sentier  de  l'honneur,  »  les 
nobles  du  côté  gauche  avaient  été  conduits  finalement  à  sceller 
leur  pacte  avec  la  place  publique  en  consommant  la  ruine 
de  leur  ordre,  et  il  rapporte  qu'un  jour  le  marquis  de  Gouy 
d'Arcy  ayant  dit  à  quelques  nobles  en  présence  de  labbé 
Maury  :  Il  ne  nous  resle  plus  qu'à  noiui  jetfr  dans  vos  bras , 
ce  dernier  répliqua  durement  :  Dites  à  nos  pieds. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  18  juin,  les  résultats  de 
la  séance  du  lendemain  avaient  été  annoncés  et  formulés 
dans  la  lettre  suiyante  que  Vilette  adressait  à  la  Clironique 
de  Puri<. 

«  Messieurs,  l'Assemblée  ayant  aboli  la  féodalité,  il  paraît 
bizarre  aux  bons  esprits  qu'on  ait  détruit  la  cause  et  qu'on 
laisse  subsister  les  effets.  Les  titres,  les  cordons,  les  livrées 
doivent  être  supprimés....  Personne  n'ignore  l'étymologie 
des  titres  de  comies,  marquis,  chevaliers.  Comités  a  comi- 
Inndo ,  les  comtes  étaient  les  compagnons  du  roi  lorsqu'il 
allait  à  la  guerre.  Marchiones  vient  du  mot  tudesque  niank, 
qui  signifie  frontière  :  les  marquis  étaient  les  commandants 
des  frontières.  Chevaliers,  équités  ab  equo,  au  moins  devrait- 
on  exiger  que  nos  chevaliers  eussent  un  cheval.  Il  y  en  a 
tant  qui  n'ont  que  les  éperons!...  Quand  je  prononce  les 
noms  de  Benjamin  Franklin,  de  William  Adams,  de  George 
Washington,  patron  de  George  Lafayette,  je  sens  que  ces 
grands  noms  seraient  rapetisses  par  les  sobriquets  de  cowtes, 
ducs  ou  chevaliers.  Il  est  plus  important  qu'on  ne  croit  d'ef- 
facer cette  ligne  de  démarcation  aussi  insultante  que  déri- 
soire. » 

Concertée  ou  non,  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire 
répondait  trop  bien  au  sentiment  des  partis  extrêmes  pour 
n'être  pas  accueillie  avec  transport.  Camille  Desmoulins 
s'écria  :  «  Le  décret  du  10  juin  devrait  être  écrit  en  lettres 
d'or  sur  l'arc  de  triomphe  du  Champ  de  Mars.  »  Et,  de  son 
côté,  Marat  donna  à  la  séance  où  le  décret  avait  été  rendu  le 
titre  de  glorieuse. 

Seulement,  toujours  défiant  et  malade  de  ses  défiantes, 
toujours  porté  à  ne  regarder  la  nature  humaine  qu'à  travers 
le  soupçon,  Marat  n'osait  se  livrer  à  toute  sa  joie.  «  Jamais, 
écrivait-il,  jamais  décrets  plus  inconcevables!  Quoi!  cette 
classe  nombreuse  d'hommes  fastueux,  si  vains  de  leurs  titres 
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et  si  jaloux  de  leur  fausse  grandeur  ont  renoncé  d'eux- 
mêmes  et  à  l'envi  à  tout  ce  Latelage  auquel  ils  attachaient 
tant  dimportance ! . . .  J'avoue  que  j'ai  peine  à  revenir  de 
mon  étonnement,  et  je  soupçonnerais  ici  quelque  piège  caché 
si  je  ne  voyais  à  la  tète  des  membres  qui  ont  demandé  ces 
sacrifices  le»  noms  de  Barnave  et  de  Lameth  •  Et  se  repre- 
nant aussitôt  après,  revenant  sur  ses  pas,  ne  se  croyant  pas 
le  droit  d'être  rassuré  même  par  ces  noms,  il  attribuait  t  les 
causes  secrètes  de  cette  magnanimité  apparente  à  l'impuis- 
sance du  désespoir,  •  et  il  ajoutait  :  «  Forcés  de  choisir 
entre  deux  maux  inévitables,  ils  n'ont  plus  cherché  qu'à  évi- 
ter le  coup  terrible  qui  les  menaçait  et  que  je  travaillais 
depuis  longtemps  à  attirer  sur  leurs  têtes    » 

Ce  fut  parmi  les  nobles ,  d'iln  bout  du  royaume  à  l'autre , 
une  consternation  profonde.  Car  la  plupart  des -hommes  tien- 
nent encore  plus  aux  hochets  du  pouvoir  qu'au  pouvoir  lui- 
même 

Quelques-uns  s'exécutèrent  de  bonne  grâce,  témoin  le  duc 
de  Cliartres  (depuis  Louis-Phihppe),  qui.  selon  Camille  Des- 
moulins, «  à  la  première  nouvelle  du  décret  et  en  recevant 
le  Pusiilton  de  ('atais,  appela  sa  maison,  fit  lecture  du  décret, 
y  donna  sa  sanction  domestique,  défendit  qu'on  l'appelât 
mons'  igneur  ou  monsieur  le  duc,  quitta  sa  livrée  avec  plus 
de  plaisir  que  Bailly  n'avait  pris  la  sienne,  déshabilla  enfin 
de  la  tête  aux  pieds  cochers,  laquais  et  coureurs.  > 

Mais  bien  petit  fut  le  nombre  des  imitateurs  du  duc  de 
Chai  très.  Si  les  nobles  obéirent  à  la  décision  |)ri8e,  ce  fut  la 
rage  dans  le  cœur,  ce  fut  l'anathème  sur  les  lèvres.  Us  s'in- 
dignaient surtout  de  l'article  qui ,  les  forçant  de  renoncer  au 
nom  des  terres  possédées  depuis  plusieurs  siècles  par  leurs 
familles ,  leur  imposait  le  devoir  légal  de  reprendre  leurs 
noms  patronymiques.  Il  en  résultait  qu'un  itonliiiormcy  de- 
venait tout  simplement  Bouchard;  un  lli'helieu,  Vii/verot ; 
un  La  Roclirfoucau  d ,  Vert;  un  SuiiU  PrUii,  Guiqnnrd;  un 
Laf  yeUf,  Mutlié  ;  un  Mirabeau.  Hiqueiti.  •  Celait  dépouiller 
la  Fiance  de  son  histoire,  »  observe  Mme  de  Staël,  et  il  y  a 
certainement  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  remarque 
Mais  c'était  aussi  enlever  à  un  certain  nombre  d'hommes  la 
douceur  de  se  croire  d'une  nature  supérieure  à  celle  du  reste 
des  humains ,  c'était  leur  enlever  leur  dioit  héréditaire  de 
mépriser  leurs  semblables,  et  voilà  ce  qui  leur  parut  insup- 
portable. Même  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  mis  tant 
d'empressement  à  immoler  leur  vanité,  quel((uas  uns  ne 
furcnl  pas  sans  avoir  regret  de  leur  patriotisme  hâtif,  du 
moins  s'il  en  faut  cpoire  ce  qu'on  raconte  de  Mathieu  de 
Moiitmon-ncy,  qui  un  jour,  au  café  du  Palais  Royal,  calué. 
du  nom  de  Bouchard,  en  présence  de  Morris,  plénipoten- 
tiaire des  Ëlats-L'nis,  se  (pit  à  rappeler  avec  d'plt  sa  généa- 
logie, disant  :  •  Après  tout,  je  descends  d'Anne  de  Mont- 
morency, qui  fut  connétable;  je  descends  de  Mathieu  de 
Montmorency,  qui  fut  maréchal  deFrance;  je  descends  d'Anne 
de  M.intmorency,  qui  épousa  la  veuve  de  Louis  le  Gros;  je 
des^erils....  .  A  quoi  Rivarol  impatienté  répliqua  :  ■•  Eh! 
mon  cher,  ponr(|uoi  êtes-vous  donc  tant  descendu?  • 

Quant  à  Mirabeau ,  il  ne  se  trouvait  pas  à  la  séance  du 
19  juin;  mais,  le  lendemain,  les  journalistes  ayant  imprimé 
ijans  le  récit  des  séances  Wqui-Ui  aîiié,  il  s'approciia,  furieux, 
1^  leur  dit  :  Avic  votre  liiiactti,  vous  avez  ilcsonemé  l'Eu- 
ropf  pefiilunt  Iro'S  jotim. 

L'impitoyable  Camille  Desmoulins  savait  tout  cela;  il  avait 
vu  la  chemise  de  plâtre  rous  laquelle  «  la  noblesse  voilait 
ses  écussoiis.  comme  les  calotins  couvrent  le  visige  des  saints 
et  des  madones  dans  le  deuil  de  la  semaine  sainte;  •  il  prit 
plaisir  à  envenimer  la  blessure   S'emparant  d'une  brochure 


publiée  sous  ce  titre  :  Vrai  Miroir  de  la  Noblesse,  il  en 
rendit  compte  avec  un  singulier  mélange  de  grâce  et  de 
cruauté. 

«  Notre  auteur  érudit  n'oublie ,  disait-U ,  ni  les'  filets  et  la 
caque  de.  Villeroi ,  sous  François  I",  ni  l'état  de  boucher  de 
George  Vert,  ni  Saint-Simon,  oiseleur  sur  le  quai  de  la  Fer- 
raille ,  du  temps  de  Louis  XI ,  ni  Breteuil ,  naguère  bahutier 
sur  le  pont  Notre-Dame,  à  la  fraîche,  qui  veut  boue?  ni  la 
baguette  d'huissier  et  les  paix  là!  de  Villequier ,  ni  la  serin- 
gue de  Mazarin,  des  d'Uzès,  des  Lamoignon;  ni  la  serviette 
et  la  livrée  des  Noailles  .  J'en  demande  pardon  au  cirdevant 
vicomte  de  NoaUles,  excellent  patriote,  et  que  cette  anecdote 
ne  doit  pas  mortifier  Quel  est  le  citoyen  qui  peut  affirmer 
qu'aucun  des  siens  n'a  monté  derrière  les  carrosses  avant  de 
monter  dedans?  Et  puis,  il  y  a  serviette  et  serviette  Jean- 
Jacques  Rousseau  n'a-t-il  pas  porté  la  serviette  chez 
Mlle  de  Solar?  Et  qui  n'a  pas  dit,  comme  le  bon  La  Fon- 
taine . 

«  Je  voudrais  bien  déchausser  ce  que  j'aime?  » 

Ainsi  disparaissaient  tous  les  vieux  prestiges! 

L'Assemblée  constituante  se  laissa  aller  à  une  illusion 
bien  extraordinaire,  si  elle  crut  que,  de  toutes  parts,  battu 
par  les  flots  de  l'égalité,  le  trône  pourrait  rester  inébranlable, 
et  ne  finirait  pas  par  ajouter  un  débris  de  plus  aux  débris  de 
tous  les  rangs.  Elle  avait  beau,  après  avoir  annulé  le  pouvoir 
de  la  royauté,  lui  voter  vingt-cinq  milhons  de  liste  civile,  et 
lui  donner  de  quoi  dorer  la  honte  de  son  inutilité,  au  moins 
aurait  il  fallu,  puisqu'on  voulait  qu'elle  subsistât,  consacrer 
autour  d'elle  les  habitudes  de  l'ancien  respect  héréditaire.  0 
législateurs  inconséquents ,  qui  demandaient  à  la  royauté  de 
vivre ,  en  la  détruisant  à  la  fois  et  comme  pouvoir  et  comme 
symbole  !  Car ,  dès  que  la  noblesse  héréditaire  c'éssait  d'exis- 
ter, quelle  devenait  la  rnison  d'êl-e  d'une  royauté  réduite  à 
l'inaction?  Pouvait-elle  représenter  ce  qui  n'existait  plus? 
Pouvait  elle  être  le  symbole  du  néant,  être  la  personnification 
de  la  mort?  Si  ceux  qui,  sans  aller  jusqu'à  la  République, 
portaient  la  main  sur  la  noblesse,  avaient  mieux  lu  CamiUe 
Desmoulins,  il  les  eût  bien  vite  avertis  de  leur  erreur  Dans 
tout  ceci,  lui  seul  fut  le  vrai  logicien  révolutionnaire.  Il 
comprit  que,  lorsqu'on  faisait  tant  de  rappeler  les  /jaix  là! 
de  Villequier  et  la  snviene  des  Noailles ,  s'arrêter  en  chemin 
était  absurde;  et,  déterrant  dans  le  premier  pamphlet  venu 
<(ue  •  M.  Capet ,  le  pouvoir  exécutif  suprême ,  descendait  de 
I^aurent  Babou,  notaire  à  Bouiges,  •  il  cria  de  son  ton  le 
plus  cynique  : 

(  S'il  ne  m'est  pas  permis  de  le  dire  au  papier, 
J'irai  .reuser  la  terr«.  et  comme  ce  barbie"", 
Faire  dire  aux  ro>eaux,  plu'ôt  que  de  me  taire, 
Capel,  le  roi  Capet  est  le  Qls  d'un  notaire.  » 

La  fatalité  de  ces  déductions  n'échappa  point  à  Necker, 
qui  eut  le  tort  de  vouloir  un  roi,  mais  le  mérite  de  le  vouloir 
aux  conditions  qui  le  rendent  possible.  Il  proj)osa  donc  à 
Louis  XV'I  de  refuser  sa  sanction  -au  décret  du  19  juin,  et 
n'ayant  pu  l'y  déterminer,  parce  que,  depuis  le  6  octobre,  le 
système  de  Louis  XV'I  était  de  se  faire  considérer  comme  en 
état  de  captivité,  il  eut  le  coura»e  de  publier  son  opinion.  Il 
sentait,  et  il  ne  se  trompait  pas,  que  nul  astre  ne  saurait 
briller  ({uand  on  en  disperse  les  rayons,  et  que  le  jour  où 
r,\sserablée  nationale  avait  aboli  jus  ju'iux  plus  légers  signes 
d'une  gradation  hùréditaire  d'états,  ce  jour-là  elle  avait,  en 
consacrant  le  principe  de  l'égalité ,  ébranlé  tous  les  fo'nde- 
ments  de  la  monarchie. 
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CHAPITRE  XIV 

MIRABEAU  DEVANT  LA  REINE 

E  lendemain  du  jour  où  fut  rendu  le  décret  qui 
abolissait  la  noblesse  héréditaire,  Mirabeau  écri- 
vait pour  la  cour  une  note  qui  commençait  en 
ces  termes  :  «  Il  ne  faut  pas  se  déguiser  que  la 
crise  politique  est  au  comble  et  se  complique 
d'une  manière  très-effrayante.  D'abord,  l'armée  donne  des  in- 
struments de  brigandage  à  quiconque  voudrait  faire  le  métier 
de  voleur  en  grand.  Mandrin  peut  aujourd'hui  devenir  roi 
d'une  et  même  de  plusieurs  provinces.  On  est  averti  que 
plusieurs  grandes  villes,  et  Marseille  en  particulier,  trem- 
blent de  la  multitude  d'étrangers  qui  affluent  de  toutes  parts. 
Vient  ensuite  la  scène  qu'ouvre  la  démence  d'hier  au  soir, 
dont  Lafayette  a  été,  ou  bêtement  ou  perfidement,  mais  en- 
tièrement complice  ;  démeiice  que  je  regarde  comme  le 
brandon  de  la  guerre  civile ,  par  les  excès  et  les  violences  de 
tout  genre  dont  un  décret,  plus  insensé  encore  par  la  ma- 
nière dont  il  a  été  rendu  que  par  ses  dispositions,  et  qui 
crée  évidemment  plusieurs  armées,  deviendra  la  cause  inévi- 
table. » 

Un  homme  qui  ne  connut  que  trop  bien  Mirabeau,  et  qui 
posséda  tous  les  secrets  de  sa  corruption,  le  comte  de 
La  Marck,  nous  a  laissé  une  vive  peinture  de  la  vie  qu'il 
menait  à  cette  époque  :  il  le  représente ,  tantôt  à  la  tribune , 
tantôt  dans  son  cabinet,  parcourant  toute  chose  du  regard, 
l'oreille  ouverte, à  toutes  les  rumeurs;  occupé  ardemment, 
soit  à  dicter,  soit  à  écrire  ;  avide  des  étincelles  qui  jaillissent 
du  choc  des  idées  contraires  ;  tourmentant  sa  propre  pensée 
ou  s'emparant  de  celle  des  autres;  ajoutant  enfin  à  la  fièvre 
tlu  travail  la  fatigue  mortelle  des  plaisirs. 

Que  produisait-elle,  cependant,  celte  activité  d'une  âme 
impatiente  d'épuiser  la  vie?  Quand  on  lit  les  notes  de  Mira- 
beau pour  la  cour ,  on  est  frappé  de  la  stérilité  de  ce  génie, 
néanmoins  si  puissant.  Il  dessine  fortement  certains  carac- 
tères ;  il  descend  au  fond  de  la  situation ,  en  homme  habitué 
à  sonder  les  abîmes;  il  aperçoit,  il  montre  avec  un  surpre- 
nant mélange  de  sagacité  et  d'efl'roi,  les  périls  cachés  dans 
l'ombre  des  événements;  il  prouve,  de  façon  à  faire  frémir 
ceux  qui  reçoivent  ses  conseils,  que,  s'ils  ont  le  malheur  de 
fuir  du  côté  de  la  contre-révolution,  la  Révolution,  douée 
qu'elle  est  d'une  formidable  vitesse,  les  atteindra,  les  renver- 
sera, leur  passera  sur  le  corps;  mais  la  conduite  à  tenir  en- 
vers les  partis,  mais  la  manière  de  combattre,  à  couvert, 
l'idée  nouvelle ,  mais  le  -moyen  de  sauver  la  monarchie  sans 
aller  jusqu'à  une  réaction  »  dangereuse  et  criminelle,  » 
voilà  ce  que  Mirabeau  cherche  en  vain.  Il  a  beau  écrire  : 
«  Il  est  encore  des  ressources,  la  correspondance  de  M.  de 
Mirabeau  lui  en  découvre  tous  les  jours,  •  évidemment  il  se 
vante,  et  l'espérance  qu'il  veut  donner  il  ne  l'a  pas  lui- 
même  En  attendant,  que  cnnseille-t-il?  l'emploi  des  procé- 
dés les  plus  vulgaires.  Il  demande  qu'on  répande  l'argent  à 
profusion ,  qu'on  ait  à  sa  disposition  des  troupes  soldées  sur 
divers  points;  qu'on  entretienne  dans  les  provinces  des 
agents  habiles  chargés  d'en  étudier  l'esprit,  et  qu'on  place 
ces  agents  sous  sa  direction.  Était  ce  donc  à  des  conseils  de 
cettp  portée  que  Louis  XVI  s'était  attendu,  lorsqu'il  avait 
consenti  à  l'.'s  payer  si  cher  ?  Pauvre  Louis  XVI  ! 

Ce  n'esi  pas  que  Mirabeau  ne  tînt  fidèlement  son  marché; 


mais  la  conscience  est  une  lampe  qui  souvent,  mieux  que 
l'esprit,  nous  éclaire  le  long  de  certaines  routes  inconnues. 
Or,  Mirabeau  avait  éteint  sa  conscience ,  et  il  marchait  dans 
les  ténèbres. 

Sa  fougue  d'aiUeurs  et  son  orgueil  se  prêtaient  mal  à  ce 
rôle  de  conseiller  occulte.  Sachant  que  le  soupçon  l'escortait, 
loin  de  le  déjouer  à  force  de  prudence,  il  semblait  prendre 
plaisir  à  l'irriter.  On  se  rappelle  quelle  brèche  un  débat  ré- 
cent avait  faite  à'  sa  popularité  :  il  l'élargit  en  prenant,  dans 
une  occasion  éclatante,  la  défense  de  son  frère. 

Celui-ci  était  colonel  du  régiment  de  Touraine.  Arrive  la 
nouvelle  que  ce  corps  s'insurge  contre  les  officiers,  et  le  co- 
lonel de  courir  à  Perpignan.  Il  y  trouva  les  soldats  animés 
de  l'esprit  de  la  révolution,  accusant  quelques-uns  de  leurs 
chefs  de  tendances  aristocratiques,  et  en  proie  à  la  plus 
grande  exaltation.  Nul  assurément  n'était  moins  propre  à  les 
ramener  qu'un  homme  en  qui  la  noblesse  avait  eu  son  Ajàx 
bouffon.  L'irascible  vicomte  le  prit  en  effet  sur  un  ton  de 
maître,  il  menaça,  il  tonna,  il  alla  jusqu'à  mettre  l'épée  à  la 
main,  prêt  à  charger  un  rassemblement  de  soldats  formé  de- 
vant sa  porte,  et  enfin,  après  avoir  rempli  la  ville  du  bruit^ 
de  son  impuissance  furieuse ,  il  partit  en  emportant  les  cra- 
vates des  drapeaux.  Ce  bizarre  outrage  ne  pouvait  manquer 
d'exaspérer  et  la  population  et  la  troupe  :  le  marquis  d'Agui- 
lard,  chez  qui  le  colonel  s'était  logé,  fut  assailli  dans  sa  mai- 
son et  traîné  à  la  citadelle  où  on  le  retint  comme  otage , 
pendant  que  son  hôte ,  les  cravates  des-  drapeaux  sur  son 
cœur,  se  hâtait  vers  Castelnaudary.  C'est  là  qne,  par  ordre 
cle  la  municipalité,  on  l'arrêta,  et  il  dut  attendre  que  l'As- 
semblée nationale ,  dont  il  était  membre ,  décidât  de  son 
sort. 

Qu'on  juge  de  l'étonnement  de  tous,  lorsque,  dans  la 
séance  du  19  juin  1790,  on  vit  Mirabeau  l'aîné  monter  à  la 
tribune  et  y  prononcer  ces  paroles  :  «  Un  de  vos  membres 
ne  peut  être  traduit  devant  aucune  juridiction,  que  vous  ne 
l'ayez  jugé  ou  déclaré  jugeable  :  ce  n'est  pas  à  l'aurore  de  la 
liberté  que  vous  pourriez  craindre  qu'un  de  vos  décrets  ne  fût 
méconnu.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  dise 
simplement  qu'elle  rappelle  aux  municipalités  le  décret  qui 
prononce  l'inviolabilité  de  ses  membres,  et  qu'elle  décrète 
que  M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement  lui 
rendre  compte  de  sa  mission.  »  C'est  ce  qui  fut  décidé;  et 
si,  quelques  jours  après,  Mirabeau  ne  put  empêcher  le  ren- 
voi de  son  frère  devant  un  conseil  de  guerre,  il  obtint  du 
moins  qu'on  l'admît  à  s'expliquer  à  la  tribune ,  et  non  pas  à 
la  barre.  ■  ' 

Rien  de  plus  simple  que  cette  conduite,  et  même  de  plus 
touchant.  Mais  l'inimitié  qu'on  supposait  exister  entre  les 
frères,  les  traits  empoisonnés  que  le  cadet  ne  cessait  de  lan- 
cer contre  l'aîné,  l'hostilité  si  connue  de  leurs  opinions,  le 
scandale  de  leurs  altercations  parlementaires,  tout  poussait 
les  esprits  défiants  à  ne  voir  dans  la  sollicitude  fraternelle  de 
Mirabeau  que  l'effet  d'une  réconciliation  suspecte.  On  ne  sa- 
vait pas  quelle  place  cet  homme  extraordinaire  avait  gardée 
au  fond  de  son  âme  pour  les  affections  domestiques  ;  on 
ignorait  qu'à  une  lettre  de  son  oncle  le  bailli  il  avait  ré- 
pondu :  ■•  Le  défaut  de  concorde  domestique  m'a  assez  causé 
de  maux  pour  que  je  doive  sentir  tout  le  prix  de  l'union  fra- 
ternelle, et  je  me  croirais  bien  malheureux  si  je  pouvais  pré- 
voir que  jamais  aucune  diversité  d'opinion  fût  capable  de 
diminuer  et  d'affaiblir  le  tendre  attachement  que  j'ai  pour  le 
second  neveu  de  mon  oncle.  » 

Il  y  eut  donc  redoublement  d'alarmes  et  d'invectives,  de  la 
part  de  certaines  f3uil!.os  que  caractérisait  une  vigileuce  farou- 
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cha.  Fréron  publia  dans  son  journal  une  lettre  qui  contenait 
ces  mots  cruels  ■  c  Mirabeau  attendait  pour  se  rapprocher 
de  son  frère ,  et  lui  rendre  son  amitié,  que  ce  dernier  se  fût 
rendu  digne  de  lui  par  quelque  nouvel  attentat  contre  la  na- 
tion. Non-seulement  il  était  le  plus  âgé,  mais  il  avait  l'aî- 
nesse des  crimes   » 

Ces  clameurs  importunaient  Mirabeau,  sans  l'intimider. 
La  seule  chose  qui  l'effrayât,  c'était  la  puissance  de  Lafayette, 
ce  général  de  la  bourgeoisie.  Depuis  les  sollicitations  les 
plus  pressantes  jusqu'aux  plus  habiles  flatteries,  que  ne  fit-il 
pas  pour  l'attirer  à  lui,  pour  le  gagner  à  ses  espérances,  pour 


le  compromettre  dans  ses  projets,  pour  faire  de  lui  son  con- 
fident, son  auxiliaire,  son  complice? 

«  Parmi  beaucoup  de  frères  d'armes,  lui  écrivait-il,  vous 
avez  quelques  amis  (moins  que  vous  ne  croyez);  parmi  beau- 
coup de  salariés ,  vous  avez  peu  de  serviteurs  ;  mais  je  ne 
vous  connais  ni  un  conseil  sévère,  ni  un  agent  distingué. 
Pas  un  de  vos  aides  de  camp  de  confiance  n'est  sans  mérite 
militaire.  Vous  recommenceriez  avec  eux  une  fort  belle  guerre 
d'Amérique.  Pas  un  de  vos  amis  n'est  sans  valeur  et  sans 
vertus  :  ils  honoreront  tous  votre  réputation  de  citoyen  privé , 
mais  pas  un  de  ceux-là  ne  connaît  les  affaires  et  les  choses. 


VICOUTE      DE      MIRABEAU 


Monsieur  le  marquis,  notre  temps,  notre  révolution,  nos  cir- 
constances ne  ressemblent  à  rien  de  ce  qui  9.  été;  ce  n'est  ni 
|iar  l'esprit,  ni  par  la  mémoire,  ni  par  les  qualités  sociales 
{{uc  l'on  peut  se  conduire  aujourd'hui;  c'est  p:ir  les  co;nbi- 
uaisons  de  la  méditation ,  l'inspiration  du  génie ,  la  toute- 
puissance  du  caractère  Connaissez -tous  un  de  vos  comités, 
concevez-vous  un  comité  possible  qui  soit  à  ce  régime?...  ce 
i[ue  je  pense  et  veux  vous  déclarer,  c'est  que  je  vaux  mieux 
que  tout  cela,  et  que,  borgne  peut-être,  mais  borgne  dans  le 
I  oyaumc  des  aveugles,  je  vous  suis  plus  nécessaire  que  tous 
08  comités  réunis....  Oh!  M.  do  Lafayette!  Richelieu  fut 
l'vichelieu  contre  la  nation  pour  la  cour,  et  quoiipie  Richelieu 
^lit  fait  beaucoup  de  mal  à  la  liberté  publique,  û  lit  une  assez 


grande  masse  de  bien  à  la  monarchie.  Soyez  RicheUeu  sur 
la  cour  pour  la  nation,  et  vous  referez  la  monarchie,  en  agran- 
dissant et  consolidant  la  liberté  publique.  Mais  Richelieu 
avait  son  capucin  Joseph  :  ayez  donc  aussi  votre  éminence 
grise,  ou  vous  vous  perdrez  en  ne  nous  sauvant  pas.  Vos 
grandes  qualités  ont  besoin  de  mon  impulsion,  mon  impul- 
sion a  besoin  de  vos  grandes,  qualités  ;  et  vous  en  croyez  de 
petits  hommes  qui ,  pour  do  petites  considérations,  par  de 
petites  manœuvres,  et  dans  de  petites  vues,  veulent  nous 
rendre  inutiles  l'un  à  l'autre,  et  vous  ne  voyez  pas  qu'il  faut 
(jue  vous  m'épousiez,  et  me  croyiez  en  raison  de  ce  que  vos 
stupides  partisans  m'ont  plus  décrié,  m'ont  plus  écarté.  — 
Ah!  vous  forfaites  à  votre  destinée!  » 
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0  dissimulation  !  le  jour  même  et  de  la  même  plume,  Mi- 
rabeau, dans  une  de  ses  notes  pour  la  cour,  traçait  les  lignes 

suivantes 

«  Une  occasion  se  présente,  dans  ce  moment,  d  opposer  a 
Lafayette  un  dangereux  rival.  M.  de  Bouille,  s'il  voulait  être 
populaire,  le  serait  bientôt  plus  que  lui.  Pur  de  toutes  les 
souillures  que  l'autre  a  contractées ,  plus  estimé  que  lui  de 
l'armée,  plus  indépendant,  puisqu'il  n'est  pas  soumis  exclu- 
sivement à  l'opinion  d'une  seule  ville,  quelle  influence  n'ob- 
tiendrait-il pas,  si,  réprimant  la  licence  dans  toute  la  fron- 
tière qu'il  occupe,  il  savait,  en  maintenant  l'autorité,  n'être 
que  l'instrument  de  la  loi;  si  des  proclamations,  habile- 
ment rédigées,  annonçaient  tout  à  la  fois  la  fermeté  du 
général,  et  le  patriotisme,  l'obéissance  du  citoyen.  Le 
temps  presse  pour  remplir  ce  but.  Le  plus  sûr  moyen  de 
l'obtenir  ssrait  d'envoyer  des  instructions  à  M.  de  Bouille, 
et  surtout  un  homme  de  talent,  qui,  plus  au  courant  de 
notre  esprit  public,  lui  laisserait  le  soin  de  li  tactique  mi- 
litaire, et  se  chargerait  pour  lui  de  la  tactique  de  la  popu- 
larité. •• 

La  note  entière  était  rédigée  dans  ce  sentiment  d'hostilité 
à  l'égard  de  Lafayette.  Mirabeau  s'attachait  à  y  démontrer 
que  la  cour  ne  devait  ni  composer  avec  le  général  ni  surtout 
accepter  des  ministres  de  sa  main.  Selon  lui,  c'eût  été  se 
mettre  \  la  merci  des  passions  factieuses  dont  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  était  le  bras  et  dont  il  était  con- 
damné à  rester  jusqu'au  bout  l'esclave;  c'eût  été  placer  à 
la  tête  des  affaires  la  Révolution,  oui  la  Révolution  elle- 
même  et  Paris  frémissant.  -  ^.,^  ^^   ,;; 

Ainsi,  flatter  Lafayette  de  manière  à  le  dominer,  elle  dé- 
crier secrètement  auprès  du  roi  de.  manière  à  l'empêcher  de 
faire  alliance  sans  lui  avec  la  cour,'  tel  était  le  double  jeu  de 
Mirabeau. 

A  supposer  que  Lafayette  n'eût  pas  eu  assez  de  sagacité 
pour  deviner  ces  manœuvres,  il  avait  trop  de  dignité  dans  le 
caractère  .pour  s'exposer  à  un  contact  impur.  Sans  croire, 
comme  il  s'en  est  ouvert  depuis,  que  Mirabeau  fût  capable 
de  soutenir,  par  amour  de  l'argent,  une  oinaion  qui  rùi  d''- 
truii  la  lib  rie  it  déshonoré  t^on  efpril ,  il  le  mésestimait,  il 
était  choqué  de  son  immoralité.  Il  répondit  donc  aux  avan- 
ces du  faux  tribun  par  un  dédain  voilé  de  politesse,  mais 
persévérant. 

Mirabeau  dut  renoncer  aux  sollicitations  directes,  .et  l'é- 
trange idée  lui  vint  de  prendre  pour  intercesseur  auprès  da 
Lafayette....  qui?  la  reine  : 

«  Il  faut  que  la  reine  parle  à  Laîayette,  en  tiers  avec  le 
roi,  préparé  et  résolu,  et  lui  dise  :  •  Vous  avez  et  nous 
«  avons  la  conviction  qu'outre  le  talent,  M.  de  Mirabeau  est 
«  le  seul  homme  d'Etat  de  ce  pays-ci;  que  nul  n'a  son  en- 
«  semble,  son  courage  et  son  caractère.  Il  est  évident  qu'il 
•  ne  veut  pas  aider  à  nous  achever  :  il  ne  faut  pas  s'exposer 
«  à  ce  que  Içs  circonstances  le  contraignent  à  le  vouloir;  il 
«  faut  qu'il  soit  à  nous.  Pour  qu'il  soit  à  nous,  il  faut  que 

«  nous  soyons  à  lui Nous  voici  résignés  ou  résolus  à  lui 

«  donner  la  confiance  du  désespoir.  Je  vous  demande,  j'e,xige 
«  que  vous  vous  accoupliez  de  M.  de  Mirabeau,  mais  en 
«  entier,  mais  journellement,  mais  ostensiblement,  mais  dans 
«  toutes  les  aflaires.  » 

Efforts  inutiles,  inutiles  détours!  Entre  ces  deux  hommes 
l'union  était  impossible.  Forcé  enfin  de  se  l'avouer,  Mira- 
beau ne  garda  plus  de  ménagements.  Il  reprit,  contre  La- 
fayette, le  cours  de  ses  propos  moqueurs  ;  il  en  revint  aux 
épithètes  i  isultantes,  il  retrouva  dans  l'amertume  de  ses  ran- 
cunes les  quabfîcations  de  Gilles-César,  de  Balafré,  dont, 


avant  cette  dernière  tentative  de  rapprochement,  il  s'était 
plu  à  poursuivre  Lafayette.  Son  adversaire  le  sut  et  dit  • 
•  M.  de  Mirabeau  se  conduit  trop  mal  avec  mçi.  J'ai  vaincu 
le  roi  d'Anfjlelcrre  dans  sa  puissance,  le  roi  de  France  dans 
son  autorité,  le  peuple  dans  sa  fureur;  cerlainnneni ,  je  ne 
cèlerai  pus  à  M.  de  Mirabeau.  »  Sur  quoi,  Mirabeau,  pro- 
fondément blessé .  écrivait  au  comte  de  La  Marck  :  «  Cela 
serait  plaisant  aux  Variétés  Amusantes  ;  mais  croyez-moi , 
mon  cher  comte,  tôt  ou  tard  il  payera  ces  mots-là,  qui  dé- 
cèlent bien  à  quel  point  il  a  le  secret  de  sa  petitesse  et  le 
poids  de  sa  vanité.  » 

Dans  ces  entrefaites.  On  annonça  que,  fatigué  du  séjoar 
de  Londres  et  jugeant  d'ailleurs  sa  mission  finie,  le  duc 
d'Orléans  avait  dessein  de  revenir  à  Paris.  Il  avait  effective- 
ment adressé  au  roi,  à  la  date  du  25  juin,  une  lettre  qui 
mérite  d'être  citée  : 

LETTRE  DU  DUC  D'oRLÉANS  AU  ROI. 

«  Sire, 

«  Dès  le  6  mars  dernier,  j'ai  informé  M.  de  Montmorin 
que  l'objet  partiel  du  sort  des  Pays-Bas,  sur  lequel  portait 
essentiellement  la  mission  que  Votre  Majesté  m'avait  fait 
l'honneur  de  me  confier,  était  devenu  impossible  à  traiter 
séparément  des  autres  négociations  auxquelles  les  nouveaux 
éléments  politiques  venaient  de-  donner  lieu 

«  Le  3  avril  suivant,  je  suis  revenu  sur  cet  objet,  et  je  lui 
en  ai  développé  les  raisons,  en  observant  que  la  totalité  des 
intérêts  de  la  cour  de  France  avec  la  cour  d'Angleterre  ne 
pouvait  plus  être  traitée  qu'ensemble,  et  conséquemment  par 
une  seule  et  même  personne. 

«  Je  me  suis  en  même  temps  expliqué  vis-à-vis  de  lui, 
autant  qu'il  m'était  possible,  sur  l'espoir  et  les  moyens  que 
j'avais  de  parvenir  à  remplir  les  intentions  de  Votre  Majesté, 
si  j'étais  chargé  par  elle  de  ces  négociations  importantes.  = 
Ce  ministre  m'informe,  par  sa  lettre  du  17  de  ce  mois,  qu'il 
a  mis  de  nouveau  saus  les  yeux  de  Votre  Majesté  les  diffé- 
rentes notes  et  lettres  de  moi  qui  ont  rapport  à  cet  objet,  et 
que  Sa  Majesté  a  jugé  que  la  situation  des  affaires  ne  per- 
mettait de  rappeler  ni  M   de  La  Luzerne,  ni  M  Barthélémy. 

«  La  mission  que  Votre  Majesté  m'avait  fait  l'honneur  de 
me  confier  se  trouvant  terminée  par  cette  décision,  j'ai  celui 
de  la  prévenir  que  je  me  dispose  à  me  rendre  incessamment 
à  Paris,  pour  y  reprendre  ma  place  de  député  à  l'Assemblée 
nationale,  où  mon  devoir  m'appelle. 

•  Sans  doute,  je  ne  perds  pas  sans  quelque  regret  l'espoir 
que  j'avais  apporté  dans  ce  pays  d'y  être  de  quelque  utilité 
aux  intérêts  de  la  France  et  à  la  gloire  de  Votre  Majesté  ; 
mais  j'emporte  l'idée  consolante  que  je  vais  concourir  à 
l'achèvement  de  travaux  qui  ont  déjà  obtenu  l'approbation 
de  Votre  Majesté,  et  qui  assureront  à  jamais  son  bonheur  et 
sa  gloire.  Je  me  féHciterai  surtout  de  me  trouver  à  c«  jour 
mémorable  où  la  Fraaoe  viendra  offrir  à  Votre  Majesté  le 
tribut  de  respect  et  d'amour  qui  lui  est  dû  à  tant  de  titres, 
et  de  pouvoir  joindre  mon  hommage  et  mes  voeux  particuliers 
aux  vœux  et  aux  hommages  universels  de  la  nation  la  plun 
reconnaissante  pour  le  meilleur  et  le  plus  grand  des  roi». 

•  Sire,  de  Votre  Majesté,  etc....  » 

Rien  jusqu'alors  n'avait  prouvé  que,  de  la  part  du  due, 
ces  sentiments  ne  fussent  pas  sincères  ;  mais  la  haine  enve- 
nime lout.  A  peine  la  démarche  de  d'Orléans  fut -elle  con- 
nue, qu'elle  devint  le  signal  d'un  effroyable  débordement  de 
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libelles  :  Crimes  et  forfaits  de  Louis- Philippe  d'Orléans.  — 
L'Orléanisme  ou  le  Musqué  rouge  déchiré.  —  A  moi,  Philippe, 
un  mit!  —  Non,  d  Orléans,  lune  régneras  pas..., etc.  .,etc.... 
Pas  un  fait  concluant  dans  tous  ces  pamphlets,  rien  qui  mé- 
ritât de  fixer  un  moment  l'attention  des  esprits  sérieux  ; 
mais  toiit  ce  que  la  rage  peut  fournir  d'injures,  tout  ce  que 
la  haine  a  de  liel,  on  l'y  trouvait  :  «  Comment  !  monstre  t»i- 
fdnit!  •  —  «  Monstre  que  (enfer  a  vomi  pour  le  malheur 
des  humiins,  etc.,  etc....  » 

En  revanche,  beaucoup  saluaient  le  retour  du  duc  comme 
une  espérance.  Un«  brochure  parut,  qui  commençait  en  ces 
termes  :  «  Heureux  retour  qui  ramène  au  peuple  un  ami  et 
à  unn  assemblée  de  siges  un  héros  !  »  Et  maint  journal  popu- 
laire applaudissait.  La  cour  en  trembla  :  le  duc  lui  faisait 
l'efiFet  d'un  spectre ,  du  spectre  de  la  révolte  prêt  à  franchir 
la  Manche  Mirabeau  fut  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  le  roi  devait  permettre  au  duc  de  rentrer  en  France.  Il 
répondit  : 

«  Le  duc  est  méprisé  dans  les  provinces  ;  on  y  connaît  son 
incapacité,  sa  légèreté.  Paris  connaît  son  immoralité.  Que 
craindre  d'un  tel  homme  ?  La  seule  précaution  qu'il  faut 
prendre  est  de  ne  pas  lui  donner  des  forces  qu'il  n'a  pas.  Le 
servir,  c'est  l'aifaiblir;  le  ménager,  c'est  le  tuer,  lui  et  son 
parti    •  ' 

Du  reste,  qu'une  de  ses  raisons  pour  désirer  le  retour  du 
iluc  d'Orléans  fût  le  chagrin  qu'en  éprouverait  Lafayette,  son 
f-nnemi  personnel,  c'est  ce  dont  Mirabeau  ne  t^é  cachait  pas  : 
<  Si  Lafayette  éprouve  un  embarras  de  plus ,  je  ne  vois  pas 
grand  mal  à  cela.  > 

L'appréciation  de  Mirabeau  était  juste  Non  moins  effrayé 
que  la  cour,  de  l'arrivée  d'un  homme  pour  qui  ses  partisans 
avaient  rêvé  tout  haut  les  honneurs  de  commandant  général 
de  la  garde  nationale,  Lafayatte  s'était  empressé  de  dépêcher 
au  duc  d'Orléans  un  de  ses  aides  de  camp  nommé  BoinviUe, 
lequel  devait  représenter  au  prince  que  sa  présence  pouvant 
émouvoir  Paris  d'une  manière  funeste ,  la  prolongation  de 
son  séjour  à  Londres  était  indispensable. 

Quand  il  reçut  ce  message,  Philippe  -  Joseph  d'Orléans 
avait  déjà  fi.xé  son  départ  au  3  juillet.  Il  trouva  singulier 
qu'on  s'obstinât  à  attribuer  à  sa  présence  des  troubles  que 
son  éloignement  n'avait  pas  empêchés  ;  et  les  défiances  qui 
lui  disputaient  la  patrie,  sans  même  lui  laisser  entrevoir 
l'époque  où  elle  lui  serait  rendue,  lui  parurent  aussi  injustes 
qu>!  cruelles.  Il  consentit  néanmoins  à  différer  son  départ,  à 
condition  que  M.  de  La  Luzerne,  ambassadeur  de  France  à 
Londres,  certifierait  par  écrit  les  véritables  motifs  de  sa  con- 
de.scendance  ;  car  il  n'entendait  pas  que,  cette  fois,  Lafayette 
s(>  vantât  de  lui  avoir  fait  peur. 

Cependant  Mirabeau  s'élait  épris  pour  Marie- Antoinette 
d'une  admiration  subite.  Quel  changement  dans  lui,  depuis 
le  jour  où  il  lui  était  échappé  cette  exclamation  brutale  : 
Eh  lien,  qu'elle  vive!  Une  reine  humilice  pe  t  cire  utile; 
mais  une  reine  égorgée  n'est  bonne  qu'à  faire  composer  uw 
nuinvaise  tragédie  à  ce  pauvre  Gui'iert.  Quel  autre  langage 
était  maiutenant  le  sien  I  Dans  sa  correspondance  secrète,  il 
ne  parlait  plus  de  Marie-Antoinette  que  sur  le  ton  de  l'en- 
thousiasme, et  son  ardeur  à  la  louer  s'épanchait  en  expres- 
sions d'un  pittores(|ue  inaccoutumé,  en  saillies  d'une  vivacité 
charmante.  A  l'entendre,  le  roi  n'avnt  qu'un  lurmme,  c'était 
ta  feini'ie.  —  bientôt  il  faudrait  easayer  ce  que  peuvent  une 
femmt  tl  un  enfant  à  cluval....  Il  voulut  voir  la  reine,  il  le 
voulut  passionnéqaent. 

Une  des  choses  les  plus  caractéristiques  de  la  Révolution, 
ce  fut  sans  contredit  cette  facilité  prodigieuse  avec  laquelle 


l'opinion  publique  pénétrait  tout,  devinait  tout,  savait  tout. 
Il  était  impossible  à  la  cour  de  faire  un  geste,  de  dire  un 
mot,  ssMis  que  les  journaux  en  fussent  aussitôt  informés.  La 
Révolution  avait  à  son  service,  dans  l'intérieur  du  palais,  et 
jusque  dans  l'alcôve  de  la  reine,  une  foule  d'espions  désinté- 
ressés, volontaires,  dont  la  surveillance  "ne  se  pouvait  éviter, 
et  dont  les  rapports  étaient  implacables.  Le  4  juillet,  un  in- 
connu écrivit  à  Fréron  : 

«  Je  vous  demande  la  parole,  monsieur  l'orateur,  pour  dé- 
noncer à  votre  tribune  la  démarche  vraiment  suspecte  que 
vient  de  faire  M.  Riquetti  l'aîné....  Hier,  à  six  heures  du 
matin,  M.  Riquetti  l'aîné,  ci-devant  comte  de  Mirabeau,  est 
parti  de  Paris  à  pied  et  s'est  rendu  sur  le  chemin  qui  con- 
duit à  Saint-Gloud.  Une  espèce  de  chaise  de  poste,  tout  atte- 
lée ,  l'y  attendait.  Afin  qu'aucun  valet  ne  fût  dans  la  confi- 
dence de  ce  voyage  mystérieux ,  dont  l'objet  est  sans  doute 
de  la  plus  haute  importance,  un  capitaine  de  dragons,  neveu 
dudit  Riquetti,  senait"de  postillon.  La  veiUej  pour  laisser 
croire  à  ses  gens  qu  il  était  à  la  campagne,  il  n'était  pas 
renti-é  chez  lui,  n'avait  pas  renvoyé  sa  voiture,  et  avait  décidé 
de  passer  la  nuit  à  l'hôtel  d'Aragon,  chez  sa  nièce  :  ce  qu'il 
a  fait.  Arrivé  à  Saiijt-Cloud,  il  est  monté  au  château  Là  une 
conférence  très -secrète  s'est  établie  entre  une  très -grande 
dame,  l'archevêque  de  Bordeaux,  ledit  Riquetti  et  un  autre 
personnage  dont  il  n'est  pas  encore  temps  que  je  vous  dise 
le  nom ,  mais  que  vous  connaîtrez  sous  peu  de  jours  Cette 
conférence  a  duré  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf 
C'est  alors  seulement  que  le  pouvoir  exécutif  s'est  montré,  et 
il  est  demeuré  une  heure  et  demie  avec  Mirabeau.  Celui-ci 
était  de  retour  avant  le  dîner,  mais  n'a  rien  laissé  transpirer 
du  motif  de  son  voyage  ;  et  c'est  son  silence  même  qui  donne 
lieu  aux  plus  sinistres  conjectures.  » 

Cette  communication  était  signée  AUtophile,  ou  l'ami  de  la 
vérité.  A  quelque  temps  de  là,  nouvelle  lettre  ayant  pour  but 
de  rectifier  deux  erreurs  de  détail  qui  s'éla'ent  glissées  dans 
la  première  ;  d'abord ,  il  n'était  pas  exact  que  Mirabeau  eût 
renvoyé  sa  voiture  de  chez  Mme  d'Aragon ,  et  ensuite  c'était 
larchevêque  de  Toulouse  et  non  celui  de  Bordeaux  qui  as- . 
sistait  à  la  conférence.  A  part  cela,  Aléiophile  affirmait  la  vé- 
rité de  son  récit  et  ajoutait  :  «  A  présent  j'attends  Mirabeau 
de  pied  ferme.  > 

Tant  de  précision ,  tant  d'assurance  avaient  qpielque  chose 
de  terrible  ;  et  pourtant  le  fait  était  si  grave,  que  Fj'éron  lui- 
même  ,   malgré  son  audace ,  ne  se  résolut  à  le  publier  que 
précédé  de  toutes  les  réserves  que  commandait  la  prudence 
Seulement,  il  adjurait  le  peuple  de  se  tenir  en  garde  contre 
un  homme  fameux  par  ses  crimes  avant  de  l'être  par  ses  ta- 
lents,  éloquent  et  pervers,  d'une  politique  raffinée,    d'une 
hypocrisie  effroyable,  flatteur  du  peuple  pour  le  mieux  asser- 
vir, n'ayant  bravé  la  cour  que  pour  se  vendre  à  elle,  et  mon- 
trant réunis  dans  sa  personne  Cicéron,  Catilina,  Cromwell. 
(       On  ne  crut  pas  généralement  dans  le  public  à  la  démarche 
•  dénoncée,  et  néanmoins  le  dénonciateur  avait  dit  vrai. 
1       Ah  1  pour  Mirabeau ,  malade  alors  et  fatigué  de  sa  gloire 
]  de  tribun,  ce  dut  être  un  moment  de  confuse  et  prodigieuse 
émotion  que  celui  qui  précéda,  dans  des  circonstances  sem- 
blables, une  semblable  entrevue!  Il  allait  donc  la  voir,  cette 
reine  à  lacjuelle,  se  faisant  l'homme  du  destin,  il  venait  pro- 
mettre orgueilleusement   la  conservation  d'une  couronne  et 
^  l'avenir  d'un  filsl  sur  ce  fier  visage,  accoutumé  pourtant  à 
pâlir,  il  allait  reconnaître  la  trace  des  pleurs  qu'il  avait  fait 
1  répandre  !   Il  allait  être  assez  près  de  la  fille  de  Marie-Thé- 
rèse, pour  pouvoir  entendre  et  compter  les  battements  de  son 
cœur  outragé  I  De  quel  trouble ,  de  quel  effroi  ne  serait-elle 
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pas  saisie,  dès  que  paraîtrait  devant  elle  ce  personnage  qu'on 
lui  avait  peint  si  formidable ,  cet  être  inexpliqué ,  ce  héros 
nocturne  d'octobre,  cet  assemblage  de  clartés  et  de  ténèbres, 
ce  génie  du  mal,  ce  monstre  ..,  Mirabeau!  Ajoutez  à  cela 
l'enivrante  satisfaction  de  rapporter  l'espérance  à  une  femme 
par  lui  tombée  dans  le  désespoir,  la  certitude  de  la  fasciner, 
et,  qui  sait  ?  peut-être  quelque  idée  vague  de  faire  succéder 
l'amour  à  la  haine ,  et  d'avoir ,  lui  aussi ,  sa  Marie  Stuart  à 
sauver  1 

On  a  raconté  que ,  comme  il  se  rendait  à  cette  entrevue 
que  lui-même  avait  sollicitée ,  des  nuages  passèrent  sur  son 
esprit,  et  qu'il  hésita.  Pourquoi  non?  Il  connaissait  l'histoire 
du  duc  de  Guise  1  Laissant  à  une  des  portes  extérieures  sa 
calèche  qu'il  avait  donné  à  conduire  à  du  Saillant,  son  neveu, 
il  dit  à  celui-ci,  après  avoir  réglé  l'une  sur  l'autre  leurs  deux 
montres  et  lui  avoir  remis  une  lettre  pour  le  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne  :  »  J'ignoreT  si  l'on  veut  traiter 
loyalement  avec  moi  ou  me  faire  assassiner;  si  donc  je  ne 
suis  pas  de  retour  dans  une  heure,  pars  à  toute  bride,  remets 
cette  lettre  à  son  adresse,  fais  sonner  le  tocsin  et  annonce  au 
peuple  la  perfidie  de  la  cour.  »  Le  comte  d'Allonville ,  qui 
donne  ces  particularités,  affirme  que  le  délai  écoulé,  du  Sail- 
lant ,  très-inquiet  du  sort  de  son  oncle ,  attendit  encore  un 
quart  d'heure,  puis  se  mit  en  route,  mais  lentement,  se  re- 
tournant ,  regardant ,  écoutant ,  s'arrêtant.  Enfin  il  s'entend 
appeler  :  c'était  Mirabeau  qui,  tout  haletant,  lui  dit  :  «  Je 
tremblais  que  tu  ne  fusses  parti  ! . . .  Je  suis  content ,  tout  ira 
bien.  Garde  le  plus  profond  silence  sur  cette  course  si  im- 
portante à  l'État.  » 

Il  avait  heu  d'être  content ,  en  effet.  Ainsi  qu'il  devait  s'y 
attendre,  la  reine,  à  son  aspect,  n'avait  pu  contenir  un  mou- 
vement dhorreur ;  mais  elle  n'avait  pas  tardé  à  être  touchée 
de  la  grâce  de  ses  discours,  de  la  noblesse  de  ses  manières, 
de  l'air  de  souffrance  qui  adoucissait  sa  laideur,  et  de  ce 
qu'avaient  d'inattendu  sur  des  lèvres  aussi  fatales  des  protes- 
tations de  dévouement.  Lui ,  de  son  côté ,  heureux  d'avoir 
triomphé  des  terreurs  d'une  femme,  de  l'orgueil  d'une  reine 
et  des  ressentiments  d'une  mère,  il  s'en  retournait  transporté, 
ravi,  plein  de  pensées  nouvelles  et  le  regard  dans  les  cieux. 

Mais,  depuis  longtemps  déjà,  le  principe  de  la  vie  n'était 
plus  en  lui  qu'une  flamme  expirante  quoique  agitée  ;  ses 
jours  étaient  comptés,  et,  dans  sa  personne ,  la  monarchie 
■venait  de  traiter  avec  la  mort. 


CHAPITRE  XV 


VISION    SUBLIME    DE    L'AVENIR 


OUR  donner  une  idée  juste  du  mouvement 
dont  la  fête  nationale  qui  va  être  racontée  fut 
l'expression  la  plus  éclatante,  il  faut  le  pren- 
dre à  son  origine  en  remontant  le  cours  de 
l'année  1790. 

Il  fut  admirable,  ce  mouvement,  et  il  restera  sans  égal 
dans  l'histoire. 

Dès  le  mois  de  novembre  1789,  lorsque  existaient  encore 
toutes  ces  anciennes  divisions  de  territoire,  toutes  ces  dis- 
tinctions de  provinces  presque  indépendantes ,  toutes  ces  di- 
versités de  lois  et  de  mœurs,  tout  ce  chaos  enfin  derrière 
lequel  disparaissait  la  patrie ,  un  pacte  avait  été  conclu  entre 
quatorze  villes  bailliagères  de  la  province  de  Franche-Comté  : 


1  Arbois ,  Beaume ,  Besançon  ,  Dùle ,  Gray ,  Lons-le-Ssanier 
Orgelet,  Ornans ,  Poligny,  Pontarlier,  Quingey,  Saint- 
l  Claude ,  Salins  et  Veaoul.  Ce  pacte  avait  pour  objet  d'assurer 
la  libre  circulation  des  grains ,  de  mettre  obstacle  à  la  cupi- 
dité des  exportateurs,  de  combattre  l'accaparement,  de  conju- 
rer la  famine.  Cités ,  bourgs ,  villages  et  hameaux  furent  pro- 
voqués à  se  joindre  à  la  confédération  ;  Dijon  y  adhéra  d'une 
manière  solennelle.  Tel  fut  le  point  de  départ. 

Mais  que,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  de  cette  France 
qui  se  cherchait  encore ,  il  n'y  eût  qu'un  désir ,  qu'un  vœu , 
celui  d'une  étroite  et  intime  alliance,  c'est  ce  qui  ne  se  serait 
jamais  vu  sur  «ne  terre  d'artistes  et  de  guerriers,  si  la  voix 
de  l'intérêt  eût  parlé  seule  :  pour  accomplir  un  pareil  pro- 
dige, il  fallait  un  sentiment  généreux  et  un  mot  par  lequel  ce 
sentiment  fût  bien  exprimé.  Qui  le  trouva,  ce  mot  fatidique? 

Ce  fut  non  loin  du  Rhône,  dans  la  plaine  de  l'Étoile, 
qu'eut  lieu ,  le  29  novembre  1 789 ,  la  première  fédération 
vraiment  sociale.  Là,  conduites  par  une  inspiration  sublime 
et  réunies  autour  d'un  autel,  les  gardes  nationales  c'e  Valence, 
de  Châteauneuf  d'Isère,  de  Saint-Marcel,  de  Fauconnièi-es , 
de  Plovier,  de  Loriol,  de  Livron,  de  Saillant ,  du  Pouzin,  de 
Beauchastel,  de  la  Voûte...,  prêtèrent,  à  la  face  du  ciel,  ce 
magnanime  serment  : 

«  NoiMS,  citoyens  français  de  l'une  et  l'autre  rive  du  Rhône, 
depuis  Valence  jusqu'au  Pouziû,  réunis  fraternellement  pour 
le  bien  de  la  cause  commune ,  jurons  sur  nos  cœurs'  et  sur 
ces  armes  consacrées  à  la  défense  de  l'État ,  de  rester  à  ja- 
mais unis,  abjurant  désormais  toute  distinction  de  province, 
offrant  nos  bras,  nos  fortunes  et  nos  vies  à  la  patrie,  ainsi 
qu'au  soutien  des  lois  émanées  de  l'Assemblée  nationale; 
jurons  d'être  fidèles  au  monarque  qui  a  tant  de  titres  à  notre 
amour  ;  jurons  de  nous  donner  mutellement  toute  assistance 
pour  remplir  des  devoirs  aussi  sacrés  et  de  voler  au  secours 
de  nos  frères  de  Paris  ou  des  autres  villes  de  France  qui  se- 
raient en  danger  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Grande  et  touchante  nouveauté  que  cet  amour  pour  le  roi 
confondu  avec  le  culte  grave  de  la  liberté  I  Mais  combien 
plus  touchante  encore  et  plus  profonde,  cette  autre  nou- 
veauté :  l'unité  de  la  patrie  demandée  au  principe  de  la  fra- 
ternité humaine  ! 

A  partir  de  cet  instant,  un  de  ceux  qui  marqpient  dans 
l'existence  d'un  peuple,  l'idée  féconde  se  répandit  de  la  chau- 
mière au  village,  du  village  au  bourg,  du  bourg  à  la  vUle, 
du  fond  des  vallées  au  sommet  des  monts ,  semblable  à  la 
pierre  qui ,  lancée  dans  l'eau  par  une  main  vigoureuse ,  trace 
des  cercles  qui  naissent  l'un  de  l'autre  en  s'agrandissant 
toujours.  Un  même  souffle,  vivifiant  et  divin,  passa  sur  les 
pays  de  Langue  d'Oc  et  sur  ceux  de  Langue  d'Oil,  sur  la 
sauvage  Bretagne  et  sur  les  riants  coteaux  de  la  Touraine. 
sur  la  Normandie  aux  gras  pâturages  et  sur  les  plaines  de  la 
molle  Provence ,  le  long  du  Rhône ,  le  long  de  la  Loire ,  de- 
puis Saint-Malo,  qui  se  hérisse  au-dessus  de  l'Océan,  jusqu'à 
Marseille,  qui  se  baigne  dans  la  Méditerranée;  depuis  les 
campagnes  adossées  aux  Vosges,  jusqu'à  celles  qui  sont  cou- 
chées au  pied  des  Pyrénées  et  des  Alpes.  Ah  !  on  avait  eu 
beau,  royaume  élu  de  la  nature,  vous  couper  par  des  douanes 
et  des  privilèges  ;  on  avait  eu  beau  vous  diviser  en  pays  d'é- 
lection et  en  pays  d'état,  en  contrées  de  grande  et  de  petite 
gabelle,  en  provinces  nationales  et  en  provinces  à  l'instar  de 
l'étranger,  en  pays  de  saline  et  de  quart  bouillon,  désigna- 
tions barbares  d'un  déchirement  impie...,  le  jour  où  ce  cri  se 
fut  fait  entendre  :  Fraternité  ,  la  France  se  sentit  élevée  à 
la  majesté  de  mère  ;  de  près ,  de  loin ,  tous  ses  enfants  se 
tendirent  les  bras,  en  versant  des  pleuïs  de  joie  ;  douze  cents 
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lignes  de  barrières  intérieures  disparurent;  les  montagnes 
semblèrent  abaisser  leurs  cimes  ;  les  fleuves  ne  furent  plus 
(pie  comme  autant  de  ceintuies  mouvantes  liant  ensemble  des 
populations  trop  longtemps  séparées  ;  la  patrie  eut  conscience 
d'elle-racrae  et  s'afDrma. 

La  fédération  de  l'Etoile  avait  été  suivie ,  à  deux  semaines 
d'intervalle  seulement,  de  celle  de  Montélimar,  qui  la  sur- 
passa en  éclat  ;  puis,  à  Pontivy,  dans  un  lieu  désert,  à  ja- 
mais consacré  par  ce   souvenir,  avait  eu  lieu  un  vaillant 


congrès  des  jeunes  gens  de  la  Bretagne ,  impatients  de  se 
promettre  l'un  à  l'autre  qu'ils  sauraient  vivre  libres  ou  mou- 
rir; Valence  eut  son  tour.  Où  vont  d'un  pas  si  leste  et  la 
tête  si  haute  ces  milliers  de  villageois  qui  couvrent  les  rou- 
tes, se  hâtent  à  travers  champs  ou  descendent  en  groupes 
du  haut  des  collines?  Quelle  force  mystérieuse  les  entraîne 
loin  de  la  cloche  qui  sonna  la  naissance  de  leurs  enfants, 
loin  de  la  croix  de  bois  qui  protège  la  cendre  des  aïeux? 
Nous  sommes  au  cœur  de  l'hiver  ;    il  faut  respirer  un  air 


^m^e^R- 


TOUT   LE   UONDE   TRAVAILLE   AU   CHAMP   DE   MARS 


glacé,  franchir  des  torrents,  marcher  dans  la  neige....  Quoi! 
rien  qui  les  retienne,  ces  voyageurs  intrépides?  Non,  rien; 
car  ils  vont  au  camp  de  la  fédération ,  où  ils  ont  leur  mère 
qui  les  attend,  la  France!  Au  camp,  ai-je  dit,  et  c'était  bien 
en  cflet  une  armée  qui  se  réunit  à  Valence  le  31  janvier  1790. 
Le  récit  officiel  porte  qu'au  moment  où ,  du  haut  de  l'autel , 
le  prêtre  leva  l'Iioslie,  neuf  mille  guerriers  mirent  un  genou 
en  terre,  au  milieu  de  trente  mille  citoyens  sans  armes  qui; 
à  deux  genoux ,  commencèrent  de  prier  avec  ferveur  pour  la 
patrie. 
Arriva  la  saison  des  fleurs ,  la  saison  des  douces  pensées  ; 


et  les  fédérations  se  multiplièrent.  Combien  dans  le  seul 
mois  de  mai  !  Le  4  de  ce  mois  inspirateur,  c'est  Metz  qui 
prend  son  rang  ;  le  9,  c'est  Orléans  ;  le  même  jour,  c'est  Li- 
moges; le  12,  c'est  Strasbourg;  le  30,  c'est  Lyon. 

Arrêtons-nous  un  moment  à  ces  deux  dernières  villes  : 
par  ce  qui  s'y  passa ,  il  sera  facile  de  deviner  ce  qui  eut  lieu 
dans  tout  le  reste  du  royaume. 

Le  12  mai  donc,  afin  que,  des  rives  opposées  du  Rhin, 
l'Allemagne  pût  saluer  la  liberté  française,  des  pavillons  aux 
couleurs  de  la  nation  furent  arborés  sur  les  quatre  tou- 
relles et  sur  la  pointe  de  la  superbe  flèche  de  la  cathédrale 
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de  Strasbourg,  et  le  lendemain,  qui  était  un  dimanche,  la 
ville  entière  sortit,  laissant  les  maisons  vides ,  les  rues'  dé- 
sertes. Une  plaine  immense  avait  été  désignée  d'avance  pour 
servir  d'emplacement  à  cette  fête  à  la  fois  champêtre  et  mili- 
taire, religieuse  et  civique.  Là  se  rendirent,  mêlés  cordiale- 
ment à  ceux  de  l'Alsace ,  une  foule  innombrable  de  citoyens 
accourus  des  contrées  voisines.  Parmi  les  confédérés,  on  re- 
marquait les  habitants  de  Plobsheim,  les  robustes  labou- 
reurs d'Ittenheim,  les  cultivateurs  du  Kochersberg  uniformé- 
ment vêtus  de  rouge,  les  descendants  de  ces  paysans  fameux 
qui  avaient  autrefois  si  rudement  rejeté  sur  l'autre  rive  du 
Rhin  l'armée  de  Charles  de  Lorraine.  Deux  cents  enfants 
que  la  garde  nationale  avait  adoptés  au  nom  de  la  France, 
formaient  un  bataillon  qui  rappelait  les  mœurs  de  Lacédé- 
mone.  Au  moment  où  les  fédérés  se  rangeaient  en  bataille, 
une  flotte  tricolore  fut  aperçue  tout  à  coup  sur  la  rivière 
d'Ill  ;  elle  aborda ,  et  l'on  en  vit  descendre  quatre  cents 
jeunes  filles  habillées  de  blanc.  Gracieuses,  mélancoliques  et 
fières,  elles  venaient  jurer  à  côté  de  leurs  fiancés  un  pacte 
que  leur  âme  attendrie  associait  sans  doute  aux  engagements 
sacrés  de  l'amour.  Les  jardinières  parurent  ensuite ,  celles-ci 
en  corset  vert  et  portant  des  corljeilles  remplies  de  fleurs, 
prémices  de  la  moisson ,  dont  elles  avaient  voulu  faire  hom- 
mage à  la  reine  de  la  fête ,  la  patrie.  Le  corps  des  pêcheurs 
offrit  aussi  son  présent,  fourni  par  le  Rhin.  Puis  se  présenta 
le  corps  des  cultivateurs,  précédant  une  charrue  qu'un  enfant 
conduisait ,  et  qu'escortaient  six  beaux  vieillards  armés  de 
faux  dont  le  tranchant  se  cachait  sous  des  guirlandes.  C'était, 
après  le  siècle  raisonneur  qu'avait  résumé  le  livre  d'Helvé- 
tius,  une  chose  singulièrement  touchante  que  cette  résurrec- 
tion des  joies  symboliques  de  l'antiquité.  Et  n'oublions  pas 
un  trait  qui  console  de  ces  affreux  massacres  du  Gard,  qu'il 
nous  a  fallu  raconter  :  à  la  fédération  de  l'Alsace ,  deux  en- 
fants, dont  l'un  était  né  dans  la  religion  romaine  et  l'autre 
dans  la  confession  d'Augsbourg,  furent  tenus  sur  les  fonts 
baptismaux  par  un  parrain  catholique  et  une  marraine  pro- 
testante. La  cérémonie  achevée,  en  présence  de  tout  le  peu- 
ple, les  ministres  des  deux  cultes  se  précipitèrent  dans  les 
bras  l'un  de  l'autre  et  s'embrassèrent  en  pleurant.  Oh!  que 
n'étaient-ils  lu,  les  dévots  farouches  par  qui  les  rues  de  Nî- 
mes, juste  un  mois  après,  devaient  être  ensanglantées! 
Beaucoup  d'Allemands  étaient  venus  à  la  fédération  de  Stras- 
bourg :  ils  s'en  retournèrent  étrangement  pensifs,  et  une 
jeune  fille  germaine  célébra  ce  qu'elle  avait  vu,  dans  la'  lan- 
gue profonde  de  son  pays. 

La  fédération  lyonnaise  n'eut  pas  un  moins  grand  carac- 
tère. A  une  demi-lieue  de  Lyon  s'étend  une  vaste  plaine  au- 
tour de  laquelle  le  Rhône  se  courbe  et  que.  semblent  dessiner 
les  coteaux  charmants  qui  s'élèvent  sur  la  rive  opposée  du 
fleuve.  Ce  fut  le  camp  fédératif.  Au  centre ,  on  avait  disposé 
avec  beaucoup  d'art  un  groupe  de  rochers  fictifs,  sillonnés 
par  des  cascades  et  chargés  d'arbustes.  Sur  les  quatre  côtés 
de  la  base ,  de  quatre-vingts  pieds  chacun ,  une  longue  suite 
de  gradins  conduisait  à  quatre  portiques  d'ordre  dorique, 
donnant  entrée  dans  l'intérieur  du  rocher.  Au  haut,  une  st^i- 
tue  colossale  de  la  Liberté ,  avec  le  bonnet  phrygien  et  la 
pique.  Des  idées  ingénieuses  ou  fortes  avaient  été  exprimées 
par  la  peinture  :  ici  Diogène  laissant  échapper  sa  lanterne  ; 
là  un  nœud  gordien  que  les  Français  dénouaient  au  lieu  de 
le  couper.  Le  symbolique  édifice  au  pied  duquel  devait  se 
prêter  le  serment  reçut  un  beau  nom  :  on  l'appela  temple  de 
la  Concorde.  Et  en  effet,  le  30  mai  1790,  la  déesse  de  la  paix 
fut  adorée  dans  ce  lieu  par  cinquante  mille  fédérés  de  la  mi- 
lice qui,  ce  jour-là,  se  trolivèrent  n'avoir  qu'un  cœur,   un 


sentiment,  un  cri....  Mais  non,  c'était  à  plus  de  deux  cent 
mille  que  montait  le  nombre  de  ceux  qui ,  avec  ou  sans  ar- 
mes, mêlèrent  alors  leurs  acclamations  et  leurs  vœux.  Tous, 
les  yeux  pleins  de  flamme ,  le  front  rayonnant ,  ils  étaient 
partis  de  Lyon,  la  nuit  à  peine  dissipée,  dans  l'air  frais  et  la 
rosée  du  matin,  roulant  le  long  du  quai  du  Rhône  comme 
une  avalanche.  Beaucoup  de  femmes ,  et  des  plus  élégantes , 
marchaient  l'épée  haute.  H  y  en  avait  une  dans  la  foule 
qu'on  n'eût  pu  remarquer,  si  on  l'avait  remarquée,  qu'à  la 
fierté  de  sa  démarche  et  à  l'altération  de  son  visage;  mais 
nul  ne  la  montrait  du  doigt  au  passage;  car  son  heure  n'était 
pas  encore  venue.  Elle  se  nommait  Mme  Roland.  Ce  fut  une 
noble  journée.  Il  était  venu  des  députés  de  villes  fort  éloi- 
gnées, de  Nancy,  de  Sarrelouis,  de  Marseille.  Les  Corses, 
retardés  par  la  tempête,  n'arrivèrent  que  le  lendemain, 
comme  autrefois  les  Spartiates  sur  le  champ  de  bataille  de 
Marathon.  Mais  cela  ne  les  empêcha  pas  d'aller  jurer  le 
pacte  fédératif  au  lieu  que  la  fête  du  30  mai  avait  sanctifié. 
Ils  y  furent  accompagnés  solennellement  par  un  détachement 
de  chaque  district  de  la  milice  lyonnaise ,  et  par  les  Greno- 
blois, qui  n'avaient  pas  voulu  partir  avant  d'avoir  serré  la 
main  aux  Français  de  la  Corse  devant  l'autel  de  la  patrie. 

L'histoire  des  fédérations  de  Strasbourg  et  de  Lyon  est 
celle  de  toutes  les  fédérations  générales  ou  particulières  qui , 
en  1790,  eurent  lieu  dans  le  royaume.  Partout  ce  fut  le 
même  esprit,  le  même  élan,  la  même  tendance  impétueuse 
vers  l'unité,  tendance  rendue  plus  frappante  encore  par  l'in- 
finie diversité  des  usages,  des  costumes,  des  idiomes,  des 
emblèmes  locaux. 

Dans  certaines  communes,  les  femmes  figurent  avec  des 
palmes;  dans  d'autres,  avec  des  guirlandes  de  fleurs;  ailleurs 
elles  se  montrent  couronnées  de  chêne.  Les  milices  du  Viva- 
rais  arborèrent  un  étendard  noir,  vert  et  blanc,  avec  ces 
mots  :  d'un  côté ,  la  mort  ou  la  liberté;  et  de  l'autre ,  ceux- 
ci  :  point  de  noblesse  que  dam  le  cœur.  A  Orléans,  l'autel  de 
la  patrie  fut  construit  dans  le  style  romain  et  orné  de  bran- 
ches de  lauriers.  Dans  le  Nord,  la  joie  des  populations  eut 
un  caractère  grave  et  contenu;  dans  le  Midi,  au  contraire, 
elle  s'épancha  en  vifs  transports,  en  farandoles  désordon- 
nées :  témoin  la  commune  de  Valréas,  où  la  fête  de  la  béné- 
diction des  drapeaux  se  termina  par  une  danse  violente, 
dans  laquelle  on  vit  pêle-mêle  bourgeois ,  paysans ,  châtelai- 
nes, soldats,  et  jusqu'au  père  gardien  du  couvent  des  Gorde- 
licrs. 

Mais  la  royauté  naturelle  du  vieillard,  mais  la  participa- 
tion de  la  femme  à  cette  vie  générale  qui  emportait  comme 
dans  une  sorte  de  tourbillon  divin  l'époux  et  l'amant,  mais 
l'adoption  du  nouveau-né  par  la  commune  au  nom  de  la 
France ,  mais  l'abjuration  des  haines  religieuses  au  pied  du 
gibet  où  le  Christ  mourut  pour  le  salut  de  tous,  même  du 
Samaritain,  même  du  gentil ,  voilà  les  traits  que  dans  les 
procès-verbaux  et  les  lettres  à  l'Assemblée  on  retrouve  pres- 
que à  chaque  page ,  exprimés  tantôt  avec  une  profondeur  de 
sentiment  qui  saisit,  tantôt  avec  une  simplicité  de  cœur  rem- 
plie de  charmes. 

Que  de  détails  singuliers,  précieux!...  Mais  ce  serait  tout 
un  livre  à  faire.  Voici,  par  exemple,  une  grande  dame, 
Mme  de  Moulins,  qui  écrit  aux  habitants  de  Mormant,  près 
de  Nangis  :  «  Puisque  mon  neveu,  qui  est  aristocrate ,  a  re- 
fusé l'honneur  d'être  colonel  de  votre  garde  nationale,  je  me 
propose  pour  vous  commander.  »  La  garde  nationale  accepta 
joyeusement ,  et  la  dame,  fière  d'un  tel  honneur,  fit  dresser 
dans  l'avenue  de  son  château  une  table  de  cinq  cents  cou- 
verts ,  où  ell':  vint  s'asseoir  parée  de  la  cocarde  tiicolore. 
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Le  monde  avait  certes  bien  changé  depuis  Velléda,  mais 
l'éclair  d»  l'acier  n'a'veit  pas  cessé  de  séduire  les  filles  des 
Gaules. 

Inutile  de  dire  que  l'hospitalité  la  plus  cordiale  attendait 
les  fédérés  partout  où  ils  passèrent.  A  Dôle,  les  juifs  deman- 
dèrent comme  une  faveur  d'héberger  cent  cinquante  cultiva- 
teurs, et  l'on  parla  de  leur  munificence.  A  Beaune,  quand  la 
milice  de  Gharolles  traversa  cette  ville  pour  se  rendre  à  Di- 
jon, le  maire,  accourant  au-devant  des  fédérés,  les  harangua 
en  ces  termes  :  «  Messieurs,  rappelez-vous  que  Louis  XIV, 
passant  ici  et  faisant  l'éloge  des  vins  ([ue  nous  lui  offrions, 
nous  lui  répondîmes  que  nous  en  avions  de  bien  meilleur. 
«  Vous  le  gardez  sans  doute  pour  une  meilleure  occasion,  » 
répliqua  le  despote  orgueilleux.  U  avait  raison  ;  cette  meil- 
leure occasion  était  pour  nous ,  les  défenseurs  de  la  liberté , 
pour  nos  frères  et  nos  égaux,  pour  vous,  messieurs.  »  Le 
13  juin  1790,  la  ville  du  Havre  donnait  le  spectacle  d'une 
table  immense  qui,  dressée  dans  la  grande  rue,  en  occupait 
toute  la  longueur,  et  autour  de  laquelle  on  vit  assis,  rappro- 
chés ,  confondus ,  chacun  à  la  place  que  lui  avait  désignée  le 
sort,  des  citoyens  de  tous  les  rangs,  de  toutes  les  condi- 
tions :  soldats,  marchands,  laboureurs,  ouvriers,  des  prêtres 
au  front  austère  et  d'élégants  capitaines.  Un  trait  admirable 
aussi,  et  qui  ne  saurait  être  omis,  est  celui  des  soldats  du 
régiment  de  Flandre ,  épargnant  pendant  deux  longs  mois  le 
\in  qu'on  avait  coutume  de  leur  distribuer  et  l'argent  de  leur 
paye.  Dans  quel  but?  On  ne  le  sut  que  le  jour  de  la  fédéra- 
tion. Après  la  cérémonie,  pendant  que  les  gardes  nationaux 
avaient  leur  banquet  spécial ,  les  soldats  du  régiment  de 
Flandre  ouvrirent  soudain  leur  caserne  à  tout  le  public  et 
convièrent  les  pauvres  gens  à  venir  boire,  à  la  santé  de  la 
nation,  le  vin  qu'eux,  bien  pauvres  aussi,  ils  avaient  épar- 
gné. Ce  qui  surprend  et  enchante  dans  ce  mouvement  des 
fédérations ,  c'est  l'ensemble.  Bien  de  prémédité ,  nul  accord 
préalable,  et  cependant  les  âmes  n'ont  aucune  peine  à  se 
rencontrer;  les  voix  sont  diverses,  et  tant  mieux  vraiment, 
puisqu'elles  chantent  en  chœur.  Parcourez  les  documents  : 
cliaque  province,  chaque  ville,  j'allais  dire  clia([ue  commune, 
a  sa  formule  particulière  de  serment  que  ceux  de  l'endroit 
ont  rédigée  à  leur  manière,  les  uns,  comme  en  Bretagne, 
avec  une  énergie  presque  menaçante,  les  autres  avec  aban- 
don, comme  dans  les  contrées  qui  jouissent  d'un  ciel  clément 
et  qu'un  tiède  soleil  réchaufl'e.  Mais  que  disent  uniformé- 
ment toutes  ces  formules,  si  différentes  de  ton?  qu'il  faut 
chérir  l'Assemblée  nationale,  parce  (|u'elle  a  fondé  la  liberté  ; 
qu'il  faut  chérir  le  roi ,  parce  ([u'il  s'est  engagé  à  la  servir  ; 
qu'il  faut  veiller  au  maintien  de  la  constitution  et  se  tenir 
prêt  à  mourir  au  besoin  pour  âa  défense;  qu'il  faut  protéger 
le  bon  ordre,  assurer  le  commerce  des  grains,  et  par-dessus 
tout  s'entr' aider,  chercher  la  force  dans  l'union,  et  se  bien 
souvenir  tpi'on  est  désormais,  non  pas  le  Dauphiné  ou  la 
Bourgogne,  ou  l'Artois,  ou  l'Alsace,  ou  la  Bretagne,  ou  le 
Languedoc,  ou  l'Anjou...,  mais  la  France. 

Toutefois,  parmi  tant  de  solennelles  déclarations,  il  en  est 
quelques-unes  —  bien  peu — et  poun{uoi  le  taire?  auxquelles 
on  s'afflige  de  trouver  je  ne  sais  quoi  de  sec  ou  de  contraint. 
Il  en  est  que  la  poésie  de  la  fraternité  ne  colore  point,  et 
qui,  ne  proclamant  la  ndi^ssité  de  s'unir  qu'au  point  de  vue 
des  intérêts  matériels  à  sauvegarder,  sont  comme  des  notes 
fausses  dans  un  magnifique  concert.  Tel  fut  le  serment  que 
prêtèrent  dans  la  plaine  des  Quatre-Venls ,  au-dessus  d'Oli- 
vet,  les  mihces  de  l'Orléanais.  Mais  qu'on  s'abstienne  d'une 
conclusion  trop  hâtive  I  Les  fortes  têtes  du  lieu ,  des  contre- 
révolutionnaires  i  cachés  peut-être ,  avaient  mal  exprimé  le 


sentiment  de  la  population,  voilà  tout  :  et  la  preuve,  c'est 
que  la  fédération  d'Orléans  fut  superbe  d'enthousiasme  et 
d'élan  civique.  Quelquefois  il  arriva  que  la  rédaction  d'une 
ville  fut  adoptée  purement  et  simplement  par  une  autre,  sauf 
quelques  modifications,  toujours  conçues  dans  le  sens  des 
idées  les  plus  larges.  C'est  ainsi  que  les  habitants  de  Nancy 
empruntèrent  leur  formule  de  serment  à  leurs  frères  des 
Vosges,  en  y  introduisant  un  cri  de  ralliement  que  ceux-ci 
avaient  oublié  :  L'union  et  la  France  1 

Cette  plénitude  de  sentiment,  ces  sympathies  débordantes, 
ce  besoin  sublime,  dont  à  un  moment  donné  de  l'histoire, 
chez  le  peuple  le  plus  communicatif  et  le  plus  impression- 
nable de  la  terre,  chacun  fut  saisi  d'élargir  le  champ  de  ses 
espérances,  et  de  reculer  l'horizon  de  ses  pensées,  ne  pou- 
vaient évidemment  se  développer  à  l'aise  que  sur  un  vaste 
théâtre.  Aussi,  à  l'imposant  tableau  des  fédérations,  que 
voyons-nous  pour  cadre?  les  forêts,  les  montagnes,  les  fleu- 
ves, la  merl  On  montre  encore  à  Edimbourg,  dans  la  haute 
rue,  la  chambre  où  les  presbytériens  d'Ecosse  signèrent  le 
Covenant.  C'est  un  cabaret  de  misérable  apparence,  rendez- 
vous  favori  de  la  dernière  classe  des  buveurs.  Nous  préserve 
le  ciel  de  parler  avec  mépris  de  cette  humble  origine ,  d'ail- 
leurs si  conforme  au  dur  génie  de  la  religion  anglicane!  Les 
modestes  commencements  des  grandes  choses  ont  leur  poé- 
sie, nous  le  savons;  et  comment  aurions -nous  oublié  que  le 
christianisme  sortit  d'un  chétif  réduit  de  la  Judée,  où,  à 
douze  pauvres  pêcheurs  rassemblés  pour  un  souper  frugal,  le 
fils  d'un  charpentier  dit  :  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi? 
Mais  il  y  a  plus  d'un  sérieux  aspect  aux  événements  de  ce 
monde,  et  de  raèmetiue  la  nature,  l'histoire  a  ses  coups  d'é- 
clat. Libre  à  l'écrivain  anglais  Carlyle  de  n'être  pas  aussi 
juste  envers  notre  pays  que  nous  voulons  l'être ,  que  nous  le 
serons  toujours  envers  le  sien;  libre  à  lui  de  triompher  du 
contraste  que  son  orgueil  national  établit  entre  la  pompeuse 
adoption  du  covenant  français,  et  ce  (pi'eut  de  sévère  celle 
du  covenant  d'Ecosse  !  Pour  nous ,  nous  ne  conviendrons  ja- 
mais qu'une  taverne  soit  le  seul  berceau  digne  d'une  religion 
nouvelle,  et  quand  cette  religion  nouvelle  est  la  fraternité 
humaine ,  aux  hommes  qui  se  rassemblent  pour  l'invo- 
quer, nous  ne  saurions  souhaiter  d'autre  temple....  que  la 
nature. 

D  ne  manquait  plus  à  la  glorieuse  agitation  des  provinces 
que  d'être  concentrée  et  résumée.  On  l'avait  si  bien  senti, 
que  pas  une  fédération  ne  s'était  terminée  cpi'on  n'en  eût 
aussitôt  adressé  à  l'Assemblée  nationale  le  récit  fidèle,  ordi- 
nairement accompagné  d'une  lettre  à  Lafayette  :  ce  n'était 
pas  assez;  il  fallait  que  la  France  entière  se  fédérât,  et  où 
pouvait -elle  mieux  prendre,  en  quelque  sorte,  possession 
d'elle-même  qu'à  Paris,  foyer  brûlant  si  propre  à  rassembler 
tant  de  rayons  convergents,  mais  encore  épars?  Cette  idée, 
émise  par  les  Bretons  dès  le  mois  de  mars,  se  propagea  ra- 
pidement; elle  derint  un  vœu,  elle  devint  une  espérance, 
elle  derint  un  cri.  Toute  la  France  chercha  Paris,  qui,  à  son 
tour,  ne  songea  plus  qu'à  recevoir  toute  la  France.  Un  comité 
de  fédération,  formé  au  sein  de  la  municipalité,  décida  que 
les  districts  des  divers  départements  seraient  invités  à  en- 
voyer à  Paris  des  députés  ayant  mission  de  conclure  avec  les 
Parisiens  le  pacte  de  la  Fédération  nationale,  et  que  celte 
fête  auguste  aurait  lieu  dans  le  Champ  de  Mars,  le  14  juil- 
let, jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille. 

Ces  dispositions,  dont  Bailly  alla  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale,  ayant  reçu  son  approbation,  une  adresse  aux  Fran- 
çais fut  publiée,  au  nom  des  habitants  de  Paris.  Elle  renfer- 
mait ces  mots    significatifs  :   «   ....  Dix  mois  sont   à  peine 
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écoulés  depuis  l'époque  mémorable  où,  des  murs  de  la  Bas- 
tille reconquise,  s'éleva  ce  cri  :  Nous  sommes  libres.'  Qu'au 
même  jour,  un  cri  plus  touchant  se  fasse  entendre  :  Nous 
sommes  frères  !  » 

Les  préparatifs  commencèrent,  et  furent  poussés  avec  une 
activité  prodigieuse.  La  Commune  pourvut  d'avance  à  ce  que 
l'énorme  afiluence  des  visiteurs  attendus  fût  sans  péril.  Parut 
un  décret  de  l'Assemblée,  portant  que  toutes  les  gardes  na- 
tionales du  royaume  enverraient  un  député  sur  deux  cents 
hommes,  ce  qui  donnait  le  chiffre  de  quinze  mille  environ  ; 
que  les  dépenses  des  députations  seraient  à  la  charge  des 
districts;  que  l'armée  serait  représentée  à  Paris  par  onze 
mUle  vieux  soldats. 

Quant  à  savoir  qui  ferait  les  honneurs  de  Paris,  la  ques- 
tion ne  pouvait  être  douteuse.  «  Il  faut,  écrivait  le  14  juin 
'Jans  une  lettre  adressée  aux  journaux,  l'administrateur  de 
1."  police  Manuel ,  il  faut  qu'une  armée  qui  ne  sera  qu'une 
famille  trouve  nos  maisons  ouvertes  comme  nos  cœurs.  »  Et 
il  annouçaic  qu'il  inscrirait  les  noms  de  ceux  qui  admettraient 
à  leur  foyer  des  hôtes  si  bienvenus.  Le  Comité  de  fédération, 
soit  que  cette  idée  lui  fût  déjà  venue,  soit  qu'il  en  enviât  la 
gloire,  se  plaignit  amèrement  de  Manuel,  lui  reprocha  une 
lettre  qu'il  n'avait  pas,  disait-on,  qualité  pour  écrire,  et  le 
manda,  par  l'organe  de  Charon,  son  président,  devant  l'as- 
semblée des  mandataires  des  soixante  sections  de  Paris.  Ma- 
nuel s'excusa  sur  ce  qu'il  avait  fait  ce  que  chaque  citoyen 
avait  le  droit  de  faire.  Sa  réponse,  rendue  publique,  se  ter- 
minait par  une  menace  enveloppée  dans  un  vœu  :  »  Puisse 
une  nouvelle  municipalité  signer  le  pacte  de  famille  !  En  cé- 
dant l'écharpe,  je  ne  vous  demanderai  cpi'un  fusil.  »  En  at- 
tendant, chacun,  selon  l'expression  de  Manuel,  se  tint  prêt 
à  ouvrir  sa  maison  comme  son  cœur. 

Ceci  se  passait  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  Or,  avant 
l'illustre  date  du  14  juillet,  il  y  en  avait  une,  bien  digne, 
elle  aussi,  d'être  rappelée.  C'était  le  17  juin  1789,  que  l'as- 
semblée formée  de  la  réunion  des  trois  ordres  avait  pris  le 
titre  d' Assemblée  nationale,  et  déplacé  le  souverain  :  le 
club  de  89  crut  qu'un  tel  anniversaire  valait  qu'on  le  cé- 
lébrât. 

Ce  club  de  89 ,  démembrement  de  celui  des  Jacobins , 
dont  les  principes  avaient  paru  trop  hardis  à  certains  mem- 
bres, à  Bailly,  à  Lafayette ,  à  Sieyès,  à  Le  Chapelier,  à 
Mirabeau,  était  installé  depuis  un  mois  au  second  étage  du 
Palais-Royal,  dans  des  appartements  somptueux.  Une  bril- 
lante fête  y  fut  donnée.  Autour  d'une  table  servie  avec  ma- 
gnificence, se  rangèrent  deux  cents  convives,  parmi  lesquels 
le  Corse  Paoli,  et  l'on  y  but  :  A  ceux  qui  ont  souffert  pour 
la  liberté  de  leur  pays! —  A  ceux  qui  ont  le  courage  de  faire 
respecter  les  lois  !  —  A  la  destruction  de  la  mendicité  ■'  —  A 
tout  ami  des  hommes!  Soit  par  oubli,  soit  à  dessein,  aucune 
santé  particulière  ne  fut  portée.  Au  dessert,  les  dames  de  la 
halle  entrèrent,  tenant  à  la  main  des  bouquets  qu'elles  dis- 
tribuèrent à  Lafaj  ette ,  à  Sieyès ,  à  Le  Chapelier ,  à  notre 
comte  de  Mirabeau,  à  TaUeyrand.  Bailly  fut  le  plus  favorisé  : 
elles  lui  posèrent  sur  la  tête  une  couronne  de  fleurs.  Pendant 
ce  temps,  le  peuple,  amassé  dans  le  jardin,  demandait  à 
grands  cris  qu'on  lui  chantât  certains  méchants  couplets  de 
Piis,  qui,  sans  leur  à-propos  patriotique,  n'eussent  pas  été 
tolérables.  Les  fenêtres  s'ouvrirent  donc  toutes  grandes,  et 
des  voix  chantèrent  : 

Les  traîtres  à  la  nation, 
Craignent  la  fédération  : 
C'est  ce  qui  les  désole; 
Mais  aussi  depuis  plus  d'un  an. 


La  liberté  poursuit  son  plan  : 
C'est  ce  qui  nous  console. 

Il  arrive  souvent  qu'au  bois, 
On  va  deux  pour  revenir  trois, 
Dit  la  chanson  frivole. 
Trois  ordres  s'étaient  rassemblés. 
Un  sage  abbé  les  a  mêlés  : 
C'est  ce  qui  nous  console,  etc. 

Un  des  convives  fit  une  motion  singulière  :  «  Les  Fran- 
çais qui  ont  la  souveraineté  et  qui  l'exercent  sont  soumis  à 
la  loi;  ils  ne  sont  sujets  de  personne.  Le  prince  est  leur 
chef,  non  leur  maître  :  Imperat,  non  régit.  Que  Louis  XVI 
revienne  donc  du  Champ  de  Mars  la  couronne  impériale  sur 
le  front,  et  que  son  auguste  épouse  soit  saluée  du  nom  d'im- 
pératrice. » 

Au  couvent  des  Jacobins  mûrissaient  de  tout  autres  pen- 
sées, et  des  motions  d'un  ordre  bien  différent  s'y  prépa- 
raient 

C'est  le  génie  de  la  France  de  ne  se  point  appartenir. 
«  Déclaration  des  droits  du  citoyen  anglais,  »  aurait-on 
dit  en  Angleterre;  la  France  en  révolution  mit  noblement 
sur  son  drapeau  :  c  Déclaration  des  droits  de  I'homme.  » 
C'était  prendre  un  engagement,  formidable  peut-être,  mais 
héroïque.  Ce  que  Luther  avait  écrit  à  Charles  -  Quint ,  en 
quittant  Worms,  la  France  en  faisait  sa  devise  ;  elle  aussi, 
sans  se  demander  si,  pour  soutenir  une  telle  parole,  elle  n'au- 
rait pas  des  combats  de  Titans  à  livrer,  et  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  à  répandre,  elle  aussi  elle  criait 
aux  peuples  attentifs  :  «  Ma  cause  est  celle  de  toute  la 
terre.  »  Et  rien  n'aurait  servi  à  rappeler  dans  la  fédération 
du  Champ  de  Mars  la  mission  historique  de  la  France  !  Gela 
ne  pouvait  être. 

Ainsi  pensa  Anacharsis  Clootz,  philosophe  étrange,  dont 
nous  retrouverons  plus  tard  la  figure  se  détachant,  souriante 
et  animée,  sur  le  fond  noir  de  la  Révolution. 

Les  hommes  dont  l'intelligence  retarde,  nomment  volon- 
tiers folie  la  sagesse  qui  ne  leur  paraît  pas  à  l'heure  :  par 
quel  miracle  Anacharsis  Clootz  aurait-il  échappé  à  l'honneur 
d'être  réputé  fou?  Il  espérait  en  l'avènement  de  la  Répu- 
lilique  universelle;  dans  ses  hallucinations,  un  fantôme  lui 
était  apparu  qui  avait  les  traits  du  grand  homme  qui  fut , 
depuis,  James  Watt;  éveillé,  il  avait  vu  en  rêve  l'Océan  ponté 
de  navires ,  la  science  supprimant  l'espace ,  de  splendides 
expositions  des  divers  produits  de  l'industrie  remplaçant  l'é- 
mulation meurtrière  des  champs  de  bataille,  un  congrès  am- 
phictyonique  se  substituant  aux  assemblées  rivales  et  con- 
fuses, les  nations  groupées  autour  d'un  même  drapeau,  une 
seule  ville  donnée  pour  capitale  à  l'univers.  Il  était  donc 
fou...,  provisoirement.  Mais  avec  quelle  grâce!  Jamais  tant 
de  finesse  gau'oise  ne  s'était  associée  aux  hardiesses  d'un 
esprit  allemand.  Et  il  n'y  a  point  à  s'en  étonner  :  tout  Prus- 
sien qu'il  était ,  Clootz  avait  été  élevé  en  France,  de  sorte 
que  Voltaire  avait  de  bonne  heure  corrigé  en  lui  l'abbé  de 
Saint-Pierre.  Aussi  était-il  plein  d'esprit  dans  son  enthou- 
siasme, plein  de  bon  sens  dans  son  exaltation,  et,  en  même 
temps  que  toujours  raillé,  toujours  un  peu  moqueur  ;  avec 
cela  d'une  bonhomie  attirante,  désintéressé,  généreux,  et, 
comme  le  baron  d'Holbach,  prodigue  de  sa  fortune,  qui  était 
immense.  Il  avait  horreur  des  prêtres,  de  leur  Dieu  despote, 
convaincu  qu'il  y  aurait  des  tyrans  sur  la  terre,  tant  que 
l'esprit  humain  supposerait  un  tyran  dans  le  ciel.  Il  en  ré- 
sulta qu'il  se  crut  athée  ;  et  ce  fut  une  de  ses  singularités, 
car  l'homme  qui,  d'une  manière  si  absolue,  professait  le  dogme 
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de  la  solidarité  universelle,  ne  pouvait  être  que  panthéiste. 
Quelques  lignes  de  lui  achèveront  de  le  faire  connaître.  Il 
écrivait  à  Burke  : 

«  Jean-Baptiste  Glootz  à  Edmond  Burke,  salut.  Je  profite 
du  départ  de  M.  Jaume,  frère  d'un  honorable  membre  de 
notre  auguste  Assemblée  nationale,  pour  vous  rappeler,  mon- 
sieur, le  bon  accueil  que  vous  me  fîtes  dans  votre  terre  de 
Baconsfield  en  1784.  Gomme  la  philosophie  ne  mesure  le 
temps  que  par  la  succession  des  événements,  il  y  a  cent  an- 
nées et  plus  que  nous  ne  nous  sommes  vus.  Vous  étiez  fort 


mécontent  de  votre  chambre  haute  et  des  progrès  effrayants 
de  l'autorité  royale.  La  peinture  rembrunie  que  vous  me  fîtes 
de  votre  constitution  et  la  vue  de  tous  les  abus  qui  en  dé- 
coulent me  rapatrièrent  un  peu  avec  ma  Bastille  et  mon  Le 
Noir.  Vos  amis  Fox,  Shéridan,  Powis,  milord  Inchiquin,  le 
duc  de  Saint-John,  me  tinrent  le  même  langage.  D'après  ces 
données,  je  m'attendais  à  trouver  en  M.  Burke  un  des  plus 
ardents  apologistes  de  l'admirable  révolution  qui  place  la 
France  au-dessus  de  toutes  les  nations  du  monde....  Égalité, 
sûreté,  hberté  civile  et  religieuse  ;  point  de  sénat,  point  de 
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test,  point  de  noblesse,  point  de  religion  dominante....  On 

vous  a  montré  dans  la  cathédrale  de  Paris  ce  vilain  colosse 

de  Saint  -  Christophe  ?  Les  rois   ressemblent   assez   à    cette 

énorme  sculpture,  qui  n'est  qu'un  vain  épouvanlail  sur  son 

piédestal  ;  mais  si  ce  colosse  était  suspendu  à  la  voûte,  ne 

frissonneriez -vous  pas?  Eh  bien,  monsieur,  nous  avons  mis 

K     Saint-Christophe  en  lieu  de  sûreté,   et  tous  les  magots  qui 

Ht   pesaient  sur  nos  têtes  sont  brisés.  Des  fourbes,  en  vous  pré- 

^H  sentant  cette  singulière  carte  géograpiiique,  d'où  la  France  a 

^■disparu,   ont    étrangement   abusé   de  votre   crédulité.    Pour 

^Bmoi,  qui  suis  en  France  sans  avoir  l'honneur  d'être  Français. 

1 


je  vois  tout  différemment;  car,  quand  je  fixe  les  yeux  sur 
une  mappemonde,  il  me  semble  que  tous  les  autres  pays  ont 
disparu,  et  je  ne  vois  que  la  France....  Vous  ignorez,  mon- 
sieur, le  véritable  sujet  de  notre  dispute  avec  les  aristocrates. 
Il  s'agissait  d'une  pyramide  posée  sens  dessus  dessous,  et 
que  nous  avons  eu  l'habileté  et  le  courage  de  remettre  sur  sa 
large  base.  Nous  parlions  à  Londres  avec  enthousiasme  des 
[)yramides  d'Egypte  :  vous  n'avez  qu'à  franchir  le  pas  de  Ca- 
lais, pour  en  voir  une  dont  l'aspect  vous  jettera  en  extase. 
Venez,  vous  me  trouverez  digne  d'être  votre  cicérone,  comme 
vous  m'avez  trouvé  digne  d'être  votre  ami.  » 
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Tel  fut  l'opulent  baron  prussien,  Jean-Baptiste  Glootz , 
surnommé  par  lui-même  Anacharsis,  et  à  qui  vint  l'idée  de 
bien  marquer  que  la  fédération  n'était  pas  exclusivement 
française.  Une  fois  son  projet  arrêté,  le  voilà  qui  rassemble 
dans  Paris  un  certain  nombre  d'étrangers  :  Anglais,  Espa- 
gnols, Allemands,  Hollandais,  Italiens,  Tartares,  Persans, 
Turcs,  Arabes,  Américains,  et  le  19  juin,  date  célèbre  que 
l'abolition  de  la  noblesse  consacra,  il  se  présente,  suivi  du 
cortège  cosmopolite,  à  l'Assemblée  nationale.  A  l'aspect  de 
ces  hommes  en  costumes  divers,  •<  les  initiés,  raconte  ironi- 
quement Ferrières,  remplissent  la  salle  d'acclamations  bruyan- 
tes, tandis  que  les  tribunes,  ivres  de  joie  de  voir  l'univers  au 
milieu  de  l'Assemblée,  battent  des  mains,  trépignent,  des 
pieds.  »  Menou  présidait.  Glootz  s'avance  et  dit  : 

«  Le  faisceau  imposant  de  tous  les  drapeaux  de  l'empire 
français,  qui  vont  se  déployer,  le  14  juillet,  dans  le  Champ 
de  Mars,  dans  ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous  les  pré- 
jugés, où  Gharlemagne  s'environna  de  toutes  les  vertus,  cette 
cérémonie  civique  ne  sera  pas  seulement  la  fête  des  Français, 
mais  encore  celle  du  genre  humain.  La  trompette  qui  sonne 
la  résurrection  d'un  grand  peuple  a  retenti  aux  quatre  coins 
du  monde ,  et  les  chants  d'allégresse  d'un  chœur  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  libres  ont  réveillé  des  peuples  ense- 
velis dans  un  long  esclavage....  Un  nombre  d'étrangers,  de 
toutes  les  contrées  de  l'univers,  demandent  à  se  ranger  au 
milieu  du  Champ  de  Mars,  et  le  bonnet  de  la  liberté,  qu'ils 
élèveront  avec  transport,  sera  le  gage  de  la  délivrance  pro- 
chaine de  leurs  malheureux  concitoyens.  Jamais  ambassade 
ne  fut  plus  sacrée.  Nos  lettres  de  créance  ne  sont  pas  tracées 
sur  des  parchemins  ;  mais  notre  mission  est  gravée  en  signes 
ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  » 

Le  président  de  l'Assemblée  répondit  en  peu  de  mots,  avec 
une  grave  émotion,  et  la  députation  obtint  les  honneurs  de 
la  séance. 

Les  ennemis  de  la  Révolution  avaient  été  frappés  de  ce 
que  le  mouvement  des  fédérations  prophétisait  ;  mais  en  at- 
taquer le  principe,  ils  ne  s'étaient  point  emportés  jusque-là  : 
dès  qu'on  sembla  l'exagérer,  leur  colère  s'échappa  par  cette 
issue.  Ils  s'étudièrent  à  couvrir  de  ridicule  le  philosophe 
prussien  et  son  cosmopolitisme  ;  ils  répandirent  que  sa  dépu- 
tation n'était  qu'un  ramas  de  vagabonds  payés  pour  jouer  un 
rôle  et  affublés  d'habits  d'emprunt.  L'assertion  eût-elle  été 
vraie,  la  trivialité  de  l'expédient  employé  laissait  entière, 
pour  peu  qu'on  la  considérât  en  elle-même ,  la  valeur  de 
ridée  émise  ;  mais  enfm,  ce  fait,  dont  les  écrivains  royalistes 
se  sont  emparés,  Clootz  le  nia  publiquement,  formellement, 
sur  le  ton  de  la  sérénité  la  plus  méprisante  :  «  On  a  pré- 
tendu que  notre  Arabe  était  un  Turc  emprunté  à  l'Opéra,  et 
f[ue  le  Ghaldéen  n'avait  jamais  vu  l'Euphrate.  Ces  savants 
Orientaux  sont  trop  connus  à  la  Bibliothèque  du  roi  et  au 
Collège  royal,  pour  qu'il  soit  besoin  de  réfuter  de  pareilles 
sornettes.-..  Dans  la  séance  du  19,  un  huissier  qui  parle 
anglais  et  qui  passe  pour  aristocrate,  vint  du  fond  de  la  salle 
causer  avec  nous ,  sïmaginant  que  nos  Anglais  étaient  de 
Ghaillot.  On  lui  répondit  en  bons  termes  miltoniens,  et  il 
s'en  retourna  tout  confus  vers  ceux  de  la  droite  qui  l'avaient 
envoyé.  » 

Cependant,  la  date  désirée  approchait.  Mais  voilà  que  tout 
à  coup  une  vague  inquiétude  pénètre  les  esprits  ;  on  parle  de 
trames  abominables,  de  catastrophes  imminentes,  d'un  car- 
nage odieusement  préparé  ;  on  assure  qu'au  moment  de  la 
confédération,  des  mines  ouvertes  sous  l'École  militaire  doi- 
vent, éclatant  soudain,  engloutir  des  milliers  de  victimes;  on 
annonce  une  Saint -Barthélémy-  des  prêtres  et  des  nobles. 


Parmi  les  ennemis  de  la  Révolution,  les  uns  crurent  à  ces 
bruits,  les  autres  affectèrent  d'y  croire,  et  la  désertion  com- 
mença. Heureux  peut-être  de  l'occasion  qui  s'offrait  à  eux  de 
fuir  l'obligation  d'un  serment  que  leur  cœur  détestait,  des 
députés  royalistes  demandèrent  précipitamment  des  congés, 
M.  de  Saint-Simon,  par  exemple.  Des  familles  entières  sor- 
tirent de  la  capitale,  comme  frappées  d'épouvante,  et  la  pa- 
nique fut  au  point  que,  dans  ses  Annales  patriotiques,  Carra, 
au  nom  de  la  sécurité  publique,  somma  bien  haut  Lafayette 
de  s'expliquer. 

A  leur  tour ,  répondant  à  ces  terreurs  par  des  terreurs 
contraires,  quelques  patriotes  se  déclarent  exposés  à  des  ven- 
geances que  ne  servira  que  trop  bien,  en  les  enveloppant  de 
son  tumulte,  une  fête  à  laquelle  sont  appelés  tant  d'inconnus. 
«  On  affirme,  écrit  à  Marat  un  citoyen  du  district  des  Ré- 
collets, que,  dans  une  maison  de  la  rue  Saint-Honoré,  il  a 
été  saisi  une  prodigieuse  quantité  de  bâtons  à  stylets.  » 
Quand  tous  seront  au  Champ  de  Mars,  qui  empêcherait  une 
bande  de  malfaiteurs  soldés  de  l'envaliir,  de  le  piller,  de  le 
brûler  ? 

Loustalot  combattit  ces  rumeurs  :  «  Elles  détournent , 
écrivait-il,  notre  attention  des  grands  objets  qui  nous  envi- 
ronnent. »  Marat  lui-même,  Marat  n'osa  qu'à  demi  s'aban- 
donner à  ses  soupçons  ordinaires  ;  et,  toutefois,  il  disait  : 
«  Lafayette  répondra  sur  sa  tête  de  la  moindre  égralignure 
faite  à  MM.  Barnave,  Lameth,  Robespierre,  Duport,  d'.\i- 
guillon  et  Menou.  » 

La  Commune  intervint,  de  son  côté,  par  une  proclamation 
où  on  lisait  :  a  Que  ceux  qui  affectent  la  terreur  sortent 
donc  puisqu'ils  le  veulent  !  qu'ils  fuient  la  fête  de  la  liberté, 
sous  prétexte  de  dangers  chimériques  ;  mais  que  les  amis  de 
la  Révolution  restent;  qu'ils  songent  qu'on  ne  voit  pas  deux 
fois  un  pareil  jour.  »  Et  le  lendemain ,  on  distribuait  dans 
les  rues  une  lettre  dont  l'auteur,  nommé  Guillaumot,  infor- 
mait Bailly  qu'il  n'existait  aucune  fouille  d'anciennes  car- 
rières sous  l'emplacement  de  l'École  militaire. 

A  la  cour,  le  sentiment  qui  dominait,  c'était  l'espérance.- 
Une  fois  la  province  arrivée,  plus  de  Paris  ;  étoufle  sous  la 
France,  il  cesserait  de  jeter  des  flammes  :  on  aimait  à  se 
nourrir  de  cette  illusion.  Et  puis,  le  hasard,  l'imprévu,  qui 
sait?  la  puissance  d'un  regard  du  roi,  d'un  gracieux  sourire 
de  la  reine,  sur  des  hommes  moins  familiarisés  que  ceux  de 
Paris  avec  le  prestige  des  diadèmes,  tout  cela  n'avait-il  rien 
qu'on  pût  ajouter  au  chapitre  des  chances  heureuses? 

Une  circonstance  gâta  ce  beau  rêve.  Après  avoir  prévenu 
l'Assemblée  nationale  de  son  retour,  par  une  lettre  ipie 
de  La  Touche,  député  de  Montargis,  lut  daus  la  séance 
du  5  juillet,  le  duc  d'Orléans  arriva  de  Londres.  I«a  cour 
aurait  dû  s'y  attendre,  et  cependant  elle  se  montra  conster- 
née. La  première  visite  du  duc  avait  été  pour  l'Assemblée, 
dont  il  était  membre;  la  seconde  fut  pour  le  roi,  auquel  il 
avait  toujours  témoigné  le  plus  profond  respect.  Mais  quels 
traits  empoisonnés  que  ceux  qui  s'enfoncèrent  alors  dans 
son  cœur!  Aussitôt  qu'il  parut,  de  toutes  parts  l'outrage 
l'environna;  les  femmes  lui  tournaient  le  dos;  les  hommes 
le  regardaient  en  face  avec  l'attitude  de  la  provocation  et  le 
sourire  du  mépris  ;  comme  s'il  eût  apporté  là,  caché  dans  le 
creux  de  sa  main ,  ce  genre  de  meurtre  qui  n'exige  pas  du 
courage ,  on  murmurait  autour  de  lui  :  Prenez  garde  aux 
plats  !  et  quand  il  descendit,  on  lui  cracha,  du  haut  de  l'es- 
calier, sur  la  tête.  Louis  XVI,  en  l'apercevant,  lui  avait  dit 
ces  dures  paroles  :  Venez,  monsieur,  vous  apprendrez  à  Hre 
bon  Français. 
Et  les  préparatifs  de  continuer,  au  milieu  d'un  mouvement 
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extraordinaire  des  esprits.  D  y  avait  sur  la  place  des  Victoi- 
res quatre  statues  représentant  les  provinces  enchaînées  aux 
piedfi  de  Louis  XIV  ;  afin  d'épargner  aux  fédérés  l'humilia- 
tioQ  d'un  pareil  spectacle ,  et  conformément  à  un  vœu  émis 
dans  la  séance  du  19  juin,  on  les  enleva,  non  sans  exciter  de 
la  part  des  royalistes  outrés  quelques  plaintes  qu'Anacharsis 
Clootz  tourna  spirituellement  en  ridicule  :  «  Les  sols  regret- 
tent ces  quatre  figures,  sous  prétexte  de  la  beauté  de  l'art; 
mais  les  sots  ne  voient  pas  que  l'enlèvement  de  ces  statues 
st  une  des  plus  belles  figures  de  l'art  oratoire!  » 

Rappeler  en  détail  tout  ce  que  la  vie  bouillonnante  de  Pa- 
ris produisit  pendant  les  mois  de  Juin  et  de  juillet,  trop  dif- 
ficile vraiment  serait  la  tâche.  Il  y  eut  des  montagnes  de 
brochures  ;  il  y  eut  un  croisement  inouï  de  motions,  en  gé- 
néral, très -noblement  inspirées.  L'un  demandait  que,  le 
14  juillet,  chacun  dressât  sa  table  en  pleine  rue;  l'autre, 
lus  le  nom  de  club  de  la  fédération,  proposait  l'établisse- 
ment d'une  sorte  de  bazar  intellectuel  où,  à  leur  arrivée,  les 
Flamands  pussent  rencontrer  les  Provençaux,  où  Bourgui- 
'uons  et  Languedociens,  Lorrains  et  Béarnais,  pussent  en- 
uer  en  communion  de  pensées;  un  troisième,  faisant  obser- 
ver qu'une  route  de  cent  lieues  n'avait  pas  effrayé  les  braves 
Bretons,  témoignait,  pour  eux,  l'espoir  d'un  accueil  iriom- 
jilial  :  *  Toute  la  Grèce  se  leva  devant  Thémistocle,  quand 
il  parut  aux  jeux  olympiques..»  Chose  caractéristique!  une 
confédération  d'écrivains,  proposée  par  Loustalot,  acceptée 
par  Camille,  fut  au  moment  de  s'accomplir. 

Seul,  Alarat  restait  inquiet,  violent  et  sombre.  Tant  de 
joie  l'attristait.  Dans  cet  entraînement  vers  l'unité  nationale, 
^on  intelligence  glacée  ne  voyait  que  la  passion  du  bruit, 
que  la  fureur  des  nouveautés.  Ce  pacte  fédcratif,  si  désiré,  il 
le  dénonçait  comme  un  «  moyen  d'as.scrvissement,  »  et  irrité 
lie  l'incrédulité  que  rencontraient  ses  noires  prophéties,  il 
répétait  sans  cesse  :  «  J'aurai  le  sort  de  Cassandre.  »  L'As- 
semblée ayant  décrété  et  le  roi  sanctionné  la  formule  de  ser- 
ment suivante  :  *  Nous  jurons  de  rester  à  jamais  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  Constitution;  de  protéger,  conformément  aux  lois,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  libre  circulation 
lies  grains  et  la  perception  des  contributions  pubhques  ;  de 
demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les  liens  indissolubles 
lie 'la  fraternité;  •  Marat  s'écria  :  c  Quoi!  nous  ferons  le 
-erment  téméraire  de  maintenir  indistinctement  tous  vos  dé- 
rets? celui  du  veto?  celui  de  la  loi  martiale?  celui  du  marc 
I  argent?  »  et,  le  visage  tourné  vers  les  faubourgs,  il  ajou- 
tait :  «  Pour  vous  charger  de  fers,  ils  vous  amusent  par  des 
jeux  d'enfants.  Ils  couronnent  de  fleurs  les  victimes.  »  ...Eh! 
|ioun{uoi  envier  ainsi  à  ce  peuple  qui  est  destiné  à  tant  souf- 
frir, quelques  instants  pleins  d'un  charme  héroïque?  sont- 
oUes  donc  si  fréquentes  dans  l'histoire  des  nations,  les  jour- 
nées où  des  milliers  d'hommes  se  sentent  à  la  fois  bons  et 
heureux?  Ah!  si  tout  cela  ne  doit  être  qu'un  rêve,  ne  le 
troublez  pas!  Elles  viendront  bien  assez  vite,  les  heures  de 
la  colère  ! 

C'était  le  Champ  de  Mars,  on  l'a  vu,  qu'on  avait  destiné 
à  servir  de  théâtre  à  la  fête.  Or,  les  travaux  à  accomplir 
l'-taient  considérables,  sur  un  espace  qui  ne  comprenait  pas 
moins  de  trois  cent  mille  pieds  carrés.  Il  fallait  de  chaque 
eûté  de  celte  arène  immense  relever  les  terres  en  talus  pro- 
pres à  porter  la  masse  des  spectateurs  ;  il  fallait  creuser  le 
sol  à  une  grande  profondeur  et  le  retourner  en  tout  sens  ;  il 
II!!  lit,  conformément  au  plan  adopté,  édifier  entre  l'amphi- 
'iii'àtre  et  la  rivière  un  arc  de  triomphe  égal  en  dimensions 
I  celui  de  la  porte  Saint-Denis  ;  il  fallait  enfin,  au  milieu  du 


Champ  de  Mars,  construire  l'Autel  de  la  patrie.  Le  nombre 
des  ouvriers  mis  en  œuvre  fut  de  quinze  mille  ;  mais  la  be- 
sogne avançait  si  lentement  que,  le  7  juillet,  l'impossibilité 
d'être  prêt  pour  le  14  fut  reconnue...,  à  moins  pourtant  de 
quelque  miracle,  et  le  miracle  se  fit.  Sur  une  simple  lettre 
adressée  à  la  Chronique  de  Paris  par  un  garde  national  du 
bataillon  de  la  Trinité,  nommé  Cartheri,  lequel  proposait  à 
tous  les  Parisiens  de  se  transformer  subitement  en  ouvriers, 
la  ville  entière,  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  s'élança 
vers  le  Champ  de  Mars ,  par  un  de  ces  élans  irrésistibles 
dont  seule  la  France  est  capable.  Qu'on  se  figure  trois  cent 
mille  ouvriers  volontaires,  de  tout  âge,  de  toute  condition, 
revêtus  des  costumes  les  plus  divers,  et,  du  matin  au  soir, 
dans  la  douce  ivresse  d'un  commun  désir,  avec  cette  harmo- 
nie qui  naît  d'elle-même  de  l'accord  des  âmes,  sous  la  loi 
d'une  cordiale  égalité,  au  bruit  des  chansons,  creusant,  rou- 
lant, reversant  la  terre  avec  autant  d'ardeur  que  des  soldats 
en  mettent  à  ouvrir  une  tranchée.  Courage  !  courage  !  c'est 
la  fête  de  la  patrie  qu'il  s'agit  de  préparer  :  que  les  vieil- 
lards se  raniment  ;  que  les  jeunes  garçons  accourent  ;  que 
les  fiancées  viennent  par  leur  présence  faire  de  la  fatigue  un 
enchantement  et  sourire  aux  plus  braves  !  Ce  fut  un  prodige. 
Un  étranger  écrivait  à  un  de  ses  amis,  alors  en  Suisse  :  «  Je 
viens  de  voir  attelés  au  même  chariot  une  bénédictine,  un 
invalide,  un  moine,  un  juge,  une  courtisane.  •  On  remarqua 
Sieyès  et  Beauhamais  qui  piochaient  côte  à  cAte.  A  quelques 
pas  d'un  joyeux  groupe  chantant  avec  toute  la  vivacité  fran- 
çaise, non  pas  le  terrible  Ça  ira  de  93 ,  mais  celui  de  90  : 
Ça  ira,  ça  ira;  celui  qui  s'élève  on  l'abaissera,  les  Chartreux, 
conduits  par  Dom  Gerle,  travaillaient  silencieux  et  recueillis. 
L'abbé  Maury  s'étant  abstenu,  les  charbonniers  mirent  à  un 
d'entre  eux  un  manteau  court  et  un  rabat,  le  garrottèrent, 
rappelèrent  Maury,  et  le  conduisirent  gaiement  au  Champ 
de  Mars,  derrière  leur  drapeau.  Pas  un  invalide  qui  eût 
manqué  à  l'appel,  même  de  ceux  qui  n'avaient  qu'un  bras 
ou  une  jambe  ;  les  aveugles  aidaient  à  tirer  les  tombereaux. 
Loustalot  raconte,  avec  un  attendrissement  dont  il  ne  peut 
se  défendre,  que  des  hommes  coiffés  de  bonnets  de  papier 
sur  lesquels  on  lisait  :  Révolutions  de  Paris  ayant  fait  leur 
apparition,  le  Ciiamp  de  Mars  retentit  d'applaudissements. 
Mais  ce  qui  fut  émouvant,  sur  toutes  choses,  ce  fut  la  sainte 
ardeur  de  l'homme  de  peine,  du  manœuvre,  du  laboureur, 
venant,  après  une  longue  journée  de  labeur,  prendre  leur 
part  de  la  besogne  patriotique. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'au  travail  se  mêlait  le  plaisir?  A 
chacpie  instant  passaient  des  soldats  affublés  d'un  capuchon 
ou  des  moines  sous  le  casque;  les  guimpes  voltigeaient  à 
côté  des  longs  mirzas  des  chananéennes  ;  le  tombereau  qui 
partait  plein  de  terre  revenait  orné  de  branchages  et  chargé 
du  groupe  rieur  des  jeunes  femmes  qui  concouraient  aupa- 
ravant à  le  traîner.  Les  théâtres  se  signalèrent,  assure  une 
actrice,  Louise  Fusil,  dans  ses  Mémoires.  Chaque  cavalier 
choisissait  une  dame  à  laquelle  il  offrait  une  bêche  bien  lé- 
gère, ornée  de  rubans  ;  et,  musique  en  tête,  on  allait  au  ren- 
dez-vous universel.  Il  fallut,  comme  on  pense  bien,  inventer 
un  costume  qui  résistât  à  la  poussière  :  une  blouse  de  mous- 
scbne  grise,  des  bas  de  soie  et  des  brodequins  de  même 
couleur,  une  écharpe  tricolore,  un  large  chapeau  de  paille , 
telle  fut  la  tenue  d'artiste.  Il  plut!  on  ne  fit  qu'en  rire;  les 
femmes  les  plus  élégantes,  pour  la  première  fois  de  leur  vie, 
je  suppose,  sacrifièrent  de  bon  cœur  leurs  plumes  et  leurs 
linons;  on  appela  les  ondées  les  larmes  des  aristocrates,  et,  au 
grand  étonnement  des  étrangers,  témoins  de  ces  scènes  fabu- 
leuses, on  continua  vaillamment  sous  la  pluie. 
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Que  le  lecteur  philosophe  ne  reproche  pas  dédaigneuse- 
ment à  l'histoire  de  se  complaire  en  de  semblables  détails. 
Jamais  problème  plus  important  et  plus  profond  ne  reçut 
une  solution  plus  décisive.  Cette  théorie  du  travail  at- 
trayant, loi  certaine  de  l'avenir  et  que  l'esprit  réformateur 
de  notre  dix-neuvième  siècle  a  si  puissamment  mise  en 
lumière ,  elle  fut  appliquée  alors  d'une  manière  presque  for- 
tuite ,  d'instinct ,  et  avec  quels  admirables  résultats  I  Non- 
seulement  des  travaux  qui  semblaient  devoir  coûter  des  an- 
nées se  trouvèrent  achevés  en  une  semaine;  mais,  pendant 
tout  ce  temps,  le  niveau  de  l'humanité  parvint  et  se  main- 
tint à  une  élévation  extraordinaire.  Car,  au  sein  d'une  con- 
fusion apparente ,  à  peine  descriptible ,  l'ordre  observé  fut 
admirable.  Nul  propos  injurieux,  nulle  querelle.  Dirigeait 
les  travaux  qui  s'en  jugeait  capable  :  les  autres  obéissaient. 
Dans  l'innombrable  foule  rassemblée  là  au  hasard ,  il  n'y 
avait  pas  une  sentinelle ,  et  l'on  ne  signala  ni  un  homme  en 
état  d'ivresse  ni  un  voleur.  Des  brouettes  chargées  de  ton- 
neaux de  vin  parcourant  les  groupes,  ceux-là  seuls  burent 
dont  les  forces  étaient  épuisées.  On  pouvait  laisser  sa  mon- 
tre .sur  le  sable  et  partir  :  on  la  retrouvait.  Il  a  donc  son 
point  d'honneur  comme  la  guerre,  le  travail!  Exception,  di- 
reî-vous?  Et  pourquoi  de  l'exception  ne  s'étudierait-on  pas  à 
faire  la  règle?  En  quoi  consiste  le  progrès  si  ce  n'est  à  ré- 
trécir de  plus  en  plus  le  mal  et  à  élargir  le  bien?  Mais  non  : 
ce  genre  glorieux  d'émulation  qui  a  toujours  paru  si  naturel 
sur  un  champ  de  carnage,  on  le  déclarera,  longtemps  encore 
peut-être,  impossible  dans  l'atelier!  Longtemps  encore  peut- 
être,  la  GLOIRE  ne  sera  que  de  s' entr' égorger  au  bruit  des 
fanfares.  0  folie  des  hommes! 

Cependant,  les  fédérés  arrivaient  de  toutes  parts,  les  ar- 
mes hautes ,  le  bagage  sur  le  dos,  le  front  couvert  de  sueur 
et  de  poussière,  l'œil  animé.  Paris  reçut  tour  à  tour  les  Lor- 
rains ,  les  Normands ,  les  enfants  de  l'énergique  Bretagne , 
les  montagnards  du  Jura,  les  Marseillais  toujours  fiers  de 
leur  Mirabeau.  Nombre  de  vieux  soldats,  pliant  sous  le  poids 
des  fatigues  militaires ,  s'étaient  retrouvés  jeunes  pour  quel- 
ques jours,  et  venaient  du  fond  de  la  France  à  pied!  On 
leur  fit  à  tous  une  réception  digne  des  âges  héroïques.  Les 
vainqueurs  de  la  Bastille  coururent  embrasser  les  Bretons 
sur  la  route  de  Saint-Gyr.  Cent  convives  eurent  leur  couvert 
mis  à  la  table  de  Lepelletier  Saint-Fargeau.  Beaumarchais 
ne  fut  pas  moins  magnifique  ;  pauvres  ou  riches,  tous  rivali- 
sèrent d'empressement;  on  put  dire  que,  dans  Paris,  il  n'y 
avait  plus  qu'une  table  et  un  toit. 

Parmi  les  fédérés ,  beaucoup  n'ayant  jamais  franchi  les 
limites  de  leurs  provinces,  et  quelques-uns  même  n'étant  ja- 
mais sortis  de  leurs  villages ,  ce  ne  devait  pas  être  pour  eux 
un  médiocre  sujet  de  curiosité  que  de  contempler  de  près  le 
roi,  qu'on  disait  si  bon,  la  reine  surtout,  cette  reine  qu'on 
disait  si  belle. 

Louis  XVI  alla  au-devant  de  ce  désir  avec  bonhomie  et 
charma  par  la  simplicité  de  ses  manières  ses  respectueux  vi- 
siteurs. Il  laissa  pénétrer  jusqu'à  lui  le  commandant  des 
Bretons,  et  comme  celui-ci  se  jetait  à  ses  genoux,  il  le  re- 
leva ,  le  pressa  contre  sa  poitrine ,  et  d'une  voix  attendrie  : 
«  Portez  cet  embrassement  à  vos  camarades.  ••  Camille  l'en 
loua ,  d'un  ton  à  demi  railleur  :  «  Ce  n'était  point ,  écrivit-il 
en  parlant  de  ce  baiser  paternel ,  le  brève  oscuhnn  de  Tibère 
à  Germanicus.  >•  Louis  XVI  accueiUit  aussi  d'une  façon  très- 
afl'able  une  députation  des  fédérés  tourangeaux,  qui  venait 
lui  offrir  un  anneau  donné  autrefois  par  Henri  IV  aux  Béné- 
dictins de  Marmoutiers  :  il  prit  l'anneau  et  promit  de  le 
porter  le  jour  de  la  Fédération. 


Quant  à  la  reine,  elle  ne  chercha  point  à  dissimuler  de- 
vant les  nouveau-venus  la  tristesse  dont  son  âme  était  rem- 
plie, soit  fierté,  soit  secret  dessein  d'éveiller  autour  d'elle 
une  pitié  ciievaleresque.  Aussi  bien,  une  décision  ré(;pnte 
l'avait  profondément  blessée  :  il  avait  été  arrêté ,  dans  le 
programme  de  la  fête,  que  ni  elle  ni  ses  enfants  n'auraient 
au  Champ  de  Mars  une  place  officielle,  ce  qui  était  la  traiter, 
non  comme  la  reine ,  mais  comme  la  femme  du  roi ,  suivant 
l'expression  dont  aimait  grossièrement  à  se  servir  Camille 
Desmoulins.  Elle  se  montra  donc  atteinte  de  mélancolie  au 
milieu  de  la  joie  universelle,  sans  oser  révéler  toutefois  le 
fond  de  ses  pensées  autrement  que  par  des  plaintes  voilées 
et  des  mots  obscurs ,  comme  lorsqu'elle  répondit  à  quelques 
fédérés  qui  criaient  sur  son  passage  :  «  Vive  la  reine  !  » 
«  Oh!  oui,  mais  on  vous  trompe....  »  Le  passage  suivant 
d'un  récit  aussi  naïf  qu'authentique  et  précis  fera  juger  de 
l'effet  que  pouvait  produire  une  semblable  attitude ,  adoucie 
par  beaucoup  de  grâce  :  «  L'avant -veLUe  de  la  confédération 
des  Français,  les  fédérés  eurent  ordre  de  se  réunir  l'après- 
midi  aux  Champs-Elysées  pour  passer  la  revue  du  roi.  Une 
pluie  abondante  fit  changer  l'ordre,  et  on  défila  sous  le  ves- 
tibule devant  le  roi,  la  reine  et  sa  famUle.  Le  département 
dont  je  suis,  au  lieu  de  l'habit  gros  bleu,  avait  adopté  pour 
uniforme  l'habit  bleu  de  ciel ,  revers  et  parements  rouges,  ce 
qui  nous  donnait  un  air  étranger  qui  nous  fit  remarquer  par 
la  reine.  J'étais  chef  de  file  du  premier  peloton  :  soit  pour 
mieux  nous  examiner,  ou  que  le  passage,  très-étroit ,  fût  en- 
gorgé de  curieux,  on  nous  arrêta  deux  minutes  environ  de- 
vant le  roi.  La  reine  se  penche,  me  tire  doucement  par  la 
basque  de  mon  habit,  et  me  dit  :  Monsieur,  de  quelle  pro- 
vince êtes-vous?  —  De  celle  où  régnaient  vos  aïeux,  fut  la 
réponse  que  je  fis  en  baissant  mon  sabre.  —  Quoi!  vous 
êtes?...  —  Vos  fidèles  Lorrains;  et  je  disais  vrai.  Elle  me  re- 
mercia par  une  inclination  accompagnée  d'un  regard  que  je 
vois  encore,  tant  il  me  pénétra  alors;  et  se  penchant  vers  le 
roi,  elle  lui  dit  :  Ce  sont  vos  fidèles  Lorrains.  Le  roi  nous  salua 
de  la  tête,  et  comme  nous  continuâmes  de  défiler,  je  n'en  vis 
pas  davantage.  Eh  bien,  ce  peu  de  mots,  ce  regard  qu'aucun 
de  mes  camarades  ne  perdit ,  nous  avaient  tous  émus  au 
point  que  nous  étions  prêts  à  exécuter  tout  ce  que  ces  deux 
infortunés  nous  eussent  ordonné  dans  le  moment.  • 

Mirabeau  avait  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  comprendre 
ce  que  renfermait  de  puissance  le  prestige  qui  environnait 
encore  le  trône.  Il  aurait  donc  voulu  qu'on  mît  un  soin  ex- 
trême à  en  tirer  parti.  Tremblant  que ,  si  on  n'y  prenait 
garde,  Lafayette  ne  fût  «  l'homme  des  provinces,  l'homme 
unique,  l'homme  de  la  Fédération,  »  il  insistait  pour  que  le 
monarque  se  produisît  le  plus  possible  ;  pour  que  lui-même 
il  invitât  les  ambassadeurs  étrangers  ;  pour  qu'il  s'en  fît  un 
imposant  cortège  ;  surtout  pour  qu'il  se  tînt  prêt  à  prononcer 
au  Champ  de  Mars  un  discours  de  nature  à  ramener  à  lui 
toutes  les  pensées.  Ce  discours ,  Mirabeau  désirait  vivement 
qu'on  le  chargeât  de  le  rédiger;  mais  son  orgueil  attendait 
qu'on  le  lui  demandât.  La  timidité  de  Louis  XVI  en  décida 
autrement.  Le  13  juillet,  l'archevêque  de  Toulouse  mandait 
ce  qui  suit  au  comte  de  La  Marck  :  «  Depuis  que  je  vous  ai 
écrit,  monsieur  le  comte,  la  reine  m'a  fait  appeler,  comme  je 
passais,  en  revenant  de  l'Assemblée.  Elle  m'a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  gagner  sur  le  roi  de  parler  demain  ma- 
tin; qu'il  croyait  que  ce  qu'il  devait  dire  à  la  députation 
très-nombreuse  de  ce  soir  y  suppléerait.  La  reine  m'a  dit  en 
même  temps  les  principales  idées  de  son  discours  qui  venait 
d'être  achevé.  Elles  sont  en  vérité  très-bien,  et  ce  qui  m'en 
paraît  plu?  merveilleux,  c'est  que  c'est  lui  qui  l'a  fait.  L'idée 
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(l'aller  dans  les  provinces  s'y  trouve  et  m'a  paru  bien  amenée. 
La  reine  a  fait  judicieusement  effacer  une  phrase  qui  semblait 
.l'aire  dépendre  ce  voyage  des  travaux  de  l'Assemblée.  » 

La  députation  dont  l'archevêque  de  Toulouse  parlait  dans 
cette  lettre  fut  en  effet  présentée,  ce  soir  là  même,  au  roi 
par  le  général  Lafayette,  dont  la  harangue,  d'ailleurs  assez 
froide,  finissait  ainsi  :  «  Les  gardes  nationales  de  France 
jurent  à  Votre  Majesté  une  obéissance  qui  n'aura  de  bornes 
que  les  lois  et  de  terme  que  la  vie.  » 

Louis  XVI  répondit  avec  effusion  : 

t  Puisse  le  jour  solennel  où  vous  allez  renouveler  votre 


serment  à  la  constitution  chasser  la  discorde,  rétablir  le 
calme,  fixer  le  règne  de  la  liberté  et  des  lois!...  Défenseurs 
de  l'ordre  public  !  dites  de  ma  part  à  vos  concitoyens  que  je 
voudrais  pouvoir  leur  parler  à  tous  comme  je  vous  parle  ; 
dites-leur  de  ma  part  que  leur  roi  tst  leur  père,  leur  frère, 
leur  ami  ;  qu'il  ne  saurait  être  heureux  que  de  leur  bonheur 
et  grand  que  de  leur  gloire  ;  puissant  que  s'ils  sont  libres  ; 
riche  que  s'ils  prospèrent  ;  dites-leur  que  s'ils  souffrent,  il 
souffre  avec  eux.  Par-dessus  tout ,  portez  mes  paroles  ou 
plutôt  les  sentiments  de  mon  cœur  dans  la  cabane  du  pau- 
vre, dans  l'asile  des  malheureux;  dites-leur  que,  quoiqu'il 
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ne  soit  pas  en  mon  pouvoir  oe  tous  accompagner  à  leurs 
demeures,  je  veux  être  toujours  avec  eux  par  mon  affection , 
veiller  sur  eux,  vivre  et,  s'il  le  faut,  mourir  pour  eux.  Dites 
aussi  aux  différentes  provinces  de  mon  royaume  que  plus 
tôt  il  me  sera  permis  par  les  circonstances  de  satisfaire 
mon  désir  de  les  visiter  avec  ma  famille,  plus  heureux  je 
serai.  • 

Il  se  leva  enfin,  le  jour  attendu.  Le  rendez-vous  des  fédé- 
rés avait  été  fixé  au  boulevard  du  Temple  ;  c'est  de  là  qu'ils 
partirent,  rangés  par  département  sous  quatre-vingt-trois 
l>annières,  larges  carrés  blancs  sur  chacun  desquels  était 
peinte  une  couronne  de  chêne.  Les  vieillards  portaient  les 
drapeaux  ;  et  comme  signe  de  la  future  abdication  des  ar- 


mées, les  députés  des  départements  précédaient  et  suivaient, 
sabre  en  main ,  les  députés  militaires  qui  s'avançaient,  eux . 
l'épée  au  fourreau.  Le  cortège  traversant  les  rues  Saint- 
Martin,  Saint-Denis,  Saint-Honoré,  se  rendit  par  le  Gours- 
la-Ileine  à  un  pont  de  bateaux  construit  sur  la  rivière,  à 
travers  une  population  innombrable  qui  inondait  les  rues, 
couvrait  les  quais,  se  pressait  à  toutes  les  fenêtres.  Sur  le 
passage,  ce  n'étaient  que  ijénédictions  et  vivats.  Les  hommes 
accourus  au-devant  des  fédérés  leur  tendaient  la  main  avec 
transport  ;  les  femmes  leur  venaient  offrir  du  vin  et  des 
fruits.  Dans  la  rue  de  la  Féronnerie,  les  Béarnais  s'arrêtè- 
rent tout  à  coup,  et  saluèrent  en  silence  le  lieu  où  Henri  IV 
fut  assassiné.  A  la  place  Louis  XV,  l'Assemblée  nationale, 
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rejoignant  le  cortège,  y  prit  place  entre  le  bataillon  des  vieil- 
lards et  celui  des  enfants,  vive  image  des  fêtes  lacédémo- 
niennes  dont  parle  Plutarque.  On  s'était  mis  en  marche  à 
huit  heures  du  matin,  et  ce  fut  à  trois  heures  et  demie  seu- 
lement qu'on  atteignit  le  Champ  de  Mars. 

Là  un  spectacle  d'une  grandeur  inouïe,  auquel  se  mêlait 
je  ne  sais  quel  charme  attendrissant.  Environné  d'arbres  et 
d'arbustes ,  le  Champ  de  Mars  apparaissait  comme  plongé 
dans  un  océan  de  verdure.  Quatre  cent  mille  spectateurs , 
hommes  et  femmes,  s'étageaient  sur  des  gradins  décrivant 
un  cintre  incliné,  tout  le  long  d'un  cirque,  qui,  ouvert  par 
un  arc  de  triomphe ,  se  terminait  par  la  façade  de  l'École 
militaire.  De  ce  côté,  huit  vastes  galeries  ornées  et  couvertes 
dont  le  trône  occupait  le  milieu.  Le  roi  avait  un  habit  à  la 
française  :  pas  de  sceptre,  pas  de  couronne,  pas  de  manteau 
de  pourpre,  aucun  de  ces  hochets  dont  s'amuse  la  servilité 
des  peuples  qui  ne  sont  point  sortis  de  l'enfance  ou  qui  y 
sont  retombés.  La  reine  portait  des  plumes  aux  couleurs  de 
la  nation.  Au  milieu,  l'Autel  de  la  pairie,  et  sur  les  marches, 
vêtus  d'aubes  blanches  que  coupaient  des  ceintures  tricolo- 
res, la  face  tournée  vers  la  rivière,  deux  cents  prêtres....  et 
à  leur  tête  cet  évêque  au  regard  ironique,  au  sourire  faux, 
Talleyrand  ! 

A  trois  heures  et  demie  la  cérémonie  commença.  Après  la 
messe  qui  fut  célébrée  au  son  des  instruments  militaires , 
révoque  d'Autun  bénit  les  quatre-vingt-tipis  bannières.  Puis, 
le  canon  retentit.  S'avançant  aussitôt  et  appuyant  sur  l'Autel 
son  épée  nue,  Lafayette  prononça  le  serment.  Alors,  avec  le 
roulement  des  tambours,  avec  le  bruit  de  cent  pièces  d'ar- 
tillerie, qui  d'échos  en  échos  devait  faire  parvenir  jusqu'aux 
frontières  l'auguste  nouvelle,  un  cri  s'éleva,  un  seul  cri 
poussé  par  quatre  cent  mille  bouches.  Sous  la  môme  inspi- 
ration, par  un  même  mouvement,  tous  les  bras  se  tendirent 
vers  l'Autel  de  la  patrie.  Au  loin ,  les  spectateurs  dont  les 
fenêtres  étaient  chargées  s'unirent  à  cet  élan,  et  l'on  cita  un 
père  qui  prit  la  main  de  son  fils  au  berceau  pour  le  faire 
participer  à  l'engagement  sacré.  Le  roi,  contre  l'attente  gé- 
mérale,  ne  se  rendit  pas  à  l'Autel.  Ce  fut  de  sa  plate,  à  haute 
Toix  du  reste  et  d'un  air  satisfait,  qu'il, dit  :  «  Moi,  roi  des 
Français,  je  jure  d'employer  le  pouvoir  que  m'a  délégué  l'acte 
constitutionnel  de  l'Etat,  à  maintenir  la  constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi.  "  En  ce  mo- 
ment, le  temps  qui  était  sombre  s'éclaircit,  les  averses  que 
depuis  le  matin  chassait  devant  lui  le  vent  du  nord,  cessè- 
rent tout  à  coup,  et  un  rayon  de  soleil,  perçant  les  nuages, 
fit  étinceler  le  Champ  de  Mars.  La  reine  montra  son  fds  au 
peuple  :  «  mouvement  inattendu,  dit  Ferrières,  qui  fut  pay  '■ 
par  mille  cris  de  «  Vive  la  reine  !  vive  le  dauphin  !  »  Mais 
ces  cris,  selon  Loustalot,  ne  partirent  que  de  la  galerie  des 
privilégiés,  la  galerie  couverte. 

Vinrent  ensuite  les  réjouissances,  les  farandoles  joyeuses, 
les  danses  'de  la  Provence  ,  celles  de  1  Auvergne.  Il  avait 
beaucoup  plu  dans  la  journée,  et  l'eau  ruisselait  le  long  des 
chapeaux,  des  robes,  des  habits;  mais  cela  môme  fournissait 
matière  à  des  accès  de  gaieté,  et  plus  d'un  pensa  peut  être 
ce  qu'Anacharsis  Clootz  écrivait  à  Mme  de  Beauharnais  : 
«  Qui  sait  jusqu'où  l'idolâtrie  provençale  pour  le  roi  nous 
aurait  menés  avec  un  coup  de  soleil  sur  nos  têtes  combusti- 
bles ?  La  chaleur  étouffa  le  philosophe  Thaïes  aux  jeux 
olympiques,  mais  la  pluie  n'a  jamais  tué  personne.  » 

Le  soir,  vingt-deux  mille  couverts  attendaient  les  fédérés 
.'dans  les  jardins  de  la  Muette.  «  Les  tables,  raconte  Camille 
!D(5smoulins ,  furent  servies  avec  une  magnificence  digne 
^d'Antoine;  a  mais  il  se  hâta  d'ajouter  :    «   C'est   avec   ces 


vingt-deux  mille  tables  que  César  faisait  supporter  sa  dict;  - 
ture ;  si  bien  que  lorsque  ensuite  les  Caton  et  les  Tubéio;i 
voulant,  pour  satisfaire  à  l'usage  établi,  régaler  le  peuple, 
étendaient  sur  le  tiiclinium  des  peaux  de  chèvre,  ils  étaient 
rejetés  de  la  préture  !  » 

Loustalot,  de  son  oôté,  ne  fut  pas  sans  accompagner  de 
quelques  remarques  chagrines  l'expression  de  sa  joie  patrio- 
tique. Il  trouva  mauvais  que  le  roi,  qui  essuyait  à  la  chasse 
les  plus  fortes  pluies,  n'eût  pas  consenti  à  aller  à  pied,  parce 
qu'il  pleuvait,  au  milieu  de  la  nation  délibérante  et  armée. 
Il  demanda  pourquoi  on  avait  arboré  un  drapeau  blanc  sur 
le  trône;  il  se  plaignit  surtout  des  scènes  d'idolâtrie  dont 
Lafayette  avait  été  l'objet,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de 
fédérés  qu'on  avait  vus,  au  Gliamp  de  Mars,  se  jeter  à  ses 
genoux  et  embrasser  ses  mains,  son  habit,  ses  bottes,  jusqu'à 
la  selle  de  son  cheval  blanc.  Il  est  certain  que,  s'il  y  avait 
eu  un  héros  de  la  journée,  c'était  lui,  et  le  peuple  l'avait 
beaucoup  applaudi  avalant  avec  une  intrépide  confiance  un 
verre  de  vin  que  lui  présentait  un  inconnu. 

On  juge  si  Mirabeau  fut  inconsolable  d'un  tel  triomphe! 
Aussi,  dînant  ce  soir-là  en  compagnie  de  l'abbé  Sieyès  et  de 
Stanislas  Girardin,  il  leur  dit  d'un  ton  plein  d'amertume  ; 
«  Avec  un  pareil  peuple,  si  j'étais  appelé  au  minis; ère, 'poi- 
gnardez moi  ;  car  un  an  après,  vous  seriez  tous  esclaves  !  • 

Quant  à  Marat,  sa  fureur  était  au  comble.   «   Pourquoi 
cette  joie  effrénée?  pourquoi  ces  témoignages  stupides  d'..llé- 
gresse?  La  Révolution  n'a  été  encore  qu'un  songe  doulourei 
pour  le  peuple.  • 

Ainsi,   la  solennité  de  la  Fédération   n'était  pas   encoi 
terminée,  que  déjà  le  patriotisme  alarmé,  l'ambition  déçui 
l'envie,  les  noirs  pressentiments,  prenaient  la  p<irole.  N'im- 
porte! un  grand  acte  venait  d'être  accompli,  et  l'histoire  de 
la  nation  française  comptait  un  beau  jour  de  plus. 

Les  Parisiens  ne  voulaient  pas  se  séparer  si  vite  de  leui 
frères  de  la  province  ;  il  les  retinrent ,  le  plus  longtemj 
([u'ils  purent,  par  des  fêtes.  Devant  eux,  avec  eux,  ils  portè- 
rent en  triomphe,  orné  d'une  couronne  civique  et  ceint  d'une 
écharpe  de  feuilles  de  chêne,  le  buste  de  l'immortel  Jean- 
Jacques.  Trois  nuits  durant ,  l'emplacement  de  la  Bastille 
servit  de  salle  de  bal.  L'illumination  offrait  le  plan  régulier 
de  la  forteresse.  Quatre-vingt  trois  arbres  qu'on  avait  Irans-i 
plantés  portaient  presque  à  chacune  de  leurs  branches  des 
lampions  de  diverses  couleurs,  formant  une  immense  voùi 
de  lumière.  Sur  le  lieu  même  où  avaient  été  trouvés  des 
squelettes  de  prisonniers,  une  entrée  lugubre  conduisait  à 
une  caverne  dans  la([uelle  on  ap'Srcevait  un  homme  et  une 
femme  enchaînés,  s'appuyant  sur  un  globe  :  c'étaient  les 
figures  qui  avaient  si  longtemps  décoré  le  cadran  de  l'horloge 
de  la  Bastille.  Au  seuil  des  anciens  cachots  convertis  en  bo- 
cages ,  on  lisait  cette  inscription  d'une  simplicité  sublime  : 
Ici  l'on  danse. 

Parmi  les  pièces  de  théâtre  que  la  circonstance  inspira,  i' 
y  eut  deux  comédies  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeli  i 
à  cause  du  nom  de  leurs  auteurs  :  l'une  était  de  Ronsiu . 
l'autre  de  CoUot  d'Herbois. 

On  avait  remarqué  au  Champ  de  Mars  trois  cents  Anglais 
portant  sur  leur  poitrine  un  ruban  avec  ces  mots  :  Ubi  Hur- 
las, ibi  pairiii.  C'était  bien  comprendre  l'esprit  de  la  Fédé- 
ration. Et  en  efl'et,  ce  ne  fut  pas  seulement  à  Paris  qu'on  la 
célébra.  A  Londres,  il  se  donna,  à  cette  occasion,  plusieurs 
festins  patriotiques,  un  entre  autres  où  Sheridan,  le  docteur 
Price  assistèrent,  et  qiie  présida  lord  Stanhope.  On  y  but  à 
la  majesté  du  peuple ,  à  la  destruction  de  la  BastiUe,  à  la 
Révolution,  à  la  France. 
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0  dominateurs  des  nations,  prenez-leur  la  liberté,  s'ils  ont 
la  folie  de  vous  la  li^Ter;mais  gardez-vous  d'avilir  ou  d'épuiser 
leur  enthousiasme  ;  oui,  grâce  au  moins  pour  l'enthousiasme, 
l'eu  divin,  plus  important  à  conserver  chez  un  peuple  que  celui 
que  les  vierges  antiques  entretenaient  sur  l'autel  de  Vesta  ! 

Telle  fut  cette  fête  de  la  Fédération,  image  anticipée  d'un 
monde  nouveau,  véritable  prophétie  en  action,  la  plus  sur- 
prenante peut  être  et  la  plus  haute  vision  de  l'avenir  qu'ait 
jamais  eue  un  grand  peuple.  Sans  doute  0  ne  fut  pas  tenu, 
ce  serment  qui  se  liait  à  des  espérances,  hélas!  trop  tôt 
déçues  ;  mais  la  France  n'en  avait  pas  moins  écrit  là,  et  de 
manière  qu'il  fût  impossible  de  la  déchirer  désormais ,  la 
première  page  d'un  livre  destiné  à  être  repris  phis  tard  et 
continué.  Peuple  léger,  disent  du  peuple  français  les  esprits 
superficiels,  en  le  voyant  tour  à  tour  sublime  et  tombé, 
aujourd'liui  plein  d'un  glorieux  délire,  demain  abattu,  tantôt 
emporté  jus'{u'à  la  licence,  tantôt  comme  endormi  aux  pieds 
d'un  maître.  Les  détracteurs  de  la  France  ne  se  doutent  pas~^ 
qu'il  n'y  a  en  ceci  de  léger  qu'eux-mêmes,  et  qu'à  la  frivolité 
de  leur  appréciation  se  mêle  le  crime  de  l'ingratitude.  Si  la 
France  est  livrée  au  tourment  d'une  fluctuation  perpétuelle  ; 
si  sa  vie  se  compose  d'une  alternative  de  succès  et  de  revers; 
s'il  lui  est  donné  d'étonner  la  terre  par  tant  d'aspects  divers 
et  imprévus,  c'est  |>arce  (jue  l'initiative  du  progrès  moral  est 


en  elle,  parce  que  son  sol  est  le  champ  de  toutes  les  expéri- 
mentations de  la  pensée  ;  c'est  parce  qu'elle  cherche,  parce 
qu'elle  explore,  parce  qu'elle  se  risque,  parce  (ju'elle  souffre 
et  se  bat,  parce  qu'elle  court  les  aventures,  pour  le  coraptt 
du  genre  humain  tout  entier.  Lorsque,  au  prix  de  fatigues 
mortelles,  elle  se  trouve  avoir  fait  quelque  découverte  pré- 
cieuse ;  lorsque,  le  sein  déchiré,  elle  se  trouve  avoir  remporté 
quelque  magnanime  victoire,  si,  baignée  dans  son  sang  et 
épuisée,  elle  se  couche  un  moment  sur  le  bord  du  chemin 
pour  reprendre  des  forces,  les  autres  nations  la  montrent  du 
doigt  d'un  air  railleur,  et  elles  avancent  avec  calme,  elles 
([ui  profitent  du  résultat  sans  s'être  affaiblies  par  l'effort,  en 
faisant  honneur  à  leur  propre  sagesse  de  ce  qu'elles  doivent 
au  dévouement  du  peuple  précurseur  et  martyr.  «  Dieu 
veuille,  nous  disait  un  jour  le  plus  profond  penseur  de  l'An- 
gleterre moderne,  John  Stuart  Mill,  Dieu  veuille  que  jamais 
la  France  ne  vienne  à  manquer  au  monde  !  Le  moiide  retom- 
berait dans  les  ténèbres.  »  Le  philosophe  anglais  disait  vrai. 
Il  est  un  flambeau  à  la  lueur  duquel  fous  les  peuples  mar- 
chent,  quoi()ue  à  pas  inégaux,  du  côté  de  la  justice,  et 
comme  il  est  porté  à  travers  les  tempêtes,  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner si  quelquefois,  sous  le  souffle  de  l'aquilon,  il  vacille 
et  semble  près  de  s'éteindre.  Or.  c'est  la  France  qui  le  tient, 
ce  flambeau  ! 
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ECTEURS,  si  vous  voulez  être  justes, 
rapprochez  de  ce  qui  vient  d'être  ra- 
conté ce  qui  va  suivre.  Quand,  plus 
loin,  vous  verrez  les  haines  devenues 
féroces,  les  colères  arrivées  au  plus 
haut  degré  d'emportement,  les  pri- 
sons remplies,  l'échafaud  dressé, 
n'oubliez  pas,  n'oubliez  pas  : 

Que  la  Révolution  fut,  à  l'origine, 
d'une    magnanimité    sans    égale    et 
d'une  mansuétude  sans  bornes; 
Qu'elle  laissa  à  ses  ennemis,  par  respect  pour  la  liberté, 
tout  pouvoir  de  la  maudire  et  de  conspirer  contre  elle  ; 

Qu'elle  ne  détruisit  qu'avec  des 
privilèges  cependant  bien  odieux  ; 

Que  si  elle  toucha  au  faste  scandaleux  de  quelques  prélats, 
ce  fut  au  profit  d'une  foule  de  pauvres  curés  de  campagne 
mourant  de  faim  ; 

Que  si  elle  dépouilla  les  nobles  des  titres  dont  leur  or- 
gueil avait  appauvri  la  dignité  humaine,  ce  fut  en  leur  aban- 
donnant les  premières  places  dans  la  pohtique,  dans  la  mi- 
lice nationale,  dans  l'armée  ; 

Qu'elle  fut,  d'abord,  avare  du  sang  versé,  à  un  point  inouï 
depuis  qu'il  y  a  de  grandes  commotions  en  ce  monde  ; 

Qu'elle  ne  cessa  de  tendre  les  bras  à  ses  adversaires,  leur 
demandant  pour  toute  grâce  d'être  équitables  ; 

Qu'un  jour  enfin,  jour  d'éternelle  mémoire,  elle  appela 
tous  les  enfants  de  la  France  à  se  réunir,  à  se  réconcilier,  à 
s'embrasser,  à  s'aimer,  autour  de  l'autel  de  la  patrie  ! 

A  qui  la  faute,  si  la  Révolution  finit  par  entrer  en  fureur? 
Amsi  le  voulut  la  contre-révolution:  voilà  la  réponse. 

Il  est  singulier,  il  est  navrant ,  mais  trop  certain  que  les 
hommes  mettent  en  général  à  défendre  leurs  usurpations 
beaucoup  plus  de  violence  qu'ils  n'apportent  d'ardeur  à  ré 
clamer  ou  à  reconquérir  leurs  dioits.  L'injustice  qui  dure 
revêt  peu  à  peu,  par  cela  même,  le  caractère  de  la  justice; 
elle  la  remplace  et  fait  au  crime  une  conscience  qui  lui  ôte 
le  remords.  De  môme  que  l'importance  du  bourreau  se  me 


sure  au  nombre  des  têtes  qu'il  coupe,  de  même  la  légitimité 
mensongère  de  la  tyrannie  s'augmente  du  nombre  des  géné- 
rations qu'elle  a  broyées;  de  sorte  que,  le  moment  de  la  ré- 
paration venu,  l'iniquité  trouve  pour  se  maintenir  un  excès 
de  passion  et  des  forces  que  le  droit ,  longtemps  foulé  aux 
pieds,  ne  trouve  pas  pour  se  dégager.  Assurément  il  était  im- 
possible de  montrer  plus  de  confiance  et  d'abandon  que  n'en 
montra  le  peuple ,  au  1 4  juillet  :  eh  bien  !  la  contre-révolu- 
tion n'en  était,  le  lendemain,  ni  moins  irritée,  ni  moins  im- 
placable; il  semblait  même  qu'un  aussi  touchant  appel  à  la 
concorde  n'eût  fait  que  redoubler  la  rage  de  ceux  qui  s'é- 
taient prétendus  dépouillés  le  jour  où  la  nation  n'avait  pas 
voulu  continuer  à  être  leur  proie.  Encore  une  fois,  que  les 
lecteurs  méditent  ce  qui  va  suivre  ! 

Le  soir  du  13  juillet,  c'est-à-dire  quand  la  Fédération  pa- 
raissait occuper  toutes  les  pensées,  deux  particuliers,  vêtus 
de  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  se  présentèrent  à  la  pri- 
son de  l'Abbaye  et  remirent  au  concierge  un  papier  conte- 
nant un  ordre  signé  Oudart ,  Agier  et  Perron ,  membres  du 
Comité  des  recherches.  Par  cette  pièce,  sur  laquelle  était  ap- 
posé le  sceau  de  la  viUe  de  Paris,  le  concierge  était  requis  de 
livrer  aux  porteurs  un  des  prisonniers,  Bonne-Savardin.  Le 
concierge  s'empressa  d'obéir,  et  ce  fut  le  surlendemain  seu- 
lement qu'on  s'aperçut  que  l'ordre  était  faux,  que  les  signa- 
tures des  membres  du  Comité  des  recherches  avaient  été  con- 
trefaites, que  les  deux  inconnus  étaient  les  agents  d'un  complot. 

Pour  bien  apprécier  l'effet  qu'une  semblable  nouvelle  dut 
produire,  il  faut  se  rappeler  ce  qu'était  Bonne-Savardin,  et 
ne  pas  perdre  de  vue  qu'à  cette  époque  les  manœuvres  du 
dehors  commençaient  à  occuper  sérieusement  l'opinion  : 
chaque  matin,  en  effet,  plus  alarmé  sans  doute  à  cet  égard 
que  les  autres  journalistes,  Fréron  sonnait  le  tocsin  dans  son 
Oratmr  du  peuple,  et  ses  déclamations  pleines  d'emphase, 
ses  dénonciations,  moins  précises  que  virulentes,  inquié- 
taient les  esprits.  Ils  n'avaient  d'ailleurs  que  trop  raison 
d'être  inquiets  :  une  esquisse  rapide  de  ce  qui  se  passait 
alors  au  delà  des  frontières  le  prouvera. 

Nous  avons  laissé  le  nouvel  empereur  d'Allemagne,  Léc- 
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pold,  entamant  avec  Frédéric- Guillaume,  roi  de  Prusse,  des 
négociations  dont  l'objet  était  de  rétablir  la  paix  entre  les 
souverains,  de  manière  à  les  réunir  tous  dans  un  commun 
effort  contre  la  Révolution  française.  Or,  elles  touchaient  à 
leur  terme,  lors  de  la  fédération  du  14  juillet,  ces  négocia- 
tions, dont  Iferzberg,  le  ministre  prussien,  ne  connaissait  pas 
le  secret ,  et  que  conduisait  sous  main ,  de  concert  avec  le 
baron  de  Spielmann ,  l'illuminé  royaliste  Biscliof'swerder. 
Léopold  avait  une  idée  dominante  ;  il  brûlait  de  recouvrer  les 
provinces  belgiques,  que  son  frère  et  prédécesseur,  Jo- 
seph II,  avait  perdues;  mais  pour  qu'il  pût  efficacement 
tourner  ses  vues  de  ce  côté,  il  fallait,  d'une  part,  qu'il  se 
rapprochât  de  la  Prusse,  d'autre  part,  qu'il  cessât  d'avoir 
sur  les  bras  la  guerre  contre  les  Turcs.  Il  se  hâtait  donc 
vers  un  arrangement  définitif,  dont  l'avantage  lui  paraissait 
d'autant  moins  douteux  que ,  déchiré  par  des  dissensions  in- 
testines ,  le  Brabant  déclinait  rapidement  vers  le  retour  de  la 
servitude  ancienne.  Tant  qu  il  ne  s'était  agi  que  de  chasser 
du  pays  les  Autrichiens,  peuple,  nobles  et  prêtres  n'a- 
vaient eu  qu'une  âme ,  qu'un  crr;  mais  les  malentendus  s'é- 
taient déclarés  aussitôt  après  la  victoire.  Une  nombreuse  réu- 
nion de  citoyens  qu'animait  l'esprit  des  Jacobins  de  France 
n'avait  pas  tardé  à  se  former  à  Bruxelles,  et  à  y  publier, 
sous  le  nom  (ÏAdiesse  fie  l'A.sscmbl'e  p driutique,  une  pro- 
testation énergique  contre  les  États  de  Brabant.  On  y  disait  : 
«  Les  Etats  de  Brabant  sont  composés  de  trois  ordres,  le 
clergé ,  la  noblesse ,  le  tiers ,  et  d'après  cela ,  l'on  pourrait 
croire  qu'ils  représentent  l'ensemble  de  la  nation  belge.  Il  n'en 
est  rien  cependant;  car,  le  droit  de  siéger  et  de  voter  dans 
l'assemblée  n'appartient  (ju'aux  abbés  des  couvents  d'hom- 
mes, à  trente-sept"  députés  nobles  seulement,  et  à  quelques 
députés  élus  par  les  corporations  des  principales  villes.  Qu'i- 
maginer de  ])lus  arislociatique  et  du  plus  dérisoire  que  la 
constitution  d'une  pareille  assemblée?  »  L'attaque  ne  se  tor- * 
nait  point  là,  elle  portait  sur  l'attitude  du,  gouvernenient 
nouveau,  sur  'sa  politique,  sur  la  nature  des  influences  aux- 
quelles il  obéissait.  Le  clergé,  pour  se  défendre,  mit  en  cam- 
pagne les  curés,  espérant  tout  du  pouvoir  moral  qu'ils  exer- 
çaient sur  le  paysan  dans  un  pays  superstitieux  à  l'excès.  De 
son  côté,  la  noblesse  essaya  de  ramenei-  à  elle  la  popularité,  en 
faisant  décider  que  deux  membres,  par  chaque  grande  ville, 
seraient  ajoutfs  à  la  représentation  du  tiers.  Âlais,  les  exigen- 
ces et  les  défiances  s'accroissiint  de  jour  en  jour,  la  tyrannie 
tout  à  coup  lève  le  masque;  des  patrouilles  sont  lancées  dans 
toutes  les  rues  de  Bruxelles;  les  prisons  se  remplissent  de 
suspects,  et,  frémissant,  désespéré,  étonné  de  n'avoir  fait  que 
changer  de  maîtres,  le  parti  démocratique  n'attend  plus,  pour 
soulever  le  peuple ,  qu'un  moment  favorable. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  général  Vandermersch 
se  mit  résolument  à  la  tête  des  patriotes.  Par  sa  bravoure, 
ses  talents  militaires  et  ses  succès,  il  s'était  attiré  l'admira- 
tion, non-seulement  de  son  pays,  mais  de  l'Europe  entière, 
et  il  avait  à  jeter  dans  la  balance  le  poids  dune  armée  :  le 
Congrès  belge  résolut  de  le  perdre.  Vers  la  fin  du  mois  de 
mars,  l'ARsemblée  envoya  des  émissaires,  chargés  d'instruc- 
tions secrètes ,  à  Namur,  où  se  trouvait,  sous  les  ordres  de 
Vandermersch,  une  partie  des  troupes  employées  contre  les 
Autrichiens.  Le  général  n'eut  pis  de  peine  à  deviner  leu 
mission,  et  se  décidant  à  frapper  un  coup  liardi  qui  sauvât 
sa  vie  et  la  liberté,  il  fil  ce  que  firent  plus  tard,  en  de  sem- 
blables circonstances,  mais  sous  l'empire  de  tout  autres  pen- 
sées, Lafayette  et  Dumouriez  :  il  donna  l'ordre  d'arrêter  les 
émissaires.  Parut,  peu  de  temps  après,  à  la  date  du  30  mai, 
une  proclamation  du  général,  dans  laquelle,  sans  prononcer  le 


nom  du  Congrès ,  il  justifiait  sa  conduite  sur  ce  que  les  per- 
sonnes qu'il  avait  fait  arrêter  étaient  les  complices  d'un  pou-. 
voir  prescripteur;  sur  ce  qu'elles  étaient  venues  au  milieu  de 
ses  soldats  pour  les  détacher  de  leurs  chefs ,  les  animer  à  la 
révolte  et  semer  le  désordre.  II.  annonçait  hautement  que, 
dans  le  but  de  protéger  les  droits  civils  et  religieux  du  peu- 
ple, il  prenait  le  commandement  de  l'armée.  A  leur  tour,  et 
d'une  voix  unanime ,  les  officiers  décidèrent  que  Vander- 
mersch serait  seul  désormais  reconnu  comme  généralissime 
de  l'armée  belge;  que  le  duc  d'Ursel  serait  placé  au  minis- 
tère de  la  gueire;  que  le  commandement  en  second  des  trou- 
pes serait  confié  au  prince  d'Aremberg,  comte  de  La  Marck, 
et  que  toutes  les  provinces  seraient  invitées  à  concourir  avec 
l'armée  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la  réforme  des  abus. 

Il  y  avait  dans  l'attitude  que  venait  de  prendre  Vander- 
mersch, quelque  chose  qui  rappelait  ce  qu'avait  oaé  le  héros 
catholique  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  l'illustre  Wallenstein  ; 
presque  aussi  fatales  furent  les  suites.  Le  Congrès  ayant  fait 
marcher  en  toute  hâte  vers  Namur  les  troupes  qui  étaient  à 
Bruxelles,  il  arriva  que,  par  un  revirement  subit,  qui  est 
resté  un  secret  pour  l'histoire,  les  mêmes  officiers,  dont  l'a- 
mour avait  porté  si  haut  Vandermersch ,  l'abandoimèrent ,  et 
à  peine  plus  heureux  que  Wallenstein,  mort  sous  le  fer  d  un 
assassin  vénal ,  il  fut  jeté  dans  un  donjon  de  la  citadelle 
d'Anvers,  où  l'attendait  une  existence  misérable. 

Si  cet  événement  consterna  le  parti  démocrati([ue  à  Bruxel- 
les, à  Paris  il  excita  parmi  les  Jacobins  des  transports  de 
colère.  Fréron  écrivit,  dans  le  style  déclamatoire  qui  lui  était 
propre  :  «  Vous  piarcliez  sur  des  volcans  embrasés  :  vous 
savez  la  paix  du  rai  dP  Prusse  et  de  Léopold  !  Ils  n'ont  feint 
d'abord  d'armer  l'uir  (Contre  l'autre  que  pour  mieux  vous 
tromper,  que  pour  mieux  d'éguiser  leurs  mouvements  combi- 
nés contre  vous.  N'en  doutez  pas  :  ce  coup  est  parti  de  la 
politique  autrichienne  du  comité  des  Tuileries ,  où  sont  les 
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vous  les  verrez  fondre  sur  le  Brabant ,  afin  de  vous  dérober 
encore  le  véritable  but  auquel  ils  veulent  ftapper;  car  les  ty- 
rans ne  suivent  jamais  la  lii^ne  droite....  La  terreur  est  aux 
portes  de  Bruxellf.'s,  et  le  hideux  étendard  du  despotisme 
Qotte  sur  les  remparts  de  Namur.  On  n'a  fomenté  parmi  eux  des 
divisions  intestines  que  pour  les  affaiblir  et  les  massacier.  • 

La  forme  était  violente,  mais  le  fond  était  vrai.  Les  dis- 
sensions fomentées  en  Belgique,  la  tentative  manquée  de 
Vandermersch,  les  persécutions  odieuses  auxquelles  le  duc 
d'Ursel  fut  en  butte,  le  despotime  du  Congrès  qu'inspiraient 
et  gouvernaient  deux  hommes  également  impopulaires ,  Van 
Eupen  et  Vandernoot ,  tout  cela  conduisit  insensiblement 
beaucoup  d'esprits,  sinon  à  regretter  la  domination  autri- 
chienne, au  moins  à  en  envisager  sans  trop  d'etïioi  le  retour. 
Dans  un  manifeste  qu'il  publia  et  adressa  au  peuple  des  Pays- 
Bas,  aussitôt  après  son  arrivée  à  Vienne,  Léopold  avait  eu  soin 
de  réprouver  les  procédés  tyranniques  de  Joseph  II,  promettant 
aux  provinces  belgiques,  si  elles  rentraient  sous  son  oliéis- 
sance,  un  gouvernement  réparateur  :  les  discordes  civiles  qui 
viennent  d'être  rappelées  ajoutèrent  naturellement  à  l'effet  de 
cette  promesse ,  à  laquelle  on  était  d'autant  plus  disposé  à 
croipe  de  la  part  de  Léopold,  que,  comme  grand  duc.  il  avait 
longtemps  gouverné  la  Toscane  avec  douceur  et  équité.  Le  parti 
de  l'étranger,  en  Belgique,  commença  donc  à  relever  la  tête; 
çà  et  là  lep  cocardes  autrichiennes  reparurent,  et  bientôt  Léo- 
pold fut  autorisé  à  nourrir  l'espoir  que,  domptée  à  Bruxelles, 
la  Révolution  pourrait  être  atteinte  jusque  dans  Paris. 

«  On  assure,  disait  l'Oraleur  du  pMple,  presque  à  la  veille 
du  14  juillet,  on  assure  que  M.  d'Esterhazy  fait  passer  dans 
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le  Brabant  la  plus  grande  partie  des  soldats  du  régiment  de 
Dillon,  déguisés  en  paysans,  et  que  les  partisans  do  Léopold, 
appelés  Vui  ki  les,  d'accord  avec  le  comité  autrichien  des 
Tuileries,  clierchent  à  opérer  une  contre-révolution  en  Bel- 
gique. Ce  (ju'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  marquis  de  Cler- 
mout- Tonnerre  a  offert  au  comte  de  Thienne  de  passer 
avec  trois  cents  officiers  au  service  des  Brabançons,  amis 
de  Léopold,  et  de  lever  un  corps  de  déserteurs  français  :  ce 
que  le  comte  de  Thienne  a  refusé.  » 

Telle  était  en  Belgique,  c'est-à-dire  à  nos  portas,  la  situa- 
tion des  choses,  lorsf[u"on  apprit  à  Paris  l'évasion  de  ce 
Bonne-Savardin  qui  avait  été  arrêté  comme  agent  des  émi- 
grés conspirateurs.  Cette  nouvelle  réveillant  des  défiances  un 
moment  endormies,  de  sévères  recherches  furent  ordonnées, 
et  le  signalement  de  Bonne  fut  envoyé  à  toutes  les  municipa- 
lités, à  toutes  les  brigades. 

Plusieurs  jours  s'écoulèrent  sans  qu'on  entendit  parler  de 
rien;  mais  le  tl  juillet,  un  domesti(jue  de  l'abbé  de  Bar- 
mond,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  étant  à  causer  avec 
Richard,  soldat  volontaire  de  la  deu.\ièmo  division,  lui  confia 
((u'un  personnage  mystérieux  était,  depuis  une  semaine  envi- 
ron, caché  non  loin  de  l'égoul  du  Temple;  qu'on  le  dérobait 
avec  soin  même  aux  yeux  des  doraeslicpu's;  ipi'il  ne  manfjeait 
point  à  table  et  était  servi  seul  dans  sa  chambre.  Richard 
s'empressa  d'avertir  Lafayctte,  qui  ordonna  aussitôt  à  Michel 
Julien,  son  aide  de  camp,  de  courir  chez  ^L  de  Barmond. 
L'aide  de  camp  arriva  trop  tard  :  l'abbé  venait  de  partir,  lui 
dit-on,  en  compagnie  de  deux  inconnus,  dont  l'un  avait  fait 
teindre  ses  cheveux  et  envoyé  chercher  une  décoction  rougeâ- 
trc  pour  ma8<{uer  la  pi'deur  de  son  visage.  Sans  pej.lre  un  in- 
stant, Julien  se  met  à  la  poursuite  des  trois  voyageurs,  les 
atteint  sur  la  route,  les  dépusse,  arrive  à  Chàlons,  défend  au 
maître  de  poste  de  donner  des  chevaux,  et  demande  à  la  mu- 
nicipalité des  soldats.  L'abbé  de  Barmond  fut  arrêté,  ainsi 
que  ses  deux  compagnons,  dont  l'un  était  un  fédéré  nommé 
Edgs,  et  l'auti-e  Bonne-Savardin. 

Bonne,  intcrro;4é,  fit,  de  ce  qui  lui  était  arrivé  à  sa  sortie 
do  prison,  un  récit  invraisemblable  et  romanesque.  Il  assura 
(ju'il  ne  connaissait  nullement  ses  liijératcurs;  qu'après  l'avoir 
pris  des  mains  du  concierge  de  l'Ahhaye,  ils  l'avaient  conduit 
sur  un  quai,  où  ils  l'avaient  abandonné  au  milieu  de  la  nuit, 
sans  lui  révéler  ni  leurs  noms  ni  leur  but.  Il  se  représenta 
ensuite  allant  rue  Saint-Louis,  montant  en  fiacre,  errant  dans 
tout  Paris  son  iiagagc  sur  le  dos,  tantôt  coucliant  dans  un 
hangar  et  tantôt  ne  se  couchant  pas,  se  décidant  enfin  à  aller 
implorer  un  asile  chez  l'abbé  de  Barmond,  qu'il  n'avait  jamais 
vu,  affirma-t-il,  mais  (ju'il  savait  doué  d'une  âme  sensible. 

Ou  n'a  pas  ouhlié  comment  le  minisire  Saint-Priest  se 
trouvait  impli(|ué  dans  cette  étrange  atfaire  :  on  craignit  à 
la  cour  ({uc  Bonne,  épouvanté  ou  séduit,  ne  fit  des  aveux 
ca|>ables  de  compromettre  de  hauts  personnages  ;  la  fai- 
blesse (|u  il  avait  montrée  dans  ses  premiers  interrogatoires 
ne  laissait  aucune  espérance  —  ce  sont  les  propres  paroles 
de  Ferrières  —  «  qu'il  se  sacrifiât,  ainsi  que  s'était  sacrifié 
Favras,  pour  ceux  qui  l'avaient  fait  agir.  »  La  cour  et  Saint- 
Priest  ne  virent  ((uun  moyen  de  détourner  le  péril  :  ce  fut 
d'opposer  procédure  à  procédure,  et,  on  mettant  au  jour 
l'enquête  du  Chàtelet  sur  les  attentats  d'octobre,  de  contenir 
les  révolutionnaires  ■  par  la  réciprocité  des  craintes.  *  Mais 
on  essaya  d'abord  ce  qu'on  pouiTait  contre  la  presse. 

Déjà  Fjn'-ron  avait  été  emprisonné ,  et  Gimille  Desmoulins, 
(|ui  avait  attaqué  M.  de  Grillon  comme  déserteur  de  la  cause 
populaire,  avait  dû  se  rétracter  pour  ne  pas  succomber  à  une 
monstrueuse  amende.   Mais  ces  coups  frappés  sur  le  journa- 


lisme l'irritant  sans  l'intimider,  la  guerre  se  poursuivit  et 
s'envenima.  Camille  n'en  fut  que  plus  amer,  Marat  n'en  fut 
que  plus  sauvage,  et,  du  fond  de  son  cachot,  Fréron  continua 
de  crier  au  peuple  qu'il  eût  à  bien  prendre  garde  ;  que  de  tous 
les  côtés  la  trahison  l'enveloppait;  que  la  nécessité  de  soute- 
nir, au  prix  du  sang  français,  le  pacte  de  famille,  affaire  de 
rois,  allait  naître  du  premier  coup  de  canon  tiré  sur  la  mer 
par  les  Anglais  ;  (ju'à  la  tète  de  la  flotte  française  perfidement 
poussée  à  travers  cette  querelle,  on  venait  de  placer  Albert  de 
Rioms,  un  aristocrate  ;  que  c'était  là  une  insulte  à  la  Révo- 
lution et  un  péril;  qu'à  Bruxelles,  les  partisans  de  Vander- 
noot  redoublaient  d'insolence;  que  la  maison  de  Ruelles,  no- 
tre chargé  d'affaires,  avait  été  brutalement  envahie  et  lui-même 
renfermé  dans  un  couvent,  qui  lui  servait  de  prison;  que 
Léopold  mettait  en  mouvement  ses  armées;  qu'on  entassait 
provisions  sur  provisions  àMaëstricht,  en  attendant  les  Prus- 
siens, et  que  de  Rotterdam,  on  venait  d'envoyer  aux  conspi- 
rateurs du  Brabant  vingt  mille  fusils  de  fabrique  anglaise. 

Sous  l'empire  de.  ces  rumeurs,  accueillies  avec  toute  la  cré- 
dulité de  l'inquiétude,  et  qui  allaient,  du  reste,  recevoir  une 
confirmation  éclatante,  les  esprits  s'embrasèrent.  On  s'éton- 
nait, on  s'indignait  de  trouver,  après  les  douces  heures  du 
\k  juillet,  la  conire-révolution  implacable,  et  l'image  de  la 
guerre  se  dressant  derrière  les  fêtes  sublimes  de  la  paix;  on 
récapitulait  les  griefs  anciens  et  nouveaux,  connus  ou  prévus  : 
l'alliance  très  prochaine,  di>jà  conclue  peut-être,  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche,  dans  le  seul  but  d'accabler  la  France  révo- 
lutionnaire; le  rassemblement  des  troupes  sardes  à  l'entrée 
du  Dauphiné;  tant  de  trames  protégées,  à  l'intérieur,  par  les 
complaisances  criminelles  du  Gliâtelet  ;  Besenval  élargi ,  l'éva 
sion  de  Bonne  Sa vardin;  la  réconciliation  de  Breteuil  avec 
Galonné,  le  voyage  de  celui  ci  à  Amsterdam,  et  ses  conféren- 
ces secrètes  avec  le  roi  de  Hollande;  l'imprimerie  du  château 
de  Copet  devenue  un  foyer  de  séditions  écrites,  et,  tout  le  long 
des  frontières,  les  intrigues  de  l'émigration.  Quant  à  Marat, 
il  triompiiait.  Ah!  on  l'avait  appelé  un  rêveur,  un  visionnaire, 
lorsfjue  voyant  passer  sous  ses  fenêtres,  au  14  juillet,  une 
foule  tombée  dans  l'ivresse  de  la  confiance,  il  haussait  les 
épaules  et  souriait  de  pitié!  Eh  bien!  que  pensait-on  de  lui, 
maintenant?  Avait  il  tort  ou  raison  de  ne  s'être  pas  laissé 
éblouir  par  la  clarté  des  lampions  et  la  pompe  du  spectacle 
dont  Paris  avait  si  éperdument.  goûté  le  charme  puéril?  Com- 
bien de  jours  entre  le  rêve  et  le  réveil? 

Au  milieu  de  la  fermentation  générale,  ainsi  qu'une  mèciie 
enflammée  qu'on  aurait  lancée  sur  une  traînée  de  poudre, 
parut  une  brochure,  intitulée  :  C'en  est  fail  de  noux,  pamphlet 
court  et  haletant,  où,  à  une  série  de  faits  constatés  avec  une 
précision  formidable,  étaient  liées  de  formidables  conclusions, 
et  où  du  sang  paraissait  dégoutter  de  chaque  plirase  : 

«  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les  mesures  prises 
par  l'Assemblée  nationale  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr. 

«  C'en  est  fait  de  vous  pour  toujours,  si  vous  ne  courez 
aux  armes,  si  vous  ne  retrouvez  cette  valeur  héroïque  qui, 
le  14  juillet  et  le  5  octobre,  sauvèrent  deux  fois  la  France. 

«  Volez  à  Saint-Gloud,  s'il  en  est  temps  encore. 

«  Ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs. 

«  Tenez-les  sous  bonne  gai'de,  et  qu'ils  vous  répondent 
des  événements. 

•  Renfermez  l'.Autricliienne  et  son  beau-frère;  qu'ils  ne 
puissent  plus  conspirer. 

«  Saisissez-vous  de  tous  les  ministres  et  de  leurs  commis. 

€  Mettez-les  aux  fers. 

«  Assurez  vous  de  la  municipalité  et  des  lieutenants  du 
maire. 
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«  Gardez  à  vue  le  général. 

«  Arrêtez  l'état-major. 

«  Enlevez  le  parc  d'artillerie  de  la  rue  Verte. 

<t  Emparez-vous  de  tous  les  magasins  et  moulins  à  poudre. 

«  Que  les  canons  soient  répartis  entre  tous  les  districts. 

«  Gourez,  courez....  cinq  à  six  cents  têtes  abattues  vous 
auraient  assuré  repos,  liberté  et  bonheur  :  une  fausse  huma- 
nité a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos  coups;  elle  va  coûter 
la  vie  à  des  millions  de  vos  frères.  Que  vos  ennemis  triom- 
phent, et  le  sang  coulera  à  grands  flots;  ils  vous  égorgeront 
sans  pitié;  ils  éventreront  vos  femmes,  et,  pour  éteindre  à 
jamais  parmi  vous  l'amour  de  la  liberté,  leurs  mains  sangui- 
naires chercheront  le  cœur  dans  les  entrailles  de  vos  enfants.  » 

Au  bas,  point  de  signature,  et  à  quoi  bon?  Qui  n'eût  de- 
viné l'auteur? 

L'impression  produite  fut  telle  que,  tout  procureur  général 
de  la  lanterne  qu'il  s'était  dit,  Camille  en  frissonna.  Seule- 
ment, semblable  à  ces  hommes  qui,  ayant  à  traverser  au  sein 
des  ténèbres  quelque  défilé  dangereux,  rient  et  chantent  pour 
(m  imposer,  sur  leur  effroi,  aux  autres  et  à  eux-mêmes,  il  se 
mit  à  gourmander  Marat  en  termes  d'une  gaieté  poignante  el 
fausse.  Il  raconta  qu'il  l'était  allé  trouver,  et  : 

T  Monsieur  Marat,  lui  dis-je,  en  secouant  la  tête,  mon  cher 
Marat,  vous  vous  ferez  de  mauvaises  affaires,  et  vous  serez 
obligé  encore  une  fois  de  mettre  la  mer  entre  le  Ghâtelet  et 
vous.  Ginq  ou  six  cents  têtes  abattues  !  vous  m'avouerez  que 
cela  est  trop  fort.  Vous  êtes  le  dramaturge  des  journalistes. 
Les  Danaïdes,  les  Barmêcides  ne  sont  rien  en  comparaison 
de  vos  tragédies.  Vous  égorgez  tous  les  personnages  de  la 
pièce,  et  jusqu'au  souffleur.  Vous  ignorez  donc  que  le  tra- 
gique outré  devient  froid?  Vous  m'allez  dire  que  cinq  ou  six 
cents  têtes  abattues  ne  sont  rien  quand  il  est  question  de 
sauver  vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  que  Durozoy,  dans 
sa  Gazette  de  Paris,  crie  tous  les  jours  aux  ci-devant  nobles  : 
Liguez-vous,  prenez  les  casques,  les  cuissarts,  les  épées  rouil- 
lées  de  vos  pères;  égorgez  toute  la  nation;  qu'on  ne  peut  vous 
considérer  tout  au  plus  que  comme  le  Durozoy  des  patriotes, 
et  que  la  Gazette  de  Paris  est  encore  plus  altérée  de  sang  que 
l'Ami  du  peuple.  J'en  conviens  et  ne  vous  en  improuve  pas 
moins.  Monsieur  Marat,  ne  voulez-vous  combattre  celui  que 
vous  appelez  Sylla,  que  comme  Marins?...  Du  moins,  devriez- 
vous  faire  un  appel  nominal  de  ces  cinq  ou  six  cents  coquins, 
afin  de  ne  point  répandre  la  consternation  dans  toutes  les  fa- 
milles. Pour  moi,  vous  savez  qu'il  y  a  longtemps  que  j'ai 
donné  ma  démission  de  procureur  général  de  la  lanterne.  Je 
pense  que  cette  grande  charge ,  comme  la  dictature ,  ne 
doit  durer  qu'un  jour  et  quelquefois  qu'une  heure.  »  — 
M.  Marat  me  laissa  pérorer  et  me  réfuta  d'un  mot  :  «  Je  dé- 
savoue l'écrit  C'en  est  fait  de  nous  »  Alors,  ne  voulant  point 
lui  céder  en  laconisme,  je  terminai  ma  mercuriale  comme  un 
procureur  sa  requête  :  «  Et  vous  ferez  bien.   » 

Marat  répondit  avec  beaucoup  d'aigreur  et  en  affectant  un 
air  de  dédaigneuse  supériorité  :  «  Malgré  tout  votre  esprit, 
mon  cher  Gamille,  vous  êtes  encore  bien  neuf  en  politique.  » 
Il  reprocha  au  jeune  écrivain  de  vaciller  dans  ses  jugements, 
de  n'avoir  pas  de  marche  sûre,  de  blâmer  souvent  le  lende- 
main ce  qu'il  avait  approuvé  la  veille,  de  faire  fumer  un  peu 
au  hasard  son  encens,  et  surtout  de  vouloir  arrêter  dans  sa 
course  un  ami  qui  se  battait  en  furieux  pour  la  cause  com- 
mune. Il  le  prévint  que  leur  entrevue  avait  été  une  mystifi- 
cation pure  ;  que  lorsqu'elle  avait  eu  lieu ,  lui ,  Marat ,  se 
trouvait  à  deux  lieues  de  là  ;  qu'un  plaisant,  entouré  des  ri- 
deaux de  son  lit,  le  représentait  ;  que,  si  la  chambre  eût  été 
mieux  éclairée,  l'illusion  se  fût   bien  vite  dissipée.  Enfin. 


prenant  la  défense  du  pamphlet  attaqué  ,  sans  toutefois 
l'avouer  d'une  manière  formelle ,  il  déclara  ,  probablement 
par  forme  d'ironie ,  qu'il  ne  lui  savait  qu'un  défaut ,  qui 
était  de  n'être  pas  écrit  avec  encore  assez  de  précision  et 
d'énergie. 

C'était  le  26  juillet  que  le  pamphlet  C'en  est  fait  de  nous 
avait  paru,  et  le  27,  on  apprenait  qu'un  courrier  du  dépar- 
tement des  Ardennes  venait  d'être  expédié  à  Dubois-Crancé , 
apportant  la  nouvelle  de  l'ordre  récemment  adressé  par  Bouille 
aux  commandants  de  Charleville,  de  Mézières,  de  Rocroi,  de 
Givet ,  d'ouvrir  les  passages  sur  la  Meuse  à  l'armée  autri- 
chienne, en  marche  vers  le  Brabant.  Le  message  ajoutait  que 
les  approches  des  troupes  d'invasion  avaient  singulièrement 
aigri  les  courages ,  et  que  tout  le  département  des  Ardennes 
était  sous  les  armes.  L'Assemblée,  inquiète,  dépêcha  aussitôt 
aux  ministres,  pour  avoir  des  explications,  six  commissaires, 
parmi  lesquels  Dubois-Crancé  et  Fréteau. 

Aux  termes  d'un  décret  rendu  le  18  février,  le  passage  de-* 
troupes  étrangères  dans  le  royaume  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
par  suite  d'une  autorisation  formelle  des  représentants  de  la 
nation,  et  le  ministre  des  aff"aires  étrangères,  Montmorin,  eu 
se  passant  de  cette  autorisation,  avait  encouru  une  responsa- 
bilité très-grave.  Il  se  défendit  mai,  se  rejetant  sur  ce  qu'il 
n'avait  pas  suffisamment  compris  le  texte  du  décret,  sur  ce 
qu'il  avait  été  détourné  par  les  fêtes  de  la  Fédération  de  por- 
ter l'événement  à  la  connaissance  de  l'Assemblée,  etc..  etc.... 
Raisons  misérables  qui,  reproduites  dans  un  rapport  de  Fré- 
teau, appelèrent  à  la  tribune  le  duc  d'Aiguillon.  Il  venait 
demander  que  la  conduite  des  ministres  fût  improuvée,  et 
cette  motion,  que  l'Assemblée  n'accueillit  pas,  produisit  au 
dehors  une  fermentatian  menaçante.  Des  groupes  animés  se 
forment  au  Palais-Royal,  dans  les  Tuileries;  on  veut  le  ren- 
voi immédiat  des  ministres  ;  on  s'emporte  surtout  contre 
Saint-Priest  et  Necker;  des  scrutins  effrayants  sont  procla- 
més, et  bientôt  les  actes  suivant  les  discours,  la  multitude 
court  s'entasser  aux  portes  du  contrôle  général  en  poussanl 
de  grands  cris. 

Dans  cette  tempête,  Mirabeau,  selon  l'e.xpression  de  Ga- 
mille, vit  bien  qu'il  fallait  donner  de  la  corde  au  peuple,  au 
lieu  de  s'exposer  à  la  rompre,  à  force  de-  la  tenir  tendue. 
Pour  faire  croire  à  la  foule  que  l'Assemblée  partageait  son 
indignation,  il  mit  en  avant  certain  manifeste  séditieux  cpii, 
depuis  quelques  jours,  se  distribuait  sous  le  nom  du  prince 
de  Gondé  et  fit  la  motion  que  ce  prince  fût  sommé  de  désa- 
vouer l'écrit  ou  déclaré  traître  à  la  patrie.  Mais  le  vigilant 
Robespierre  devina  la  ruse  et  la  déjoua.  Ce  fut  tout  :  l'As- 
semblée eut  peur  de  se  prononcer,  et  les  canons  qui  proté- 
geaient le  contrôle  général  sauvèrent  cette  fois  les  ministres. 

Le  31  juillet,  Malouet,  du  haut  de  la  tribune,  dénonça 
Gamille  Desmoulins  et  Marat  :  celui-ci,  pour  le  pamphlet 
C'en  est  fait  de  nous,  Camille,  pour  un  article  où  il  compa- 
rait la  fête  fédérale  au  triomphe  de  Paul  Emile,  dans  lequel 
un  roi  avait  été  vu  se  traînant  d'un  air  humilié,  derrière  le 
char  du  triomphateur.  Avec  la  voix,  avec  le  geste  de  l'émo- 
lion  la  plus  vive ,  Malouet  lut  les  lignes  sanglantes  citées 
plus  haut,  et  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  de  l'Assemblée  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
faite  par  un  de  ses  membres ,  d'une  feuille  intitulée  :  C'en 
est  fait  de  nous,  et  du  dernier  numéro  des  Révolutions  de 
France  el  de  Brabant,  a  décrété  et  décrète  que,  séance  te- 
nante, le  procureur  du  roi  au  Ghâtelet  sera  mandé  et  qu'il 
lui  sera  donné  ordre  de  poursuivre  comme  criminels  de  lèse- 
nation,  les  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs  d'écrits  exci- 
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tant  le  peuple  à  l'insurrection  contre  les  lois,  à  l'effusion  du 
sang  et  au  renversement  de  la  constitution.  » 

A  cette  nouvelle,  hors  de  lui,   écumant,  Marat  précipita 
sas  coups.  Il  appela  le  décret  infâme,  il  le  livra  à  la  risée 


des  faubourgs,  il  déclara  qu'il  n'y  avait  qu'à  aller  son  train 
an  prenant  ses  précautions  contre  les  tyrans,  et,  après  avoir 
raconté  comment  la  dénonciation  de  Malouet  avait  été  déli- 
bérée, préparée,  arrêtée  dès  la  veille,  à  l'Hôtel  de  Ville,  chez 


MALOUET 


le  procureur  du  roi,  au  club  ministériel,  il  eut  l'étrange  cy- 
nisme d'écrire  ;  «  Ces  détails  m'ont  été  donnés  par  la  maî- 
iresse  de  Sylvain  Bailly^  bonne  patriote  qui  a  des  bontés 
pour  moi.  » 
Quant  à  Camille  Desmoulins,  beaucoup  moins  emporté,  il 
I 


adressa  à  l'Assemblée  nationale  une  requête  rédigée  avec  une 
modération  qui  n'e.\cluait  pas  la  dignité  et  par  laquelle  il 
priait  l'Assemblée  de  ne  pas  l'immoler  aux  ressentiments 
personnels  d'un  homme  qu'il  avait  si  souvent  attaqué,  de 
commencer  du  moins  par  prendre  connaissance  de  son  n°  35, 
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et  de  ne  pas  le  proclamer,   sans  examen  préalable ,  criminel 
de  lèse-nation. 

Voici  de  quelle  manière  la  séance  où  l'on  fit  lecture  de 
cette  requête  est  racontée  par  le  rédacteur  de  l'Orateur  du 
peuple,  assis  dans  les  tribunes  à  côté  de  Camille  : 

«  Que  Camille  Desmoulins  ose  se  justifier,  »  s'écriait  Ma- 
louet,  triomphant..  Oui ,  je  l'ose,  a  répliqué ,  d'une  tribune, 
Camille- Desmoulins;  car  c'était  lui-même.  Là-dessus,  grande 
rumeur.  «  Qu'on  l'arrête!  »  disait  Maury.  i  Qu'on  l'écar- 
tèle!  »  balbutiait  Mirabeau-Tonneau.  «  Qu'on  le  pende!  » 
était  le  cri  de  tous  les  Noirs,  qui  déjà  regardaient  au  plan- 
cher si  on  ne  l'accrocherait  pas  auprès  de  Toriflamme..  Pen- 
dant ce  temps ,  il  s'est  esquivé  pour  aller  dans  une  autre 
tribune.  Son  ami  Robespierre,  qui  est  encore  plus  celui  de 
la  justice  et  de  la  raison,  ne  l'a  pas  abandonné  dans  ce  mo- 
ment de  crise.  »  Messieurs,  a-t-il  dit,  si  c'est  un  étranger, 
«  je  demande  qu'il  soit  puni  ;  mais  si  c'est  Camille  Desmou- 
«  lins,  je  prie  l'Assemblée  de  considérer  qu'il  y  a  là  le  cri 
«  de  l'innocence  outragée,  et  que  se  voyant  outragé  à  l'As- 
«  semblée  nationale  d'une  manière  aussi  atroce,  l'accusé  a 
«  pu  demander  à  se  justifier.  »  Cette  observation  sage  a  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Nous  étions  côte  à  côte,"  lui  dé- 
noncé, moi  décrété,  et  nous  attendions  avec  impatience  l'is- 
sue de  la  délibération.  D'André  suait,  soufflait,  était  rendu; 
les  amendements  se  croisaient;  quelques  chicaneaux  du  cul- 
de-sac  des  Noirs  sollicitaient  la  question  préalable  sur  le 
tout.  Jja  motion  de  Pétion  surnagea  dans  cet  océan  de  pa- 
roles. Arrive  sur  ces  entrefaites  l'intrépide  Camus.  Son  front 
chauve  —  faute  de  perruque,  personne  ne  le  reconnaissait, 
—  lui  donnait  un  air  prophétique.  Il  projpose  un  amende- 
ment qui  donne  le  coup  de  grâce  à  Malouet,  et  le  décret 
suivant  est  adopté  à  une  très-grande  majorité  :  »  L'Assem- 
«  blée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être  intenté  aucune 
«  action  ni  dirigé  auaune  poursuite  pour  les  écrits  publiés 
«  jusqu'à  ce  jour  sur  les  affaires  publiques ,  sauf  contre  un 
«  écrit  intitulé  C'en  est  fait  de  nous.  Et  cependant,  l'Assem- 
«  blée,  justement  indignée  de  la  licence  des  écrivains  dans 
«  ces  derniers  temps,  charge  son-  Comité  de  conslitution  et- 
«  de  jurisprudence  criminelle  réunis  de  lui  proposer  sous 
«  huitaine  un  mode  d'exécution  du  décret  du  31  juillet  der- 
«  nier.  »  Ainsi,  voilà  le  décret  malouétique  paralysé  !  Voilà 
Samille  Desmoulins  vomi  sur  le  rivage  par  la  baleine  aristo- 
cratique !  Parisiens  !  c'est  votre  liberté  qui  triomphe  dans  sa 
cause  !  » 

La  séance  avait  été  ouverte  par  la  présentation  du  plan  de 
législation  criminelle  de  Marat,  manœuvre  qui  tendait  à  faire 
croire  que  Marat,  menacé  par  l'Assemblée,  ployait  le  genou 
devant  elle  :  indigné,  il  expliqua  dans  son  journal  qu'il  y 
avait  déjà  dix  ou  douze  jours  qu'il  avait  remis  ce  plan  à  une 
J.ame  de  ses  amies  pour  qu'elle  le  fit  passer  au  président  : 
«  Je  regrette  qu'il  ait  été  présenté  dans  des  conjonctures 
^pareilles;  je  ne  sais  point  faire  de  platitudes.  » 

Toute  cette  campagne  contre  la  presse  exaspéra  les  esprits 
■violents  et  inspira  aux  esprits  réfléchis  de  sérieuses  alarmes. 
Brissot,  quoique  la  tyrannie  des  trois  cents  n'eût  trouvé  en 
lui  qu'un  serviteur  trop  zélé ,  se  porta  très-vivement  le  cham- 
pion de  la  liberté  d'écrire,  il  posa  cet  axiom^  :  Avec  la  liberté 
de  la  presse,  toute  constitution  s'améliore;  san^  elle,  la  meil- 
leure se  détruit.  Loustalot  accusa  Lafayette  d'fee  entré  dans 
ce  qu'il  considérait  comme  une  véritable  conspiration  contre 
la  pensée,  en  donnant  l'ordre  aux  colporteurs  de  ne  crier  que 
les  actes  émanés  de  l'Assemblée,  et  cela  le  jour  mçme  où 
Malouet  avait  lancé  sa  dénonciation. 

On  a  -vu  par  le  témoignage,  assurément  peu  suspect,  de 


Ferrières,  que  le  ministre  Saint-Priest,  impbqué  dans  l'affaire 
de  Bonne- Savardin,  avait  compté,  pour  déjouer  les  préoccu- 
pations publiques,  sur  la  connivence  du  Ghâtelet  :  ce  tribu- 
nal était  aux  ordres  de  la  cour,  il  n'attendait  que  des  ordres, 
et  on  les  lui  donna.  Le  7  août,  Boucher  d'Argis,  que  le  peu- 
ple aimait  à  désigner  sous  le  nom  sanglant  de  Boucher  de 
Favras,  alla  déposer  entre  les  mains  de  l'Assemblée  la  pro- 
cédure du  Châtelet  sur  les  5  et  6  octobre.  Après  avoir  débuté 
théâtralement  :  «  Ils  vont  être  connus,  ces  secrets  pleins 
d'horreur,  »  il  annonça  avec  les  accents  d'une  douleur  feinte 
quQ  deux  des  membres  de  l'Assemblée  se  trouvaient  parmi 
les  accusés.  Mirabeau  se  leva  aussitôt,  profondément  irrité 
sous  les  dehors  du  calme,  —  car  c'était  son  nom,  c'était  celui 
du  duc  d'Orléans  qui  circulaient  sur  les  bancs,  —  et  il  de- 
manda que,  conformément  au  principe  de  rin\'iolabilité  par- 
lementaire, l'Assemblée  n'admît  les  poursuites  du  Ghâtelet, 
s'il  y  avait  lieu,  qu'après  ejtamen  préalable  de  son  Comité 
des  recherches,'  à  elle,  afin  que  les  juges  pussent  être  jugés  à 
leur  tour.  Alors,  en  hommes  qui  tremblaient  de  se  voir  ar- 
racher leur  proie,  Maury  et  Cazalès  éclatèrent.  Quoi  I  c'était 
donc  un  brevet  d'impunité  que  ce  titre  sacré  de  représentant 
du  peuple  !  Suffirait-il  donc  désormais  de  le  porter ,  pour 
avoir  le  privUége  monstrueux  de  se  parer  des  crimes  que  les  ' 
autres  citoyens  expient?  Et  que  dirait  la  France,  quand  elle 
apprendrait  qu'un  voile  avait  été  jeté  sur  tant  d'attentats  : 
l'asile  des  rois  violé,  leurs  défenseurs  égorgés,  les  marches 
mêmes  du  trône  couvertes  de  sang,  et  une  bande  de  meur- 
triers infâmes  courant,  une  pique  à  la  main,  rugir  autour  de 
l'alcôve  de  la  fille  de  Marie-Thérèse? 

Tout  cela,  malheureusement,  n'empêchait  pas  qu'U  n'exis- 
tât un  décret  en  vertu  duquel  nul  poursuite,  ne  pouvait  être 
intentée  contre  un  représentant  du  peuple,  sans  autorisation 
motivée  de  ses  collègues  ;  et  ceux  de  la  droite  avaient  d'autant 
moins  qualité  pour  éluder  cette  décision,  que,  récemment, 
elle  avait  servi  à  protéger  un  des  leiu-s,  M.  de  Lautrec ,  mal 
à  propos  emprisonné  par  la  municipalité  de  Toulouse,  sur  la 
foi  de  deux  soldats  qui  assuraient  avoir  reçu  de  lui  des  encou- 
ragements à  la  révolte  et  le  prix  de  ces  encouragements  cri- 
minels. C'est  ce  que  Pétion  fit  observer,  c'est  ce  que  Le 
Gliapelier  établit  sans  répUque;  si  bien  qu'à  la  suite  de  dé- 
bats d'où  la  raison  fut  absente  et  où  la  haine  seule  eut  la 
parole,  l'Assemblée  adopta  les  conclusions  de  Mirabeau,  avec 
injonction  au  Comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris  de 
remettre  au  Châtelet  tous  les  documents  relatifs  aux  événe- 
ments d'octobre. 

Mais  la  Commune  n'entendait  pas  être  traînée  côte  à  côte 
avec  le  Châtelet  aux  gémonies  de  l'opinion.  EUe  prit  donc 
parti  contre  lui,  affirmant  qu'elle  n'avait  jamais  voulu  dénon- 
cer, quant  à  elle,  d'autres  faits  que  ceux  dont  la  matinée  du 
6  avait  été  attristée,  et  n'hésitant  pas  à  déclarer  dignes  d'é- 
loges certains  actes  que  le  Cliâtelet  avait  jugés  dignes  de  ré- 
probation. 

Ce  dernier  coup  acheva  le  Châtelet.  De  toutes  parts  lui 
vint  l'anathème;  on  rappela  de  plus  belle  Lambesc  impuni, 
Barentin  et  Besenval  absous,  Curé  envoyé  aux  galères  pour 
quelques  propos  contre  la  reine,  André  pendu  pour  distribu- 
tion d'écrits  qu'il  n'était  pas  en  état  de  Hre...;  enfin,  piir 
mépris,  le  peuple  nomma  ce  tribunal,  vendu  à  la  cour,  la 
grande  buanderie  de  la  reine. 

De  cet  avortement  des  tentatives  faites  pour  "le  perdr»,  le 
diic  d'Orléans  reçut  un  surcroît  de  popularité,  au  point  que 
Marat  en  prit  «mbrage.  Il  ne  refusait  au  prince  ni  de  l'ama- 
bilité, ni  de  l'esprit;  mais  comment  croire  au  civisme  d'un 
homme  élevé  au  milieu  de  tous  les  mensonges  éblouissants 
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de  la  grandeur  humaine?  <  Non,  s'écriait  Marat,  je  ne  me 
persuaderai  jamais  qu'un  homme  jié  prince  puisse  devenir  un 
patriote.  » 

Ici  se  place  un  événement  qui  donnera  la  mesure  des  co- 
lères que  portaient,  inaltérables  au  fond  de  leurs  cœurs,  tous 
ceux  que  la  contre-révolution  avait  à  son  service.  A  bout  de 
ressources  et  de  fureurs,  ils  avaient  pris  depuis  quelque  temps 
la  résolution  d'en  finir  avec  leurs  adversaires  par  des  combats 
singuliers.  Dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  dans  les 
jardins,  au  seuil  même  dii  sanctuaire  des  lois,  les  représen- 
tants de  la  gauche  étaient  poursuivis  d'insultes  dont  ils  n'au- 
raient pu  que  par  la  plus  difficile  de  toutes  les  vertus  patrio- 
tiques détourner  leurs  oreilles  et  leur  vengeance.  Un  d'eux, 
appelé  au  bois  de  Boulogne,  se  contenta  de  répondre  :  «  J'ai 
une  canne  pour  les  insolents  et  des  pistolets  pour  les  assas- 
sins. »  Déjà,  sous  le  coup  d'une  provocation  semblable,  Mi- 
rabeau avait  notifié  en  ces  termes  son  refus:  «  J'écrirai  âmes 
commettants  pour  savoir  s'ils  m'ont  envoyé  jouer  ma  vie  au  pis- 
tolet ou  à  l'épée;  s'ils  répondent  affirmativement,  je  les  prie- 
rai de  me  donner  Saint-Georges  ou  quelque  «utre  champion 
de  même  force  pour  être  mon  suppléant.  »  Mais  les  provo- 
cations n'en  continuaient  pas  moins,  plus  directes  de  jour  en 
jour,  et  plus  intolérables.  Le  lô  août,  après  une  séance  ora- 
geuse, comme  Bamave  passait  à  côté  de  Cazalès,  il  lui  enten- 
dit dire,  en  parlant  des  membres  de  la  majorité  :  «  Ce  sont 
des  brigands,  ce  sont  des  gueux.  »  Bamave  se  retourne. 
<  Parlez-vous  collectivement,  monsieur,  ou  bien  cette  insulte 
m'est-elle  personnelle  ?  —  L'un  et  l'autre,  monsieur.  »  Des 
amis  intervinrent  et  l'on  put  croire  l'aflairc  assoupie;  mais 
dès  le  soir  même,  un  cartel  fut  envoyé,  et  le  lendemain,  as- 
sistés d'Alexandre  Lameth  et  de  Saint-Simon,  les  deux  re- 
présentants se  rendirent  au  bois  de  Boulogne.  Le  sort  ayant 
assigné  à  Bamave  l'avantage  du  premier  coup,  U  tira,  man- 
qua son  adversaire,  et  fut  manqué  à  son  tour;  mais,  au  se- 
cond coup,  il  atteignit  su  front  son  ennemi,  qui  tomba  en 
s'écriant  :  «  Je  suis  mort!  > 

Il  n'en  était  rien;  la  balle,  amortie  par  le  chapeau,  avait 
déchiré  le  frontal  sans  l'enfoncer,  et  Cazalès,  transporté  chez 
lui  tout  sanglant,  ne  tarda  pas  à  recouvrer  ses  forces.  Mais, 
dans  l'intervalle,  l'alarme  avait  été  vive  parmi  les  siens,  et 
les  amis  de  Bamave  se  sentaient  délivrés  d'une  inquiétude 
poignante. 

Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  les  suites  de  cet  acci- 
dent, ce  fut  l'énergique  et  unanime  réprobation  dont  tous  les 
journaux  révolutionnaires  frappèrent  le  principe  du  duel.  L'a- 
nathème  éloquent  que  Jean-Jaupies  Rousseau  avait  lancé 
contre  le  duel  vivait  encore  dans  les  souvenirs,  et  comment 
aurait-on  pu  l'oublier? 

Quel  est  en  effet  celui  qui,  dans  le  sanctuaire  de  sa  con- 
science, ne  s'est  jamais  demandé  si  le  courage  du  duel  n'était 
pas  bien  souvent  un  courage  d'apparat,  un  héroïsme  de  con- 
vention? Quel  est  celui  qui  jamais  ne  s'est  adressé  à  lui- 
même  ces  questions  redoutables:  Ai-je  le  droit  d'immoler  à 
un  entraînement  que  demain  ma  raison  maudira  peut-être,  la 
vie  de  mon  semblable  et  le  bonheur  d'une  famille  qui  ne  m'a 
point  offensé?  Ne  puis-jc  donc  acheter  cpi'au  prix  des  an- 
goisses d'une  mère,  d'une  épouse  ou  d'une  femme  aimée, 
qu'au  prix  des  larmes  d'un  père  ou  d'un  fils,  mon  brevet 
d'homme  d'honneur?  Les  devoirs  que  la  société  m'impose, 
les  services  qu'elle  attend  de  moi,  l'amour  de  ceux  dont  l'exis- 
tence est  liée  à  la  mienne,  ne  doivent-ils  point  parler  plus 
impérieusement  à  mon  cœur  que  les  intérêts  d'une  vengeance 
qui  me  rend  égoïste,  ou  les  suggestions  d'une  vanité  qui  me 
rendrait  vil?  La  justice  est-elle  donc   si  méprisable   à  mes 


yeux  qu'il  la  faille  mettre  à  la  merci  du  premier  venu?  Si  j'ai 
tort,  de  quel  droit  remplacerai-je  la  réparation  par  le  meur- 
tre? Si  j'ai  raison,  de  quel  droit  exposerai-je  la  raison  "à  être 
vaincue  et  punie?  Si  je  succombe,  c'est  un  remords  que  j'im- 
pose à  autrui;  si  je  suis  vainqueur,  c'est  un  remords  que  je 
m'impose  à  moi-même.  Il  ne  m'est  ni  loisible  de  vivre  ni  de 
mourir  ainsi.  ■ 

D'un  autre  côté,  s'il  faut  convenir  qu'au  point  de  vue  de  la 
répression,  le  duel  ne  saurait  être  défendu,  est-ce  qu'il  n'est 
d'aucune  utilité  pour  prévenir  ?  Qui  dira  à  combien  de  lâches 
insolents  le  duel  a  fermé  la  bouche,  de  combien  de  calomnies 
il  a  tari  la  source?  Le  duel  ne  punit  pas  toujours  la  provoca- 
tion, il  lui  arrive  de  la  'couronner,  au  contraire  :  là  est  le 
mal  ;  mais  ne  l'arrête-t-il  jamais  ?  Est-on  bien  sûr  qu'en  abo- 
lissant le  duel  d'une  manière  absolue,  on  ne  consacrerait  pas 
la  dictature  de  l'insulte,  et,  en  mainte  circonstance,  la  tyran- 
nie de  l'impunité?  Il  est  des  crimes  privés  que  leur  nature 
même  dérobe  nécessairement  à  l'action  de  la  justice  sociale  : 
l'homme  qui  aura  été  odieusement  attaqué  dans  soii  honneur,* 
dans  celui  de  sa  famille,  dans  celui  de  son  ami,  ira-t-il,  par 
la  divulgation,  faire  de  l'offense  reçue  un  scandale?  Tra- 
duira-t-il  devant  les  tribunaux  ce  genre  de  calomnie  que  lance 
quelquefois  un  seul  regard,  ou  qu'un  seul  geste  dessine  ?  En- 
fin, n'est-il  pas  permis  de  croire,  en  prenant  les  choses. de 
plus  haut,  qu'une  convention  qui  accoutume  chacun  à  priser 
moins  sa  vie  que  sa  dignité,  doit  avoir  pour  effet  général  d'é- 
lever le  niveau  d'un  peuple? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  duel,  destiné  à  disparaître 
entièrement  dans  un  état  de  cirilisation  très-perfectionné,  a 
besoin,  même  de  nos  jours,  d'une  jurisprudence,  toute  d'hon- 
neur, qui  en  moralise  les  règles,  en  égalise  les  chances  et  en  con- 
sacre la  nécessité.  Tant  que  dans  ces  sortes  d'affaires,  l'intérêt 
social  restera  sans  organe,  tant  que  la  décision  dépendra  uni- 
quement, exclusivement,  dea  caprices  ou  des  passions  indivi- 
duelles ,  tant  que  la  victoire  appartiendra  d'avance  au  plus 
habile  ou  au  plus  fort,  il  y  aura  là  un  problème  à  résoudre,  et 
un  problème  d'une  importance  formidable,  puisqu'il  intéresse 
ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde,  le  respect  de  la  vie  hu- 
maine. 

Disons  aussi  qu'il  est  des  circonstances  et  des  situations 
qui  enlèvent  à  l'homme,  en  tout  état  de  cause,  la  libre,  l'ar- 
bitraire disposition  de  soi-même.  A  la  vie  publique  sont  at- 
tachés des  devoirs  bien  autrement  impérieux  et  étendus  que 
ceux  dont  la  vie  privée  se  compose,  et  quiconque  est  placé 
de  manière  à  servir  utilement  le  peuple,  la  vérité,  la  justice, 
doit  compte  à  ces  grands  intérêts  de  l'emploi  de  son  courage. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  «es  diverses  considérations  ne  furent 
point  débattues,  à  l'occasion  du  duel  de  Bamave.  Le  duel 
fut  condamné  directement  et  sans  réserve.  Loustalot  sur- 
tout déploya  à  cet  égard  la  rigueur  d'une  conviction  inexo- 
rable. Il  n'hésita  pas,  honnête  et  loyal  jusqu'au  bout,  à  flé- 
trir la  conduite  de  Barnave,  son  ami,  comme  indigne  d'un 
bon  citoyen.  Il  appela  le  spadassinage  l'honneur  de  ceux  qui 
n'en  ont  point.  Après  avoir  posé  cette  question  :  Que  serait- 
il  arVivé  si  Bamave  eût  été  tué?  et  avoir  répondu 'que,  datis 
ce  cas,  les  patriotes  n'auraient  pu  contenir  leur  fureur;  que 
les  faubourgs  se  seraient  ébranlés  ;  que  les  représentants  du 
parti  adverse  n'auraient  pas  manqué  d'être  violemment  as- 
saillis; que  le  sang  aurait  coulé;  que  la  confusion  aurait  été 
au  comble.  «  Quelle  place,  s'écria-t-il  durement,  peut  occu»' 
per  dans  l'opinion  un  homme  qui  a  compromis  la  Révolu- 
tion, la  constitution,  la  patrie,  le  tout  afin  de  ne  point  passer 
pour  poltron  ?  »  S'adressant  ensuite  aux  hommes  du  monde 
nouveau,  il  leur  demanda, ce  que  deviendraient  la  liberté  de' 
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conscience,  si  chacun  descendait  à  être  justiciable  du  pre- 
mier venu  tenant  une  épée  ;  la  liberté  de  la  presse ,  si  une 
expression  fausse  ou  mal  comprise  valait  la  mort  ;  la  liberté 
individuelle,  si  les  lettres  de  cachet  étaient  remplacées  par 
des  assignations  de  bretteur;  la  liberté  de  la  tribune,  si,  à 
la  veille  de  quelque  débat  décisif,  on  se  débarrassait  des  ora- 
teurs qui  gênaient,  en  les  tuant. 

Toujours  est -il  que  le  soir  même  du  jour  où  il  s'était 
battu,  il  fallut  entraîner  aux  Jacobins  Barnave,  qui  n'osait 
plus  s'y  montrer.  Quoique  fort  applaudi  dès  qu'il  parut,  il 
était  si  douloureusement  embarrassé,  qu'il  put  à  peine  pro- 
noncer quelques  mots.' Les  Jacobins  lui  enjoignirent  de  sol- 
liciter lui-même,  après  l'aveu  public  de  ce  qu'ils  nommèrent 
sa  faute,  une  loi  sur  les  duels. 

Ce  fut  le  18  août  que  l'abbé  Perrotin  de  Barmond,  com- 
plice supposé  de  l'évasion  de  Bonne,  fut  appelé  devant  l'As- 
semblée, dont  il  était  membre ,  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Amené  à  la  barre ,  au  milieu  de  quatre  huissiers , 
•  il  essaya  de  se  justifier,  en  faisant  revivre  le  souvenir  de  ces 
temps  antiques  oij,  même  à  l'égard  d'un  ennemi  de  la  patrie, 
l'hospitalité  était  la  première  des  vertus.  »  Le  16  juillet,  dit- 
il,  un  individu  se  présenta  chez  moi,  à  six  heures  du  matin. 
Il  m'était  parfaitement  inconnu.  Il  me  dit  cfu'il  s'appelait  le 
chevalier  Bonne- Savardin.  Je  lui  demandai  quel  rapport  je 
pouvais  avoir  avec  lui.  «  Celui,  me  répondit -il,  qui  doit 
«  exister  entre  un  homme  malheureux  et  un  homme  sensi- 
<t  ble.  Je  suis  innocent,  vous  êtes  juste.  Votre  réputation, 
«  voilà  les  motifs  de  ma  confiance.  —  Eh  bien,  monsieur? — 
«  Je  viens  vous  demander  à  genoux....  »  Mon  agitation  était 
extrême.  La  crainte  de  me  compromettre  fit  que  je  lui  tendis 
les  bras,  sans  oser  le  regarder.  «  En  ce  cas,  me  dit-il,  je  me 
«  suis  trompé!  —  Non,  monsieur,  vous  ne  serez  pas  trahi.  ■» 
Il  désirait  être  mis  hors  des  barrières  :  je  lui  donnai  rendez- 
vous  à  cinq  heures  et  demie  sur  les  nouveaux  boulevards,  où 
j'allai  le  prendre  avec  ma  voiture.  Nous  sortîmes  de  Paris. 
Quand  nous  fûmes  au  miheu  de  la  campagne,  son  incerti- 
tude, croissant  à  chaque  pas ,  devint  telle ,  que  je  le  vis  re- 
gretter sa  prison.  La  nuit  s'avançait.  Il  se  jeta  à  mon  cou  et 
me  dit  :  «  J'aime  encore  mieux  rentrer  dans  Paris  que  d'être 
abandonné  seul  ici.  »  Nous  revînmes  à  Paris,  et  je  lui 
permis  de  passer  la  nuit  chez  moi....  Les  jours  se  succédè- 
rent.... Vingt  fois  je  fus  au  moment  de  déclarer  que  M.  Bonne 
était  chez  moi,  pour  sauver  ceux  que  l'on  inculpait....  »  On 
sait  le  reste,  comment  il  partit  avec  son  hôte ,  et  comment 
ils  furent  arrêtés  à  Ghâlons-sur-Marne. 

L'abbé  de  Barmont  s'était  exprimé  d'une  manière  tou- 
chante ,  et  l'Assemblée  n'avait  pas  entendu  sans  quelque 
émotion  des  mots  tels  que  ceux-ci  :  «  Ma  maison  est  le  tem- 
ple du  malheur.  C'est  ma  religion  :  en  est-il  aucune  qui 
n'ait  son  fanatisme?  »  Sur  la  proposition  de  Barnave,  le  Co- 
mité des  recherches  reçut  mission  de  faire  un  rapport  dont 
la  lecture  fut  renvoyée  au  23  août.  Ce  jour-là,  en  effet,  Voi- 
del,  au  nom  du  Comité,  vint  présenter  le  récit  des  faits,  mais 
sans  aucun  document  nouveau  propre  à  en  éclaircir  le  mys- 
tère. Seulement,  Foucault  y  était  accusé  d'avoir,  lui  aussi, 
donné  asile  au  conspirateur.  Or ,  loin  de  s'en  défendre ,  il 
s'en  vanta.  La  question  était  délicate  :  comment  repousser 
un  infortuné  qui  a  mis  en  vous  sa  confiance ,  qui  vous  tend 
les  bras?  Et  d'autre  part,  quel  péril  pour  la  société  si  le 
droit  d'asile  servait  de  voile  à  tous  les  complots  '.  Le  point 
où  la  générosité  ne  serait  plus  que  l'hypocrisie  de  la  com- 
plicité fut  mis  en  relief  par  Robespierre  avec  un  remarqua- 
ble mélange  de  douceur  et  de  fermeté  réfléchie.  Mirabeau, 
après  avoir  parlé  dans   le  même  sens,   fit  sur  sa  position 


particulière  un  retour  plein  de  fierté.  «  Et  moi  aussi,  je  siiis 
accusé,  ou  plutôt  on  voudrait  bien  que  je  le  fusse.  Il  m'est 
donc  permis  d'être  sévère,  et  d'invoquer,  pour  mes  collègues 
comme  pour  moi,  l'inflexible  sévérité  des  principes....  Je 
conjure  le  Comité  des  rapports  de  hâter  son  travail  et  de 
rendre  publiques  ces  terribles  procédures  du  Chàtelet,  dont  le 
secret  divulgué  élèvera  une  barrière  qui  mettra  un  terme  à 
tant  d'insolences.  »  De  nombreux  applaudissements  accueil- 
lirent ces  paroles  où  l'emportement  se  trouvait  ennobli  par 
le  dédain.  -Foucault  fut  mis  hors  de  cause.  Mais,  en  dépit 
des  sophismes  que  l'abbé  Mauïy  accumula  pour  le  défendre, 
en  dépit  de  l'hommage  que  rendit-à  son  caractère,  Dnport , 
son  ancien  collègue  au  parlement,  l'abbé  de  Barmond,  dé- 
claré en  prévention,  fut  retenu  prisonnier  en  son  propre  lo- 
gis, où  il  resta  pendant  quelques  mois  sous  la  garde  de 
trente  hommes,  trois  officiers  couchant  dans  sa  chambre. 

Le  débat  dont  nous  venons  de  rendre  compte  avait  donné 
lieu  à  une  scène  scandaleuse  qui  mérite  une  place  entre  tant 
de  violences  contre-révolutionnaires.  Parmi  les  membres  de 
la  droite  qui  avaient  protégé  l'abbé  de  Barmond  de  leurs  sym- 
pathies et  de  leur  parole,  nul  ne  l'avait  fait  avec  plus  de  vé- 
hémence que  Lambert  de  Frondeville,  ancien  magistrat  du 
parlement  de  Normandie.  Dans  l'entraînement  du  discours, 
il  lui  était  échappé  de  dire,  le  visage  tourné  vers  le  duc  d'Or- 
léans :  «  M.  l'abbé  de  Barmond  a  commis  une  bonne  action 
en  enlevant  un  citoyen  à  la  tyrannie.  Lorsque  depuis  dix 
mois,  les  assassins  de  nos  princes  parcourent  librement  nos 
provinces,  lorsqu'ils  sont  peut-être  assis  parmi  nous....  »  A 
ces  mots,  de  grands  cris  s'élèvent,  cris  d'étonnement ,  d'in- 
dignation, et  l'émotion  redouble  lorsque,  très  -  insolemment , 
Folleville  ajoute  :  t  Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée  adresse 
des  remercîments  à  M.  de  Frondeville,  pour  avoir  mis  dans  sa 
phrase  cette  expression  peut-être.  »  Appelé  d'abord  à  la  barre, 
puis  autorisé  à  s'expliquer  du  haut  de  la  tribune,  Frondeville 
se  rejeta  sur  la  forme  hypothétique  par  lui  donnée  à  l'oflense, 
et  l'Assemblée,  pour  tout  châtiment,  lui  infligea  la  censure. 
Mais  deux  jours  après.  Goupil  de  Préfeln  dénonça  un  écrit 
que  ce  même  Frondeville  faisait  vendre  sous  les  galeries , 
dans  le  vestibule  de  la  salle ,  et  dont  l'épigraphe  était  : 

Dat  veniam  corutf,  veoccU  censura  columbas. 

A  la  tête  de  l'avant-propos ,  on  lisait  :  «  Ceux  qui  pren- 
dront la  peine  d'examiner  mon  discours  devineraient  difficile- 
ment pourquoi  je  le  fais  imprimer,  si  je  ne  me  hâtais  de  leur 
apprendre  qu'il  a  été  honoré  de  la  censure  de  rassemblée  na- 
tionale. »  C'était  combler  la  mesure  des  outrages.  Barnave 
déclara  qu'à  l'égard  d'un  homme  qui  s'honorait  de  la  cen- 
sure de  l'Assemblée,  la  prison  était  la  punition  la  plus  douce, 
que....  Alors,  interrompant  l'orateur,  Faucigny  s'élance  au 
milieu  de  la  salle ,  et ,  transporté  de  rage  :  «  Ceci  ressemble 
à  une  guerre  ouverte  de  la  majorité  contre  la  minorité,  il  n'y 
a  qu'un  moyen  d'en  finir  :  c'est  de  tomber  sur  ces  gaillards- 
là  l'épéeà  la  main.  »  Plusieurs  membres  de  la  droite  firent  un 
mouvement  qui  était  celui  de  la  menace;  tout  le  côté  gauche 
se  leva  frémissant.  «  Monsieur  le  président,  cria  Barnave, 
donnez  ordre  qu'on  l'arrête  !  i  Frondeville ,  alarmé,  parut  à 
la  tribune.  Son  attitude  était  suppliante;  des  larmes  rou- 
laient dans  ses  yeux;  il  dit  :  «  Oui,  messieurs,  je  suis  cou- 
pable, très -coupable;  mais,  je  vous  en  conjure,  que  sur 
moi  seul  retombe  le  châtiment.  Je  m'accuse  moi-même  aux 
yeux  du  public,  aux  yeux  de  l'Assem'blée,  malheureux  d'avoir 
été  la  cause  d'une  semblable  scène.  Je  désire  être  puni,  je 
suis  prêt  à  me  rendre  en  prison;  mais  dans  les  imprudentes 
paroles  qui  viennent  d'être  prononcées ,  ne  voyez ,  de  grâce , 
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que  l'effet  d'une  imagination  emportée.  Encore  une  foie ,  je 
vous  en  supplie,  que  seul  je  sois  frappé.  » 

Cet  humble  langage  désarma  les  ressentiments.  A  la  pro- 
position d'emprisonnement  on  en  substitua  une ,  moins  sé- 
vère, qui  condamnait  Frondeville  à  garder  les  arrêts  pendant 
huit  jours  dans  sa  propre  maison,  et  le  jugement  s'exécuta. 
Faucigny,  de  son  côté,  ayant  reconnu  sa  faute,  on  fit  grâce 
à  son  repentir.  *       * 


Mais  tant  d'indulgence  n'ayant  servi  qu'à  encourager  l'in- 
solence des  ennemis  de  la  Révolution ,  ils  trouvèrent  moyen 
de  changer  l'humiliation  de  Frondeville  en  triomphe.  Selon 
le  témoignage  de  Bertrand  de  Molleville,  la  maison  du  con- 
damné, pendant  toute  la  durée  de  la  peine,  ne  cessa  d'être 
remplie  de  visiteurs  empressés  et  devint  le  rendez-vous  de 
»  la  bonne  compagnie.  » 

Le  même  écrivain,  ennemi  passionné  de  Philippe,  raconte, 
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qu'ercité  par  sa  maîtresse  à  venger  son  honneur  attaqué,  le 
duc  d'Orléans  envoya  à  Frondevillle ,  par  le  prince  d'Arem- 
berg,  un  cartel  qu'il  laissa  ensuite  tomber  lâchement.  Mais 
ce  fait,  si  peu  vraisemblable  en  soi ,  l'auteur  l'avance  sans  le 
prouver,  sans  indiquer  ses  sources  ;  et  qui  ne  sait  combien 
aisément  la  haine  adopte  ce  qui  lui  permet  le  mépris?  car  le 
mépris,  c'est  la  haine  au  repos. 

Maintenant,  qu'on  récapitule  les  événements  dont  le  ta- 
bleau vient  d'être  tracé  : 

Depuis  le  Ik  juillet,  cette  fête  de  la  concorde,  un  mois  à 


peine  s'était  écoulé ,  et  déjà  l'inapaisable  contre-révolution 
avait  tout  renapli  de  ses  fureurs  ; 

Elle  avait  trouvé  moyen  d'arracher  de  sa  prison  un  agent 
des  complot^,  de  l'étranger  ; 

Elle  avait  pris  position  le  long  de  nos  frontières  et  se  pré- 
parait à  accabler  la  France  libre  ; 

Elle  nourrissait  hautement  l'espoir  de  pousser  droit  à 
Paris ,  en  passant  sur  le  corps  aux  Brabançons  ; 

Elle  s'était  emportée  contre  la  presse ,  sans  succès,  mais 
avec  une  sombre  violence; 
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Elle  avait  déchaîné  le  Châtelet ,  et ,  évoquant  les  fantômes 
d'octobre,  remué  les  passions  d'où  naisseni  les  guerres  ci- 
viles ; 

Elle  allait  soufflant  aux  siens  la  rage  systématique  des 
duels  et  une  colère  farouche  ; 

Elle  avait  été  à  la  veille  de  faire  de  la  salle  de  l'Assemblée 
un  champ  de  bataille  ! 

Ah!  si  désormais  il  arrive  à  la  Révolution  de  s'irriter  et 
de  bondir,  qu'on  le  déplore ,  qu'on  en  gémisse  ;  mais  qu'on 
se  souvienne  qu'il  y  eut  parti  pris  de  la  mettre  hors  d'elle- 
même,  en  lui  enfonçant  mille  aiguillons  dans  le  flanc. 


CHAPITRE  II 


LA    REVOLUTION    DANS    L'ARMEE 


A  Révolution  française ,  qui  remua  toutes  cho- 
ses, ne  pouvait  manquer  de  mettre  en  lumière 
le  danger  des  armées  permanentes.  Dès  le  mois 
de  février  1790,  elle  s'était,  par  l'organe  de 
Charles  Lameth,  exprimée  en  ces  termes  : 
«  Les  armées  faites  pour  défendre  les  peuples ,  ne  sont 
occupées  qu'à  les  contenir.  Destinées  à  protéger  la  liberté, 
elles  l'oppriment  ;  à  conserver  les  droits  du  citoyen ,  elles 
les  violent.  Si,  dans  un  coin  de  l'empire,  quelques  hommes 
*  généreux  ont  assez  d'énergie  pour  n'être  point  arrêtés  par  la 
crainte  et  réclament  les  droits  naturels,  on  y  envoie  des  sol- 
dats. Les  faibles  plient,  les  courageux,  périssent,  et  tout 
rentre  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'esclavage.  Vivant  au 
sein,  je  ne  dirai  pas  de  leur  patrie,  mais  de  leur  pays, 
comme  des  conquérants  au  milieu  des  peuples  vaincus,  les 
officiers  et  les  soldats,  instruments  aveugles  des  volontés  du 
maître,  ne  sont  occupés  qu'à  étendre  sa  gloire,  c'est-à-dire 
son  autorité.  En  entrant  au  service,  ils  doivent  renoncer  aux 
plus  chères  affections  de  la  nature.  Leur  religion  est  de  ne 
connaître  ni  parents,  ni  frères,  ni  amis,  de  ne  savoir 
qu'obéir.  » 

Ce  langage  était  bien  celui  de  la  Révolution.  Malheureu- 
sement, l'aspect  de  l'Europe  ne  paraissait  pas  tel,  que  de  ces 
simples  et  fortes  paroles  on  se  crût  autorisé  à  tirer  leur 
conclusion  naturelle  :  la  suppression  du  fléau  qu'elles  dénon- 
çaient. Plus  d'armée  permanente  !  Quand  de  toutes  parts  les 
rois  unissaient  déjà  leurs  alarmes  et  leurs  colères  ;  quand 
déjà  l'on  pouvait  de  loin  prêter  l'oreiUe  au  bruit  de  leurs 
bataillons  en  marche  ;  quand  cette  force  terrible  que  le  génie 
de  la  liberté .  condamnait ,  la  patrie  semblait  au  moment 
d'avoir  à  la  réclamer  pour  sa  défense  !  Devant  de  semblables 
pérUs,  les  membres  même  les  plus  ardents  de  l'Assemblée 
hésitèrent,  et  il  advint  qu'elle  fit  alors  à  l'égard  de  l'armée 
ce  qu'elle  avait  fait  à  l'égard  de  l'Église  :  ne  se  jugeant  pas 
en  mesure  d'abolir  une  institution  dont  elle  sentait  pourtant 
bien  tous  les  vices,  elle  s'étudia  péniblement  à  la  réformer 
au  risque  de  la  rendre,  en  la  perfectionnant,  plus  dangereuse 
encore  et  plus  funeste. 

Dans  l'armée  comme  partout,  sous  l'ancien  régime,  il  y 
avait  eu  accumulation  de  monstruosités.  Ces-  groupes 
d'hommes  dressés  pour  donner  la  mort  et  la  recevoir  qu'on 
appelle  régiments,  on  les  possédait  de  la  même  manière 
qu'une  forêt,  un  champ,  une  maison  ;  on  se  les  passait  de 
mair  en  main,  on  les  transmettait,  on  en  formait  la  dot 
d'une  fille  à  marier  ;  les  grades  appartenaient  presque  tou- 
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jours  aux  titres,  ils  ne  revenaient  de  droit  ni  au  mérite 
reconnu  ni  aux  services  proclamés;  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  les  chefs  étaient  exempts  de  tout  soin  et 
n'avaient  point  à  s'embarrasser  de  la  surveillance  de  leurs 
corps  ;  certains  régiments  jouissaient  de  privilèges  odieux  ou 
ridicules  ;  le  luxe  des  emplois  inutiles  allait  jusqu'au  scan- 
dale ;  le  sort  du  militaire,  enfin,  dépendait  du  caprice,  non 
de  la  loi  :  ce  fut  sur,tous«ces  abus  que  l'Assemblée  consti- 
tuante songea  d'abord  à  porter  la  cognée. 
■  A  la  ^uite  d'un  débat  auquel  donna  lieu  un  projet  de 
Menou,  conforme  aux  idées  émises,  soit  par  NoaiUes  dans  la 
séance  du  1"  février  1790,  soit  par  Charles  Lameth  dans 
celle  du  9,  il  fut  décrété  : 

Que  le  roi  était  le  chef  suprême  de  l'armée  ; 

Que  l'armée  était  essentiellement  destinée  à  combattre  les 
ennemis  extérieurs  de  la  patrie  ; 

Qu'il  ne  pourrait  être  admis  ou  introduit  de  troupes 
étrangères  dans  le  royaume  et  l'armée  qu'en  vertu  d'un  acte 
du  pouvoir  législatif; 

Que  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  se- 
raient fixées  par  chaque  législature  ; 

Que  nul  militaire  ne  pourrait  être  destitué  de  son  emploi 
que  par  jugement  légal  ; 

Que  le  militaire  conserverait  son  domicile  malgré  les  ab- 
sences nécessitées  par  le  service,  et  jouirait  des  droits  de 
citoyen  actif  s'il  en  réunissait  les  conditions  ; 

Que,  même  dans  le  cas  contraire,  ces  droits  lui  seraient 
accordés  après  seize  années  de  service  ; 

Que  la  vénalité  des  emplois  militaires  serait  supprimée  ; 

Que  la  paye  du  soldat  serait  augmentée  de  trente-deux 
deniers. 

Il  y  avait  loin  de  là  à  un  plan  général  de  réorganisation. 
Il  restait  à  savoir  : 

De  combien  d'hommes  se  composerait  l'armée  ; 

A  quel  chiffre  on  fixerait  les  dépenses  ; 

Quelle  serait  la  solde  pour  chaque  grade; 

Quelles  seraient  les  règles  d'admission  et  d'avancement; 

Comment  aurait  lieu  l'introduction  des  troupes  étrangères  ; 

Comment  les  tribunaux  militaires  seraient  organisés. 

Deux  questions  surtout  se  présentaient,  pressantes  et 
d'une  importance  décisive.  Il  avait  été  décidé  que  le  recrute- 
ment de  l'armée  active  se  ferait  par  engagements  volontaires, 
ce  qui  était  très-admissible  en  temps  de  paix;  mais,  en 
temps  de  guerre?...  Pouvait-on  espérer  que  des  engage- 
ments volontaires  suffiraient  à  remplir  les  vides  faits  par  les 
batailles  ?  L'emploi  des  troupes  4ans  l'intérieur  du  royaume 
était  un  autre  problème  à  résoudre,  et  un  problème  brûlant. 
Il  y  allait  ici  de  la  liberté. 

Sur  tout  cela,  l'Assemblée  enjoignit  à  son  Comité  de  con- 
stitution militaire  de  lui  apporter  le  plus  tôt  possible  des 
projets  de  loi  indépendamment  d'un  plan  général  qu'elle 
attendait  du  ministre  de  la  guerre,  en  se  réservant  et 
l'exarûen  et  les  solutions. 

Mais  tel  était,  à  cette  époque  de  régénération  sociale,  le 
nombre  des  affaires  à  mener  de  front,  telle  était  l'immensité 
des  travaux  à  accomphr,  que  quatre  mois  et  demi  s'écoa- 
lèrent,  sans  amener  d'autre  résultat  qu'un  rapport  du 
vicomte  de  Noailles,  touchant  le  chifi're  de  l'armée.  Dans  ce 
rapport,    présenté   le    13  juillet  1790,  le  chiffre   nécessaire 

était  évalué  à  deux  cent  trente  mUle  hommes en  cas  de 

guerre  générale  seulement  ;  car,  l'orateur  se  hâtait  d'ajouter 
qu'en  temps  de  paix,  une  pareille  force  serait  dangereuse,  et 
il  concluait  à  ce  qu'une  partie  de  cette  armée  lut  dispersée 
dans  les  départements,  employée  aux  travaux  de  l'agriculture 
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ou  du  commerce,  sauf  à  rentrer  sous  les  drapeaux,  à  l'heure 
du  péry,  sur  un  décret  de  l'Assemblée,  sanctionné  par  le 
roi.  Du  reste,  loin  de  combattre  l'admission  des  troupes 
étrangères  dans  nos  rangs,  le  rapport  énumérait  avec  une 
généreuse  complaisance  les  services  militaires  qu'avaient 
rendus  à  la  France  les  Irlandais,  les  Allemands,  les  Suisses. 
A  Gœttingue,  n'avait-on  pas  vu  ceux-ci,  que  la  pluie  empê- 
chait de  se  servir  de  leurs  armes,  combattre  jusqu'à  la  fin  à 
coups  de  pierres?  Ah  !  ils  étaient  dignes  de  braver  la  mort  à 
côté  des  enfants  de  la  France,  ceux  dont  les  pères  écrivirent, 
à  Morat,  sur  un  monceau  d'ossements  :  «  Les  Boui^ignons 
ont  voulu  conquérir  un  peuple  Ubre  ;  voilà  ce  qu'ils  ont 
laissé  I  » 

Le  19  juillet,  l'Assemblée  décréta  que  le  nombre  des  indi- 
vidus de  chaque  grade  serait  déterminé  par  un  décret  légis- 
latif, et,  le  31  juillet,  que  l'armée  active  se  composerait,  au 
plus,  de  cent  cinquante-six  mille  hommes,  dont  cent  treize 
mille  infanterie,  trente-deux  mille  cavalerie ,  et  onze  mille 
génie. 

Un  épouvantable  drame  militaire  interrompit  ces  travaux. 

C'est  la  puissance  et  la  gloire  de  l'homme  d'achever  ce  qui 
est  incomplet ,  de  perfectionner  ce  qui  est  défectueux  ;  mais 
prétendre  à  installer  le  bien  au  centre  même 'du  mal,  mais 
viser  au  perfectionnement  du  mensonge  suivant  les  notions 
(|u'on  a  de  la  vérité ,  mais  vouloir  donner  à  la  mort  les  lois 
de  la  vie,  c'est  chose  insensée.  L'Assemblée  allait  en  faire 
une  cruelle  expérience.  Elle  s'était  bercée  de  l'espoir  que, 
sans  inconvénient ,  an  gré  de  ses  plus  nobles  fantaisies,  elle 
pourrait  parler  aux  soldats  de  leurs  droits,  leur  conférer  le 
beau  titre  de  citoyens,  leur  en  assurer  Jes  garanties,  les  ran- 
ger sous  la  protection  de  la  loi  commune,  exalter  en  eux  le 
sentiment  de  la  dignité  huinaine  ;  et  elle  ne  s'était  pointaperçue 
que  par  là  elle  ruinait  de  fond  en  comble  la  discipline,  la  dis- 
cipline, principe  essentiel,  sans  lequel  nulle  armée  permanente 
n'est  possible ,  principe  qui  signifie  l'absence  de  tout  droit, 
l'abdication  de  toute  volonté,  l'anéantissement  de  toute  dignité, 
la  servitude  façonnée  à  l'exercice  de  la  tyrannie.  Or,  ce  n'est 
pas  impunément  que ,  parmi  des  hommes  accoutumés  à  ser- 
vir d'instruments  aveugles  aux  jeux  de  la  Jorce,  on  ouvre  les 
chemins  à  l'esprit  de  la  révolte.  Si  une  multitude  non  en- 
régimentée et  sans  armes  ne  laisse  pas  que  d'être  terrible 
lor8f[u'elle  entre  en  fureur,  que  sera-ce  d'une  multitude 
ayant  aux  ordres  de  son  délire  des  mousquets  chargés,  et 
la  science,  l'habitude ,  le  goût  de  la  destruction  ?  Malheur  à 
tous,  dès  que  dans  ces  corps  obéissants  un  cœur  soudain  se 
révèle  et  se  met  à  frémir  !  Malheur  à  tous  et  aux  soldats  eux- 
mêmes,  dès  que  ces  machines  s'avisent  enfin  de  savoir  qu'elles 
sont  des  hommes  !  Il  n'est  pas  alors  jusqu'au  maître  qui  ne 
doive  frissonner  d'épouvante.  A  Rome,  les  soldats  reçurent, 
avec  le  pouvoir  de  faire  des  empereurs,  celui  de  les  forger, 
et  cefux  qui  posèrent  une  couronne  sur  la  tête  d'Othon  ve- 
naient de  la  ramasser  dans  le  sang  de  Galbai 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  dès  les  premiers  jours, 
la  Révolution  était  entrée  dans  l'armée.  Qu'on  se  reporte  à 
l'époque  de  la  prise  de  la  Bastille.  Ici,  ce  sont  les  gardes- 
françaises  qui  figurent  à  la  tête  du  peuple;  là,  c'est  le  régi- 
ment suisse  de  Châteauvieux  qui  refuse  de  marcher.  Royal- 
.\llemand  ne  refuse  pas,  lui;  mais  à  la  contenance  morne  des 
sijilats,  à  leur  regard  découragé,  comme  l'abattement  de  leur 
àme  se  devine  1 

A  dater  de  ce  moment,  l'esprit  révolutionnaire,  communi- 
i[ué  de  proche  en  proche  par  la  conversation,  propagé  par  le 
contact,  volant  sur  l'aile  des  gazettes,  et  mêlé,  pour  ainsi  dire, 
à  l'air  que  cha((ue  soldat  respirait,  alla  envahissant  toutes  les 


casernes,  depuis  Paris  jusqu'à  la  dernière  des  viUes  de  gar- 
nison. Les  journaux  pénétrant  de  mille  côtés  divers  dans  les 
chambrées,  non-seulement  on  les  lut  avec  avidité,  mais  on 
fut  tenté  de  l'ambition  d'y  écrire.  D'ardents  émissaires  par- 
coururent les  régiments  ;  il  s'y  forma  des  associations  patrio- 
tiques, des  comités  directeurs  ;  il  en  partit  des  pétitions  et 
des  remontrances  ;  les  mécontentements  anciens  ou  nouveaux, 
les  injustices  journalières,  les  rancunes  jalouses,  les  soup- 
çons, s'y  amassèrent  comme  autant  de  nuages  recelant  la  fou- 
dre ;  en  un  mot,  du  service  de  la  tyrannie,  Iq,  force  organisée 
se  disposa  manifestement  à  passer  au  service  de  la  sédition. 

Les  griefs ,  comme  on  le  pense  bien ,  ne  pouvaient  man- 
quer; mais. il  en  était  un  qui  dominait  tous  les  autres  :  cette 
Révolution  que  les  soldats  aimaient ,  les  officiers ,  par  une 
suite  naturelle  de  leur  naissance  et  de  leur  position,  l'avaient 
en  horreur.  Ceux-ci  appartenaient  à  l'ordre  des  nobles  ;  '  il 
était  difficile  qu'ils  ne  regrettassent  point  un  régime  sous  l'em- 
pire duquel  on  devait,  pour  être  lieutenant,  justifier  de  quatre 
degrés  de  noblesse.  A  la  vérité,  les  vieux  officiers  envelop- 
paient leur  dépit  d'une  réserve  silencieuse,  prudente;  mais 
chez  les  plus  jeunes,  il  éclatait  à  tout  moment,  et  avec  une 
imprudence  fatale.  Toutefois,  dans  les  armes  savantes  et  mé- 
ditatives ,  dans  l'artillerie ,  dans  le  génie ,  l'attachement  à  la 
Révolution  prévalait,  même  parmi  les  officiers.  Étrange  effet 
de  l'âge  et  des  circonstances  !  De  ces  derniers,  celui  qui  pa- 
raissait avoir  le  plus  vivement- embrassé  le  culte  nouveau,  c'é- 
tait un  jeune  Ueutenant  d'artillerie  auquel  la  fortune  réservait 
une  place  à  part  dans  l'histoire.  Est-il  besoin  de  dire  son 
nom?  Relégué  à  Auxonne,  où  son  régiment  tenait  garnison, 
et  où  û  occupait,  à  côté  de  son  frère  Louis,  une  misérable  pe- 
tite chambre  aux  murailles  nues,  Bonaparte  laissait  alors  aller 
son  cœur  à  l'amour  passionné"  de  cette  même  Révolution  que 
son  destin  était  d'étouffer  un  jour,  et  apôtre  fervent  de  la  li- 
berté, adorateur  de  l'indépendance  de  la  Corse,  que  Butta- 
fuoco  avait  livrée,  il  s'occupait  à  écrire  contre  son  compa- 
triote une  brochure  toute  pleine  d'enthousiasme  patriotique. 
Mais,  dans  les  corps  qui  n'étaient  pas  l'artillerie  et  le  génie, 
les  sentiments  de  Bonaparte' étaient  loin  d'être  ceux  des  jeu- 
nes ofiiciers.  Animés  contre  l'ordre  nouveau  d'une  haine  à 
laquelle  ils  donnaient  volontiers  les  allures  du  courage,  ils  ne 
se  contentaient  pas  de  la  répandre  en  propos  insultants  ou 
moqueurs,  ils  la  faisaient  passer  dans  les  détails  du  service, 
d'autant  plus  durs  à  l'égard  du  soldat,  qu'en  le  frappant,  ils 
le  punissaient  du  crime  de  se  croire  leur  égal. 

Ainsi,  les  colères  s'accumulaient,  et  quand  vint  s'y  joindre 
l'indignation  causée  par  la  désertion  des  chefs,  par  leur  con- 
nivence avec  l'étranger,  elles  ne  connurent  plus  de  bornes. 

Mais,  pour  qu'une  idée  générale  soulève  les  masses,  il  faut 
qu'elle  se  vienne  confondre  avec  un  objet  particulier  qui  la 
rende  palpable  en  quelque  sorte  et  vivante.  Les  soldats  détes- 
tèrent bien  mieux  encore  la  contre-révolution,  quand  elle  leur 
apparut  sous  les  traits  hideux  du  péculat,  et  l'agitation  alors 
devint  formidable. 

«  Il  existait  dans  les  états-majors,  écrit  Loustalot,  une  sorte 
de  rapine  indigne  de  rpiiconque  porte  le  nom  d'officier,  une 
espèce  de  brigandage  connu  sous  le  nom  de  retenue.  Par  des 
mémoires  fidèles,  qui  nous  ont  été  transmis;  nous  apprenons 
que  cette  manière  de  voler  (quel  autre  nom  peut-on  lui  don- 
ner) avait  enlevé  au  régiment  d«  Beauce  deux  cent  quarante 
mille  sept  cent  vingt-sept  livres ,  c'est  à  quoi  se  monte  l'état 
que  les  soldats  en  ont  fait.  » 

Le  feu  prit ,  en  Lorraine,  à  Nancy.  Celte  ville  avait  gardé 
de  la  résidence  de  ses  ducs  et  du  somptueux  séjour  de  Sta- 
nislas, des  habitudes  qui  l'éloignaient  de  la"  Révolution.  Le 
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duc  Léopold  y  avait  prodigué  les  lettres  de  noblesse,  et  tout 
n'y  était  que  privilèges.  La  municipalité  y  était  si  ouverte- 
ment contre-révolutionnaire ,  qu'au  mois  d'avril  1 730 ,  elle 
avait  déclaré  séditieux  un  arrêté  de  la  garde  nationale  relatif 
à  la  Fédération.  Mais  là,  d'un  autre  côté,  là  plus  que  partout 
ailleurs,  peut-être,  grondait  l'esprit  jacobin.  La  Société  mère 
de  Paris  y  entretenait  d'ardentes  succursales;  la  puissance  des 
idées  jeunes  y  résidait  dans  les  classes  non  encore  affranchies, 
et  les  soldats  y  faisaient  cause  commune  avec  le  peuple. 

Trois  régiments,  à  cette  époque,  tenaient  garnison  à  Nancy  : 
un  de  cavalerie,  Mestre-de-Gamp  ;  deux  d'infanterie,  Château- 
vieux  et  le  Régiment-du-Roi. 

Or,  les  cavaliers  de  Mestre-de-Gamp  se  trouvaient  acquis 
sans  réserve  à  la  Révolution.  Il  en  était  de  même  des  Suisses 
de  Ghâteauvieux,  Français  du  pays  dé  Vaud  et  du  lac  de  Ge- 
nève, qui,  lors  de  la  prise  de  la  Bastille ,  avaient  refusé  de 
tirer  sur  le  peuple,  et  qui,  depuis,  étaient  chers  au  parti  pa- 
triote. ' 

Quant  au  Régiment-du-Roi,  il  comptait  au  nombre  des 
corps  favorisés.  Ses  privilèges  étaient  immenses  et,  sous  cer- 
tains rapports,  plus  honorifiques  encore  que  ceux  des  gardes- 
françaises.  Il  était  le  seul  de  tous  les  régiments  qui  fût  resté 
à  quatre  bataillons ,  depuis  le  dédoublement  qu'avait  opéré 
le  comte  de  Saint-Germain.  Outre  les  officiers  par  compagnie, 
qui  alors  existaient  dans  chaque  corps ,  le  Régiment-du-Roi 
avait  quatre  sous-lieutenants  par  compagnie,  ce  qui  formait 
une  masse  de  deux  cents  officiers,  dont  la  moitié  n'avaient  pas 
vingt  ans,  Ghoisis  parmi  les  premières  familles  de  la  noblesse, 
ils  avaient  tous  le  privilège  de  passer  soit  capitaine  dans  n'im- 
porte quelle  arme,  soit  major  en  second,  soit  colonel  en  se- 
cond, ou  mêihe  colonel,  dès  qu'ils  atteignaient  l'âge  requis 
par  les  ordonnances.  La  composition  des  soldats  de  ce  régi- 
ment ne  tranchait  pas  d'un^  manière  moins  marquée  avec 
ceUe  du  reste  de  l'armée.  On  les  admettait  à  fréquenter  des 
cours  de  mathématiques,  de  fortification,  institués  pour  les  of- 
ficiers et  que  ceux-ci  étaient  assujettis  à  suivre.  Ces  avanta- 
ges et  la  beauté  de  l'uniforme  attiraient  dans  le  Règiment- 
du-Roi  beaucoup  de  jeunes  gens  de  là  classe  bourgeoise, 
dont  quelques-uns  très-riches.  D'après  cela,  on  aurait  pu 
croire  ce  corps  entièrement  dévoué  à  la  cour,  et  elle  l'avait 
si  bien,cru  elle-même_,  qu'elle  avait  eu  la  pensée  de  l'appeler 
à  Paris,  après  la  défection  des  gardes-françaises.  Mais  pas 
plus  que  Mestre-de-Gamp ,  pas  plus  que  Ghâteauvieux ,  le 
Régiment-du-Roi  ne  devait  échapper  à  la  contagion.  Au  mois 
de  septembre  1789,  des  inconnus,  qu'on  supposa  être  des 
émissaires  du  duc  d'Orléans,  avaient  paru  à  Nancy  :  Thé- 
roigne  de  Méricourt  les  suivit  de  près ,  et  n'essaya  pas  sans 
succès,  dit-on ,  auprès  des  soldats,  le  pouvoir  d'un  apostolat 
servi  par  de  doux  regards  et  des  paroles  brûlantes. 

Ge  qui  est  certain,  c'est  que  les  soldats  du  Régiment- du- 
Roi  ne  tardèrent  pas  à  donner  des  preuves  d'insubordination. 
Quelques  semaines  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la  prise 
de  la  Bastille,  que  déjà  ils  demandaient  en  tumulte  la  liberté 
des  portes  et  l'exemption  de  l'appel  de  quatre  heures.  Les  of- 
ficiers refusèrent  d'abord ,  puis  cédèrent  :  faiblesse  impru- 
dente ,  premier  ébranlement  donné  à  la  discipline ,  qui 
meurt  si  elle  cesse  un  instant  d'être  écrasante  et  inexorai)le  ! 
Au  mois  d'avril  1790,  nouveau  soulè-fement.  Les  soldats  s'op- 
posent à  ce  que  M.  de  Lorenzie ,  lieutenant-colonel ,  prenne 
le  commandement  du  régiment ,  parce  que  c'était  un  homme 
inflexible  et  rude.  Il  fallut  recourir  à  des  mesures  sévères,  et, 
à  cette  occasion,  trente-cinq  soldats  furent  congédiés  avec  des 
cartouches  jaunes,  c'est-à-dire  infamantes. 

Malheureusement,  loin  de  se  conduire  de  manière  à  con- 
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jurer  le  péril,  les  jeunes  officiers  semblaient  prendre  à  tâche 
de  pousser  à  une  conflagration..  Ils  parlaient  avec  une  légè- 
reté, arrogante  de  la  Déclaration  des  droits ,  toile  d  araignée 
qu'on  saurait  bien  balayer.  Lorsqu'eut  lieu  la  Fédération  de 
Nancy,  ils  affectèrent  d'abord  de  lui  tourner  le  dos,  et  ensuite, 
se  ravisant,  ils  y  figurèrent  dans  un  costume  dont  on  remar- 
qua la  malpropreté  moqueuse.  L'uniforme  de  la  garde  natio- 
nale leur  était  un  objet  de  dédain  et  un  texte  de  railleries.  Il 
en  résulta  des  provocations,  il  en  naquit  des  duels  où  les  ci- 
toyens eurent  souvent  l'avantage,  ce  qui  accrut  l'irritation.  Et 
les  chefs  de  laisser  faire.  Nicolas ,  membre  de  la  Commune, 
leur  ayant  été  député  et  les  pressant  de  prévenir  une  de  ces 
rencontres,  ils  s'y  refusèrent  formellement. 

Une  circonstance  particulière  vint,  en  enveTlimant  les  ini- 
mitiés, leur  fournir  une  occasion  d'éclater.  Dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mai,-  un  soldat  raconta  à  ses  camarades 
que  la  veille,  étant- en  sentinelle  à  la  Pépinière,  il  avait  vu, 
vers  minuit,  un  autre  soldat,  qui  appartenait  au  Régiment- 
du-Roi  et  se  nommait  Roussière,  s'avancer  l'épée  au  côté  et 
un  bonnet  à  poil  sur  la  tête,  au-devant  de  deux  bourgeois 
qui  passaient  tranquillement,  les  insulter,  les  provoquer  au 
combat.  Ce  Roussière  était  un  spadassin  Lien  connu,  et  on 
le  soupçonnait  d'être  aux  gages  des  officiers.  Le  narrateur 
ajouta  que  Roussière  était  suivi,  à  dix  pas  de  distance,  pa: 
trois  jeunes  officiers,  Chaffontaine ,  Bissy  et  Gharitabella . 
qu'ils  lui  ordonnèrent,  à  lui  factionnaire,  d'arrêter  le's  deux 
bourgeois,  et  que  sur  sa  réponse  qu'il  était  juste  en  ce.  cas 
d'arrêter  aussi  le  provocateur,  l'un  d'eux  dit  au  spadassin  : 
Yieris-fen,  il  n'y  a  rien  à  faire. 

Le  bruit  de  cette  aventure  ne  manqua  pas  de  circuler  dans 
les  chambrées.  Là-dessus,  les  soldats  s'indignent.  On  saisit 
Roussière,  on  l'interroge,  et  il  avoue  qu'il  a  été  poussé  par 
Gharitabella,  Chaffontaine  et  Bissy.  Les  soldats  alors  deman- 
dent à  grands  cris  que  le  coupable  soit  passé  par  les  bande- 
roles. Apprenant  qu'on  l'a  seulement  condamné  à  trois  mois 
de  prison,  ils  craignent  qu'on  ne  le  fasse  échapper,  ils  le 
réclament,  ils  obtiennent  qu'on  l'amène  au  quartier.  A  peine 
a-t-il  paru,  qu'un  grenadier,  nommé  Bourguignon,  va  droit 
à  lui,  et  le  coifl'e  d'un  bonnet  de  papier,  portant,  d'un  côté, 
cette  dénomination  flétrissante  :  Iscariole,  et,  de  l'autre,  ces 
mots  :  C'est  aitisi  que  l'honneur  punit  la  bassesse.  On  l'en- 
toure ensuite,  on  lui  coupe  les  cheveux  comme  à  un  capucin, 
et  on  le  chasse.  Les  trois  instigateurs  disparurent. 

Cependant  les  vexations  se  muljiphaient  ;  chaque  Jour  ve- 
nait ajouter  l'impression  de  quelque  injustice  partielle  au 
trésor  de  ressentiments  depuis  longtemps  amassé  dans  les 
cœurs,  et  il  n'était  rien  qui  n'empruntât  de  l'état  général  des 
esprits  une  importance  sinistre.  Le  chien  d'un  soldat  ayant 
mordu  à  la  patte  celui  du  colonel,  le  pauvre  soldat  fut  mi^- 
en  prison,  après  avoir  eu  la  douleur  de  voir  tuer  son  chien 
devant  lui.  Il  s'était  formé  dans  Je  Régiment-du-Roi  un  co- 
mité patriotique  :  les  officiers  mirent  tout  en  œuvre  pour  le 
déci'ier ,  pour  le  dissoudre  ;  ils  ameutèrent  sous  main  contre 
lui  de  basses  jalousies,  fomentèrent  autour  de  ses  déhbéra- 
tions  une  petite  émeute  militaire,. et  finù-ent  par  envoyer  neuf 
excellents  tireurs  d'armes  provoquer  dans  un  lieu  public  les 
membres  du  comité.  C'est  ce  que  l'on  crut,,  du  moins;  car. 
il  faut  reconnaître  qu'à  cet  égard  il  n'existe  aucune  preuve 
décisive.  Seulement,  on  entendit  ces  misérables  spadassins 
parler  de  l'argent  qu'ils  allaient  dépenseï;  au  cabaret,  comme 
d'une  propriété  collective,  et  il  fut  établi  que  l'un  d'eux,  lors 
de  la  Fédération,  s'était  battu  contre  un  citoyen,  le  lende- 
main même  du  jour  où  il  avait  reçu  six  livres  du  major 
Compiègne. 
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Quels  étaient  les  crimes  de  ce  comité  dont  les  ofTiciers 
avaient  juré  la  ruine?  «  Nous  avons  sous  les  yeux,  dit  SUlery, 
le  procès-verbal  des  séances.  On  y  remarque  un  respect  ex- 
trême pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  un  amour  passionné 
pour  la  liberté,  et  les  principes  d'honneur  qui  ont  toujours 
conduit  ce  brave  régiment.  »  Il  est  vrai  qu'il  s'était  adressé 
à  M.  de  La  Balivière,  pour  que,  conformément  au  décret  qui 


proscrivait  les  nominations  privilégiées,  on  suspendît  la  no- 
mination des  cadets -gentilshommes  aux  places  d'officiers; 
mais  cette  réclamation,  d'ailleurs  toute  légale,  avait  été  faite 
sur  le  ton  le  plus  respectueux  .  On  prétendit  aussi  que  ce  fut 
le  comité  qui  souffla  au  Régiment-du-Roi  l'impatient  désir 
d'obtenir  des  comptes,  mais  n'y  avait-il  rien  de  légitime  en 
ce  désir?  L'auteur  du  manuscrit  que  nous  possédons,  quel- 
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que  ardent  qu'il  se  montre  à  pallier  les  torts  des  officiers,  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'ils  exerçaient  en  effet  des 
retenues  illégales,  et  qu'il  y  avait  des  détournements  de 
fonds.  11  reproche  aux  soldats  d'avoir  exagéré  le  chiffre  de  la 
masse  noire,  mais  il  avoue  qu'il  «  y  avait  quelque  chose  de 
fondé  dans  leurs  réclamations.  »  Il  ne  nie  pas,  du  reste,  qu'à 
ces  plaintes  les  ofliciers  n'aient  opposé  des  manœuvres  cou- 
pables, celle,  par  exemple,  qui  consistait  à  s'attacher  par  de 
1 


grossières  séductions  les  sergents,  les  maîtres  d'armes,  et  à 
semer  entre  les  chasseurs  et  les  grenadiers  la  défiance,  la 
jalousie  et  la  haine. 

La  résistance  avait  son  principal  foyer  parmi  les  grena- 
diers, et  trois  hommes  la  dirigeaient  :  JPommier,  simple 
soldat  alors,  mais  plein  d'une  audace  éclairée  par  l'instruc- 
tion, et  qui,  depuis,  devint  commissaire  des  guerres;  Amal, 
qu'attendait  le  grade  d'oflicier  général,  et  Bourguignon. 
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Ce  dernier  était  plus  particulièrement  odieux  aux  chefs. 
Un  jour,  comme  il  était  de  garde  à  la  Porte  royale,  Montluc, 
qui  commandait  ce  poste,  ordonne  aux  soldats,  la  retraite 
battue,  de  rentrer  sous  la  colonnade  qui  environnait  le  corps 
de  garde.  Bourguignon  refuse.  Quoique  depuis  longtemps 
négligée,  la  consigne  était  formelle  :  Montluc  fait  signe  qu'on 
traîne  Bourguignon  en  prison.  La  compagnie  de  grenadiers 
s'y  oppose  :  Dénoue,  qui  avait  le  gouvernement  militaire  de 
la  ville,  interdit  cette  compagnie.  Toutes  les  compagnies  de 
grenadiers  réclament  :  Dénoue  interdit  toutes  les  compa- 
gnies. Le  régiment  prend  parti  pour  les  grenadiers  :  Dénoue 
interdit  tout  le  régiment. 

C'en  était  fait,  la  discipline  était  perdue.  Dénoue  ayant 
invité  la  garde  nationale  à  partager  avec  Mestre-de-Gamp  et 
Ghâteauvieux  l'honneur  de  garder  la  ville,  le  Régiment- du-Roi 
déclara  qu'il  était  résolu  à  ne  point  céder  son  service.  On 
touchait  à  quelque  affreux  malheur  :  la  municipalité,  saisie 
d'effroi,  conjura  Dénoue  de  révoquer  l'interdiction:  il  fallut 
céder,  et  les  portes  de  la  ville  furent  abandonnées  à  la  garde 
d'un  régiment  rebelle. 

Pendant  ce  temps,  des  scènes  de  même  nature  éclataient 
à  Metz.  Bouille,  qui  y  commandait,  a  raconté  lui-même  dans 
ses  Mémoires  comment  le  régiment  allemand  Salm-Salm  s'y 
souleva.  Ici  encore,  il  s'agissait  d'argent,  4e  comptes  à  ren- 
dre. Se  voyant  repoussés  dans  leurs  réclamations,  les  soldats 
avaient  formé  le  projet  de  s'emparer  de  la  caisse  et  des  dra- 
peaux, qui  étaient  chez  le  chef  du  régiment.  Informé  de  ce 
dessein.  Bouille  rassemble  aussitôt  les  officiers,  court  se 
mettre  avec  eux  devant  la  porte  de  la  maison,  attend  l'épée 
à  la  main.  Les  grenadiers  arrivent,  portant  les  armes  en  bon 
ordre,  et  se  rangent  devant  leurs  chefs;  mais  leur  passer  sur 
le  corps,  ils  ne  l'osent.  Naturellement  intrépide,  et  incapable 
de  fléchir,  Bouille  fait  parvenir  à  un  régiment  de  dragons, 
dont  les  casernes  étaient  contiguës,  l'ordre  de  monter  à 
cheval  et  de  charger  le  régiment  allemand,  mais  U;  ne  peut 
rien  obtenir.  Ce  fut  alors  un  étrange  spectacle.  Pendant 
deux  heures,  on  vit  d'un  côté  les  officiers,  de  l'autre  les  sol- 
dats s'observer,  se  mesurer  du  regard,  sans  faire  un  pas  en 
avant,  sans  prononcer  une  parole.  Mais  comme  autour  d'eux 
la  multitude  grondait  et  que  Bouille  fut  plusieurs  fois  couché 
en  joue,  la  situation  se  serait  probablement  dénouée  d'une 
manière  sanglante,  si  la  municipalité  ne  fût  intervenue  en 
corps.  Le  maire  ayant  hai-angué  les  soldats,,  ils  regagnèrent 
leurs  casernes  dans  le  plus  grand  calme,  «  ce  qui  njeijipècha. 
pas,  écrit  Bouille,  que  le  lendemain  ils  ne  se  fissent  donner 
la  moitié  de  la  somme  qu'ils  avaient  exigée  la  veille.  » 

A  la  nouvelle  de  ces  désordres,  l'Assemblée  rendit  en 
toute  hâte  un  décret  qui,  proposé  par  Emmery  et  sur-le- 
champ  sanctionné  par  le  roi,  portait  : 

Qu'il  n'y  aurait  plus,  d'associations  délibérantes  dans  les 
régiments  ; 

Que  le  roi  serait  supplié  de  nommer  des  inspecteurs  ex- 
traordinaires choisis  parmi  les  officiers  généraux,  pour  pro- 
céder à  la  vérification  des  comptes  depuis  six  ans,  et  cela  en 
présence  du  commandant  de  chaque  corps,  du  dernier  capi- 
taine, du  premier  lieutenant,  du  premier  sous-lieutenant,  du 
premier  et  du  dernier  sergent,  du  premier  et  du  dernier  ca- 
poral ou  brigadier  et  de  quatre  soldats,  tirés  au  sort; 

Qu'il  ne  serait  plus  expédié  de  cartouches  jaunes  qu'en 
vertu  d'un  jugement  prononcé  selon  les  formes  usitées  dans 
l'armée  ; 

Que  les  cartouches  jaunes  expédiées  jusqu'alors  sans  l'ob- 
servation de  ces  formes  rigoureuses  n'emporteraient  aucune 
flétrissure  ; 


Qu'il  serait  sévi  d'une  manière  terrible  contre  les  fauteurs 
ou  participants  de  toute  insurrection  nouvelle, 

Qu'enfin ,"  il  serait  libre  à  tout  officier,  sous  -  officier  où 
soldat,  de  faire  parvenir  ses  plaintes,  soit  aux  ministres,  soit 
à  l'Assemblée  nationale,  directement  et  sans  avoir  besoin  de 
l'attache  d'aucune  autorité  intermédiaire. 

Ce  fut  Lafayette  qui,  en  cette  occasion,  poussa  Emmery 
en  avant  et  fit  rendre  le  décret  du  6  août.  Mais  il  n'enten- 
dait point  s'arrêter  là  ;  car  il  commençait  à  avoir  peur  de  la 
Révolution,  et  il  soupirait  après  le  moment  de  voir,  suivant 
ses  propres  expressions,  «  l'ordre  constitutionnel  remplacer 
l'anarchie  révolutionnaire.  »  Frapper  un  coup  imposant, 
voilà  ce  qui  le  tentait,  voilà  sur  quoi  il  ne  craignit  pas  de  se 
concerter  avec  Bouille,  lequel,  pour  être  mieux  en  état  de 
frapper  ce  coup  imposant,  avait  reçu  le  commandement  de 
toute  la  frontière  de  l'Est,  depuis  la  Suisse  jusqu'à  la 
Sambre. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  funeste ,  dans  les  circonstances , 
qu'un  pareil  choix.  Bouille  possédait  des  qualités  éminentes; 
il  était  d'un  courage  à  l'épreuve ,  audacieux  avec  calcul ,  dé- 
voué à  son  parti,  et  il  avait  la  résolution  du  fanatisme  sans 
en  avoir  l'aveuglement.  Lors  de  la  dernière  guerre  contre  les 
Anglais,  il  s'était  couvert  de  gloire  en  s'emparant  de  plu- 
sieurs de  leurs  colonies ,  et  c'était  en  récompense  de  services 
incontestables  qu'il  avait  été  successivement  nommé  gouver- 
neiir  des  Iles  du  Vent,  puis  lieutenant  général  des  armées  du 
roi ,  puis  chevalier  de  ses  ordres.  Mais  on  connaissait  trop 
son  attachement  à  la  contre- révolution;  son  refus  de  prêter 
le  serment  civique  avait  fait  scandale;  on  se  rappelait  qu'au 
mois  d'avril  179j  il  avait  mis  toute  la  garnison  sous  les  ar- 
mes pour  s'opposer  à  l'entrée  de  quatre-vingt-cinq  gardes 
nationaux,  appelés  à  la  Fédération  de  Nancy.  N'était-ce  pas 
vers  Jui ,  d'ailleurs ,  que ,  dans  tous  ses  projets  de  fuite ,  la 
cour  avait  tourné  ses  regards? 

Un  autre  choix  presque  aussi  malheureux  fut  celui  de  Mal~ 
seigne.  Cet  officier,  auquel  fut  confiée  la  mission  déUcate  de 
faire  exécuter ,  à  Nancy ,  le  décret  du  6  août  et  qu'on  manda 
pour  cela  de  Besançon,  s'était  acquis  une  sorte  de  célébrité 
sombre.  On  le  réputait  la  première  lame  de  l'armée,  et  sa 
meurtrière  habileté  se  trouvait  au  service  d'un  esprit  querel- 
leur, d'un  naturel  impétueux  et  violent.  S'il  s'était  agi  d'ac- 
tiver l'incendie  i[u'il  s'agissait,  au  contraire,  d'éteindre,  nul 
n'y  eût  été  plîis  propre.  Était-ce  donc  là  ce  que  la  cour  vou- 
lait? Et  Lafayette ,  grand  approbateur  de  ce  choix  insensé, 
tremblait -il  de  perdre  l'occasion  de  frapper  un  coup  im- 
posanl? 

Le  décret  du  6  août  fut  connu  à  Nancy  le  9 ,  mais  par  les 
papiers  publics  seulement;  et  comme  les  soldats  voulaient 
terminer  leurs  comptes  avant  l'arrivée  ofGcieUe  du  décret,  ils 
redoublèrent  de  clameurs.  Le  10,  ceux  du  Régiment-du-Roi 
obtinrent  qu'on  leur  délivrât ,  sur  ce  qui  leur  était  dû ,  une 
somme  de  150  000  liv.  qui,  partagée  entre  eux,  procura  à 
chacun  73  liv.  Plus  tard ,  les  officiers  prétendirent  que  cette 
somme  leur  avait  été  arrachée  par  la  menace  ;  c'était  faux, 
et  cela  résulte  d'une  instruction  écrite  de  la  main  même 
d'un  officier  supérieur  du  régiment ,  dans  le  rapport  des 
commissaires  du  roi.  Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que  cette  distri- 
bution produisit,  ainsi  que  l'observa  Sillery,  deux  effets  fu- 
nestes :  le  premier,  de  fournir  aux  soldats  le  moyen  de  fra- 
terniser le  verre  en  main  avec  des  excitateurs  vulgaires,  le 
second  de  pousser  dans  les  mêmes  voies  Mestre-de-Camp  et 
Ghâteauvieux. 

Le  11,  en  effet,  les  Suisses  députèrent  au  major  deux 
d'entre  eux,  pour  lui  demander,  aux  termes  des  décrets  de 
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l'Assemblée ,  connaissance  des  cony)tes.  On  leur  répondit  en 
les  passant  par  les  courroies.  Mais  à  la  manière  dont  on  les 
épargna  en  les  frappant,  il  fut  aisé  de  juger  que  leurs  cama- 
rades étaient  loin  de  blâmer  leur  conduite.  Aussitôt,  grande 
ébuUition.  Les  deux  régiments  français  courent  aux  casernes 
des  Suisses,  forcent  les  portes  de  la  prison,  mettent  en  liberté 
les  deux  captifs,  et,  l'épée  nue,  obligent  le  colonel  à  les  réha- 
biliter On  les  conduit  ensuite  triomphalement  aux  quartiers 
du  Régiment-du-Roi  et  de  Me?tre-de-Gamp,  pendant  que 
les  officiers  suisses  sont  gardés  à  vue,  et  qua  Salis,  le  ma- 
jor, est  contraint  de  se  cacher. 

C'était  le  12  qu'on  devait  publier  le  décret  du  6,  et  Dé- 
noue avait  donné  l'ordre  à  tous  les  régiments  de  rester  à  leur 
quartier.  Malgré  l'ordre ,  Us  prennent  les  armes ,  se  rendent 
à  la  place  Royale ,  s'y  rangent  en  bataille ,  ayant  dans  leurs 
rangs  :  le  Régiment-du-Roi  un  des  soldats  suisses ,  et  Mes- 
tre- de-Camp  l'autre.  Dénoue  accourt.  A  sa  vue,  un  murmure 
effrayant  s'élève ,  un  soldat  s'avance  et  se  met  à  lire  à  haute 
voix  une  lettre  dans  laquelle  le  gouverneur  militaire  de 
Nancy  s'était  8e^^i  des  mots  brigandage  des  troxipu.  Dénoue 
sentit  qu'il  était  perdu  s'il  ne  se  justifiait.  D  déclara  que  ja- 
mais il  n'avait  eu  intention  d'appliquer  le  nom  de  brigands  à 
des  soldats  ]iarmi  lesquels  il  servait  depuis  trente  ans;  il  af- 
firma qu'il  les  tenait,  au  contraire,  pour  des  militaires  pleins 
d'honneur,  et,  passant  dans  les  rangs,  il  acheva  de  les  calmer 
par  de  douces  paroles.  Le  décret  du  6  fut  proclamé ,  mais  la 
discipline  était  irrévocablement  anéantie.  Il  fallut  donner 
aux  deux  Suisses  cent  louis  de  dédommagement,  et  ceux 
de  Châteauvieux  se  firent  délivrer,  le  13,  27  000  livres 
que,  le  soir  même,  ils  dépensèrent  dans  une  fête  offerte 
à  leurs  camarades,  fête  que,  d'ailleurs,  la  municipalité  au- 
torisa. 

Le  lendemain,  200  soldats  allaient  enlever  la  caisse,  la 
transportaient  à  leur  quartier.  Us  se  justifièrent  sur  ce  que  la 
honte  de  voir  la  caisse  du  régiment  gardée  jiar  la  maré- 
chaussée leur  avait  paru  intolérable.  Du  reste ,  ils  avaient  eu 
soin  de  dresser  procès-verbal  de  ce  qu'elle  contenait,  et  on 
la  trouva  parfaitement  intacte.  Car,  toute  la  conduite  de  la 
garnison  de  Nancy,  à  cette  époque,  présente  un  mélange  ex- 
traordinaire d'emportement  et  de  repentir,  d'a\idité  et  d'hon- 
neur, de  respect  aux  chefs  et  de  rébellion,  le  même  au  reste, 
([ui,  à  plusieurs  siècles  de  distance,  caractérisa  le  soulève- 
ment des  légions  de  Germanie! 

Lrs  choses  en  étaient  là,  lorsque,  à  Paris,  l'homme  de 
Lafayette,  le  député  Emmcry,  se  présenta  à  l'Assemblée,  la 
consternation  peinte  sur  le  visage,  et  tenant  à  la  main  une 
lettre  dans  lar{ucllc  Dénoue  racontait  les  faits ,  en  les  exagé- 
rant, et  en  s'y  faisant,  pour  mieux  effrayer  les  représentants 
du  peuple ,  l'écho  de  mille  vaines  rumeurs.  A  l'entendre ,  les 
soldats  étaient  à  la  veille  de  couronner  un  commandant  de  la 
garnison;  ils  devaient  le  conduire  dans  un  char,  et  ce  char, 
ils  entendaient  réduire  les  officiers  à  l'humiliante  obligation 
(le  le  traîner  eux-mêmes!  Après  avoir  donné  lecture  de  la 
lettre  de  Dénoue,  ainsi  que  d'un  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  Nancy,  où  à  des  accusations  vraies  contre  les  sol- 
dats se  mêlaient  d'habiles  calomnies,  Emmery  s'écria  : 
«  Tout  presse,  tout  brûle,  »  et  il  surprit  à  l'effroi  de  l'As- 
semblée un  décret  qui  ressemblait  à  une  condamnation. 
•  Ceux  ,  y  était  il  dit ,  qui  ayant  pris  part  à  la  rébellion ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  n'auront  pas,  dans  les  vingt- 
(|uatre  heures  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
déclaré  à  leurs  chefs  respectifs,  même  par  écrit,  si  ces  chefs 
l'exigent,  qu'ils  reconnaissent  leurs  erreurs  et  s'en  repentent, 
seront  poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et  participes  du 


crime  de  lèse-nation.  »  C'était  juger  la  cause  sans  l'avoir  in- 
struite. 

Le  décret  du  16  août  venait  à  peine  d'être  rendu,  qu'on 
voyait  arriver  à  Paris  huit  soldats,  envoyés  en  députation  à 
l'Assemblée  par  la  garnison  de  Nancy,  pour  exposer  les  faits 
et  prévenir  un  jugement  précipité.  Ces  huit  députés  avaient 
obtenu ,  avant  de  partir,  le  consentement  de  leurs  chefs ,  ils 
étaient  munis  de  congés  en  bonne  forme,  et  avaient  même 
reçu  officiellement  3000  livres  pour  les  frais  de  voyage.  Et 
cependant,  sur  un  ordre  signé  du  roi,  ils  furent  traités 
comme  de  vils  malfaiteurs.  Louvain-Pescheloche ,  capitaine 
de  la  garde  nationale  parisienne,  avait  reçu  mission  de  les 
arrêter  :  il  les  conduisit  à  la  Force.  On  juge  si  cette  vio- 
lence passa  inaperçue  !  Tous  les  journaux  patriotes  sonnèrent 
l'alarme ,  les  boutiques  du  faubourg  Saint-Antoine  furent  fer- 
mées, et  au  travers  du  mugissement  populaire  monta  une 
voLx  bien  connue  depuis,  celle  du  brasseur  Santerre. 

Le  1 8 ,  les  prisonniers  firent  un  mémoire  de  leurs  griefs , 
et,  le  19,  ils  furent  transférés  aux  Invalides,  où  les  comités 
se  rendirent  pour  les  interroger.  Le  jeune  grenadier  qui  prit 
la  parole,  au  nom  de  ses  camarades ,  s'exprima  en  homme  et 
en  soldat  :  «  Ce  n'est  point  parmi  les  officiers,  dit-il ,  que  la 
Révolution  trouvera  ses  vrais  défenseurs.  Laissez-nous  nous 
instruire  :  les  lumières  banniront  du  milieu  de  nous  des  vi- 
ces qui  ne  sont  que  le  résultat  d'habitudes  grossières  et  de 
l'ignorance;  elles  nous  donneront  de  l'honneur,  et  si  l'armée 
est  conduite  par  l'honneur,  ce  sera  son  meilleur  général,  son 
plus  habile  capitaine.  Nous  sommes  pauvres,  mais  vous  avez 
décrété  que  les  hommes  sont  égaux  en  droits ,  qu'ils  sont  li- 
bres. » 

Pendant  ce  temps,  le  décret  du  16  août  arrivait  à  Nancy. 
On  le  transcrivit  sur  les  registres,  et  on  l'envoya  dans  les 
chambrées  ;  mais  par  une  négligence  de  la  municipalité ,  qui 
devint  plus  tard  contre  elle  le  sujet  de  sérieux  reproches ,  il 
ne  fut  ni  proclamé  à  la  tête  des  troupes,  ni  afQché  dans  la 
ville.  Au  surplus,  les  soldats,  dès  qu'ils  le  connurent,  en 
éprouvèrent  moins  de  frayeur  que  d'irritation,  le  regardant 
comme  une  flétrissure  qu'on  avait  voulu  leur  infliger,  aux 
yeux  de  l'armée.  Ils  n'apprirent  pas  non  plus  sans  un  vif 
sentiment  d'amertume  l'arrestation  de  leurs  camarades.  Tou- 
tefois, tel  était  le  balancement  de  leurs  pensées,  que  la 
garde  nationale  leur  ayant  offert  sa  médiation,  ils  l'acceptè- 
rent avec  transport.  Bientôt  même ,  l'habitude  de  la  soumis- 
sion prenant  le  dessus,  ils  signèrent  un  acte  de  repentir, 
dans  le<(uel  ils  «  suppliaient  l'Assemblée ,  le  roi  et  leurs 
chefs  d'oublier  les  erreurs  qu'ils  auraient  pu  commettre.  » 
Ils  promettaient  d'observer  à  l'avenir  les  règles  de  la  disci- 
pline, invoquaient  l'indulgence  de  l'Assemblée  pour  leurs  dé- 
putés, pour  eux-mêmes,  et  demandaient  en  termes  respec- 
tueux le  redressement  de  leurs  griefs. 

A  Paris,  il  avait  été  décidé  que  deux  des  huit  soldats  ar- 
rêtés se  rendraient  à  Nancy  avec  Pescheloche ,  de  manière  à 
prévenir  tout  faux  rapport  :  Pescheloche ,  dès  son  arrivée , 
trouva  parmi  les  troupes  le  plus  favorable  accueil.  Pour  cal- 
mer entièrement  les  esprits,  il  n'eut  qu'un  mot  à  dire.  Le 
22,  invité  à  déjeuner  par  la  compagnie  des  chasseurs  du  Ré- 
giment-du-Roi,  il  fut  aussi  surpris  que  charmé  des  disposi- 
tions pacifiques  du  soldat.  On  lui  ofl'rit  un  banquet,  au  son 
de  la  musicjue ,  et ,  ce  qui  mérite  d'être  mentionné  ,  les  con- 
vives portèrent  la  santé,  non -seulement  de  la  nation  et  du 
roi,  mais  des  officiers  du  corps.  Le  même  jour,  le  Régiment- 
du-Roi  nomma  deux  hommes  par  compagnie  pour  donner  à 
souper  au  représentant  de  la  garde  nationale  parisienne ,  et 
celui-ci  n'eut  aucune  peine  à  obtenir  d'eux  qu'ils  rétabli- 
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raient  dans  le  magasin  20  000  cartouches  à  balles,  récem- 
ment enlevées;  qu'ils  restitueraient  les  registres  pris  sur  le 
bureau  de  l'état-major;  qu'ils  ne  s'attrouperaient  plus  dans 
les  rues  le  sabre  à  la  main  ;  qu'ils  rentreraient  enfin  dans  la 
discipline....  Tant  il  est  vrai  que,  par  un  convenable  emploi 
de  la  douceur,  d'affreuses  calamités  pouvaient  alors  être  pré- 
venues ! 

Sur  ces  entrefaites ,  un  bruit,  précurseur  d'événements  si- 
nistres, se  répandit  •  Malseigne ,  le  redouté  Malseigne  était 
à  Nancy.  Accoutumé  aux  bravades,  et  comme  impatient  de 
justifier  l'espèce  de  terreur  associée  à  son  nom,  il  alla  droit 
aux  casernes  des  Suisses,  et  après  leur  avoir  proposé  de  ré- 
diger un  mémoire  de  leurs  réclamations ,  il  leur  reprocha 
leur  conduite  avec  une  dureté  qui  —  les  officiers  suisses  en 
sont  convenus  —  laissa  dans  les  âmes  un  redoutable  levain 
d'aigreur.  Il  en  fut  instruit;  mais,  le  péril  même  l'attirant, 
il  affecta  le  lendemain  de  retourner  seul  au  quartier,  le  front 
menaçant,  le  regard  sévère.  Les  soldats  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  ce  qu'ils  voulaient.  Il  s'élevait  des  rangs  un  orage 
de  clameurs  contradictoires  et  de  murmures  confus.  Néan- 
moins, le  cri  de  la  masse  était  :  De  l'argent,  et  que  le  général 
nous  juge  !  Il  s'avança  vers  eux ,  la  têle  haute  ;  mais  sa  vue 
leur  remettant  en  mémoire  les  discours  de  la  veille ,  ils  écla- 
tèrent en  reproches.  Les  plus  emportés  criaient  :  Qu'on  l'em- 
pêche de  sortir  !  Et,  en  effet,  lorsque,  convaincu  de  la  néces- 
sité de  se  retirer,  il  se  présenta  à  la  grille,  quatre  grenadiers 
lui  barrèrent  le  passage.  Il  existe  trois  rapports  différents  de 
ce  qui  eut  lieu  alors.  Suivant  la  déclaration  de  Malseigne,  il 
ne  leva  l'épée  sur  les  factionnaires  que  menacé  par  la  pointe 
de  leurs  baïonnettes,  et,  son  épée  s'étant  rompue  en  parant 
leurs  coups,  il  prit  celle  du  prévôt  général,  qui  se  trouvait  à 
côté  de  lui,  sans  bien  savoir,  d'ailleurs,  s'il  lui  arriva  ou  non 
de  blesser  quelqu'un.  Pescheloche  déclara  l'avoir  rencontré 
se  retirant  comme  il  sied  à  un  officier  de  le  faire  en  pareil 
cas,  tranquillement  et  sans  marcher  trop  vite. 

Ainsi  le  feu  de  la  sédition  venait  de  se  rallumer.  Tout  n'é- 
tait point  perdu,  néanmoins  ;  car  loin  de  soutenir,  cette  fois, 
Ghâteauvieux ,  les  deux  autres  régiments  blâmèrent  haute- 
ment sa  conduite.  Tout  à  coup  paraît  un  ordre  de  Malsei- 
gne enjoignant  aux  Suisses  de  partir  pour  Sarrelouis.  Eux 
refusent  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  la  garnison  soient 
rendus.  Ils  avaient  beaucoup  de  créanciers  dans  la  classe  des 
cabaretiers  :  Malseigne,  pour  empêcher  que  le  payement 
de  cette  dette  ne  servît  de  prétexte  à  la  désobéissance,  fil 
publier  à  son  de  trompe  qu'il  se  chargeait  de  payer  les 
créanciers  des  Suisses,  et  qu'ils  eussent  à  venir  justifier  de 
leurs  titres  à  l'Hôtel  de  Ville.  On  offrit  encore  aux  Suisses , 
s'ils  consentaient  à  partir,  de  déposer  chez  un  banquier,  jus- 
qu'à la  décision  du  comité  militaire,  la  somme  qu'ils  récla- 
maient comme  leur  étant  due.  Mais  déjà  il  était  trop  tard  : 
la  crainte  qu'on  ne  les  forçât,  eux  aussi,  à  quitter  Nancy, 
avait  gagné  les  soldats  du  Régimetit-du-Roi,  les  cavaliers  de 
Mestre-de-Gamp ,  et  l'agitation  commençait  à  redevenir  gé- 
nérale. 

EUe  s'étendit,  elle  redoubla,  lorsque,  sur  une  réquisition 
adressée  aux  gardes  nationales  du  département  par  Desmot- 
tes, aide  de  camp  de  Lafayette ,  et  portée  sur  tous  les  points 
de  la  contrée  par  des  courriers  nocturnes,  on  vit  la  milice 
citoyenne  de  chaque  bourg,  de  chaque  village,  affluer  tumul- 
tueusement à  Nancy.  Aussitôt  le  Régiment- du-Roi  en  prend 
ombrage,  les  habitants,  qu'on  laisse  dans  l'ignorance  des 
desseins  aue  couvre  cette  subite  invasion,  s'interrogent  l'un 
l'autre ,  courent  aux  nouvelles ,  s'inquiètent  ;  cha({ue  parti 
cherct.e  à  attirer  à  lui  les  arrivants  ;  on  dit  que  Malseigne 


est  un  faux  général;  on  assure  que  Bouille  s'entend  avec  lui, 
et  que  la  contre-révolution  est  là  !  Au  plus  fort  de  cette  fer- 
mentation, qui  laisse  la  municipalité  impassible,  des  voi- 
tures pleines  de  soldats  suisses  se  promènent  par  la  ville  ; 
une  foule  immense  les  suit,  et,  à  la  vue  des  stores  rouges 
qu'ils  ont  arrachés ,  qu'ils  étalent ,  comme  pour  tourner  en 
dérision  l'étendard  sanglant  de  la  loi  martiale ,  des  ap- 
plaudissements mêlés  de  rires  éclatent  tout  le  long  de  la 
route. 

Malseigne  disparut.  Cette  fuite  soudaine,  si  peu  d'accord 
avec  son  caractère  inflexible  et  son  intrépidité,  ne  pouvait 
être  que  le  résultat  d'une  combinaison  meurtrière.  Et,  en 
effet,  l'on  sut,  depuis,  que,  dans  ce  moment-là  même,  le  Di- 
rectoire du  département  correspondait  en  secret  avec  Bouille. 
Ce  qu'on  voulait,  ce  n'était  pas  une  transaction ,  c'était  une 
victoire. 

L'instinct  populaire  ne  s'y  trompa  point.  Un  hasard  sin- 
gulier vint,  d'ailleurs,  donner  aux  soupçons  la  direction  qu'ils 
attendaient  :  la  poste  de  Paris  apporta  le  n*  337  des  Annales 
patriotiques  et  littéraires  de  France,  et  on  y  lut  :  «  Les  Ja- 
cobins ont  reçu  avis  que  des  espions  aux  gages  du  pouvoir 
exécutif  sont  envoyés  dans  les  diverses  provinces.  Qu'on  se 
tienne  sur  ses  gardes  !  »  Cet  avis  mystérieux ,  rapproché  du 
départ  inexpliqué  de  Malseigne,  concourut  à  tout  embraser. 
Les  soldats  prennent  les  armes;  la  voix  des  officiers  est  mé- 
connue, et  à  des  actes  violents  on  prélude  par  des  discours 
pleins  d'alarmes.  Comment  en  douter  maintenant?  C'était 
pour  dégarnir  les  villes  qu'on  avait  appelé  à  Nancy  les  gardes 
nationales.  Les  Autrichiens  étaient  aux  frontières,  et  Malsei- 
gne, ce  traître,  allait  les  joindre.  On  bat  la  générale;  on  ar- 
rache Dénoue  de  sa  maison ,  et ,  dépouillé  de  ses  vêtements , 
on  le  jette  au  fond  d'un  cachot,  avec  un  sarreau  de  prison- 
nier sur  les  épaules;  plusieurs  officiers.  Saint -Sauveur,  du 
Bailli,  de  La  Poterie,  de  Beaumont,  de  Saint -Agnan,  de 
Rosetti,  sont  blessés  en  essayant  de  défendre  leur  chef;  un 
lieutenant ,  à  qui  son  extrême  jeunesse  a  permis  de  se  dé- 
guiser en  femme,  est  reconnu  sous  ce  costume,  promené  par 
les  rues ,  et ,  sous  la  protection  de  quelques  gardes  natio- 
naux compatissants,  ne  trouve  qu'à  grande  peine  un  refuge 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Pour  comble  de  malheur,  on  s'empara  de 
deux  lettres  écrites  par  le  général  de  la  maréchaussée,  l'une 
à  M.  de  Bouille,  les  deux  autres  aux  prévôts  de  Toul  et  de 
Pont-à-Mousson  ;  et  comme  on  y  parlait  de  conduire  Châ- 
teauvieux  hors  du  royaume,  plusieurs  en  conclurent  que  Mal- 
seigne avait  vendu  ce  régiment  aux  Autrichiens ,  et  n'était 
parti  que  parce  que  son  complot  était  découvert.  La  défiance 
alors  devint  telle,  que  Pescheloche  lui-même  fut  arrêté 
comme  complice  de  Malseigne  par  les  grenadiers  du  Régi- 
ment du  Roi  et  précipité  dans  un  cachot ,  d'où  il  put  enten- 
dre la  porte  du  magasin  des  poudres  qu'on  enfonçait  à  coups 
de  hache. 

Accompagné  d'un  seul  homme ,  Malseigne  s'était  enfui  à 
Lunéville,  où  se  trouvait  un  régiment  de  carabiniers  dont  il 
avait  été  major  général,  et,  dès  que  son  départ  avait  été 
connu,  deux  cents  cavaliers  de  Mestre-de-Gamp  s'étaient  mis 
à  sa  poursuite  ;  le  soir,  vers  sept  heures ,  on  vit  quelques 
hommes  de  ce  détachement  traverser  Nancy  à  bride  abattue, 
la  fureur  sur  le  front,  et  criant  :  «  Les  carabiniers  ont  mas- 
sacré nos  camarades.  »  Effectivement ,  Malseigne ,  aussitôt 
arrivé  à  Lunéville,  avait  fait  monter  les  carabiniers  à  cheval 
et  les  avait  lancés  sur  la  route  de  Nancy,  où,  rencontrant 
les  cavaliers  de  Mestre  -  de  -  Camp ,  ils  les  chargèrent ,  en 
tuèrent  ou  blessèrent  plusieurs,  et  en  firent  d'autres  pri- 
sonniers. 
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Ce  furent  alors,  à  Nancy,  des  transports  de  rage.  Pesche- 
loche  raconte  qu'un  caporal  lui  vint  dire,  dans  sa  prison, 
avec  des  gestes  et  des  menaces  horribles  :  «  C'est  moi  qui 
garde  Dénoue.  Voici  la  clef  du  cachot.  Il  m'a  demandé  son 
aumdnier  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires.  Il  n'en  sortira 
pas  :  j'en  réponds  sur  ma  tète.  »  Les  soldats  disaient  :  *  On 
est  revenu  de  Lunéville  comme  des  lâches.  Mais  c'est  cpie  les 
officiers  ne  nous  commandaient  pas,  et  des  soldats  sans  com- 


mandants sont  des  corps  sans  âme.  »  Ils  étaient  profondé- 
ment humiliés,  ne  parlaient  que  d'exterminer  les  carabiniers 
et  de  ramener  Malseigne  mort  ou  vif.  Dans  ces  dispositions, 
trois  mille  hommes,  tant  du  Régiment  du -Roi  et  de  Châ- 
teauvieux  que  de  Mestre-de-Champ ,  prirent ,  dans  la  soirée 
même,  le  chemin  de  Lunéville.  Mais  ce  qui  est  singulier  et 
donne  à  cette  insurrection  une  physionomie  particulière ,  ils 
voulurent,  ils  exigèrent  que  les  officiers  se  missent  à  leur 
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lèle.  Un  capitaine,  qui  figura  plus  tard  parmi  les  rédacteurs 
liltra-royaliste»  du  Journal  (le  la  cour  tl  de  lavilU,  Journiac- 
Saint-Méard,  fut  nommé  aide  de  camp  général.  Triste  et 
dangereux  honneur!  Portait-il  quelque  ordre  à  l'avant-garde? 
On  refusait  de  croire  à  son  rapport.  Retournait-il  au  corps 
de  bataille?  On  l'accusait  de  traliison. 

Sur  la  hauteur  de  Flinval ,  qu'il  atteignit  vers  onze  heures 
ilu  soir,  à  une  lieue  et  demie  de  Lunéville,  le  détachement 
s'arrêta,  attendant  la  pointe  du  jour. 


Mais,  pendant  ce  temps,  un  revirement  soudain  s'était 
opéré  parmi  les  carabiniers.  Ils  envoient  des  dépuU's  à  leurs 
camarades  de  Nancy ,  ils  ollrent  de  rendre  Malseigne ,  à 
condition  qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  mal  jus({u'à  ce  que 
l'Assemblée  ait  prononcé.  Ce  fut  l'objet  d'un  truite,  dont  on 
parlait  encore  longtemps  après  à  Lunéville ,  sous  le  nom  de 
ciipitulalion.  Ceux  qui  accouraient  comme  ennemis  furent 
donc  reçus  comme  frères.  Néanmoins ,  un  tragique  incident 
faillit  tout  perdre.  Apercevant  un  adjudant  des  carabiniers, 
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qui,  la  veille,  avait  tué  son  frère,  un  cavalier  de  Meslre- de- 
Camp  se  précipita  sur  lui,  et,  au  moment  même  où  le  mal- 
heureux embrassait  un  soldat  du  Régiment-du-Roi...,  d'un 
coup  de  pistolet  il  l'étendit  mort. 

Le  30,  de»  grand  matin ,  Malseigne ,  après  avoir  fait ,  pour 
s'évader,  une  tentative  qui  attira  sur  lui  une  décharge  de 
mousqueterie  qui  atteignit  quelques  hommes,  fut  ramené  à 
Nancy,  dans  une  voiture,  ayant  en  face  de  lui  un  carabinier 
dont  il  se  vit  réduit ,  tout  le  long  de  la  route ,  â  subir  les 
propos  insultants.  A  peine  arrivé,  il  fut  entouré  d'une  mul- 
titude qui  éclatait  contre  lui  en  imprécations.  Les  femmes, 
surtout,  se  montraient  fort  animées.  On  ne  put  le  conduire 
jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  et  le  Régiment-du-Roi  lui  offrit  un 
asile  dans  son  quartier. 

Rouillé  n'avait  pas  attendu  ces  désordres  pour  se  mettre 
en  marche.  Dès  le  28,  U  était  parti  de  Metz ,  mais  secrète- 
ment, parce  qu'il  craignait  d'être  retenu  par  les  soldats  de  la 
garnison.  N'ayant  aiiprès  de  lui  aucune  infanterie  étrangère, 
et  comptant  peu  sur  la  garde  nationale ,  il  avait  expédié  des 
ordres  pour  qu'on  f assemblât  à  Toul,  où  il  se  rendit,  quel- 
ques bataillons  suisses  et  allemands,  et  quelques  régiments 
de  cavalerie.  Rientôt,  U  apprit,  probablement  à  sa  grande 
surprise,  que  les  troupes  et  les  gardes  nationales  de  Metz  se 
plaignaient  de  la  défiance  qui  l'avait  empêché  de  les  em- 
ployer. Que  le  sentiment  d'où  partait  cette  plainte  fût  géné- 
ral dans  la  ville  de  Metz,  il  est  permis  d'en  douter,  puisque 
BouiUé  n'osa,  d'après  son  propre  récit,  appeler  à  lui,  cette 
nouvelle  reçue,  que  six  cents  grenadiers  et  six  cents  gardes 
nationaux,  ceux  dont  on  était  sûr  sans  doute. 

Mais  ces  circonstances  particulières ,  on  les  ignorait  à 
Nancy  ;  tout  ce  qu'on  sut ,  c'est  que  Rouillé  s'avançait ,  et 
comme  l'inquiétude  grossit  toujours  les  objets,  le  bruit  cou- 
rut qu'il  venait,  à  la  tête  de  trente  mille  hommes,  opérer  la 
contre-révolution.  Ce  qu'un  tel  bruit  avait  de  faux,  les  corps 
administratifs  ne  l'ignoraient  point  ;  il  leur  eût  donc  été  fa- 
cile de  dissiper  l'obscurité.  -  Pourquoi  n'en  firent-ils  rien? 
Pourquoi  sg>  tinrent -ils  muets  et  invisibles?  Pourquoi  ne 
s'empressèreiît-Us  pas  de  publier  une  proclamation  qui  ras- 
surât les  esprits  ?  C'est  ce  qui  leur  fut ,  depuis ,  reproché 
amèrement,  et  non  sans  justice  ;  car  de  leur  silence  résulta 
un  surcroît  d'agitation.  Les  soldats  de  Nancy  mirent  ardem- 
ment la  main  à  des  préparatifs  de  défense  ;  sincèrement  ef- 
frayés et  croyant  agir  de  concert  avec  les  magistrats,  beau- 
coup de  citoyens  paisibles  en  firent  de  même.  On  était  in- 
formé que  le  régiment  de  Royal-Allemand  faisait  partie  de 
l'armée  de  Rouillé  :  en  fallait-il  davantage  pour  rendre  vrai- 
semblable la  menace  d'une  contre  révolution? 

Toutefois,  ne  pouvant  se  dispenser  décemment  de  quelque 
démarche  préservatrice  du  salut  de  la  ville,  les  membres  du 
Conseil  de  département  envoyèrent  à  Rouillé  trois  députés 
avec  mission  publique  de  lui  ordonner  de  retirer  ses  troupes, 
mais  avec  mission  secrète  de  lui  peindre  sous  de  vives  cou- 
leurs le  despotisme  de  la  garnison  de  Nancy,  sans  lui  de- 
mander autre  chose  qu'un  délai.  Rouillé  répondit  que  le 
moindre  retard  pouvait  jeter  la  nation  dans  des  angoisses 
terribles;  qu'il  n'était  pas  absolument  sûr  de  son  armée, 
qu'elle  se  débanderait  peut-être,  s'il  dilférait.  La  réponse 
était  dure  ;  deux  des  députés,  Saladin  et  Foissac,  pensèrent 
agir  prudemment  en  ne  la  rapportant  point  à  Nancy.  Le  troi- 
sième, CoUini,  se  chargea  d'une  proclamation  dans  laquelle 
Rouillé  expliquait  en  termes  sévères ,  mais  fort  clairs ,  que , 
s'il  marchait  sur  Nancy,  c'était  uniquement  pour  obtenir 
l'exécution  du  décret  du  16  août,  et  l'obéissance  aux  ordres 
de  l'Assemblée.  Or,  si  cette  proclamation  eût  été  affichée  à 


Nancy,  il  est  évident,  quelles  que  fussent,  d'aiUeurs,  les  ar- 
rière-pensées de  Rouillé,  qu'elle  y  aurait  donné  aux  alar- 
mes une  direction  tout  autre,  et  bien  moins  fatale.  Pour- 
quoi ne  fut -elle  proclamée  que  le  1"  septembre,  quand 
déjà  il  était  trop  tard,  quand  di-jà  la  \ille  était  inondée  de 
sang? 

Le  31  août,  date  à  jamais  funèbre,  les  soldats,  à  Nancy, 
exigent  qu'on  batte  la  générale  pour  appeler  tous  les  citoyens 
aux  armes.  Ils  s'adressent  à  la  municipalité,  qui  les  renvoie 
au  Conseil  de  département.  «  Nous  avons  mis  des  canons 
aux  portes,  disaient  les  soldats  ;  nous  ne  pouvons  tout  faire  : 
porter  le  poids  du  service  journalier,  garder  les  postes,  être 
aux  pièces.  »  Les  corps  administratifs  résistèrent  d'abord, 
puis  cédèrent,  et  ce  fut  au  nom  de  la  municipalité  intimidée 
que  le  tambour  de  la  ville  somma  les  citoyens  de  manœuvrer 
le  canon.  Ce  fut  aussi  le  corps  municipal  qui,  lui-même,  en- 
joignit à  la  garde  nationale  de  courir  se  placer  aux  portes  : 
était-il  possible,  s'écrie  à  ce  sujet  SiUery,  que  les  habitants 
ne  fussent  point  trompés  par  des  ordres  semblables  ?  Aussi , 
une  contre-révolution  paraissant  imminente,  ils  prirent  tous 
un  fusil,  tous,  jusqu'à  des  officiers  du  bailliage,  jusqu'à  des 
vieillards. 

Rouillé  avançait,  avançait  toujours.  Le  31,  entre  six  et 
huit  heures  du  matin,  il  se  trouvait  à  Frouard,  village  à 
deux  lieues  de  Nancy.  Il  était  accompagné  de  Louis  de 
Rouillé,  son  fils,  et  de  Gouvemet,  fils  du  ministre  de  la 
guerre.  Il  n'avait  avec  lui  que  trois  mille  hommes  d'inian- 
terie,  quatorze  cents  chevaux,  et,  selon  son  propre  aveu,  il 
ne  croyait  pas  aller  combattre  contre  moins  de  dix  mille 
hommes.  «  Je  ne  pouvais  me  flatter  du  succès,  »  a-t-il  écrit 
depuis,  et  il  ajoute  :  »  Je  me  hvrai  aveuglément  à  ma  for- 
tune. »  Quel  mystère  cachait  donc  cette  conduite  si  peu 
explicable  de  la  part  d'un  militaire  consommé  ?  Il  cédait , 
dit-il,  à  la  fureur  de  ses  propres  troupes,  disposées  alors  à 
soupçonner  leurs  chefs  de  trahison  et  lui  particulièrement. 
Mais  cette  fureur  de  ses  troupes  contre  Nancy,  comment  la 
concevoir,  si  eUe  ne  leur  avait  pas  ^  été  soufilée  par  lui- 
même  ?  Quel  intérêt  si  pressant  avaient  donc  les  soldats 
d'une  ville  à  aller  massacrer  ceux  d'une  autre,  alors  que 
leurs  griefs  étaient  identiques,  alors  que  leur  cause  était 
commune  ?  Quoi  !  Rouillé  croyait  avoir  devant  lui  dix  mille 
hommes  armés,  retranchés  dans  une  ville  considérable,  sou- 
tenus par  un  peuple  soulevé;  et  contre  de  telles  forces  il 
menait  quatre  mille  hommes,  dont  U  se  sentait  incaptable  de 
maîtriser  les  passions  et  qui  le  soupçonnaient  d'être  un 
traître  !  Des  écrivains  graves  assurent  que,  ne  voyant  de  sa- 
lut pour  la  monarchie  que  dans  une  guerre  civile,  BouiUé  la 
voulait,  la  voulait  à  tout  prLx.  Ils  racontent  qu'il  mit  en  tête 
de  sa  petite  armée  les  gardes  nationaux  qui  s'y  étaient  joints, 
espérant  que  des  citadins  peu  accoutumés  au  feu  ne  soutien- 
draient pas  le  combat.  De  là,  dans  tout  le  royaume,  parmi 
la  garde  nationale,  un  sentiment  d'humiliation  qui  sans 
doute  n'aurait  pas  tardé  à  se  changer  en  colère  ;  de  là  l'in- 
dispensable nécessité  de  recourir  à  des  moyens  violents  sur 
une  grande  échelle  ;  de  là  un  désordre  général,  la  confusion, 
la  guerre  civile,  et,  au  nombre  des  chances  ofifertes  par  le 
chaos,  le  salut  de  l'ancienne  monarchie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  députation  de  soldats,  à  laquelle 
s'étaient  réunis,  ceints  de  leurs  écharpes,  les  officiers  muni- 
cipaux Guerry,  Desbourbes  et  Nicolas,  arrivait,  vers  midi, 
au  camp  de  Rouillé.  Rouillé  leur  donna  audience  dans  une 
vaste  cour  que  remplissaient  des  grenadiers  et  des  gardes 
nationaux  de  Metz.  Dumontet  ouvrait  la  bouche,  lorsque, 
l'interrompant.  Rouillé  fit  entendre  ces  paroles  sauvages  : 
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Je  me  propose  de  passer  au  fil  de  Vépèe....  Ce  commencement 
dispensait  du  reste.  Se  tournant  vers  les  siens  :  Sont-ce  là 
vos  intentions?  Un  cri  d'assentiment  lui  répondit.  «  Vous 
avez  toujours  été  le  père  du  soldat,  dit  timidement  Dumon- 
tet.  —  Oui,  du  soldat  soumis;  mais  j'abandonne  le  soldat 
rebelle,  et,  si  je  me  souviens  de  lui,  c'est  pour  le  punir 
selon  la  rigueur  des  lois.  »  Alors,  comme  les  députés  mili- 
taires élevaient  la  voix,  ceux  de  Metz  s'écrièrent  avec  empor- 
tement :  «  Ce  sont  des  coquins,  ce  sont  des  traîtres,  il  faut  les 
pendre  .'  ■  —  *  Il  faut  les  pendre  !  répétèrent  les  soldats 
suisses  du  régiment  Yigier,  en  parlant  de  leurs  compatriotes 
de  Ghâteauvieux,  nous  rougissons  aujourd'hui  de  notre  imi- 
forme,  trop  semblable  à  celui  de  ces  brigands.  »  Et  ils  en 
retournaient  les  revers.  Pour  ne  pas  regagner  Nancy,  les 
officiers  municipaux  prétextèrent  la  fatigue.  Ils  se  conten- 
tèrent d'y  envoyer  la  lettre  que  voici  : 

€  Nous  n'avons  que  le  temps  de  vous  mander  les  inten- 
tions de  M.  de  Bouille.  Il  exige  :  que  la  garnison  de  Nancy 
sorte  de  la  ville,  ayant  à  sa  tête  MM.  Malseigne  et  Dénoue, 
et  que  quatre  hommes  par  régiment,  reconnus  chefs  de  la 
discorde,  soient  à  l'instant  envoyés  à  l'Assemblée,  pour  y 
être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois.  Si  les  régiments  per- 
sistent, dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  des  dé- 
putés, il  entrera  dans  Nancy  à  force  ouverte  et  se  propose  de 
passer  au  fil  de  l'épée  quiconque  sera  trouvé  les  armes  à  la 
main.  > 

Demander  à  chaque  régiment  de  choisir  quatre  hommes 
à  livrer  au  bourreau,  c'était  évidemment  demander  l'impos- 
sible. 

Ce  fut  à  trois  heures  et  demie  qu'on  connut  à  Nancy  cette 
lettre  pleine  de  sang.  Nouvelle  députation  de  soldats.  Bouille 
appelle  Gouvemet,  et  lui  dicte  la  réponse  suivante,  qu'il 
signe  :  «  Dans  une  heure,  MM.  Malseigne  et  Dénoue  seront 
hors  la  ville,  ainsi  que  les  trois  régiments,  reposés  sur  les 
armes.  Sinon,  j'entre  à  coups  de  canon.  »  En  même  temps, 
il  envoyait  reconnaître  les  abords  de  Nancy,  et  disposait  des 
pi(|uets  de  hussards  de  Lauzun  sur  les  routes  qui  y  con- 
duisent. 

Contre  toute  attente,  le  calme  parut  à  la  veille  de  re- 
naître Déjà  les  soldais  du  Régiment-du-Roi  se  sont  retirés 
à  leurs  quartiers,  conformément  aux  ordres  de  Bouille  ;  déjà 
ils  ont  envoyé  aux  autres  régiments  l'invitation,  aussitôt 
suivie,  de  les  imiter,  et  tous  ils  crient  :  La  loi  !  la  Ivi  !  Dénoue 
est  délivré,  et  voilà  qu'à  quatre  heures  les  trois  régiments 
sortent  de  la  ville  pour  aller  se  ranger  en  bataille  dans  la 
prairie,  près  du  pont  de  Maxeville,  dans  le  faubourg  des 
Trois-Maisons.  Un  peu  de  défiance  existait  encore,  mais 
l'espoir  commençait  à  rayonner  sur  tous  les  visages,  et  la 
joie  dominait. 

A  Paris  aussi,  l'esprit  de  conciliation  semblait  définitive- 
ment l'emporter.  Car  ce  même  jour  31  août,  presque  i  la 
même  heure,  l'Assemblée  avait  voté,  sur  la  proposition  de 
Barnave,  l'envoi  aux  troupes  d'une  proclamation  toute  pater- 
nelle ,  destinée  à  calmer  les  soldats  par  la  solennelle  pro- 
messe d'une  décision  impartiale.  En  vain  Eramery  demanda 
que  l'Assemblée  approuvât  ce  que  Bouille  avait  fiit  et  refait; 
en  vain  les  contre-révolutionnaires  s'étaient  promis  de  pous- 
ser aux  mesures  de  rigueur;  en  vain  Lafayette  monta  à  la 
t tribune  pour  y  faire  l'éloge  de  son  cousin  Bouille...,  les 
efforts  pacificateurs  de  Gottin,  de  Robespierre,  de  Biauzat,  de 
l'abbé  Gouttes  finirent  par  triompher.  Des  députés  de  la 
garde  nationale  de  Nancy  étaient  là  :  Robespierre  pressa  ses 
collègues  de  les  entendre,  et  comment  s'y  refuser?  Les  dé- 
putés parlèrent  ;  ils  montrèrent  qu'on  avait  exagéré  les  torts 
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des  soldats,  voilé  ceux  des  officiers,  ils  dirent  •  «  Autant  l'in- 
surrection est  dangereuse,  autant  elle  est  facile  à  apaiser,  en 
employant  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation.  »  Sur 
quoi,  les  contre-révolutionnaires  eux-mêmes  sentirent  qu'en 
insistant  pour  la  guerre  civile,  ils  se  couvriraient_'d'opprobre. 
Barnave  fut  adjoint  au  comité  chargé  de  rédiger  la  procla- 
mation libératrice,  et  l'on  décida  que  la  force  militaire  serait 
mise  à  la  disposition  de  deux  commissaires  choisis  par  l'As- 
semblée. 

Hélas  !  il  était  déjà  trop  tard.  L'inexorable  Bouille  avançait 
toujours,  et  tandis  que  l'Assemblée  votait  le  salut  de  Nancy, 
lui  touchait  aux  portes  de  cette  malheureuse  ville. 

On  a  vu  que  les  soldats  s'étaient  soumis,  on  les  a  suivis 
sortant  de  Nancy....  Il  ne  restait  plus,  aux  deux  portes  de 
Stanislas  et  de  Stainville,  que  des  Suisses  de  Ghâteauvieux, 
mêlés  à  quelques  gardes  nationaux.  Pour  éviter  l'effusion  du 
sang,  que  fallait  il  ?  Que  Bouille  consentît  à  suspendre  son 
entrée.  Dénoue,  qui  l'avait  rejoint,  l'en  supplia,  il  alla  jus- 
qu'à se  jeter  à  ses  genoux,  lui  disant  qu'il  répondait  de  la 
ville.  Mais  non  :  Bouille  entendait  entrer  tout  de  suite,  en 
triomphateur.  Il  est  au  moins  permis  de  le  croire,  d'après 
sa  conduite  ;  car  non-seulement  il  refusa  de  s'arrêter,  mais, 
au  lieu  de  marcher  lui-même  à  la  tête  des  siens,  il  s'éloigna 
de  la  tête  de  la  colonne  pour  aller  s'entretenir  à  l'écart  avec 
les  officiers  municipaux  et  Malseigne  accourus  à  sa  rencontre, 
abandonnant  ainsi  aux  chances  d'une  collision,  trop  facile  à 
prévoir,  les  Suisses  de  Vigier  et  ceux  de  Ghâteauvieux  qu'ils 
avaient  si  cruellement  outragés.  Déjà,  du  reste,  sûr  de  sa 
victoire,  il  avait  envoyé  préparer  les  logements  et  ordonné  à 
la  première  colonne,  qui  devait  d'abord  forcer  la  porte  Sta- 
nislas, d'entrer  directement  par  celle  de  Stainville.  Gomme 
Rodais,  son  aide  de  camp,  portait  cetordre  :  *Qui-vive?  cria, 
de  derrière  la  porte,  un  garde  national.  —  Ami,  répond 
l'aide  de  camp.  —  Si  vous  êtes  amis,  retirez-vous.  —  Nous 
venons  apporter  ici  le  bon  ordre.  En  avant!  marche.  »  A  ces 
mots,  se  jugeant  perdus  s'ils  cèdent,  quelques-uns  des  défen- 
seurs de  la  porte  Stainville  sont  saisis  de  cette  fureur  aveugle 
que  le  désespoir  inspire  :  l'ordre  de  tirer  le  canon  est  donné  ! 
Alors,  se  précipitant  sur  les  pièces  et  les  couvrant  de  son 
corps  :  €  Non,  s'écrie  un  jeune  officier  du  Régiment-du-Roi, 
nommé  Désille,  vous  ne  tirerez  pas  !»  On  le  saisit,  on 
l'arrache  de  dessus  les  pièces  ;  mais,  avec  une  obstination 
héroïque,  il  se  place  de  nouveau  devant  la  gueule  des  canons, 
tombe  percé  de  quatre  coups  de  feu,  et  pendant  qu'un  ami 
l'emporte  sanglant  dans  ses  bras,  le  coup  part.  On  ignore 
qui  mit  le  feu,  si  ce  fut  un  cavalier  de  Mestre-de-Camp, 
lequel  aurait  tiré  son  mousqueton  sur  la  lumière,  ou  un  sol- 
dat suisse,  qui  fut  ensuite  trouvé  parmi  les  morts,  tenant 
encore  dans  ses  mains  une  mèche  allumée.  Aussitôt  d'af- 
freuses clameurs  retentissent,  mêlées  au  bruit  de  la  fusil- 
lade; le  fantôme  de  la  trahison  se  dresse  devant  tous  les 
yeux,  les  troupes  qui  sortaient  de  la  ville  y  rentrent  au  pas 
de  charge,  à  la  fois  incertaines  et  exaspérées.  Deux  officiers, 
Danglant  et  Bassignac,  ont  de  la  peine  à  contenir  Mestre- 
de-Camp,  mais  cependant  ils  y  parviennent.  Indécis,  furieux, 
partagés  entre  mille  sentiments  divers,  ceux  du  Régiment- 
du-Roi  regagnent  leurs  quartiers,  le  cœur  plein  de  trouble, 
et  la  plus  grande  partie  de  Ghâteauvieux  monte  à  la  citadelle. 
Que  pouvaient  les  défenseurs  de  la  porte  Stainville  ?  Elle  est 
emportée,  tandis  que  Bouille,  qui  avait  sur-le-champ  repris 
ses  anciennes  dispositions,  faisait  voler  en  éclats  à  coups  de 
canon  la  porte  Stanislas.  Alors  commença  un  épouvantable 
massacre.  Une  pauvre  femme,  nommée  Humbert,  courant  le 
risque  d'être  égorgée,  jeta  sur  la  lumière  d'un  canon  où  on 
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allait  mettre  le  feu  un  vase  d'eau  et  empêcha  ainsi  le  coup  de 
partir.  Mais  l'humanité  avait  perdu  sa  sainte  contagion,  car 
l'heure  de  la  rage  venait  de  sonner.  Bien  décidés  à  ne  point 
périr  sans  vengeance,  les  combattants  de  la  porte  Stainville 
se  dispersent,  mais  pour  continuer  la  lutte.  Les  uns  grim- 
pent au  haut  des  maisons  et  se  placent  aux  fenêtres  ;  d'au  • 
très,  réfugiés  dans  des  caves,  font  feu  par  les  soupiraux; 
quelques-uns,  se  jugeant  victimes  des  trahisons  de  la  muni- 
cipalité, courent  à  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville....  et  ne  s'arrê- 
tent qu'à  la  vue  d'un  citoyen  qui  tombe  à  genoux  devant  eux 
en  leur  tendant  les  bras.  Mais  les  soldats  de  Bouille  ne 
s'arrêtaient  point,  eux.  Le  pavé  des  rues  ruissela  de  sang; 
les  maisons  furent  fouillées  et  marquées  pour  jamais  par 
l'homicide;  on  égorgea  des  enfants,  on  égorgea  des  femmes 
enceintes.  A  sept  heures  du  soir  l'ordre  régnait,  il  régnait 
appuyé  sur  trois  mille  cadavres,  et  les  commissaires  envoyés 
par  l'Assemblée  purent  écrire  :  »  Nous  sommes  arrivés,  non 
dans  une  viUe,  mais  dans  un  cimetière.  » 

Vint  le  tour  de  la  vengeance  froide,  calculée,  implacable. 
Les  justices  réunies  des  régiments  de  Vigier  et  de  Gastalla 
condamnèrent  trente-deux  soldats  de  Ghâteauvieux  à  mort, 
et  quarante  et  un  aux  galères  pour  trente  ans.  Dans  le 
compte  qu'ils  rendirent,  ils  disaient  :  «  Concevant  Tindis- 
pensable  nécessité  d'une  justice  prompte  et  vigoureuse,  nous 
nous  sommes  abstenus  des  formes  ordinaires.  » 

Plusieurs  des  victimes  illustrèrent  leur  fin  par  leur  cou- 
rage. Un  soldat  de  Châteauvieux,  nommé  Sauvet,  s'écria  sur 
la  roue  :  «  Bouille  est  un  scélérat.  Plus  tard  on  connaîtra  sa 
trahison  et  notre  innocence.  Je  meurs  :  Vive  la  nation  !  i> 
Bouthillier,  lieutenant  au  Régiment-du-Roi,  avait  reçu,  en 
défendant  Nancy,  une  blessure  mortelle.  Gomme  on  le  por- 
tait à  l'hôpital  ;  «  Non,  dit-il;  si  je  dois  mourir,  qu'on  me 
porte  sous  les  drapeaux  du  régiment.  » 

Les  victoires  civiles  n'aboutissent  que  trop  naturellement, 
hélas  !  à  des  réactions.  A  Nancy,  ce  qui  suivit  la  lutte  en 
prolongea  longtemps  l'horreur.  Un  des  chirurgiens-majors  de 
Châteauvieux  fut  condamné  aux  galères  pour  avoir  pansé  les 
blessés  et  avoir  dit  :  Je  ne  vois  pas  un  rebelle  dans  un  ca- 
marade expirant.  Tous  les  amis  de  la  révolution  furent 
poursuivis  comme  ayant  du  sang  sur  les  mains  ;  les  citoyens 
les  plus  recommandables  furent  décrétés.  Un  propos  insigni- 
fiant, un  sourire,  un  geste....  c'était  un  crime.  La  municipa- 
lité triomphait  avec  insolence  :  elle  désarma  la  garde  natio- 
nale ;  elle  fit  arbitrairement  fermer  le  club  patriotique  ;  elle 
laissa  la  nouvelle  garnison  prendre  le  ton  d'une  armée  victo- 
rieuse; elle  permit  que  des  femmes  fussent  publiquement 
insultées  ;  elle  osa  s'unir  aux  magistrats,  chose  horrible  ! 
pour  demander  à  l'Assemblée  le  pouvoir  de  juger  inquisito- 
rialement,  sans  appel.  Les  boutiques  fermées ,  les  prisons 
pleines,  les  émigrations,  l'échafaud,  témoignèrent  du  retour 
de  l'ordre.  Car  c'est  ainsi  qu'on  désigne  l'heure  où  ceux  qui 
pleurent  s'efforcent  de  pleurer  en  silence,  redoutant  le  bruit 
que  font  les  sanglots.... 

A  la  première  nouvelle  du  massacre,  Louis  XVI  écrivit  à 
l'Assemblée  une  lettre  dans  laquelle  il  se  félicitait  de  voir  la 
paix  rétablie  dans  la  ville  de  Nancy,  grâce  à  la  fermeté  et  à 
la  bonne  conduite  de  M.  de  Bouille,  auquel,  de  son  côté,  l'As- 
semblée s'empressa,  malgré  Robespierre,  de  voter  des  remer- 
cîments.  Quant  à  Lafayette,  le  jour  même  du  carnage,  il 
avait  mandé  au  roi,  dans  une  correspondance  secrète,  livrée, 
depuis,  par  l'armoire  de  fer  :  «  Si  M.  de  Bouille  est  assez 
heureux  pour  que  son  armée  le  suive  aujourd'hui,  il  aura 
mis  ordre  à  tout,  avant  que  les  commissaires  puissent  lui 
porter  secours.  » 


La  municipalité  de  Paris,  en  l'honneur  de  ceux  qui  avaient 
péri,  disait-elle,  pour  la  défense  de  l'ordre,  fit  célébrer  une 
fête  funéraire  et  tendre  de  drap  noir  l'immense  enceinte  du 
Champ  de  Mars.  Le  peuple  s'y  rendit  en  grand  deuil,  et  y 
pleura  les  vaincus. 

La  veille,  Loustalot  était  mort  d'un  désespoir  d'apaour, 
oui  d'amour,  car  quel  autre  nom  donner  à  cette  passion  à  la 
fois  si  profonde  et  si  tendre,  à  cette  passion  inapaisable  dont 
il  brûla  pour  la  liberté?  Ce  qui  frappe  d'abord  dans  le  jour- 
nal de  Loustalot,  quand  on  ne  fait^  que  le  parcourir,  c'est  le 
langage  sobre,  sévère,  et  même  un  peu  froid,  d'une  raison 
qui  toujours  s'observe.  Là,  pas  d'enthousiasme  factice,  pas 
de  violences  calculées ,  nulle  déclamation,  surtout  nulle  con- 
descendance lâche  ou  frivole.  Ennemi  des  rois,  mais  censeur 
vigilant  du  peuple,  et  aussi  prompt  à  condamner  les  empor- 
tements du  Forum  qu'à  flétrir  les  intrigues  de  cour,  Lous- 
talot se  montre  constamment  inaccessible  aux  corruptions  de 
la  popularité  ;  il  la  fuit  sans  ostentation,  il  la  dédaigne  sans 
bravade;  il  lui  importe  peu  que  les  faubourgs  s'irritent, 
quand  il  les  accuse  de  légèreté,  quand  il  s'efforce  de  les  pré- 
munir contre  le  danger  de  leurs  entraînements,  ou  quand  il 
gourmande  l'imprévoyance  de  leurs  joies.  Il  a  une  bonne 
raison  pour  ne  jamais  flatter  le  peuple  :  il  l'aime.  Un  esprit 
ferme  et  calme,  un  esprit  sincère,  voilà  par  où,  au  premier 
coup  d'oeil,  les  écrits  de  Loustalot  vous  attirent  et  vous  atta- 
chent. Mais  pénétrez  un  peu  plus  avant;  écoutez  bien  ces 
cris  qui,  de  temps  en  temps,  s'échappent  des  lèvres  de  l'hé- 
roïque jeune  homme  :  ici  nous  touchons  à  son  âme,  et  il  se 
trouve  que  cette  âme  est  remplie  d'une  ineffable  tendresse. 
Quel  véritable  amant  poursuivit  jamais  sans  tristesse  et  sans 
inquiétude  l'accomplissement  de  son  rêve  d'or?  Loustalot  ne 
fut  pas  heureux  !  Voyant  la  liberté ,  tantôt  aux  prises  avec 
de  puissants  ennemis,  tantôt  exposée  à  tomber  entre 
les  bras  de  poursuivants  indignes,  il  n'avait  cessé  de  crain- 
dre pour  elle,  et  cette  crainte ,  dans  son  noble  cœur,  finit 
par  dégénérer  en  mélancohe.  Rien  de  plus  touchant  que 
ce  qu'il  écrivait,  au  sujet  de  la  victoire  de  Nancy  :  «  Gom- 
ment raconter  avec  une  poitrine  oppressée?...  Ils  sont 
là,  ces  cadavres....  attendez,  la  presse  qui  dévoile  tous 
les  crimes  et  qui  détruit  toutes  les  erreurs,  va  vous  en- 
lever vos  espérances Il  serait  doux  d'être  votre  der- 
nière victime  !  »  Ces  mots  n'indiquaient  que  trop  bien  une 
de  ces  blessures  intérieures  dont  on  meurt  vite.  En  appre- 
nant les  horreurs  commises  à  Nancy,  Loustalot  laissa  tom- 
ber sa  plume  découragée,  et  se  coucha  pour  ne  plus  se 
relever. 

Loustalot  n'avait  que  vingt-huit  ans.  Devant  cette  tombe 
si  prématurément  ouverte,  au  moment  où  elle  allait  se 
fermer  pour  toujours ,  Legendre  rencontra  les  accents 
d'une  éloquence  pathétique,  et  Marat  ne  cacha  point  qu'il 
pleurait. 

Les  Suisses  de  Nancy  qu'on  avait  condamnés  aux  galères 
ne  subirent  pas  leur  peine  jusqu'au  bout,  tant  les  destins  et 
les  flots  sont  changeants!  Plus  tard,  délivrés  et  rappelés  par 
l'Assemblée  législative,  ils  furent  reçus  dans  Paris  au  milieu 
d'extraordinaires  transports.  A  l'issue  d'un  grand  banquet 
que  les  Jacobins  leur  donnèrent,  il  fut  décidé  qu'une  partie 
des  chaînes  qu'ils  avaient  portées  serait  suspendue  à  la  voûte 
de  la  salle,  l'autre  partie  devant  servir  à  fabriquer  des  armes 
contre  les  ennemis  de  la  France.  Les  Jacobins  firent  plus  : 
ils  imaginèrent  de  se  décorer  du  bonnet  rouge  dont  on  avait 
cherché  à  flétrir  le  front  de  ces  galériens,  et,  bientôt,  ce 
bonnet  devint,  par  toute  la  France,  la  coiffure  révolution- 
naire. 
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CHAPITRE  III 

HUIT    CENTS    MILLIONS    D'ASSIGNATS 

Il  est  je  ne  sais  quel  démon  moqueur  qui  se  joue  des  des- 
tinées éclatantes.  A  combien  d'hommes  fut-il  donné  d'appa- 
raître triomphants  sur  les  cimes  de  l'histoire,  en  évitant  jus- 
qu'au bout  le  péril  expiatoire  des  chutes  profondes?  Depuis 
le  jour  où,  rappelé  de  l'exil  par  la  voix  de  tout  un  grand 


peuple,  Necker  avait  osé  faire,  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  faveur 
de  Bezenval,  l'essai  d'un  pouvoir  moral  qu'il  crut  sans  bor- 
nes, son  ascendant  n'avait  pas  cessé  un  instant  de  décliner. 
Bientôt,  contre  cet  empire  dont  les  âmes  orgueilleuses  ne 
purent  longtemps  tolérer  l'insolence,  il  avait  vu  se  lever  l'im- 
patiente armée  des  journalistes,  des  fabricatéurs  de  libelles, 
des  motionnaires,  des  crieurs  publics;  Marat  l'avait  pour- 
suivi de  ses  dénonciations,  et  Camille  Desmoulins  de  ses 
railleries,  plus  aiguës  que  des  flèches.  Lui-même,  dans  un 
style  qui  semble  gonflé  de  soupirs,  il  a  raconté,  plus  tard, 
son  agonie  ministérielle.   Si,  pour  payer  les  farines  et  les 
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bestiaux  nécessaires  à  la  subsistance  de  Paris,  si,  pour  sala- 
rier la  multitude  des  ouvriers  que  les  travaux  de  charité 
donnaient  à  nourrir,  il  s'étudiait  à  rassembler  du  numéraire, 
ce  soin  de  sa  part  était  décrié  sous  le  nom  d'accaparement. 
Ce  même  numéraire  était-il  expédié  de  Paris  par  les  tréso- 
riers de  la  guerre  et  de  la  marine,  afin  de  servir  de  fonds 
soit  aux  ouvrages  du  pjrt  de  Brest,  soit  au  payement  des 
troupes,  on  l'accusait  de  pousser  à  l'émigration  de  l'argent. 
S'il  défendait  les  droits  des  créanciers  du  comte  d'Artois, 
(]uoi  de  plus  clair?  il  était  le  complice  caché  de  ce  prince. 
S'il  ne  pouvait  remettre  à  point  nommé  les  comptes  qu'on 
lui  demandait,  c'est  qu'il  voulait  dissimuler  mainte  dépréda- 
tion, Enfin,  les  achats  de  blés  dans  les  pays  étrangers,  on 


les  représentait  tantôt  comme  la  cause  de  la  cherté,  tantôt 
comme  l'exécution  d'un  plan  criminel  de  monopole. 

Pour  comble  de  malheur,  Necker  en  était  venu  à  avoir 
contre  lui  l'Assemblée.  Une  fois  éclairée  sur  l'impuissance 
financière  d'un  ministre  dont  elle  avait  d'abord  acclamé  le 
génie  sauveur,  elle  s'empara  par  ces  comités  de  l'administra- 
tion directe  des  finances  et  prétendit  faire  de  Necker  un 
commis  obéissant.  Humilié,  celui-ci  affecta  d'imprimer  plus 
de  gravité  encore  à  son  maintien  ;  il  fit  des  représentations  ; 
il  donna  des  conseils;  il  parla  aux  dominateurs  du  jour  un 
langage  où  la  flatterie  n'avait  point  de  part.  Mais,  comme  on 
le  jugeait  inutile,  on  refusa  de  l'accepter  morose  et  arrogant. 

D'un  autre  côté,  la  cour  le  haïssait  d'une  haine  profonde, 
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et  quant  au  roi....  mais  qu'importait  que  le  roi  l'aimât  ou 
non? 

Sous  le  poids  de  cette  situation,  le  découragement  le  ga- 
gna, et  à  trois  reprises,  de  distance  en  distance,  il  prévint 
l'Assemblée  de  sa  retraite  prochaine,  alléguant  le  mauvais 
état  de  sa  santé.  Il  s'était  attendu  à  quelque  marque  d'in- 
térêt :  l'accueil  glacial  fait  à  ces  menaces  réitérées  l'avertit 
de  reste  du  déclin  de  son  pouvoir,  et  lorsque,  le  4  septem- 
bre 1790,  le  lendemain  d'une  émeute  qui  le  chassa  de  sa 
maison,  il  fit  connaître  à  l'Assemblée  son  dessein  de  se  re- 
tirer dans  ses  terres,  le  silence  le  plus  absolu  ayant  régné 
dans  la  salle,  et  les  représentants  ayant,  avec  un  dédain 
marqué,  passé  à  l'ordre  du  jour,  il  comprit  que  c'en  était 
fait  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  descendre  vivant  dans  le 
tombeau. 

Il  partit  donc  le  8  septembre,  accompagné  de  sa  femme  et 
de  quelques  domestiques,  laissant  à  Paris  sa  fille  malade, 
cette  fille  qui  fut  Mme  de  Staël.  Il  ressemblait  à  un  fugitif 
et  fut  traité  comme  tel.  A  Arcis-sur-Aube,  comme  il  prenait 
quelques  instants  de  repos  dans  la  maison  de  poste,  il  en- 
tendit tout  à  coup  au  dehors  la  foule  mugir;  et,  se  précipi- 
tant dans  sa  chambre,  plusieurs  gens  armés  lui  demandèrent 
ses  passe-ports.  Il  en  avait  trois,  et  un  billet  particulier  du 
roi;  il  les  montre,  mais  cela  ne  paraît  pas  suffisant,  et,  à 
travers  une  haie  de  fusiliers,  on  les  conduit,  sa  femme  et  lui, 
jusqu'à  une  auberge,  où  ils  durent  attendre,  prisonniers,  que 
l'Assemblée,  à  laquelle  on  se  hâta  d'écrire,  décidât  de  leur 
sort.  Là,  en  ce  même  endroit,  quelques  mois  auparavant, 
Necker  avait  été  reçu  avec  idolâtrie!  Très-froidement,  très- 
sèchement,  l'Assemblée  répondit  qu'on  pouvait  le  laisser 
libre  de  continuer  sa  route,  et  lui,  le  cœur  brisé,  accusant 
sa  fortune,  accusant  les  hommes,  il  se  traîna  vers  la  retraite 
au  sein  de  laquelle  il  a  écrit  depuis  :  «  Quelquefois,  au  pied 
de  ces  montagnes  où  l'ingratitude  particulière  des  représen- 
tants des  Communes  m'a  relégué,  et  dans  les  moments  où 
j'entends  les  vents  furieux  s'efforcer  d'ébranler  mon  asile  et 
de  renverser  les  arbres  dont  il  est  environné,  il  m'arrive  de 
dire  comme  le  roi  Lear  :  «  Soufflez,  soufflez  avec  rage,  vents 
impétueux;  je  ne  vous  accuse  pas  d'ingratitude,  vous;  je  ne 
vous  ai  pas  appelés  mes  enfants,  et  vous  ne  tenez  point  de 
moi  votre  empire.  » 

Necker  avait  déployé,  au  pouvoir,  toutes  les  vertus  de 
l'homme  privé.  Serviteur  désintéressé  de  la  nation  pendant 
sept  années,  il  n'avait  voulu,  ni  de  ses  appointements  de 
ministre  des  finances,  fixés  alors  à  deux  cent  mille  francs,  ni 
de  ceux  de  ministre  d'État,  qui  montaient  à  vingt  mille,  ni 
des  pensions  attachées  à  ces  places,  ni  des  droits  annuels  de 
contrôle,  ni  des  présents  des  pays  d'état,  ni  des  jetons  d'or  et 
d'argent  que  les  municipaHtés,  les  corporations  ou  les  titu- 
laires d'office  en  finances  avaient  coutume  d'offrir  au  mi- 
nistre, à  chaque  renouvellement  d'année.  Il  avait  fait  plus 
encore  :  quoique  persuadé  que  le  papier-monnaie  ouvrait  un 
gouff"re  où  s'engloutirait  la  fortune  publique,  il  n'avait  point 
hésité  à  laisser  en  dépôt  au  Trésor  deux  millions,  qui  étaient 
la  moitié  de  son  bien.  Jamais  le  commerce  des  consciences, 
jamais  le  vil  marché  des  suff'iages,  jamais  l'emploi  de  ces 
moyens  de  corruption  si  coraplaisamment  pratiqués  dans 
tous  les  payS'  avec  les  assemblées,  ne  déshonorèrent  sa  poli- 
tique. Il  s'était  fait  de  Mirabeau,  en  refusant  de  l'acheter, 
un  ennemi  implacable.  Tel  était  enfin,  d'un  bout  de  l'Eu- 
rope à  l'autre,  l'éclat  que  jetait  sa  probil;',  qu'en  matière  de 
cavdit  et  aux  yeux,  des  puissances  étrangères,  il  cautionnait 
la  Révolution.  Il  était  laborieux  d'ailleurs,  instruit,  péné- 
tcant,  douéde  pvudcACe,.el  versé  dans  la  connaissance  des 


affaires.  Mais  cei  vertus  et  ces  qualités,  suffisantes  au  début, 
avaient  de  plus  en  plus  cessé  de  l'être,  à  mesure  que  la  si- 
tuation, en  se  développant,  se  compliquait.  Où  les  circon- 
stances commandent  l'audace,  la  prudence  devient  pusillani- 
mité; où  il  faut  de  la  vigueur,  la  modération  est  bien  près 
de  ressembler  à  de  la  faiblesse,  et  l'expérience  ne  sert  qu'im- 
parfaitement à  qui  reçoit  mission  de  gouverner  l'imprévu. 
C'était  le  soleil,  le  soleil  dans  toute  l'ardeur  de  ses  feux,  que 
Necker  avait  à  contempler,  et  il  lui  manqua  le  regard  de 
l'aigle.  Égaré  au  milieu  des  grandes  choses  d'alors,  peut-être 
lui  aurait-on  pardonné  d'avoir  disparu  dans  l'ombre  que  ré- 
pandaient autour  d'eux  les  événements  ;  mais,  comme  sa  va- 
nité était  presque  au  niveau  de  son  destin,  tandis  que  son 
génie  était  si  fort  au-dessous,  il  ne  put  se  résigner  à  l'oubli, 
il  s'obstina  péniblement  à  être  aperçu,  et  dès  lors  il  fit  pitié. 
Après  cela,  qu'on  ait  méconnu  ses  sei-vices,  sans  doute  ;  mais 
il  y  eut  petitesse  de  sa  part  à  s'en  plaindre  avec  tant  d'amer- 
tume; car,  si  un  peuple  vaut  qu'on  s'immole  à  lui  être  utile, 
il  ne  vaut  pas  qu'on  gémisse  de  son  ingratitude,  et  c'est  la 
gloire,  c'est  la  consolation  des  fiers  caractères,  de  dédaigner 
les  hommes  en  les  servant! 

Triste  était  la  situation  dans  laquelle  Necker,  lorsqu'il  se 
retira,  laissait  les  finances.  Suivant  une. constatation  officielle 
du  Moniteur,  les  intérêts  de  la  dette  constituée,  tant  via- 
gère que  perpétuelle,  montaient,  en  septembre  1790,  à  cent 
soixante-sept  millions  sept  cent  trente-sept  mille  neuf  cent 
dix-huit  livres;  et  quant  à  la  dette  exigible,  composée  des 
rentes  désormais  dues  au  clergé,  du  prix  des  offices  de  judi- 
cature  supprimés,  de  celui  des  charges  de  finance,  du  rem- 
boursement des  cautionnements ,  du  remboursement  des 
dîmes  inféodées,  en  un  mot  de  toutes  les  dépenses  pressantes 
qu'entraînait,  grâce  à  tant  de  réformes  coup  sur  coup  adop- 
tées, l'onéreuse  liquidation  du  monde  ancien,  elle  ne  s'éle- 
vait pas  à  moins  d'un  milliard  huit  ■  cent  soixante-dix-huit 
millions  huit  cent  seize  mille  cinq  cent  trente-quatre  livres. 
Oui,  près  de  deux  milliards.  Voilà  de  quel  fardeau  il  fallait 
que,  sur-le-champ,  la  Révolution  se  débarrassât,  sous  peine 
de  ne  pouvoir  continuer  sa,  route  ;  et  ces  mots,  ces  mots  re- 
doutables dilte  exigible,  semblables  au  son  d'une  cloche  fu- 
nèbre, attristaient  la  vie  des  plus  confiants  par  l'idée  tou- 
jours présente  de  la  mort.  Encoi-e  si  la  liberté  avait  eu  sous 
la  main  ces  immenses  ressources  que  la  France,  hélas!  tint 
si  souvent  à  la  disposition  du  despotisme.  Mais  non  :  en 
plusieurs  contrées,  le  recouvrement  des  impôts  rencontrait 
pour  premier  obstacle,  qui  le  croirait?  Thostilité  sourde  et 
perfide  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  charge  de  les  lever.  Il 
fut  prouvé  que  les  percepteurs  des  départements  composant 
l'ancienne  province  de  Normandie  arrêtaient  les  rentrées,  au 
lieu  de  les  presser;  qu'à  Valognes,  le  payement  des  contri- 
butions patriotiques  avait  été  refusé  avec  impudence;  que  les 
chambres  des  comptes  de  la  Lorraine  n'avaient  pas  voulu 
livrer  aux  administrations  dés  divers  départements  certains 
documents  nécessaires  dont  l'Assemblée  avait  néanmoins  or- 
donné la  remise,  etc..  etc....  Il  fallut  que,  sur  la  motion  de 
Vernier,  parlant  au  nom  du  Comité  des  finances,  l'Assemblée 
rendît  un  décret  qui  menaçait  de  peines  sévères  tout  collec- 
teur de  deniers  publics  convaincu  d'en  avoir  retardé  la  per- 
ception ! 

Deux  jours  avant,  une  scène  de  stupeur  avait  eu  lieu  dans 
l'Assemblée ,  Laborde  y  ayant  prononcé  solennellement  ces 
lugubres  paroles  :  «  Le  Comité  des  finances  vient  de  recevoir 
dne  lettre  de  M.  Dufresne,  qui  annonce  que  le  trésor  public 
ne  pourra  payer  ce  soir.  »  On  décida  en  toute  hâte  que  la 
caisse  d'escompte  était  autorisée  à  remétttre  au  trésor  public 
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la  somme  de  dix  millions  en  promesses  d'assignats,  pour 
faire  partie  du  service  du  mois  de  septembre.  C'était  se 
traîner  d'expédients  en  expédients,  et  la  Révolution  ne  pou- 
vait continuer  de  vivre  ainsi  au  jour  le  jour. 

Et  puis,  le  signe  convenu  des  éciianges,  où  était-il?  Le 
numéraire  s'était  enfui,  l'or  se  cachait.  Portait-on  à  la  Mon- 
naie un  plat  d'argent?  transformé  en  écus,  il  passait  aussitôt 
le  détroit  et  allait  circuler  à  Londres. 

II  est  vrai  que,  par  le  décret  du  19  décembre  1789,  oi) 
avait  créé  quatre  cents  millions  d'assignats  hj-pothéqués  sur 
pareille  valeur  de  domaines  nationaux  destinés  à  être  vendus 
et  en  jwiyement  desrpiels  ces  assignats  devaient  être  reçus; 
il  est  vrai  encore  que,  par  le  décret  du  l"  juin  1790,  on 
avait  donné  cours  forcé  aux  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats ,  cp  qui  en  faisait  une  monnaie  véritable ,  propre  à 
remplacer,  puisfju'elle  reposait  sur  le  plus  solide  des  gages, 
qui  est  la  terre,  ce  numéraire  après  lequel  on  courait  en 
vain.  Mais,  outre  que  quatre  cents  millions  d'assignats  ne 
suffisaient  point  pour  ranimer  une  circulation  languissante  à 
l'eicès,  presfjue  morte,  on  avait  eu  le  tort  de  ne  diviser  la 
somme  émise  qu'en  douze  cent  mille  billets,  savoir  :  cent 
cinquante  mille  billets  de  mille  livres;  quatre  cent  mille  bil- 
lets de  trois  cents  livres ,  et  six  cent  cinquante  mille  billets 
de  deux  cents  livres.  De  là,  pour  quiconque  avait  à  faire  une 
dépense  inférieure  à  deux  cents  livres,  nécessité  absolue  de 
se  procurer  du  numéraire,  de  s'en  procurer  à  tout  prix,  et 
dans  un  moment  où  il  était  si  difficile  de  l'atteindre.  Aussi 
pouvait- on  compter  par  centaines  les  manufactures  sans  ou- 
vrage, par  milliers  les  marchands  sans  acheteurs,  et  par  cen- 
taines de  mille  les  ouvriers  sans  pain. 

Telle  était  la  situation;  Mirabeau,  qu'elle  préoccupait  vive- 
ment, fit  parvenir  au  roi  une  note  dont  il  vaut  la  peine,  à  cause 
de  son  intérêt  historique,  de  transcrire  ici  ([uelques  passages  : 

«  On  ne  saurait  avoir  trop  de  frayeur  de  la  banqueroute , 
disait  Mirabeau.  Le  despotisme  le  plus  ferme  et  le  plus  fort 
pourrait  à  peine  en  soutenir  le  choc.  Or,  le  despotisme  est 
pour  jamais  fini  en  France.  La  Révolution  pourra  avorter,  la 
Constitution  pourra  être  subvertie ,  le  royaume  déchiré  en 
lambeaux  par  l'anarchie,  mais  on  ne  rétrogradera  jamais 

vers  le  despotisme Il  faut,  ou  consentir  à  la  plus  terrible 

catastrophe  en  Gnances ,  ou  opérer  incessamment  une  grande 
diminution  dans  les  intérêts  de  la  dette  ,  et  substituer  en 
même  temps  au  numéraire  métallique ,  qui  se  dérobe  chaque 
jour  à  la  circulation,  un  numéraire  ({ui  ne  puisse  pas  lui 
être  aussi  facilement  enlevé.  Or,  par  un  bonheur  qui  tient  à 
nos  destinées,  les  biens  du  clergé  fournissent,  pour  cette 
double  opération,  un  moyen  infaillible..,.  D'un  cdté,  les  as- 
signats-monnaie faisant  l'ofGce  de  numéraire;  de  l'autre,  le 
trésor  public  jouissant ,  durant  plusieurs  années,  du  revenu 
de  ces  biens,  il  en  résulte  deux  ressources  prodigieuses. 
Leur  concours  produirait ,  en  peu  de  temps ,  une  telle  amé- 
lioration dans  l'état  actuel  de  la  dette ,  qu'à  moins  d'événe- 
ments extraordinaires  et  ruineux,  sa  totale  extinction  serait 
bientôt  aperçue.  > 

En  consétpience,  et  sans  aller  toutefois  jus^iu'à  répondre 
du  succès  d'une  manière  absolue,  Mirabeau  était  d'aris 
d'une  nouvelle  émission  d'assignats.  U  poussait  la  cour  à 
adopter  ce  parti ,  et  lui  conseillait  vivement  de  donner  pour 
successeur  à  Necker ,  Clavière ,  •  probité  du  comptable ,  di- 
sait-il, caractère  difficile,  tête  féconde,  non  susceptible  d'une 
ambition  incommode,  travailleur  jum^u'au  prodige,  propre  au 
succès  s'il  est  possible,  victime  sans  conséquence  s'il  ne 
réussit  pas,  assez  enfoncé  dans  les  Jacobins  pour  en  être  to- 
léré, les  connaissant  trop  bien  pour  se  dévouer  à  eux.  > 


Il  est  à  remarquer  que  Mirabeau  n'avait  pris  part ,  ni  aux 
premiers  débats  soulevés  par  l'idée  des  assignats,  ni  aux  dé- 
crets d'exécution,  soit  du  17  mars  1789,  soit  du  1"  juin 
1790.  Il  avouait  lui-même  que  l'image  d'une  circulation  de 
papier  tout  à  coup  substituée  à  la  circulation  métallique  l'a- 
vait d'abord  étonné ,  que  dis-je  ?  effrayé.  Mais  tout  vendu 
qu'il,  était  à  la  cour,  il  voulait  la  Révolution,  il  la  voulait 
dans  une  certaine  mesure ,  il  la  voulait  aboutissant  à  la  con- 
sécration d'une  monarchie  constitutionnelle.  Or,  il  avait  le 
regard  trop  perçant  pour  tarder  à  voir  d;tns  les  assignats  un 
moyen  aussi  simple  qu'énergique  de  multiplier  les  défen 
seurs  de  la  Révolution,  de  les  unir  par  l'intérêt  aux  dévelop- 
pements d'une  monarchie  nouvelle,  de  changer  en  soutiens 
de  la  constitution  beaucoup  de  ses  détracteurs,  de  gagner 
enfin  ces  âmes  froides  et  égoïstes  qui  aux  bouleversements 
des  empires  ne. reprochent  jamais  que  le  crime  de  leur  som- 
meil interrompu  ou  de  leur  fortune  ébranlée,  et  se  deman- 
dent, lorsque  autour  d'eux  tout  s'écroule  :  Que  perdrai-je? 
Que  gagnerai-jt?  N'était-il  pas  manifeste  que  partout  où  se 
placerait  un  assignat  -  monnaie,  là  se  poserait  avec  lui  un 
vœu  secret  pour  le  crédit  des  assignats,  un  désir  de  leur  so- 
lidité? On  avait  supprimé  l'ancienne  magistrature  :  eh  bien , 
cju'on  remboursât  en  assignats  les  titulaires  des  charges  abo- 
lies, et  on  les  amènerait  de  la  sorte  à  soutenir  par  intérêt  ce 
qu'ils  n'auraient  point  soutenu  par  patriotisme. 

Cette  utihté  poUli'iue  des  assignats  ne  pouvait  manquer  de 
frapper  Mirabeau;  et  quant  à  leur  utilité  financière,  son  ami 
Clavière  n'eut  pas  de  peine  à  la  lui  démontrer.  Il  s'élança 
donc  dans  la  carrière  ouverte  devant  lui,  et  l'inonda,  comme 
on  va  voir,  de  tous  les  feux  de  son  génie. 

Ils  étaient  nombreux  et  puissants  les  adversaires  que  ren- 
contrait une  seconde  émission  d'assignats.  Si  elle  n'eût  été 
combattue  que  par  l'abbé  Maury,  Cazalôs  et  d'Éprémenil, 
que  par  les  royalistes ,  que  par  les  nobles ,  que  par  les  prê- 
tres, on  se  serait  ému  faiblement  d'une  opposition  trop  pré- 
vue pour  étonner;  mais,  sans  parler  d'un  mémoire  de  Nec- 
ker où  se  pressaient  des  objections  auxquelles  son  expérience 
donnait  quelque  autorité,  les  innovateurs  en  finances  se 
trouvèrent  alors  avoir  à  compter  avec  un  homme  que  la  Ré- 
volution s'était  accoutumée  à  ranger  parmi  les  siens,  avec 
un  homme  qui,  membre  du  clergé,  avait  été  le  premier  à 
proposer  l'afl'ectation  des  biens  du  clergé  à  l'acquittement 
des  charges  de  l'État.  Le  lecteur  a  déjà  nommé  cet  homme  : 
c'était  Talleyrand. 

D  objecta  le  danger  d'accroître  la  masse  d'un  numéraire 
purement  conventionnel  ;  l'impossibilité  d'imprimer  à  un 
chiffon  de  papier,  même  représentatif  du  sol,  un  caractère 
de  solidité  comparable  à  celui  de  l'or  ou  de  l'argent  ;  les  dé- 
ceptions auxquelles  on  marchait ,  dans  l'hypothèse  où ,  au 
lieu  d'acheter  des  domaines  nationaux  avec  les  assignats,  les 
créanciers  de  l'État,  remboursés,  s'aviseraient,  soit  défiance, 
soit  tout  autre  motif,  de  garder  leur  papier  inactif  au  fond 
de  leurs  portefeuilles  ;  plus  f[ue  cela ,  l'épouvantable  secousse 
qui  serait  donnée  à  toutes  les  fortunes ,  à  toutes  les  existen- 
ces, s'il  arrivait,  par  malheur,  qu'abusant  de  la  facilité  de 
créer  une  monnaie  qu'on  a  à  volonté,  la  Révolution  se  lais- 
sât aller  à  des  émissions  exagérées  qui  aviliraient  le  signe 
des  échanges,  l'aviliraient  du  jour  au  lendemain  peut-être, 
jetteraient  dans  les  transactions  un  trouble  mortel ,  condam- 
neraient le  commerce  à  pousser  le  cri  de  sauve  qui  peut,  et  ne 
laisseraient,  comme  résultats  de  la  folie  d'un  moment,  que 
des  milliers  de  victimes  humaines  étouffées  sous  des  mon- 
ceaux de  ruines. 
Des  arguments  divers  présentés  par  l'évêque  d'Autun,  le 


444 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


seul  vraiment  sérieux  était  le  dernier,  et  l'histoire,  il  faut 
bien  l'avouer,  lui  réser\-ait  l'honneur  d'avoir  été  une  prophé- 
tie; mais  à  qui  pouvait -il  paraître  vraisemblable,  à  cette 
époque ,  qu'un  jour,  contre  le  vœu  des  fondateurs ,  et  en  dé- 
pit des  conseils  de  la  plus  vulgaire  sagesse ,  on  en  viendrait 
à  créer  jusqu'à  QUARANTE-NEUF  MILLIARDS  d'assignats  , 
c'est-à-dire  à  élever  des  montagnes  de  papier  sans  gage?  — 
Une  émission  illimitée  d'assignats  est  chose  insensée ,  nous  en 
convenons ,  répondaient  à  l'évêque  d'Autun  les  partisans  do 
la  mesure.  Aussi  ne  demandons-nous  qu'une  émission  stric- 
tement limitée  et  en  rapport  avec  la  valeur  du  gage  existant. 
Que  devient,  dès  lors,  votre  objection?  Des  craintes  vagues 
ne  sont  pas  des  arguments ,  et  quand  la  nécessité  vous  tient 
à  la  gorge,  ce  n'est  point  par  des  alarmes  prématurées  qu'on 
échappe  à  sa  prise. 

Sur  ces  entrefaites,  parut  un  écrit  qui,  évidemment,  s'a- 
dressait aux  faubourgs.  Le  style  en  était  simple,  clair  et  pré- 
cis. L'auteur?  Il  signait  un  ami  du  Peuple.  Le  titre?  On 
n'aurait  guère  pu  en  trouver  de  plus  saisissant  :  Effets  des 
assignats  sur  le  prix  du  pain.  C'était  la  science  des  écono- 
mistes dépouillée  de  sa  morgue ,  affectant  de  vives  allures , 
descendant  en  plein  carrefour  et  allant  guetter  le  peuple , 
pour  le  séduire,  à  la  porte  des  boulangers.  Citons  : 

flt  Le  prix  du  pain ,  du  vin ,  des  autres  denrées ,  et  de  tou- 
tes les  marchandises ,  est  fixé  par  la  quantité  d'écus  qu'il 
faut  donner  pour  ;,voir  un  setier  de  blé,  ou  un  muid  de  vin, 
ou  une  quantité  quelconque  d'une  autre  marchandise. 

«  Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre 
elle  ses  écus,  qui  sont  aussi  une  sorte  de  marchandise. 

«  En  tout  échange  de  deux  marcliandises  l'une  contre  l'au- 
tre, s'il  s'en  présente  beaucoup  de  l'une  sans  qu'il  y  en  ait 
davantage  de  l'autre,  ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  mar- 
chandise surabondante  en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

»  On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent  et  serviront 
aussi  bien  que  l'argent.  Si  cela  est,  comme  il  n'y  aura  pas 
plus  de  pain,  ni  plus  de  vin  qu'auparavant,  ceux  qui  vou- 
dront avoir  du  pain  et  du  vin  avec  des  assignats  ou  avec  de 
l'argent,  seront  obligés  de  donner  plus  d'assignats  ou  plus 
d'argent  pour  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin. 

»  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'ar- 
gent dans  le  royaume,  c'est  donc  comme  si  on  doublait  la 
quantité  de  l'argent. 

»  Mais  s'il  y  avait  le  double  d'argent,  il  faudrait  acheter 
les  marchandises  le  double  plus  cher ,  comme  il  arrive  en 
Angleterre,  où  il  y  a  beaucoup  d'argent  et  de  papier,  et  où 
une  paire  de  souliers  coûte  douze  livres. 

i  Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d'as- 
signats et  qui  font  leur  embarras  comme  s'ils  étaient  de 
bons  citoyens,  ont  donc  pour  ol)jet  de  faire  monter  le  pain 
de  quatre  livres  à  vingt  sous,  la  bouteille  de  vin  commun  à 
seize ,  la  viande  à  dix-huit  sous  la  livre ,  les  souliers  à  douze 
livres. 

«  Ils  disent  que  cela  n'arrivera  pas ,  parce  qu'avec  les  as- 
signats on  achètera  les  biens  du  clergé;  mais  ils  attrapent  le 
peuple ,  car  les  biens  du  clergé  ne  pourront  pas  être  vendus 
tous  au  même  moment,  du  jour  au  lendemain.... 

«t  Les  assignats  resteront  donc  assez  longtemps  sur  la 
place  et  dans  le  commerce.... 

«  Pendant  ce  temps-là,  les  marchandises  à  l'usage  du 
peuple,  et  surtout  le  pain,  qui  est  la  marchandise  la  plus 
générale  et  la  plus  utile,  se  vendront  le  double,  et  il  se  fera 
de  bons  coups,  aux  dépens  des  citoyens.... 

«  Voilà  ce  dont  un  véritable  ami  du  peuple  se  croit  en 
conscience  obligé  de  l'avertir.  » 


Sophismes  que  tout  cela,  et  qui  nous  ramènent  à  ce  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire,  en  exposant  le  système 
de  Law.  Eh!  certainement,  il  ne  faut  pas  confondre  la  ri- 
chesse avec  les  écus  ou  le  papier  qui  la  représentent  :  tous 
les  écus  et  tous  les  billets  du  monde,  nous  le  savons  bien, 
ne  feraient  point  pousser  un  épi  sur  un  roc  infertile  ou  dans 

une  plaine  de  sable mais  s'ensuit-il  que,  dans  tous  les 

cas,  on  n'aboutit ,  en  doublant  la  monnaie,  qu'à  rendre  deux 
fois  plus  chers  les  objets  à  accfuérir?  S'ensuit-il  que ,  même 
là  où  la  circulation  est  arrêtée,  absolument  arrêtée,  par  l'in- 
suffisance des  signes  d'échange,  il  n'y  a  aucun  avantage  à 
augmenter  la  quantité  de  ces  signes ,  attendu  que  c'est  per- 
dre par  l'avilissement  ce  qu'on  gagne  sur  le  nombre?  So- 
phisme, encore  un  coup,  sophisme!  Et  s'il  n'y  en  eut  jamais 
de  plus  spécieux,  jamais  peut-être  n'y  en  eut-il  de  plus  fatal. 

Sans  doute,  il  importerait  peu  que  la  monnaie  fût  abondante 
ou  rare,  si  elle  ne  servait  qu'à  représenter  des  subsistan- 
ces ,  des  étoffes ,  des  bois  de  construction ,  des  pierres  à  bâ- 
tir, le  capital  enfin.  Mais  ce  capital,  la  monnaie  sert  à  le 
répandre,  par  la  circulation,  à  la  manière  du  sang  qui  fait 
courir  la  vie  dans  nos  veines.  Un  navire  qu'on  laisserait 
pourrir  dans  un  chantier  serait-il  une  richesse?  Si  vous  vou- 
lez qu'il  fasse  partie  du  capital  national ,  avisez  à  le  charger, 
et  qu'on  le  lance  à  la  mer.  Mais,  pour  cela,  une  série  d'é- 
changes est  nécessaire ,  et  quel  en  est  l'instrument  ?  la  mon- 
naie. Elle  influe  donc  sur  la  richesse,  qu'elle  met  en  mouve- 
ment et  qui  n'est  féconde  qu'à  la  condition  d'être  active ,  et 
c'est  dans  ce  sens  que  Law  disait  :  «  Une  augmentation  de 
monnaie  ajoute  à  la  valeur  d'un  pays.  »  C'est  qu'en  effet  la 
monnaie  n'est  pas  seulement  le  signe  représentatif  des 
VALEURS,  elle  est  aussi,  elle  est  surtout  I'instrument  des 
échanges;  et  toutes  les  fois  que,  pour  le  nombre  des  échan- 
ges à  opérer,  la  quantité  des  instruments  indispensables 
n'est  pas  suffisante ,  comment  n'y  aurait-il  pas  souffrance, 
torpeur,  paralysie?  Qu'arriverait-il  dans  un  pays  qui  ne  con- 
naîtrait pas  l'usage  des  billets  de  banque  et  dont  tout  le  nu- 
méraire se  trouverait  réduit  à  un  seul  écu?  Cet  écu  aurait 
beau  valoir,  par  convention,  la  totalité  de  ceux  qu'il  aurait 
remplacés;  valût-il  un  milliard,  les  échanges  nen  seraient 
pas  moins  impossibles  ;  il  faudrait  donc  le  diviser  à  l'ex- 
trême :  image  frappante  qui  montre  combien,  dans  la  théo- 
rie des  monnaies,  on  doit  tenir  compte  de  la  question  de 
QUANTITÉ  !  Il  est  bien  vrai  que  la  surabondance  de  la  monnaie 
en  entraîne  la  dépréciation;  mais  non  tout  d'un  coup,  non 
dans  une  proportion  mathématique  ;  et  quand  ce  n'est  point 
par  l'effet  de  quelque  mesure  violente  et  brusque  que  le  nu- 
méraire excède  les  besoins ,  tout  ce  qui  en  résulte ,  c'est  que 
l'excédant  se  trouve  annulé  progressivement  par  une  insensi- 
ble dépréciation  des  espèces ,  sans  qu'il  y  ait  eu  agonie  dans 
le  travail.  Tout  autres  sont  les  conséquences  de  la  rareté  de 
la  monnaie!  Là  où  règne  ce  fléau,  la  société,  si  elle  n'ap- 
partenait pas  à  la  tyrannie  de  l'usure ,  appartiendrait  à 
la   mort. 

Au  reste,  même  en  admettant  que,  toujours,  d'une  ma- 
nière soudaine,  exacte,  mathématique,  l'avilissement  de  la 
monnaie  se  proportionne  à  son  accroissement,  erreur  sur  la- 
quelle reposait  la  brochure  citée  plus  haut,  qu'aurait  dû  en 
conclure  l'auteur?  que  le  peuple  ne  gagnerait  rien  à  une 
émission  d'assignats  :  voilà  tout  ;  mais  par  quelle  monstrueuse 
contradiction  osait -il  prétendre  que  le  peuple  y  perdrait? 
Qu'importe  que  votre  pain,  que  votre  vin  vous  coûtent  le 
double,  si  vous  avez  deux  fois  plus  de  monnaie  pour  les 
acheter? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  pamphlet  fit  sensation.  Quoi  !  le  pain 


HUIT    CENTS    MILLIONS    D'ASSIGNATS 


4(i5 


allait  être  à  vingt  sous?  Quoi!  on  allait  être  réduit  à  payer 
seize  sous  une  bouteille  de  mauvais  vin!  Quoi!  à  moins 
d'avoir  douze  livres  à  donner  pour  une  paire  de  souliers,  les 
pauvres  gens  marcheraient  pieds  nus  ?  Les  faubourgs  se  sen- 


tirent saisis  d'une  vague  terreur,  les  nobles  et  les  prêtres 
triomphaient  :  Barnave,  oubliant  qu'on  ne  mérite  pas  de 
jouir  de  la  liberté  quand  on  la  refuse  à  ses  adversaires,  Bar- 
nave courut  dénoncer  à  l'Assemblée  la  brochure,  et  son  au- 


TALLEYRAND 


teur,  encore  inconnu.  On  la  lut,  du  haut  de  la  tribune;  mais 
■  qui  l'avait  écrite  T  «  Moi,  »  cria  d'une  voii  ferme  Dupont  de 
iNemourfl.  Et  la  droite  d'éclater  en  applaudissements.  L'ordre 

du  jour  fut  tout  ce  que  la  gauche  demanda  contre  l'auteur  ; 

"nais  aux  nobles  il  fallait  une  \ictoire  :  ils  la  votèrent. 


Pendant  ce  temps,  courbé  sur  l'étude  du  problème  qui 
agitait  les  esprits,  et  comme  retiré  dans  ses  méditations,  Mi- 
rabeau se  préparait  à  frapper  un  coup  décisif.  Quelle  joie 
dans  une  partie  de  la  salle,  et  dans  l'autre  quelle  consterna- 
tion, quand,  le  17  septembre,  on  le  vil  paraître  à  la  tribune, 
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sûr  de  sa  force,  portant  sans  effort  le  poids  de  ses  pensées 
et  souriant  d'avance  à  son  triomphe!  Ni  la  joie  ni  la  conster- 
nation ne  s'étaient  trompées.  Il  souffla  une  âme  aux  chiffres, 
il  les  rendit  vivants;  il  fit  oublier  l'aridité  du  sujet  par  la 
vivacité  du  tour  et  le  pittoresque  de  l'expression  ;  il  pulvérisa 
toutes  les  objections,  et  prenant  corps  à  corps,  l'un  après 
l'autre,  Necker,  Talleyrand,  Dupont  de  Nemours,  il  les  ter- 
rassa bien  véritablement  et  leur  mit  le  genou  sur  la  poitrine. 
Jamais  il  ne  s'était  montré  plus  pressant,  plus  vigoureux, 
plus  superbe. 

Pourquoi  cette  guerre  folle  aux  assignats,  suprême  néces- 
sité de  l'heure  présente,  négation  héroïque  de  la  banqueroute, 
salut  de  la  Révolution,  coup  d'État  du  peuple?  Ah!  si,  par 
papier-monnaie,  on  entendait  de  vains  chiffons  ne  répondant 
à  aucune  valeur  réelle,  arrière  le  papier-monnaie,  et  qu'on  se 
hâtât  de  bannir  de  la  langue  ce  mot  infâme;  car  un  papier 
qui  n'a  pas  de  gage  est  une  peste  circulante.  Mais  s'agis- 
sait-il donc  de  cela?  Est-ce  que  la  question  n'était  pas  de 
faire  circuler  des  arpents  de  terre  sous  la  forme  d'un  billet, 
de  substituer  à  des  terres  qui  dormaient  des  terres  douées 
de  mouvement  et  de  vie?  Est-ce  que  les  biens  du  clergé 
n'étaient  pas  là  pour  servir  de  garantie  aux  assignats?  Et 
quelle  garantie  fut  jamais  d'un  prix  plus  certain,  d'un  plus 
sérieux  caractère?  Que  sont,  après  tout,  considérés  dans  les 
objets  auxquels  ils  sont  propres,  l'or  et  l'argent?  Des  métaux 
de  luxe  dont  l'homme  ne  saurait  tirer  parti  pour  ses  vrais 
besoins.  Mais  la  terre  est  le  bien  par  excellence,  la  richesse 
des  richesses,  la  source  de  toutes  les  productions,  la  mère 
des  métaux  eux-mêmes.  Et  la  pièce  d'or  ou  d'argent,  qui 
représente  des  objets  d'une  utilité  secondaire,  vaudrait  plus 
que  l'assignat,  lorsqu'il  représente  le  premier  des  biens  !  Et 
le  signe  figuratif  de  la  chose  produite  aurait  plus  de  solidité 
que  le  signe  figuratif  de  la  chose  productrice  !  Les  assignats, 
disait-on,  ne  représenteraient  que  les  domaines  nationaux? 
Fort  bien;  mais  les  domaines  nationaux,  c'était  le  sol,  et  le 
sol  représente  tout.  On  affectait  de  craindre  que  ce  qui  res- 
tait encore  du  numéraire  ne  disparût,  attendu  que  le  papier 
chasse  l'argent  :  ce  qui  chasse  l'argent,  c'est  le  mauvais  pa- 
pier, parce  que  les  écus  hésitent  à  s'échanger  contre  lui;  le 
bon  papier  les  attire,  au  contraire.  Necker  avait  longuement 
gémi  sur  l'absence  du  signe  des  échanges,  même  après 
l'émission  des  assignats  de  première  création  ;  et  de  la  plainte 
qu'avaient  exhalée  les  marchands,  les  manufacturiers,  les  ar- 
tisans, les  consommateurs,  il  s'était  hâté  de  conclure  à  l'inef- 
ficacité du  remède  proposé  :  plaisante  conclusion  !  Gomme  si, 
avant  l'emploi  de  ce  remède,  tant  calomnié,  les  marchands, 
les  manufacturiers,  les  artisans,  les  consommateurs,  n'étaient 
pas  aux  abois  !  Et  comme  si  l'insuffisance  des  instruments 
d'échange  pouvait  provenir  de  ce  qu'on  les  avait  multipliés  ! 
Ce  qui  était  vrai!  plutôt,  c'est  que  la  première  émission 
n'avait  pas  eu  lieu  sur  une  assez  vaste  échelle  ;  ce  qui  était 
vrai,  c'est  que  ^e  service  des  premiers  assignats  émis  n'avait 
pas  été  assez  divisé,  assez  général,  puisqu'il  fallait  changer 
un  assignat  de  deux  cents  livres  quand  on  avait  besoin  d'une 
somme  moindre.  Que  ne  se  décidait-on  à  être  logique;  à 
étendre  le  bienfait,  au  lieu  de  le  resserrer;  à  le  faire  des- 
cendre jusqu'aux  dernières  couches  de  la  société  ;  à  le  mettre 
au  service  des  petites  consommations  journalières?  Et  qu'on 
n'allât  pas  s'imaginer  que  les  grandes  consommations  en 
souffriraient!  Certaines  gens  tremblaient  que  la  monnaie 
nouvelle  ne  se  portât  jusqu'aux  derniers  rameaux  de  la  cir- 
culation et  ne  se  subdivisât  comme  ces  eaux  qui,  sortant  de 
l'océan,  n'y  retournent  qu'après  s'être  transformées  successi- 
vement en  vapeurs,  en  pluies  et  en  rivières  :  erreur  !  Il  y 


aurait  toujours  les  gros  et  les  petits  échanges.  La  subdivi- 
sion était  nécessaire  pour  atteindre  la  main-d'œuvre,  satis- 
faire aux  menues  dépenses,  aux  modestes  salaires  ;  mais  en 
matière  de  grosses  ventes,  de  dépôts,  de  transports  d'immeu- 
bles, les  déplacements  ne  se  pouvaient  opérer  que  par  grandes 
masses,  et  c'était  à  grands  flots  que  la  monnaie  continuerait 
de  rouler  dans  la  haute  circulation  commerciale. 

Comparant  ensuite  les  assignats,  dont  le  gage  était  précis, 
déterminé,  palpable,  aux  papiers  de  la  plupart  des  gouverne- 
ments étrangers ,  lesquels  reposaient  sur  des  hypothèques 
toutes  morales,  sur  un  vague  espoir  de  stabilité,  Mirabeau 
s'écriait  :  «  J'aimerais  mieux  avoir  une  hypothèque  sur  un 
jardin  que  sur  un  royaume.  »  En  réponse  à  ceux  qui  affir- 
maient que  les  assignats  ne  feraient  point  reparaître  le  nu- 
méraire, il  disait  :  «  On  est  tout  aussi  fondé  à  soutenir  que 
ies  assignats  sont  inutiles  parce  qu'ils  ne  feront  point  repa- 
raître les  espèces,  que  nous  aurions  été  fondés,  durant  la 
disette,  à  rejeter  le  riz,  parce  qu'il  ne  faisait  pas  revenir  du 
blé.  . 

Dupont  de  Nemours,  lui  aussi,  reçut  son  coup  de  massue. 
«  L'auteur,  dit  Mirabeau  d'un  ton  moqueur,  cite  l'exemple 
de  l'Angleterre,  où  le  numéraire  surpasse  de  beaucoup  le 
nôtre  :  Aussi,  assure-t-il,  les  souliers  y  coûtent  douze  livres. 
J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  ces  souliers  de  douze  livres, 
espèce  de  chaussures  qui  apparemment  ont  la  propriété  par- 
ticulière de  coûter  douze  livres  à  Londres,  et  ensuite  à  raison 
du  transport,  des  droits  d'assurance  et  d'entrée,  de  venir 
s'offrir,  à  sept  livres,  rue  Dauphine,  à  Paris.  Mais  je  deman- 
derai à  l'auteur  pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  du  prix  du 
pain  en  Angleterre,  puisqu'il  s'agissait  du  pain  dans  son 
écrit?  Pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  en  général  du  prix  des 
aliments  de  première  nécessité  dans  ce  pays-là,  du  salaire 
des  ouvriers  et  de  la  main-d'œuvre  ordinaire?  Il  est  vrai 
qu'il  aurait  été  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n'est  pas  plus 
cher,  que  tout  cela  même  est  moins  cher  en  Angleterre  qu'en 
France;  il  aurait  vu  dès  lors  que  le  numéraire  doublé  ne 
double  pas  le  prix  des  choses  nécessaires,  et  il  n'aurait  pas 
publié  sa  brochure.  » 

Ce  discours,  dont  l'immense  étendue  défiait,  de  notre  part, 
toute  reproduction  complète,  et  dont  nous  avons  dû  nous 
borner  à  citer  quekpies  traits,  Mirabeau  le  termina  d'une 
manière  imposante  :  «  Ce  n'est  pas  ici,  dit-il,  l'objet  d'un 
choix  spéculatif  et  libre  en  tout  point  ;  c'est  une  mesure  in- 
diquée par  la  nécessité,  une  mesure  qui  nous  semble  répon- 
dre le  mieux  à  tous  les  "besoins,  qui  entre  dans  tous  les  pro- 
jets qui  nous  sont  offerts ,  et  qui  nous  redonne  quelque 
empire  sur  les  événements  et  sur  les  choses.  Des  inconvé- 
nients, prévus  ou  imprévus  viennent-ils  ensuite  à  se  déclarer? 
Eh  bien  !  chaque  jour  n'apporte  pas  avec  lui  que  ses  ombres, 
il  apporte  aussi  sa  lumière  ;  nous  travaillerons  à  réparer  ces 
inconvénients.  Les  circonstances  nous  trouveront  prêts  à  leur 
faire  face,  et  tous  les  citoyens,  si  énlinemment  intéressés  au 
succès  de  notre  mesure,  formeront  une  fédération  patriotique 
pour  la  soutenir...  Il  faut  être  grand,  savoir  être  juste,  on 
n'est  législateur  qu'à  ce  prix.  » 

En  conséquence,  Mirabeau  proposa  de  décréter  : 

Que  la  dette  exigible  serait  remboursée  en  assignats-mon- 
naie, applicables  au  payement  des  domaines  nationaux; 

Qu'il  en  serait  fabriqué  pour  huit  cents  millions  ajout'- 
aux  quatre  cents  rnUbons  déjà  émis; 

Que  les  assignats  seraient  brûlés,  à  mesure  de  leur  ren- 
trée au  trésor; 

Qu'il  n'en  pourrait  être  émis  d'autres  qu'en  proportion  de 
la  valeur  des  domaines  nationaux  restés  invendus,  en  vertu 
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d'un  décret  formel  du  Corps  législatif,  et  à  la  condition  qu'il 
n'y  aurait  jamais  à  la  fois  une  circulation  de  plus  de  douze 
cents  millions  d'assignats. 

La  proposition  fut  adoptée,  et  constitua  le  décret  rendu, 
le  29  septembre  1790,  à  une  majorité  de  cinq  cent  dix-huit 
voix  contre  quatre  cent  vingt-trois. 

Mirabeau  venait  de  servir  puissamment  la  Révolution,  et 
il  eut  rdison  de  s'en  vanter.  Quelque  formidable  qu'ait  été, 
plus  tard,  la  crise  enfantée  par  les  assignats,  cette  crise  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  être  imputée  aux  auteure  de  l'opéra- 
tion, qui  fut  primitivement  conçue  avec  non  moins  de  sa- 
gesse que  d'audace.  La  valeur  des  assignats  solidement  hy- 
pothéquée, le  renouvellement  de  l'hypothèque  par  chaque 
décret  et  son  inscription  sur  chaque  billet  émis,  le  quart  de 
la  valeur  du  gage  assigné  pour  borne  à  l'émission,  et  l'obli- 
gation stricte,  à  mesure  qu'un  domaine  national  était  vendu, 
de  brûler  les  assignats  qui  en  avaient  payé  la  valeur,  tout 
cela  formait  un  ensemble  de  précautions  parfaitement  com- 
binées. Nous  dirons  sous  l'empire  de  quelle  inexorable  fata- 
lité la  Révolution  fut  conduite  à  forcer  l'emploi  d'un  moye'n 
sauveur,  et  par  quels  services  les  assignats,  même  alors,  ra- 
chetèrent leurs  ravages. 


CHAPITRE  IV 
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T  —  ne  l'oubliez  pas,  ne  l'oubliez  pas  —  ces 
discussions  lumineuses  avaient  lieu,  ces  illus- 
tres coups  d'Etat  de  la  pensée  étaient  frappés, 
au  milieu  d'un  ébranlement  universel,  au  bruit 
des  clameurs  poussées  de  distance  en  distance 
j)ar  les  villes  en  révolte,  à  la  lueur  des  torches  qui  çà  et  là 
lirûlaicnt  encore  dans  la  main  du  paysan,  lorsque  la  France 
enfin,  saisie  d'une  impatience  subhme,  mais  déjà  haletante, 
éperdue,  s'élançait  sur  cette  route  ignorée  où  elle  eut  jus- 
i|u'au  bout  l'orage  sur  sa  tête  et  le  Vésuve  à  ses  pieds. 

Qu'on  suive  à  travers  le  royaume,  pendant  les  mois  d'août 
et  de  septembre,  l'itinéraire  de  l'émeute  :  quel  spectacle! 
Toulon,  Avignon,  Marseille,  Niort  ne  vivent  plus  que  d'une 
vie  fiévreuse  Dans  le  Languedoc,  la  Révolution,  disent  les 
uns,  la  contre-révolution,  afiirment  les  autres,  promène  in- 
cessamment, pour  agiter  les  esprits,  le  spectre  de  la  famine 
à  venir.  Où  courent  ces  hommes  qui,  le  visage  éclairé  par 
un  sourire  affreux,  traversent  en  hurlant  la  ville  de  Saint- 
Etienne?  Ils  courent  égorger  au  fond  d'une  prison  un  mal- 
heureux iioupçonné  d'être  un  accapareur,  et  voilà  qu'une  mu- 
nicipalité nouvelle  est  nommée,  avec  mission  de  baisser  le 
prix  du  blé,  par  un  conciliabule  d'assa8.sin8.  A  Angers,  sous 
prétexte  que  le  pain  était  trop  cher,  mais  en  réalité,  suivant 
Fréron,  parce  que  le  royalisme  est  derrière  eux  qui  les 
trompe,  leur  souflle  une  fureur  insensée  et  les  pousse  en 
avant,  les  ouvriers  employés  aux  carrières  se  soulèvent,  li- 
vrent bataille  au  régiment  de  Picardie,  sont  écrasés,  et  lais- 
sent les  cadavres  de  deux  de  leurs  chefs  attachés  au  gibet. 
Sur  les  troubles  qui,  à  la  raùrac  époiuc,  effrayèrent  Orléans 
et  l'ensanglantèrent,  il  faut  entendre  Marat  :  «  Le  sieur  Rim- 
bort,  gros  marchand  vinaigrier,  citoyen  d'une  probité  rare, 
indigné  de  voir  les  munici|)<'uix  d'Orléans  accaparer  les  gr  ins, 
se  mit  à  la  tête  de*,  habitants  d'un  faubourg  pour  obliger  la 
municipaUté  à  leur  en  vendre.  La  municipalité  dissimula,  fit 


avancer  des  troupes,  enleva  de  nuit  le  pauvre  Rimbert,  lui 
fit  faire  son  procès  en  deux  heures  et  ordonna  qu'on  l'exé- 
cutât immédiatement.  Qui  croirait  que  le  bourreau  de  la 
ville  fut  plus  délicat  que  les  municipaux?  Révolté  de  la  vio- 
lence de  la  procédure,  il  refusa  de  faire  l'exécution  nuitam- 
ment. Cinq  gros  bourgeois,  intéressés  dans  le  monopole  des 
grains,  se  disputèrent  l'honneur  de  pendre  cet  infortuné'.  Un 
infâme  chirurgien  en  eut  toute  la  gloire.  » 

A  ces  récits  lugubres  des  journaux,  la  tribune  ajoutait  les 
siens.  Le  20  août,  Dubois  Grancé,  tenant  à  la  main  une  re- 
lation que  la  garde  nationale  d'Hesdin  venait  de  lui  adresser, 
avait  fait  savoir  aux  représentants  du  peuple  qu'Hesdin  se 
trouvait  être  comme  une  place  de  guerre  occupée  par  l'en- 
nemi; que  le  régiment  de  Royal-Champagne  y  avait  été  frappé 
d'une  interdiction  pleine  d'insulte  ;  qu'à  la  réquisition  de  la 
municipalité ,  des  troupes  étrangères  étaient  accourues  ; 
qu'elles  gardaient  les  faubourgs ,  les  menaçaient ,  les  provo- 
quaient ;  que  suivant  une  décision  du  congrès  municipal  et 
militaire,  les  portes  de  la  ville  restaient  constamment  ou- 
vertes et  avaient  été  clouées  ;  qu'il  en  était  de  même  des 
ponts-levis....  Et  tout  cela,  pourquoi?  Parce  qu'à  la  suite 
d'un  dîner  où  les  officiers  aristocrates  de  Royal-Champagne 
avaient  outragé  la,  nation  en  paroles  et  chanté  :  //  n'y  a  rien 
de  bon  du  râlé  gauche  que  le  cœur,  une  trentaine  de  cavaliers 
patriotes  s'étaient  avisés ,  le  soir,  de  faire  le  tour  de  la  place 
une  chandelle  à  la  main  ! 

Pendant  ce  temps,  une  agitation,  bien  autrement  à  crain- 
dre, régnait  parmi  les  matelots  de  l'escadre  de  Brest,  prête 
à  se  mettre  en  mer. 

Dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  était  de  nature  à  ho- 
norer l'humanité,  l'Assemblée  nationale  avait  remanié  l'an- 
cien code  pénal  de  la  marine,  en  s'étudiant  à  le  coordonner 
selon  les  principes  de  la  Constitution  nouvelle. 

Elle  avait  décidé  que  les  peines  afflictives  encourues  par 
les  marins  ne  pourraient  être  prononcées  que  par  un  conseil 
de  justice,  sur  le  rapport  d'un  jury  militaire. 

Attentive  à  assurer  aux  matelots  le  bénéfice  d'une  décision 
impartiale ,  elle  avait  voulu  que ,  dans  le  jury  auquel  serait 
commis  leur  sort,  trois  simples  matelots  fussent  admis  à 
prendre  rang  à  côté  d'un  officier  de  l'état- major  et  de  trois 
officiers  mariniers.  . 

Elle  avait  décrété  que  la  procédure,  faite  en  présence  du 
jury,  serait  rédigée  par  écrit  et  annexée  au  rôle  de  l'équi- 
page.        _  ■  .^  _       ■.      ■ 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  avait  maintenu  quelques-unes  de 
ces  lois  d'airain  sans  lesquelles  la  science  de  s'entre-tuer  sur 
une  grande  échelle  n'existerait  point  parmi  les  hommes;  il 
est  bien  vrai  qu'elle  avait  conservé,  comme  peines  afflictives, 
les  coups  de  corde  au  cabestan,  la  cale,  la  bouline,  les  ga- 
lères, la  mort...,  mais  du  moins  elle  avait  cherché  à  adoucir 
la  rigueur  de  certains  de  ces  châtiments ,  ainsi  qu'il  se  peut 
voir  dans  les  dispositions  suivantes  :  «  Le  matelot  condamné 
à  courir  la  bouline  ne  pourra  être  frappé  que  pendant  quatre 
courses  par  trente  hommes  au  plus.  —  En  donnant  la  cale, 
on  ne  pourra  plonger  plus  de  trois  fois  dans  l'eau  l'homme 
condamné.  • 

Les  délits,  du  reste,  et  les  peines  correspondantes  avaient 
été  soigneusement  définis  d'avance  :  pour  simple  fait  de  dés- 
obéissance en  matière  de  service,  douze  coups  de  corde  au 
cabestan;  pour  désobéissance  accom|  agnée  de  menaces,  la 
cale  ;  pour  un  geste  violent  à  l'adresse  d'un  officier,  les  ga- 
lères ;  pour  un  coup  donné  à  l'officier,  la  mort 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  sévérité  de  la  loi ,  dans  cer- 
tains cas  prévus ,  n'atteignait  pas  les  seuls  matelots.  «  Tout 
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officier,  était-il  dit  dans  un  article  du  nouveau  code,  tout  of- 
ficier coupable  d'avoir  abandonné  son  poste  pendant  le  com 
bat  sera  déclaré  infâme,  »  et  un  autre  article  portait  :  «  Le 
commandant  du  vaisseau  qui  ferait  amener  son  pavillon  lors- 
qu'il serait  encore  en  état  de  le  défendre ,  subira  la  peine  de 
mort.  Il  ne  doit  quitter  son  vaisseau  que  le  dernier.  » 

Quant  aux  peines  de  pure  discipline ,  elles  devaient  désor 
mais  consister,  pour  le  matelot  coupable,  à  être  privé  de  vin 
pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pouvait  excéder  trois 
jours;  à  rester  à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan  pendant 
une  période  qui,  par  jour,  ne  pouvait  excéder  deux  heures;  à 
porter  des  fers  avec  un  petit  anneau  au  pied  ;  à  en  porter 
avec  un  anneau  et  une  chaîne  tramante. 

A  peine  ce  nouveau  code  eut-il  été  adopté  par  l'Assemblée, 
qu'Albert  de  Rioms ,  commandant  de  l'escadre  de  Brest , 
s'empressa  de  répandre  une  circulaire  où  il  disait  :  «  Les  an- 
ciennes lois  pénales  étaient  en  général  vagues  et  indétermi- 
nées, ce  qui  jetait  les  chefs  dans  un  arbitraire  dont  nous 
devons  tous  nous  applaudir  d'être  débarrassés.  Souvent  elles 
étaient  trop  sévères  pour  qu'on  ne  répugnât  pas  à  leur  exé- 
cution. La  loi  nouvelle  n'a  pas  ce  double  inconvénient.  Les 
châtiments  qu'elle  inflige  sont  si  bien  proportionnés  aux  fautes 
et  aux  crimes,  qu'un  chef  ne  peut  plus,  sans  se  rendre  véri- 
tablement coupable,  se  dispenser  de  les  faire  subir  aux  dé- 
linquants.... L'établissement  d'un  jury  prévient  les  condam- 
nations précipitées  qui,  rendues  dans  la  chaleur  du  premier 
moment ,  laissaient  quelquefois  des  regrets  à  ceux  qui  les 
avaient  prononcés,  etc.,  etc....  » 

Tout  cela  était  incontestable ,  et  cependant  la  lecture  du 
nouveau  code  pénal  éveilla  dans  le  cœur  du  matelot  des  co- 
lères inattendues.  La  Révolution  était  venue  donner  aux  plus 
obscurs  citoyens  un  sentiment  si  vif  de  la  dignité  humaine , 
que  les  marins  de  Brest  se  révoltèrent  à  la  seule  idée  d'a- 
voir à  porter  au  pied,  s'ils  devenaient  coupables,  un  anneau 
et  une  chaîne  traînante.  Qu'on  leur  fît  subir  dans  toute  sa 
rigueur  le  supplice  de  la  cale  ;  que  leur  sang  ruisselât  sous 
les  coups  de  corde  ;  qu'on  leur  envoyât  dans  la  poitrine  les 
balles  qui  y  font  entrer  la  mort...,  à  la  bonne  heure!  Mais 
avoir  à  traîner  une  chaîne  semblable  à  celle  des  galériens;  mais 
se  sentir  attachés  à  un  anneau  infamant....  ahl  c'était  trop. 
Saisis  de  fureur,  ils  se  mulinent,  se  précipitent  dans  des 
chaloupes,  et  vont  frapper  à  la  porte  des  municipaux  de 
Brest,  demandant  justice.  De  son  côté,  Albert  de  Rioms 
écrivait  à  la  municipalité  :  «  Ce  ne  sont  point  de  véritables 
marins,  ceux  qui,  au  mépris  des  lois  militaires,  malgré  leurs 
officiers,  malgré  leur  général,  se  sont  permis  d'enlever  les 
chaloupes  de  presque  tous  les  vaisseaux  de  l'escadre,  et  sont 
allés  réclamer  devant  vous  contre  la  sévérité  des  peines  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale....  Ils  n'ont  de  marins  que 
le  nom.  »  Les  autorités  civiles  de  Brest  furent  fort  effrayées. 
Où  s'arrêterait  la  sédition,  et,  si  on  ne  la  réprimait  pas, 
comment  la  fléchir? 

L'Assemblée  dut  intervenir  en  grande  hâte.  Elle  déclara 
qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  et  de  la  petite  chaîne ,  elle 
avait  eu  pour  unique  objet  de  substituer  à  la  peine  doulou- 
reuse et  malsaine  des  fers  sur  le  pont  et  du  retranchement 
du  vin  pendant  une  longue  suite  de  jours,  une  peine  douce, 
légère,  et  qui,  rangée  dans  la  catégorie  des  punitions  de  dis- 
cipline, ne  pouvait  être  regardée  comme  infamante,  ni  faire 
supposer  aucune  similitude  entre  l'honorable  classe  des  ma- 
telots français  et  de  vils  criminels. 

Cette  déclaration,  faite  solennellement,  ramena  un  peu  de 
calme  à  la  surface  des  choses  ;  mais  il  restait  au  fond  des  es- 
prits un  bouillonnement  sourd....  Albert  de  Rioms  passait 


pour  un  aristocrate;  Marat,  Camille  Desmoulins,  Fréron  ne 
cessaient  depuis  quelque  temps  de  le  dénoncer ,  de  le  pour- 
suivre, et  son  nom  figurait  dans  ces  correspondances  secrètes 
où  Paris  enseignait  la  haine  aux  provinces,  «  correspondances 
funestes,  dit  Necker,  qui,  aussi  rapides  en  leurs  effets  que  la 
baguette  de  Médée,  apaisaient  et  ranimaient  les  furies.  »  Al- 
bert de  Rioms  était  donc  suspect. 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  le  Léopard,  vaisseau  qui,  parti 
de  Saint-Domingue,  amenait  en  France  plusieurs  planteurs 
forcés  de  fuir  cette  colonie.  Elle  se  trouvait  alors  en  proie  à 
des  dissensions  dont  nous  présenterons  plus  loin  le  tableau, 
et  où  les  planteurs  du  Léopard  n'avaient  point  joué,  comme 
on  le  verra,  un  rôle  qui  leur  méritât  le  titre  de  martyrs  de  la 
liberté.  Mais  ils  venaient  de  loin,  ils  n'avaient  point  de  con- 
tradicteurs; un  voile  épais  couvrait  encore,  aux  yeux  de  tous, 
les  événements  de  Saint-Domingue,  et  il  était  facile  aux  nou- 
veaux débarqués  de  mettre  le  mensonge  à  la  place  de  la  vé- 
rité. Aussi  ne  manquèrent -ils  pas  de  se  donner  pour  des 
patriotes  persécutés.  A  les  entendre,  c'était  le  pur  amour  de 
la  Révolution  qui  leur  avait  valu  la  haine  du  gouverneur 
Peynier;  l'assemblée  coloniale,  dont  Os  étaient  membres, 
avait  été  insultée  par  les  ennemis  de  la  liberté;  eux,  ses  dé- 
fenseurs, ils  avaient  dû  faire  voile  pour  la  mère  patrie,  et, 
chose  horrible  !  le  gouverneur,  au  moment  de  leur  départ,  se 
préparait  à  tirer  à  boulets  rouges  sur  le  vaisseau  qui  les  em- 
portait. Là-dessus,  grands  transports  de  pitié,  de  sympathie, 
d'admiration.  Les  équipages  prennent  feu;  le  nom  emphati- 
que de  sauveur  de  la  nation  est  donné  au  Léopard;  les  troupes 
de  la  marine,  municipaux  en  tête,  vont  au-devant  des  quatre- 
vingt-trois  proscrits ,  leur  offrent  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
affectueux  l'hospitalité  de  la  table  et  du  foyer,  leur  assurent 
les  premières  places  à  la  comédie.  Ce  n'était  encore  là  que  le 
soulèvement,  très -pacifique  après  tout,  de  l'enthousiasme 
trompé  :  vint  le  soulèvement,  moins  inoffensif,  de  l'indigna- 
tion. Le  hasard  fit  qu'on  intercepta  une  lettre  dans  laquelle 
de  La  Jaille ,  qui  commandait  l' Engageante  à  la  station  de 
Saint-Domingue,  écrivait  à  Marigny,  major  général  de  la  ma- 
rine à  Brest,  qu'avec  six  vaisseaux  de  ligne  il  se  chargeait  de 
soumettre  la  colonie.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  :  les  ma- 
telots, comme  pris  subitement  de  vertige,  descendent  à  terre 
et  se  promènent  par  la  ville ,  qu'ils  remplissent  de  clameurs 
séditieuses.  Ils  portaient,  ils  montraient  le  décret  de  l'As- 
semblée, avec  cet  écriteau  au  bas  :  Plus  de  chaîne!  Ils  en- 
tourèrent la  maison  de  Marigny  et,  devant  la  porte,  dressè- 
rent une  potence. 

Aussitôt  Albert  de  Rioms  écrivit  au  ministre  de  la  ma- 
rine, de  La  Luzerne,  pour  demander  que  sans  retard  on  en- 
voyât à  Brest  une  commission  composée  de  membres  de 
l'Assemblée  nationale.  Inquiète,  mais  moins  inquiète  encore 
qu'irritée,  l'Assemblée ,  par  un  décret  qu'appuya  Bamave , 
pria  le  roi  d'ordonner  le  châtiment  des  fauteurs  de  la  révolte, 
le  désarmement  du  Léopard,  et  l'envoi  à  Brest  de  deux  com- 
missaires civils.  L'incendie  s'éteignit;  mais,  quinze  jours- 
après,  trop  sûr  que  son  pouvoir ,  si  violemment  ébranlé ,  ne 
se  raffermirait  plus,  Albert  de  Rioms  abandonna  son  com- 
mandement. 

Autre  épisode  de  l'anarchie  :  les  parlements ,  auxquels 
personne  ne  pensait  plus,  les  parlements,  qu'on  croyait  morts 
et  qui  l'étaient,  se  redressèrent  tout  à  coup,  comme  des  ca- 
davres qu'aurait  galvanisés  une  invisible  puissance.  Il  y  avait 
déjà  près  d'un  an  qu'ils  avaient  été  mis  en  vacances  ;  et  de- 
puis, des  tribunaux  provisoires,  dont  les  juges  furent  pris 
parmi  les  avocats,  avaient  été  établis  en  plusieurs  provinces: 
depuis,  l'Assemblée  avait  illustré  son  passage  sur  la  scène  di- 
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l'histoire  par  une  organisation  toute  nouvelle  de  la  justice  : 
depuis,  il  avait  été  pourvu  à  la  liquidation  des  offices  de 
judicature,  laquelle,  y  compris  celle  des  offices  de  grefiiers, 
notaires,  procureurs,  et  des  offices  de  chancellerie,  ne  s'éle- 
vait pas  à  moins  de  quatre  cent  cinquante  millions!  Lors 
donc  que,  le  6  septembre  1 790,  l'Assemblée  nationale  décréta 
la  suppression  définitive ,  perpétuelle ,  irrévocable ,  des  parle- 
ments, des  chambres  des  comptes,  des  cours  des  aides,  des 
requêtes  du  palais,  des  présidiaux,  des  juridictions  prévôtales, 
elle  ne  faisait  que  régulariser  une  destruction  consommée 
déjà;  elle  ne  tuait  point  lancienne  magistrature,  elle  scellait 
seulement  la  pierre  du  tombeau. 

Aussi  l'étonnement  fut -il  extrême  et  mêlé  de  raillerie 
quand  on  vit  quelques-unes  de  ces  cours,  autrefois  si  redouta- 
bles, faire  mine  de  résister  :  cela  ressemblait  à  une  émeute 
de  fantômes.  Un  jour  que  d'Éprémenil  épuisait  en  faveur 
d'une  institution  désormais  devenue  impossible  les  élans  de 
sa  convulsive  éloquence,  Lavie  avait  dit  à  l'Assemblée,  qui 
murmurait  :  «  Laissez- le,  laissez -le  discourir;  ces  deux 
heures  perdues  à  l'entendre  sont  le  dernier  mal  que  nous  fe- 
ront les  parlements  ;  »  et  ces  mots,  pleins  d'une  compassion 
moqueuse,  exprimaient  bien  le  sentiment  public. 

Mais  arriva-t-il  jamais  aux  privilèges  de  mourir  de  bonne 
grâce?  La  cour  de  Douai  déclara  n'enregistrer  le  décret  de 
suppression  qu'en  cédnnl  à  l'empire  de  la  force.  A  Grenoble, 
le  procureur  général  du  roi  se  présenta  plusieurs  fois  au 
palais,  sans  y  rencontrer  personne.  A  Toulouse,  les  magis- 
trats, plus  hardis,  protestèrent...,  et  en  quels  termes!  Ils 
disaient,  dans  leur  arrêté,  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nati  nale  avaient,  en  touchant  à  la  Constitution,  violé  leur 
mandat;  ils  enveloppaient  dans  leur  querelle  le  clergé,  dé- 
pouillé de  ses  biens,  et  la  noblesse,  dépouillée  de  ses  droits; 
ils  montraient  la  religion  dégradée  ;  ils  annonçaient  au  peuple 
que  le  nouvel  ordre  judiciaire  lui  allait  apporter,  pour  prix 
de  sa  bienvenue,  une  aggravation  d'impôts 

C'était  un  appel  en  forme  à  la  guerre  civile,  et  dans  un 
moment  où  il  semblait  que  partout  on  la  sentît  frémir.  Le 
roi  dénonça  lui-même  l'arrêté  aux  représentants  du  peuple  ; 
«  acte  de  délire  1  dit  dédaigneusement  Robespierre.  L'As- 
semblée peut  déclarer  aux  membres  de  l'ancien  parlement  de 
Toulouse  qu'elle  leur  permet  de  continuer  à  être  de  mauvais 
citoyens;  »  et,  quelques  jours  après,  comme  conclusion  à 
un  discours  d'une  sévérité  terrible,  M.  de  Broglie,  nommé 
rapporteur  de  cette  affaire,  demanda  que  les  magistrats  re- 
belles fussent  traduits  devant  le  tribunal  qui  allait  être  insti- 
tué pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation.  Un  seul  membre 
du  côté  droit,  un  seul,  osa  y  contredire.  C'était  Madier. 

Mais  les  coupables  avaient  maint  complice  caché  dans 
l'ombre  du  trône.  Saint -Priest,  chargé,  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  l'exécution  de  la  sentence,  se  con- 
tenta de  la  notifier,  par  simple  lettre  d'envoi  à  la  municipalité 
de  Toulouse,  sachant  à  merveille  que  l'autorité  municipale, 
outre  qu'elle  se  trouvait  désarmée,  n'avait  point  à  remplir 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Fort  embarrassés,  les 
membres  de  la  Commune  de  Toulouse  prirent  le  parti  de 
mander  les  dix  magistrats  composant  l'ancienne  chambre  des 
vacations  du  parlement,  et  leur  firent  signer  une  déclaration 
ainsi  conçue  :  «  Je,  soiissiyné,  prends,  sur  l'honneur,  l  enga- 
gement de  me  représenter,  dès  que  j'en  serai  requis,  et,  en 
conséquence,  si  je  m'absente,  soit  pour  aller  à  ma  maison  de 
campagne  ou  ailleurs,  fm  demanderai  la  permission  à  la 
municipaVlé.  Or,  quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés, 
que  les  signataires  avaient  pris  la  fuite,  d'où  la  proclamation 
suivante  que  publia  la  municipalité  de  Toulouse,  indignée  : 


«  Nous  prions  nos  voisins  et  tous  les  Français  jaloux  de 
concourir  à  la  punition  de  la  perfidie,  de  nous  prêter  soins 
et  secours  pour  l'arrestation  des  sieurs  Bardi,  Durègne, 
Cussac,  Montégut,  Firmi,  La  Font-Roms,  Ségla,  Descalone, 
Rey,  Gambron,  et  du  sieur  Rességuier,  procureur  général. 
Nous  sommes  convaincus  que  tous  les  gens  d'honneur  se 
feront  une  loi  de  repousser  ignominieusement  de  leur  société 
et  d'abandonner  à  leur  turpitude  ceux  de  ces  hommes  désho- 
norés qui  n'auraient  pas  commencé  d'expier  leur  crime  par 
la  représentation  de  leurs  personnes,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient 
engagés  envers  nous....  » 

Toutes  ces  résistances,  toutes  ces  agitations,  tous  ces 
désordres  réagissaient  violemment  sur  Paris,  qui,  en  les 
concentrant,  leur  donnait  une  portée  menaçante  :  soudain, 
l'on  annonce  que  de  noirs  mystères  vont  être  mis  au  jour; 
que  la  longue  procédure  du  Ghâtelet,  relative  à  l'attentat  des 
journées  d'octobre,  va  être  soumise  au  jugement  souverain 
de  l'opinion.  Les  royalistes  assurent  que  Mirabeau  est  com- 
promis sans  retour;  ils  jurent  que  le  duc  d'Orléans  est  perdu  ; 
déjà  leurs  ressentiments  grondent  au  pied  de  la  tribune,  et 
sur  le  front  de  l'abbé  Maury  brille  une  joie  farouche.  Il  vint 
enfin  ce  rapport,  si  impatiemment  attendu.  Mais  quelle  ne 
fut  point  la  fureur  des  royalistes,  lorsque,  au  lieu  de  s'atta- 
quer aux  machinateurs  prétendus  de  l'invasion  de  Versailles, 
Ghabroud  présenta  cette  invasion  comme  un  coup  néces.saire 
frappé  sur  les  ennemis  de  la  Révolution  par  le  peuple,  in- 
spiré; lorsqu'il  rappela,  pour  les  flétrir,  les  complots  de  la 
Cour,  le  trop  fameux  repas  des  gardes  du  corps,  le  projet 
sacrilège  de  conduire  le  roi  à  Metz  et  d'allumer  là,  au  milieu 
des  janissaires  de  Bouille,  triomphant,  la  torche  par  qui  de- 
vait être  embrasé  le  royaume!  Ah!  sans  doute,  il  y  avait  eu 
conspiration  en  octobre  :  cette  conspiration ,  les  courtisans 
l'avaient  ourdie,  et  le  peuple  l'avait  déjouée!  «  Les  malheurs 
d'octobre  !  s'écriait  Ghabroud  en  terminant,  nous  les  livre- 
rons à  l'histoire ,  pour  l'instruction  des  races  futures  :  le 
tableau  fidèle  qu'elle  en  conservera,  fournira  une  utile  leçon 
aux  rois,  aux  courtisans  et  aux  peuples.  » 

Ghabroud  avait  dit  :  Nos  collègues  ne  sont  point  coupables; 
Maury,  qui  sentait  sa  proie  lui  échapper,  se  leva,  plein  de 
rage.  Il  aurait  bien  voulu  faire  croire  que,  dans  son  cœur, 
le  mépris  énioussait,  amortissait  la  haine,  et  il  le  déclara  en 
termes  formels  ;  mais  cette  haine,  elle  enflammait  son  visage, 
elle  étincelait  dans  son  regard,  elle  altérait  sa  voix,  elle  pré- 
cipitait son  geste.  Il  fit  avec  une  complaisance  sinistre  le 
compte  des  morts  dont  le  sang  avait  souillé  le  marbre  du 
palais  des  rois,  et  montra  la  fille  de  Marie -Thérèse  s'évadant 
en  chemise,  à  six  heures  du  matin,  pour  aller  attendre  au- 
près de  son  mari  que  les  assassins  vinssent  l'immoler.  Le 
complut,  dont  des  têtes  portées  au  bout  de  piques  san- 
glantes avaient  annoncé  à  Paris  l'épouvantable  succès,  ce 
complot  «  digne  d'avoir  été  tramé  au  fond  des  enfers,  »  à 
quel  démon  était-il  imputable?  Par  une  tactique  aussi  habile 
qu'imprévue,  Maury  mit  hors  de  cause  Mirabeau  :  il  espé- 
rait accabler  d'autant  mieux  le  duc  d'Orléans,  en  faisant  ainsi 
la  solitude  autour  de  ce  qu'il  appelait  ses  crimes.  Rien 
d'ailleurs  n'empêchait  de  reprendre  plus  tard  la  question  de 
comphcité,  et,  comme  Ferrières  l'observe,  «  la  Cour,  —  cette 
partie  de  la  Cour  pour  qui  le  marché  du  tribun  à  la  con- 
science vendue  restait  un  secret,  —  était  bien  sûre,  si  l'in- 
struction continuait,  de  faire  rentrer  Mirabeau  dans  la  pro- 
cédure, au  moyen  de  nouveaux  témoins  ou  du  récolement  de 
ceux  qui  avaient  déjà  déposé.  » 

Soit  dignité,  soit  embarras,  le  duc  s'était  abstenu  de  pa- 
raître à  la  séance  ;  mais  Mirabeau  n'avait  eu  garde  d'y  man- 
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quer.  Il  se  leva,  calme  cette  fois,  et  quoique  trop  orgueil- 
leux pour  accepter  dans  cette  affaire  un  autre  rôle  que  celui 
d'accusateur,  il  discuta  longuement  les  diverses  charges  que 
l'instruction  du  Chàtelet  avait  rassemblées  contre  lui.  Puis, 
comme  honteux  de  s'être  défendu,  «le  secret  de  cette  infernale 
procédure,  dit-il,  la  main  étendue  vers  le  côté  droit,  il  est  là 
tout  entier;  il  est  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  le  témoignage 
et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu;  il  est  dans  les  res- 
sources qu'elle  a  fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution;  il 
est....  il  est  dans  le  cœur  des  juges,  et  tel  qu'il  sera  bientôt 
buriné  dans  l'histoire  par  la  plus  juste,  par  la  plus  implaca- 
ble vengeance.  » 

A  ces  mots,  Mirabeau  descend  de  la  tribune,  au  bruit 
d'applaudissements  qui  l'accompagnent  jusqu'à  sa  place  et  se 
prolongent  longtemps  après  rpj'il  s'y  est  assis. 

Consternés,  les  nobles  et  les  évêques  gardaient  un  silence 
morne.  «  Dès  que  la  procédure  du  Chàtelet  a  paru,  s'écria 
Barnave,  elle  a  été  jugée.  »  Il  demanda  que  celte  procédure 
fut  enterrée  dans  le  mépris  public,  rendit  hommage  au  pa- 
triotisme du  duc  d'Orléans,  et  tout  fut  dit. 

Le  lendemain,  quand  le  duc  se  rendit  à  l'Assemblée,  il  y 
lut  reçu  avec  enthousiasme.  Les  calomnies  dont  il  avait  été 
l'objet  lui  comptaient  comme  vertus.  De  fait,  qui  plus  que 
lui  fut  en  butte  aux  mensonges  des  partis?  N'avait-on  point 
prétendu,  par  exemple,  que,  dans  son  impatience  d'être  élu 
maire  de  Paris,  il  avait  emprunté  dix-huit  millions  en  Hol- 
lande pour  acheter  les  suffrages?  Et  cependant,  lorsqu'aii 
mois  d'août  sa  candidature  avait  été  opposée  à  celle  de  Bailly, 
il  s'était  trouvé  n'avoir  que  douze  voie!  De  même,  lorque, 
antérieurement  à  cette  époque ,  il  avait  concouru  pour  la 
])lace  de  commandant  du  bataillon  de  Saint-Roch,  c'était  un 
simple  boucher  qui  l'avait  emporté  sur  lui  !  «  Jamais,  écri- 
vait à  ce  propos  Camille  Desmoulins,  on  ne  vit  une  si  grande 
cherté  de  suffrages.  Philippe  d'Orléans  n'a  pu  acheter  que 
douze  voix  avec  ses  dix-huit  miUions,  et  Bailly  en  a  eu  douze 
mille.  Il  y  a  des  gens  qui  ont  tout  expliqué  en  disant  l'heu- 
reux BaïUy  :  c'est  une  belle  chose  que  ce  qu'on  appelle  une 
étoile.  » 

Le  rapport  de  Cliabroud  et  le  vote  qui  en  fut  la  suite  dé- 
solèrent, sans  les  décourager,  les  ennemis  du  duc  d'Orléans  : 
à  lui  la  responsabilité  de  l'anarchie,  qui  lui  promettait  une 
couronne  à  usurper  I  A  lui  l'exécrable  honneur  de  traîner  sur 
HCn  pas,  avilies  par  son  or,  les  passions  de  la  multitude.  Car 
les  royaUstes  affectaient  de  croire  impossible,  à  moins  qu'on 
ne  l'expliquât  par  une  vénahté  dégradante,  le  général  ébran- 
lement imprimé  aux  esprits,  et  ils  avaient  fort  applaudi  Da- 
|)ont  de  Nemours,  lorsque,  dans  la  séance  du  7  septembre, 
il  avait  représenté  la  sédition  organisée  d'avance,  ayant  son 
mol  d'ordre,  prèle  à  se  porter  ici  ou  là  au  gré  de  ceux  f{ui 
la  salariaient,  et  n'attendant  d'ordinaire  pour  éclater  que 
quelque  avis  conçu  de  la  sorte  :  tel  jour,  il  y  aura  une 
grande  commotion,...  des  assignats,...  un  opulent  pillage, 
précédé  d'une  distribution  manuelle ,  au  profit  des  chefe 
subalternes,  des  hommes  sûrs. 

Chose  remarquable  I  pendant  que,  du  haut  de  la  tribune, 
Dupont  de  Nemours  dOnonçait  les  meneurs  de  clubs  et  les 
journalistes  patriotes  comme  les  banquiers  du  désordre, 
comme  les  imprudents  théoriciens  de  l'émeute,  Mirabeau, 
très-secrètement,  très-pcrlidement,  et  du  fond  de  son  cabi- 
net, conseillait  à  la  Cour  l'emploi  des  soulèvements  popu- 
laires :  •  Les  émotions  populaires,  si  elles  a,'itaient  fréquem- 
ment la  capitale,  aurai^-nt  deux  avantages.  En  montrant 
l'insuilisance  de  la  nouvelle  force  publii{ue,  elles  feraient 
désirer  une  autre  forme  de  gouvernement,  une  plus  grande. 


latitude  surtout  dans  l'autorité  royale....  D'un  autre  côté, 
elles  détruiraient  l'influence  de  Paris  sur  les  provinces.... 
Mais,  pour  ne  pader  que  d'un  événement  plus  facile  à  pré- 
voir, il  est  possible  que  la  honte  de  tolérer  une  insurrection 
à  côté  d'une  armée  de  trente  mille  hommes  porte  un  jour 
M.  de  Lafayette  à  faire  tirer  sur  le  peuple.  Or,  par  cela  seul, 
il  se  blesserait  lui  même  à  mort.  Le  peuple,  qui  a  demandé 
la  tête  de  M.  de  Bouille  pour  avoir  fait  feu  sur  des  soldats 
révoltés,  pardonnerait-il  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, après  un  combat  de  citoyens  contre  citoyens?  Quelle 
doit  être  la  conduite  de  la  Cour,  d'après  cette  théorie  sur  les 
émotions  populaires?  Elle  doit  très-peu  s'en  affecter,...  pa- 
raître cependant  les  redouter  pour  avoir  le  droit  de  s'en 
plaindre,  et  pour  donner  à  M.  de  Lafayette  l'envie  de  les 
exciter  ou  de  les  tolérer,  si  cela  l'amuse,  ou  s'il  croit,  par  ce 
moyen,  se  rendre  nécessaire.  » 

Ainsi,  partout,  partout,  le  vent  était  à  l'anarchie  :  les  roya- 
listes la  fomentaient,  Dupont  de  Nemours  l'irritait,  Mirabeau 

la  conseillait,  et   Marat Marat  ne  pouvait  manquer   d'y 

pousser,  lui,  l'homme  d'État  de  l'insurrection.  De  quelle 
main  sûre  et  impitoyable  il  scalpait  les  personnes!  Quel  re- 
gard glacé,  mais  pénétrant,  il  jetait  sur  les  choses  !  A  Nec- 
ker,  prenant  la  fuite  et  gémissant,  il  avait  écrit  :  «  Vous 
accusez  le  destin  de  la  singularité  de  votre  vie;  que  serait-ce 
si,  comme  l'ami  du  peuple,  vous  étiez  le  jouet  des  hommes 
et  la  victime  de  votre  patriotisme  ;  si,  en  proie  à  une  maladie 
mortelle,  vous  aviez,  comme  lui,  renoncé  à  la  conservation 
de  vos  jours;  si  vous  étiez  réduit  au  pain  et  à  l'eau.  »  Ap- 
prenant que  quelques-uns  parlaient  de  donner  Mirabeau  pour 
successeur  à  Necker  :  «  Ce  serait  être  tombé  de  la  fièvre  en 
chaud  mal!...  Quelle  plus  grande  indignité  que  de  livrer  à 
un  dissipateur  infâme  la  gestion  des  revenus  de  l'État?  »  A 
propos  d'un  récent  décret  de  l'Assemblée  réglant  que  le  bou- 
ton d'uniforme  de  la  garde  nationale  porterait  une  couronne 
civique  avec  cette  légende  au  milieu  •  La  loi  et  le  roi  : 
«  Pourquoi  le  mot  notion  supprimé  ?  Le  roi  n'est  que  le  pre- 
mier valet  de  la  nation.  » 

Lafayette  qui,  dans  ce  torrent  d'attaques,  n'était  pas  épar- 
gné, perdit  patience  ;  une  expédition  nocturne  fut  commandée 
contre  Marat;  les  sbires  de  l'Hôtel  de  Ville  envahirent  sa 
maison,  la  fouillèrent;  des  coups  d'épée  furent  donnés  dans 
le  lit  d'une  dame  Meunier,  distributrice  de  l'Ami  du  peuple, 
et,  le  lendemain,  ce  Marat  dont  la  parole  vibrait  en  tous 
lieux,  dont  le  corps  semblait  n'être  nulle  part,  les  faubourgs 
émerveillés  le  saluaient  invincible. 

La  Comédie-Française,  aussi,  qui  l'eût  dit?  avait  ses  ré- 
voltes ;  du  fond  des  coulisses,  où  depuis  quelque  temps  elle 
grondait,  l'anarchie  fit  irruption  sur  la  scène....  et  ici,  il  faut 
céder  la  parole  à  Camille  Desmoulins!  car  comment  se  dé- 
fendre de  reproduire  ce  charmant  récit? 

«  Pour  dépister  le  Comité  des  recherches  ..,  et  occuper  les 
Parisiens  ailleurs,  j'ai  coupé  la  queue  de  mon  chien,  comme 
Alcibiade,  ou  plutôt,  j'ai  imaginé  de  mesurer,  au  Théâtre- 
Français,  les  forces  des  patriotes  et  des  aristocrates  de  la 
capitale.  Vous  savez  que  quelques  lois  trop  dures  ayant  fait 
soulever  le  peuple,  Auguste  apaisa  une  sédition,  en  lui  ren- 
dant le  comédien  Pylade,  avec  qui  la  troupe  des  comédiens 
ordinaires  de  Mécénas  avait  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  plus 
communiquer.  D'après  cette  influence  des  comédiens,  j'ai 
pensé  que  c'était  un  point  capital  pour  mon  plan  de  contre- 
révolution  par  l'opinion,  d'avoir  la  Comédie  de  mon  côté.  Il 
était  malaisé  de  tirer  parti  du  répertoire  en  faveur  de  l'aris- 
tocratie. La  seule  pièce  qui  eût  du  succès,  Charles  IX,  était 
des  plus  révolutionnaires,  et  un  jeune  acteur,  par  le  talent 
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cpi'il  développait,  attirait  la  foule  et  enflammait  tellement  les 
patriotes  contre  le  clergé,  que,  comme  les  Abdéritains,  après 
avoir  entendu  le  comédien  Achélaûs  dans  l'Andromède  d'Eu- 
ripide, couraient  dans  les  rues  en  criant  :  0  amour,  tyran 
des  dieux  et  des  hommes!  les  Parisiens,  après  avoir  entendu 
Talma,  sortaient  en  criant  :  Les  catotinsà  la  lanterne!...  Les 
fédérés  de  Provence  ayant  demandé,  ou  plutôt,  commandé 
qu'on  jouât  Charles  IX,  malgré  les  observations  de  Naudet 
que  la  pièce  était  incendiaire  et  me  déplaisait.,  et  qu'on  ne 
devait  représenter  que  des  pièces  pleines  de  l'amour  des  rois 
pour  les  peuples  et  de  celui  des  peuples  pour  lis  roii,  elle  fut 
jouée;  mais  ce  furent  les  derniers  applaudissements  que 
reçut  M.  Talma.  La  majorité,  sifilée,  déclara  qu'elle  ne  com- 
muniquerait plus  avec  l'acteur  applaudi.  Depuis  cette  radia- 
tion de  M.  Talma,  les  patriotes  n'ont  cessé  de  le  rappeler. 
Enfin  ses  camarades  ayant  promis  de  rendre  compte  vendredi 
des  causes  de  cette  radiation,  les  habitués  de  la  Comédie, 
aristocrates  et  démocrates,  sont  venus  en  force  au  spectacle, 
chacun  pour  soutenir  sa  querelle.  Suleau,  premier  paillasse 
de  l'aristocratie,  depuis  la  retraite  de  Mirabeau  Tonneau, 
avait  apporté  une  sonnette  pour  rappeler  à  l'ordre.  M.  Fleury 
s'est  présenté  en  noir  et  ganté  :  «  Ma  société,  a-t-il  dit, 
«  persuadée  que  M  Talma  a  trahi  ses  intérêts,  a  arrêté  una- 
«  nimement  qu'elle  n'aurait  plus  de  rapport  avec  lui.  »  A 
ces  mots,  la  dispute  est  devenue  générale,  et  il  s'est  fait  un 
tel  vacarme,  qu'on  croyait  être  dans  le  cul-de-sac  des  Noirs. 
L'apôtre  Suleau  faisait  aller  en  vain  sa  sonnette.  «  Quoi  ! 
«  disait  certain  magistrat  pour  qui  Mlle  Contât  a  eu  des 
«  bontés,  y  pensez-vous  de  préférer  M.  Talma  à  MUe  Gon- 
«  tat?  »  Le  pour  et  le  contre  s'échauffaient  et  allaient  se 
battre.  «  Tant  mieux!  dit  le  tieur  N...,  qui  était  dans  la  cou- 
«  lisse  ;  s'il  y  a  des  épées  tirées,  nous  serons  les  plus  forts...  » 
Le  patriote  Dugazon,  entendant  ce  propos,  ne  peut  se  con- 
tenir, il  s'élance  sur  la  scène  et  s'écrie  :  «  Messieurs,  je  dé- 
«  nonce  toute  la  Comédie;  il  est  faux  que  M.  Talma  ait  trahi 
«  la  société;  tout  son  crime  est  d'avoir  dit  qu'on  pouvait 
«  jouer  Charh'S  IX.  »  A  ce  dévouement  héroïque  de  Dugazon 
pour  un  patriote  opprimé,  le  tumulte  devint  si  violent,  qu'on 
fut  obligé  d'aller  chercher  M.  le  maire.  »  Arrivé  là,  Camille 
raconte  comment  l'autorité  de  Bailly  et  celle  du  conseil  mu- 
nicipal furent  méconnues  par  les  comédiens  en  révolte. 
Puis  :  «  Ordre  affiché  partout,  continue-t-il,  qui  enjoint  aux 
comédiens  de  jouer  provisoirement  avec  M.  Talma.  Insurrec- 
tion de  la  troupe  contre  la  municipalité.  Florence  s'écrie 
qu'il  veut  plutôt  être  coupé  en  morceaux  ;  Mlle  Contât  promet 
le  secours  du  roi  de  Suède  et  de  M.  d'Artois;  Mlle  Raucourt 
jure  de  ne  pas  céder ,  même  au  drapeau  rouge  ;  Desessart 
menace  de  faire  perdre  à  Thahe,  par  sa  retraite,  les  pièces  à 
gros  ventre,  et  Naudet  d'enlever  à  Melpomène  les  pièces  à 
capuchon;  Fleury  et  Grammont  disent  qu'on  les  forcera  de 
porter  les  clefs  de  leur  salle  au  roi.  «  Je  vois  bien,  messieurs, 
«  que  vous  ne  voulez  traiter  que  de  couronne  à  couronne,  » 
répond  fort  ingénieusement  M.  Bailly.  Pour  Dorival,  il  veut 
se  battre  avec  Dugazon..  «  Apporte-moi,  dit  celui-ci,  un  pou- 
«  voir  de  tes  créanciers  de  te  tuer,  et  tu  es  mort  en  dix  mi- 
c  nutes....  »  Vous  voyez  bien,  monsieur  Pitt,  que  nos  aiïaires 
avancent,  que  sur  le  terrain  même  des  CordeHers,  et  au 
Théâtre  de  la  Nation,  la  contre-révolution  est  faite....  » 

Ce  curieux  soulèvement  des  comédiens  n'est  pas  le  seul 
trait  caractéristique  de  l'esprit  du  moment.  Le  parc  de  Ver- 
sailles avait  été  abandonné  aux  plaisirs  de  Louis  XVI,  roi 
chasseur  par  excellence,  sauf  quelques  parties  qu'on  avait 
bien  voulu  réserver  au  pubhc.  Il  advint  que,  dans  ces  par- 
ties réservées,  des  coups  de  fusil  furent  tirés  ;  et  aussitôt  les 


gardes-chasse  de  mettre  le  holà.  Arrêté  du  Directoire  du  dé- 
partement condamnant  les  gardes-chasse.  Déclaration  de  la 
municipalité  de  Versailles  blâmant  l'arrêté  du  Directoire  et 
lui  attribuant  une  prétendue  insurrection  de  trois  mille  bra- 
conniers. Décret  de  l'Assemblée  donnant  tort  au  Directoire  et 
raison  à  la  municipalité.  Longues  clameurs  de  la  presse  pa- 
triote contre  le  décret.  Il  avait  été  demandé  cependant  par 
des  hommes  de  la  gauche,  par  Barère,  par  Charles  Lameth. 
Raison  de  plus  pour  Marat  d'éclater  en  invectives  ;  il  pouvait 
crier  à  la  trahison  :  quelle  bonne  fortune!  •  0  Lameth, 
voulez-vous  nous  faire  oublier  les  Malouet,  les  Cazalès,  les 
Maury,  les  Foucauld?...  Quel  nom  plus  que  le  vôtre  mérite- 
rait d'être  couvert  d'opprobre?  » 

Il  faut  bien  le  dire  :  ce  n'était  pas  seulement  autour  de 
l'Assemblée  et  à  ses  pieds  qu'était  le  désordre  :  elle  le  por- 
tait dans  son  sein.  Que  d'étranges  scènes!  Tantôt,  c'était 
Maury  qui,  à  l'exemple  du  vicomte  de  Mirabeau,  se  mettait 
en  devoir  d'escalader  les  tribunes  ;  tantôt  c'était  Cazalès  qui, 
saisi  d'une  fureur  insensée,  s'élançait  vers  le  président  et  lui 
montrait  le  poing,  tandis  que,  d'un  commun  élan,  mais  au 
milieu  d'un  silence  solennel,  les  membres  de  la  majorité  se 
découvraient,  devant  le  président,  couvert,  en  signe  de  dou- 
leur et  de  respect.  Mirabeau  parle  comme  un  scélérat  et  un 
assassin,  s'écria  un  jour,  en  pleine  séance,  un  député  nommé 
Guilhermy,  emportement  à  peine  croyable  qui  bouleversa 
l'Assemblée,  et  que  le  coupable  dut  expier  par  trente-six 
heures  d'arrêt  dans  sa  propre  maison.  Dans  une  autre  cir- 
constance, on  vit  le  frère  aîné  de  ce  ruême  Mirabeau,  qu'on 
voulait  rappeler  à  l'ordre  pour  deux  démentis  grossiers  don- 
nés à  Robespierre,  prendre  possession  de  la  tribune,  en  re- 
pousser brutalement  ses  adversaires,  les  traiter  de  lâches. 
On  juge  quels  cris  de  rage  furent  poussés,  quelle  tempête 
éclata!  Les  uns  voulaient  qu'on  bannit  de  l'Assemblée  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session  l'auteur  de  l'outrage;  les 
autres,  qu'on  lui  imprimât  la  flétrissure  d'une  expulsion  dé- 
finitive et  irrévocable  ;  d'autres  demandaient,  avec  une  indul- 
gence moqueuse  et  cruelle,  qu'on  ne  lui  permît  pas  de  pa- 
raître aux  séances  les  après-dînées  :  Menou,  qui  présidait, 
conclut  à  l'amnistier  purement  et  simplement,  attendu  qu'il 
n'était  pas  dans  son  sang-froid,  et  n'avait  pas  cru  par  consé- 
quent manquer  à  l'Assemblée. 

Presque  toujours,  en  France,  il  y  a  le  point  d'honneur  du 
courage,  au  fond  des  querelles.  Nous  avons  raconté  comment 
Barnave,  un  jour,  fut  insulté  par  Cazalès,  et  quelles  furent 
les  suites  :  à  leur  tour,  Mirabeau,  Rœderer,  Menou,  Rabaut- 
Saint-Étienne ,  Bernard,  Goffin,  Charles  Lameth  se  virent 
provoqués  par  des  membres  du  côté  droit,  Ugue  de  spadas- 
sins, disaient  les  patriotes  indignés.  C'était  surtout  aux  La- 
meth, déserteurs  de  la  noblesse,  que  s'adressait  cette  haine 
avide  de  meurtres.  Le  1 1  novembre,  un  jeune  officier  de 
Mestre-de-Camp,  Chauvigny  de  Blot,  appelle  Charles  Lameth 
sous  le  vestibule  de  l'Assemblée,  et  d'une  voix  où  grondait 
la  menace  :  «  C'est  vous,  monsieur,  qui  avez  corrompu  le 
régiment  de  Mestre-de-Camp,  vous  qui  l'avez  poussé  à  la 
révolte.  J'ai  eu  l'honneur  de  servir  dans  ce  corps,  et  je  viens 
vous  demander  satisfaction.  »  Il  s'agirsait  d'une  affaire  qui 
datait  de  loin  :  Charles  Lameth  répondit  froidement  : 
«  Puisque  vous  avez  attendu  jusqu'à  ce  moment  pour  vous 
plaindre,  vous  pouvez  bien  attendre  encore  :  je  vous  ajourne 
à  la  fin  de  la  session.  —  Prenez  garde!  Je  proclamerai  par- 
tout que  vous  êtes  un  lâche.  —  Personne  ne  vous  croira.  » 

Tel  est  le  récit  de  Bertrand  de  Molleville;  la  plupart  des 
journaux  et  écrits  du  temps  assignent  aux  ressentiments  du 
provocateur  des  motifs  plus  personnels,  celui  de  sa  candida- 
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ture,  que  Lameth  aurait  combattue  et  fait  échouer.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  Ghauvigny  de  Blot  n'était  pas  sans  avoir  appris 
son  rôle  sanglant;  on  sut,  depuis,  que  chaque  jour  il  s'exer- 
çait au  pistolet  dans  le  jardin  de  Biré ,  son  beau-père,  et 
qu'il  en  était  venu  à  placer,  à  cin([uante  pas  de  distance,  une 
balle  dans  un  écu  de  trois  livres.  Les  amis  de  Charles  La- 
meth le  confirmèrent  dans  sa  résolution  ;  mais,  quand  il 
parut  à  l'Assemblée,  mille  brocards  injurieux,  partis  du  C(^té 
droit,  l'assaillirent.  Pour  rester  jusqu'au  bout  maître  de  lui- 
même,  peut  être  aurait-il  fallu  qu'il  se  rappelât  cette  belle 
parole  de  son  frère  :  Je  ferai  toujours  en  sorte  de  me  rendre 
digne  de  la  calomnie.  A  Lautrec.  qui  était  boiteux  et  l'insul- 
tait, il  ne  répondit  que  par  le  geste  de  la  pitié  ;  mais  Gas- 
tries,  qu'il  avait  accusé  d'avoir  mis  un  spadassin  à  sa  pour- 
suite, lui  demandant  raison,  il  accepta  aussitôt  l'offre  d'un 
combat  siugulier  Ils  se  rendirent  l'un  et  l'autre  au  Gliamp 
de  Mars,  accompagnés  de  leurs  témoins.  Caslries  présentait 
des  pistolets  :  Lameth  préféra  l'épée,  et  le  duel  commença. 
Dans  une  lettre  au  comte  de  La  Mark,  Mirabeau  en  raconte 
ainsi  le  dénoûment  :  «  Lameth  ne  pare  jamais  l'épée  à  la 
main  ;  il  fait  coup  pour  coup,  comptant  sur  sa  taille  et  sa 
vitesse.  La  petite  stature  de  Gastries  lui  a  sauvé  le  coup,  qui  a 
passé  sur  l'épaule,  et  Lameth  a  paré  avec  le  bras  un  coup  qui 
lui  venait  à  la  poitrine.  Les  tendons  sont  offensés,  la  gaîne 
en  est  déchirée;  il  avait  hier  de  véritables  convulsions.  » 

A  cette  nouvelle,  tout  Paris  fut  sur  pied,  et  les  faubourgs 
se  mirent  à  pousser  un  rugissement  formidable.  Le  bruit, 
activement  répandu,  que  l'épée  de  Gastries  était  empoi- 
sonnée, ajoutait  à  la  fureur  populaire.  Les  Actes. des  apôtres 
publièrent  cette  épigramme  : 

Sur  un  point  important  il  est  un  grand  débat. 
De  mons  Castr.es,  la  lame  de  1  épée 
Est-elle  ou  non  empoibonnée? 
J'affirme  qu'elle  Test...,  mais  depuis  le  combat. 

Seulement,  ce  qui  excitait  dans  les  uns  une  joie  féroce, 
arrachait  aux  autres  des  cris  de  rage.  Décidée  à  en  finir 
avec  la  pratique  des  duels  systématisée,  la  foule  cou.t  à 
l'hôtel  du  vainqueur,  pour  le  démolir  de  fond  en  comble. 
Mais  cette  maison  n'est  pas  à  lui,  crie  une  voix.  A  ces  mots 
le  peuple  change  de  dessein,  et,  voulant  que  sa  vengeance 
tombe  sur  Gastries  seul,  il  entre  dans  l'hôtel,  casse  tout, 
brise  tout  :  meubles,  lits,  glaces,  tableaux.  Mais  voici  un 
portrait  du  roi....  «  Arrêtez,  dit  un  citoyen,  le  roi  est  invio- 
lable. »  Et  le  portrait,  excepté  de  la  proscription  générale, 
est  transporté  respectueusement  à  l'Hôtel  de  Ville  Lafayette 
était  arrivé  sur  son  cheval  blanc,  mais  fort  tard,  et  souriant 
à  demi  à  cette  exécution  populaire  :  « ,  Il  salua  tout  le  monde 
avec  beaucoup  de  grâce,  raconte  le  journal  de  Prudhomme, 
après  quoi  il  fit  mettre  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  »  Le 
peuple,  au  reste,  entendait  que  le  premier  voleur,  découvert, 
serait  pendu  sur  place,  et,  quand  on  se  retira,  chacun  avait 
la  veste  déboutonnée,  la  poitrine  nue  et  les  poches  retour- 
nées. Le  soir  au  Palais-Royal,  un  promeneur,  qui  se  décla- 
rait pour  Gastries,  courut  le  risque  d'être  jeté  dans  le  bassin  : 
ce  fut  le  dernier  acte  de  violence  né  de  l'irritation  publique. 

L'Assemblée,  prévenue  trop  tard,  reçut  dans  la  soirée  du 
lendemain,  1  i  novembre,  une  députation  du  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle,  envoyée  pour  requérir  un  décret  contre  les 
duels.  Or,  comme  on  applaudissait  Fromentin,  l'orateur  de 
la  députation  :  «  Il  n'y  a,  s'écria  Roye,  député  d'Angoulème, 
il  n'y  a  qae  des  scélérats  qui  puissent  apiilaudir.  »  Violents 
murmures.  A  l'Abbaye  !  L'insulleur  à  l'Abbaye  1  Barnave 
veut  que  Poye  soit  arrêté  séanee  tenante.  Virieu,  Foucauld 


se  présentent  successivement  à  la  tribune  pour  le  défendre. 
De  son  côté,  Malouet  avait  demandé  la  parole,  prêt  à  tonner 
contre  les  auteurs  du  pillage  de  l'hôtel  de  Gastries  ;  au  moment 
où  il  allait  parler,  Mirabeau  s'approche  de  lui,  et,  tout  bas  • 
«  J'ai  à  provoquer  les  mêmes  mesures  que  vous;  cédez -moi 
la  parole,  je  serai  plus  favorablement  écouté.  »  Malouet  se 
retire,  et  Mirabeau  commence  en  ces  termes  :  «  Si  au  miheu 
de  cette  scène  odieuse,  dans  la  triste  circonstance  où  nous 
nous    trouvons ,    dans    l'occasion    déplorable    qui    l'a    fait 

éclore »   Ce   début  était  tel  assurément   que   le   pouvait 

désirer  la  Cour  ;  mais  Mirabeau  inspirait  aux  membres  du 
côté  droit  une  haine  qu'ils  ne  surent  ni  modérer  ni  contenir. 
Là  où  il  aurait  dû  s'attendre  à  trouver  un  appui,  l'orateur  ne 
trouva  que  l'injure.  On  lui  lançait  des  regards  furieux,  on 
murmurait  l'insulte  à  pon  oreille  ;  sur  ces  mots  de  lui  ■  <  Si 
je  pouvais  me  livrer  à  l'ironie,  je  répondrais  au  préopinant,  • 
Foucauld  l'interrompit  :  «  M.  de  Mirabeau  m'accable  tou- 
jours d'ironies,  il  s'acharne  sur  moi;  je  demande....  »  Irrité 
alors  de  l'accueil  fait  par  les  royalistes  au  défenseur  d'une 
cause  qui,  en  ce  moment,  était  la  leur,  et  changeant  tout  à 
coup  de  langage,  Miiabeau  reprociia  violemment  au  côté 
droit  de  professer  le  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée,  de 
tourner  en  dérision  la  majesté  des  représentants  du  peuple, 
d'arborer  la  rébellion,  et  d'appeler  cela  des  actes  d'homme 
libre  ;  puis,  l'oeil  fixé  sur  Foucauld  :  «  Voilà,  monsieur,  puis- 
que vous  n  aimez  pas  l'ironie,  ce  que  le  profond  mépris  qui- 
je  dois  à  votre  conduite  et  à  vos  discours  m'ordonne  de  vou^ 
adresser.  •  Dans  un  inexprimable  élan  de  colère,  les  roya- 
listes se  levèrent  ;  on  eut  de  la  peine  à  en  retenir  plusieur> 
qui  s'élançaient  vers  l'orateur,  et  le  tumulte  devint  effroyable. 
Mirabeau  est  rappelé  à  l'ordre,  mais  c'en  est  fait  :  ce  qu'il 
était  venu  flétrir ,  voilà  que  maintenant  il  l'exalte ,  ou  du 
moins  il  l'excuse.  Le  peuple,  qu'on  avait  entendu  gronder 
autour  de  l'hôtel  de  Gastries,  et  qui  s'était  emporté  jusqu'à 
l'envahir,  n'avait-il  pas  après  tout  honoré  une  vengeance 
qu  il  croyait  juste  par  aucun  acte  de  modération?  Ne  s'était-il 
pas  arrêté  religieusement  devant  limage  du  monarque?  N'a- 
vait-il pas  eu  les  égards  les  plus  affectueux  pour  Mme  dt- 
Gastries,  respectable  par  son  âge,  intéressante  par  son  mal- 
heur? N'avait-il  pas  exigé,  en  se  retirant,  que  chacun  vidât 
ses  poches,  pour  bien  constater  qu'aucune  bassesse  n'avait 
souillé  son  ressentiment  ? 

Malouet  ne  pouvait  revenir  de  sa  surprise.  Au  sortir  de  la 
séance,  il  aborda  Mirabeau,  et,  avec  un  mélange  d'étonne- 
ment  et  d'indignation  :  «  Esl-ce  amsi,  lui  dit-U,  que  vous 
tenez  votre  parole  ?  —  J'en  suis  tout  confus,  répondit  celui- 
ci,  mais  le  moyen  de  marcher  d'accord  avec  des  hommes  qui 
n'aspirent  qu'à  me  voir  pendu  !  » 

A  la  Cour,  l'attitude  que  Mirabeau  venait  de  prendre  pa- 
rut étrange,  inconcevable.  C'était  la  seconde  fois  que,  dan^- 
le  tribun  vénal  et  vendu ,  le  révolutionnaire  se  retrouvait  ; 
peu  de  jours  auparavant,  le  21  octobre,  il  avait  mis  um 
véhémence  extraordinaire  à  appuyer  et  il  avait  fait  adopter  la 
conclusion  d'un  rapport  qui  demandait  la  substitution  du 
pavillon  tricolore  au  pavillon  blanc  à  bord  des  vaisseaux  de 
l'Etat  :  était-ce  ainsi  que  Mirabeau  tenait  son  marché?  le 
15  novembre,  l'archevêque  de  Toulouse  écrivait  tristement 
au  comte  de  La  Marck ,  en  se  plaignant  de  Mirabeau: 
"  Gomment  voulez-vous  que  la  confiance,  si  nécessaire  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  puisse  naître  après  de> 
écarts  pareils  à  oelui  d' avant-hier?  • 

Mirabeau,  réduit  à  se  justifier,  fit  passer  à  la  Gour  une 
note   dans   laquelle    il  disait  :    «  J'apprends   tju'il   faut  ([ue     j 
j'explique  ma  conduite  dans  une  journée  où  j'ai  cru  montrer      ' 
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quelque  habileté....  Il  faut  dissimuler  quand  on  veut  suppléer 
à  la  force  par  l'habileté,  comme  on  est  obligé  de  louvoyer 
dans  une  tempête.  Voilà  un  de  mes  principes,  et  purement 
fondé  sur  l'observation  des  choses  humaines,  puisqu'il  est 

entièrement  opposé  à  mon  caractère  naturel Il  y  a  deux 

choses  dans  mon  discours  :  un  portrait  très -sévère  du  dés- 
ordre qui  règne  dans  l'Assemblée,  et  un  tableau  très-indul- 
gent de  la  conduite  du  peuple.  Avec  plus  de  piété  filiale, 
j'aurais  jeté  mon  manteau  sur  une  mère  dans  l'ivresse,  et  je 
l'ai  montrée,  au  contraire,  à  tous  les  regards.  C'est  sous  ce 
rapport  que  je  méritais  d'être  rappelé  à  l'ordre.  Quelques 
scènes  de  cette  espèce  achèveraient  de  ruiner  le  crédit  de 
l'Assemblée  nationale,  et  si  l'art  de  les  faire  remarquer  est 
une  innocente  perfidie,  ce  n'est  pas  aux  yeux  de  la  Cour 
qu'elle  peut  me  rendre  suspect.  Mon  second  tableau  n'est 
pas  plus  dangereux.  Parmi  les  traits  que  j'ai  choisis,  non 
pour  justifier,  mais  pour  excuser  le  peuple,  ce  que  j'ai  fait  le 
plus  remarquer,  c'est  ce  respect  religieux  pour  le  portrait  du 
roi,  auquel  même  des  séditieux  ont  donné  une  garde  d'hon- 
neur. Dans  un  moment  où  toute  la  haine  d'une  grande 
nation  contre  les  ministres  se  change  en  calomnies  contre  la 
Cour,  il  est  plus  essentiel  qu'on  ne  pense  d'apprendre  aux 
provinces  qu'ici,  même  dans  son  insurrection,  le  peuple  ne 
confond  pas  ses  ennemis  avec  le  nionarque.  Les  Jacobins,  à 
coup  sur,  auraient  retranché  ce  trait  là  de  mon  discours.  • 

Voilà  par  quelles  raisons,  tirées  des  prétendus  avantages 
d'une  hypocrisie  vulgaire,  Mirabeau  était  condamné  à  cou- 
vrir le  scandale  de  ses  inconséquences  !  Mais  l'œil  du  public 
ne  pénétrait  pas  au  fond  de  tous  ces  mystères;  Mirabeau 
retenait  sa  popularité,  à  force  de  génie,  et  le  soir  même  du 
jour  où  il  écrivait  la  note  honteuse  qu'on  vient  de  lire,  le 
peuple  trompé  lui  faisait,  à  la  représentation  de  Brutus,  un 
accueil  qui  ressemblait  à  un  triomphe. 

Quant  à  Cliarlcs  Lameth,  sa  blessure,  qui  heureusement 
n'était  pas  mortelle,  lui  valut  mille  marques  d'intérêt  par  où 
l'esprit  public  se  révélait  d'une  manière  vraiment  saisissante. 
Plusieurs  bataillons  de  l'armée  parisienne  lui  envoyèrent  des 
députés  qui,  par  la  bouche  de  l'un  d'eux,  s'exprimèrent  en 
ces  termes  :  <  Brave  Lameih,  nos  camarades  nous  députent 
vers  toi  pour  te  témoigner  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  ta 
santé.  Ils  tussettl  gémi  de  la  vicloirr,  juge  combien  ils  dé- 
plorent ton  malheur!  >  Les  Amis  de  la  Constitution,  de 
Cherbourg,  lui  écrivirent  :  «  Tous  les  patriotes  sont  atteints 
de  ta  blessure.  VoilS  le  premier  chagrin  que  tu  leur  causes  : 
nous  comptons  assez  sur  ta  reconnaissance  pour  croire  que 
ce  sera  le  dernier.  » 

Le  récit  de  la  crise  ministérielle  qui  déjà  durait  depuis 
deux  mois  et  qui  eut  alors  son  dénoûment  complétera  le 
tableau  de  tant  d'agitations.  Presque  aussitôt  après  le  mas- 
sacre de  Nancy,  le  peuple  avait  commencé  à  pousser  contre 
les  ministres  un  cri  vengeur.  A  la  voix  des  clubs,  on  avait 
vu  un  rassemblement ,  qu'on  évaluait  à  plus  de  cinquante 
mille  hommes,  se  porter  sur  l'Assemblée,  pour  obtenir  d'elle 
l'expulsion  du  ministère  ;  La  Tour  du  Pin  avait  été  person- 
nellement mis  en  danger  et  contraint  de  chercher  refuge  chez 
une  dame  du  faubourg  Saint-Germain  :  la  fermentation  était 
terrible.  Arriva  sur  ces  entrefaites  la  nouvelle  des  troubles 
de  Brest,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  les  révolutionnaires 
de  l'Assemblée,  pactisant  avec  les  colères  de  la  place  pu- 
blique, résolurent  de  profiter  de  l'occasion  pour  dénoncer  les 
ministres  comme  les  seuls  et  véritables  auteurs  du  vaste  dés- 
ordre auquel  le  royaume  était  en  proie.  La  Cour  eut  vent  de 
ce  dessein  avant  son  accomplissement  :  quel  parti  prendrait- 
elle,  quand  le  renvoi  des  ministres  lui  serait  demandé  à  la 


fois  par  un  décret  de  l'Assemblée  et  par  les  clameurs  de  Ja 
multitude?  Bergasse,  secrètement  consulté,  répondit  qu'il  fal- 
lait céder  de  manière  à  paraître  sous  l'oppression,  et  inviter 
l'Assemblée  à  composer  elle-même  le  ministère  nouveau,  ce 
qui  rejetterait  sur  elle  la  responsabilité  du  choix  et  ne  tarde- 
rait pas  à  la  compromettre  aux  yeux  de  l'opinion.  Bergasse 
ne  s'en  tint  pas  à  ce  conseil  artificieux  :  de  sa  propre  main, 
il  rédigea  dans  le  sens  indiqué  un  projet  de  discours  qu'il  fit 
remettre  à  Louis  XVI.  Immense  fut  le  dépit  de  Mirabeau, 
lorsque,  par  des  moyens  qui  sont  restés  un  mystère,  il  sut,  à 
n'en  pas  douter,  qu'il  y  avait  auprès  du  roi  un  autre  conseil- 
ler occulte,  un  autre  confident  que  lui ,  et  que  ce  confident, 
ce  conseiller....  c'était  Bergasse!  Il  écrivit  au  comte  de  La 
Marck  une  lettre  ab  iraio,  laquelle  commençait  par  ces  mots  : 
POUR  voi;s  seul!  Il  s'y  plaignait  avec  amertume  du  royal 
bél'iil  :  «  C'est  donc,  s'écriait-U,  —  par  allusion  à  certaines 
croyances  de  Bergasse,  grand  partisan  de  Mesmer,  —  c'est 
donc  sur  le  trépied  de  l'illuminisme  qu'ils  vont  chercher  un 
I  remède  à  leurs  maux!...  0  démence!  »  Et  à  cette  lettre  il 
'  joignait  sa  trente-troisième  note  pour  la  Cour.  On  y  lit  : 
«  Le  refus  que  fera  le  roi  de  nommer  forcera,  disent-ils, 
l'Assemblée  de  choisir  elle-même,  d'exercer  tous  les  pouvoirs, 
de  dévoiler  son  despotisme.  Non,  l'Assemblée  ne  nommera 
point;  elle  invitera  d'abord  le  roi  à  remplir  les  devoirs  de  sa 
haute  magistrature....  Sur  un  second  refus,  elle  ordonnera  de 

nommer.  Sur  un  troisième  refus Je   frémis  d'y  penser; 

mais  qui  dira  la  vérité  si  j'ai  la  faiblesse  de  la  cacher?  —  Sur 
un  troisième  refus,  elle  ne  laissera  que  l'alternative  d'abdi- 
(juer  ou  d'obéir!  »  En  conséquence,  ce  que  Mirabeau  con- 
seillait à  la  Cour,  lui,  c'était  de  prévenir  le  décret  de  renvoi, 
en  exigeant  tout  de  suite  la  démission  des  ministres,  en  l'ac- 
ceptant, en  la  faisant  notifier,  et  de  former  le  nouveau  mi- 
nistère de  manière  que  Lafayette  ne  pût  pas  le  regarder 
comme  à  lui.  Il  faut,  ajoutait-il,  «  que  les  Jacobins  adoptent 
et  soutiennent  ce  nouveau  ministère,  et  qu'il  puisse  s'enten 
dre  avec  ceux  à  qui  le  roi  veut  bien  accorder  quelque  con 
fiance.  > 

C'était  le  18  octobre  que  Mirabeau  écrivait  cela,  et,  le 
lendemain,  Menou,  au  nom  des  Comités  diplomatique,  colo 
niai,  militaire  et  de  la  marine,  venait  demander  le  renvoi  des 
ministres.  Gazalès  se  leva  aussitôt  pour  combattre  la  propo- 
sition comme  attentatoire  à  la  prérogative  royale.  Il  fut  ad- 
mirable d'éloquence  : 

«  Si  j'eusse  pu  vaincre,  dit-il,  l'extrême  répugnance  qu'é- 
prouve un  galant  homme  à  attaquer  des  ministres  sans  con- 
sidération et  sans  autorité ,  je  me  serais  porté  leur  accusa- 
teur. Je  les  aurais  accusés  d'avoir  trahi  l'autorité  royale 
dont  ils  sont  dépositaires  :  c'est  un  crime  de  lèse-nation , 
car  cette  autorité  défend  les  peuples  du  despostisme  des  as- 
semblées nationales,  comme  les  assemblées  nationales  dé- 
fendent les  peuples  du  despotisme  des  rois.  J'aurais  accusé 
votre  fugitif  Necker  de  s'être  constamment  tenu  derrière  la 
toile,  quand  son  devoir  l'appelait  à  jouer  un  rôle  honorable 
et  périlleux...  ;  j'aurais  accusé  le  ministre  de  la  guerre  d'a- 
voir donné  des  congés  à  tous  les  officiers  qui  en  ont  de- 
mandé, d'avoir  souffert  qu'ils  quittassent  leurs  régiments, 
de  n'avoir  pas  fait  juger  et  noter  d'infamie  ceux  qui  aban- 
donneraient leur  poste  parce  qu'il  était  difficile  et  dangereux, 
et  d'être,  par  là,  la  cause  principale  des  insurrections  qui 
ont  éclaté  dans  l'armée;  j'aurais  accusé  le  ministre  des  pro- 
vinces d'avoir  souffert  que  les  ordres  du  roi  fussent  désobéis, 
de  n'avoir  pas  employé  toute  la  force  publique  pour  en  as- 
surer l'exécution,  sauf  à  répondre  sur  sa  tête  de  la  légitimité 
de  ses  ordres  ;  je  les  aurais  accusés  tous  d'avoir  donné  au 
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roi  les  plus  lâches  conseils....  Les  mesures   violentes,    les  ] 
principes  exagérés  sont  des  suites  de  la  f'aillibilité  de  l'es-   j 
prit  humain  :  les  actions  peuvent  être  atroces  et  les  inten-  j 
tions  pures  ;  mais  comment  excuser  ces  âmes  froides  et  viles 
que  n'échauffa  jamais  le  saint  amour  de  la  patrie  ;  ces  âmes 
concentrées  dans  l'abjection  du  moi  personnel,  s'isolant  de  la  \ 
chose  publique,  parce  que  la  chose  publique  est  en  danger  ;   j 
gardant  une  neutralité  honteuse  quand  les  plus  grands  inté- 
rêts se  balancent,  et  courant  se  cacher  lâchement  lorsque  des 
méchants  s'agitent  ?.. .  Pendant  les  longues  convulsions  dont 
l'Angleterre  fut  agitée  sous   le   règne  de  l'infortuné  Char- 
les I",  Strafford,  dont  les  talents  égalaient  les  vertus,  périt 
sur  un  échafaud;   mais  l'Angleterre  pleura  sur    sa  tombe, 
mais  l'Europe  entière  admira  sa  vertu ,  et  son  nom  est  devenu 
l'objet  du  culte  de  ses  concitoyens.  Voilà  l'exemple  que  des 
ministres  fidèles  auraient  dû  suivre.  S'ils  ne  se  sentent  pas 
le  courage  de  périr  ou  de  soutenir  la  monarchie  ébranlée..., 
qu'ils  fuient!   Strafford  mourut.  Eh!  n'est -il  pas  mort  aussi 
ce  ministre  qui  lâchement  abandonna  la  France  aux  maux 
qu'il  avait  suscités?  Son  nom  n'est-il  pas  effacé  de  la  liste 
des  vivants?  N'éprouve-t-il  pas  le  supplice  de  se  survivre  à 
lui-même  et  de  ne  laisser  à  l'histoire  que  le  souvenir  de  son 
opprobre?  Quant  aux  serviles  compagnons  de  ses  travaux  et 
de  sa  honte,  objets  présents  de  votre  délibération ,  ne  peut- 
on  pas  leur  appliquer  ce  vers  du  Tasse  : 

Ils  allaient  encore,  mais  ils  étaient  morts? 

Gazalès  soutint  ensuite  que  la  proposition  était  de  nature 
à  ébranler  les  principes  constitutifs  de  la  monarcliie  ;  que 
l'envahissement  de  la  puissance  executive  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif conduisait  droit  à  un  despotisme  intolérable;  qu'il 
n'y  avait  point  d'exemple,  dans  l'histoire,  d'un  ministre  ren- 
voyé sur  le  vœu  d'un  parlement  ;  que,  lors  de  la  grande  lutte 
entre  Charles  I"  et  les  Communes  d'Angleterre,  celles-ci,  qui 
osèrent  presque  tout,  et  même  tuer  le  roi,  n'osèrent  pas  lui 
forcer  la  main  dans  le  choix  de  ses  conseillers  ;  que  si  l'on 
voulait  renverser  les  ministres,  il  fallait  au  moins  articuler 
contre  eux  des  accusations  précises,  toute  accusation  vague 
étant  une  invention  de  tyran  ;  que,  si  c'était  à  la  royauté 
qu'on  visait,  les  vrais  amis  de  la  monarchie  savaient  ce  qui, 
dans  ce  cas,  leur  restait  à  faire  :  se  ranger  autour  du  trône 
et  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

Le  débat  fut  vif,  mais  les  paroles  de  Gazalès  s'étaient  im- 
yirimées  dans  les  âmes  en  traits  de  feu.  Dans  la  séance  du 
'20  octobre,  la  proposition  de  Beaumets,  qui  demandait  en 
faveur  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  une 
exception  sympathique ,  fut  favorablement  accueillie  par  plu- 
sieurs membres ,  et  la  motion  de  Menou ,  qui  concluait  au 
renvoi  des  ministres,  fut  rejetée,  à  la  majorité  de  405  voix 
contre  340. 

Huit  jours  après,  le  comte  de  la  Luzerne,  ministre  de  la 
marine,  donnait  sa  démission.  Il  fut  remplacé  par  Fleurieu. 

La  Luzerne  passait  pour  avoir  le  goût  des  lettres;  on  lui 
attribuait  une  traduction  de  la  lietraile  des  Dix  mille,  de 
Xénophon  ;  mais  il  ne  possédait  aucune  des  qualités  ni  des 
connaissances  que  son  poste  exigeait.  En  outre,  on  l'accu- 
sait d'avoir  administré  Saint-Domingue,  dont  il  avait  été  gou- 
verneur pendant  deux  ans,  avec  beaucoup  de  dureté ,  d'arbi- 
traire et  d'insolence. 

Sa  retraite  ne  fit  qu'encourager  les  clubs  à  désirer  davan- 
tage. Le  10  novembre,  Bailly,  après  deux  refus,  se  vit  forcé 
de  conduire  à  la  barre  de  l'Assemblée  une  députation  char- 
gée de  présenter,  au  nom  des  quarante  -  huit  sections ,  une 


adresse  qui  requérait  l'expulsion  des  ministres,  et  l'organisa- 
tion d'une  haute  cour  nationale  pour  les  juger.  Cette  adresse 
fut  lue  par  le  redoutable  Danton.  Le  président  répondit  d'une 
manière  vague  ;  mais  la  démarche  se  trouva  si  décisive , 
qu'elle  entraîna  presque  immédiatement  la  dislocation  du 
ministère.  Le  16,  la  Tour-du-Pin  céda  la  direction  de  la 
guerre  à  Duportail ,  et ,  le  20 ,  Champion  de  Cicé  remit  les 
sceaux  à  Duport-du-Tertre  ;  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus,  de 
l'ancien  cabinet,  que  Saint-Priest  à  l'intérieur,  et  Montmo- 
rin aux  affaires  étrangères.  Pour  ce  qui  est  du  trésor  public, 
c'était  l'Assemblée,  on  l'a  vu,  qui  en  avait  pris  la  direction, 
et  Necker  n'avait  d'autre  successeur  que  le  premier  commis 
Dufresne. 

Le  maintien  de  Saint-Priest  fut  le  seul  regret  mêlé  à  l'ex- 
pression de  la  joie  publi(£ue.  Contre  Champion  de  Cicé,  ar- 
chevêque de  Bordeaux ,  les  griefs  étaient  nombreux  ;  on  lui 
reprochait  d'avoir  frauduleusement  retardé  la  publication  de 
certains  décrets  révolutionnaires,  d'avoir  altéré  le  texte  de 
plusieurs  autres,  d'avoir  choisi  pour  commissaires  du  roi  des 
hommes  ouvertement  hostiles  au  régime  nouveau,  et,  entre 
autres ,  ce  Boucher  d'Argis  que  Marat  avait  su  rendre  si 
odieux  à  la  capitale  :  sa  chute  fut  donc  saluée  par  un  long 
cri  d'allégresse ,  et  chacun  répéta  cette  belle  parole  d'un 
membre  de  l'Assemblée  :  Que  la  loi  reste,  et  que  M.  le  garde 
(les  sceaux  pass".  On  ne  fut  pas  non  plus  sans  se  réjouir  de 
la  retraite  de  la  Tour-du-Pin,  contre  qui  le  sang  des  soldats 
de  Châteauvieux  criait  vengeance. 

Aussi  bien,  les  nouveaux  ministres  éveillaient  dans  tous  les 
cœurs  un  sentiment  de  patriotique  espoir.  Fleurieu  s'était 
adonné  d'une  manière  spéciale  à  l'étude  du  gouvernement 
des  mers,  et  si  ses  convictions  politiques  n'avaient  pas  jeté 
grand  éclat,  au  moins  pouvait-on  compter  qu'à  la  tête  du  dé- 
parlement de  la  marine,  il  déploierait  les  connaissances  re- 
quises. 

Duportail,  qui  commandait  les  troupes  de  Normandie 
quand  on  l'appela  au  ministère  de  la  guerre ,  avait  combattu 
avec  distinction  pour  l'indépendance  de  l'Amérique.  Son  pre- 
mier acte  fut  d'assembler  les  commis  du  bureau  de  la  guerre 
et  de  leur  dire  :  «  J'aime  la  Révolution.  Mes  principes,  d'ac- 
cord avec  mon  devoir,  me  portent  à  la  soutenir  avec  autant 
de  persévérance  que  de  courage,  et  je  vous  déclare  que,  si 
tous  ceux  qui  travaillent  sous  mes  ordres  ne  sont  pas  animés 
du  même  zèle,  ils  peuvent  se  retirer.  »  , 

Quant  à  Duport-du-Tertre,  dont  Mirabeau  caractérisait 
l'avènement  en  ces  termes  :  «  Voilà  donc  Duport-du-Tertre 
aux  sceaux,  c'est-à-dire  M  Cassandre  au  lieu  de  Crispin,  » 
la  vérité  est  que  sa  présence  aux  affaires  excita  une  sorte 
d'enthousiasme  qui  déconcerta  jusqu'aux  défiances  de  Marat. 
C'était  un  homme  fort  simple,  fort  modeste,  d'une  fortune 
bornée ,  d'une  droiture  reconnue.  Avocat  d'abord,  puis  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Commune,  il  lui  était  arrivé,  bon- 
lieur  rare  dans  un  temps  où  l'opinion  se  montrait  si  ombra- 
geuse, d'exercer  des  fonctions  de  police  sans  donner  lieu  à 
une  seule  plainte.  Il  habitait  un  quatrième  étage.  Quelqu'un 
lui  ayant  dit  :  «  Je  croyais  que  vous  demeuriez  au  troisième,  » 
il  répondit  :  «J'occupe  l'appartement  au-dessus  de  mon  tail- 
leur. »  Sa  modestie  et  son  intégrité  charmèrent.  Le  Conseil 
général  de  la  Commune  de  Paris  venait  de  nommer,  pour  l'aller 
complimenter,  une  députation  composée  de  quatre  membres 
de  la  municipalité  et  de  huit  notables,  lorsqu'on  l'annonça  ki- 
même.  Il  entra  au  milieu  des  applaudissements,  et  prononça, 
en  remettant  son  écharpe  de  substitut,  des  paroles  si  tou- 
chantes, que,  sur  la  motion  de  Cahier  de  GerviUe,  il  fut  em- 
brassé par  tous  les  assistants. 


ANARCHIE 


kbi 


La  Révolution  et  le  pouvoir  allaient-ils  donc  Faire  alliance? 
Allait-on  assister  enfin  à  ce  noble  spectacle  de  l'ordre  dans 
la  liberté?  Hélas!  non.  Car  la  société  était  en  gestation  de 
son  avenir;  et  si  l'anarchie  inséparable  de  ces  sortes  de 
labeurs    vous  scandalise,  demandez  donc  à  la   nature  pour- 


quoi il  lui  a  plu  d'associer  la  douleur  au  sublime  effort  de 
l'enfantement  1  Bientôt,  bientôt,  sur  cette  scène  de  la  Ré- 
volution ,  devenue  plus  orageuse  que  jamais ,  Saint-Jusl 
apparaîtra ,  et ,  à  la  lueur  des  éclairs ,  au  bruit  de  la  fou- 
dre ,  il  dira  ce  mot  profond  :  L'homme  pleure  en  naissant  ! 


:^ 


M  OLE 


MADEMOISELLE      CONTAT 


CHAPITRE    Y 


LES    CLUBS 


Au-dessus  de  cette  agitation  immense  flottaient,  comme 
.itant  de  navires  sur  un  océan  furieux,  les  clubs,  et,  en 
reiuière  ligne,  celui  des  Jacobins. 
I 


Dans  notre  Veisailles  d'aujourd'hui,  dans  celle  ville  de 
la  solitude  et  du  sUenco,  on  montre  aux  étrangers,  comme 
une  merveille  des  âges  éteints,  un  édifice  appelé,  depuis 
I^ouis  XIV,  le  lieposoir.  C'est  un  temple,  un  temple  proles- 
tant,  c'est-à-dire  consacré  à  la  prédication  de  ce  culte  aus- 
tère, qui  commença  par  être  une  révolte.  Oh!  si  quelque 
puissant  mortel,  doué  du  don  de  prophétie,  eût  péniUré 
dans  ce  lieu  sombre,  vers  la  fin  de  1789,  avant  k's  fatidiques 
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journées  d'octobre ,  quel  tressaillement  il  aurait  éprouvé ,  en 
trouvant  là,  émus  d'un  même  désir,  animés  d'un  même  en- 
thousiasme, assis  côte  à  côte  et  la  main  dans  la  main,  ceux 
qui  furent,  un  peu  plus  tard,  les  constitutionnels,  les  Giron- 
dins, les  Montagnards ,  les  sans-culottes ,  les  thermidoriens , 
les  philanthropes;  ceux  qui  tour  à  tour,  et  l'un  contre  l'au- 
tre, disposèrent  de  la  hache  du  bourreau  :  Mounier  et  Pé- 
tion,  Sieyès  et  Volney,  Baruave  et  Barère,  Camus,  Rewbel, 
Laréveillère-Lépaux ,  Buzot ,  Robespierre ,  Yadier,  Boissy 
d'Anglas ,  Talleyrand  !  Mais ,  chose  non  moins  saisissante  , 
ceci  est  un  club  fondé  par  les  députés  de  Bretagne,  pour 
rendre  plus  énergique  contre  le  régime  ancien  l'action  de 
l'Assemblée  nationale ,  pour  en  finir  plus  vite  avec  les  privi- 
lèges de  naissance,  avec  les  titres ,  avec  la  noblesse ,  et  voilà 
que  dans  ce  Comité  breton  qui  va  être  et  restera  pour  l'his- 
toire le  Club  des  Jacobins,  les  gentilshommes  se  pressent  en 
foule!  Quel  Dieu  juste  ou  quel  démon  railleur  pousse  donc 
là,  pêle-mêle ,  avec  tant  de  plébéiens  ombrageux  et  tant  de 
philosophes  irrités,  le  duc  d'Orléans ,  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld, Mathieu  de  Montmorency,  le  vicomte  de  Noailles, 
le  marquis  de  Jaucourt,  Biron,  de  Broghe,  d'Aiguillon,  Gas- 
tellane,  et  les  deux  Lameth,  et  Lafayette  et  Mirabeau? 

Nous  avons  déjà  dit  que,  transporté  à  Paris,  quand  le 
peuple  y  eut  conduit  le  roi  fait  prisonnier,  le  Comité  breton 
loua  aux  frères  prêcheurs  dominicains  une  salle  du  couvent 
qu'ils  possédaient,  s'y  installa,  admit  de  simples  citoyens  à 
prendre  place  sur  ses  bancs,  primitivement  réservés  aux 
seuls  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  adopta  le  nom 
de  Société  des  amis  de  la  Constitution. 

Nom  pacifique  et  légal  s'il  en  fut,  et  indiquant  un  but  très 
à  portée!  De  quoi  s'agissait- il,  en  effet?  De  bouleverser  la 
France,  de  faire  trembler  le  monde  sur  ses  vieux  fonde- 
ments? Non  :  discuter  d'avance  les  questions  à  décider  dans 
l'Assemblée,  travailler  à  l'établissement  de  la  Gonstitution, 
et  correspondre  avec  des  sociétés  de  même  nature,  à  suppo- 
ser qu'il  s'en  formât  d'autres...,  l'ambition  des  fondateurs 
n'allait  pas  au  delà.  Mais  quelle  révolution  n'a  pas  ses  effets 
de  mirage,  et  ses  horizons  qui  reculent,  qui  reculent  indéfi- 
niment à  mesure  qu'on  avance? 

Plusieurs  projets  de  règlement  avaient  été  proposés, 
votés  en  partie  ;  voici  celui  auquel  on  s'arrêta  définitive- 
ment : 

Il  y  eut  un  président ,  un  vice-président ,  quatre  secrétai- 
res, douze  inspecteurs,  quatre  censeurs,  huit  commissaires- 
introducteurs,  un  trésorier,  un  archiviste.  —  Le  gouverne- 
ment du  club  fut  divisé  en  cinq  comités  :  de  présentation, 
de  correspondance,  d' administration,  de  rapports,  de  surveil- 
lance; on  convint  qu'ils  seraient  renouvelés  tous  les  trois 
mois.  —  Les  nominations  avaient  lieu  par  la  voie  élective. 
—  Tout  candidat  dut  être  présenté  par  un  membre  de  la  So- 
ciété et  appuyé  par  deux  autres  membres  ayant  au  moins  un 
an  de  domicile  dans  la  ville.  La  peine  d'exclusion  était  sus- 
pendue sur  quiconque  aurait  présenté  un  candidat  sans  le 
bien  connaître.  Il  fallait  que  les  demandes  en  admission  fus- 
sent écrites.  Les  noms  des  candidats  étant  affichés  dans  la 
salle,  les  membres  opposants  n'avaient  qu'à  faire  une  croix  à 
côté  du  nom  qu'ils  voulaient  écarter,  mais  ils  étaient  tenus 
de  donner  leurs  motifs ,  dans  la  huitaine ,  au  comité  de  pré- 
sentation, faute  de  quoi  on  passait  outre.  L'admission  du 
candidat  une  fois  prononcée,  il  était  conduit  à  la  tribune, 
accompagné  de  ses  introducteurs ,  et  on  lui  lisait  la  formule 
suivante  à  laquelle  il  devait  adhérer  :  «  Je  jure  de  vivre 
libre  ou  de  mourir,  de  rester  fidèle  aux  principes  de  la  Gon- 
stitution, d'obéir  aux  lois ,  de  les  faire  respecter,  de  concou- 


rir de  tout  mon  pouvoir  à  leur  perfection ,  de  me  conformer 
aux  usages  et  règlements  de  la  Société.  »  Indépendamment 
des  frais  de  réception,  fixés  à  12  livres,  chaque  membre 
avait  à  payer  annuellement  24  livres ,  aux  époques  des 
1"  janvier,  1"  avril,  1*' juillet  et  1"  octobre,  le  tout  pour 
faire  face  non-seulement  aux  dépenses  intérieures,  mais  en- 
core à  l'impression  des  circulaires  ou  à  la  publication  des 
pamphlets  que  les  circonstances  pouvaient  rendre  nécessai- 
res. Qui  ne  payait  pas  se  voyait  exclus.  —  L'impulsion  à 
donner  aux  sociétés  affiliées  regardait  plus  particulièrement 
le  comité  de  correspondance,  et  comme  ses  fonctions  deman- 
daient beaucoup  d'activité ,  il  ne  se  composait  pas  de  moins 
de  dix- huit  membres.  Les  séances  se  tenaient  le  soir.  EUes 
n'avaient  eu  lieu  d'abord  que  trois  fois  par  semaine,  mais 
elles  furent  bientôt  quotidiennes,  la  vie  du  peuple  étant  de- 
venue haletante,  et  la  Révolution  n'ayant  pas  le  temps  d'at- 
tendre. 

Telle  était  l'organisation  intérieure  du  Glub  des  Jacobins. 
Quant  à  ses  principes,  il  importe  de  ne  point  confondre, 
pour  en  bien  juger,  la  période  qui  précéda  la  scission  dont 
nous  allons  parler  et  celle  qui  la  suivit.  Jusque  vers  le  mi- 
lieu de  l'année  1 790 ,  rien  de  plus  vague  que  la  doctrine  des 
Jacobins,  réunis  en  club.  Le  préambule  de  leur  premier  pro- 
jet de  règlement  contient  les  mots  amour  de  l'égalité,  respect 
du  droit  des  hommes,  défense  des  faibles.  Mais  comment  l'é- 
galité doit-elle  être  entendue?  Jusqu'où  s'étend  le  droit  des 
hommes?  Les  pauvres  sont-ils  des  faibles  dont  il  faille  pren- 
dre la  défense,  et  de  quelle  manière,  et  contre  qui?  Sur  tout 
cela,  le  préambule  est  muet.  Seulement  on  y  trouve  celte 
phrase  d'une  profondeur  suspecte  :  les  institutions  contraires 
à  la  nature  ont  besoin  d'être  soutenues  par  des  lois  profondé- 
ment combinées. 

Le  9  janvier  1 790,  un  journal  très^-épandu  dans  le  peuple, 
V Observai ur,  disait  :  «  Il  existe  à  Paris,  depuis  un  mois, 
deux  associations  libres,  dont  l'une  s'occupe  sans  relâche  du 
bonheur  de-  la  nation ,  et  l'autre  du  bien-être  de  quelques 
particuliers.  La  première,  findée  par  les  députés  de  Breta- 
gne, se  rassemble  aux  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré  ;  la 
seconde ,  formée  par  des  évêques  et  de  gros  bénéficiers,  se 
rassemble  aux  Grands-Augustins.  Les  bons  citoyens  crai- 
gnent l'Augustine,  les  mauvais  ont  peur  de  la  Jacobine.  » 

C'étaient  Malount  et  quelques-uns  de  ses  amis  qui,  effrayés 
des  tendances  du  Glub  des  Jacobins ,  quelque  indécises 
qu'elles  fussent  encore,  avaient  voulu  lui  opposer  une  société 
rivale.  Mais  entre  deux  forces  qu'un  destin  inexorable  pous- 
sait à  s'entre-choquer  avec  fureur,  un  pareil  club  ne  pouvait 
qu'être  écrasé.  Décriés  au  couvent  des  Grands-Augustins 
sous  le  nom  de  modérés ,  les  membres  de  cette  réunion  her- 
maphrodite allèrent  achever  à  la  Ghaussée-d'Antin ,  sous  le 
nom  à' Impartiaux,  leur  inutile  carrière.  Ils  avaient  lancé  un 
journal  qui ,  leur  ayant  survécu ,  marqua  moins  comme  leur 
organe  que  comme  leur  testament. 

A  cette  tentative  téméraire  une  autre  succéda  qui  n'eut 
pas  un  meilleur  succès.  A  la  suite  de  la  fameuse  motion  àv 
dom  Gerle,  le  côté  droit  s'étant  avisé  d'ouvrir,  aux  Gapucins, 
une  sorte  d'enseignement  .public,  le  peuple  s'y  rendit  en 
foule,  mais  pour  huer  les  orateurs.  Et  ce  ne  fut  pas  tout. 
La  presse  se  mettant  de  la  partie,  les  malheureux  sociétaire: 
furent  accablés  de  railleries  en  prose  et  en  vers. 

Cette  assemblée  des  Capucins  n'était  pas  née  viable  :  elle 
ne  tarda  pas  à  se  disperser  au  milieu  des  huées.  Il  en  fut  do 
même  du  Club  Français;  car  à  l'égard  de  toutes  ces  réunion-^ 
aristocratiques,  le  peuple  se  montrait  impitoyable,  et,  comme 
il  n'arrive  que  trop  souvent ,  se  faisait  tyran  pour  être  libre. 
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«  Le  peuple,  racontait  r Observateur  au  mois  de  mai  1790,  a 
déniché  un  club   d'aristocrates   qui   se   tenait  rue   Royale, 

butte  Saint -Roch C'est  un  rendez-vous  de  financiers,  de 

robins  et  de  prêtres  qu'assemble  l'espoir  d'une  contre-révo- 
lution. Une  dame  de  Level  leur  loue  le  premier  et  le  second 
étages  de  sa  maison,  à  raison  de  mille  écus  par  mois....  Pen- 
dant toute  cette  semaine,  il  a  tenu  ses  conciliabules  au 
milieu  des  sifQets  et  des  huées ,  et  ayant  toujours  une  garde 
nombreuse  à  l'entour  de  la  maison.  «  Voilà  des  aristocrates 

qui  en  gardent  d'autres,  »  disait  la  foule Bailly  se  rendit 

là  jeudi,  et  assura  au  peuple,  ce  qui  ne  le  conienta  point, 
i(ue  cette  as.scmblée  n'avait  aucun  mauvais  dessein.  Le  len- 
demain, une  ordonnance  qui  l'autorisait  fut  affichée....  Mais, 
dans  la  soirée  même,  on  y  courut....  Le  traiteur  qui  appor- 
tait à  manger  fut  repoussé  et  forcé  de  retourner  sur  ses  pas. 
L'abbé  Maury,  la  veille,  avait  craché  sur  le  peuple,  du  haut 
d'une  croisée  :  il  fut  conspué  à  son  tour.  Le  gros  Mirabeau 
tira  ses  pistolets.  »  Bref,  pour  empêcher  les  choses  de  tour- 
ner au  tragique,  il  ne  fallut  pas  moins  qu'une  interdiction 
formelle  de  la  police  au  Club  Français  de  continuer  ses 
séances. 

Cest  ainsi  que  les  Jacobins  allaient  à  exercer,  sur  la  place 
publique,  un  pouvoir  sans  contre-poids.  Mais  eux-mêmes, 
ils  se  divisèrent.  Les  hommes  qui,  comme  Lafayette,  Bailly, 
le  Chapelier,  Sieyès ,  la  Rochefaucauld ,  voulaient  une  con- 
stitution monarchique,  un  régime  bourgeois,  et  rien  de  plus, 
ne  tardèrent  pas  à  s'inquiéter  des  paroles  hardies  qui  s'écliap- 
jiaient  des  lèvres  de  Pétion,  d'Antoine,  de  Salle,  de  Dumelz; 
ils  aperçurent  tout  à  coup,  ainsi  qu'un  fantôme  qui  s'allonge 
dans  Pombre,  une  figure  grandie....  celle  de  Robespierre,  de 
Robespierre  laissant  déjà  deviner  dans  les  plis  de  son  front 
d'étranges  pensées ,  et  la  peur  les  prit.  Ce  n'étaient  pourtant 
encore,  dans  les  premiers  mois  de  1790,  ni  Pétion  ni  Robes- 
pierre qui  primaient  aux  Jacobins  :  les  dominateurs  du  mo- 
ment, les  meneurs  souverains,  c'étaient  les  deux  Lameth, 
c'était  le  grave  Duport,  c'était  le  brillant  Bamave.  Mais, 
même  en  de  telles  mains,  un  sceptre,  et  celui-là  était  plus 
réel  que  l'autre!...  blessait  les  regards  de  Sieyès  et  de  Mira- 
beau, esprits  orgueilleux.  Un  schisme  était  donc  inévitable  : 
il  éclata  au  mois  d'avril  1 790.  Le  I S ,  les  schismatiques 
■  vinrent  s'installer  pomjteusement,  raconte  Ferrières,  dans 
un  superbe  appartement  du  Palais-Royal,  avec  tout  le  fracas 
propre  à  attirer  et  à  frapper  la  multitude.  •  Rien  ne  man- 
quait au  Club  de  89  de  ce  qui  pouvait  lui  donner  de  l'éclat; 
il  compta  dans  son  sein  d'opulents  financiers;  il  fit,  parmi 
les  académiciens  et  les  philosophes,  d'aimables  recrues;  il 
put  écrire  dans  son  livre  d'or  les  noms  de  Condorcet  et  de 
Clavif-re,  de  Marraontel  et  de  Chamfort.  Là,  bientôt,  les 
fleurs,  la  musique,  les  vins  exquis  furent  sommés  de  rendre 
la  politique  charmante.  AprJ^s  le  dîner,  toujours  très-somp- 
tueux, on  s'étiilait  sur  les  balcons,  on  se  plaisait  à  respirer 
l'encens  de  la  faveur  populaire  mêlé  à  l'air  embaumé  du  soir 
dans  les  jardins.  Et  pendant  ce  temps,  pressés  dans  leur 
noir  couvent  de  la  rue  Saint-Honoré,  les  Jacobins  purs,  les 
vrais  Jacobins,  s'occupaient,  à  la  lueur  de  quelques  tristes 
flambeaux,  des  moyens  de  pousser  la  révolution  eu  avant. 

Ct'  n'était  pas  évidemment  au  club  nouveau  qu'un  sem- 
blable contraste  pouvait  profiter.  La  popularité  s'use  vite, 
mais  combien  plus  vite  quand  elle  n'est  qui'  de  la  curiosité! 
La  foule  que,  pendant  quclcjucs  jours,  les  clubistes  attirèrent 
sous  les  fenêtres  de  leurs  salons  étincelants,  put  satisfaire 
leur  vanité,  mais  elle  ne  serait  pas  leur  puissance  ;  et  tandis 
que  les  dames  de  la  Halle  allaient  au  Club  de  ^9  compli- 
menter le  bon  Bailly,  et  le  brave  Lafayette,  et  le  Breton  le 


Chapelier,  si  digne  d'être  Parisien,  et  enfin  notre  comte  de 
ttirtibau,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  sérieux  dans  le  peuple  sta- 
tionnait aux  portes  de  la  vieijle  salle  jacobine,  attendant  les 
oracles  qui  sortiraient  de  cet  antre  des  sibylles. 

Et  cet  instinct  du  peuple  ne  le  trompait  pas.  Car,  peu  de 
temps  après  leur  fastueuse  installation,  on  vit  ceux  des  clu- 
bistes de  89  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée,  voter  avec 
les  noirs  dans  plusieurs  circonstances  graves,  et,  par  leurs  al- 
liances capricieuses  avec  le  côté  droit,  fournir  plus  d'une 
fois  à  la  contre-révolution  un  triomphe  inespéré. 

Il  faut  bien  croire  aussi  qu'à  tout  leur  étalage  de  luxe  les 
schismatiques  du  Palais -Royal  joignaient  beaucoup  de  cor- 
ruption, puisque  Sieyès  un  des  leurs  pourtant,  leur  dit  un 
jour  dans  un  accès  de  vertueuse  brutalité  :  »  A  l'exception 
de  deux  ou  trois  Jacobins  que  j'ai  en  horreur,  j'aime  tous 
les  membres  de  cette  société,  et,  à  l'exception  d'une  douzaine 
de  membres  que  j'aime  parmi  vous,  je  vous  méprise  tous.  » 

Il  y  eut  entre  les  deux  clubs  diverses  tentatives  de  rap- 
prochement. Lafayette  s'y  employa,  mais  sans  succès.  Trop 
liabile  pour  affronter  le  péril  d'une  rupture  complète,  Mira- 
beau, en  se  donnant  au  Palais-Royal,  n'avait  eu  garde  de 
rompre  d'une  manière  définitive  avec  la  rue  Saint-Honoré.. 
On  le  craignait  assez  pour  le  rechercher,  et  lui,  sentant  sa 
force,  mais  ne  se  souciant  pas  de  la  compromettre,  il  mettait 
à  pencher,  tantôt  d'un  côt^,  tantôt  de  l'autre,  un  véritable 
art  de  coquette. 

Cependant  les  clubistes  de  89  ne  se  contentaient  pas  de 
faire  une  guerre  sourde  à  leurs  aînés.  Dans  un  journal  qu'ils 
présentaient  comme  les  Mémoires  du  club  et  que  rédigeait 
André  Chénier,  le  frère  de  l'auteur  de  Chartes  IX,  ils  parlè- 
reiit,  sans  trop  adoucir  la  crudité  de  leurs  allusions,  «  de 
perturbateurs,  de  brouillons  faméliques,  d'hommes  par  qui 
'il  valait  mieux  être  pendu  que  loué.  •  Et  cela,  parce  qu'aux 
Jacobins,  Bailly,  Sieyès,  lafayette  ne  jouissaient  pas  du 
privilège  de  l'inviolabilité.  Camille  Desmoulins  répliqua,  et 
rudement  :  «  Maudit  soit,  s'écriait-il  sur  le  ton  du  regret, 
l'hérésiarque  qui  a  fondé  89  !  »  Mais,  sur  le  ton  du  triomphe, 
il  ajoutait  :  •  Le  schisme,  qui  d'abord  nous  avait  si  fort  aflai- 
blis,  paraît  aujourd'hui  n'avoir  que  nettoyé  l'aire  et  séparé 
l'ivraie  du  bon  grain.  • 

La  vérité  est  que,  à  l'époque  où  Oiraille  Desmoulins  écri- 
vait ces  lignes,  le  Club  des  Jacobins  rayonnait  déjà  sur  la 
France  entière,  et  se  trouvait  avoir  affilié  cent  quarante 
villes.  D'un  autre  côté,  la  scission  était  loin  de  lui  avoir  en- 
levé tout  son  personnel  littéraire  ou  aristocratique. 

D'une  liste  publiée  le  21  décembre  1790,  par  ordre  de  la 
Société,  et  au  bas  de  laquelle  on  lit  la  signature  de  Mirabeau 
comme  président,  celles  de  Feydel,  de  Villars,  de  Verchère, 
d'Alexandre  Beauharnais  comme  secrétaires,  de  cette  liste  il 
résulte  que  le  nombre  des  membres  s'élevait  alors  à  onze 
cent  vingt,  lesquels  représentaient  : 

La  noblesse,  par  de  Broglie,  de  Beauharnais,  d'Aiguillon, 
de  Noailles,  Alexandre  et  Charles  Lameth  ; 

Le  peuple,  par  le  boucher  Legendre  et  le  menuisier  Du- 
play; 

Le  journalisme,  par  Carra,  Gorsas,  Camille  Desmoulins, 
Fréron,  Fabre  d'Églaiitine; 

La  littérature,  par  Joseph  Chénier,  Choderlos  de  Laclos, 
Dulaure,  Laharpe,  le  bibliothécaire  Van  Praét; 

Le  barreau,  par  Duporl  et  Robespierre; 

La  médecine,  par  Cubanis  ; 

Lu  tliéâtrc,  par  Talraa; 

Les  arts,  par  David    Gérard  et  Gros; 

L'Eglise,  par  l'abbé  Grégoire  ; 
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La  banque,  par  Laborde  de  Méréville  ; 

La  philosophie  sceptique  du  dix-liuitième  siècle,  par  Nai- 
geon; 

Le  cosmopolitisme  moderne,  par  Clootz. 

Dans  ce  curieux  assemblage  de  noms,  que  celui  de  La- 
fayette  manque,  c'est  tout  simple,  mais  on  s'étonne  de  n'y 
trouver,  —  quoiqu'ils  aient  toujours  porté  aux  yeux  du 
peuple  le  titre  de  Jacobins,  —  ni  Fauchet,  ni  Danton,  ni 
Marat.  En  revanche,  le  futur  roi  des  Français,  Louis-Phi- 
lippe, y  figure,  sous  le  nom  de  Charires. 

Rien  de  plus  singulier  à  la  fois  et  de  plus  caractéristique 
que  sa  vie  de  Jacobin,  racontée  par  lui-même.  Le  2  no- 
vembre 1 790,  il  est  reçu  membre  de  la  Société,  on  l'applau- 
dit, et  il  témoigne  sa  reconnaissance  de  l'accueil  qu'on  veut 
bien  lui  faire,  assurant  qu'il  ne  s'écartera  jamais  des  devoirs 
sacrés  de  bon  patriote.  —  Le  lendemain,  on  le  nomme  mem- 
bre du  comité  des  présintalions.  —  Quelques  jours  après,  il 
est  élu  censeur,  c'est-à-dire,  comme  il  le  fait  observer  dans 
son  journal,  revêtu  des  fonctions  d'huissier.  —  Le  11,  après 
avoir  endossé  les  citoyens  Lebrun,  Gommégras  et  Brichard, 
il  fait  ajourner  l'admission  d'un  candidat  intéressé  dans  la 
Gazelle  générale,  »  qui  est  très-aristocrate.  »  —  Le  -23,  on 
lui  donne  à  faire  le  résumé  de  plusieurs  lettres  arrivées  de 
la  province.  —  Le  3  décembre.  Bonne  Garrère  ayant  lu  un 
projet  de  règlement  qui  porte  qu'à  moins  d'un  cas  particu- 
lier, nul  ne  pourra  être  admis  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
il  demande,  lui,  que  l'âge  soit  fixé  à  dix-huit,  attendu  que 
le  Club  des  Jacobins  est  une  école  dans  laquelle  il  importe 
que  les  jeunes  gens  soient  admis  de  bonne  heure.  Ses  raisons 
n'étant  pas  jugées  sufiisantes,  il  insiste  et  fait  observer  que, 
si  son  amendement  ne  passe  point,  son  frère,  qui  désire  ar- 
demment entrer  dans  la  Société,  sera  rejeté  bien  loin.  Mais 
un  membre  le  rassure,  en  lui  disant  que  quand  on  a  reçu 
une  éducation  comme  celle  que  reçoivent  les  princes,  on  est 
dans  le  cas  des  exceptions.  Et  il  se  trouve  que  cet  apprécia- 
teur délié  de  l'éducation  qu'on  donne  dans  les  palais  est 
GoUot  d'Herbois!  —  Le  24  décembre,  grande  panique  au 
Club.  Carra  vient  annoncer  que,  dans  les  caves  des  Jacobins, 
on  a  mis  de  la  poudre  pour  les  faire  sauter.  Aussitôt  trois 
commissaires  sont  désignés,  parmi  lesquels  le  jeune'  prince. 
Le  voilà  donc  occupé  à  visiter  les  caves,  où,  fort  heureuse- 
ment, il  n'y  avait  que  du  vin,  etc....  etc.... 

C'est  une  chose  dont  on  devrait  fort  se  défier  et  dont  on 
ne  se  défie  jamais,  que  l'histoire  des  vaincus  écrite  par  les 
vainqueurs  :  grâce  aux  écrits  répandus  sur  le  Jacobinisme, 
après  sa  chute,  le  mot  Jacobin  est  resté  comme  l'expression 
de  tous  les  désordres  et  de  toutes  les  aberrations  que  peut 
traîner  à  sa  suite  une  démagogie  en  délire.  Il  est  cependant 
certain  que  l'esprit  de  cette  société  fameuse,  —  du  moins 
pendant  une  longue  partie  de  son  existence,  —  répondait  à 
une  idée  entièrement  et  même  diamétralement  contraire  à 
celle  qu'on  a  coutume  aujourd'hui  de  s'en  faire.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  jusqu'à  une  époque  très-avancée  de  la  Révo- 
lution, la  Société  des  Jacobins  fut  une  société,  avant  tout, 
politique.  La  haine  des  inégalités  conventionnelles  d'autre- 
fois, des  croyances  raides,  une  sorte  de  fanatisme  calculé, 
l'intolérance  au  profit  des  nouveautés  hardies,  le  goût  de  la 
domination,  et  au  fond  l'amour  de  la  règle,  voilà,  quoi  qu'on 
ait  dit,  de  quels  traits  se  composa  l'esprit  jacobin.  Le  véri- 
table Jacobin  fut  quelque  chose  de  puissant,  d'original  et  de 
sombre,  qui  tenait  le  milieu  entre  l'agitateur  et  l'homme 
d'État,  entre  le  protestant  et  le  moine ,  entre  l'inquisiteur  et 
le  tribun.  De  là  cette  vigilance  farouche  transformée  en 
vertu,  cet  espionnage  mis  au  rang  des  procédés  pali-ioti.|ues, 


et  cette  manie  de  dénonciations  qui  commença  par  faire  rire 
et  finit  par  faire  trembler  : 

Je  dénonce  l'Allemagne, 
Le  Portugal  et  l'Espngne, 
Le  Mexique  et  la  Champagne, 
La  Limngne  et  le  Pérou. 
Je  dénonce  l'Italie, 
L'Afrique  et  la  Barbarie, 
L'Anf;leterre  et  la  Russie, 
Sans  même  excepter  Moscou. 

Une  société  semblable  pouvait-eUe  appartenir  longtemps  à 
Tinfluence  du  léger  Barnave  et  des  Lameth?  Évidemment  non. 
Le  seul  homme  qui  iùl  propre  à  la  personnifier,  c'était  Ro- 
bespierre. Aussi  ne  fut-eUe  pas  longtemps  sans  se  donner 
à  lui. 

D'un  autre  côté,  on  com])rend  combien  devaient  se  sentir 
mal  à  l'aise  dans  un  club  essentiellement  organisateur  et  for- 
maliste les  natures  indépendantes  comme  Camille  Desmou- 
lins, ou  fougueuses  comme  Danton ,  ou  sauvages  comme 
Marat.  Pour  de  tels  hommes,  l'atmosphère ,  aux  Jacobins, 
était  trop  lourde;  ils  y  mancjuaient  d'air.  A  leurs  libres  allu- 
res, à  leurs  tendances  négatives  et  destructives,  à  leur  génie 
indompté,  il  fallait  une  association  très-élastique,  une  asso- 
ciation qui  n'en  fût  pas  une  en  quelque  sorte.  Et  c'est  juste- 
ment là  ce  qui  donna  naissance  au  Club  des  Gordeliers. 

Le  Club  des  Gordeliers  s'établit  dans  la  chapelle  qui,  au- 
jourd'hui encore,  se  voit  presque  en  face  de  l'Ecole  de  mé- 
decine :  enceinte  assez  vaste  qui  présentait  un  ovale  tronqué 
aux  extrémités,  garni  de  bancs  de  bois  en  amphithéâtre  et 
surmonté  d'espèces  de  tribunes.  Or,  de  même  que  la  salle 
des  Jacobins,  celle  des  Gordebers  était  toute  pleine  de  sou- 
venirs liés,  par  je  ne  sais  quel  rapport  tragique,  à  sa  desti- 
nation présente.  Dans  la  première,  la  Ligue  avait  tenu  de 
formidables  assises,  et  des  prêtres  y  avaient  prêché  l'assas- 
sinat des  rois;  dans  la  seconde,  écho  de  l'anarchie  religieuse 
du  treizième  siècle,  s'étaient  assemblés  les  moines  mendiants, 
ces  sans-culottes  d'un  autre  âge.  A  proprement  parler,  le 
Club  des  Gordeliers  ne  fut  que  la  continuation  dans  un  en- 
droit clos  de  ce  grand  club  en  plein  vent  qu'on  avait  vu  déli- 
bérer dans  le  jardin  du  Palais-Royal  en  juillet,  août  et  sep- 
tembre 1789.  Là  coururent,  non  pas  se  grouper,  mais  se 
mêler  confusément,  s'amalgamer,  se  coudoyer,  tous  les  révo- 
lutionnaires sans  frein,  tous  les  enfants  éperdus  de  Voltaire, 
tous  les  démolisseurs  tombés  en  ivresse  ou  à  l'état  d'extase, 
tous  les  mystiques  de  l'anarchie  universelle,  tous  ceux  des 
Jacobins  qui,  au  sortir  du  Club  des  Jacobins,  avaient  besoin 
d'un  théâtre  où  il  leur  fût  loisible  d'aller,  de  venir,  de  crier, 
de  hurler,  de  rêver  tout  haut,  d'avoir  de  l'esprit,  de  s'inspirer 
au  hasard,  de  prophétiser,  d'être  en  fureur.  Chacun  pour  la 
Révolution  et  la  Révolution  pour  tous,  voilà  la  devise  qui  eût 
convenu  aux  Jacobins;  les  Gordeliers  eussent  pu  adopter 
celle-ci  :  la  Révolution  pour  tous  et  chacun  pour  soi....  Oui, 
chacun  pour  soi  :  Danton,  pour  le  soulèvement  du  peuple; 
Marat,  pour  la  guerre  à  coups  de  dictature  ;  Camille  Des- 
moulins, pour  beaucoup  d'audace,  à  condition  qu'on  y  met- 
trait quelque  bon  goût;  Hébert,  pour  le  sans-culottisme; 
Momoro,  pour  la  déesse  de  la  Raison;  la  jolie  Théroigne  de 
Méricourt,  pour  la  liberté,  qui  était  de  son  sexe,  et  l'Alle- 
mand Clootz,  pour  la  fédération  du  genre  humain. 

Après  cela,  que  le  Club  des  Gordeliers  n'ait  pas  eu  de 
ramifications  étendues,  n'ait  jamais  dépassé  les  limites  de 
Paris,  cela  devait  être  :  par  sa  nature  même,  il  repoussait 
toute  organisation  et  n'admettait  aucun  genre   de  discipîuie. 
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En  réalité,  les  Cordeliers  ne  furfent  et  ne  pouvaient  être 
qu'un  corps  de  partisans  :  les  Jacobins,  au  contraire,  par- 
vinrent à  créer  une  armée,  armée  sombre  qui  eut  ses  mots 
d'ordre,  ses  chefs,   ses  bulletins,  ses  camps  retranchés,  et 


qui  lança,  dans  toutes  les  directions,   ses  redoutables  déta- 
chements. 

Mais  si,  à  l'égard  du  passé  et  de  ses  débris,   les  inspira- 
teurs du  Club  des  Jacobins  étaient  des  hommes  de  lutte,  il 


CARRA 


ne  faut  pas  oublier  qu'en  ce  qui  touchait  l'avenir  à  préparer, 
ils  avaient  la  prétention  d'être  des  hommes  d'PItat.  Souvent 
même,  dans  leurs  manifestations,  l'élément  conspirateur  res- 
tait dans  l'ombre,  et  c'était  l'élément  politique  seul  qui  pa- 
raissait. 


L'adresse  suivante,  envoyée  par  la  Société  mère  de  Pans 
aux  Sociétés  de  province  affiHées,  à  propos  des  événements 
de  Nancy,  donnera  une  idée  du  langage  grave  et  dogmatique 
que  les  chefs  jacobins  étaient  quelquefois  capables  de  parler  : 

«  Membres  des  Sociétés  établies  dans  les  villes  où  sont 
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des  troupes  de  ligne  et  où  quelques  semences  de  trouble  ont 
excité  vos  alarmes,  employez  tous  vos  soins  à  y  ramener  l'or- 
dre et  à  y  rétablir  cett«  union,  cette  franchise,  cette  cordia- 
lité, qui  conviennent  si  bien  à  des  militaires  Dites  leur  qu'un 
aveuglement  funeste  égare  leur  patriotisme  ;  que,  livrés  aux 
suggestions  des  ennemis  de  la  patrie,  ils  travaillent,  sans  le 
vouloir,  à  détruire  cette  Constitution  qu'ils  ont  juré  de  main- 
tenir; que,  tandis  que  les  bons  citoyens  sont  alarmés  de  ces 
désordres,  les  méchants  s'en  réjouissent  et  se  flattent  d'opérer, 
par  l'insubordination  de  l'armée,  la  ruine  d'une  Constitution 
qui  s'est  formée  à  l'abri  de  son  civisme.... 

c  Dites  aiix  chefs  que  les  soldats,  pour  leur  êt'-e  subor- 
donnés, n'en  sont  pas  moins  leurs  compagnons  d'armes,  que 
ce  titre  appelle  la  bienveillance  réciproque;  que  l'autorité  ne 
perd  rien  de  sa  dignité  en  se  concihant  l'affection,  et  que, 
s'ils  ont  le  droit  de  réclamer  l'affection  au  nom  de  la  loi,  ils 
ont  le  devoir  de  la  rendre  facile  par  la  confiance. 

«  Dites  aux  soldats  que  chaque  état  impose  des  devoirs, 
que  l'engagement  qu'ils  contractent  les  soumet  aux  règles 
que  l'intérêt  de  la  nation  a  dictées  ;  qu'il  ne  peut  point 
exister  d'armée  sans  discipline  et  de  discipline  sans  obéis- 
sance; que  l'obéissance  prescrite  par  les  lois  est  un  titre 
d'honneur. 

«  Dites  à  tous  que  le  bien  de  la  patrie  leur  commande  de 
se  conciher  et  de  s'unir.  • 

Qu'aurait  pu  dire  de  plus  mesuré,  de  plus  politique,  l'As- 
semblée nationale  elle-même? 

Et,  du  reste,  la  Société  mère  était  une  assemblée  nationale 
véritable  et  à  laquelle  les  Sociétés  affiliées  tenaient  beaucoup 
plus  étroitement  que  les  corps  administratifs  ne  tenaient  au 
corps  législatif  séant  à  Paris;  que  dis-je?  Pour  les  Jacobins 
des  villes  de  province,  relever  directement  du  grand  club  de 
la  rue  Saint-Honoré  était  un  titre  d'honneur  qu'ils  ne  souf- 
fraient pas  qu'on  leur  disputât.  Théodore  Laineth,  lorsque 
ses  deux  frères,  Alexandre  et  Charles ,  étaient  encore  à  la 
tête  de  la  Société  mère,  ayant  ravi,  pour  en  gratifier  une  co- 
terie suspecte,  leur  titre  d'affiliation  aux  Jacobins  de  Lons-lc- 
Saulnier,  formés  en  club  il  faut  voir  avec  quelle  émotion 
éloquente  et  profonde  ils  s'adressent  au  Club  de  Paris,  font 
valoir  leurs  droits,  demandent  justice  :  «  Nos  titres  sont  nos 
opinions  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  l'amendement  au 
décret  du  marc  d'argent,  sur  la  réunion  d'Avignon  à  la 
France,  sur  la  protection  due  aux  Suisses  persécutés,  sur 
l'armement  des  frontières,  sur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales.... et  notre  sang  prêt  à  couler  pour  la  révolution.  » 
Ils  déclarent  ensuite  qne  leur  club  se  compose  :  «  de  gardes 
nationaux ,  de  juges,  d'officiers  municipaux ,  de  citoyens 
ayant,  au  péril  de  levu-  vie,  arraché  les  armes  de  l'abbé  de 
Cluny  au  faîte  d'un  rocher;  d'artisans  ayant  dit,  dans  les 
langueurs  des  élections  :  On  ignore  qu'vne  demi-livre  di'.  pain 
suffit  pour  deux  jours;  de  paysans  accoutumés  à  délibérer 
dans  une  grange,  autour  d'une  table,  soutenue  aux  quatre 
angles  par  des  piques,  avec  le  bonnet  de  la  liberté  au  bout.  » 

Cette  réclamation  fut  admise  ;  elle  fait  connaître  en  quoi 
consistaient  les  opinions  et  le  personnel  des  Sociétés  affi- 
liées. 

Pour  publier  leur  correspondance  avec  la  Société  mère,  un 
journal  fut  fondé,  dont  le  premier  numéro  parut  le  30  no- 
■vembre  1790,  sous  le  titre  do  Journal  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution.  Il  était  revêtu  du  cachet  de  la  Société,  et, 
au  milieu,  on  lisait,  entourés  d'une  couronne  de  chêne,  ces 
mots  :  Vivre  libre  ou  mourir!  Ce  qu'il  y  a  de  singulier 
dans  ce  journal  fondé  par  le  Club  des  Jacobins  de  Paris, 
c'est  qu'il  ne  rend  aucunement  compte  de  leurs  séances.  Des 


articles  historiques  sur  les  travaux  de  l'Assemblée,  depuis 
son  in.stallation,  des  lettres  envoyées  de  province,  des  dénon- 
ciations anonymes- ou  collectives,  c'est  tout  ce  qu'on  y  trouve. 
La  rédaction  en  avait  été  confiée  à  Choderlos  de  Laclos,  qui, 
quoique  orléaniste,  n'eut  garde  de  prêcher  dans  cette  feuiUe 
autre  chose  que  le  respect  et  l'amour  de  la  Constitution,  se- 
lon la  promesse  du  préambule  :  «  Le  but  principal  de  cet 
ouvrage  est  de  faire  aimer  la  Constitution;  le  moyen  qu'on 
emploiera  sera  de  la  faire  connaître.  » 

On  le  devine  bien,  les  attaques  dirigées  contre  le  Jacobi- 
nisme furent  '  innombrables  et  furieuses.  La  haine  y  prit 
toutes  les  formes,  la  calomnie  s'y  glissa  sous  tous  les  aspects. 
t.e<  Jacobins  dévoilés,  le  Carnaval  jacobite,  l'anti- Jacobinisme, 
les  Fecrets  du,  Club  des  Jacobins  confiés  au  peuple.  Dialogue 
entre  un  Jacobin  et  un  enfant,  la  Pièce  est  pire  que  le  trou, 
Ça  ira  ou  ça  n  ira- l-il  pas  ;  et,  pour  ça,  faut-il  être  Jacobin 
on  Feuillant?...  etc.,  etc.  Ces  titres  répondent  à  autant  de 
libelles.  Mais  l'histoire  y  chercherait  en  vain  des  renseigne- 
ments :  tout  cela  est  vide,  puéril,  déclamatoire  ou  d'une 
licence  de  langao;e  qui  rend  les  citations  impossibles. 

F.  Marchand  fit  aux  Jacobins  l'honneur  de  fonder,  pour 
les  combattre,  un  journal  spécial  qu'il  intitula  les  Sabbats 
jacobiles  et  auquel  il  donna  pour  épigraphe  ces  vers  de  la 
satire  Ménippée  :  ' 

Gardez,  messieurs,  que  l'on  s'accorde. 
Sans  vous  en  demander  avis; 
Car,  après,  sans  miséricorde, 
Pourriez  bien,  au  bout  d'une  corde, 
Faire  la  moue  à  vos  amis. 

Ici  encore,  très-peu  de  faits,  encore  moins  d'esprit;  mais 
beaucoup  de  grossièretés  en  prose  et  de  bouffonneries  en 
vers.  Dans  une  séance  du  Club  des  Jacobins,  inventée  à 
plaisir,  l'auteur,  —  et  on  peut  juger  par  là  de  sa  manière, 
qui,  au  surplus,  est  celle  des  Actes  des  Apôtres  et  de  presque 
toutes  les  feuilles  royalistes  du  temps,  —  l'auteur  fait  dire 
au  duc  d'Orléans  : 

La  France  n'est  pas  ce  que  j'aime; 
J'aime  le  trône  de  Louis. 
Je  voudrais  bien  m'y  voir  assis. 
Avant  la  fin  de  ce  carême. 

Mais,  se  levant  aussitôt,  le  duc  de  Chartres  réplique  : 

Ne  comptez  jamais  sur  cela, 
Papa,  papa,  papa,  papa. 
Que  je  vous  phins,  vous  ne  régnerez  pas! 

Coups  perdus!  La  popularité  des  Jacobins  croissait  de 
jour  en  jour,  d'heure  en  heure,  et  la  masse  allait  vers  eux, 
portée  par  une  sorte  de  courant  magnétique.  Mais  comme 
la  salle  des  séances  ne  pouvait  contenir  qu'un  nombre  assez 
limité  de  personnes,  comme  d'ailleurs  elle  était  fermée  aux 
femmes,  comme  enfin  il  y  avait  des  frais  d'admission  que 
beaucoup  d'ouvriers  n'étaient  point  en  état  de  payer,  il  s'é- 
leva de  toutes  parts,  sous  le  patronage  du -Club  des  Jacobin- 
des  sociétés  fraternelles  où  furent  admis  les  citoyens  le^. 
plus  pauvres,  et  les  femmes  et  les  enfants.  La  première  de 
ces  sociétés  fraternelles  se  forma  aux  Jacobins  même,  et 
reçut,  pour  y  tenir  ses  séances,  une  salle  basse  du  couvent. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  journal  de  Camille  Des- 
moulins  : 

«  La  plus  ancienne  et,  jusqu'à  ce  moment,  la  plus  iHustif 
des  sociétés  fraternelles  doit  sa  naissance  à  un  respectablç 
maître  de  pension  qui  a  d'abord  rassemblé  la  classe  la  moins 
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aisée,  c'est-i-dire  la  plus  intéressante  du  peuple,  pour  lui 
expliquer  les  décrets.  M.  Dansart,  son  glorieux  fondateur, 
continue  à  présider  la  Société  fraternelle.  Il  est  là  comme  un 
père  au  milieu  de  ses  enfants.  Quelques  mèches  éclairent  la 
salle.  Les  chaises  se  louent  aux  frais  de  la  Société.  La  con- 
tribution est  d'un  sou  par  membre,  et  la  Société  trouve  en- 
core le  moyen  de  répandre  quelques  bienfaits.  La  Société  a 
fait  plus  que  le  serment  civique.  Gomme  elle  est  composée 
en  grande  partie  de  femmes  et  de  filles,  elles  ont  fait  ser- 
ment d'apprendre  à  lire  à  leurs  enfants  dans  la  Déclaration 
des  di  oiis,  et  de  ne  jamais  se  marier  avec  des  aristocrates.  » 
Bientôt  les  sociétés  fraternelles  et  les  clubs  patriotiques 
se  multiplièrent  à  un  point  extraordinaire  et  qui  est  un  des 
traits  saillants  de  celte  époque.  Il  y  eut  le  Club  des  Dames, 
qui,  chaque  vendredi,  donnait  un  concert,  et  qui  publiait  les 
Evénements  du  jour,  par  une  Société  de  citoyennes.  Il  y  eut 
le  Club  des  Indigents,  fondé  par  Prudhomme,  et  surnommé 
par  les  journaux  royalistes,  le  Club  des  Bonnets  de  laine.  Il  y 
eut  le  Club  des  Fédérés,  il  y  eut  le  Club  des  Noirs,  il  y  eut  le 
Club  des  Domestiques.  Il  s'établit,  au  Marais,  un  club  qui 
tenait  ses  séances  dans  une  ancienne  écurie  du  cardinal  de 
Rohan  et  que  présidait,  assis  sur  un  coffre  d'avoine,  un  pa- 
lefrenier. 

Il  va  sans  dire  que  les  feuilles  royalistes  et  aristocratiques 
ne  tarissaient  pas  de  plaisanteries  sur  ces  assemblées  «  où, 
disaient-elles,  on  prêchait  les  droits  de  l'homme  à  de  petits 
polissons  couchés  dans  des  râteliers;  >  sur  ces  congrès  où, 
à  les  entendre,  on  n'était  admis  <  qu'à  la  condition  de  n'a- 
voir ni  feu  ni  lieu  et  de  marcher  pieds  nus;  »  sur  ces  sociétés 
fraternelles  où  figuraient  côte  à  cdte  •  la  femme  de  l'honnête 
artisan,  la  bourgeoise  caillette  et  la  marchande  de  poisson.  > 
Un  pamphlet  périodique,  intitulé  Jean  Bart,  et  qui  profes- 
sait, dans  un  langage  obscène,  des  opinions  mixtes,  s'élevait 
en  ces  termes  contre  la  manie  du  clubisrae  : 

«  On  ne  parle  plus  maintenant  que  clubs,  qu'assemblées, 
que  tripots  patriotiques.  £hl  je  me  f....s  bien,  ventre  mille 
Dieuxl  de  tout  ce  sacré  patriotisme  à  la  toise....  Je  .rencontre 
partout  des  balillards,  des  motionnaires,  des  motionncux,  et, 
au  milieu  de  ce  gâchis,  il  n'y  a  pas  encore  assez  de  Français. 
Et  puis,  admirez  la  contradiction  !  la  France  se  soulève  con- 
tre l'espiil  de  parti  ;  elle  sait  combien  les  marchands  de  bons 
Dieux  ont  été  nuisibles  à  son  bonheur;  elle  supprime  les 
moines  I  Eh  bien ,  j'entre  dans  une  Société  où  je  suis  in- 
connu. «  Qu'est  ce  que  c'est  que  cet  habit  bleu-là,  avec  sa 
grande  culotte?  —  Madame,  c'est  M.  Jean  Bart.  —  Est-il 
Gordelier?  Est-il  Prémontré?  Est-il  Feuillant?  Est-il  Jaco- 
bin? —  Je  suis  marin,  f  ..re,  madame.  Français  pour  la 
vie,  et  pas  f...u  pour  être  moine.  —  Vous  n'êtes  pas  au 
courant,  M.  le  marin.  —  Triple  Dieu,  madame,  je  vous  de- 
mande mille  millions  d'excuses,  mais  je  croyais,  comme 
un  Jeanr....e,  que  l'homme  libre  ne  pouvait  s'honorer  d'un 
litre  plus  beau  que  celui  de  Français....  Jacobin  1  Ehl  je 
me  r....s  bien  d'aller  dans  une  égUse  où  des  moines  cri- 
minels de  lèse-nation  armèrent  Jacques  Clément  pour  frap- 
per Henri  III  et  firent  croquer  une  hostie  à  ce  scélérat?  Et 
c'est  du  nom  de  Jacobins  que  vous  déshonorez  de  bons 
l>atriotes,  car  il  y  en  a  dans  cette  Société....  Jacobin!  Je 
hais  ce  nom  et  j'embrasse  les  vrais  Français  que  la  mal- 
heureuse mode  a  transformés  en  Jacobinaille.  Ces  b s-là 

sont  mes  frères,  et  je  rejette  avec  exécration  tous  ceux  qui 
osent  avec  une  carte  se  dire  bons  citoyens,  et  achètent 
pour  six  francs  de  patriotisme.  Point  de  partis,  nom  d'un 
million  de  boulets  ramé»  !  Point  de  partis  !  l'esprit  de  corps 
est  le  poison  de  la  liberté.  « 


Quelque  utiles,  quelque  nécessaires  que  fussent  alors  les 
clubs,  soit  pour  contre- balancer  les  complots  de  salon,  soit 
pour  tenir  l'opinion  publique  en  éveil  ou  éclairer  le  peuple, 
il  est  certain  que  dénoncer  le  danger  de  l'esprit  de  corps, 
c'était  les  toucher  à  l'endroit  vraiment  sensible  :  la  guei're 
injuste  déclarée  par  le  Club  des  Jacobins  au  Cercle  social 
prouva  trop  que  la  sortie  cynique  du  Jean  Bart  n'était  pas 
absolument  dénuée  de  raison. 

Le  Cercle  social  ou  Assemblée  fédérative  des  Amis  de 
la  Vérité  fut  inauguré  le  1"  octobre  1790,  au  cirque  du 
Palais -Royal,  devant  près  de  cinq  mille  spectateurs,  sans 
compter  une  foule  de  dames  qui  remplissaient  les  galeries. 
L'attente  était  solennelle  :  c'était  Claude  Fauchet  qui  devait 
parler,  li  parut  à  la  tribune,  au  milieu  de  l'émotion  géné- 
rale, très  ému  lui-même,  et  débuta  par  ces  belles  paroles  : 

t  Une  grande  pensée  nous  rassemble,  il  s'agit  de  com- 
mencer la  confédération  des   hommes La  société  en  est 

encore  aux  éléments  ;  nulle  part  ces  éléments  n'ont  été  com- 
binés pour  l'avantage  commun  Les  législateurs  ont  tracé  des 
lignes  où  ils  ont  enfermé  les  peuples  pour  les  contenir,  non 
pour  les  rendre  heureux.  Les  lois  générales  ont  oublié  l'ami- 
tié, qui  associe  tout,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  discorde, 
([ui  détruit  tout.  Aucune  encore  n'a  pris  pour  base  sociale 
que  l'homme  est  un  être  aimant,  et  n'a  dirigé  vers  ce  pen- 
chant conciliateur  les  institutions  publiques.  Toutes  ont  sup- 
posé, au  conti-aire,  l'homme  égoïste  et  adversaire  de  son 
semblable.  En  conséquence,  elles  ne  se  sont  occupées  que 
de  prohibitions,  de  privilèges,  de  garanties  individuelles,  do 
jouissances  pour  les  uns,  de  répression  pour  les  autres  ;  elles 
ont  interdit  l'humanité  aux  riches,  en  protégeant  leurs  inso- 
lentes délices;  elles  ont  interdit  les  droits  de  la  nature,  aux 
pauvres,  en  étouffant  jusqu'à  leurs  plaintes.  Après  avoir 
ainsi  casé  à  part  tous  ces  animaux  supposés  féroces,  et  ren- 
dus tels  par  les  institutions  même  qui,  en  les  enchaînant, 
les  isolaient  les  uns  des  autres,  elles  ont  fermé  l'enceinte  des 
prétendues  sociétés  nationales  et  ont  dit  :  «  Les  autres  na- 
«  tions  vous  sont  étrangères;  soyez  prêts  à  les  regarder 
«  comme  ennemies.  »  En  sorte  que  l'univers  entier  est  dans 
un  état  continuel  de  guerre  :  au  dedans  des  empires,  chaque 
homme  l'un  contre  l'autre,  et  au  dehors,  chaque  nation  con- 
tre toutes » 

Ce  langage  annonçait  assez  que  la  doctrine  du  Cercle  so- 
cial ne  serait  pas  celle  de  l'individualisme;  qu'elle  procé- 
derait de  Rousseau  beaucoup  plus  (|ue  de  Voltaire;  qu'elle 
se  rattacherait  à  Mably  pour  la  politicjue,  à  ]\Iorelly  pour 
l'organisation  sociale,  et  que,  pour  la  morale,  elle  remonte- 
rait à  l'Évangile.  Et,  en  effet,  dans  la  Bouche  de  fer,  organe 
du  Cercle  social,  Claude  Fauchet  publia  une  série  d'articles 
où  Voltaire  est  immolé  à  Jean-Jac(iues,  où  Jean-Jacques  lui- 
même  est  respectueusement  critiqué  toutes  les  fois  qu'il  ne 
lire  jjas  de  ses  principes  des  conséquences  radicales,  et  où 
le  culte  de  la  fraternité  humaine  est  prêché,  tantôt  avec  une 
gravité  douce  et  forte,  tantôt  avec  une  éloquence  passionnée. 

«  Être  libre ,  raisonnable  et  bon ,  ranime  ton  existence , 
arme  ta  pensée ,  relève  ton  cœur,  et  recouvre  ton  domaine. 
La  nature  te  le  garde  ;  elle  a  fixé  le  temps  de  ton  réveil  et  la 
fin  de  ses  vengeances....  Toute  la  terre  se  soulève  pour  re- 
monter à  son  maître ,  et  reprendre ,  sous  son  empire  renou- 
velé, un  aspect  plus  heureux.  Sublime  Rousseau  1  âme  sen-  . 
sible  et  vraie  I  Tu  as  entendu ,  l'un  des  premiers ,  l'ordre 
éternel  de  la  justice.  Oui,  tout  jiomme  a  droit  à  la  terre  et 
doit  y  avoir  en  propriété  le  domaine  de  son  existence — 
Dans  le  pacte  associatif  qui  constitue  une  nation,  selon  les 
souverains  décrets  de  la  nature  et  de  l'équité,   l'homme  se 
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donne  entièrement  à  la  patrie,  et  reçoit  tout  d'elle;  chacun 
lui  livre  ses  droits,  ses  forces,  ses  facultés,  ses  moyens  d'exis- 
tence, et  il  participe  aux  droits,  aux  forces,  aux  facultés,  aux 
mo3ens  d'existence  de  tous  :  grande  unité  d'où  résultent  une 
puissance  harmonique,  une  sécurité  entière,  toute  la  somme 
de  honheur  dont  chacun  est  susceptible,  et  le  complément 
parfait  des  volontés  de  la  nature  !  » 

Qui  ne  croirait  entendre  ici  comme  un  écho  lointain  de 
ce  socialisme,  qui  est  le  scandale  du  dix-neuvième  siècle,  son 
épouvante  et  sa  gloire? 

Que  ces  opinions  fussent  entièrement  celles  de  tous  les 
membres  du  Cercle  social ,  non  sans  doute  :  ni  Goupil  de 
Préfeln,  ni  Mailly  de  Glmteau-Regnauld,  ni  Gondorcet,  n'au- 
raient signé  de  tels  programmes ,  du  moins  sans  y  changer 
quelque  chose.  Mais  ce  n'était  point  leur  cachet  que  portait 
la  Bouche  de  fer,  c'était  celui  de  Fauchet  sous  le  rapport 
social,  et  celui  de  Bonneville  sous  le  rapport  philosophique. 
Or,  tandis  que  Fauchet  recommandait  aux  hommes ,  comme 
le  suprême  secret  du  bonheur,  l'association  universelle,  Bon- 
neville s'étudiait  à  propager  le  panthéisme  : 

L'esprit  divinisé  se  conçoit,  s'éternise. 
Remonte  vers  les  cieux,  par  les  cieux  aimanté. 
L'homme  est  Dieu....  Connais-toi!  Dieu,  c'est  la  vérité. 

Ce  qui  servait  aussi  à  caractériser  le  Cercle  social ,  c'est 
que  les  femmes  y  étaient  admises  à  revendi((uer  les  droits  de 
leur  sexe;  à  protester  contre  les  institutions  et  les  mœurs 
qui  font  si  souvent  du  mariage  un  vil  marché  et  de  l'amour 
un  mensonge.  Demander  à  la  Révolution  d'élever  la  condition 
de  la  mère,  de  l'épouse,  de  l'amante,  c'était  certainement  lui 
adresser  une  requête  digne  d'elle! 

Est-il  besoin  d'aller  plus  loin  pour  marquer  la  différence 
qui  existait  entre  le  Club  des  Jacobins  et  le  Cercle  social? 
Autant  le  premier  l'emportait  par  l'intelligence  politique, 
l'énergie  et  l'activité  révolutionnaires,  autant  le  second  était 
supérieur  à  l'autre,  comme  portée  de  vues,  hardiesse  philoso- 
phique, science  des  idées,  intuition  de  l'avenir.  Mais  au  Gir- 
([ue  du  Palais -Royal  on  parlait  des  avantages  de  la  paix, 
lorsque  partout  grondait  la  guerre  ;  on  y  agitait  les  profon- 
deurs de  la  société,  lorsque,  à  sa  surface ,  mille  puissances 
malfaisantes  attiraient  les  regards  et  concentraient  les  in- 
quiétudes. Il  était  donc  naturel  que  l'inlluence  prépondérante 
appartml  au-  Club  des  Jacobins ,  qui  répondait  mieux ,  en 
effet,  soit  aux  nécessités,  soit  aux  préoccupations  du  jour. 
D'un  autre  côté,  Voltaire  continuait  d'être,  aux  yeux  de  beau- 
coup, le  premier  saint  de  la  Révolution  ;  et  quand  on  voyait 
Claude  Fauchet  s'attaquer  à  ce  grand  nom ,  involontairement 
on  se  rappelait  que  Fauchet  le  tribun  était,  après  tout,  un 
prêtre.  Ainsi  s'expliquent  les  attaques  que  dirigèrent  contre  le 
Cercle  social,  et  Anacharsis  Glootz,  et  les  rédacteurs  des  Ré- 
volutions lie  Paris,  et  des  patriotes  très-sincères,  très-décidés, 
mais  qui  n'entendaient  point  qu'on  touchât  au  patriarche  de 
Ferney,  leur  idole. 

Cependant ,  tel  était  l'éclat  des  prédications  du  Cirque , 
telle  était  la  foule  qui  se  pressait  à  l'entrée  de  ces  routes 
nouvellement  frayées,  que  le  Club  des  Jacobins  s'en  alarma. 
Exercé  au  maniement  des  passions  jalouses,  Laclos  épiait, 
pour  les  mettre  en  mouvement ,  une  occasion  favorable  :  il 
prit  texte  de  quelques  lettres  où  des  Sociétés  affiliées  inter- 
rogeaient sur  le  Cercle  social  la  Société  mère ,  et ,  dans  une 
séance  qu'il  sut  rendre  orageuse,  il  éclata.  Le  crime  impar- 
donnable du  Cercle  social ,  selon  Laclos ,  était  de  vouloir  la 
loi  agraire.  Or,  jamais  accusation  ne  fut  plus  injuste: loin  de 
prêcher  l'égal  partage  des  terres,  système  absurde  et  chimé- 


rique, la  Bouche  de  fer  ne  cessait  d'insister  sur  l'adoption  du 
principe  d'association  comme  seul  moyen  d'appeler  chaque 
membre  de  la  famille  nationale  à  la  jouissance  du  droit  de 
propriété.  A  la  vérité,  Bonneville  avait  vanté  la  loi  agraire 
dans  un  de  ses  livres,  mais  cette  opinion  n'avait  prévalu  ni 
dans  les  enseignements  oraux  du  Cercle  social ,  ni  dans  le 
journal  qui  était  le  Moniteur  officiel  de  sa  doctrine.  Camille - 
Desmoulins  assistait  à  la  séance  où  Laclos  prononça  son  ré- 
quisitoire. Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  question  soule- 
vée, il  prit  généreusement  la  défense  des  absents  ;  il  affirma 
que  les  révolutionnaires  du  Cirque  étaient  les  frères  des  Jaco- 
bins en  apostolat  ;  qu'il  «  avait  fait  nombre  d'agapes  avec  eux 
et  les  avait  reconnus  à  la  fraction  du  pain  ;  »  qu'il  n'y  avait 
pas  de  différence  entre  les  deux  clubs,  sinon  qu'à  l'entrée  on 

payait  neuf  livres  dans  l'un  et  douze  dans  l'autre On  ne 

le  laissa  pas  achever.  Laclos  avait  fait  à  l'esprit  de  corps  un 
appel  qui  n'avait  été  que  trop  bien  entendu.  Le  pauvre  Ca- 
mille, dont  c'était  le  coup  d'essai  oratoire,  et  qui,  comme  il 
le  raconte  lui  -même  fort  plaisamment,  s'était  attendu  à  quel- 
que magnifique  triomphe,  fut  obligé  de  descendre  de  la  tri- 
bune, au  milieu  des  huées,  sauf  à  reprendre  dans  son  journal 
le  plaidoyer  resté  sur  ses  lèvres.  On  adopta  la  motion  de 
Laclos ,  qui  consistait  à  envoyer  aux  Sociétés  affiliées  une 
adresse  pour  les  avertir  de  ne  point  confondre  les  deux  clubs; 
et,  le  lendemain,  usant  de  représailles,  le  directoire  du  Cercle 
social  décida  que  désormais  les  cartes  des  Jacobin^  ne  vau- 
draient plus  billets  d'entrée  au  Cirque. 

Vers  la  fin  d'octobre  1790,  le  Club  des  Impartiaux ,  qu'on 
avait  cru  mort,  ressuscita  tout  à  coup  sous  le  nom  de  Club 
Monarchique,  et  avec  une  organisation  plus  complète,  avec 
des  moyens  d'action  plus  puissants.  Cette  fois,  c'était  Cler- 
mont-Tonnerre  qui  figurait  sur  le  premier  plan.  Son  but 
était  de  pousser  l'opinion  publique  à  l'adoption  d'un  système 
constitutionnel  à  peu  près  semblable  à  celui  des  Anglais.  Il 
n'ignorait  point  que,  pour  cela,  il  aurait  à  combattre  les  Ja- 
cobins :  il  s'y  prépara  résolument.  Des  affiliations  du  Club 
Monarchique  furent  établies  en  province  ;  on  admit  comme 
membres  des  personnes  de  toute  classe,  de  toute  profession  ; 
l'on  convint  que  les  associés,  en  se  faisant  recevoir,  payeraient 
une  somme  proportionnée  à  leurs  ressources ,  et  que  ces 
fonds  seraient  employés  en  largesses.  Bientôt  les  distribu- 
tions commencèrent.  Des  cartes  émanant  de  la  Société  et 
signées  par  son  directoire  mirent  un  grand  nombre  de  pau- 
vres en  état  de  se  procurer  du  pain  chez  certains  boulangers, 
au  prix  d'un  sol  six  deniers  la  livre  seulement,  et  même  pour 
rien.  —  Le  pain  de  quatre  livres  se  vendait  alors  neuf  sols. — 
Mais  ce  que  le  Club  Monarchique  avait  cru  propre  à  servir 
ses  desseins  fut  justement  ce  qui  tourna  contre  lui.  On  l'ac- 
cusa de  manœuvies  corruptrices.  Quoi!  il  osait  tenter  de  sé- 
duire la  multitude!  La  conscience  du  pauvre  est  elle  donc  de 
si  peu  de  valeur  qu'on  pût  lui  demander  de  la  livrer  en 
échange  d'un  morceau  de  pain?  L'opinion  publique  en  France 
allait-eUe  être  mise  à  l'encan,  comme  autrefois  l'empire  dans 
Rome  avilie  ?  De  brûlantes  dénonciations,  parties  du  Club  de 
la  rue  Saint  Honoré,  trouvèrent  en  chaque  quartier  de  Paris 
des  échos  qui  lui  donnèrent ,  en  les  répétant ,  l'accent  de  la 
menace.  Les  faubourgs  s'ébranlèrent.  La  municipalité  se 
montrait  indécise  et  troublée.  Le  25  janvier  1791,  dans  la 
séance  du  jour,  Barnave  n'hésita  pas  à  porter  à  la  tribune  le 
ressentiment  des  Jacobins.  Il  invoqua  les  magistrats  chargés 
de  veiller  à  la  tranquillité  publique;  il  invoqua,  contre  le  dan- 
ger de  ces  distributions  de  pain  à  moitié  prix ,  la  prudente 
sévérité  du  Comité  des  recherches,  laissant  entendre  qu'elles 
n'étaient  que  le  salaire  payé  d'avance  aux  émeutes  qui  sont  à 
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vendi-e.  Le  bruit  avait  couru  que  le  pain  distribué  était  em- 
poisonné. G'-tte  rumeur,  le  discours  de  Barnave,  le  serment 
tait  par  les  Jacobins  dans  leur  club  de  défendre  de  leur  sang  et 
de  leur  fortune,  comme  si  la  chose  publique  eût  été  en  dan- 
ger, tout  citoyen  sftisez  dévoué  pour  dénoncer  les  conspira- 
teurs, les  traîtres,  bouleversèrent  Paris.  Clermont-Tonnerre 
fie  vit  entouré ,  dans  sa  maison ,  d'une  foule  irritée.  Il  se 
Ijrésente,  on  crie  à  la  lantofie!  Il  parle,  les  cris  redoublent. 
11  propose  de  s'expliquer  à  sa  section  et  se  met  en  marche , 


on  se  précipite  sur  ses  pas,  mais  si  tumultueusement,  que 
quelques-uns  de  ses  collègues,  le  jugeant  en  péril,  accouru- 
rent et  le  dégagèrent. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  Clermont-Tonnerre  dé- 
ploya une  fermeté  stoïque.  Il  alla  trouver  Bailly,  lui  repré- 
senta que  le  droit  de  réunion  existait  pour  tous  les  citoyens, 
se  plaignit  d'être  opprimé.  BaiUy  lui  disant  qu'il  était  lui- 
même  du  Club  des  Jacobins  :  «  Tant  pis ,  monsieur,  rénon- 
dit-il,  le  chef  de  la  municipalité  ne  doit  être  d'aucun  club  ;  » 


CAMUS 


et  il  déclara  qu'il  tiendrait  bon.  Mais  comment?  Le  mou 
vement  imprimé  «*ix  esprits  était  d'une  violence  telle  qu'il 
emportait  jusqu'au  pouvoir  municipal.  Une  fois  encore,  le 
Club  Monarchique  se  rassembla;  ce  fut  la  dernière.  Ferrières 
assure  que  le  peuple  s'étant  de  nouveau  attroupé,  cinq  ou  six 
Jacobins  lui  montrèrent  des  cocardes  blanches  qu'ils  avaient 
€*ipportée8  dans  leurs  poches  et  qu'ils  prétendirent  avoir  sai- 
sies sur  les  monarchiens  II  n'en  fallait  pas  tant  pour  com- 
bler la  mesure  des  colères  :  la  salle  fut  prise  d'assaut.  Bailly 
survenant  dans  son  carrosse,  on  l'enivra  d'acclamations  rpii 
le  firent  complice  du  désordre  ;  si  bien  que ,  le  lendemain , 
I 


un  arrêté  de  la  municipalité,  qui  rejetait  sur  le  Club  Monar- 
chique la  responsabilité  de  l'émeute  dont  il  avait  été  victime, 
défendit  aux  membres  qui  le  composaient  de  s'assembler  à 
l'avenir. 

S'il  en  faut  croire  Ferrières,  les  Jacobins  des  départements 
répétèrent  les  mêmes  scènes  dans  toutes  les  villes  où  exis- 
taient des  clubs  monarchiques.  On  les  dénonça,  on  les  atta- 
qua, on  les  dispersa;  ce  qu'avait  fait  la  municipalité  de  Paris, 
celles  de  la  province  le  firent,  et  «  le  grand  club  jacobite  de 
Paris  régna  sans  concurrent  sur  toute  la  France.  • 

Oh  !  malheur  à  qui  renverse  les  autels  destinés  à  servir  de 
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refuge  aux  faibles  et  aux  vaincus  !  Malheur  à  qui  porte  la 
main,  dans  un  jour  de  puissance ,  à  cette  déesse  tutéiaire,  la 
Liberté  !  Car,  est-il  un  César  victorieux  qui  soit  sûr  de  pou- 
voir jusqu'au  bout  disposer  de  la  victoire?  Est-il  un  parti 
dominateur  qui  soit  sûr  de  n'avoir  pas  à  invoquer  la  liberté 
après  avoir  exercé  la  tyrannie  ?  Vienne  la  Jeunesse  dorée , 
quand  la  roue  de  la  Fortune  aura  tourné,  et,  à  leur  tour,  les 
Jacobins  seront  chassés  de  leurs  salles,  poursuivis  odieuse- 
ment le  long  des  rues  et  assommés  sur  la  place  publique  ! 

Oui,  nous  voulons  le  dire  et  nous  le  dirons  bien  haut  :  le 
tort  des  clubs  révolutionnaires  fut  d'avoir  enfanté  des  légions 
de  délateurs,  d'avoir  universalisé  la  défiance ,  d'avoir  exagéré 
le  soupçon,  et,  surtout,  d'avoir,  en  mainte  occasion,  em- 
prunté au  despotisme ,  pour  le  combattre ,  ses  violences  et 
ses  artifices.  Là  fut  le  mal,  et  il  y  aurait  lâcheté  à  le  taire; 
mais  le  bien  que  les  clubs  produisirent  ne  saurait  être  con- 
testé. Si  la  contre-révolution  n'osa  rien  impunément  et  s'ab- 
stint de  tout  oser  ;  si  l'esprit  public ,  sur  des  routes  pleines 
d'obstacles,  n'éprouva  pendant  longtemps  ni  lassitude  ni  lan- 
gueur ;  si  chaque  ville  de  France  put  vivre  de  la  vie  féconde 
de  Paris,  et,  quand  il  tressaillait,  tressailUr;  si  à  Camille, 
égaré  dans  des  gi-oupes  d'ouvriers,  il  arriva  quelquefois  de  se 
croire  dans  sa  chère  cité  d'Athènes,  et  si  Clootz  eut  le  droit 
d'écrire  à  Rurke  ce  qu'il  avait  entendu  dire  à  de  simples  ar- 
tisans, à  propos  de  Montesquieu  et  de  Bayle ,  de  Fréret  et 
d'Helvétius ,  tout  cela  fut  l'ouvrage  des  clubs  révolution- 
naires, et  notamment  du  Club  des  Jacobins.  Mais,  à  côté  du 
bien,  pourquoi  le  mal?...  Demandez  à  Dieu! 
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NCORE  les  prêtres,  et,  contre  eux,  unis  dans 
un  dernier  effort,  le  génie  de  Saint-Cyran  et 
celui  de  Voltaire! 

Rappelons,  d  abord,   en  quelques  mots,   les 
dispositions  du  décret  voté  le  12  juillet   1790. 

Par  ce  décret,  resté  fameux  dans  l'histoire  sous  le  titre  de 
CONSTITUTION  CIVILE  EU  CLERGÉ,  presque  toutes  les  anciennes 
institutions  ecclésiastiques  avaient  été  détruites.  Ainsi  ; 

Plus  de  titres  d'archevêque,  plus  de  canonicats,  plus  de 
prébendes  et  de  demi-prébendes,  plus  de  chapelles  ou  cha- 
peUenies,  plus  de  chapitres,  plus  de  prieurés,  plus  d'abbayes, 
plus  de  couvents,  plus  d'offices  inutiles ,  plus  d'établisse- 
ments abusifs  ; 

Au  lieu  de  cette  circonscription  territoriale,  si  inégale  au- 
trefois et  si  variée,  qui  montrait  des  diocèses  de  quatorze 
cents  paroisses  à  côté  de  diocèses  où  l'on  n'en  comptait  que 
vingt,  la  géographie  des  évèchés  ne  devait  désormais  pré- 
senter qu'un  siége^épiscopal  par  département; 

Pour  la  noirtnation,  soit  des  évoques,  soit  des  curés, 
l'élection  royale,  source  de  faveurs  impures,  était  remplacée 
par  l'élection  populaire,  comme  dans  la  primitive  Église; 

Les  traitements,  quoique  très-larges  encore,  étaient  réduits, 
et  rendus  uniformes  ; 

Enfin,  tout  titulaire  élu  devait,  avant  sa  consécration, 
prêter  serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  et  au  roi. 

Au  fond,  il  était  absurde  de  prétendre  qu'en  décrétant  ces 
modifications,  quelque  importantes  qu'elles  fussent,  l'Assem- 
blée, avait  porté  sur  la  religion  une  main  sacrilège,  et  Ca- 


mille Desmoulins  avait  raison  d'écrire,  dans  un  style  où  l'es- 
prit n'était  que  la  grâce  du  bon  sens  : 

«  ....  L'Assemblée  a  distingué  entre  les  arpenteurs  et  les 
prêtres.  Si  elle  avait  dit  aux  arpenteurs  qui  viennent  de. di- 
viser la  France  en  quatre-vingt-trois  départements  :  Baptisez, 
confessez,  administrez  les  gens  sur  tant  de  toises  carrées,, 
vous  auriez  raison  de  crier  au  sacrilège  ;  mais  lorsqu'on  vous 
laisse  le  soin  exclusif  de  sanctifier  ce  territoire,  de  l'ense- 
mencer de  parole  divine,  de  quoi  vous  plaignez-vous?  Dites- 
moi,  est  ce  que  le  doigt  du  Christ  a  tracé  la  carte  du  terri- 
toire catholique,  tellement  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'y  tou- 
cher? Est  ce  que,  se  réservant  la  théologie,  il  n'a  pas  laissé 
la  géographie  au  pouvoir  ci\il?  » 

Quant  à  l'élection  par  le  peuple  substituée  à  l'élection  par 
le  roi,  n'était-elle  point  plus  imposante  à  la  fois  et  plus  pure, 
plus  rassurante  pour  les  mœurs,  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  primitive  Église?  C'est  ici  que  Camille  triomphait. 

i  Savez-vous,  mes  très-chers  frères,  disait-il  en  parlant 
des  nominations  royales,  comment  se  faisait  l'évêque?  11  fal- 
lait, d'abord,  être  du  bois  dont  on  faisait  les  évêques.  A  ce 
sujet,  que  je  vous  conte  une  petite  anecdote.  Quand  Louis  XV 
vint  à  grisonner,  son  grand  aumônier  lui  ayant  dit  que  le 
roi  David,  devenu  vieux  et  goutteux,  n'avait  retrouvé  sa  cha- 
leur que  par  celle  de  la  Sunamite,...  Louis  XV  crut  ne  pou- 
voir rencontrer  de  Sunamite  plus  propre  que  la  Dubarry, 
pour  se  réchauffer  la  plante  des  pieds  et  les  extrémités  qui 
commençaient  à  se  refroidir  Mais  la  belle  pécheresse  était 
si  mal  famée,  que,  malgré  le  débordement  effroyable  de  cette 
cour,  les  plus  roués  répugnaient  à  solliciter  l'honneur  de 
monter  dans  les  carrosses  de  celle  avec  qui  tant  de  monde 
était  monté  en  fiacre...  Vous  ne  devineriez  jamais,  chrétiens 
mes  frères,  quel  pei-sonnage  franchit  le  pas,  qui  le  premier 
alla  baiser  avec  respect  cette  main?...  Ce  fut  le  nonce  du 
pape,  le  saint  représentant  du  Saint-Père  !  Vint  ensuite  le 
cardinal  de  La  Roche  Aymon.  Celui-ci  même,  —  la  chose 
est  très-sûre,  —  ne  s'en  tint  pas  à  baiser  la  main....  Tel 
était,  mes  chers  paroissiens,  le  bois  dont  on  faisait  les  évê- 
ques. » 

Les  prêtres  n'étaient  pas  gens  à  se  rendre  sans  combat  : 
aux  traits  aigus  lancés  par  les  nourrissons  de  Voltaire  ils 
opposèrent  une  érudition  théologique  qu'animaient ,  que  C0'> 
loraient  leurs  emportements.  Ce  fut  un  vrai  déluge  de  récla- 
mations, de  protestations,  de  lettres  pastorales,  d'instruc- 
tions, de  commentaires  pieux,  de  saintes  philippiques.  Rien 
qu'à  dresser  la  liste  des  productions  diverses  que  la  consti- 
tution CIVILE  DU  CLERGÉ  enfanta,  la  plume  de  l'histoire  se 
fatiguerait  outre  mesure.  En  résumé,  les  prêtres  disaient  : 

Par  la  Constitution  de  Jésus'- Qirist,  la  suprême  puissance 
de  l'Église  est  dans  le  corps  des  évêques,  réunis  au  souve- 
rain pontife  :  par  la  Constitution  de  vos  décrets,  au  contraire, 
c'est  vous,  laïques,  qui  gouvernez  l'Église,  vous  qui  lui  im- 
posez la  hiérarchie  flottante  de  vos  caprices ,  vous  qui  par- 
quez le  troupeau,  vous  qui  disposez  du  berger. 

Par  la  Constitution  de  Jésus-Christ,  il  existe  un  successeur 
de  saint  Pierre  auquel  appartient  dans  toute  son  étendue 
sacrée  la  juridiction  spirituelle  :  par  la  Constitution  de  vos 
décrets,  au  contraire ,  adieu  Rome  !  adieu  le  pape  ! 

Par  la  Constitution  de  Jésus-Christ,  les  simples  prêtres 
sont  soumis  aux  évêques  successeurs  des  apôtres  :  la  Consti- 
tution de  vos  décrets,  au  contraire,  ne  laisse  aucun  pasteur 
à  établir  par  l'évêque  sur  les  paroisses  de  son  diocèse;  vous 
admettez  en  faveur  de  qui  doit  obéir  le  droit  de  contrôler  qui 
commande;  vous  soumettez  les  jugements  de  l'apôtre  à  de 
simples  disciples. 
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Par  la  Constitution  de  Jésus-Clmst ,  le  peuple  ne  trouve 
de  salut  qu'auprès  des  vrais  pasteurs  que  l'Eglise  lui  donne  : 
par  la  Constitution  de  vos  décrets ,  que  de  faux  pa'steurs , 
prêts  à  égarer  leurs  ouailles,  à  les  séduire,  à  les  égorger! 
Mais  quoi  !  il  va  arriver  que  le  peuple  ne  croira  même  plus 
à  l'existence  d'un  faux  pasteur,  puisque  ceux-là  seuls  seront 
appelés  à  le  conduire  qu'il  aura  créés. 

Ainsi,  Jésus-Christ  avait  mis  la  suprême  autorité  dans  les 
conciles  et  le  pape  :  vous  n'en  laissez  aucune  ni  au  pape ,  ni 
aux  conciles.  Jésus -Christ  avait  commis  les  prêtres  aux  évo- 
ques •  vous  soumettez  les  évêques  aux  prêtres.  Jésus-Christ 
plaçait  les  pasteurs  à  la  tête  du  peuple  :  vous  voulez,  vous , 
([ue  le  peuple  marche  avant  les  pasteurs.  Jésus- Christ  avait 
fait  une  Église  catholique  :  vous  laites,  vous,  une  Église  plus 
(pie  presbytérienne. 

De  peur  d'affaiblir  ces  arguments,  nous  en  avons  emprunté 
le  résumé  au  plus  célèbre  des  historiens  du  clergé  pendant 
la  Révolution,  au  sauvage  et  quelquefois  éloquent  abbé  Bar- 
ruel.  Mais  la  CorWitution  de  Jisus-Chrisl  était-elle  bien  réel- 
lement ce  qu'on  disait?  Dieu  avait-il  confié,  en  effet,  à  ceux 
qui,  avec  tant  d'audace,  le  faisaient  descendre  du  haut  des 
cieux  et  parler,  le  secret  de  ses  pensées  souveraines?  Où  était 
la  preuve,  hommes  du  sacerdoce,  que,  sur  la  route  des  siè- 
cles, vous  seuls  étiez  les  échos  fidèles  de  la  grande  voix  (lui 
s'annonce  dans  le  soufQe  des  vents ,  s'élève  du  fond  aes 
mers  et  remplit  les  mondes  sonores.  Le  code  du  véritable 
christianisme  contenait -il  tout  ce  qu'y  avaient  mis  tant 
d'interprétations  subtiles  et  arbitraires,  tant  de  commen- 
taires intémaés?  C'est  ce  que  les  adversaires  du  clergé 
niaient  résolument;  ils  ouvi-aient  l'Évangile,  cette  législa- 
tion sublime  de  ré};alité,  le  li!<aient  au  peuple,  et  devant  les 
palais  de  marbre  dont  les  évéf{ues  avaient  pris  possession 
pour  le  compte  de  Dieu,  ils  rappelaient  que  Jésus,  fils  d'un 
cliarpentier,  avait  eu  pour  berceau  une  crèche.  Réfutation 
éternellement  produite  parce  (pi'elle  est  éternellement  victo- 
rieuse ! 

De  ces  luttes  de  la  parole  sortirent,  pomme  il  arrive  tou- 
jours, de  bien  autres  luttes.  Il  y  eut  des  résistances,  des  vio- 
lences, des  scandales.  Défen.se  avait  été  faite  aux  chanoines 
de  célébrer  l'office  divin  dans  certaines  églises  cathédrales 
et  collégiales  :  ils  s'obstinèrent,  et  l'on  vit  des  légions  de 
soldats  investir  le  sanctuaire.  Â  Soissons,  les  magistrats 
apposèrent  les  scellés  sur  le  tabernacle  du  maître-autel. 

Louis  XVI  suivait  ce  mouvement  d'un  cœur  profondément 
troublé.  Contraint  de  donner,  le  24  août,  à  la  Consliiutian 
civile  du  clfigé,  une  sanction  longtemps  différée,  il  s'était, 
on  l'a  vu,  adressé  au  pape,  espérant  obtenir  de  lui  une  au- 
torisation dont  avait  grand  besoin  sa  conscience  alarmée.  La 
réponse  vint  :  elle  était  terrible.  Pie  VI  disait  :  «  Si  le  roi  a 
pu  renoncer  aux  droits  de  sa  couronne ,  il  ne  peut  sacrifier 
]>ar  aucune  considération  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  à  l'Église , 
dont  il  est  le  fils  aîné.  >  Ces  mots  furent  un  coup  de  foudre 
pour  le  malheureux  Louis  XVI ,  et  sa  douleur,  trop  haute- 
ment manifestée,  encouragea  la  résistance  des  évêcpies.  Dans 
un  mémoire  véhément,  publié  sous  le  titre  d'Exposition  de 
prinripes,  ils  poussèrent  le  peuple  à  désobéir  aux  lois  dé- 
crétées. Une  instruction  secrète,  envoyée  aux  diocèses,  traça 
le  plan,  détermina  l'étendue,  indiqua  les  forme»  de  la  lutte 
que  les  évêques  et  les  curés  étaient  sommés  de  soutenir. 
Tout  autel,  toute  sacristie,  tout  confessionnal  devint  un 
camp  pour  h  révolte.  Les  sommait -on  d'exécuter  le  décret 
du  12  juillet?  les  prêtres,  ou  restaient  sourds  aux  injonc- 
tions administratives ,  ou  donnaient  à  leur  obéissance  le 
caractère    d'une    violence    subie.    Étaient  -  ils    forcés   d'ac- 


quiescer à  une  élimination  temporelle,  résultat  de  la  sup- 
pression de  beaucoup  de  diocèses?  les  évêques  éliminés  ne 
s'en  réputaient  pas  moins  investis,  comme  par  le  passé, 
de  leurs  pouvoirs  spirituels.  Que  si  quelques  évêques  con- 
servés étaient  contraints  d'exercer  leur  juridiction  sur  des 
diocèses  retranchés,  ils  avaient  soin  de  se  déclarer  adminis- 
trateurs provisoires  seulement  et  vicaires  des  évêques  dépos- 
sédés. Sans  compter  que  tout  cela  avait  été  convenu  d'avance 
et  s'accomplissait  avec  une  étonnante  discipline.  L'évoque  de 
Quimper  étant  mort,  Expilly,  un  des  plus  ardents  coopéra- 
teurs  de  Camus,  est  nommé  à  la  place  du  défunt.  Il  s'adresse, 
pour  obtenir  l'institution  canonique ,  à  Cirac ,  évoque  de 
Rennes.  Refus  de  la  part  de  celui-ci,  refus  péremptoire,  hau- 
tain, séditieux,  dont  l'abbé  Barruel  ne  manque  pas  de  van- 
ter la  sagesse.  Mais  lui-même  il  ajoute  :  «  L'Assemblée  sut 
par  là  ce  qu'elle  devait  attendre  des  évêques.  » 

Elle  le  sut,  en  effet ,  et  c'est  pourquoi ,  le  26  novembre , 
Voidel  fut  accueilli  par  elle  avec  une  faveur  passionnée,  lors- 
que, au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  il  prononça  du  haut 
de  la  tribune  ces  paroles  sévères  :  «  Une  ligue  s'est  formée 
contre  l'État  et  contre  la  religion,  entre  quelques  évoques  et 
quelques  curés.  La  religion  en  est  le  prétexte,  l'ambition  et 
l'intérêt  en  sont  les  motifs.  Montrer  au  peuple,  par  une  ré- 
sistance combinée,  qu'on  peut  impunément  braver  les  lois, 
lui  apprendre  à  les  mépriser,  le  façonner  à  la  révolte,  dis- 
soudre tous  les  liens  du  contrat  social,  exciter  la  guerre  ci- 
vile, voilà  les  moyens.  »  Et  après  une  rive  peinture  des  ré- 
sistances du  clergé,  Voidel  conclut  à  leur  opposer  des  mesures 
de  rigueur. 

Trop  sûr  des  dispositions  de  l'Assemblée ,  Gazalès  aurait 
bien  voulu  qu'on  ajournât  le  débat;  mais,  sur  les  instances 
de  Barnave,  on  le  déclara  ouvert,  et  Mirabeau  se  leva. 

Il  n'avait  pris  aucune  part  au  décret  du  12  juillet,  soit 
qu'il  n'eût  pas  jugé  alors  son  concours  nécessaire,  soit  qu'il 
eût  été  retenu  par  les  douloureuses  ophthalmies  qui,  à  cette 
époque,  faillirent  lui  faire  perdre  la  vue.  On  verra  tout  à 
l'heure  cjuel  secret  dessein  précipitait  maintenant  son  inter- 
vention. Toujours  est-il  qu'il  s'éleva  contre  le  clergé  avec  un 
tel  degré  d'indignation ,  une  telle  puissance  d'invective,  et 
une  logique  si  écrasante,  qu'en  l'entendant,  ni  les  tribunes 
ni  l'Assemblée  ne  purent  contenir  leurs  transports.  Il  y  eut, 
surtout,  explosion  d'enthousiasme,  lorsque,  rapprochant  du 
crime  des  manœuvres  ipi'il  flétrissait  le  crime  de  leur  date, 
il  s'écria  :  «  Quoi!  c'est  le  moment  où  vous  rendez  la  des- 
tinée de  la  religion  inséparable  de  celle  du  peuple,  où  vous 
l'incorporez  à  l'existence  de  ce  grand  empire ,  où  vous  con- 
sacrez à  la  perpétuité  de  son  règne  et  de  son  culte  la  plus  so- 
lide portion  de  la  substance  de  l'État  ;  c'est  le  moment  où 
vous  la  faites  si  glorieusement  intervenir  dans  cette  sublime 
division  du  plus  beau  royaume  de  l'univers,  et  où,  plantant 
le  signe  auguste  du  christianisme  sur  la  cime  de  tous  les  dé- 
partements de  la  France,  vous  confessez  à  la  face  de  toutes 
les  nations  et  de  tous  les  siècles,  que  Dieu  est  aussi  néces- 
saire que  la  liberté  au  peuple  français...,  c'est  ce  moment  qui- 
nos  évêques  ont  choisi  pour  vous  prêter  le  caractère  des  an- 
ciens persécuteurs  du  christianisme,  pour  vous  imputer  d'a- 
voir voulu  tarir  la  dernière  source  de  l'ordre  public  et  éteindre 
le  dernier  espoir  de  la  vertu  mallieureuse  !  » 

Le  clergé  parlementaire  était  atterré  :  Mirabeau  se  ré- 
suma en  proposant  à  l'Assemblée  : 

De  déclarer  vacant  le  siège  de  tout  évêque  ([ui  aurrt.l  de- 
mandé au  paj)e  de  nouvelles  institutions  canonii(ues,- 

De  frapper  de  déchéance  l'évêque  qui  refuserait  la  con- 
firmation canonique  aux  évêques  ou  curés  nouvellement  élus  ; 
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De  priver  de  leurs  traitements  les  prêtres  qui  proteste- 
raient contre  les  décrets  ; 

De  poursuivre  comme  coupables  du  crime  de  lèse-nation 
ceux  d'entre  eux  qui  se  permettraient  de  décrier  la  Révolu- 
tion ou  les  lois  ; 

D'exiger  le  serment  civique  de  quiconque  voudrait  exer- 
cer le  ministère  de  la  confession  ; 

De  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  le  cours  des  ordinations, 
\u  le  trop  grand  nombre  de  prêtres  depuis  l'ouverture  des 
cloîties. 

A  la  suite  de  son  rapport,  beaucoup  moins  violent  dans  la 
forme  que  le  discours  de  Mirabeau,  Voidel  avait  proposé 
contre  le  clergé  des  mesures  beaucoup  plus  rigoureuses  :  c'est 
à  quoi,  d'abord,  l'on  ne  prit  point  garde,  tant  l'impression  du 
moment  était  vive,  et  Camille  Desmoulins  put  écrire  :  <•  Mi- 
rabeau ne.  fut  jamais  plus  applaudi  ;  tout  le  monde  disait  en 
sortant  •  C'est  vraiment  Mirabeau-Tonnerre.  Saint  Mirabeau, 
dans  cette  séance,  montra  qu'il  aurait  été  en  Sorbonne  aquila 
theologix....  Il  les  catéchisa  et  leur  fit  une  instruction  pas- 
torale, ce  qui  parut  plaisant  à  quelques-uns  qui  se  rappe- 
laient que,  dans  son  donjon  de  Vincennes,  il  ne  s'était  pas 
occupé  d'ouvrages  ascétiques,  de  méditations  pieuses,  lors- 
qu'il adressait  à'M.  Satan  une  certaine  épître  dédicatoire,  dont 
l'enfer  se  souviendra  longtemps.  » 

Qui  l'aurait  deviné?  Toute  cette  véhémente  colère  que  Mi- 
rabeau venait  de  déployer  contre  les  prêtres ,  n'était  de  sa 
part  qu'un  artifice  qui  masquait  le  désir  de  les  ménager.  En 
voici  .la  preuve  écrite  de  sa  propre  main.  Le  jour  même  de  la 
séance,  il  mandait  au  comte  de  La  Marck  : 

«  Avertissez  l'archevêque,  mon  cher  comte ,  que  le  décret 
des  comités  réunis  contre  le  clergé  est  en  trente-quatre  ar- 
ticles, bien  superlatives,  bien  âpres,  bien  violents,  et  dont 
pas  un  ne  va  réellement  au  fait.  Avertissez-le  que  le  mien  est 
en  cinq,  purement  de  précaution ,  purement  comminatoires, 
comminatoires  sans  terme  fatal ,  tandis  que  le  long  répit  du 
comité  est  de  huit  jours,  et  tout  autrement  décisif  et  muse- 
lant le  clergé.  Ma  mesure  est  infiniment  plus  douce,  et  telle- 
ment que  le  plus  réfractaire  d'entre  eux  a  son  échappatoire.  Les 
deux  seuls  à  qui  j'ai  pu  insinuer  un  peu  de  français ,  l'abbé 
de  Pradt  et  l'évêqufr  de  Perpignan ,  m'ont  bien  entendu.  11 
importerait  que  les  autres  fussent  avertis  qu'un  discours 
plus  ou  moins  vigoureux  ne  doit  pas  détourner  la  vue  du 
décret ,  parce  qu'en  dernière  analyse  il  n'y  a  que  cela  qui 
reste  et  que  cela  qui  agisse.  Ce  n'est  qu'en  se  tenant  dans 
une  certaine  gamme  que  l'on  peut,  au  milieu  de  cette  tu- 
multueuse assemblée ,  se  donner  le  droit  d'être  raisonna- 
ble .  ils  n'en  seront  pas  à  l'A,  R,  G  de  la  conduite  tant 
qu'ils  ne  sauront  pas  cela.  » 

Mirabeau  se  trouve  donc  l'avoir  avoué  :  les  considérants, 
■dans  son  discours,  étaient  à  l'adresse  du  peuple,  et  les  con- 
clusions à  l'adresse  de  la  cour.  Engagé  misérablement  entre 
deux  pouvoirs,  dont  le  second  payait  le  solde  de  ses  plaisirs, 
et  dont  le  premier  tenait  l'encensoir  où  la  popularité  fume, 
il  aurait  voulu  se  les  concilier  tous  les  deux,  et  tous  les  deux 

il  les  trompait ou,  plutôt,  il  s'efforçait  de  les    tiomper; 

car,  quoi  qu'en  disent  ceux  qu'on  appelle  les  habiles,  réussir 
par  la  fausseté  est  difficile  même  au  génie.  La  lettre  suivante 
de  l'archevêque  de  Toulouse  au  comte  de  La  Marck  montre 
assez  qu'à  la  cour  on  ne  fut  pas  aussi  dupe  de  la  stratégie 
de  Mirabeau  qu'il  l'avait  espéré  : 

«  Le  discours  de  Mirabeau  m'a  paru  encore  plus  détestable 
en  le  lisant,  que  lorsque  je, l'ai  entendu.  Le  plus  mauvais 
service  que  puissent  lui  rendre  ses  ennemis,  c'est  de  le  ré- 
pandre. » 


!       Le  27  novembre,  la  discussion  fut  reprise.  Pétion  fit  ce 
I  rapprochement,  que  Camille  Desmoulins   déclara  valoir  un 
long  discours  •  La  théologie  est  à  la  religion  ce  que  la  chicane 
est  à  la  jusl'ce.  L'inflexible  Camus  insista  pour  que  le  coup 
frappé  sur  les  prêtres  rebelles  témoignât  de  la  force  du  bras 
1  qui  le  frappait.  L'abbé  de  Montesquiou   défendit  le  clergé 
:  avec  la  douceur  et  la  grâce  qui   caractérisaient  son   talent. 
'  Mais  là  où  Mirabeau  avait  parlé,   l'athlète  que  tous  atten- 
daient, c'était  Maury.  H  s'élança  dans  la  lice,  plus  présomp- 
'.  tueux,  plus    âpre,  plus    irritant    que   jamais.    Armé    d'une 
Fcieuce  théologi(jue  qui  manquait  à  son  grand  rival,  il  l'accusa 
!  d'avoir  dit  que  tout  évêque  était  «  un  évêque  universel,  »  et, 
■  comme  celui-ci  affirmait  que  d'aussi  ridicules  paroles  n'étaient 
[  jamais  sorties  de  sa  bouche,  l'abbé  Maury  prouva  que  ce  qui 
1  avait  été  avancé  par  Mirabeau  ne  signifiait  pas  et  ne  pouvait 
!  pas  signifier  autre  chose,  de  sorte  que  le  propos  rappelé  était 
j  bien  réellement  sorti,    «   sinon   d'une   bouche   ridicule,   au 
moins  d'une  tête  absurde.  »  Mirabeau  ne   répondant  pas  à 
cette  provocation,  Maury  déclara  qu'il  tenait  pour  une  con- 
statation de  sa  victoire  le  silence  de  son  adversaire,  et  il  re- 
doubla d'insolence.  Suivant  un  auteur  peu,suspect  de  partialité 
révolutionnaire,  et  qui  fut  mêlé  activement  à  ce  qu'il  racont*, 
Ferrières,  le  but  du  clergé,  dans  la  séance  du  27,  n'était  pas 
d'empêcher  un  décret  que  ses  résistances  avaient  rendu  iné- 
vitable, mais  d'exciter  un  orage  de  nature  à  faire  croire  que 
ce  décret  était  l'ouvrage  de  la  violence,  de  l'oppression,  de 
l'impiété.  De  là  les  provocations  calculées  de  l'abbé  Maury. 
Mais  la  modération,  calculée  aussi,  de  la  gauche  déjoua  cette 
tactique.  Immobile,  silencieuse,  elle  laissa  l'orateur  du  clergé 
exhaler  en  phrases  vaines  ses  froides  fureurs.  Au  moindre 
mouvement    d'impatience ,    perceptible    dans    l'Assemblée, 
Alexandre  Lamelh,  qui  présidait,  disait  avec  un  sang-froid 
désespérant  :  «  Attendez,  monsieur  l'abbé.  Je  vous  ai  promis 
la  parole,  je  vous  la  maintiendrai,  »  ou  bien,  le  visage  tourné 
vers    la    gauche    et  le    sourire   de   l'ironie  sur  les  lèvres  : 
0  M.  l'abbé  Maury  voudrait  bien  qu'on  l'interromjiît,  mais 
je  lui  maintiendrai  la  parole  malgré  lui-même.  »  Il  en  ré- 
sulta  qu'après   deux   heures   d'objurgations    éloquentes,    de 
longues  digressions  et  d'efforts  pénibles,  »  l'abbé  Maury  des- 
cendit de  la  tribune,  furieux  de  ce  qu'on  ne  l'en  avait  pas 
chassé,  et  si  hors  de  4ui,  qu'il  ne  songea  pas  même  à  pren- 
dre de  conclusions.  » 
11  fut  décrété  : 

Que  les  évêques,  curés,  vicaires,  fonctionnaires  publics, 
seraient  tenus  de  jurer  CdéHté  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi  ; 

Qu'ils  s'obligeraient  à  maintenir  la  Constitution  de  tout 
leur  pouvoir; 

Que  les  réfractaires  seraient  remplacés  ; 
Que  les  prêtres  qui  violeraient  leur  serment,  après  l'avoir 
prêté,  seraient  poursuivis  comme   rebelles   à  la   loi,   privés 
de  leur  traitement,  déclarés  déchus    des  droits  de   citoyen 
actif; 

Qu'enfin  le  serment  prescrit  serait  prêté,  par  les  prêtres 
membres  de  l'Assemblée,  dans  la  huitaine,  à  partir  du  jour 
où  le  décret  aurait  été  sanctionné. 

Le  clergé  se  montra  résolu  à  résister  jusqu'au  bout; 
Louis  X'VI,  qui  déjà  songeait  à  des  projets  de  fui'e,  était  en 
proie  aux  plus  cruelles  incertitudes.  Déjà  près  d'un  mois 
s'était  écoulé,  et  la  sanction  n'arrivait  pas.  Le  23  décembre, 
plein  d'une  impatience  sombre.  Camus  dénonce  ces  retards, 
il  s'en  étonne,  il  s'en  indigne,  il  tonne  contre  le  pape,  il 
tonne  contre  lu  ibrgé.  Aux  cris  qu'il  pous<(>,  r.\ssemblée 
s'émeut.  Une  dcputation  est  envoyée  au  roi  pour  solliciter 
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une  décision  immédiate.  Louis  XVI  répond  qu'il  croit  devoir 
à  la  religion,  à  la  tiancjuiUité  publique,  de  peser  mûrement 
l'exécution  d'un  tel  décret,  afin  de  la  rendre  aussi  sûre  et 
aussi  douce  que  possible.  Mais  quoi  !  Est-ce  qu'il  était  loi- 
sible au  roi  de  refuser  son  acceptation  aux  décrets  constitu- 
tionnels, et  de  différer  plus  de  huit  jours  sa  sanction,  quand 
il  s'agissait  de  décrets  purement  réglementaires?  Que  signi- 
fiaient tant  de  détours  et  tant  de  lenteurs?  Était-ce  la  per- 
mission du  jwpe  qu'on  attendait,  de  celui  que  les  évêques 
nommaient  le  chef  de  l'Eglise,  comme  si  le  chef  de  l'Église 
pouvait  être  autre  que  Jésus-Christ,  son  fondateur?  Ainsi 
parle  Camus,  et,  malgré  l'opposition  de  l'abbé  Maury,  l'As- 
semblée décrète  que  son  président  se  retirera  le  lendemain 
vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner,  sur  le  décret  du  27  no- 
vembre, une  réponse  signée  de  lui  et  contre-signée  par  le 
secrétaire  d'Etat  Or,  ce  jour-là  même,  23  décembre  1790, 
comme  pour  donner  à  leur  prochaine  victoire  la  consécration 
d'un  grand  souvenir,  les  adversaires  du  clergé  faisaient  jiasser 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Il  sera  élevé  à  l'auteur  d'Emile  et  du  Contrat 
social  une  statue  portant  cette  inscription  :  La  nation  fran- 
çaise LIBRE  A  Jean-Jacques  Rousseau.  Sur  le  piédestal  sera 
gravée  la  devise  :  Vilam  itiipendere  vero. 

«  Art  2.  Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de  J.  J.  Rous- 
seau, sera  nourrie  aux  dépens  de  l'État  ;  il  lui  sera  payé  an- 
nuellement, des  fonds  du  trésor  public,  une  somme  de  douze 
cents  livres.  * 

(  Hâtez  donc,  s'était  écrié  Maury,  hâtez  cette  nouvelle 
espèce  de  combat  ;  pressez  celte  sanction  d'un  décret  si  cher 
à  votre  cœur.  Les  victimes  sont  prêtes  :  pour([uoi  prolonger 
le  supplice  d'une  plus  longue  attente?  Essayez,  pour  vous 
faire  des  partisans,  te  moyen  du  martyre.  Dominez,  ou,  plu- 
tôt, apprenez  que  le  règne  de  la  terre  touclie  à  son  terme. 
Votre  puissance  n'est  plus  rien,  dès  que  nous  cessons  de  la 
redouter.  » 

Cette  impétueuse  apostrophe  annonçait  clairement  quelle 
allait  être  désormais  l'attitude  du  clergé  :  il  était  décidé  à  se 
montrer  tendant  la  tète  au  couteau.  De  son  côté,  Louis  XVI 
t-n  était  venu  à  ne  plus  vouloir  qu'une  chose  :  paraître  op- 
primé I  Une  émeute  de  quelques  centaines  de  personnes, 
qu'on  crut  excitée  par  la  cour  elle-même,  vint  fort  à  propos 
Ibumir  au  monarque  l'occa.sion  de  jouer  ce  rôle.  En  accor- 
dant sa  sanction,  au  bruit  de  clameurs  factieuses,  il  avait 
l'air  de  céder  à  la  force,  et  sa  conscience  se  payait  de  ce 
-<ophisme. 

Le  26  décembre,  à  l'Assemblée,  un  cri  de  joie  annonce, 
vers  la  gauche,  que  la  Ijataille  est  enfin  gagnée,  et  une  lettre 
signée  Louis,  contre-signée  Duport  -  du-Tertre ,  est  com- 
muniquée solennellement  aux  représentants  du  peuple.  Le 
roi  y  expliquait  le  retard  apporté  à  l'acceptation  par  des  mo- 
tifs de  haute  prudence.  S'il  se  décidait  maintenant,  c'était 
)>;u'ce  qu'on  avait  paru  élever  sur  ses  intentions  des  doutes 
(|ue  lui  rendait  insupportables  sa  candeur.  Il  se  confiait  à 
r.\s!iembléc  :  en  retour,  il  lui  demandait  sa  confiance,  bien 
sûr  qu'il  en  était  digne. 

Jansénistes  et  voltairiens  triomphaient  :  ils  célébrèrent 
leur  commune  victoire,  les  premiers  avec  cetta  gravité  un 
|ieu  iarouche  qui  fut  le  caractère  des  presbytériens  d'Ecosse, 
les  seconds  avec  une  vivacité  toute  française. 

Un  petit  drame  domesti(pie  vint,  en  ce  temps-là  même, 
aiguillonner  l'ardeur  de  celui  que  Voltaire,  ressuscité,  eût 
sans  hésitation  salué  son  lieutenant.  Camille  Desmoulins 
adorait  une  jeune  fille  charmante,  Lucile  Duplessis,  et  elle 
l  aimait.  Depuis  longtemps ,  les  deux  cœurs  émus   allaient 


au-devant  d'une  union  à  laquelle  il  ne  restait  plus,  au  mois 
de  décembre  1790,  le  consentement  des  parents  ayant  été 
obtenu,  qu'un  seul  obstacle,  un  seul,  mais  difficile  à  sur- 
monter :  la  consécration  du  prêtre.  Il  fallut  que,  déposant 
son  léger  carquois  et  prenant  un  air  contrit,  Camille  se  pré- 
sentât, pour  obtenir  d'être  marié,  à  Pancemont,  curé  de 
Saint- Sulpice.  Ce  fut  une  curieuse  entrevue,  et  quel  dialogue! 
Tout  d'abord,  le  curé  demanda  :    «  Ètes-vous   catholique? 

—  Pourquoi  cette  question,  monsieur?  —  Parce  que  si  vous 
n'êtes  pas  catholique,  je  ne  puis  vous  conférer  un  sacrement 
de  la  rehgion  cathoUque.  —  Eh  Lien,  oui,  je  suis  catholique. 

—  Non,  monsieur,  vous  ne  l'êtes  pas,  puisque  vous  avez  dit 
dans  un  de  vos  numéros  que  la  religion  de  Mahomet  était 
tout  aussi  évidente  à  vos  yeux  que  celle  de  Jésus-Christ.  — 
Vous  lisez  donc  mes  numéros?  —  Quelquefois.  —  Vous  ne 
voulez  donc  pas,  monsieur  le  curé,  me  marier?  —  Non, 
jusqu'à  ce  que  vous  fassiez  une  profession  de  foi  catholique.  » 

Camille  Desmoulins  recourut  au  Comité  ecclésiastique, 
apporta  une  consultation  bien  grave  de  Mirabeau.  Mais  le 
curé  n'entendait  pas  admettre  Mirabeau  au  nombre  dès  Pères 
de  l'Éghse  :  le  licencieux  auteur  des  Révolutions  de  France 
et  de  brabant  dut  s'engager,  1°  à  rétracter  ses  impiétés  pas- 
sées; à  s'abstenir  d'impiétés  futures;  3°  à  se  confesser,  oui, 
à  se  confesser!  Miracle  de  l'amour!  il  promit  tout,  et  l'abbé 
Bérardier,  son  ancien  proviseur  de  Louis-le-Grand,  venant  à 
son  aide,  le  29  décembre  1790,  on  le  maria.  Pour  témoins  à 
son  contrat  et  à  l'Église,  Camille  avait  Robespierre  et  Brissot. 
Les  témoins  de  Lucile  étaient  Sillery  et  Pétion.  Egcore 
(juelque  temps,  et  Camille,  après  avoir  poussé  sur  l'échafaud 
un  de  ses  deux  témoins,  y  sera  conduit  par  l'autre;  et  elle  y 
montera  aussi,  cette  gracieuse  jeune  fille  (|ui  sourit  mainte- 
nant sous  sa  couronne  de  fleurs;  et  ce  Pétion,  qui  l'accom- 
pagne à  l'autel,  il  n'échappera,  lui,  à  la  dévorante  guillotine, 
que  pour  êlra  trouvé  dans  les  bois,  à  demi  mangé  par  les 
loups  1  Oh  I  de  quels  coups  dérisoires  vous  frappez  vos  servi- 
teurs, justice  éternelle  I  Avant  la  célébration,  Rérardler  pro  - 
nonça  un  discours  très-touchant,  à  ce  qu'il  paraît,  si  touchant 
que  Camille  Desmoulins  se  mit  à  pleurer.  Pourquoi  non?  Il 
était  as.sez  artiste,  pour  avoir  la  sincérité  du  moment.  Mais 
Robespierre,  l'homme  aux  convictions  sérieuses  et  dures, 
n'était  guère  capable  de  comprendre  cela  :  il  ne  put  s'empê- 
cher de  lui  dire  :  »  Ne  pleure  donc  pas,  hypocrite,  » 

De  ces  paroles,  les  ennemis  de  Camille  Desmoulins  ne 
manquèrent  pas  de  se  faire  contre  lui  une  arme  empoison- 
née. Et  lui,  plus  soigneux  de  son  renom  révolutionnaire  que 
de  sa  dignité,  il  s'empressa,  par  un  redoublement  de  sar- 
casmes à  l'adresse  des  prêtres,  de  détourner  à  son  profit  la 
cours  des  rires  moqueurs.  U  raconta  gaiement  de  quelle  ma- 
nière il  s'était  trouvé  pris  «  dans  les  filets  de  saint  Pierre;  » 
il  déclara  qu'après  tout,  le  serrftent  religieux  qu'il  avait  prêté 
n'était  (]\\  accessoire,  le  serment  civique  étant  le  principal,  et 
le  seul  qui  fût  d'obligation  étroite  :  sur  quoi,  il  promettait 
au  lecteur  de  mettre  très-prochainement  •  la  question  à  l'or- 
dre du  jour  dans  son  conseil  de  conscience.  »  En  allendanl, 
il  écrivait  : 

«  Plus  de  cardinaux  de  Rohan,  de  Bourbon,  de  Lorrains 

f  Lugete,  0  vénères  cupidinesquel  i 

•  Le  savant  bénédictin  dom  Carpentier  raconte  qu'un  qui- 
dam ayant  rencontré  une  jeune  fille  de  quinze  à  seize  ans, 
lui  renvii  qu'elle  vovhil  qu'il  tût  sa  compagne  charnelle,  ce 
qui  lui  fut  accordé  par  elle,  parce  qu'il  prouiil  de  lui  donner 
une  robe  et  chaperon,  et  de  l'argent  pour  acheter  des  sou- 
liers et  uller  à  confesse  le  jour  de   Pâques.  Combien  était 
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grande  l'avarice  du  fanatisme,  puisqu'une  fille  de  campagne 
était  obligée  de  consentir  au  sacrifice  de  sa  virginité  pour 
payer  au  confesseur  les  cinq  sous  du  temps  pascal,  en  sorîe 
qu'elle  était  forcée  de  faire  la  faute  pour  en  avoir  l'absolu- 
tion I  » 

Non  content  de  ce  qu'il  puisait  dans  son  propre  fonds, 
Camille  Desmoulins  prenait  un  plaisir  extrême  à  donner  du 
retentissement  aux  attaques  d'autrui.  Il  circulait  alors  un  li- 
vre scandaleux,  tiré,  disait-on,  d'un  manuscrit  trouvé  à  la 
Bastille  et  intitulé  :  La  chasteté  du  clergé  dévoilée,  ou  procès- 
verbal  des  séances  du  clergé  chez  les  filles  de  Paris.  Camille 
l'annonça,  le  vanta,  en  fit  l'analyse  ;  il  raconta  comment  Sar- 
tine  s'amusait  à  faire  suivre,  se  glissant  le  soir,  sous  leurs 
manteaux,  le  long  des  maisons,  les  moines  mal  déguisés; 
comment  il  savait  prendre  au  piège  des  allées  obscures  où 
leur  chute  avait  été  prévue ,  les  prêtres  libidineux,  et  avec 
quel  bonheur  il  guettait  par  le  trou  des  serrures  l'impru- 
dence de  leurs  amours  :  «  C'est  ainsi,  ô  monsieur  l'abbé  Au- 
bert,  que  vous  surprit  un  jour  le  commissaire  Siribeau,  comme 
Dieu  surprit  Adam  au  milieu  de  son  péché...  C'était  l'an 
1758,  le  vendredi  7  janvier,  dies  Veneris,  jour  de  Vénus, 
vers  les  huit  heures  du  soir,  rue  de  GreneUe-Saint-Honoré, 
maison  de  la  dame  Viard,  au  premier  étage  sur  le  devant.... 
Vous  a^'iez  alors  trente  ans,  monsieur  l'abbé  Aubert,  et  la 
composition  de  votre  poëme  des  amours  de  Psyché  vous 
avait  mis  en  belle  humeur.  » 

Et  Marat,  quelle  était  son  altitude?  quel  était  son  lan- 
gage^ Après  avoir  cité  la  lettre  qui  sanctionnait  le  décret  du 
27  novembre,  il  publiait  une  adresse  de  lui,  Marat,  à 
Louis  XVI,  dans  laquelle  il  osait  dire  que  le  roi  ne  méritait 
point  d'être  cru  sur  parole  ;  et,  à  la  suite  d'un  violent  résumé 
des  faits  imputables  au  monarque  :  «  Tel  est  le  tableau  fidèle 
de  votre  conduite,  sire,  depuis  dix-huit  mois.  Soyez  donc 
votre  premier  juge,  et  dites-nous,  si  vous  en  avez  le  courage, 
si  un  pareil  roi  mérite  d'autres  noms  que  ceux  d'automate 
stupide  ou  de  perfide  trompeur  ?  • 

Du  reste ,  rien  de  plus  remarquable  que  la  réserve  de 
Marat  touchant  cette  constitution  civile  du  clergé  au- 
tour de  laquelle  on  faisait  alors  tant  de  bruit.  C'est  à  peine 
s'il  en  parle.  Dans  son  311°  numéro,  il  la  recommande  au 
zèle  des  sections,  qu'il  invite  à  se  réunir;  mais  c'est  comme 
en  passant ,  et  il  est  clair  qu'ici  l'affaire  du  clergé  n'est  pour 
lui  qu'un  des  mille  moyens  de  prouver  cette  nécessité  d'un 
soulèvement  général  dont  chaque  matin  il  entretient  les  fau- 
bourgs. Qu'on  parcoure  l'Ami  du  Peuple  durant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre  1790  :  on  sera  frappé  de  ce  silence 
de  Marat  à  l'égard  des  prêtres.  Tandis  qu'ils  occupent  et 
semblent  remplir  tout  le  champ  de  bataille  où  se  heurtent 
les  forces  diverses  de  l'opinion,  ce  qu'il  dénonce,  lui,  ce  qu'il 
maudit ,  ce  contre  quoi  il  veut  qu'ait  lieu  un  soulèvement 
général,  un  soulèvement  immédiat  terrible  et  décisif,  c'est 
l'organisation  de  la  bourgeoisie  en  gardes  nationales,  c'est  la 
grande  et  abominable  intrigue  ourdie,  selon  lui,  contre  la 
Révolution  par  Lafayette,  qu'il  livre  sous  le  nom  de  divin 
Motlié  à  la  risée  du  peuple ,  et  dont  il  met  la  popularité  eu 
lambeaux 

C'était  le  4  janvier  1791  qu'aux  termes  du  dernier  décret 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé,  les  ecclé- 
siastiques, membres  de  l'Assemblée,  devaient  prêter  serment. 
Le  nombre  des  prêtres  soumis  à  cette  formalité  solennelle 
était  de  trois  cents.  Ceux  d'entre  eux  qui  siégeaient  au  côté 
gauche  prévinrent  le  jour  marqué  par  le  serment  le  plus  ab- 
solu. L'abbé  Grégoire  avait  donné  le  signal.  Barruel,  dans 
son  Histoire  du  clergé,  prétend  que  le  nombre  de  ces  prêtres 


fidèles  à  la  Révolution  s'élevait  à  trente  environ  :  c'est  une 
erreur,  ils  étaient  soixante -cinq. 

Restaient  ceux  qui,  pour  se  prononcer,  attendaient  le  jour 
légal,  et,  parmi  eux,  vingt-neuf  évêques. 

On  se  prépara ,  de  part  et  d'autre ,  à  la  lutte  ;  mais  il 
était  manifeste  que ,  de  part  et  d'autre ,  on  en  redoutait 
l'issue. 

L'évêque  de  Clermont  essaya  de  l'éluder,  en  proposant  une 
formule  de  serment  conçue  avec  beaucoup  d'art  :  les  prêtres 
auraient  juré  le  maintien  de  la  Constitution,  exception  faite 
des  matières  qui  relèvent  spécialement  de  l'autorité  de  l'É- 
glise. Cette  formule  ayant  été  rejetée,  on  l'imprima,  et  ellf 
fut  répandue  à  profusion  dans  Paris. 

De  leur  côté,  les  révolutionnaires  ardents  demandaient  aux 
passions,  diversement  excitées,  un  appui  contre  des  résistances 
imprévues.  Dans  l'ombre  des  bureaux,  au  ministère  de  la 
justice,  une  invisible  main  écrivit,  entête  du  décret  du 
27  novembre,  ces  mots  que  l'Assemblée  n'avait  point  votés  : 
sous  peine  à  tout  ecclésiastique,  d'être  déclaré  perturbateur 
du  repos  public  et  poursuivi  comme  tel.  La  falsification  avait 
eu  pour  but  évident  d'irriter  le  peuple  contre  les  prêtres,  de 
les  intimider  :  comment  fut-elle  possible?  Par  quelle  singu- 
lière inadvertance,  le  maire  de  Paris  fit-il  afficher  sur  tous 

.  ...  * 

les  murs  de  la  capitale  la  loi  ainsi  altérée  ?  C'est  ce  qu  on  ne 
sut  jamais  Seulement,  Duport-du -Tertre  écrivit,  à  cette  oc- 
casion, à  l'Assemblée,  une  lettre  où,  après  avoir  rejeté  tout 
le  mal  sur  une  erreur  de  bureau,  il  allait  au-devant  de  la 
responsabilité  avec  beaucoup  de  candeur  et  de  noblesse. 

Cependant,  le  jour  de  l'épreuve  est  arrivé.  L'abbé  Gré- 
goire ,  qui  la  sait  épineuse ,  s'est  étudié  à  ménager  uni' 
échappatoire  aux  consciences  qui  seraient  disposées  à  se  trom  - 
per  elles-mêmes.  «  Le  serment  (ju'exige  r.\ssemblée,  dit-il, 
ne  doit  point  effrayer  les  consciences  timorées.  L'Assemblée 
n'exige  pas  un  assentiment  intérieur.  »  Cette  étrange  assertion 
soulève  le  côté  droit,  on  s'indigne,  on  murmure.  Qui  répa- 
rera le  mauvais  effet  produit  par  d'aussi  regrettables  paroles  .' 
Qui  les  expliquera  d'une  manière  honorable?  Mirabeau  dit  : 
«  L'Assemblée  n'a  aucun  empire  sur  les  consciences,  elle  dé- 
clare seulement  l'incompatibilité  de  telle  fonction  avec  tel 
serment.  »  Puis,  il  ajoute  :  «  Je  ne  serais  pas  monté  à  cette 
tribune,  si  on  ne  lisait  sur  les  murs  des  carrefours  de  Paris 
une  affiche  inconstitutionnelle,  inique  même.  On  y  déclare  per- 
turbateurs du  repos  public  les  ecclésiastiques  qui  ne  prête- 
ront pas  le  serment  décrété.  L'Assemblée  n'a  jamais  permis 
une  telle  affiche  Celui  qui  dit  •  Je  ne  puis  prêter  ser- 
ment et  je  donne  ma  démission,  n'est  certainement  pas  cou- 
pable. » 

L'explication  était  à  la  fois  honorable  et  habile  :  plusieurs 
curés  déjà  se  montrent  ébranlés,  les  évêques  se  troublent , 
Maury  s'élance  vers  la  tribune.  Des  cris  de  foreur  la  lui 
interdisent.  «  Frappez,  mais  écoutez,  »  s'écrie  t-il.  Un  grand 
tumulte  s'éleva.  Les  uns  voulaient  que  l'éclaircissement  donné 
par  Mirabeau  fût  inséré  au  procès-verbal  ;  les  autres  qu'on 
passât  outre.  «  Jurez,  jurez,  »  répétaient  en  chœur  les  révo- 
lutionnaires. Soudain  arrive  du  dehors  le  bruit  de  menaces 
affreuses  :  .4  la  lanterne,  ceux  qui  refusent  le  serment!  à  la 
lanterne!  Suivant  les  écrivains -du  clergé,  ces  hurlements 
étaient  poussés  par  »  des  brigands  aux  gages  des  meneurs  » 
et  venaient  des  Tuileries;  suivant  les  écrivains  du  parti  ad- 
verse, ils  ne  partaient  pas  de  la  terrasse  des  Feuillants  où 
tout  était  fort  tranquille,  mais  d'une  cour  de  ce  couvent,  où 
des  misérables  avaient  été  apostés.pour  faire  croire  qu'on  op- 
primait les  ministres  de  la  religion.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
,  au  milieu  d'une  émotion  extraoï-dinaire  que  le  président  se 
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lève,  tenant  à  la  main  la  liste  des  prêtres  non  encore  asser- 
mentés. Le  premier  qu'on  appelle  est  Bonnac,  évêque  d'Agen. 
La  salle,  tout  à  l'heure  si  pleine  de  bruit,  est  maintenant 
dans  un  profond  silence  ;  une  anxiété  tragique  se  peint  sur 
tous  les  visages.  L'évèque  d'Agen,  avec  une  douceur  mo- 
deste «  Je  suis  fâché,  messieurs,  de  ne  pouvoir  faire  ce  que 
vous  exigez  de  moi.  Je  ne  donne  aucun  regret  à  ma  place , 
aucun  regret  à  ma  fortune;  j'en  donnerais  à  la  perte  de  votre 

[  estime.  »  On  appelle  Fournet,  prêtre  du  même  diocèse,  et  il 
répond  «  Je  suivrai  mon  évêque  partout,  même  au  supplice, 
comme  le  diacre  Laurent  suivit  le  pape  Sixte.  »  Puis,  Le  • 

(.  derc,  curé  de  la  Combe  •  «  Je  suis  né  catholique,  je  veux 
mourir  dans  cette  foi.  Je  ne  prêterai  point  le  serment.  »  La 
gauche  éclate  alors  ;  on  aperçoit  qui  s'agitent  avec  violence , 
Camus,  Treilhard,  Voidel ,  les  voltairiens ,  les  jansénistes , 
ceux-:i  surtout.  Pour  faire  cesser  un  spectacle  dont  la  solen- 
nité les  irrite,  dont  la  portée  les  inquiète,  ils  demandent 
qu'on  mette  fin  à  cet  appel  nominal  et  à  ces  sommations  in- 
dividuelles. Mais  craignant  de  perdre  une  semblable  occasion 
de  rendre  témoignage  à  sa  foi,  et  plein  d'un  empressement 
qui  allège  le  poids  de  ses  années,  Beaupoil  de  Saint-Aulaire, 
évêque  de  Poitiers,  s'avance  vers  la  tribune,  et  là,  en  face 
du  président  :  <  J'ai  soixante-dix  ans,  dit-il;  j'en  ai  passé 
trente-cinq  dans  l'épiscopat,  où  j'ai  fâché  de  faire  tout  le  bien 
que  je  pouvais.  Accablé  d'ans  et  d'infirmités,  je  ne  désho- 
norerai pas  ma  vieillesse.  Je  refuse.  >  C'était  trop  braver 
<  des  hommes  accoutumés  à  voir  la  royauté  elle  même  plier 
sous  leurs  décrets.  »  Ils  quittent  leurs  sièges,  se  réunissent 
en  groupes  au  milieu  de  la  salle,  regagnent  leurs  places,  les 
r[uittent  de  nouveau,  se  consultent,  tandis  que,  immobiles, 
orgueilleux ,  souriants ,  les  évêques  semblent  se  féliciter  au 
fond  de  leur  âme  d'avoir  à  lancer  à  la  Révolution  le  défi  des 
anciens  confesseurs.  Enfin  une  sommation  générale  est  re- 
(juisc.  «  Que  ceux-là  s'avancent  qui  voudront  prêter  le  ser- 
ment. •  Pas  do  réponse.  Le  triomphe  moral  du  clergé  était 
complet  dans  l'Assemblée,  et  le  fanatisme  de  Camus  portait 
ses  fruits. 

C'est  ce  que  comprirent  amèrement  les  révolutionnaires 
éclairés.  Les  rédacteurs  des  Révolutions  df  Paris,  successeurs 
de  Loustalot,  regrettèrent  en  termes  très-vifs  qu'on  eût  ima- 
giné d'imposer  aux  prêtres  un  serment  dont  le  moindre  dé- 
faut était  d'être  superflu ,  et  qui  n'était  propre  qu'à  faire 
plaindre  le  clergé.  Mais,  l'acte  une  fois  accompU,  il  ne  res- 
t;iit  plu»  qu'à  en  tirer  le  meilleiu*  parti  possible.  Aussi  les 
'■^-ivains  patriotes  poussèrent-ils  à  la  prestation  du  serment 
f'c  une  ardeur  infatigable,  t  II  arrive,  disait  Camille  Des- 
.'iioulins,  une  multitude  do  serments  ecclésiastiques.  Des 
districts  entiers  envoient  les  serments  de  tous  leurs  fonc- 
tionnaires pubUcs,  sous  une  seule  enveloppe.  >  Bailly  ne 
dédaigna  pas  d'aller  en  personne  solliciter  l'acceptation  de 
Maiduel,  curé  do  Saint-Roch.  (ja  dernier  refusant  de  se  ren- 
dre :  «  Il  est  donc  bien  vrai,  lui  dit  le  maire  de  Paris,  que 
le»  décrets  sur  la  co.nstitltion  civile  du  clergé  sont  con- 
traire» à  la  rehgion  catholitfue?  —  Très-vrai  I  —  Eh  bien, 
en  ce  cas-là,  s'il  dépendait  dr  moi,  la  rehgion  catholique 
n'existerait  plus  en  France.  »  L'auteur  qui  rapporte  ce  cu- 
rieux dialogue,  ajoute  que  les  Jacobins  n'omirent  rien  pour 
faire  croire  le  nombre  des  jureurs  considérable  à  Paris;  il 
H^-^M'-e  qu'ils  en  firent  une  liste  de  six  cents;  il  prétend  que, 
iJrtiis  le  but  de  tromper  le  peuple,  «  on  alla  jusqu'à  faire  pa- 

1^    raltre  sur  les  marches  des  autels ,  habillés  en  prêtres,  des 

"     ramoneurs  de  cheminées,  des  savoyards.  • 

A  son  tour,  le  clergé,  au  dire  de  ses  adversaires,  entassait 
arfifices  sur  artifices  pour  intéresser  le  peuple  en  sa  faveur. 


Les  uns  faisaient  vendre  leurs  meubles  à  la  porte  de  leurs 
paroisses,  les  autres  se  coalisaient  de  manière  à  faire  man- 
quer le  service  divin. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  de  toutes  les  viUes  de  France, 
Paris  fut  celle  qui  fournit  le  plus  de  prêtres  animés  de  l'es- 
prit de  la  Révolution.  Ils  le  respiraient,  cet  esprit  puissant, 
dans  l'air  même  dont  ils  étaient  enveloppés.  •  Un  prêtre,  en 
quittant  sa  paroisse,  va  chez  son  père,  honnête  artisan,  qui 
le  chasse,  en  lui  disant  qu'il  ne  le  reconnaîtra  pour  son  fils 
que  lorsqu'il  aura  prêté  le  serment.  »  Peu  de  curés  néan- 
môms  se  soumirent  à  la  loi  :  ceux  de  Saint  -  Sulpice ,  de 
Saint-Roch,  de  Saint-Séverin,  de  Saint-Benoît,  de  Saint- 
(iermain-l'Auxerrois.,  refusèrent  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. Ce  fut  principalement  parmi  les  vicaires  et  les  jeunes 
ecclésiastiques  que  la  Révolution  trouva  des  recrues.  Un  prê- 
tre de  Saint-Sulpice,  Jacques  Roux,  fit  cette  belle  déclara- 
tion :  «  Je  suis  prêt  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
mon  sang  pour  une  révolution  qui  est  venue  reconnaître  les 
hommes  égaux  entre  eux,  comme  ils  le  sont  de  toute  éternité 
devant  Dieu.  » 

Au  premier  rang  des  prêtres  qui,  à  Paris,  s'étaient  em- 
pressés de  jurer,  figurait  l'évèque  d'Autun,  TaUeyrand  :  on 
l>arla  de  le  faire  évêque  de  Paris,  et  aussitôt  coururent  sur 
son  compte  mille  accusations  dégradantes,  dont  sa  vie  mal- 
heureusement ne  démentait  qu'une  partie.  On  lui  imputait 
notamment  de  fréquenter  les  maisons  de  jeu  et  d'y  avoir  ga- 
gné six  ou  sept  cent  mille  livres.  Dans  une  lettre  adressée  à 
la  Chronique  de  Paris,  et  par  laquelle  il  repoussait  l'évêché 
que  queUpies-uns  demandaient  pour  lui,  on  lit  au  sujet  des 
bruits  qui  viennent  d'être  mentionnés  :  «  Voici  l'exacte  vé- 
rité :  j'ai  gagiié  en  six  mois,  non  dans  des  maisons  de  jeu, 
mais  dans  la  société  ou  au  club  des  échecs,  environ  trente 
mille  francs....  Je  me  blâme  comme  homme  particuUer  et 
encore  plus  comme  législateur,  et  je  me  fais  un  devoir  de 
l'avouer  ;  car,  depuis  que  le  règne  de  la  vérité  est  arrivé,  en 
renonçant  à  l'impossible  honneur  de  n'avoir  aucun  tort,  le 
moyen  le  plus  honnête  de  réparer  ses  erreurs  est  d'avoir  le 
courage  de  les  reconnaître.  •  Sur  quoi,  Camille  Desmoulins 
ne  manqua  pas  d'écrire  •  «  L'évèque  d'Autun  semble  appelé 
à  ramener  tous  les  usages  de  la  primitive  Église,  et  même 
la  confession  publique.  » 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  le  clergé  s'at- 
tachait à  bouleverser  les  provinces.  Non  contents  de  retenir 
leurs  fonctions,  en  refusant  le  serment,  les  évoques  publiaient 
des  mandements  incendiaires;  ils  déclaraient  nuls  les  baptê- 
mes et  ordinations  que  pouvaient  faire  les  ecclésiastiques 
désignés  pour  les  remplacer;  ils  retiraient  aux  prêtres  do- 
ciles à  la  loi,  et  le  pouvoir  de  confesser,  et  celui  d'absoudre; 
ils  les  dénonçaient,  sous  le  nom  d'intrus,  à  la  haine  des  dé- 
vots ;  ils  tenaient  suspendues  sur  la  tête  des  fidèles  qui  sui- 
vraient les  nouveaux  pasteurs,  toutes  les  foudres  de  l'excom- 
munication. Malheur  à  la  jeune  fille  qui  se  laisserait  marier 
jiar  un  prêtre  jureur  :  c'était  une  concubine!  ipalheur  à  l'en- 
fant né  d'un  tel  miiriage  :  c'était  un  bâtard  1  Ici,  l'évèque  de 
Cliàlons  ordonnait  aux  fidèles  d'en  appeler  à  un  concile  na- 
tional; là,  l'évèque  de  Strasbourg  imprimait  que  le  clergé 
n'avait  de  compte  à  rendre  qu'à  Dieu.  Dans  certains  cou- 
vents, on  exigea,  des  jeunes  pensionnaires,  une  prière  à  Dieu 
en  faveur  de  ces  pauvres  prêtres  dépouillés,  disait-on,  par  la 
nation.  Puis,  venaient  mille  momeries  destinées  à  émouvoir 
les  populations  ignorantes,  et,  par  exemple,  l'exposition  da 
crânes  qui  laissaient  voir,  grâce  à  un  habile  emploi  du  phos- 
phore, une  lumière  bleue  rayonnant  autour  de  l'orbite  creux 
où  avaient  été  les  yeux,  Ou  bien,  ils  s'entouraient  d'une  mi- 
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sère  d'apparat,  témoin  ce  vicaire  qui,  à  Nancy,  allait  se  pro- 
mener sur  le  Pont-Rouge  avec  une  soutane  déchirée,  un  ra- 
bat sale  et  des  sabots  aux  pieds. 

Rien  de  plus  habile,  d'ailleurs,  que  le  langage  tenu  aux 
gens  de  la  campagne  par  les  prêtres  rebelles  :  «  Ce  ne  sont 
pas,  disaient-ils,  les  cérémonies  qu'on  vous  laisse  qui  font 
l'essence  de  votre  culte.  Ce  n'est  point  parce  que  je  conserve 
une  soutane,  un  surplis  et  tous  ces  ornements,  que  je  puis 
vous  dire  la  messe  ou  vous  absoudre.  Un  comédien  peut  ve- 
nir parmi  vous  s'habiller  comme  moi  et  faire  devant  vous  les 
mêmes  cérémonies.  Elles  n'auront  aucun  effet  spirituel.  Si 
un  valet,  dans  la  maison,  s'habillait  comme  le  maître,  et  se 
mettait  à  commander,  il  vous  tromperait  :  il  en  serait  de 
même  des  pasteurs  qui  viendraient  à  vous,  d'après  les  lois 
de  l'Assemblée.  » 

Cela  parlait  aux  cœurs  simples.  Il  y  eut  des  scènes  tou- 
chantes. En  certains  endroits,  on  vit  le  peuple  en  larmes 
autour  de  son  curé,  le  conjurant  de  ne  point  abandonner  la 
paroisse.  A  Ghamperon,  les  paroissiens  signèrent  entre  eux 
l'engagement  de  chasser  tout  prêtre  qui  se  souillerait  par  un 
serment  schismatique  ;  et  à  Kernfantin,  ïintrus  s'étant  pré- 
senté à  léglise,  les  paroissiens  l'y  laissèrent  tout  seul. 

Devant  une  résistance  aussi  générale,  aussi  vive,  les  révo- 
lutionnaires, on  le  pense  bien,  ne  restaient  pas  inactifs.  Aux 
mandements,  aux  instructions,  aux  lettres  pastorales,  ils  op- 
posèrent des  écrits  funestes  pour  le  sacerdoce ,  des  contes 
licencieux  de  moines  et  de  religieuses,  des  caricatures  où  les 
abbés  paraissaient  tantôt  avec  des  formes  ridicules,  tantôt 
dans  des  postures  indécentes ,  des  dialogues  enfin  que  des 
hommes  à  voix  sonore  et  montés  sur  des  tréteaux  débitaient  , 
au  passant.  ' 

Or,  ces  moyens-là  aussi  réussissaient;  ils  accoutumaient  i 
beaucoup  d'esprits  à  mépriser  ceux  qui  longtemps  avaient  été 
l'objet  d'une  vénération  sans  réserve;  et  s'il  y  eut  des  villages 
fidèles  à  l'ancien  pasteur,  combien  d'autres  se  donnèrent  au  j 
nouveau  I  II  faut  entendre  Camille  Desmoulins  sur  ce  sujet, 
un  de  ceux  dont  s'amusait  le  plus  volontiers  son  génie  mo- 
queur : 

«  Nulle  part  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  n'a  été 
sanctionné  par  le  peuple  aussi  plaisamment  qu'à  Ruel.  M.  le 
curé  monte  en  chaire  et  ne  dissimule  pas  qu'il  est  décidé  à 
refuser.  Les  paroissiens  ne  s'amusent  pas  à  l'interrompre; 
mais  une  partie  de  l'auditoire  s'écoule.  Tandis  que  le  pasteur 
s'échauffe  et  se  démène  en  son  surplis,  on  déménage  le  pres- 
bytère avec  la  plus  grande  précaution,  afin  de  ne  rien  casser 
ni  endommager,  et  tout  ce  qui  ne  tenait  pas  à  fer  et  à  clou 
est  mis  sur  des  charrettes.  Le  sermon  fini,  M.  le  curé  des- 
cend. On  s'empresse  autour  de  lui,  on  lui  serre  la  main,  on 
lui  frappe  sur  l'épaule  :  «  Adieu,  monsieur  le  curé,  adieu  !  — 
«  Qu'est-ce,  mes  chers  paroissiens,  et  pourquoi  ces  tendres 
«  adieux?  •  Il  sort  de  l'église.  Son  étonnement  redouble.  Il 
voit  le  déménagement  fait ,  Javotte  en  pleurs,  déjà  dans  la 
charrette  et  qui  faisait  en  vain  son  serment.  «  Où  comptez- 
«  vous  aller  coucher ,  monsieur  le  curé  ?  —  A  Fontaine- 
•  bleau ,  »  répond  l'aristocrate ,  le  cœur  gros  de  soupirs 
Pendant  que  M.  le  vicaire  rit,  que  le  maître  d'école  a  la 
larme  à  l'œil  en  disant  adieu  à  Javotte,  que  notre  gouver- 
nante jure  contre  la  lenteur  du  courrier  de  Rome,  et  M.  le 
curé  contre  la  précipitation  des  citoyens  actifs ,  le  charretier 
jure  après  ses  chevaux,  qui  entraînent  M.  le  curt.  Il  a  déjà 
perdu  de  vue  son  clocher,  et  ses  paroissiens  goguenards  lui 
crient  encore  de  loin  :  *  Adieu ,  M.  le  curé  I  portez-vous 
«  bien,  M.  le  curé  1  M.  le  curé,  bon  voyage  !  • 
Malheureusement,  on  n'eut  point  partout  aussi  bon  mar- 


ché de  l'obstination  des  prêtres  réfractaires.  Là  où  ils  se  sen- 
taient appuyés,  leur  attitude  fut  hautaine,  indomptable,  et 
attira  sur  eux  de  ces  coups  moins  funestes  en  général  à  celui 
qui  les  reçoit  qu'à  celui  qui  les  frappe.  Dès  qu'on  put  croire 
qu'il  y  avait  des  martyrs,  il  y  eut  des  fanatiques.  De  fpiel 
sentiment  d'horreur  ne  devaient  pas  être  pénétrées  des  âmes 
depuis  longtemps  habituées  à  n'adorer  Dieu  que  dans  le  prê- 
tre, quand  on  leiir  parlait  des  curés  forcés  de  fuir,  poursuivis 
jusqu'au  fond  des  forêts  et  traqués  comme  des  bêtes  fauves? 
Un  historien  ecclésiastique,  Barruel,  assure  qu'en  Bretagne, 
des  prêtres  réduits  à  la  fuite,  tombèrent  épuisés  dans  les  bois, 
si  bien  qu'on  trouva  au  milieu  des  broussailles  leurs  cadavres 
en  lambeaux  I  Ailleurs ,  il  arrivait  que ,  couverts  de  Ifeurs 
écharpeî,  entourés  de  piques  ou  de  baïonnettes,  les  magis- 
trats se  rendaient  à  l'église,  et,  dans  le  sanctuaire  qu'ils  sem- 
blaient de  la  sorte  violer,  imposaient  le  serment.  En  Cham- 
pagne, le  curé  de  Sept-Saux  fut  tué  en  chaire  d'un  coup  de 
fusil. 

Au  milieu  d'une  société  régie  par  des  lois  auxquelles  tous 
doivent  obéissance,  c'est  une  chose  bien  étrange  et  bien-  dan- 
gereuse que  l'existence  d'une  classe  particulière  de  citoyens 
étroitement  unis  entre  eux,  se  conformant  à  des  règles  spé- 
ciales, qu'ils  jugent  d'un  ordre  supérieur  à  celui  des  lois 
communes,  reconnaissant  un  souverain  étranger  et  recevant 
leur  mot  d'ordre  du  dehors  :  il  arriva  que,  plus  tard,  pour 
donner  à  la  résistance  de  la  masse  du  clergé  un  ensemble 
formidable,  un  ordre  parti  de  Rome  suffit.  Les  révolution- 
naires eurent  beau  tourner  en  ridicule  le  bref  du  pape  qui, 
condamnait  l'œuvre  de  l'Assemblée,  ils  eurent  beau  le  brûler 
publiquement  au  Palais -Royal,  avec  un  mannequin  représen- 
tant le  pape  lui-même  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  ;  ce 
bref  n'en  resta  pas  moins  doué  d'une  puissance  terrible.  Le 
Fait  est  que ,  sur  cent  trente-huit  évêques  ou  archevêques 
français, -quatre  seulement  jurèrent  :  Talleyrand,  évêque  d'Au- 
tun  ;  Brienne ,  archevêque  de  Sens  ;  Jarente ,  évêque  d'Or- 
léans, et  Savines,  évêque  de  Viviers.  Quant  aux  curés  ou 
vicaires  qui  furent  constants  dans  le  refus,  on  n'en  porte  pas 
le  chiffre  à  moins  de  cinquante  mille  1 

D'après  cela,  on  juge  s'il  devait  être  facile  de  trouver  le 
nombre  de  prêtres  nécessaire  pour  remplir  les  postes  vacants  ! 
D'autant  que  les  jureurs  eux-mêmes  reculèrent  quelquefois, 
au  moment  d'affronter  le  nom  d'intrus.  Il  y  eut  des  paroisses 
où  l'on  nomma  jusqu'à  sept  ou  huit  fois,  sans  qu'aucun  des 
élus  se  pût  résoudre  à  accepter. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  pour  répandre  parmi  les  intrus 
une  terreur  pieuse,  les  réfractaires  ne  négligeaient  rien.  Ils 
racontèrent  triomphalement  que  d'Expilly  ayant  été  élu  le 
jour  de  la  Toussaint,  le  tonnerre  gronda  pendant  toute  la 
durée  de  l'élection,  et  que,  lorsqu'il  alla  prendre  possession 
de  son  siège  constitutionnel,  monté  sur  un  char  et  entouré 
d'une  garde  nombreuse,  la  terre  se  couvrit  tout  à  coup  de 
ténèbres,  quoique  le  soleil  eût  encore  deux  heures  à  se  mon- 
trer sur  l'horizon  et  que  pas  un  nuage  ne  fût  au  ciel  t  Sai- 
ves,  écrit  l'abbé  Barruel ,  Saives,  premier  évêque  intrus  de- 
Poitiers,  éprouva  plus  visiblement  encore  la  colère  des  cieux. 
A  peine  sur  le  siège  de  l'intrusion ,  au  milieu  de  son  con- 
seil ,  il  venait  d'exhaler  ses  fureurs  et  se  disposait  à  signer 
le  décret  de  sa  haine ,  l'interdit  général  sur  les  prêtres 
fidèles....  Il  tomba  mort,  et  sa  main  droite  serrée,  son 
bras  raidi,  montrèrent  longtemps  la  rage  de  son  dernier 
soupir.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  les  ecclésiastiques,  membres  de 
l'Assemblée,  avaient  d'une  manière  si  imposante  refusé  de 
prêter  serment,  Mirabeau  écrivait  secrètement  au  comte  *de 
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La  Marck  :  «  L'Assemblée  est  enferrée,  mon  cher  comte.... 
Si  elle  croit  que  la  démission  de  vingt  mille  curés  ne  fera 
aucun  effet  dans  le  royaume,  elle  a  d'étranges  lunettes.  » 
Ainsi,  Mirabeau    paraissait   enchanté   des  embarras  que  la 


Constitution  civile  du  clergé  allait  créer.  De  fait,  dans  les 
notes  astucieuses  qu'à  cette  époque  il  adressa  à  la  cour,  il 
ne  cesse  d'insister  sur  l'adoption  de  tous  les  moyens  qui  se- 
raient de  nature  à  compromettre  l'Assemblée,  à  la  décrier,  à 


DUPORT-DU-TERTRE 


l'avilir,  à  l'enferrer.  Et  cependant,  pour  calmer  les  troubles 
nés  de  la  vacance  des  sièges,  pour  diminuer  conséquemment 
les  embarras  de  l'Assemblée,  il  proposa  et  fit  adopter  des 
mesures  qui  consistaient  ;  1°  à  réduire  le  temps  pendant 
lequel  il  fallait  avoir  rempli  le  ministère  ecclésiastique  dans 
I 


un  diocèse,  avant  d'être  élu  soit  évèque,  hoit  curé;  2°  à  don- 
ner aux  électeurs  la  faculté  de  choisir  [les  pasteurs  dans  tous 
les  départements,  au  lieu  de  circonscrire  leur  choix  dans  les 
limites  d'un  district  ou  d'un  diocèse.  Ce  n'était  pas  détruire 
entièrement  le  mal,  mais  c'était  y  remédier  autant  que  pos- 
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sible,  et  par  là  Mirabeau  suivait  une  marche  tout  à  fait  op- 
posée au  système  machiavélique  qu'en  secret  il  recommandait 
à  la  cour  !  Quoi  donc  !  était-ce  la  cour  qu'il  trahissait  ? 
Était-ce  le  peuple?  Hélas!  il  les  trahissait  l'un  et  l'autre. 
Tour  à  tour  emporté  par  ses  passions,  que  la  contre-révo- 
lution attirait;  et  par  son  génie,  qui  appartenait  à  la  li- 
berté comme  la  lumière  appartient  au  soleil,  il  succombait 
misérablement  à  l'impossibilité  de  servir  deux  maîtres ,  et 
ne  pouvait  réussir  à  mettre  un  peu  de  logique  dans  ses  per- 
fidies. 

On  va  en  voir  une  preuve  nouvelle  et  bien  frappante. 

Convaincue  de  la  nécessité  d'éclairer,  sur  la  constitution 
CIVILE  DU  CLERGÉ,  les  esprits  que  de  toutes  parts  les  prê- 
tres s'étudiaient  à  abuser,  1  Assemblée  avait  décidé  que  le 
Comité  ecclésiastique  rédigerait  une  Adresse  aux  Français. 
Mirabeau,  qui  n'était  pas  membre  du  Comité,  s'empara  de 
l'occasion  et  rédigea  un  piojet.  Nous  avons  ce  travail  sous 
les  yeux  :  rien  de  plus  profondément  senti,  de  plus  noble- 
ment exprimé.  L'abbé  Lamourette  y  mit  la  main,  dit-on,  et 
il  est  permis  de  le  croire  ;  car,  à  côté  de  ces  fortes  paroles 
et  de  ces  traits  de  feu  que,  seul,  Mirabeau  était  capable  de 
trouver,  on  y  remarque  une  onction  religieuse,  une  tendresse 
de  cœur,  par  où  la  collaboration  de  Lamourette  semble  en 
effet  se  révéler.  Les  auteurs  de  l'Adresse  commencent  par 
justifier  l'Assemblée  de  n'avoir  pas  voulu  déclarer  la  religion 
catholique  religion  nationale  :  «  Dieu  n'a  pas  créé  le  chris- 
tianisme, ce  grand  flambeau,  pour  prêter  des  formes  et  des 
couleurs  à  l'organisation  sociale  des  Français;  mais  il  l'a 
posé  au  milieu  de  l'univers  pour  être  le  point  de  ralliement 
et  le  centre  d'unité  du  genre  humain.  Que  ne  nous  blàme-t-on 
aussi  de  n'avoir  pas  déclaré  que  le  soleil  est  l'astre  de  la  na- 
tion ,  et  que  nul  autre  ne  sera  reconnu  devant  la  loi  pour 
régler  la  succession  'des  jours  et  des  nuits?  »  h' Adresse  dé- 
fend ensuite  le  principe  des  élections  populaires ,  en  l'ap- 
puyant sur  des  citations  du  texte  sacré;  elle  fait  revivre  le 
souvenir  des  intrigues  auxquelles  la  plupart  des  évêques, 
dans  les  temps  moderne'!,  avaient  dû  la  crosse  et  la  mitre  ; 
elle  établit,  par  les  usages  de  la  primitive  Église,  le  droit  du 
pouvoir  temporel  à  circonscrire  comme  il  lui  plaît  les  évê- 
chés;  elle  trace  un  magnifique  tableau  de  l'avenir  que  les 
lois  nouvelles  promettent  à  la  vraie  religion,  celles  des  hautes 
intelligences  et  des  cœurs  purs  :  «  0  Israël!  que  vos  tentes 
sont  belles.  0  Jacob!  quel  ordre,  quelle  majesté  dans  vos  pa- 
villons! » 

Ce  fut  le  14  janvier  1791  que  Mirabeau  lut  à  l'Assemblée 
son  projet  d'adresse,  communiqué,  disait  -on,  au  Comité  ec- 
clésiastique et  adopté  par  lui  avec  quelques  légères  modifica- 
tions. Mais  il  arriva  que  les  principes  émis  parurent,  même 
aux  Jansénistes,  d'une  hardiesse  effrayante  ;  l'admiration  phi- 
losophique professée  pour  la  sublimité  de  l'Évangile  les  blessa 
comme  une  réminiscence  trop  libre  du  Vicaire  savoyard  et 
comme  un  déguisement  du  déisme.  Pendant  que  Mirabeau 
lisait,  l'agitation  de  Camus  était  visible.  A  ces  mots  de 
l'Adresse  ;  «  Il  y  a  un  mois,  les  chrétiens  éclairés  se  deman- 
daient où  était  la  religion  de  leurs  pères,  »  il  ne  put  se  con- 
tenir davantage  et  s'écria  :  «  On  ne  peut  entendre  cela!... 
Il  y  a  là  dedans  des  abominations  I  •  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Angely  ayant  alors  observé  que  peut-être  le  travail  avait 
subi  des  changements  depuis  qu'il  avait  été  remis  au  Comité, 
Mirabeau,  dont  la  loyauté  était  mise  en  question  par  ce 
doute,  demanda  ((ue  le  bureau  constatât  l'état  actuel  de 
l'Adresse,  et  il  lit  cette  fière  déclaration  :  «  Il  n'y  a  pas  là 
une  ligne,  pas  une  expression,  dont  mon  honneur  et  ma  tête 
ne  répondent.  «La  séance  fut  levée;  le  Comité  ecclésiastique, 


réuni  aux  Comités  d'aliénation,  des  rapports  et  des  recher- 
ches, substitua  un  travail,  qui  lui  était  propre,  à  celui  de 
Mirabeau,  dont,  après  tout,  il  ne  différait  pas  dune  manière 
essentielle,  et  ce  nouveau  travail,  pré.senté  le  21  janvier  :791, 
fut  adopté  sous  le  nom  à' Instruction  sur  la  Constilulion  ci- 
vile du  clerqé. 

Ce  jour-là  même,  Mirabeau  écrivait  à  la  cour  : 

«  On  ne  pouvait  pas  trouver  une  occasion  plus  favorable 
de  coaliser  un  grand  nombre  de  mécontents,  de  mécontents 
d'une  plus  dangereuse  espèce,  et  d'augmenter  la  popularité 
du  roi  aux  dépens  de  celle  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Il  faut  pour  cela  : 

«  r  Provoquer  le  plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  à  refuser  le  seiment  ; 

«  2°  Provoquer  les  citoyens  actifs  des  paroisses,  qui  sont 
attachés  à  leurs  pasteurs,  à  se  refuser  aux  réélections  ; 

«  3°  Portée  l'Assemblée  nationale  à  des  moyens  violents 
contre  ces  paroisses 

«  4°  Empêcher  que  l'Assemblée  n'adopte  des  palliatifs  qui 
lui  permettraient  de  reculer  d'une  manière  insensible  et  de 
conserver  sa  popu'arité  ; 

<r  5°  Présenter  en  même  temps  tous  les  projets  de  décrets 
qui  tiennent  à  la  religion,  et  surtout  provoquer  la  discussion 
sur  l'état  des  juifs  d'Alsace,  sur  le  mariage  des  prêtres  et 
sur  le  divorce,  pour  que  le  feu  ne  s'éteigne  point  par  défaut 
de  matières  combustibles; 

«  6"  Joindre  à  cet  embarras  celui  d'un  sacre  d'évê  pie  ; 

«  7°  S'opposer  à  toute  Adresse  où  l'on  énoncerait  que  l'As- 
semblée na  pas  voulu  toucher  au  spirituel, 

«  8°  Quand  on  en  serait  venu  à  l'emploi  de  la  force  publi- 
que, provoquer  des  pétitions  dans  les  départements  pour  s'y 
opposer.  » 

Voilà  dans  quels  pièges  honteux  Mirabeau  voulait  qu'on 
fit  tomber  une  assemblée  dont,  en  ce  moment-là  même,  il 
briguait  la  présidence  !  Ses  abominables  conseils  étaient ,  du 
reste,  superflus.  Les  prêtres,  par  malheur,  n'avaient  pas  be- 
soin que  la  cour  les  aidât  à  bouleverser  le  royaume,  et  Caza- 
lès  ne  caractérisa  que  trop  bien  les  maux  déposés  au  fond  de 
la  constitution  civile  du  clergé,  lorsque,  le  î6  janvier  1791, 
dans  un  des  plus  vifs  discours  qui  fussent  jusqu'alors  tom- 
bés de  sa  bouche  éloquente,  il  s'écria  : 

«  Plût  à  Dieu  que  la  nation  tout  entière  pût  tenir  eo  cette 
enceinte!  Le  peuple  de  France  nous  entendrait,  il  jugerait 
entre  vous  et  moi.  Je  vous  dis  qu'un  schisme  se  prépare.  Je 
vous  dis  que  le  corps  des  évêques  et  la  grande  majorité  du 
clergé  inférieur  jugent  l'obéissance  à  vos  décrets  attentatoire 
aux  principes  Vie  la  religion.  Je  vous  dis,  je  vous  dis  que  ces 
principes  sont  supérieurs  à  vos  lois.  Chasser  les  évêques  de 
leurs  sièges  et  les  prêtres  de  leurs  paroisses  est  un  mauvais 
moyen,  croyez  moi,  de  vaincre  leur  résistance.  Pensez -vous 
donc  que  les  évêques  chassés  n'excommunieront  pas  leurs 
successeurs?  Pensez-vous  que  les  fidèles  ne  demeureront  pas 
en  grand  nombre  attachés  à  leurs  anciens  pasteurs  et  aux 
préceptes  éternels  de  l'Église  ?  Voilà  donc  le  schisme  qui  se  dé- 
clare, voilà  les  disputes  religieuses  qui  commencent.  Le  peu- 
ple doutera  de  la  validité  des  sacrements;  et  tremblez  de  voir 
se  retirer  de  lui  cette  religion  sublime  qui  prenant  l'homme 
au  berceau  et  l'accompagnant  jusqu'à  la  tombe,  lui  ménage 
la  plus  douce  des  consolations  dans  les  misères  de  cette  vie. 
Ainsi  les  victimes  de  la  Révolution  se  mulliphèront,  et  le 
royaume  sera  divisé.  Vous  %-errez  les  catholiques  eiror  sur  la 
surface  de  l'empire,  à  la  suite  de  leurs  ministi-es  persécutés, 
qu'ils  accompagneront  jusque  dans  les  cavernes  et  Ifs  déserts. 
"Vous  les  verrez  réduits  à  rei  état  d'oppression  et  de  misère 
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où  les  protestants  furent  plongés  par  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  Ah  !  si  vous  n'êtes  pas  insensibles  aux  malheurs 
i]ue  vous  déchaîneriez  de  la  sorte  sur  votre  pays,  si  vous  l'ai- 
mez, prenez  du  temps,  attendez  l'approbation  de  l'Église  de 
France,  attendez,  attendez!  » 

Avant  Cazalès,  Montlosier  avait  dit  : 

«  Je  ne  crois  pas  qne  les  évêques  puissent  être  forcés  d'a- 
bandonner leurs  sièges.  Si  on  les  chasse  de  leurs  palais.  Us 
se  retireront  dans  des  cabanes.  Si  on  leur  enlève  leurs  cros- 
ses d'or,  ils  en  prendront  de  bois;  et,  après  tout,  c'est  une 
crosse  de  bois  qui  a  sauvé  le  monde.  » 

Mais  à  ce  bois  sauveur,  pourquoi  donc  les  prêtres  avaient- 
ils  substitué  l'or?... 


CHAPITRE  VII 
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ANS  le  grave  et  solennel  document  par  lequel 
Louis  XVI avait  annoncé  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  acceptait  le  décret  sur  le  serment  des  prê- 
tres, il  s'était  exprimé  en  ces  termes:  «  ....  Puis- 
qu'il s'est  élevé  sur  mes  intentions  des  doutes 
que  la  droiture  connue  de  mon  caractère  devait  éloigner,  ma 
confiance  en  l'Assemblée  nationale  m'engage  à  accepter.  Il 
n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs,  plus  propres  à  calmer  les 
agitations,  à  vaincre  toutes  les  résistances,  que  la  réciprocité 
de  ce  sentiment  entre  l'Assemblée  nationale  et  moi.  Elle  est 
nécessaire;  je  la  mérite;  j'y  compte.  » 

Cette  déclaration ,  qui  semblait  témoigner  si  hautement  de 
l'émotion  d'un  cœur  sincère,  Louis  XVI  la  signait  le  26  dé- 
cembre 1790.  Eh  bien,  trois  jours,  rien  que  trois  jours  au- 
paravant, il  avait  adressé  en  secret  à  Frédéric-Guillaume,  roi 
de  Prusse,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  mon  frère, 

«  J'ai  appris  par  M.  Moustier  l'intérêt  que  Votre  Majesté 
avait  témoigné,  non-seulement  pour  ma  personne,  mais  pour 
le  bien  de  mon  royaume.  Les  dispositions  de  Votre  Majesté 
à  m'en  donner  des  témoignages  dans  tous  les  cas  où  cet  in- 
térêt peut  être  utile  pour  le  bien  de  mon  peuple,  ont  excité 
vi>  émeut  ma  sensibilité  ;  je  le  réclame  avec  confiance  dans  ce 
moment-ci,  où,  malgré  l'acceptation  que  j'ai  faite  de  la  nou- 
velle constitution,  les  factieux  montrent  ouvertement  le  pro- 
jet de  détruire  le  reste  de  la  monarchie.  Je  viens  de  ra'adres- 
ser  à  l'empereur,  à  l'impératrice  de  Russie,  aux  rois  d'Espagne 
et  de  Suède,  et  je  leur  présente  l'idée  d'un  congrès  de»  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe,  appuyées  d'une  force  armée, 
comme  la  meilleure  mesure  pour  arrêter  ici  les  factieux,  don- 
ner le  moyen  d'établir  un  ordre  de  choses  plus  désirable,  et 
empêcher  que  le  mal  qui  nous  travaille  puisse  gagner  tous  les 
autres  Etats  de  l'Europe.  J'espère  que  Votre  Majesté  approu- 
vera mes  idées,  et  qu'elle  me  gardera  le  secret  le  plus  absolu 
sur  la  démarche  que  je  fais  auprès  d'elle  .  elle  sentira  aisé- 
ment qu  les  circonstances  où  je  me  trouve  m'obligent  à  la 
plus  grande  circonspection  .  c'est  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  que 
le  baron  de  Brcteuil  qui  soit  instruit  de  mon  secret,  et  Votre 
Majesté  peut  lui  faire  passer  ce  qu'elle  voudra.  Je  saisis  cette 
occasion  de  remercier  Votre  Majesté  des  bontés  qu'elle  a 
pour  le  sieur  Hcymann,  et  je  goûte  une  véritable  satisfaction 


à  donner  à  Votre  Majesté  les  assurances  d'estime  et  d'affec- 
tion avec  lesquelles  je  suis , 

«  Monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté, 
«  Le  bon  frère, 

Signé  :  Louis,  a 

Et  dans  ses  communications  à  l'Assemblée ,  Louis  XVI  se 
montrait  indigné  des  doutes  qu'on  élevait  sur  ses  intentions 
«  que  la  droiture  connue  de  son  caractère  devait  éloigner!  » 

Il  n'avait  pas,  du  reste,  attendu  si  tard  pour  recourir  aux 
souverains  :  dès  le  mois  d'octobre,  il  avait  recommandé  au 
roi  d'Espagne  de  n'avoir  aucun  égard  à  quelque  acte  public 
que  ce  fût  qui  paraîtrait  en  son  nom,  à  moins  qu'il  ne  lui 
fût  confirmé  par  une  lettre  de  sa  main,  et  depuis,  comme  on 
en  trouve  la  preuve  dans  la  missive  qui  précède,  il  avait  fait 
passer,  en  Allemagne ,  à  son  ancien  ministre ,  le  baron  de 
Breteuil,  l'autorisation  de  traiter  avec  les  diverses  puissances, 
du  rétablissement  de  son  autorité  légitime. 

De  pareilles  ouvertures  avaient-elles  chance  d'être  accueil- 
lies d'une  manière  favorable?  Une  coahtion  des  rois  en  fa- 
veur de  Louis  XVI  et  contre  la  Révolution  française  était- 
elle  possible,  alors  que  la  Russie  et  l'Autriche  se  trouvaient 
engagées  contre  les  Turcs  dans  une  guerre  à  outrance,  alors 
que  Catherine  II  et  Gustave  III  étaient  aux  prises,  alors  que 
l'Angleterre  et  la  Prusse  s'unissaient  pour  contre-balancer 
l'alliance,  devenue  effrayante,  des  deux  grandes  cours  impé- 
riales, celle  de  Saint-Pétersbourg  et  celle  de  Vienne?  Voilà 
ce  qui  ne  saurait  être  bien  expliqué  que  par  un  tableau  ra- 
pide des  circonstances  qui,  dans  le  cours  de  moins  d'une 
année ,  changèrent  de  fond  en  comble  tout  le  système  poli- 
tique de  l'Europe. 

Nous  avons  dit  où  en  était  ce  système,  lorsqu'au  mois  de 
février  1790,  Léopold  succéda,  sur  le  troue  d'Autriche,  au 
célèbre  et  infortuné  Joseph  II.  A  cette  époque,  des  compli- 
cations inouïes  détournaient  du  spectacle  de  la  Révolution 
française  les  regards  de  tous  les  souverains.  La  Russie  et 
l'Autriche  ayant  associé ,  pour  la  ruine  de  l'empire  ottoman , 
leurs  passions  et  leurs  drapeaux,  toute  l'Europe  avait  été  sai- 
sie d'épouvante.  C'était  trop,  dans  un  seul  plateau  de  la  ba- 
lance, que  le  poids  des  deux  cours  impériales  aussi  étroite- 
ment unies ,  et  l'on  citait  comme  un  avertissement  dont  il 
fallait  se  hâter  de  profiter,  cette  orgueillense  bravade  de  Ca- 
therine :  *  Si  ks  Anglais  viennent  brûler  Cromladt,  et  me 
forcent  d'abandonner  Saint-Pétersbourg,  eh  bien,  je  me  reti- 
rerai à  Constantinople.  » 

Héritier  des  vastes  desseins  du  grand  Frédéric,  le  ministre 
prussien  Hertzberg  s'était,  plus  que  tout  autre,  ému  de  cctti' 
alliance  des  Autrichiens  et  des  Russes,  et  il  s'était  juré  de  la 
rendre  vaine,  dût  l'Europe  entière  brûler.  Par  ses  soins  et 
ceux  de  l'agent  anglais,  M.  Ewart,  une  vaste  alliance  fut  for- 
mée entre  l'Angleterre ,  la  Porte ,  la  Pologne  et  la  Suède. 
Pour  la  Prusse,  il  s'agissait  d'abaisser  l'Autriche;  et,  quant 
à  l'Angleterre,  toujours  fidèle  à  son  génie,  elle  voyait  dans 
l'affranchissement  des  Polonais,  l'avantage  de  faire  prendre 
la  route  de  ses  ports  aux  nombreuses  productions  commer- 
ciales et  navales  d'une  importante  contrée.  Il  arriva  donc , 
que  sous  prétexte  de  protéger  l'indépendance  politique  de 
l'Europe,  mais  en  réalité  dans  des  vues  de  cupidité  ou  d'am- 
bition, un  immense  cordon  militaire  fut  établi,  qui,  partant 
des  extrémités  de  la  Grande  -  Bretagne ,  s'étendait  jusqu'aux 
rives  de  l'Hellespont,  à  travers  la  Hollande,  la  Prusse  et 
d'autres  États  moins  considérables. 

Hertzberg  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  sorte  d'activité  sau- 
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vage.  Il  enflamma  la  haine  des  Belges  contre  l'Autriche;  il 
poussa  les  Hongrois  à  donner  à  leurs  griefs  le  ton  de  la  me- 
nace; il  encouragea  la  Pologne  à  secouer  le  joug  des  Russes; 
il  applaudit  au  chevaleresque  Gustave  III  tirant,  à  son  tour, 
l'épée  contre  eux  ;  enfin ,  il  offrit  un  point  d'appui  assuré  à 
ce  fanatisme  des  Turcs  que  la  grandeur  de  leurs  périls  avait 
élevé  aux  proportions  de  l'héroïsme  De  son  côté,  l'Angle- 
terre armait  des  escadres,  couvrait  la  mer,  et,  pour  quelques 
vaisseaux  contrebandiers  pris  par  les  Espagnols  sur  la  côte 
occidentale  de  l'Amérique,  menaçait  l'Espagne. 

Ainsi,  en  montant  sur  le  trône,  Léopold  se  trouvait  comme 
au  centre  d'un  embrasement,  et  aux  prises  avec  des  difficul- 
tés sans  nombre  Les  Turcs  avaient  reçu  des  coups  formida- 
bles ,  mais  ils  en  avaient  frappé  de  violents.  Conduits  au 
combat ,  à  la  mort ,  à  la  gloire ,  par  Hassan-Ali ,  vieillard  in- 
dompté qui  voulait  une  place  dans  le  ciel,  et,  sur  la  terre,  un 
renom  impérissable,  ils  déployaient  une  résolution  qui  étonna, 
et  qu'ils  portaient  comme  écrite  sur  leurs  uniformes  noirs. 
La  Prusse  tout  entière  sous  les  armes  et  dans  la  ferveur 
d'une  rivalité  récente,  ne  pouvait  manquer  d'être  pour  Léo- 
pold un  autre  et  bien  cruel  sujet  de  souci.  Mais  quoi!  au- 
tour de  lui,  sous  lui,  la  monarchie  autrichienne  ne  semblait- 
elle  pas  à  la  veille  de  s'en  aller  lambeau  par  lambeau?  Car  la 
Hongrie  se  plaignait  amèrement,  la  Bohême  était  en  fermen- 
tation ,  et  le  Brabant  avait  déjà  proclamé  son  indépendance. 
Il  est  vrai  que  l'alliance  de  la  Russie  était  là;  mais  attaquée 
par  la  Suède,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  les  Turcs,  ha- 
rassée par  l'Angleteire,  inquiétée  par  la  révolution  de  Polo- 
gne, la  Russie,  on  pouvait  le  craindre,  aurait  bientôt  asse;; 
de  ses  propres  affaires. 

Léopold  mit  à  surmonter  cette  situation  difficile,  beaucoup 
de  fermeté,  de  prudence  et  de  sang-froid.  C'était  un  prince 
grave,  réservé,  taciturne,  maître  de  lui  jusque  dans  ses  ga- 
lanteries, et  qui,  appelé  d'abord  à  régir  un  petit  État,  celui 
où  Machiavel  avait  écrit ,  s'y  était  formé  en  silence  à  l'art  de 
gouverner  les  hommes.  Il  avait  à  recouvrer  les  Pays-Bas,  à 
calmer  le  mécontentement  de  ses  autres  provinces,  à  échap- 
per aux  conséquences  de  plus  en  plus  ruineuses  de  la  guerre 
du  Levant ,  à  se  faire  élire  roi  des  Romains  :  il  comprit  que 
le  succès  était  au  prix  d'une  prompte  réconciliation  avec  la 
Prusse.  Tout  le  poussait  d'ailleurs  à  cette  réconciliation  : 
son  trésor  épuisé,  ses  troupes  fatiguées,  ses  sujets  révoltés, 
lorsque  arriva  la  mort  de  l'illustre  feld-maréchal  Laudhon, 
calamité  qui  découragea  l'armée  autrichienne  plus  que  n'au- 
raient fait  trois  batailles  perdues. 

Mais  y  avait-il ,  pour  un  rapprochement  entre  la  cour  de 
\'ienne  et  celle  de  Berlin ,  un  motif  que  Léopold  pût  mettre 
en  avant  de  manière  à  produire  quelque  impression?  Oui,  et 
ce  motif  fut  l'intérêt  qu'avaient  les  rois  à  abjurer  leurs  dis  • 
sensions ,  à  étouffer  leurs  querelles  devant  leur  ennemi  com- 
mun.... la  Révolution  française. 

Ce  fut  sur  cette  considération  toute-puissante  que  Léopold 
fit  porter  ses  ouvertures  au  roi  de  Prusse ,  et  il  fut  efficace- 
ment servi  auprès  de  Frédéric-Guillaume  par  les  courtisans 
de  ce  dernier  prince,  par  les  illuminés  monarchiques,  surtout 
par  Bischofswerder.  Les  hommes  qui,  à  la  cour  de  Berlin , 
haïssaient  Hertzberg,  l'enviaient,  brûlaient  de  le  supplanter, 
circonvinrent  le  monarque  *,  ils  lui  représentèrent  ; 

Qu'Hertzberg  sacrifiait  le  bonheur  à  l'éclat  et  les  vrais  in- 
té«rêts  de  la  Prusse  à  de  brillants  fantômes , 

Que  Frédéric  lui-même,  le  grand  capitaine,  s'était  plus 
d'une  fois  repenti  d'avoir  cédé  aux  conseils  de  son  ambi- 
tion ; 

Que  l'alliance  anglaise  n'était  pas  sûre; 


Que  les  Turcs  pouvaient  faire  leur  paix  d'un  moment  à 
l'autre  ; 

Que,  du  reste,  il  était  temps  d'en  finir  le  plus  tôt  possible 
avec  le  danger  incalculable  des  principes  nouveaux  proclamés 
en  France,  comme  le  prouvait  trop  bien  cette  fédération  du 
Champ  de  Mars,  où  l'on  avait  publiquement  reçu  —  insolent 
défi  lancé  aux  rois  —  la  prétendue  ambassade  des  patriotes 
de  tous  les  pays. 

Ces  considérations  prévalurent  dans  l'esprit  de  Frédéric- 
Guillaume,  que  tentait  d'ailleurs  la  gloire  de  se  poser  en 
médiateur  de  l'Europe.  Le  baron  de  Spielmann,  négociateur 
confidentiel  du  prince  de  Kaunitz,  fut  chargé  de  s'aboucher 
mystérieusement  avec  le  général  Bischofswerder,  rival  du 
ministre  dirigeant  ;  Léopold,  intervenant  d'une  manière  di- 
recte, ouvrit  avec  le  roi  de  Prusse  une  correspondance  pres- 
sante, et,  en  peu  de  temps,  les  choses  furent  conduites  au 
point  qu'à  Reichenbach,  où  était  le  quartier  général  de  Fré- 
déric-Guillaume, et  tandis  que  les  armées  se  trouvaient  en 
présence,  les  démarches  secrètes  firent  place  à  des  négocia- 
tions officielles. 

Hertzberg  se  sentait  à  la  veille  de  perdre  le  fruit  de  ses 
longs  efforts.  N'ayant  pu  prévenir  des  négociations  qui  al- 
laient du  même  coup  ruiner  sa  politique  et  son  crédit ,  il 
essaya  de  les  entraver  par  la  prétention,  fièrement  avouée, 
de  dicter  les  lois  de  la  paix.  Il  demanda  que  l'Autriche,  con- 
servant Belgrade,  Orsova  et  la  partie  de  la  Croatie  enlevée 
aux  Turcs,  rétrocédât  la  Gallicie  à  la  Pologne,  qui,  de  son 
côté,  aurait  abandonné  à  la  Prusse  Thom  et  Dantzick,  c'est- 
à-dire  la  domination  de  la  Vistule.  Mais  Catherine  II  aurait- 
elle  donné  la  main  à  un  tel  accroissement  de  la  puissance 
prussienne,  ou  l'aurait-elle  souffert  sans  murmure?  Léopold 
savait  bien  que  non.  Hertzberg  eut  beau  insister  ;  Spielmann, 
qui  était  muni  d'instructions  précises,  fut  inébranlable.  Pen- 
dant ce  temps,  Bischofswerder  et  les  illuminés  monarchiques 
entouraient  Frédéric-Guillaume,    le  pressaient,   l'animaient 

contre   son  grand    ministre Quelle   fut  la    consternation 

d'Hertzberg,  lorsque  tout  à  coup  il  reçut  l'ordre  d'apposer 
sa  signature  à  des  articles  préliminaires  dont  il  n'avait  pas 
eu  le  secret,  qui  avaient  été  déjà  convenus  sans  sa  participa- 
tion, et  où  il  n'était  question  ni  de  Thom,  ni  de  Dantzick, 
ni  de  rien  qui  fût  de  nature  à  rendre  la  paix  avantageuse  à 
la  Prusse  !  Il  obéit  en  frémissant,  et  le  congrès  se  termina 
par  une  convention  déSuitive  conclue  le  5  août  1790.  Léo- 
pold s'engageait  : 

1°  A  ouvrir  avec  la  Porte-Ottomane  des  négociations  paci- 
fiques ; 

2"  A  donner  à  la  Prusse  l'équivalent  des  cessions  que  les 
Turcs  pourraient  lui  faire  ; 

3°  A  ne  plus  prêter  à  la  Russie  aucun  secours,  dans  le 
cas  où  cette  puissance  refuserait  de  terminer  la  guerre  du 
Levant. 

A  ces  conditions,  Frédéric -Guillaume  promettait  son  voti^ 
dans  la  prochaine  élection  de  Léopold  comme  roi  des  Ro- 
mains, et  son  appui  pour  soumettre  les  Belges. 

C'était  à  l'Autriche  que  revenaient  les  avantages  réels  de 
cette  convention  célèbre.  Joué,  trompé,  abreuvé  de  dégoûts, 
Hertzberg,  après  plus  de  cintruante  ans  de  glorieux  services 
rendus  à  la  Prusse,  se  prépara  à  laisser  le  champ  libre  à  ses 
rivaux. 

La  paix  de  Vérela,  qui  désarma  dans  le  nord  Catherine  II 
et  le  roi  de  Suède,  suivit  de  près.  Gustave  s'était  tiré  en 
héros  des  plus  grands  périls,  mais  il  avait  dû  s'avouer  que 
son  pouvoir  n'était  pas  aussi  vaste  que  son  cœur  ;  et,  pour 
ce  qui  est  de  Catherine,  l'habile  modération  de  Léopold  lui 
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avait  ouvert  les  yeux.  La  convention  de  Reichenbach  était  du 
15  août  1790.  Dix-huit  jours  après,  la  paix  de  Vérela  fut 
signée. 

Tels  furent  les  événements  qui,  en  changeant  d'une  ma- 
nière soudaine  le  système  général  de  l'Europe,  permirent 
aux  souverains  de  porter  sur  la  Révolution  française  un  re- 
gard plus  attentif. 

Gustave  qui,  par  la  paix  de  Vérela,  perdait  l'emploi  de 
son  humeur  guerrière,    était  homme  à  chercher  dans  une 
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croisade  monarchique  l'honneur  d'une  aventure  qui  illustrât 
son  courage. 

Catherine  se  sentait  humiliée  de  la  protection  qu'elle  avait 
aveuglément  accordée  à  une  philosophie  dont  les  conséquen- 
ces étaient  devenues  depuis  si  alarmantes  pour  les  têtes  cou- 
ronnées. Elle  écrivait  au  prince  de  Ligne  :  «  La  France  a 
douze  cents  législateurs  auxquels  personne  n'obéit  en  France, 
excepté  le  roi.  » 

Léopold  avait  entièrement  adopté  les  vues  du   prince  de 
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Kaunitz  sur  l'utilité  d'une  alliance  intime  entre  la  maison  de 
Ilourbon  et  la  maison  d'Autriche,  alliance  toute  monarchique 
(|ue  la  Révolution  française  tendait  naturellement  à  rendre 
vame;  et,  d'autre  part,  pouvait-il  oublier  que  Marie-Antoi- 
nette était  sa  sœur?  Il  était  donc  sollicité  à  intervenir  par 
un  double  intérêt  :  un  intérêt  poUtique  et  un  intérêt  de  fa- 
mille. 

Quant  au  roi  de  Prusse,  sa  sympathie  pour  Louis  XVI  fut 
aisément  éveillée  et  habilement  entretenue  par  le  marquis  de 
Moustier,  envoyé  de  France,  diplomate  instruit  et  dévoué  au 


monarque  français.  Frédéric-Guillaume  accueillit  avec  une  fa- 
veur marquée  le  maréchal  de  camp  Heymann,  que  Louis  XVI 
lui  avait  recommandé,  et  on  le  vit  de  jour  en  jour  plus  pro- 
digue des  témoignages  de  sa  sollicitude. 

Gomment,  du  reste,  les  souverains  étrangers  auraient-ila 
pu  se  défendre  d'une  terreur  profonde ,  lorsque  des  HbeUes» 
signés  de  noms  imposants  et  répandus  avec  profusion  dans, 
toute  l'îlurope,  leur  représentaient  la  France  comme  un  cir- 
([uede  bêtes  féroces?  Réfugié  à  Londres  depuis  sa  chute. 
Galonné  ne  poursuivait-il  pas  la  Révolution  de  ses  calculs  où 
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chaque  chiffre  était  une  injure?  Mounier  n'avait-il  pas  fui 
l'Assemblée  ainsi  qu'il  aurait  fait  une  noire  caverne?  Et 
Lally-Tollendal,  complice  gémissant  de  cette  désertion,  n'a- 
vait-il pas,  dans  sa  seconde  lettre  à  ses  commettants,  retracé 
les  événements  d'octobre,  la  pompause  captivité  de  Louis  XVI 
et  le  sort  de  la  reine,  de  manière  à  émouvoir  d'une  pitié  mê- 
lée d'indignation  le  cœur  de  tous  les  souverains?  Lally  ne 
s'en  tint  pas  là.  La  seconde  lettre  à  ses  commettants,  datée 
de  Neufehâtel,  avait  été  publiée  en  janvier  1790  :  or,  le 
1"  novembre  de  la  même  année,  il  lançait  de  Genève  sa  fa- 
meuse brochure  Quintius  Capitolinus  aux  Romains.  11  disait, 
après  un  emphatique  tableau  des  prospérités  et  des  forces  de 

la  France  d'autrefois «  Cette  même  France,  aujourd'hui 

que  la  liberté  eût  du  l'élever  au  dernier  période  de  la  gran- 
deur humaine,  ne  peut  mettre  avec  sécurité  ni  un  vaisseau 
en  mer,  ni  une  troupe  en  campagne.  Ses  amiraux  renoncent 
à  la  servir,  ses  généraux  sont  en  exU,  ses  négociateurs  sont 
à  peine  supportés,  son  commerce  est  ruiné,  ses  sujets  sont 
vus  partout  avec  crainte,  horreur  ou  commisération,  ses  en- 
vieux lui  insultent,  ses  ennemis  la  dévorent  d'avance.   » 

Mais  que  la  France  fût  abaissée,  fût  affaiblie  ;  que  la  Ré- 
volution la  condamnât  à  perdre  son  dernier  soldat,  son  der- 
nier matelot,  son  dernier  écu,  qu'importait  cela  ?  Pour  armer 
les  rois  contre  elle,  il  fallait  la  leur  montrer  sanglante,  hi- 
deuse; il  fallait  en  faire  une  nation  de  lépreux.  Ce  fut  l'An- 
glais Burke  qui  s'en  chargea,  et  comme  le  livre  de  cet 
homme  fut  en  réalité  le  premier  coup  de  canon  tiré  en  Eu- 
rope contre  la  Révolution  française,  il  convient  de  s'y  arrêter 
un  peu. 

Depuis  que,  dans  la  Chambre  des  Communes,  Burke  avait 
poussé  contre  le  génie  de  la  France  moderne  ce  cri  de  haine 
qui  pénétra  de  tant  de  douleur  l'âme  généreuse  do  Fox,  son 
attention  s'était  portée  avec  ardeur  sur  les  événements  de 
Paris.  Méditant  une  attaque  dont  on  se  souvînt  longtemps, 
il  passa  plusieurs  mois  à  en  rassembler  les  matériaux.  Ses 
correspondants  étaient  Dupont,  Ghristie,  et,  chose  singulière, 
deux  des  révolutionnaires  les  plus  fougueux  de  l'époque  : 
Anacharsis  Glootz  et  Thomas  Payne  Inutile  de  dire  que  ces 
deux  derniers  eurent  soin  de  fournir  à  Burke  des  documents 
favorables  à  la  Révolution ,  mais  ce  que  sa  passion  y  cher- 
chait, elle  sut  bien  l'y  trouver.  Il  faut  voir  comme  il  parle, 
dans  une  lettre  qu'au  mois  de  mai  1790  il  écrivit  à  lord 
Gharlemoni,  du  soin  qu'il  apporte  à  ce  grand  travail,  dos  fa- 
cultés qu'U  y  déploie,  du  succès  qu'il  en  attend,  des  émo- 
tions qu'il  y  puise  1  Enfin ,  il  parut  au  commencement  du 
mois  de  novembre  1790,  ce  livre  trop  célèbre,  il  parut  sous 
le  titre  de  Réflexions  sur  la  Révolution  de  France  {Refleciions 
on  the  Révolution  in  France),  et,  traduit  aussitôt  par  Dupont, 
il  occupa  toute  l'Europe. 

Jamais  libelle  ne  fut  plus  venimeux,  et  ne  contint,  à  côté 
de  pages  d'une  éloquence  admirable,  de  plus  déplorables  fu- 
reurs ;  à  côté  de  puissantes  vérités,  des  erreurs  plus  gros- 
sières. Sincère  dans  sa  haine,  nous  le  croyons,  mais  aveuglé 
par  elle,  Burke  semble  ne  considérer  la  Révolution  française 
que  comme  un  prodigieux  accès  de  délire,  une  orgie  incom- 
mensurable où  le  sang  tient  lieu  de  vin,  un  entassement  de 
folies  et  d'horreurs  dont  jusqu'alors  le  monde  n'avait  pas  eu 
d'exemple.  Adorateur  extatique  de  Marie-Antoinette,  tantôt 
il  la  salue  étoile  radieuse,  tantôt,  après  Lally-Tollendal  et 
comme  lui,  il  la  désigne  en  ces  termes  :  Une  reine  presque 
égorgée.  Les  mots  caverne  d'anthropophage': ,  appliqués  par 
Lally  à  l'Assemblée  nationale,  il  les  cite  avec  complaisance, 
il  les  adopte.  Il  regrette  que  Louis  X'VI  ne  ressemble  pas 
mieux  à  Henri  IV,  lequel  sut  toujours  combiner  avec  un  doux 
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langage  une  conduite  ferme,  et  ne  se  fit  pas  faute  de  verser 
le  sang  de  ceux  qui  lui  résistèrent,  souvent  sur  les  champs 
de  bataille,  quelquefois  sur  l'échafaud.  Apologiste  outré  de 
Tordre  de  la  noblesse,  dont  il  déplore  la  destruction,  en  le 
déclarant  tout  à  fait  innocent  de  tant  de  siècles  d'oppression, 
d'orgueil  brutal  et  de  rapines  ;  défenseur  immodéré  des  prê- 
tres, dont  il  associe  la  cause  à  celle  de  Dieu,  par  une  banale 
et  sacrilège  confusion  ;  l'auteur  compare  la  masse  du  peuple 
à  un  rassemblement  de  cochons  foulant  aux  pieds,  et  en  même 
temps  que  la  noblesse  et  le  clergé,  leur  protecteur  naturel, 
le  savoir.  Priée,  dans  un  sermon  dont  s'était  vivement  émue 
l'Angleterre,  avait  parlé,  sur  le  ton  de  l'enthousiasme,  du 
spectacle  d'un  monarque  absolu  forcé  de  se  rendre  à  ses  su- 
jets :  Burke  appelle  le  retour  de  l'expédition  de  Versailles, 
dans  la  journée  du  6  octobre ,  une  procession  de  sauvages 
américains  conduisant,  au  milieu  des  moqueries  et  des  coups 
de  leurs  femmes,  aussi  féroces  qu'eux-mêmes,  leurs  infortu- 
nés captifs  dans  des  cabanes  tapissées  de  crânes.  Plus  loin, 
il  s'écrie  :  «  Nous  ne  sommes  pas,  nous  Anglais,  des  prosé- 
lytes de  Rousseau  ;  nous  ne  sommes  pas  des  disciples  de 
"Voltaire  ;  Helvétius  n'a  pas  fait  de  progrès  parmi  nous.  Nous 
n'avons  pas  des  athées  pour  prédicateurs,  et  pour  législa- 
teurs, des  fous....  On  ne  nous  a  pas  ôté  nos  entrailles  natu- 
relles.... En  Angleterre,  nous  n'avons  pas  été  vidés  et  trous- 
sés, et  l'on  ne  nous  a  pas  remplis,  comme  des  oiseaux,  dans 
un  musie,  de  paille,  de  cldffons,  de  sales  rognures  de  papier 
concernant  les  droits  de  l'homme.  » 

Le  biographe  de  Burke,  son  admirateur  ébahi,  son  pané- 
gyriste quand  même,  James  Prior,  reconnaît  que  le  livre  de 
son  héros  fut  repoussé  comme  attaquant  les  bases  mêmes  de 
la  liberté,  par  un  parti  audacieux,  nombreux  et  capable,  à  la 
tête  duquel  figura  Fox.  «  C'est  un  libelle  contre  tous  les 
gouvernements  libres  »  (a  libel  on  ail  free  governments),  tel 
fut  le  jugement  terrible  que  Fox  porta  sur  l'ouvrage  d'un 
homme  qui  avait  été  son  aiui.  Burke  eut  beau  dire  plus  tard, 
que  «  non  contente  d'ébranler  tous  les  trônes  de  l'Europe,  la 
Révolution  française  avait  déplacé  le  cœur  de  Fox  et  son  in- 
tellioence,  »  l'arrêt  rendu  par  Fox  fut  celui  que  portèrent, 
de  l'aveu  de  Prior,  les  hommes  de  lettres  en  masse,  beau- 
coup de  ministres  dissidents,  beaucoup  d'avocats,  presque 
tous  les  médecins ,  des  philosophes ,  et  même  des  gens 
d'Église,  toutes  personnes  appartenant  aux  classes  éclairées 

On  juge  si,  en  France,  Burke  fut  épargné!  Faisant  de  sa 
plume  un  scalpel,  Camille  disséqua  le  livre  d'une  manière 
vraiment  formidable,  et  laissant  là  le  penseur  comme  indigne 
de  ses  coups,  il  appesantit  sur  l'écrivain  ses  mains  cruelles. 
L'ouvrage  anglais  était  semé,  par  malheur,  de  phrases  étran- 
gement ridicules  :  Une  théorie  déposée  dans  les  sirops  conser- 
vateurs de  l'éloquence  de  la  chaire;  —  un  papiir-monnaie 
d'une  fraude  appauvrie  et  d'une  rapine  mendiante;  —  le 
breuvfige  anodin  de  l'oubli,  saupoudré  de  manière  à  maintenir 
une  ardente  insomnie  et  à  nourrir  le  vivant  ulcère  d'un  sou- 
venir corrosif,  etc.,  etc.,  etc....  Quelle  bonne  fortune  pour 
Camille  que  ce  triple  galimatias,  comme  eût  dit  Voltaire,  à 
jeter  en  pâture  à  la  malice  des  rieurs  !  Mais  c'était  surtout 
des  gentillesses  de  il.  Burke  que  le  spirituel  journaliste 
triomphait  .  «  M.  Burke  compare  les  assignats  à  la  médecine 
universelle.  As.signare,  dit-il,  postea  assignare,  ensuiia-assi- 
gnare,  voUà  tout  ce  que  nous  savons  faire  pour  guérir  nos 
finances.  M.  Burke,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  bon  plai- 
sant que  Molière,  voudra  bien  remarquer  que  notre  moyen 
curatif  est  un  peu  plus  sûr  que  la  panacée  anglaise,  et  qu'ai- 
signare  vaut  mieux  qn'empruntarc,  postea  imposare,  etisuUa 
se  ruinare.  »  Puis,  à  propos  des  accès  de  rage  du  pamphlé- 
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taire  anglais,  un  peu  trop  juvéniles,  s'il  visait  à  passer  pour 
pliilosophe,  CamiLle  Desmoulins  demandait  :  «  Quel  âge  a 
M.  Burke  ?  » 

Les  réfutations  abondèrent,  et,  parmi  les  plus  retentis- 
santes on  cita  celles  du  chevalier  Stanhope,  de  Marie 
Woolstonecrafft,  de  Macaulay,  de  Graham,  de  Mackinlosh, 
de  Thomas  Payne. 

Mais  si,  dans  un  camp,  la  censure  fut  vive,  grande  aussi 
fut  Tadmiration  dans  le  camp  contraire,  et  il  n'est  pas 
besoin  d'ajouter  que  ce  dernier  était  celui  des  souverains. 
L'empereur  d'Allemagne,  par  divers  messages;  les  princes 
français,  par  l'intermédiaire  de  Cazalès  ;  Catherine  de  Russie, 
par  le  comte  de  Woronzow,  son  ambassadeur,  firent  tous 
passer  à  Burke  le  témoignage  de  leur  ardente  approbation. 
Stanislas  lui  envoya  son  royal  portrait  sur  une  médaille  d'or. 
George  III  voulut  avoir,  du  livre  de  Burke,  plusieurs 
exemplaires  élégamment  reliés,  que  lui-même  il  distribuait  à 
ses  amis,  en  disant  :  «  Voici  un  livre  que  doit  lire  tout 
gentilhomme.  » 

L'ébranlement  fut  donc  universel,  et  l'impression  d'autant 
plus  profonde  sur  les  cours  étrangères,  que  l'impprtance  et 
le  nombre  des  adversaires  qui,  sur  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope, se  dressèrent  contre  le  calomniateur  de  la  Révolution 
française,  prouvaient  assez  de  quelle  force  d'expansion  les 
principes  de  cette  Révolution  étaient  doués  et  quelles  con- 
quêtes étaient  déjà  les  siennes  dans  le  domaine  de  la  pensée. 

En  ces  circonstances,  fut  écrite  la  lettre  citée  au  commen- 
cement de  ce  chapitre ,  lettre  d'une  importance  si  solennelle, 
et  par  laquelle  Louis  XVI  appelait  si  instamment  tous  les 
rois  à  son  secours.  Frédéric -Guillaume  en  fut  tellement 
frappiî  que,  prenant  à  son  tour  auprès  de  Léopold  le  rôle  que 
Léopold  avait  d'abord  pris  auprès  de  lui,  il  insista  sur  la 
nécessité  d'un  concert  qui  tirât  Louis  XVI  de  captivité  et 
eût  pour  effet  de  museler  la  Révolution.  Léopold  n'avait  pas 
besoin  d'être  sollicité  bien  vivement  à  ce  sujet  ;  mais,  comme 
il  était  à  craindre  que  les  révolutionnaires  de  France  et  ceux 
de  Brabant  ne  se  prêtassent  un  mutuel  appui,  il  avait  cru 
(ju'il  devait  s'appliquer,  avant  tout,  à  recouvrer  les  provinces 
belgiques.  Procl  mé  empereur  d'Allemagne  le  30  septembre 
179  ',  et  libre  désormais  de  mettre  en  mouvement  une  par- 
tie considérable  de  ses  forces,  il  fit  prendre  aux  soldats  au- 
trichiens le  chemin  de  Bruxelles. 

Tout  n'y  était  plus  que  confusion.  Parfaitement  d'accord 
dèfl  qu'il  s'était  agi  de  conquérir  l'indépendance  du  pays, 
peuple,  nobles  et  prêtres  s'étaient  divisés  le  lendemain  de 
l'indépendance  conquise.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient 
prétendu  faire  de  la  victoire  obtenue  sur  l'Autriche  la  consé- 
cration de  leurs  privilèges;  les  démocrates  avaient  poussé  ces 
cris  da  liberté  et  d'égalité  dont  retentissaient  tous  les  échos 
de  Paris,  et  une  lutte  acharnée  était  sortie  de  ces  tendances 
contraires,  lutte  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  fatale  au 
peuple,  li  où  la  superstition  dominait.  On  a  vu  comment  le 
(Mtrti  démocratique  avait  été  fiappé  par  le  Congrès  dans 
la  personne  du  général  Vandeimersch  le  désordre  alla 
croissant,  les  nobles  ne  rougirent  pas,  aidés  en  cela  par  les 
prêtre»,  de  soulever  contre  le  vrai  parti  piptilaire  une  déma- 
gogie factice  et  l'écume  des  villes;  le  dégoût,  l'inquiétude 
s'emparèrent  des  esprit»;  fatigués  du  présent,  effrayés  d'un 
avenir  obscur ,  beaucoup  commencèrent  à  regretter  le  passé , 
et  Léop  )H  fit  un  habile  appel  à  ces  regrets  par  une  procla- 
mation où  il  promettait  de  respecter  tou.s  les  droits,  d'oublier 
tousic»  torts,  de  panser  toute»  les  blessures.  Vainement  le 
Congre»  essaya-t-Û,  quand  il  se  sentit  à  la  veille  do  périr, 
de  rallumer  ce  commua  enthousiasme  des  premières  heures 


dont  lui-même  il  avait  éteint  le  foyer  :  l'épuisement  général 
était  manifeste,  il  était  irréparable.  Et  cependant,  le  général 
autrichien  Bender  marchait  sur  Bruxelles!  Avant  d'en  forcer 
l'entrée ,  il  envoya  au  Congrès  un  message  dans  lequel  il  lui 
assignait  un  délai ,  passé  lequel  il  s'engageait  à  en  finir  : 
«  Si  vous  m'obligez  à  mettre  mes  bottes,  écrivait-il,  je  jure 
de  ne  les  ôter  qu'après  vous  avoir  chassés  des  Pays-Bas.  » 
I^e  Congrès  ne  répondit  pas  ;  Bender  mit  ses  bottes ,  et  l'an- 
née 1 790  finissait  à  peine,  que  les  provinces  belgiques  étaient 
rétablies  sous  la  domination  autrichienne. 

«  Si  d'un  côté,  a  écrit  un  historien  diplomate,  le  prince  de 
Hardenberg,  ce  dénoûment  n'éclaira  point  les  Français  sur 
les  dangers  de  l'anarchie  et  de  leurs  déchirements,  de  l'au- 
tre ,  il  donna  aux  rois  et  à  la  plupart  des  grands  de  l'Europe 
une  fausse  idée  de  l'issue  probable  de  la  Révolution  fran- 
çaise »  Ils  la  crurent  facile  à  dompter  par  les  armes,  erreur 
qui  menait  droit  à  la  guerre,  et  quelle  guerre! 

Cette  erreur  n'était  pas,  elle  ne  pouvait  être  celle  de 
Louis  XVI;  il  voyait,  lui,  la  Révolution  de  trop  près,  pour 
se  faire  illusion  sur  le  degré  de  force  qui  était  en  elle,  et  la 
perspective  d'une  lutte  armée  le  remplissait  d'épouvante. 
Poussé  à  étudier  l'histoire  d'Angleterre  par  une  sorte  d'in- 
stinct fatidique,  il  avait  sans  cesse  devant  les  yeux  Charles  I" 
posant  sa  tête  sur  un  billot,  et  Jacques  II  perdant  son 
royaume,  pour  l'avoir  quitté.  Mais  si  lutter  était  impossible, 
si  fuir  était  dangereux,  que  faire?  Abandonné  à  ses  propres 
inspirations,  il  n'eût  peut-être  pas  été  incapable  de  se  rési- 
gner à  suivre  le  torrent.  Mais  la  cour?  mais  la  reine?  mais 
les  prêtres,  surtout?  Il  est  certain  que  ce  qui  précipita  défi- 
nitivement Louis  XVI  entre  les  bras  des  étrangers ,  ce  fut  la 
violence  faite  à  ses  sentiments  religieux  dans  l'affaire  du  ser- 
ment ecclésiastique. 

Aussi  bien,  parmi  les  apparents  dépositaires  du  peu  de. 
pouvoir  qu'on  lui  avait  laissé,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui 
fût  vraiment  à  lui. 

Le  garde  des  sceaux,  Duport-du-Tertre,  se  trouvait  étroi- 
tement lié  avec  les  Lameth . 

Le  ministre  de  la  guerre ,  du  Portail ,  était  moins  le 
ministre  du  roi  que  celui  du  Comité  militaire  de  l'Assem- 
blée. 

Le  ministre  des  finances,  de  Lessart,  était  d'un  caractère 
trop  timiide ,  trop  pusillanime ,  pour  qu'on  pût  compter  sur 
lui. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Montmorin,  penchait 
de  temps  en  temps  du  côté  de  la  Révolution,  et,  d'ailleurs, 
la  reine  ne  l'aimait  pas . 

Seul,  le  ministre  de  l'intérieur,  Saint-Priest,  eût  offert  la 
ressource  d'un  dévouement  sans  réserve,  s'il  eût  été  possi- 
ble de  le  conserver  au  pouvoir,  mais  son  impopularité  le 
frappait  d'une  impuissance  absolue,  et  il  s'agissait  de  le  rem- 
placer. 

Sur  ces  entrefaites,  Mirabeau  soumit  à  la  cour  un  plan 
conçu  en  dehors  de  toute  idée  de  fuite  ou  de  recours  à  l'é- 
tranger . 

Qu'on  s'attaquât  au  principe  même  de  la  Révolution  et 
qu'on  prétendit  à  ramener  les  Français  au  point  d'où  ils 
étaient  partis  le  27  avril  i789,  c'est  ce  que  Mirabeau,  dans 
le  grand  travail  dont  nous  parlons ,  commençait  par  déclarer 
le  comble  de  la  folie.  «  On  ferait  disparaît! e,  disait  il,  on 
ferait  disparaître  d'un  seul  coup  une  génération  entière,  on 
ôterait  la  mémoire  à  vingt-cinq  millions  d'hommes,  que  ce 
succès  serait  encore  impossible .  »  _ 

Suivant  Mirabeau,  presque  toutes  les  destructions  opé- 
rées, —  et  par  là  il  entendait  l'abolition  des  privilèges  féo- 
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daux,  celle  des  exemptions  pécuniaires,  celle  de  plusieurs 
impôts  désastreux,  —  avaient  été,  après  tout,  aussi  favora- 
bles au  monarque  qu'à  la  nation  :  il  fallait  les  maintenir.  Il 
fallait  conserver  aussi,  comme  de  précieuses  conquêtes, 
l'unité  dans  l'assiette  de  l'impôt,  les  principes  d'une  admi- 
nistration plus  populaire ,  la  liberté  de  la  presse ,  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir exécutif,  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  à  tous  les 
emplois ,  et  une  plus  grande  surveillance  dans  le  maniement 
des  fonds  publics.  Mirabeau  ne  voulait  donc  pas  qu'on  ren- 
versât la  Constitution,  il  demandait  seulement  qu'on  la  modi- 
fiât, notamment  au  point  de  vue  de  l'autorité  royale,  qu'il  lui 
reprochait  d'avoir  affaiblie  outre  mesure.  Mais  que  d'obsta- 
cles :  l'indécision  du  roi;  les  préventions  dirigées  contre  la 
reine;  la  démagogie  de  Paris;  l'esprit  de  sa  garde  nationale; 
l'irritabilité  de  l'Assemblée  et  le  peu  de  prise  qu'elle  offrait, 
TU  sa  grande  masse;  l'impopularité  insurmontable  d'une  de 
ses  sections;  la  pente  de  l'opinion  publique  vers  l'esprit  de 
parti;  le  danger  d'une  conflagration  générale,  pour  peu  qu'on 
fût  conduit  à  l'adoption  de  moyens  violents  !  Mirabeau  ne  se 
dissimulait  pas  combien  ces  difficultés  étaient  considérables  ; 
cependant,  il  ne  les  jugeait  pas  invincibles.  Après  s'être  atta- 
ché à  démontrer  qu'une  révision  de  la  Constitution  était 
l'unique  but  auquel  on  dût  marcher,  et  qu'il  fallait  attendre 
cette  révision,  non  de  l'Assemblée  alors  existante,  mais  d'une 
seconde  législature,  voici  ce  qu'il  proposait  : 

Faire  décider  qu'aucun  député  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourrait  être  réélu; 

Mettre  tout  en  œuvre  pour  décrier  cette  Assemblée ,  la  dé- 
populariser, l'avilir; 

Exciter  habilement  sa  jalousie  à  l'égard  des  administra- 
tions de  départements ,  l'encourager  aux  excès  démagogiques 
pour  augmenter  l'anarchie  et  rendre  conséquemment  plus  vif 
le  besoin  du  repos,  la  pousser  à  usurper  tous  les  pouvoirs 
afin  de  lui  attirer  l'accusation  de  tyrannie,  lui  faire  enfin  ure 
nécessité  de  se  disperser  d'elle-même  par  l'impossibilité  où 
on  l'aurait  réduite  de  supporter  plus  longtemps  la  perte  de 
sa  gloire  et  l'effrayant  tableau  de  ses  erreurs,  de  ses  passions, 
de  ses  caprices; 

Par  contre,  amener  le  roi  el  la  reine  à  travailler  sans  relâ- 
che à  la  conquête  de  leur  popularité,  en  se  montrant  le  plus 
souvent  possible,  en  assistant  aux  revues  de  la  garde  nationale, 
en  paraissant  à  quelques  séances  de  l'Assemblée  dans  la  tri- 
bune du  président,  en  visitant  les  hôpitaux,  en  protégeant 
d'une  manière  ostensible  les  ateHers; 

Se  ménager  le  moyen  d'influer  sur  la  représentation  natio- 
nale, non- seulement  par  les  membres  du  côté  droit,  tels  que 
Bonnay,  l'abbé  de  Montesquiou,  Cazalès,  mais  encore  par 
des  membres  du  côté  gauche,  tels  que  Clermont -Tonnerre, 
d'André,  Duquesnoy,  Talleyrand,  Emmery,  Le  Chapelier, 
Thouret,  Barnave,  sauf  à  laisser  ignorer  aux  uns  le  concours 
qu'on  obtiendrait  des  autres  ; 

Acheter  les  voix  de  ceux  des  représentants  qui,  n'ayant  que 
leur  suffrage  à  fournir,  pouvaient  être  séduits  à  bon  marché 
ou  par  de  simples  promesses; 

Organiser  à  Paris,  sous  la  direction  de  Talon  et  de  Sé- 
monville,  un  vaste  atelier  de  police; 

Agir  sur  la  province  par  quarante  voyageurs  inconnus  l'un 
à  l'autre  et  relevant  de  Montmorin  seul; 

Établir ,  sous  la  direction  de  Clermont  -  Tonnerre  ,  une 
fabrique  d'ouvrages  destinés  à  préparer  convenablement  l'opi- 
nion publique,  à  la  diriger  et  à  déterminer  le  choix  des  élec- 
teurs de  la  seconde  législature. 

Tel  était  en  substance,   et  omission  faite  d'une  foule  de 


détails  minutieux  dans  lesquels  l'auteur  semblait  s'être  com- 
plu, le  plan  exposé  secrètement  par  Mirabeau  à  la  cour  et 
annoncé  en  ces  termes  :  Aperçu  de  la  situation  de  la 
France  et  des  moyens  de  concilier  la  liberté  publique 

AVEC  l'autorité  ROYALE. 

Tout  cela  était  bien  pauvre,  bien  vulgaire,  et  il  paraît 
qu'au  fond  Mirabeau  ne  pouvait  se  défendre  de  quelque 
honte  en  proposant  l'emploi  de  tant  de  petits  ressorts  impurs  ; 
car,  dans  son  travail,  on  lit  :  «  S'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une 
dernière  ressource  et  du  salut  d'un  grand  peuple,  mon  carac- 
tère me  ferait  rejeter  tous  ces  moyens  d'une  intrigue  obscure 
et  d'une  artificieuse  dissimulation  dont  je  suis  forcé  de 
donner  le  conseil.  Mais  que  faire,  que  tenter,  quand  U  ne 
s'agit  pas  de  soi,  mais  des  autres,  qu'on  a  l'intrigue  et 
l'ambition  à  combattre,  et  que  l'instrument  avec  lequel  on 
est  attaqué  est  le  seul  avec  lequel  on  puisse  se  défendre?  » 

Ainsi,  c'était  d'une  dissimulation  artificieuse,  d'une  intri- 
gue obscure,  que  Mirabeau  faisait  dépendre,  nécessairement, 
fatalement,  le  salut  d'un  grand  peuple.  Ah  !  ma  main  se  sé- 
chera, avant  de  ratifier  une  semblable  conclusion.  Assez  de 
pages  ont  été  consacrées  de  nos  jours  à  la  glorification  des 
habiles;  assez  d'encouragements  Ont  été  donnés  au  culte 
imbécile  du  succès.  Si  les  mesures  qui  sauvent  les  peuples 
sont  par  essence  et  doivent  être  de  la  même  nature  que  le 
coup  de  pistolet  tiré  par  un  brigand,  au  détour  d'un  bois, 
sur  le  voyageur  inattentif;  si  l'astuce,  si  l'hypocrisie,  si  une 
habileté  de  laquais,  sont  des  vertus  Ubératrices,  que  Figaro 
et  Basile  se  partagent  l'empire  du  monde,  mais  alors  que 
l'histoire  se  taise,  pour  l'honneur  de  l'humanité! 

Maintenant,  veut-on  savoir  quels  étaient  les  deux  hommes 
sur  qui  Mirabeau  se  reposait  du  soin  de  sauver  la  monar- 
chie, par  la  direction  occulte  de  l'esprit  public  à  Paris? 

Le  comte  de  La  Marck  écrivait  à  la  reine,  à  propos  de  Ta- 
lon :  «  J'ai  vu  plusieurs  fois  M.  Talon,  et  chaque  fois  il  est 
entré  dans  des  détails  qui  ne  me  permettaient  pas  de  douter 
qu'il  voulait  me  témoigner  une  confiance  illimitée.  Il  m'a 
montré  l'original  d'un  écrit  important  —  la  déclaration  con- 
statant la  participation  de  Marie-Antoinette  au  complot  de 

Favras.  —  Il  est  évident  pour  moi  que  la  partie  de  cet 

écrit  qui  pourrait  compromettre  Votre  Majesté  n'est  que  le 
résultat  d'une  perfide  machination,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  cette  pièce,  qui  a  une  sorte  d'authenticité,  mérite 
une  grande  attention  dans  les  circonstances  actuelles.  Je 
prendrai  un  jour  la  liberté  d'en  causer  avec  la  reine,  et  de 
lui  proposer  quelques  moyens  très-simples  et  très-faciles  d'ef- 
facer promptement  toute  trace  incommode  de  cet  écrit.  M.  Ta- 
lon tire  une  certaine  force  de  la  possession  de  cet  écrit,  et 
ne  manque  pas  d'estimer  très-haut  le  service  qu'il  a  rendu 
en  le  conservant  secret.  » 

Quant  à  Sémonville,  le  comte  de  La  Marck,  dans  la  même 
lettre,  le  peint  en  ces  termes  ■  «  Celui-ci  est  un  autre  intri- 
gant, habile,  dissimulé,  âpre  à  l'argent,  toujours  calme  dans 
les  affaires,  fidèle  par  intérêt,  et  traître  s'il  le  faut,  quand  il 
y  entrevoit  un  avantage  pour  lui,  connu  par  tous  les  partis, 
sans  jamais  se  compromettre  avec  aucun.  » 

Le  comte  de  La  Mark  n'en  conseillait  pas  moins  d'em- 
ployer Talon  et  Sémonville ,  parce  que ,  disait-il ,  «  il  n'est 
pas  nécessaire  d'estimer  tous  ceux  qu'on  emploie  !  » 

Mais  pendant  ce  temps,  pour  sortir  d'une  situation  qu'à  la 
cour  on  jugeait  presque  désespérée,  d'autres  moyens  étaient 
suggérés  à  Louis  XVI. 

Le  comte  de  Provence  aurait  bien  voulu  se  débarrasser  de 
son  frère  :  par  quelle  voie?  Tel  était  le  sujet  des  préoccupa- 
tions   les    plus   ardentes   de   ce   prince   artificieux.   Amener 


c  A  T  H  -  a  I N  : 


6) 


482 


HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION    FRANÇAISE 


Louis  XVI  à  une  abdication,  il  n'y  fallait  pas  songer  •.  eût- 
on  son  consentement,  est-ce  que  jamais  Marie -Antoinette 
aurait  donné  le  sien?  Pour  écarter  Louis  XVI,  un  seul  expé- 
dient s'offrait  à  l'ambition  du  comte  de  Provence  :  détermi- 
ner le  roi  à  se  laisser  enlever,  et  le  conduire,  sous  prétexte 
de  l'arracher  à  sa  royale  servitude,  dans  quelque  forteresse 
où,  sans  ministres,  sans  conseillers,  sans  appui,  en  butte  à 
la  haine  de  la  nation  et  réduit  à  tourner  vers  les  souverains 
un  regard  suppliant,  il  fût  obligé  de  confier  à  son  frère,  avec 
le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume,  les  rênes  de  l'É- 
tat. Ce  fut  effectivement  vers  ce  but  que  tendirent  tous  les 
efl'orts  de  la  faction  du  Luxembourg,  et  Louis  XVI,  incapa- 
ble de  soupçonner  tant  de  perfidie,  se  laissa  aisément  per- 
suader. 

Dès  la  fin  d'octobre  1790,  il  s'était  mis  en  rapport  intime 
avec  Bouille,  par  d'Agoult,  évêque  de  Pamiers  :  il  y  eut 
entre  eux ,  dès  ce  moment ,  un  actif  échange  de  lettres  en 
chiffres,  où  fut  discuté  le  projet  suggéré  au  roi  de  se  retirer 
dans  une  ville  frontière.  Ce  projet  différait  du  plan  de  Bouille, 
qui  était  celui-ci  : 

Léopold  aurait  revendiqué  les  droits  des  princes  allemands 
possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  droits  que  l'Assem- 
blée avait  méconnus  par  ses  décrets  ; 

A  l'appui  de  cette  revendication,  l'empereur  d'Autriche  au- 
rait fait  avancer  des  troupes  ; 

Une  démonstration  aussi  menaçante  aurait  fourni  à  BouiUé 
■un  prétexte  naturel  pour  rassembler  une  armée,  dont  il  ne 
■doutait  pas  qu'on  ne  lui  conservât  le  commandement; 

Il  atirait  alors  fait  demander  par  les  soldats  et  demandé 
lui-même  que,  pour  dissiper  l'esprit  d'indiscipline  et  de  li- 
cence, le  roi  vînt  se  mettre  en  personne  à  la  tête  de  l'armée  ; 

Ce  point  une  fois  gagné,  il  eût  été  facile  d'attacher  les  sol- 
dats au  monarque  et  de  lui  donner  aux  yeux  de  la  nation  le 
rôle  de  pacificateur  ; 

On  aurait  fomenté  le  mécontentement  que  pouvait  avoir 
excité  dans  une  partie  du  peuple  la  persécution  contre  les 
prêtres  ; 

Enfin ,  le  roi  se  serait  trouvé  de  la  soite  en  possession 
d'une  force  imposante. 

Quelque  défectueux  que  fût  ce  plan ,  dont  les  soupçons 
partout  éveillés  rendaient  l'exécution  si  difficile,  peul-être  va- 
lait-il encore  mieux  que  celui  qui  fut  adopté  ;  mais  c'était 
comme  à  travers  une  nuit  profonde  que  Louis  XVI  marchait 
du  côté  de  l'échafaud! 

Cependant,  les  bruits  d'émigration  se  propageaient  parmi 
le  peuple.  On  racontait  qu'entre  Ghambéry  et  le  Pont-Beau- 
voisin,  une  file  mystérieuse  de  plus  de  trois  cents  voitures 
avait  été  rencontrée  ;  qu'on  avait  fait  partir,  pour  le  duc  de 
Bourbon,  ses  habits  et  son  chapeau  d'uniforme  ;  que  la  course 
de  deux  aides  de  camp  de  Lafayette,  lancés  à  la  poursuite  de 
conspirateurs  en  fuite,  avait  été  frauduleusement  retardée,  à 
Dijon,  par  le  maître  de  poste.  Au  dire  d'un  grand  nombre 
de  papiers  publics,  la  reine  avait  trouvé  sous  son  couvert  le 
billet  suivant  :  Au  premier  coup  do  canon  que  votre  frère 
fera  tirer  contre  les  patriotes  français,  votre  tête  lui  sera  en- 
voyée. «  Anecdote  apocryphe,  peut-être,  disait  Camille,  mais 
tant  de  journaux  l'ont  publiée ,  que  c'est  comme  si  le  billet 
avait  été  trouvé  sous  l'assiette.  » 

Et  ce  qui  rendait  cette  idée  de  l'émfgration  odieuse  au 
peuple,  c'était  la  question  qui  s'y  mêlait  dans  son  esprit, 
celle  d'un  vaste  complot  royaliste.  A  Aix,  trois  citoyens  sus- 
pects, PascaliSj.Laroque  et  Guirant,  furent  pendus,  dans  Ti- 
vress?  d'une  émeute,  à  la  suite  d'une  rixe  entre  deux  clubs 
rivaux,  dont  l'un,  le  club  à  cocarde  blanche,  était  soutenu 


par  les  officiers  du  régiment  de  Lyonnais.  A  Lyon,  une 
conspiration  fut  découverte  ,  que  Voidel ,  rapporteur  de  cette 
ténébreuse  affaire,  déclara  se  lier  aux  voyages  de  M.  d'Auti- 
champ,  à  l'arrivée  secrète  d'un  ministre  prévaricateur  à  Tu- 
rin, et  à  ses  liaisons  avec  le  prince  de  Gondé,  le  duc  de 
Bourbon,  le  comte  d'Artois.  A  cette  occasion,  Barnave  ayant 
demandé  que  les  Français  fugitifs,  fonctionnaires  ou  salariés, 
fussent  tenus  de  rentrer  ou  de  renoncer  à  leurs  pensions  et 
traitements ,  Cazalès  dit  :  «  Vous  proposez  de  rappeler  les 
princes  :  seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume?»  et,  s'avan- 
çant  au  milieu  de  la  salle,  Maury  s'écria  :  «  Qui  veut  m'as- 
surer  ma  vie?  » 

Un  événement  lamentable,  arrivé  à  la  Chapelle,  le  24  jan- 
vier 1791,  vint  aigrir  les  soupçons.  Levés  pour  prêter  main- 
forte  contre  les  contrebandiers,  des  chasseurs  soldés  violèrent 
le  domicile  d'un  citoyen,  l'ensanglantèrent,  et  livrèrent,  en 
pleine  rue,  à  la  garde  nationale  précédée  du  maire,  une  sorte 
de  bataille  qui  laissa  sur  le  pavé  plusieurs  victimes,  parmi 
lesquelles  des  femmes.  Rien  ne  prouvait  que  cet  acte  sau- 
vage se  rattachât  à  l'exécution  d'un  plan  contre-révolution- 
naire et  royaliste  ;  mais,  aux  yeux  de  la  multitude,  tout  pre- 
nait aisément  ce  caractère,  et  lorsque  Camille  Desmoulins 
écrivait  :  «  Amener  un  massacre  de  Vassi  est  le  but  des  aris- 
tocrates, »  il  était  bien  sûr  d'être  cru  sur  parole. 

Aussi,  comme  les  routes  étaient  surveillées  !  «  On  a  pré- 
tendu que  la  femme  du  roi  pensait  à  s'échapper  en  jockey  ■ 
impossible,  maintenant,  à  un  jockey  de  se  mettre  en  route, 
sans  qu'on  exige  de  lui  les  mêmes  preuves  qu'il  faudrait  faire 

pour  être  pape,  depuis  l'aventure  de  Jean  VIII ,  et  depuis 

qu'un  journaliste  a  débité  qu'on  avait  voulu  contraindre 
Louis  XVI  à  fuir,  déguisé  en  feuillant ,  malheur  aux  pauvres 
moines  en  voyage  qui  ont  un  peu  d'embonpoint  !  » 

Dans  cette  situation  des  esprits,  les  personnes  appartenant 
à  la  famille  royale  auraient  dû  s'imposer  la  plus  grande  cir- 
conspection .  il  n'en  fut  rien.  Quelques  évêques  et  quelques 
femmes  de  la  cour,  comptant  sans  doute  porter  un  coup  à  la 
Révolution,  inspirèrent  à  Mesdames,  tantes  du  roi,  le  des- 
sein d'aller  à  Rome.  On  était  à  la  fm  de  février  1791,  le  jour 
de  Pâques  approchait,  et  les  tantes  de  Louis  XVI,  femmes 
dévotes,  tremblaient  d'avoir  à  subir,  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  religieux,  l'intervention  des  prêtres  jureurs. 
Elles  se  disposèrent  donc  à  quitter  Paris.  Mais  à  peine  fut- 
on  instruit  de  ce  prochain  départ,  que  partout  on  s'en  in- 
quiéta comme  de  l'annonce  d'un  départ  plus  important.  Les 
sections  de  Paris  se  transportent  à  la  municipalité,  dénon- 
cent le  fatal  voyage.  Bailly,  à  la  tête  d'une  nombreuse  dépu- 
tation,  court  porter  au  château  le  retentissement  des  rumeui-s 
de  Paris.  Louis  XVI  est  supplié  de  ne  pas  permettre  une 
fuite  si  alarmante.  Il  répondit  :  c  Ce  que  vous  demandez  est 
inconstitutionnel  ;  quand  vous  me  montrerez  un  décret  de 
l'Assemblée  qui  interdise  les  voyages,  je  défendrai  à  mes 
tantes  de  partir  :  jusqu'alors  elles  sont  libres  de  sortir  du 
royaume  ainsi  que  tous  les  autres  citoyens.  » 

L'argument  était  spécieux  :  Camille  Desmoulins,  toujours 
sur  la  brèche,  se  chargea  de  la  réfutation.  Comme  Milton  se 
mesurant  avec  le  roi  d'Angleterre  dans  le  champ  de  la  logi- 
que, le  hardi  journaliste  se  flattait  de  vaincre  sans  peine,  en 
cette  lutte,  des  ilessicurs,  très-forts  en  régim(nts,  7nais  d'or- 
dinaire très-faibles  en  raisonnement,  accoutumés  qu'ils  sont 
dès  le  berceau  à  se  servir  de  leur  volonté  comme  de  la  main 
droite,  et  de  leur  raison  comme  de  la  main  gauche.  Et  pour- 
quoi donc  les  tantes  du  monarque  auraient-elles  joui  des  mê- 
mes droits  que  les  autres  citoyens?  Est-ce  que  la  nation  fai- 
sait présent  aux  autres  citoyens,  à  leur  naissance,  d'un  million 
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de  rentes  comme  à  Mesdames?  Est  ce  que  la  nation  donnait 
des  palais  aux  autres  citoyens  comme  à  Mesdames?  Est-ce 
que,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  siècles,  les  peuples 
n'avaient  pas  exigé  des  rois  un  prix  quelconque  «  de  la  bom- 
bance où  ils  les  faisaient  vivre?  »  Est-ce  que  les  ancêtres  de 
Louis  XVI  n'avaient  pas  toujours  payé  par  l'esclavage  de 
certains  usages  contraires  aux  droits  de  l'bomme,  le  privilège 
exclusif  d'être  oints  de  la  sainte  ampoule  et  de  guérir  les 
écrouelles?  •  Non,  sire,  vos  tantes  n'ont  pas  le  droit  d'allée 
manger  nos  millions  en  terre  papale....  Qu'elles  renoncent  à 
leurs  pensions,  qu'elles  restituent  au  coffre  de  l'Etat  tout  l'or 
([u'elles  emportent  :  alors,  qu'elles  aillent,  si  elles  veulent,  à 
Lorette  ou  à  Compostelle,  le  bâton  blanc  à  la  main,  en  man- 
telet  de  coquilles  et  d'écaillés  d'huitres.  » 

Marat  le  prit  sur  un  ton  moins  plaisant  :  «  Il  faut  garder 
ces  béguines  en  otage,  et  il  faut  donner  triple  garde  au  reste 

de  la  famille Observez  bien,  citoyens,  que  les  tantes  du 

roi  laisseraient  trois  milliards  de  dettes,  et  qu'elles  emporte- 
raient douze  millions  en  or,  qu'elles  ont  accaparés  en  payant 
jusqu'à  vingt-neuf  livres  cliaque  louis.  » 

A  leur  tour,  les  clubs  grondèrent.  On  fit  agir  les  dames  de 
la  halle,  on  les  poussa  sur  Bellevue;  mais,  averties  à  temps, 
les  princesses  échappèrent  à  cette  menaçante  visite  et  revin- 
rent le  soir  même  coucher  aux  Tuileries.  Devaient -elles  re- 
noncer à  leur  projet?  c'était  l'avis  de  Mirabeau;  mais  elles 
s'obstinèrent,  sortirent  secrètement  de  Paris,  le  1 9  février  1791, 
et  prirent  la  route  de  Lyon. 

Le  lendemain,  Louis  XVI  écrivit  à  l'Assemblée  pour  l'in- 
former de  ce  départ,  ajoutant  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  y 
mettre  oi^tacle.  persuadé  qu'il  était  qu'à  ses  tantes,  comme 
à  chacun,  appartenait  la  liberté  d'aller  et  de  venir.  <  Eh  bien! 
s'écria  aussitôt  Camus,  d'un  ton  de  fureur,  qu'on  retranche 
de  la  liste  civile  le  traitement  qu'on  fait  à  Mesdames  !  > 

Hors  de  l'Assemblée,  l'émotion  fut  extrême.  Le  bruit  ayant 
été  répandu  parmi  le  peuple  que  le  reste  de  la  famille  allait 
suivre  ;  que  la  reine  avait  fait  sauver  le  dauphin  ;  qu'elle 
montrait  à  sa  place  un  enfant  de  M.  de  Saint-Sauveur  très- 
ressemblant  au  jeune  prince...,  tous  les  foyers  d'agitation 
prirent  feu.  Le  soir  du  22  février,  sur  la  nouvelle  que  le  frère 
de  Louis  XVI  se  disposait  à  partir  lui  aussi,  les  femmes  de 
la  halle,  suivies  d'une  foule  prodigieuse  des  gens  de  toute 
profession ,  se  rendirent  en  tumulte  au  Luxembourg.  Le 
comte  de  Provence  dînait  chez  Mme  de  Balbi.  On  l'aver- 
tit, il  parut,  et  assura  que  jamais  il  ne  quitterait  la  personne 
du  roi.  <  Et  si  le  roi  venait  à  partir?  »  cria  du  milieu  de  la 
foule  un  homme  à  qui  cette  réponse  du  prince  avait  paru 
équivoque.  Monsieur  se  tourna  vers  l'inconnu,  et  fixant  sur 
lui  un  regard  calme,  il  lui  dit  avec  cette  dignité  dont  il  sa- 
vait si  bien  colorer  son  hypocrisie  .  «  Osez-vous  le  prévoir  ?  • 
Le  peuple  exigea  que  Monsieur  et  Madame  prissent  la  route 
des  Tuileries.  C'est  ce  qu'ils  firent  sans  hésiter,  sous  l'es- 
corte d'un  fort  détachement  de  cavalerie  mis  à  leur  disposi- 
tion par  Lafayette;  et  l'orage  s'apaisa  pour  un  moment 

Pour  un  moment;  car  les  colères,  à  peine  assoupies,  se 
réveillèrent  dès  qu'on  apprit  l'arrestation  des  tantes  du  roi  à 
Arnay-le-Duc.  En  (]uittant  Paris,  elles  s'étaient  munies  d'un 
passe-port  du  ministère  des  affaires  étrangères,  mais  elles 
n'en  avaient  point  de  la  Commune  de  Paris,  à  laquelle  il  leur 
avait  fallu  s'adresser  et  qui  avait  répondu  par  un  refus.  La 
municipalité  d'Amay-Ie-Duc  prit  texte  de  là  et  de  ce  que 
leur  passe -port  n'était  point  signé  du  président  de  l' Assem- 
blée nationnle,  pour  mettre  obstacle  à  leur  voyage,  et  les  re- 
tenir prisonnières  dans  leur  auberge,  en  attendant  un  ordre 
du  corps  législatif. 


Dès  qu'il  eut  connaissance  de  ces  faits,  Montmorin  écrivit 
à  Mirabeau  : 

«  Mesdames  sont  arrêtées  à  Arnay-le-Duc  ;  le  roi  me  de- 
mande un  projet  de  lettre  pour  l'Assemblée.  Voilà  celui  que 
je  viens  de  brocher  :  l'approuvez-vous  ?  » 

A  son  tour,  Mirabeau  demanda  conseil  au  Comte  de  La 
Marck,  dans  un  billet  qu'on  n'a  pas  retrouvé  et  que  fait  seule 
connaître  la  réponse  qu'il  provoqua  : 

«  A  mon  réveil,  Pellenc  me  montre  votre  billet.  Je  flie 
suis  couché  à  quatre  heures  du  matin.  J'ai  passé  la  nuit  à 
boire.  Mes  idées  ne  sont  pas  encore  bien  nettes,  je  vous  en 
préviens.  Voilà  cependant  celles  que  j'ai  sur  l'arrestation  de 
Mesdames ,  relativement  à  vous.  Elles  s'adressent  à  vous  ; 
elles  vous  envoient  Narbonne;  dites  cela  en  montant  à  la 
tribune.  Annoncez-vous  leur  défenseur.  Alors,  tout  vous  est 
facile,  car  aucune  loi  jusqu'à  présent  n'est  contre  elles.  Cette 
marche,  à  mon  avis,  a  quelque  chose  de  grand,  d'antique, 
de  simple  :  vous  serez  éloquent ,  et  vous  tuerez  les  Robes- 
pierre, les  Grancé,  et  Barnave  s'il  le  faut.  Bonjour.  >• 

Tout  en  trouvant  que  «  cela  n'était  pas  si  mal  vu  pour 
un  ivrogne ,  »  Mirabeau  craignit  de  faire  soupçonner  son 
intelligence  avec  la  cour  par  une  déclaration  trop  hardie  de 
l'intérêt  qu'il  prenait  aux  tantes  du  roi.  Sa  position  depuis 
quelque  temps  s'était  singulièrement  agrandie.  Nommé  chef 
de  bataillon  local  de  la  garde  nationale,  le  18  janvier  1791 , 
et  élevé  le  2  9  du  même  mois,  à  cette  présidence  de  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  avait  tant  ambitionnée,  il  jouissait  avec 
un  orgueil  dont  il  ne  voulait  pas  compromettre  les  délices, 
de  son  double  ascendant  sur  le  parlement  et  sur  l'opinion. 
Il  se  contenta  de  proposer  la  solution  suivante,  qui,  après  un 
vif  débat,  fut  adoptée  :  «  Aucune  loi  ne  s'opposant  au  départ 
de  Mesdames,  il  n'y  a  pas  lienyl  délibérer  sur  le  procès- 
verbal  de  la  Commune  d'Arnay-le-Duc.  »  Les  princesses  pu- 
rent ,  en  conséquence ,  continuer  leur  route.  Menou  avait 
entraîné  l'Assemblée  par  ce  seul  mot  :  «  L'Europe  sera  bien 
étonnée  d'apprendre  que  l'Assemblée  nationale  ait  débattu  si 
longtemps  le  départ  de  deux  femmes  qui  aiment  mieux  aller 
entendre  la  messe  à  Rome  qu'à  Paris.  » 

Mais  la  saillie  de  Menou  n'obtint  pas  la  même  faveur  au 
dehors.  Camille  Desmoulins  se  répandit  en  moqueries  sur 
ces  décisions  législatives  qu'on  emportait  par  des  «  pasqui- 
nada  ;  »  Marat  se  mit  à  parler  plus  vivement  que  jamais  de 
cette  nécessité  d'un  soulèvement  général,  son  rêve  habituel, 
son  rêve  favori  et  sanglant,  et,  le  soir  même,  une  multitude 
passionnée,  au  milieu  de  laquelle  beaucoup  d'hommes  dégui- 
sés en  femmes,  inonda  le  jardin  des  Tuileries,  demandant 
avec  des  hurlements  effroyables  que  le  roi  ordonnât  à  ses 
tantes  de  revenir  auprès  de  sa  personne.  Il  fallut  que  La- 
fayette intervint;  que  la  garde  nationale  se  rangeât  en  ba- 
taille ;  qu'on  amenât  six  canons,  mèches  allumées  ;  qu'on  fît 
mine  de  foudroyer  le  peuple.  Encore  l'agitation  ne  disparut- 
elle  de  la  place  publique,  que  pour  passer,  plus  violente, 
dans  les  esprits.  De  toutes  parts,  on  réclama  une  loi  contre 
l'émigration.  Comme  si  l'homme  avait  ses  racines  dans  la 
terre  !  Gomiïie  si  son  premier  droit  n'était  pas  de  quitter  les 
lieux  où  l'air  manque  à  sa  pensée  et  le  calme  à  son  cœur  ! 
Comme  s'il  était  possible  de  dire  à  l'homme,  qui  se  meut  : 
«  Déclare  d'abord  pourquoi  tu  ne  restes  pas  immobile  !  »  Six 
pieds  suffisent  pour  mon  tombeau,  mais  je  sens  qu'il  faut 
l'espace  à  ma  vie  ! 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'entraînement  aveugle  qui, 
à  propos  du  départ  des  tantes  du  roi,  fit  demander  une  loi 
contre  l'émigration,  Robespierre  fut  de  ceux  que  cet  entraî- 
nement ne  gagna  point.   Il  n'alla  pas  jusqu'à  bien  démêler 
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le  sophisme  tiré  de  ce  qu'on  appelait  l'intérêt  public,  mais 
sa  conscience  l'avertissait  qu'il  y  avait  là  une  erreur  cachée , 
il  aurait  désiré  qu'on  l'arrachât,  à  cet  égard,  au  tourment  de 
son  incertitude,  et  lui-même  il  révéla  naïvement  la  situation 
de  son  esprit,  quand  il  prononça  ces  paroles,  qui  marquent 
dans  sa  vie  :  «  Je  n'aime  pas  la  loi  contre  l'émigration;  mais 
je  voudrais  qu'on  me  prouvât  par  de  bonnes  raisons  qu'on 
doit  la  rejeter.  »  En  rapportant  ce  mot  dans  son  journal, 
Brissot  loue  fort  Robespierre  de  l'avoir  dit,  et  il  ajoute  : 
«  J'ai  retrouvé  encore  M.  Robespierre  dans  les  bons  prin- 
cipes, lorsqu'on  est  venu  tenter  l'Assemblée  avec  un  paquet 
d'imprimés  aristocratiques  envoyés  sous  son  contre-seing. 
L'inconséquente  curiosité  voulait  les  ouvrir;  le  fanatisme 
voulait  les  brûler  :  «  Faites  cela,  disait  Robespierre,  et  l'in  - 
«  quisition  s'exercera  bientôt  aussi  contre  les  écrits  patrio- 
c  tiques.  » 

Cependant,  le  23  février  1791  ,  jour  désigné  pour  la  dis- 
cussion d'une  loi  contre  l'émigration,  était  arrivé.  Une  émo- 
tion d'un  caractère  inaccoutumé  se  peignait  sur  les  visages  ; 
il  semblait  qu'un  doigt  mystérieux  montrât  à  tous,  par  delà 
une  loi  semblable,  quelque  chose  de  terrible....  Dans  la  ma- 
tinée, sur  la  nouvelle,  très-fausse,  mais  très-activement  ré- 
pandue, qu'on  avait  transporté  au  donjon  de  Vincennes  des 
armes  et  des  munitions  de  toute  espèce,  et  qu'il  existait,  des 
Tuileries  à  ce  donjon,  un  souterrain  secret  par  où  le  roi  et 
sa  famille  devaient  s'évader,  le  peuple  des  faubourgs,  puis- 
samment ébranlé,  courut  à  la  forteresse,  pour  la  démolir. 
Mais  Lafayette  ayant  paru  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  les 
assaillants,  que  conduisait  le  brasseur  Santerre,  furent  forcés 
à  la  retraite.  Ils  rentrèrent  tumultueusement  à  Paris,  et  ce 
fut  au  milieu  d'une  agitation  extraordinaire,  ce  fut  au  bruit  du 
tambour  battant  la  générale,  que  l'Assemblée  entra  en  séance 

Le  Chapelier  commença  par  déclarer,  au  nom  du  Comité 
de  constitution,  qu'il  avait  à  présenter  un  projet  de  décret, 
inconstitutionnel,  peu  conforme  aux  principes,  et  établissant 
une  véritable  dictature  :  étrange  manière  de  recommander 
l'adoption  de  ce  projet!  Robespierre  se  hâta  d'annoncer  qu'il 
n'était  pas  partisan  de  la  loi  sur  les  émigrations,  mais  il  de- 
mandait une  discussion  solennelle  qui  mît  du  côté  des  adver- 
saires d'une  pareille  loi  l'intérêt  public  et  la  raison.  Merlin 
rappela  ce  passage  du  Contrat  social  :  «  Dans  les  moments 
de  troubles,  les  émigrations  peuvent  être  défendues.  »  Pen- 
dant ce  temps,  on  faisait  passer  à  Mirabeau  des  billets  qui, 
pour  des  buts  contraires,  le  poussaient  à  la  tribune.  Il  se 
lève  enfin,  et  lit  une  lettre  adressée  autrefois  par  lui  à  Fré- 
déric-Guillaume, roi  de  Prusse.  Le  droit  qui  appartient  à 
l'homme  de  quitter  le  sol  où  n'est  point  pour  lui  le  bonheur  y 
était  éloquemment  revendiqué.  Il  y  eut  des  applaudissements, 
il  y  eut  des  murmures.  Sur  les  bancs  extrêmes  de  la  gauche, 
profond  silence.  On  s'attendait  à  voir  entrer  dans  la  lice 
Barnave ,  les  deux  Lameth  ;  mais,  par  une  politique  qu'ils 
expliquèrent  plus  tard,  ils  avaient  résolu  de  s'abstenir.  C'est 
ainsi  que  Gourdan  s'étant  penché  à  l'oreille  d'Alexandre  La- 
meth et  lui  disant  :  «  Est-ce  que  vous  ne  parlerez  pas?  » 
celui-ci  répondit  :  «  C'est  ce  qu'ils  veulent.  »  Le  gant  jeté 
par  Mirabeau,  ce  fut  Rewbell  qui  le  releva.  «  Nulle  société , 
dit-il,  ne  peut  exister  sans  des  devoirs  réciproques.  Comment 
défendrais  je  de  mon  corps,  de  mon  sang,  les  possessions  de 
mon  voisin,  s'il  fuit  loin  des  miennes?  »  L'argumentation 
était  spécieuse  ;  mais  la  seule  chose  à  en  conclure  était  que 
nul  n'a  droit  à  jouir,  soit  quant  à  sa  personne,  soit  quant  à 
ses  biens,  du  bénéfice  des  lois  d'un  pays  qu'il  répudie.  Or, 
de  quoi  s'agissait-il?  Etait  ce  seulement  de  priver  ceux  qui 
s'expatriaient,  en  haine  des  lois  nouvelles,  de  toute  fonction 


publique  et  de  leur  imposer  la  vente  de  leurs  immeubles? 
Non ,  c'était  d'empêcher  l'émigration  d'une  manière  absolue 
qu'il  s'agissait,  c'était  d'enchaîner  l'homme  au  sol,  c'était  de 
murer  la  patrie.  Et  que  valait,  dès  lors,  le  raisonnement  de 
Rewbell?  Comment,  d'ailleurs,  appliquer  le  principe  qu'il 
posait,  sans  entrer  dans  une  recherche  inquisitoriale  des  mo- 
tifs qui  porteraient  un  citoyen  à  sortir  du  royaume?  Com- 
ment distinguer  entre  l'émigrant  et  le  simple  voyageur,  entre 
le  déplacement  politique  et  le  déplacement  commercial  ? 
Quelle  carrière  ouverte  à  la  tyrannie  !  C'est  ce  qui  apparut 
avec  une  clarté  sinistre  aux  yeux  de  l'Assemblée,  lor.sque, 
pressé  de  lire  le  projet  du  Comité,  Le  Chapelier  lut  •  «  Il 
sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale  un  conseil  de  trois 
personnes  qui  exerceront  seulement  sur  le  droit  de  sortir  du 
royaume  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer  un  pouvoir  dictato- 
rial. »  A  ces  mots,  un  frémissement  involontaire  courut  sur 
tous  les  bancs,  et  Mirabeau,  prenant  la  parole  avec  empire, 
s'écria  :  »  Je  déclare  que  je  me  croirais  délié  de  tout  serment 
de  fidélité  envers  ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommer  une 
commission  dictatoriale.  »  Puis,  la  tête  haute  et  le  rayonne- 
ment de  l'orgueil  sur  le  front  :  «  La  popularité  que  jai  am- 
bitionnée, dit-il,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  comme  un  aulie, 
n'est  pas  un  faible  roseau  ;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux 
enfoncer  ses  racines  sur  l'imperturbable  base  de  la  raison  et 
de  la  liberté.  »  On  applaudissait  :  il  reprit  :  «  Si  vous  faiti-s 
une  loi  contre  les  émigrants,  je  jure  de  n'y  obéir  jamais.  • 
Le  projet  du  Comité  fut  rejeté  à  l'unanimité,  et  Vernier  pro- 
posa que  l'examen  de  la  loi  fût  renvoyé  à  chacun  des  comili's 
de  l'Assemblée,  qui,  après  s'en  être  occupés  séparément,  se 
réuniraient  par  commissaires.  Jusque-là  Mirabeau  n'avait  fait 
que  mettre  beaucoup  de  grandeur  à  plaider  une  grande 
cause  ;  mais,  son  succès  l'enivrant,  il  voulut  une  seconde  fois 
s'emparer  de  la  tribune,  en  roi  qui  prend  possession  de  son 
trône ,  et  il  provoqua  cette  rude  exclamation  de  Goupil  : 
«  Quel  est  le  titre  de  dictature  qu'exerce  M.  Mirabeau  dans 
cette  Assemblée?  »  Il  n'en  tint  compte.  Ce  qu'il  demandait, 
ce  qu'U  voulait  absolument  emporter,  c'était  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  Il  fut  railleur,  impérieux,  méprisant;  i]  osa, 
le  visage  tourné  vers  ceux  de  l'extrême  gauche,  qui  murmu- 
raient, crier  du  ton  d'un  maître  irrité  :  Silence  aux  trente 
voix!  Il  oubliait  —  et,  plus  tard,  Robespierre  saura  bien  le 
rappeler  —  que  la  vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la 
terre;  que  Sidney,  mort  pour  le  peuple,  était  de  la  mino- 
rité ;  que  Socrate  était  de  la  minorité  quand  il  avala  la  ciguë, 
et  Caton  quand  il  se  déchira  les  entrailles.  Silence  aux  trente 
voix  !  Mais  la  tyrannie  est  odieuse  sous  toutes  ses  formes,  et 
en  quoi  donc  celle  d'un  chiffre  vaut-elle  mieux  que  celle 
d'un  coup  de  massue?  La  proposition  Vernier  fut  adoptée; 
le  peuple  qui  encombrait  les  tribunes  avait  tressailli,  et  les 
Lameth  sortirent,  le  cœur  plein  de  rage. 

Pendant  ce  temps,  une  scène  étrange  se  passait  au  châ- 
teau. On  arrêta  dans  l'appartement  de  l'héritier  présomptif 
du  trône  un  chevalier  de  Saint-Louis,  nommé  Court  de  Ton- 
nelles, lequel  portait,  caché  sous  son  habit,  un  petit  couteau 
de  chasse,  en  forme  de  poignard.  Aux  questions  qui  lui  fu- 
rent adressées,  il  répondit  d'une  manière  assez  obscure ,  et 
là-dessus  le  bruit  se  répandit  rapidement  qu'on  avait  voulu 
assassiner  le  roi.  A  entendre  les  aristocrates,  colporteurs  de. 
ce  bruit  lugubre,  nul  doute  que  le  meurtrier  n'eût  été  vomi 
par  les  Jacobins  :  c'était  le  frère  de  Barnave,  disaient  les 
uns;  c'était  Menou,  affirmaient  les  autres.  Aussitôt,  près  de 
trois  cents  nobles  s'arment  de  poignards  ou  de  pistolets, 
accourent  au  château,  remplissent  les  appartements,  et  jurent 
de  mourir  pour  sauver  le  roi.  C'était  justement  Theure  où 
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Lafayette,  revenant  de  Vincennes,  rentrait  à  Paris.  On  l'in- 
forme de  l'injure  faite  à  la  garde  nationale,  gardienne  natu- 
relle des  jours  du  monarque,  et  il  court  aux  Tuileries ,  indi- 
pié.  Il  obtient  de  Louis  XVI  l'ordre  formel  adressé  à  ses 
officieux  défenseurs  de  déposer  leurs  armes  sur  deux  grandes 


taHes  placées  dans  l'antichambre.  Ils  obéissent;  mais,  for- 
cés, pour  sortir  des  appartements,  de  passer  entre  deux  haies 
de  gardes  nationales,  ils  sont  hués,  maltraités,  fouillés  ou- 
trageusement. Quelques-uns  résistèrent.  Beauharnais  le  jeune 
déclara  qu'on  ne  le  fouillerait  que  mort,  et  les  gardes,  ton- 
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chés  de  la  dignité  qu'il  mêlait  à  son  courage,  le  laissèrent 
libre.  D'autres,  moins  heureux  dans  leurs  protestations,  fu- 
rent renversés,  foulés  aux  )iieds.  On  arrêta  d'Éprémenii . 
Frondeville,  d'Agoult,  Berthicr-Sauvigny. 

Ottc  expédition  charma  le  peuple,  qui  appela  les  vaincus 
clitvalUis  du  poignard. 


Marat,  moins  facile  à  satisfaire,  exprima  un  regret  féroce  : 
«  Il  semblait  que  le  ciel  eût  pris  à  tâche  de  rassembler  le 
noir  essaim  des  conspirateurs  sous  le  fer  des  grenadiers  sol- 
dés ;  ils  avaient  droit  de  les  massacrer,  et  ils  le  pouvaient 
impunément.  Les  véritables  amis  de  la  liberté  déploreront 
toujours  qu'ils  aient  laissé  échapper  une  occasion  aussi  favo- 
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rable,  et  qui  ne  se  trouvera  jamais.  L'ami  du  peuple,  sur- 
tout,  en  est  inconsolable.  »  Au  fond,  ce  qui  tourmentait 
Marat,  c'était  la  crainte  que  de  pareils  coups,  frappés  à  pro- 
pos, ne  rendissent  quelque  popularité  à  Lafayctte  :  car,  le 
crédit  du  général  baissait  de  jour  en  jour,  et  Marat  com- 
mençait à  voir  se  réaliser  la  plus  chère  des  ses  prédictions  : 
«  Encore  deucç  bouteilles  d'encre,  et  j'aurai  culbuté  le  divin 
Moitié.  » 

Le  soir,  grande  séance  aux  Jacobins.  Les  Lameth  s'y 
étaient  rendus,  dans  l'espoir  de  se  venger  de  Mirabeau,  de 
ui  rendre  les  humiliations  qu'ils  en  avaient  reçues,  de  l'écra- 
ser. La  disposition  des  esprits  était  orageuse,  et  les  divers 
événements  de  la  journée  revivaient,  aux  yeux  de  tous,  sin- 
gulièrement transformés  par  de  menaçants  commentaires.  Il 
avait  été  dit  et  beaucoup  croyaient  qu'un  abominable  com- 
plot avait  été  formé,  dont  le  but  était  la  destruction  des  Ja- 
cobins ;  que  l'émeute  de  Vincennes ,  réprimée  par  Lafayette , 
avait  été  organisée  par  lui-même,  pour  mettre  Paris  en  com- 
bustion et  fournir  prétexte  à  quelque  Saint-Rarthélemy  des 
patriotes  ;  que  l'invasion  du  château  faisait  partie  de  ce  noir 
projet;  qu'on  l'aurait  mis  à  exécution  si  l'Assemblée  s'était 
prononcée  contre  les  Jacobins,  en  rejetant  purement  et  sim- 
plement la  loi  contre  l'émigration  ;  mais  que  la  chance  ayant 
tourné  en  leur  faveur,  il  avait  fallu  subitement  changer  de 
plan  ;  que,  par  là,  s'expliquait  l'extrême  indignation  affectée 
par  Lafayette  contre  les  chevaliers  du  poignard;  que,  du 
leste,  cette  savante  tactique,  trop  au-dessus  de  l'intelligence 
de  Lafayette,  ne  pouvait  être  que  l'ouvrage  d'un  homme,  et 
que  cet  liomme  c'était....  Machiavel  Mirabeau  De  fait,  n'a- 
Tait-il  point  parlé  d'en  finir  avec  les  «  factieux  de  tous  les 
partis?  »  et,  dans  sa  pensée,  les  Jacobins  ne  comptaient-ils 
pas  au  nombre  des  «  factieux  »  à  anéantir? 

Mirabeau  fut  averti.  Il  savait  qu'il  venait  d'allumer  contre 
lui  d'inextinguibles  haines.  Et  comment  en  aurait-il  douté? 
Ce  soir-là  même,  il  avait  reçu  le  plus  sanglant  des  outrages  ; 
ce  soir-là  même,  d'Aiguillon,  chez  qui  il  était  attendu  à  dî- 
ner avec  douze  de  ses  collègues,  lui  avait  fermé  sa  porte  !  Et 
lui,  faisant  allusion  à  son  cri  Silence  aux  trente  voix!  il  di- 
sait à  Mme  du  Saillant,  sa  sœur  :  «  J'ai  prononcé  là  mon 
arrêt  de  mort.  »  Il  ne  voulut  point  cependant  périr  sans 
combattre,  et,  rassemblant  toutes  ses  forces,  il  se  présenta 
hardiment  aux  Jacobins. 

La  salle  était  pleine,  t  comme  dans  les  grands  périls  de  la 
République,  »  raconte  Camille  Desmoulins.  Dès  que  Mira- 
beau parut,  beaucoup  riiurmurèrent  ;  «  Comment  ose-t-U  ve- 
nir s'asseoir  au  milieu  de  nous?  *  Duport  était  à  la  tribune. 
L'arrivée  du  redoutable  visiteur  parut  l'embarrasser.  Il  parla 
longuement  des  émeutes  qu'on  excitait  à  dessein,  de  l'expé- 
dition de  Vincennes,  de  Lafayette  qui  aurait  pu  la  prévenir 
et  qui  ne  l'avait  pas  voulu,  des  pièces  de  canon  qu'on  avait 
artific'eusement  traînées  tout  au  travers  du  faubourg. . . .  Mais 
là  n'étaient  point  les  préoccupations  de  l'Assemblée  II  le 
sentit,  et  se  décidant  enfin  :  »  Les  hommes  les  plus  dange- 
reux à  la  liberté,  dit-il,  ne  sont  pas  loin  de  vous.  »  C'était  le 
mot  attendu  :  tous  les  regards  se  portent  sur  Mirabeau,  et 
plusieurs,  se  levant,  vont  applaudir  à  sa  face.  L'orateur  alors 
rappelle  la  séance  du  matin  à  l'Assemblée,  il  dénonce  l'in- 
supportable orgueil  de  Mirabeau,  mais  s'attendrissant  tout  à 
coup,  soit  générosité  naturelle,  soit  ressouvenir  des  services 
rendus  par  son  adversaire  à  la  cause  de  la  liberté,  il  termine 
en  ces  termes  ;  «  Qu'il  soit  un  honnête  homme  et  je  cours 
l'embrasser,  et,  s'il  détourne  le  visage,  je  me  féliciterai  en- 
core de  m'ètre  fait  un  ennemi,  pourvu  qu'il  soit  redevenu 
ami  de  la  chose  publique.  » 


Mirabeau  crut  sans  doute  qu'on  le  craignait  puisqu'on  le 
ménageait.  S'avançant  d'un  pas  brusque  vers  la  tribune,  il 
mil  en  regard  la  dictature  de  l'intrigue  et  celle  du  talent,  plai- 
gnit dédaigneusement  ceux  qui  recouraient  à  la  première , 
faute  de  pouvoir  exercer  la  seconde,  signala  comme  un  aveu 
d'impuissance  le  silence  gardé  le  matin  à  l'Assemblée ,  par 
les  chefs  d'opinion,  et  ajouta  :  »  Mon  sentiment  sur  les  émi- 
grations est  celui  de  tous  les  philosophes,  et  quand  bien  mê- 
me je  serais  dans  l'erreur,  je  me  consolerais  aisément  de  la 
partager  avec  tant  de  grands  hommes.  »  La  réponse  était 
hautaine,  presque  insultante  pour  les  auditeurs  :  Mirabeau 
descendit  de  la  tribune,  au  milieu  d'un  silence  auquel  il  n'é- 
tait pas  accoutumé.  Alexandre  Lameth  se  leva. 

S'il  faut  en  croire  Camille  Desmoulins,  il  fut  sublime,  su- 
blime par  l'expression  du  visage,  par  la  passion  du  geste,  par 
la  flamme  du  regard,  autant  que  par  la  parole.  «  Mirabeau, 
qui  s'était  assis  à  ses  côtés,  n'était  plus  l'Hercule  Mirabeau  : 
Lameth  semblait  lui  avoir  arraché  sa  massue.  »  Rien  de  plus 
vif,  en  effet,  de  plus  pénétrant,  rien  qui  aille  plus  droit  au 
cœur  d'un  ennemi  que  le  discours  d'Alexandre  Lameth,  tel 
que  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  le  rapportent. 
En  voici  quelques  traits  :  «  Ah!  nous  ne  sommes  plus  trente 
ici ,  nous  sommes  cent  cinquante,  cent  cinquante  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  sa  vraie  force.  —  Pourquoi  notre  si- 
lence de  ce  matin?  Parce  que  la  contre-révolution  appelle  les 
Jacobins  des  factieux;  parce  que  M.  Mirabeau  voudrait  bien 
que  ces  factieux  fussent  exterminés,  et  que  nous  n'avons  pas 
voulu,  nous,  donner  dans  le  piège  tendu  aux  patriotes  par 
les  réorganisateurs  d'émeutes ,  par  ceux  qui  font  battre  le 
tambour  !...— Ce  qui  nous  importe,  monsieur  de  Mirabeau,  c'est 
de  vous  faire  connaître  :  quelque  génie  qu'aient  les  traîtres, 
ils  ne  sont  plus  à  craindre,  dès  qu'ils  sont  connus.  —  Chefs 
d'opinion  !  Quelle  insolence  !  Il  y  a  des  esclaves  d'opinion  ap- 
paremment? Eh!  c'est  un  malheur  pour  le  peuple  que  des 
hommes  tels  que  Merlin,  Muguet,  Vernier,  Rewbell,  Prieur, 
Robespierre,  ne  soient  pas  chefs  d'opinion ,  eux  qui  n'ont  ja- 
mais trahi  le  peuple!  —  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient 
si  nécessaire  de  ne  point  désespérer  M.  de  Mirabeau.  S'il 
n'était  pas  au  milieu  de  nous,  pensez-vous  qu'il  fût  plus  dan- 
gereux que  Cazalès,  que  Maury?  qu'il  s'exclue  donc  de  cette 
société,  si  bon  lui  semble!  Sa  force  est  ici;  qu'il  sorte,  il  la 
perd.  —  Mais  il  le  sait  bien  !  —  Attendez-vous  à  l'entendre 
protester  de  son  amour  inviolable  pour  la  liberté.  Il  vous 
dira,  je  suppose,  qu'il  n'a  pas  demandé  le  veto  pour  le  roi, 
qu'il  n'a  pas  voulu  lui  conférer  le  droit  monstrueux  de  décla- 
rer la  paix  et  la  guerre  !  il  niera  ce  que  personne  de  nous 

n'ignore Mais  les  discours  de  M.  de  Mirabeau  passeront, 

et  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  ne  passeront  pas.  » 

Pendant  ce  terrible  réquisitoire,  prononcé  au  bruit  d'ap- 
plaudissements qui  le  rendaient  encore  plus  terrible,  Mira- 
beau était  dans  un  tel  état  d'angoisse,  que  de  grosses  gouttes 
de  sueur  lui  coulaient  le  long  du  visage.  Il  était  là,  selon 
l'expression  de  Camille,  dans  son  jardin  des  Olives.  Une  se- 
conde fois,  il  essaya  de  soutenir  la  lutte.  Mais  que)  change- 
ment !  Ce  n'était  plus  l'orateur  audacieux  et  superbe  de  tout 
à  l'heure.  Il  descendait  maintenant  à  être  habile.  Autant  il 
avait  d'abord  heurté  les  Jacobins,  autant  il  s'étudia,  cette 
fois,  à  les  adoucir,  à  les  flatter  «  J'ai  boudé  les  Jacobins, 
dit-il,  mais  en  leur  rendant  justice.  Je  pense  d'eux  comme 
l'abbé  Sieyè''.  qui  disait  du  Club  de  89  .  «  A  l'exception  de 
i  deux  ou  trois  Jacobins  que  j'ai  en  horreur,  j'aime  tous  les 
«  membres  de  cette  société,  et  excepté  une  douzaine  de  mem- 
«  brcs  que  j'aime  parmi  vous,  je  vous  méprise  tous.  »  On  ne 
pouvait  manquer  d'applaudir  ici.  D'ailleurs,  le  génie  de  Mi- 
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rabeau  était  un  trésor  que,  jusqu'au  dernier  moment,  la  Ré- 
volution tremblait  de  perdre.  Même  aux  Jacobins,  la  majorité 
était  disposée  à  préférer  l'indulgence  de  Duport  à  l'inllexibi- 
lité  de  Lameth.  Aussi,  dès  que  Mirabeau  eut  prononcé  ces 
paroles  :  «  je  resterai  parmi  vous  jusqu'à  l'ostracisme,  »  des 
acclamations  parties  de  tous  les  coins  de  la  salle,  l'amnistiè- 
rent. Or,  l'amnistie,  en  cette  occasion,  était  un  triomphe. 

Et  il  le  faut  bénir,  ce  triomphe;  car,  en  repoussant  la  loi 
contre  l'émigration,  Mirabeau  avait  combattu  pour  la  justice; 
et  ce  sera,  sinon,  comme  dit  M.  Michelet,  son  rachat  devant 
l'avenir,  du  moins  un  de  ses  titres  les  plus  touchants  à  la 
compassion  de  la  postérité. 

Ah!  sans  doute,  c'était  un  grand  crime  "qu'une  émigration 
systématique  ayant  pour  but  d'attirer  sur  la  patrie,  en  haine 
de  réformes  équitables,  la  fureur  et  les  armes  de  l'étranger. 
Mais  le  principe  qui  veut  qu'un  crime  soit  prouvé  avant  d'ê- 
tre puni  est  absolument  sacré,  absolument  inviolable.  Sou- 
mettre le  droit  qu'a  chaque  homme  de  se  mouvoir  par  cela 
seul  qu'il  est  homme,  à  une  série  de  conditions  prt^ventives 
rendues  plus  odieuses  encore  par  une  appréciation  nécessai- 
rement arbitraire,  c'était  se  lancer  dans  un  système  de  pros- 
criptions qui,  de  conséquence  en  conséquence,  devait  s'éten- 
dre et  s'étendit,  hélas!  aux  vieillards,  aux  femmes,  aux  enfants. 

Et  puis,  à  quelle  autre  théorie,  plus  générale  et  plus  vrai- 
ment sinistre,  ne  conduisait  pas  cette  solution  donnée  à  la 
question  particulière  de  l'émigration  ?  Dans  la  séance  du 
S4  février,  Mirabeau  ayant  demandé  s'il  existait  une  loi  qui 
défendit  aux  tantes  du  roi  de  quitter  le  royaume,  un  membre 
obscur  de  l'Assemblée  avait  répondu  :  «  Oui,  le  salut  DL 
PEUPLE.  »  Mais  savait-il  bien,  celui  qui  les  prononça,  ces 
paroles,  savait-il  qu'un  jour  —  et  ce  jour  n'était  pas  loin  — 
elles  auraient  le  retentissement  d'un  coup  de  hache?  Ne  nous 
hâtons  point  de  passer  outre.  Il  est  des  mots  qui,  mal  expli- 
qués, perdent  les  empires,  il  est  des  formules  qui  contien- 
nent plus  de  meurtres  que  cent  pièces  de  canon  chargées  à 
mitraille,  il  est  des  erreurs  toutes  pleines  de  sang!  Qui  ose- 
rait jurer  qu'en  France ,  dans  un  avenir  prochain ,  la  vie  de 
plusieurs  milliers  d'hommes  ne  tiendra  pas  à  l'explication 
qui  aura  été  donnée  de  ces  mots  tragiques  :  le  salut  du 

PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LO1 1 

U  en  faut  convenir  :  au  premier  abord,  le  problème  à  ré- 
soudre ici  étonne  la  conscience. 

Quoi  !  l'intérêt  public,  la  sécurité  générale,  la  fortune  de 
l'Ëtat,  l'existence  de  la  nation  peut-être,  voilà  ce  qu'on  nous 
demanderait  de  sacrifier  à  des  scrupules  d'une  importance 
secondaire  !  Est-il  donc  et  peut-il  jamais  être  juste  que  l'abs- 
traction l'emporte  sur  la  réalité,  la  |)artie  sur  le  tout,  et  que, 
pour  protéger  un  membre,  on  laisse  périr  le  corps?  Ainsi 
parlaient  les  Lameth  dans  l'Assemblée,  Camille  Desmoulins 
et  Marat  dans  la  presse 

Cependant,  si,  sous  prétexte  de  salut  public,  vous  frappez 
d'ostracisme  Thémistocle;  si  vous  proscrivez  à  perpétuité  lu 
famille  d'un  mauvais  prince  ;  si  vous  portez  la  main  sur  un 
innocent  parce  qu'il  vous  paraît  dangereux,  où  sera  la  bous- 
sole de  l'univers  moral?  Où  sera  le  refuge  contre  l'iniquité, 
subitement  devenue  justice,  en  vertu  du  sai.ut  du  PEUPLE, 
qui  aura  été  compris  de  telle  ou  telle  manière  et  arbitraire- 
1^  ment  défini  par  des  gouvernements  de  passage,  infaillibles 
tant  ([u'ils  sont  debout,  accusés  d'imposture  dès  qu'ils  sont 
par  terre?  Ciel!  que  de  tombeaux  s'ouvrent!  (jue  de  spectres 
se  dressent  le  long  de  l'histoire  ensanglantée!  et  que  de  voix, 
sorties  des  profondeurs  du  temps,  se  mettent  à  crier  en  chœur 
aux  logiciens  de  la  raison  d'Etat  :  assassins!  assassins!  as- 
sassins I 


C'est  que,  sur  tout  ce  débat,  pèse  un  malentendu  effroya- 
ble, et  malheur  à  qui  ne  le  signalerait  pas,  croyant  l'avoir 
découvert!  Chaque  fois  qu'on  parle  de  l'appliquer,  cette  maxi- 
me, LE  SALUT  DU  PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LOI,  on  n'a  jamais  en 
vue  qu'un  nombre  déterminé  d'hommes,  qu'un  concours  donné 
de  circonstances,  et  cela  signifie  :  en  France,  en  Angleterre, 
en  Espagne,  le  salut  du  peuple,  dans  ce  moment-ci,  exige 
que  tel  principe  soit  violé;  de  sorte  que,  dans  la  pratique,  le 
SALUT  DU  PEUPLE  veut  toujours  dire  le  salut  d'un  peuple. 
Eh  bien,  U  n'est  pas  vrai  que,  relativement  à  l'humanité  tout 
entière  et  aux  générations  à  naître,  le  salut  d'un  peuple  quel- 
conque soit  la  suprême  loi.  Car,  si  ce  peuple  marche  dans  les 
routes  de  l'iniquité,  si  son  rôle  parmi  les  nations  est  celui 
de  brigand,  qu'il  périsse,  qu'il  périsse  !  Considéré  dans  son 
vaste  ensemble  et  dans  la  série  indéterminée  des  âges,  le 
monde  devra  tressaillir  de  joie.  J^e  dites  donc  pas  :  le  salut 

du  PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LOI  ;   dites  :  LE  SALUT  DE  l'hUMA- 

NITÉ  EST  LA  SUPRÊME  LOI.  Dès  lors ,  plus  de  ténèbres.  Il  est 
en  effet  possible  de  concevoir  que,  eu  égard  à  une  situation 
particulière,  et  pour  un  moment,  la  violation  d'un  principe 
soit  considérée  comme  intéressant  tel  ou  tel  peuple;  mais 
comment  concevoir  que  la  méconnaissance  d'une  des  grandes 
lois  de  notre  nature,  que  l'étouffement  de  la  conscience  hu- 
maine, puisse  jamais  intéresser  l'humanité!  L'humanité,  tout 
individu  qui  souffre  d'un  acte  injuste,  quelque  petit  et  obscur 
qu'on  le  suppose,  la  représente,  la  personnifie,  la  porte  vi- 
vante en  lui.  Quand  vous  tuez  un  innocent,  vous  menacez 
l'innombrable  foule  de  ses  pareils  sur  toute  la  face  du  globe, 
dans  tous  les  siècles  à  venir,  et  certes  U  n'est  pas  de  peuple 
dont  le  salut  vaille  qu'un  aussi  prodigieux  intérêt  soit  foulé 
aux  pieds. 

0  Camille,  imprudent  Camille!  Quel  tyran  ne  s'est  pas 
établi,  en  disant  :  «  Je  viens  fonder  la  société?  »  Attendez! 
attendez!  On  l'invoquera  aussi  contre  vous,  ce  salut  du  peu- 
ple, votre  loi  suprême;  et  quand  vous  serez  sur  la  charrette 
fatale,  ne  vous  plaignez  point  de  la  logique  qui  vous  y  aura 
fait  monter,  puisque  cette  logique  est  la  vôtre! 


CHAPITRE   YIII 

■ORT    DE    MIRABEAU 


N  grand  vide  va  se  faire  dans  la  Révolution  et 
dans  l'histoire  :  Mirabeau  se  meurt.  Il  se  meurt, 
et  tout  l'annonce  ;  son  visage  livide  et  flétri,  les 
ondulations  effacées  de  sa  chevelure,  les  om- 
bres qui  passent  sur  son  front,  ses  défaillances 
soudaines.  D'où  vient  cependant  que  nous  le  retrouvons  par- 
tout, et  au  Club  des  Jacobins  et  à  la  tribune  de  l'Assemblée, 
et  à  la  tête  de  son  bataillon ,  et  au  théâtre ,  et  dans  les  ban- 
quets? Homme  étrange!  La  cour  continue  à  recevoir  ses  con- 
seils; de  ses  puissantes  lèvres  s'échappent,  plus  pressées  et 
plus  impétueuses  que  jamais,  les  paroles  d'où  sortent  les  évé- 
nements; son  énorme  correspondance  ne  s'est  point  ralentie; 
comme  à  l'ordinaire,  il  distribue  les  matériaux  de  son  génie 
à  ses  collaborateurs  étonnés;  comme  à  l'ordinaire,  il  fait  do 
ses  journées  la  proie  du  travail  et  de  ses  nuits  la  proie  du 
plaisir.  Si  son  secrétaire  lui  dit  .  t  Monsieur  le  comte,  ceci 
est  impossible*,  »  il  répond  d'un  ton  dominateur  :  «  Ne  me 
dites  pas  ce  bête  de  mot.  »  Car  tel  est  son  orgueil. 

Or ,  pendant  que  la  mort  est  sur  lui ,  et  que ,  dans  la  robo 
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de  Di'janiie  attachée  à  ses  flancs,  il  s'agite,  se  débat  et  se 
consume,  des  ennemis,  plus  implacables  que  la  mort  elle- 
même ,  s'étudient  à  lui  ronger  le  cœur.  Encore  quelques 
jours,  on  l'adorera  :  en  attendant,  on  le  déchire  Confession 
générale  du  comte  de  Mirabeau  !  —  Prix  :  Rien!  Voilà  ce 
(jne  des  inconnus  s'en  vont  criant,  au  détour  des  rues  popu- 
leuses; ou  bien,  sous  le  titre,  plus  sérieux,  de  Vie  publique 
fl  privée  de  Honoré-Gabriel  Riquetti,  comie  de  Mirabeau;  c'est 
le'  tableau  de  tous  les  désordres  de  sa  vie  qu'on  expose.  Mê- 
lant le  faux  au  vrai,  et  à  de  tristes  réalités  le  poison  de  leurs 
commentaires,  les  libellistes  disent  : 

Vous  voyez  cet  homme  qui  passe  d'un  air  si  superbe  et 
que  chacun  montre  du  doigt  en  murmurant  :  Voilà  Mira- 
l)eau!  Eh  bien,  il  faut  que  vous  connaissiez  sa  vie.  Jeune,  et 
déjà  marqué  du  sceau  de  la  malédiction  de  son  père,  déjà 
traînant  après  lui  les  soupçons  d'une  jalousie  incestueuse, 
il  conquit  à  force  d'artifices  Mlle  de  Marignane,  et  bien- 
tôt l'abandonna.  —  Par  lui,  au  château  d'If,  la  femme 
du  cantinier  Mouret  fut  séduite  et  polluée.  —  Par  lui,  So- 
])hie  Monnier...;  mais  qui  ne  sait  cette  histoire?  —  Prison- 
nier au  fort  de  Vincennes,  il  y  plongeait  son  intelligence 
dans  les  sources  les  plus  infectes  de  la  débauche  et  y  don- 
nait un  émule  à  l'Arétin  —  Redevenu  libre,  il  devint  vaga- 
bond, se  fit  l'amant  d'une  comédienne  riche  et  laide, 
Mme  L'aint-Huberti,  et  vécut  des  largesses  de  la  volupté. 
—  Puis,  ce  fut  Henriette  Nehra  qu'il  promena  d'Amsterdam 
à  Londres,  et  de  Londres  à  Paris,  où  il  devait  la  remplacer 
pur  la  femme  de  son  libraire .  —  Ge  bandeau  vert  dont  il 
couvre  quelquefois  ses  yeux  malades,  c'est  un  soufflet  qui  l'a 
rendu  nécessaire,  un  soufflet  reçu  par  lui  de  Mme  Le  Jay 
dans  les  querelles  de  l'amour.  —  Du  moins,  s'il  s'était  abs- 
tenu de  répandre  au  loin  sa  corruption!  Mais  de  quelle 
plume  sont  sorties  tant  de  productions  obscènes,  le  Rubicon, 
h  Libertin  de  qualité,  ou  l  éducation  de  Laiire?  —  Il  mène 
grand  train  aujourd'hui,  se  compose  une  bibhothèque  fas- 
tueuse, fait  décorer  magnifiquement  sa  maison  de  "campagne, 
donne  des  festins  d'Apicius  ;  et  il  y  a  quehiues  années  à 
peine ,  perdu  dans  Londres ,  il  y  consignait  le  drame  de  son 
indigence  dans  des  lettres  telles  que  celles-ci  :  «  Mme  Nehra 
vient  de  perdre  une  tante  qui  répare  un  peu  les  torts  que 
lui  a  faits  l'autre.  Il  lui  faut  une  robe  noire  pour  aller  chez 
l'ambassadeur,  y  faire  les  formalités  nécessaires  Te  serait  il 
possible  de  me  procurer  à  crédit,  de  suite,  une  robe  de  Raz- 
de-Saint-Maur  ?  car  nous  n'avons  pas  le  sou .  Je  n'ai ,  quant 
à  moi ,  que  des  boucles  ridicules  et  non  portables ,  et  point 
de  boucles  de  jarretières,  etc.,  etc....  »  De  cet  excès  de  mi- 
sère, quels  sentiers  impurs  ont  donc  conduit  cet  aventurier 
prodigieux  au  degré  d'opulence  où  il  est  aujourd'hui?  Ah  !  la 
cour  le  sait  bien  et  pourrait  le  dire!.  .Voilà, voilà  Mirabeau. 
Ainsi  parlait  la  haine  :  comment  agissait-elle?  Lui  aurait- 
il  suffi  d'assassiner  moralement  un  tel  homme?  Dans  les 
mémoires  publiés  par  son  fils  adoptif,  il  est  dit  que  plus 
d'une  fois  Mme  du  Saillant  avait  dû  faire  jeter  des  présents 
de  comestibles ,  de  vins  fins ,  de  liqueurs  envoyés  par 
des  personnes  inconnues;  qu'il  était  arrivé  à  Frochot,  en  no- 
vembre 1790,  et  à  Pellenc,  en  décembre  suivant,  d'être  fort 
incommodés  pour  avoir  pris  une  tasse  de  café  destinée  à  Mi- 
rabeau ;  que  des  avertissements  venus  du  loyal  Cazalès  faisant 
croire  à  de  noirs  projets,  la  famille  avait  pris  l'alarme,  et  cela, 
au  point  que  Mme  du  Saillant  avait  commis  son  fils  pour 
que,  bien  armé  et  secrètement  suivi  de  domestiques  sûrs,  il 
accompagnât  son  oncle,  lorsque  celui-ci,  ignorant  de  quelle 
affectueuse  vigilance  il  était  entouré,  partait  tard  pour  Argen- 
teuil. 


Les  mêmes  mémoires  donnent  le  fac-similé  de  la  lettre 
suivante  écrite  par  Mirabeau  à  une  femme  qui  lui  avait  ré- 
vélé, à  ce  qu'il  paraît,  un  projet  d'assassinat  : 

«  Je  n'ai  jamais  trompé  personne,  bien  que  j'aie  été  trompé 
toute  ma  vie;  et  certes,  je  ne  commencerai  pas  par  celle  qui 
veut  me  rendre  un  si  grand  service .  Ni  voti-e  mari ,  ni  le 
malheureux  q\d  nu  pas  voulu,  ne  seront  jamais  Icompromis. 
Je  ne  mets  de  suite,  contre  le  scélérat  avéré  lui-même,  qu'au 
désir  de  connaître  son  instigateur,  dont  il  est  clair  que  les 
machinations  peuvent  envelopper  plus  que  moi,  qui,  seul 
même,  vaudrais  mieux  encore  que  d'être  immolé  par  un  tel 
crime.  Gombs  ne  saura  rien,  Frochot  rien,  Pellenc  lui-même 
ne  saura  quelque  chose  que  parce  que  vous  lui  en  avez  parlé 
la  première.  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Mirabeau,  se  sentant  dépérii-, 
avait  fini  par  ouvrir  son  âme  aux  mélancoliques  pensées  ;  J 
:.uivant  l'expression  de  Garlyle ,  il  voyait  venir  les  messa-  { 
gers  du  pâle  repos.  Ses  amis  intimes  ont  raconté  qu'à  cette 
époque  il  demandait  à  tout  le  monde  des  épitaphes.  Lors- 
(jue  partant  pour  Genève,  Etienne  Dumont  lui  alla  faire 
ses  adieux,  il  l'embrassa  avec  une  émotion  extraordinaire,  et 
comme  à  la  veille  de  partir  lui-même  pour  le  sombre  voyage 
d'où  l'on  ne  revient  plus.  Un  jour,  quittant  Mme  du  Sail- 
lant et  ses  filles,  il  dit  à  la  troisième,  dont  la  fraîcheur  avait 
un  éclat  singulier  :  C'est  la  mort  qui  embrasse  le  printemps. 

Mais  l'indomptable  orgueil,  l'ambition,  le  dévorant  besoin 
(l'agir,  l'ardeur  des  amitiés  fidèles,  les  désirs  impérieux, 
tout  cela  surnageait  dans  ce  cœur  plein  de  contradictions  et 
(l'abîmes. 

Les  derniers  débats  qui  appelèrent  Mirabeau  à  la  tribune, 
furent  ceux  que  soulevèrent  d'une  part  la  question  de  la  ré- 
gence, et  de  l'autre  la  question  des  mines. 

Dans  le  cas  où  le  roi  viendrait  à  mourir  laissant  on  fils 
mineur,  la  régence  serait  elle  élective,  ou  bien  héréditaire, 
c'est-à  dire  déférée  au  membre  de  la  famille  roj'ale  le  plus 
r  ipproché  du  roi  mineur?  Tel  fut  le  point  qu'on  discuta  dans 
los  séanc.'s  des  22,  23,  i 4  et  25  mars  1791.  Et  ici  encore, 
Mirabeau  déploya  un  talent  qui  n'eut  d'égal  que  l'éclat  de 
son  inconséquence.  Le  24  mnrs,  il  écrivait  de  l'Assemblée  au 
comte  de  La  Marck  : 

«  Nous  sommes  dans  un  très-grand  danger.  Soyez  sûr  que 
l'on  veut  nous  ramener  aux  élections,  c'est  à-dire  à  la  des- 
Iruction  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  à  la  destruction  de  la  mo- 
;iarchie.  L'abbé  Sieyès  n'a  jamais  courtisé  l'Assemblée,  ni 
agioté  une  opinion  comme  il  le  fait,  et  ses  partisans  sont 
Irès-nombreux.  Je  n'ai  jamais  été  vraiment  efl'rayé  (ju'au- 
jourd'hui.  Je'pnrterai  toutes  mes  forces  à  ajourner,  en  criti- 
(pianl  le  projet  du  décret,  en  prouvant  qu'il  est  insuffisant, 
incomplet,  qu'il  préjuge  de  grandes  questions,  etc..  ,  etc.... 
(Certainement  ma  théorie  ne  passerait  pas,  et  très-probable- 
ment l'ajournement  réussira;  alors  on  peut  travailler.  En- 
voyez chercher  Pellenc  immédiatement  ;  qu'il  scrute  dans 
!e  plus  grand  détail  le   décret,  qu'il  en  recherche  tous  les 

dangers  pour  i.a  liberté  tublique Il  sait  à   fond  ma 

doctrine  à  présent;  mais  je  ne  veux  que  la  laisser  entrevoir; 
je  ne  veux  point  la  hasarder.  Gagnons  du  temps,  tout  est 
sauvé  ...  Soyez  sûr,  mon  cher  comte,  que  je  ne  m'exagère 
;ias  le  danger  et  qu'il  es!  immense.  0  légère  et  trois  fois  lé- 
g^'re  nation!  Notre  armée  est,  dans  cette  question,  pour  les 
trois  quarts  à  l'abbé  Sieyès.  Yale  et  me  ama.  » 

Rien  de  plus  obscur  que  cette  lettre,  de  plus  îuconceva- 
l)le.  Mirabeau  était-il  pour  la  régence  élective?  Non,  puisqu'il 
y  voyait  «  la  destruction  de  l'hérédité,  c'est-à-dire  la  destruc- 
tion de  la  monarchie,  »   et  qu'il  signalait  le  triomphe  de  ce 
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système  comme  un  immense  danger.  Oui,  puisqu'il  parlait  de 
combattre  le  projet  de  décret  présenté,  lequel  proposait  la 
régence  héréditaire. 

La  contradiction  était  flagrante,  et,  avec  une  audace  dont 
il  était  seul  capable,  Mirabeau  la  porta  sans  hésitation  à  la 
tribune.  En  l'entendant  argumenter  en  faveur  de  la  régence 
élective,  nul  ne  mettait  en  doute  ([u'il  ne  votât  dans  ce  sens. 
Il  fut  si  vif,  si  pressant,  si  clair!  Et  que  de  traits  heureux, 
décisifs!  —  Supposez  le  roi  mineur  étant  très-jeune,  que  le 
plus  proche  parent  soit  très-vieux,  n'est-il  pas  ridicule  entre 


deux  enfants  de  ne  vouloir  pas  choisir  un  homme?  —  Quand 
un  roi  est  mineur,  la  royauté  ne  cesse  pas,  elle  devient  inac- 
tive; elle  s'arrête  comme  une  montre  qui  a  perdu  son  mou- 
vement; c'est  à  l'auteur  de  la  montre  à  lui  redonner  soir 
mouvement  :  qu'on  aille  chercher  le  peuple  !  Mais  les  élec- 
tions sont  toujours  accompagnées  d'orages  :  exagération  !  Et 
puis,  me  dépouillerez-vous  de  mon  champ,  sous  prétexte  que- 
quehpiefois  la  g  êle  y  tombe? —  Il  continua  ainsi,  mêlant  à 
des  raisons  pleines  de  sens  les  éclairs  de  son  esprit.  Quel  fut 
l'étonnement  de  l'Assemblée,  quel  fut  le  mécontentement  de». 
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tribunes,  lorsque  arrivé  à  la  conclusion,  il  déclara  brusque- 
ment que,  malgré  ce  qu'il  venait  de  dire,  et  vu  qu'après  tout 
dans  un  régime  constitutionnel  la  question  de  la  régence  était 
peu  importante,  il  voterait  avec  le  Comité  pour  la  régence  hé- 
réditaire. 

On  ignore  les  motifs  de  cette  bizarre  conduite.  En  parlant 
pour  et  tu  concluant  contre.  Voulait-il  se  ménager  entre  le 
jteuple  et  le  plat  proche  parent,  le  comte  de  Provence?  Ou 
liien,  avait-il  pour  but  secret  de  semer  autour  de  lui  l'incer- 
litude,  de  dérouter  l'Assemblée,  et  d'enterrer  la  (|uestion?Ce 
lut  dans  Ce  déi)at,  qu'entendant  murmurer  les  tribunes,  il 
rappela  le  mot  de  Cromwell  à  Lambert,  un  de  ses  compa- 
gnons, lequel  se  montrait  enivré  des  applaudissements  de  la 


multitude  :  «  Ce  peuple,  s'il  nous  voyait  monter  au  gibet, 
nous  applaudirait  bien  davantage.  » 

Autant  rattitud(!  de  Mirabeau  fut  éciuivoque  dans  l'affair» 
de  la  régence,  autant,  dans  celle  des  mines,  elle  fut  nette  et 
décidée. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  mines  devaient  appartenir  à 
l'Etat  ou  aux  propriétîiires  du  sol  supérieur;  s'il  convenait 
d'en  Hvrer  l'exploitation  aux  propriétuiros  de  la  surface,  ou  à 
des  compagnies éliu's  du  gouvernement;  si  les  anciennes  con- 
cessions des  mines  seraient  maintenues  ou  abolies.  Or,  un 
rapport  fait  au  nom  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
avait  conclu  à  ranger  les  mines  au  nombre  des  propriétés  pu- 
bliques dont  il  était  loisible  à  l'État  de  disposer  par  voie  dcc 
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concession,  sauf  à  accorder  la  préférence  pour  l'exploitation 
aux  propriétaires  de  la  surface. 

Cette  conclusion,  très-conforme  d'ailleurs  aux  vrais  prin- 
cipes, Mirabeau  avait  à  l'adopter  un  intérêt  de  cœur.  Si  le 
système  des  concessions  eût  été  écarté,  M.  de  La  Marck  y 
eût  perdu  une  des  plus  importantes  parties  de  sa  fortune. 
Ami  fidèle,  Mirabeau  s'occupa  de  prévenir  ce  résultat,  avec 
un  zèle  dont  ses  douleurs  physiques  ne  purent  ni  glacer  ni 
distraire  l'ardeur.  Il  fit  composer  par  Pellenc,  un  de  ses  col  • 
laborateurs,  des  discours  qu'il  étudia  soigneusement,  aux- 
quels il  ajouta,  auxquels  il  retrancha,  qu'il  fit  siens  :  et  une 
fois  armé  de  pied  en  cap,  il  se  présenta  dans  la  lice.  Le  parti 
des  opposants  était  très-fort,  très-nombreux,  et  Mirabeau 
sentait  la  vie  lui  échapper.  Mais  l'amitié  est  une  puissance. 
Dans  un  premier  discours  qu'il  prononça  sur  la  matière  le 
21  mars  1791,  il  ébranla  l'Assemblée.  La  victoire  néanmoins 
n'était  pas  assurée  ;  il  fallait  un  second  coup.  Le  jour  où  Mi- 
rabeau devait  le  frapper,  le  27  mars,  il  se  rendit  chez  le 
comte  de  La  Marck  avant  neuf  heures  du  matin.  L'empreinte 
de  la  mort  était  sur  son  visage  ;  en  arrivant,  il  s'évanouit. 
Quand  il  revint  à  lui,  il  parla  d'aller  à  l'Assemblée.  Son  ami 
essayant  de  le  retenir  :  «  Non,  non,  dit-il,  si  je  n'y  vais  pas, 
ces  gens  là  vont  vous  ruiner.  »  Trop  faible  pour  marcher,  il 
sonna,  se  fit  apporter  du  vieux  vin  de  Tokay,  en  but  deux 
verres,  monta  en  voiture  et  partit.  Vers  trois  heures,  il  re  ■ 
parut  chez  le  comte  de  La  Marck.  Cinq  fois,  dans  l'Assem- 
blée, il  avait  pris  la  parole,  épuisant  dans  ce  généreux  et  su- 
prême effort  tout  ce  qui  lui  restait  de  flamme  divine.  En 
entrant  dans  la  chambre  du  comte,  il  se  jeta  sur  un  canapé, 
et  dit  :  «  Votre  cause  at  gagnée,  et  moi  je  suis  mort.  » 

Six  semaines  auparavant  il  avait  acquis. près  d'Argenteuil 
ttne  jolie  maison  appelée  le  Marais.  Il  s'y  rendait  tous  les  sa- 
medis pour  respirer  un  air  pur,  jouir  de  l'aspect  d'un  beau 
ciel,  et  surveiller  deg  travaux  qu'il  -aimait,  parce  que  c'était 
du  pain  assuré  à  de  pauvres  ouvriers  ;  car  l'histoire  lui  doit 
cette  justice  que  le  malheur  ne  le  trouva  jamais  indifférent. 
«  Il  avait  autorisé  le  curé  d'ArgenteuU,  raconte  Cabanis,  à 
tirer  sur  lui  des  lettres  de  change  en  pain,  viande,  gros  linge, 
pour  les  malades  ou  pour  les  nécessiteux  invalides.  »  Ce  fut 
dans  cette  campagne  qu'il  se  fit  porter,  en  sortant  de  chez  le 
comte  de  La  Marck.  Il  y  passa  la  nuit,  en  proie  à  des  an- 
-  goisses  dont  l'éloignement  de  tout  secours  aggravait  l'impres- 
sion sinistre;  et  le  lendemain,  ses  souffrances  augmentant,  il 
rentra  dans  Paris.  Ayant  pris  un  bain,  il  se  sentit  tellemeiit 
calme,  qu'il  alla  à  la  comédie.  Mensongère  lueur  d'espoir  !  Ses 
jours  étaient  comptés. 

Il  avait  pourtant  reçu  de  la  nature  une  constitution  de  fer, 
et  c'est  à  peine  si,  selon  le  mot  du  Dante,  il  était  alors  au 
milieu  du  chemin  de  la  vie;  mais  même  en  écartant  toute 
liypothèse  d'empoisonnement,  quel  homme  eût  résisté  long- 
temps à  la  fatigue  d'un  esprit  qui  ne  connut  pas  de.  halte, 
aux  tourments  d'une  activité  sans  exemple  et  sans  frein,  à 
l'homicide  empire  de  toutes  les  passions,  à  l'insatiabilité  du 
désir?  A  propos  des  bruits  qui  avaient  couru  sur  une  orgie 
nocturne  à  laquelle  on  assurait  que  Mirabeau  "  avait  assisté 
da^s  les  commencements  du  mois  de  mars,  MiUin,  rédacteur 
de  la  Chronique  de  Paris.,  raconte,  dans  une  lettre  publique, 
que  c'était  lui  qui  avait  amené  Mirabeau  dans  la  maison  dont 
on  parlait;  qu'à  la  vérité  Miralieau  s'était  retiré  fort  tard, 
mais  qu'il  avait  peu  mangé  et  ne  s'était  abandonné  à  aucun 
excès  fatal.  «  Que  prouve  cette  lettre,  s'écrie  Brissot  dans  ses 
Mémoires,  sinon  que  ce  ne  fut  pas  dans  cette  soirée-là  ni  au 
milieu  de  ses  amis  qu'il  épuisa  les  restes  de  sa  vie?  »  Et, 
d'un  ton  péremptoire,  Brissot  ajoute  :  c  Quelques  jours  avant 


la  maladie  qui  l'emporta,  il  avait  passé  une  nuit  dans  les 
liras  de  deux  danseuses  de  l'Opéra,  Mlles  Hélisberg  et  Cou- 
lomb. Voilà  celles  qui  l'ont  tué;  il  ne  faut  pas  en  accuser 
d'autres.  » 

Quoi  qu'il  en  soif,  Mirabeau  était  atteint  mortellement. 
Forcé,  dans  la  soirée  du  28  mars,  de  quitter  le  théâtre,  il  eut 
beaucoup  de  peine  à  descendre  de  sa  loge,  et  sa  voiture  ne 
s'étant  pas  trouvée  au  rendez-vous  marqué,  il  se  traîna  chez 
lui,  non  sans  d'horribles  souffrances,  appuyé  sur  le  bras  de 
Lachèze,  ami  de  Cabanis,  son  médecin. 

Celui-ci,  accouru  en  toute  hâte,  trouva  le  malade  dans  un 
état  affreux.  «  Mon  ami,  lui  disait  l'Hercule  agonisant,  il 
m'est  impossible  de  vivre  plusieurs  heures  dans  des  anxiétés 
si  douloureuses.  Hâtez-vous,  cela  ne  peut  pas  durer.  »  Il  eut 
néanmoins  vers  le  soir  quelques  instants  de  calme,  se  crut 
sauvé,  et  s'écria  avec  une  joie  touchante:  «  Qu'il  est  doux  de 
devoir  ta  vie  à  son  ami.  » 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  maladie  de  Mirabeau  s'étant 
répandue,  ce  fut  dans  tout  Paris  une  émotion  profonde,  si- 
lencieuse, indéfinissable.  Tacite  raconte  que  lorsque  Agricola 
mourut,  on  ne  cessait  de  venir  chez  lui,  de  parler  de  lui  dans 
les  places  publiques,  et  que  Domitien  lui-même,  selon  l'u- 
sage de  la  souveraineté  qui  se  fait  toujours  suppléer,  envoya- 
au  malade  ses  médecins  de  confiance,  ses  affranchis.  Ainsi 
arriva-t-il  pour  Mirabeau  mourant.  Autour  de  la  maison  d'oïl 
il  ne  devait  plus  sortir  que  dans  un  cercueil,  on  vit  accourir 
et  se  presser  des  hommes  de  tout  état,  de  tout  parti,  de  toute 
opinion.  Le  roi,  la  reine,  le  comte  de  Provence  envoyèrent 
leurs  pages.  «  Sachons  gré  à  Louis  XVI,  écrivaient  les  suc- 
cesseurs républicains  de  Loustalot,  de  n'y  être  pas  allé  lui- 
même;  on  l'aurait  idolâtré.  "  La  société  des  Jacobins  députa 
quelques-uns  des  siens,  et  Barnave  à  leur  tête.  Alexandre 
Lameth  n'était  pas  à  Paris  ;  son  frère  Charles  refusa  de  se 
joindre  à  la  députation,  en  disant:  «  Je  ne  sais  point  men- 
tir, B  et  Camille  Desmoulins  loue  la  franchise  de  ce  refus. 
Mais  lui-même,  lui  qui  depuis  quelques  jours  attaquait  si 
violemment  le  grand  orateur,  lui  qui,  le  lendemain  des  funé- 
railles, exprima  le  regret  de  n'avoir  pu  suivre  les  derniers 
moments  de  Mirabeau  «  pour  observer  s'il  se  faisait  toujours 
appeler  par  ses  domestiques  monncur  le  comte,  et  s'il  ambi- 
tionnait encore  le  rôle  de  Richelieu  ou  de  Pitt  plus  que  celui 
de  Caton  ou  de  Milton,  et  si  au  lit  de  mort  il  aimait  mieux 
reposer  sa  tête  sur  une  ombre  de  gloire,  un  oreiller  enflé  de 
vent,  que  sur  un  cœur  pur,  »  lui,  l'amer  CamQle,  il  ne  put 
se  défendre  d'un  mouvement  de  tendre  inquiétude,  et  U  cou- 
rut «  se  faire  écrire  »  chez  le  malade,  se  souvenant  qu'U  l'a- 
vait aimé. 

Pendant  ce  temps,  on  s'effrayait  à  la  cour  des  découvertes 
que  pouvait  amener  un  malheur  trop  prévu. 

Duquesnoy,  un  des  agents  de  ce  système  de  corruption 
dans  lequel  Mirabeau  s'était  laissé  envelopper,  écrivait  avec 
angoisse  au  comte  de  La  Marck  : 

«  Vous  avez  sûrement  déjà  senti  la  très-pressante  et  très- 
indispensable  nécessité  de  faire  porter  chez  vous  les  papiers 
de  notre  malheureux  ami....  De  grâce,  occupez- vous  sans  dé- 
lai de  cet  objet,  et  pensez  que  si  nous  le  perdons,  très-cer- 
tainement un  créancier,  vrai  ou  faux,  viendra  apposer  les 
scellés,  et  l'on  verra  tout  !  « 

Le  même  genre  de  terreur  se  trahissait  dans  le  billet  sui- 
vant de  Montmorin  : 

«  Je  suis  extrêmement  effrayé...;  le  bQlet  de  Cabanis  de 
ce  matin  était  détestable.  Je  renvoie  pour  savoir  des  nou- 
velles. Si  elles  sont  aussi  mauvaises  que  ce  matin,  ne  pensez- 
vous  pas  qu'il  y  aurait  quelques  précautions  à  prendre  pour 


MORT    DE    MIRABEAF 


491 


LES  PAPIERS?...  Je  suis  bien  inquiet,  bien  affligé  et  bien  dé- 
couragé. » 

Mais  le  peuple  à  qui  ces  tristes  mystères  n'avaient  pas 
encore  été  dévoilés  et  que  n'avaient  encore  ébranlé  dans  sa 
foi  à  l'indépendance  du  génie  ni  les  révélations  emportées  de 
Fréron  ni  les  injures  de  Maraf,  le  peuple  tremblait  de  perdre 
son  défenseur  où  la  cour  tremblait  de  perdre  un  appui.  Il 
continuait  donc  à  assiéger  la  porte  de  Mirabeau,  dans  une 
anxiété  morne  et  un  silence  qu'interrompait  seulement  la 
voix  du  nouvelliste,  criant  d'heure  en  heure  les  bulletins  de 
la  maladie. 

Mirabeau  les  entendait  de  son  lit,  ces  avertissements  lugu- 
bres, et  touché  de  l'affection  que  lui  marquait  le  peuple, 
il  disait  :  •  Je  sens  qu'il  est  doux  de  mourir  au  milieu 
de  lui.  > 

Il  eut  des  mouvements  de  révolte  contre  la  force  inconnue, 
qui,  sans  abattre  son  orgueil  de  Titan,  écrasait  sa  vie.  En- 
tendant un  coup  de  canon,  il  s'écria  :  «  Seraient-ce  déjà  les 
funérailles  d'Achille  ;  »  et  à  son  valet  de  chambre  il  dit  ce 
mot  monstrueux,  dont  Danton  se  souviendra  plus  tard  sous 
.  la  main  du  bourreau  :  «  Soulève  cette  tête,  tu  n'en  porteras 
}>a8  de  pareille.  » 

Mais  il  eut  aussi  des  élans  d'ineffable  mélancolie.  «  Tu  es 
un  grand  médecin,  disait-il  à  Cabanis  dans  un  moment  de 
religieuse  extase;  mais  il  est  un  médecin  plus  grand  que  toi, 
l'auteur  du  vent  qui  renverse  tout,  de  l'eau  qui  pénètre  et 
féconde  tout,  du  feu  qui  vivifie  et  décompose  tout.  >  Et  à  la 
femme  de  garde  :  «  Pourquoi  pleures-tu?  que  t'importe  ma 
gloire?  que  t'importe  le  postillon  criant  le  soir  dans  les  rues 
la  grande  motion  de  M.  de  Mirabeau?  • 

Elle  approchait,  l'heure  terrible  I  Bientôt  la  physionomie 
de  Mirabeau  ne  fut  plus  que  celle  d'un  cadavre.  Et  alors, 
justeinent,  comme  si  la  destruction  de  l'enveloppe  terrestre 
eût  cessé  d'unir  en  lui  ses  souillures  à  la  grandeur  de  l'âme 
immortelle,  il  fut  sublime  par  le  cœur  et  par  la  pensée.  Il 
voulut  avoir  près,  aussi  près  de  lui  que  possible,  ceux  qui 
lui  étaient  chers,  léguant  la  pauvreté  des  uns  à  l'opulence 
des  autres,  les  consolant  tous,  et,  tant  que  l'usage  de  la  pa- 
role lui  resta,  «'entretenant  avec  eux  de  la  gloire,  de  l'avenir, 
de  la  patrie,  de  la  liberté.  Entre  l'Être  des  êtres  et  lui,  qu'a- 
vait-il besoin  d'un  intermédiaire  ofiiciel?  Le  seul  prêtre  qu'U 
reçut  fut  révè(jue  d'Autun,  auquel  il  confia  le  soin  de  lire  à 
la  tribune  un  discours  de  lui  sur  les  testaments  L'Angleterre 
le  préoccupait;  là,  il  le  sentait  bien,  se  formait  le  point  noir 
par  où  la  tempête  s'annonce.  «  Ce  Pitt,  dit-il,  eht  le  ministre 
des  préjwratifs.  Il  gouverne  avec  ce  dont  il  menace,  plutôt 
qu'avec  ce  qu'il  fait.  Si  f  eusse  vécu,  je  lui  aurais  donné  du 
chagrin.  >  Si  j'eusse  vécul  D  se  considérait  en  efTet  comme 
ayant  cessé  d'être,  et  l'on  remarqua  que  pendant  les  deux 
derniers  jours  il  ne  parla  de  sa  vie  (ju'au  passé  ! 

Le  2  avril  au  matin  il  fit  ouvrir  ses  fenêtres,  et  dit  à  son 
médecin  d'une  voix  ferme  :  «  Mon  ami,  je  mourrai  aujour- 
d'hui. Quand  on  en  est  là,  il  ne  reste  plus  qu'une  chose  à 
faire,  c'est  de  se  parfumer,  de  se  couronner  de  (Ipurs  et  de 
s'environner  de  musique,  afin  d'entrer  agréablement  dans  ce 
sommeil  dont  on  ne  se  réveille  plus.  >  Le  soleil  brillait  II 
ajouta  :  •  -Si  ce  n'est  point  là  Dieu,  c'est  du  moins  son  cousin 
germain.  ■  Il  demanda  ensuite  le  comte  de  La  Marck,  et 
mettant  dans  une  de  ses  mains  la  main  de  Frochot  :  •  Je  le 
lègue  à  votre  amitié.  •  Puis  il  perdit  la  parole,  ne  répondant 
plus  que  pir  de  légers  signes  aux  larmes  de  ses  amis,  et 
n'ayant  que  le  mouvement  de  ses  lèvres  pour  les  avertir  de 
la  douceur  qu'il  trouvait  dans  leurs  caresses.  Vers  huit  heures, 
il  fil  le  mouvement  d'un  homme  qui  veut  écrire.  On    'li  ap- 


porta une  plume,-  du  papier,  et  il  écrivit  très-lisiblement 
dormir.  C'était  le  mot  d'Hamlet  !  Il  désirait  avec  ardeur  de 
Vopium,  et  la  parole  lui  étant  un  moment  revenue,  il  s'en 
servit  pour  se  plaindre  de  ne  pas  voir  son  désir  accompli.  A 
huit  heures  et  demie,  debout  et  pensif  au  pied  de  son  lit,  un 
autre  médecin  qu'on  avait  appelé,  put  dire  et  dit  :  x  II  ne 
souffre  plus.  » 

La  douleur  publique  fut  telle ,  que  jamais  rien  de  sem- 
blable ne  s'était  vu,  pas  même  lorsque  les  crieurs  des  corps 
s'en  allaient  de  rue  en  rue,  agitant  leurs  sonnettes,  et  criant  : 
Le  bon  roi  Louis  phr  du  peupe  est  mort.  Maintenant,  c'étaient 
des  orateurs,  populaires  qui,  montés  sur  des  bornes,  pronon- 
çaient l'éloge  funèbre  du  défunt  devant  des  groupes  immo- 
biles. A  l'.Vssemblée,  comme  frappée  de  stupeur,  chacun 
tenait  les  yeux  fixés  sur  cette  place  vide....  Les  théâtres  furent 
fermés,  les  amusements  interdits.  Une  marquise  ayant  osé 
donner  un  bal  le  soir  du  jour  de  deuil,  le  peuple  y  courut 
furieux,  maltraita  cruellement  une  troupe  de  nobles  qui 
avaient  mis  l'épée  à  la  main,  et  força  les  danseuses,  toutes 
tremblantes,  à  remonter  dans  leurs  voitures.  On  put  citer  le 
trait  d'un  jeune  homme  qui  avait  offert  son  sang  pour  opérer 
une  transfusion  si  elle  était  jugée  salutaire.  On  se  plut  à 
répéter,  comme  exprimant  bien  le  sentiment  général,  le  mot 
de  La  Place,  doyen  des  gens  de  lettres,  à  qui  l'on  disait  que 
le  temps  était  beau,  et  qui  répondit  :  «  Oui,  mais  Mirabeau 
est  mort  !  » 

Et  ce  qui  ajoutait  à  l'attendrissement,  c'était  le  soupçon 
partout  répandu  qu'il  était  mort  empoisonné.  Le  peuple  ne 
pouvait  croire  qu'un  homme  de  cette  puissance  eût  été  enlevé 
en  cinq  jours,  et  par  des  causes  naturelles.  Les  rumeurs  sur 
ce  point  devinrent  si  vives,  si  impérieuses,  qu'elles  détermi- 
nèrent un  réquisitoire  de  Vncctisaleur  public  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris.  Il  fallut  procéder  à  l'ouverture  et  à  la 
visite  du  coips.  Les  médecins  commis  à  cet  effet  n'ayant  pas 
constaté  la  présence  du  poison,  du  moins  n'en  ayant  pas 
parlé  dans  leur  procès-verbal,  et  Cabanis,  de  son  côté,  attri- 
buant la  mort  de  Mirabeau  à  une  affection  du  diaphragme 
causée  par  une  humeur  rhumatismale  et  goutteuse,  il  semble 
que  les  doutes  eussent  dû  s'arrêter  là.  Mais  la  famille  de 
Mirabeau  croyait,  elle,  à  l'empoisonnement.  On  le  savait,  et 
l'on  était  porté  à  attribuer  la  réserve  des  médecins-examina- 
teurs à  la  crainte  de  provoquer,  s'ils  avaient  tout  dit,  d'épou- 
vantables scènes. 

Unrévénement  arrivé  dans  la  nuit  du  1"  au  2  avril,  con- 
tribuait à  épaissir  les  ténèbres.  Mirabeau  avait  un  secrétaire 
intime  nommé  Combs,  qui  demeurait  au-dessus  de  -lui,  dans 
la  même  maison.  Le  2  avril,  vers  quatre  heures  du  matin, 
Mirabeau,  que  préoccupait  alors  l'idée  de  son  testament,  en-' 
voie  chercher  le  jeune  homme  à  l'étage  supérieur.  Les  do- 
mestiques frappent,  mais  en  vain  :  à  travers  la  porte  qui  reste 
fermée,  ils  entendent  des  cris  étranges;  ils  distinguent  les 
mots  crime,  poison.  Étonnés  et  effrayés,  ils  courent  réclamer 
l'assistance  de  la  garde.  La  porte  est  enfoncée  à  coups  de 
crosse  de  fusil....  Et  qu'aperçoit-on?  Le  secrétaire  de  Mira- 
beau couvert  de  sang,  à  demi  évanoui.  Armé  d'un  couteau- 
canif,  il  s'en  était  frappé  cinq  fois  au  cou  et  à  la  poitrine. 
Aux  questions  réitérées  de  la  police,  il  fut  longtemps  sans 
pouvoir  répondre,  plongé  qu'il  était  dans  des  alternatives  de 
désespoir  délirant  et  de  stupeur  muette.  Mais  enfin  ranimé 
par  les  soins  qu'on  lui  prodigua,  et  rassuré  par  les  paroles 
d'un  ami  et  d'un  compatriote,  Regnault  de  S.iint  Jean  d'An- 
gely,  il  déclara  que  la  certitude  de  perdre  Mirabeau,  la  dou- 
leur, le  désespoir,  l'avaient  poussé  à  une  tentative  de  sui- 
cide. 
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L'explication  fut  admise  par  ceux  qui'la  reçurent,  et  c'est 
•la  bonne,  selon  le  témoignage  du  lils  adoptif  de  Mirabeau  ; 
^nais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  l'époque  où  le  fait  eut 
lieu,  il  ouvrit  carrière  à  de  tout  autres  récits  et  à  des  com- 
mentaires sinistres.  Ignorant  la  tendre  affection  que  Mirabeau 
portait  à  Gombs  et  la  part  honorable  qu'il  lui  avait  faite  dans 
son  testament,  des  gazetiers  en  crédit  prétendirent  que  le 
malheureux  jeune  homme  avait  détourné  une  somme  de  vingt- 
deux  mille  livres  et  une  boîte  d'or  enrichie  de  brillants  ;  que 
Mirabeau  lui  ayant  demandé  des  clés  qu'il  n'avait  pu  donner, 
-c'était  le  mourant  lui-même  qui  avait  fait  monter  la  garde; 
<ju'au  moment  où  la  porte  fut  enfoncée,  Gombs  avait  été  en- 
tendu s' écriant  :  Lumière,  tu  éclaires  un  grand  scélérat;  qu'il 
avait  alors  voulu  se  délivrer  de  la  vie,  et  que  les  clés,  cher- 
•chées  soigneusement,  avaient  été  trouvées  dans  les  cendres 
•du  foyer. 

Telle  fut  la  version  répandue  par  la  Chronique  de  Paris,  et 
Camille  Desmoulins,  dans  le  n°  72  de  son  journal,  dit  expres- 
sément :  «  Personne  ne  conteste  que,  la  garde  étant  montée 
^chez  le  secrétaire  de  Mirabeau,  on  l'entendit  crier  :  Lwidère, 
4u  éclaires  un  grand  scélérat.  » 

De  là  mille  conjectures,  où  l'hypothèse  de  l'empoisonne- 
ment trouvait  sa  place.  Mais  les  coupables?...  Selon  l'usage, 
les  partis  contraires  se  renvoyaient  l'accusation. 

«  Mirabeau,  —  raconte  M.  d'Allonville,  qui  fut  lié  avec  la 
famille,  —  Mirabeau  parvxt  vouloir  dans  ses  derniers  moments 
révéler  les  soupçons  que  son  état  lui  inspirait  :  mais,  après 
-quelques  mots  péniblement  articulés,  il  s'arrêta  et  dit  : 
*  Qu'importe?  J'ai  près  de  moi  plus  •  d'un  c...  »  Or,  celui 
<fu'il  semblait  désigner  fut  depuis  le  secrétaire  du  poète  Rou- 
cher,  homme  qui  put  être  abusé,  mais  ne  trompa  jamais  per- 
•sonne,  et  voici  ce  (pu;  je  tiens  de  lui,  comme  les  détails  ci- 
dessus  de  la  famille  elle  même  :  «  Quelques  propos  contra 
«  dictoires  m'ayant  fait  concevoir  des  doutes  sur  le  caractère 
•«  du  misérable,  je  lui  dis  un  jour,  après  avoir  fermé  la  porte 
■o  de  mon  cabinet,  et  cela  avec  une  vivacité  qui  le  fit  pâlir  : 
,  —  De  quoi  Mirabeau  est-il  mort?  —  De  poison.  — vQui  le 
-«  lui  présenta?  —  Moi.  —  Qui  l'avait  fourni?  —  Les  frères 
«  L...  —  Va,  monstre!  Fuis.  Je  ne  veux  pas  être  la  cause 
«  de  ton  supplice,  mais  ne  te  présente  jamais  à  mes  yeux.  » 

Un  tel  récit,  fondé  sur  le  plus  invraisemblable  des  aveux, 
«t  que  dément  d'une  manière  si  complète  le  caractère  de 
ceux  qu'il  dénonce,  ne  saurait  faire  foi  pour  l'histrire;  mais 
on  y  retrouve  l'écho  prolongé  des  effroyables  bruits  qui  cou- 
rurent à  cette  époque.  Gar  il  est  certain  que  les  frères  Lameth 
furent  accusés,  et  tous  les  royalistes  ne  se  crurent  pas  forcés 
d'être  aussi  équitables  que  Ferrières,  qui,  tout  ennemi  qu'il 
«st  des  Jacobins ,  repousse  en  ces  termes  l'absurde  calomnie 
dont  on  poursuivit  alors  deux  de  leurs  meneurs  :  «  Les 
Jacobins  pouvaient  employer  tant  d'autres  moyens  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  besoin  de  recourir  au  poison,  b 

Pour  ce  qui  est  de  la  cour,  faire  empoisonner  Mirabeau 
n'eût  pas  été  son  crime  seulement,  c'eût  été  sa  folie.  Quel 
intérêt  pouvait-elle  avoir  à  la  mort  de  celui  qui,  près  de  ren- 
dre le  dernier  soupir,  s'était  écrié  avec  amertume  :  J'em- 
porte le  deuil  de  la  monarchie,  dont  les  débris  vont  être  la 
proie  des  faclievx? 

Cependant,  tout  Paris  s'agitait  pour  rendre  au  mort  des 
honneurs  souverains.  Le  département,  la  municipalité,  plu- 
sieurs autres  corps  administratifs  s'imposèrent  un  deuil  de 
huit  jours;  un  deuil  public,  comme  dans  les  grandes  calami- 
tés nationales,  fut  demandé  par  une  députation  des  quarante- 
huit  sections;  le  Club  des  Jacobins  décida  qu'il  assisterait  en 
corps  aux  obsèques,  et  enfin,  le  4  avril,  anticipant  sur  l'ave- 


nir, l'Assemblée  décréta  que  la  nouvelle  église  de  Sainte- 
Geneviève  serait  consacrée  désormais  à  la  sépulture  des  grands 
hommes;  que  Mirabeau  était  jugé  digne  de  recevoir  cet  hon- 
neur, et  qu'au-dessus  du  fronton  de  l'édifice  seraient  gravés 
ces  mots  :  aux  grands  hommes  la  patrie  reconnaissante. 

Il  n'y  avait  eu  que  trois  voix  opposantes,  celles  de  d'Êpré- 
ménil,  de  Montlosier  et  de  Rochebrune.  Robespierre  déclara 
appuyer  de  tout  son  pouvoir  le  projet  d'honorer  la  mémoire 
d'un  homme  qui,  dans  des  moments  critiques,  avait  déployé 
tant  de  courage  contre  le  despotisme. 

Les  funérailles  furent  magnifiques.  L'immense  population 
de  Paris  se  pressait  sur  le  passage  du  héros  étrange,  pour 
jamais  endormi.  Balcons,  terrasses,  toits  des  m'aisons,  les 
arbres  même,  tout  était  chargé  de  peuple.  Ce  fut  à  cinq  heu- 
res et  demie  du  soir  (|ue  le  cortège  s'ébranla.  Un  détache- 
ment de  cavalerie  ouviait  la  marche.  Des  canonniers  de  chacun 
des  soixante  bataillons,  de  vieux  soldats  blessés ,  l'éfal-major 
de  la  garde  nationale  et  Lafayette,  une  partie  des  Gent-Suis- 
ses,  le  clergé,  venaient  ensuite,  précédant  le  coqjs,  qui  s'a- 
vançait entouré  de  grenadiers  et  porté  par  douze  sergents. 
Le  cœur  était  recouvert  d'une  couronne  de  comte,  masquée 
sous  des  fleurs;  un  drapeau  flottait  sur  le  cercueil.  Par  une 
condescendance  singulière  et  caractéristicpie  du  temps,  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  avait  voulu  céder  le  pas 
au  président  et  aux  membres  du  Club  des  Jacobins  ;  mais  ils 
refusèrent,  et  se  contentèrent  de  prendre  place,  au  nombre 
de  dix-huit  cents,  immédiatement  après  l'Assemblée,  c'est-à- 
dire  avant  le  département,  avant  la  municipalité,  avant  les 
ministres,  avant  toutes  les  autorités  constituées!  Bailly,  ma- 
lade, ne  suivait  pas  le  convoi;  Rouillé  le  suivit,  son  chapeau 
sur  la  tête.  On  y  remarquait  Sieyès  donnant  le  bras  à  La- 
meth, auquel  il  n'avait  pas  parlé  depuis  dix-huit  mois.  Un 
homme  avait  refusé  de  consacrer  par  sa  présence  les  égare- 
ments du  génie  :  c'était  Pétion. 

Après  trois  heures  d'une  procession  solennelle,  le  cortège, 
(|ui  occupait  un  es|)ace  de  plus  d'une  lieue,  entra  dans  l'é- 
glise Sainl-Eustaclie,  entièrement  tendue  de  noir.  Là,  devant 
un  sarcophage,  élevé  au  milieu  du  chœur,  en  présence  d'une 
multitude  recueillie,  Gérutti  prononça  l'oraison  funèbre;  il  y 
rappelait  les  grands  noms  de  Montesquieu,  de  Fénelon,  de 
Voltaire,  de  Rousseau,  de  Mably,  et  définissait  en  ces  termes 
le  rôle  historique  joué,  après  eux,  par  ]\Iirabeau  :  «  Mirabeau 
se  dit  :  «  Ils  ont  créé  la  lumière,  je  vais  créer  le  mouve- 
1  ment.  » 

On  se  remit  en  marche.  La  nuit  était  descendue  sur  la 
viUe;  et  à  la  lueur  agitée  des  torches,  au  roulement  des  tam- 
bours voilés,  au  bruit,  tout  nouveau,  du  trombone  et  du 
tara  tam,  instruments  inconnus  qui  mêlaient  aux  chants  lu- 
gubres composés  par  Gossec  leur  lamentation  sauvage  et  so- 
nore, le  convoi  se  traîna  lentement  jusqu'au  Panthéon,  à 
travers  l'ombre  des  rues  profondes.  Oh!  de  quelle  impression 
ne  durent  pas  alors  être  saisis  tant  d'hommes  que,  si  diver- 
sement, préoccupaient  les  choses  futures!  Le  trône  n'allait-il 
pas  s'abîmer,  quand  se  retirait  ainsi  la  main  forte  et  cachéî» 
qui  le  soutenait  encore?  Et  l'Assemblée,  en  l'absence  de  celui 
qui  était  sa  lumière,  saurait-elle,  le  long  des  précipices,  con- 
tinuer son  chemin?  Et  la  liberté,  —  car  enfin,  elle  le  comp- 
tait toujours  parmi  les  siens  et  avait  chance  de  le  reconquérir 
un  jour.  — La  liberté?...  On  se  trouvait  lancé  sur  la  mer 
des  naufrages  :  qui  pouvait  affirmer  qu'avec  un  tel  pilote  Je 
moins,  le  navire  n'irait  pas  se  briser  contre  les  récifs,  lais- 
sant la  foule  pâle  se  débattre  sous  la  tempête,  dans  l'immen- 
sité de  l'espace  et  des  flots? 

Il  était  minuit  quand  on  arriva  au  terme  du  triste  iliné- 
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raiie.  Le  service  fut  célébré,  le  corps  déposé  daus  un  caveau 

sous  le  cloître,  et  tout  fui  dit 

Je  me  trompe,  pendant  plusieurs  jours  Mirabeau  mort  oc- 
cupa les  pensées,  et  il  est  à  remarquer  que  les  partis  les 
plus  opposés  se  réunirent  pour  le  pleurer.  A  l'exception  de 
Madame  Elisabeth ,  les  divei-s  membres  de  la  famille  royale 
ressentirent  la  perte  qu'ils  venaient  de  (aire,  bien  qu'ils  n'en 
mesurassent  pas  bien,  peut-être,  toute  l'étendue.  Quelques 
■grandes  dames  ne  craignirent  pas  de  se  montrer  éplorées, 
«ntre  autres  Mme  de  Montesson,  qu'on  put  citer  pour  le 
faste  de  sa  douleur. 


Dans  la  presse,  et  jusque  dans  les  journaux  qui  touchaient 
aux  limites  extrêmes  de  chaque  opinion,  il  y  eut  explosion 
de  regrets. 

Abandonnant  cette  fois  le  style  cynique  qu'affectionnait 
leur  royalisme,  les  auteurs  des  Sabbats  Jacobiks  écrivirent  : 
■■  Que  n'a-t-il  vécu  quelques  instants  encore!...  il  sentait  la 

nécessité  de  mettre  un  frein  aux  fureurs  du  parti  jacobite 

La  monarchie,  inhérente  à  notre  constitution,  lui  en  parais- 
sait le  palladium....  Il  a  des  droits  réels  à  nos  regrets.  » 

Le  Père  Duclie.sne  concluait  de  même,  mais  sans  rien  chan- 
ger  aux  formes  de  son  ojjscène  langage  :   «  Maury  Jean- 
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François,  s'écriait-il,  tu  triomphes.  La  mort  te  venge  des 
coups  de  boutoir  (jue  t'a  donnés  ce  rude  sanglier,  (piand, 
écumanl  de  rage,  lu  cherchais  à  le  mordre,  en  aboyant  com- 
me un  limier....  Songe  que,  de  même  que  lui,  tu  dois  f....e 
le  camp  et  disparaître  ainsi  qu'une  ombre  chinoise,  et  que, 
«ur  ta  fosse  oubliée,  où  ramperont  de  gluantes  bmaces,  il 
croîtra  des  orties  et  de  la  ciguë,  tandis  qu'auprès  de  .son 
tombeau,  ombragé  d'un  chêne  immortel,  sculpté  par  une 
T.ain  libre,  on  verra  pousser  l'oranger,  le  myle  et  le  laurier.... 
Que  les  arislojeanf.....s  tremblent;  nous  ^^ommcs  de  mauvaise 
humeur.  El  qu'ils  se  f.....t  bien  dans  lu  tête  que  nous  ne 
croyons  pas  avoir  joué  à  la  chajielle  (|uand,  au  Champ  de 


Mars,  nous  avons  juré,  tous  réunis  à  notre  roi,  de  rosier 
libres  ou  d'avaler  l'enfer....  Un  vieux  fou,  nommé  Dio;^'t'nc, 
éteignit  sa  lanterne,  quand,  après  avoir  longtemps  clierclié  u;i 
homme,  il  vit  que  c'était  du  temps  mal  employé  :  moi,  j'en 
avais  trouvé  un  sans  le  chercher  :  je  vais  f....e  en  morceaux 
ma  bouteille  et  ma  pipe,  hélas  !  puisque  je  l'ai  perdu    » 

Toutefois,  à  travers  ce  vaste  concert  de  louanges  et  de  re- 
grets, quelques  voix  menaçantes  retentirent. 

En  apprenant  le  refus  de  Charles  Lameth  de  se  joindre  à 
la  dépulation-des  Jacobins,  Mirnl)oau  moiuanl  avait  dit:  «Je 
savais  bien  qu'il  était  un  factieux,  mais  je  ne  savais  pas  a»  il 
fût  un  sot,  »  et  celle  pluase  cruelle,  les  amis  de  Lamelh 
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auraient  pu  difficilement  l'oublier.  De  plus,  Mirabeau  avait 
parlé  de  la  monarchie  dont  il  emportait  le  deuil,  des  factieux 
qui  allaient  s'en  partager  les  débris  :  il  y  avait  là  une  injure; 
à  qui  s'adressait-elle?  Les  républicains,  à  cette  époque,  ne 
formaient  dans  la  nation  qu'une  minorité  vraiment  impercep- 
tible. Au  Club  des  Jacobins,  «  ils  étaient  en  si  petit  nombre 
que  ce  n'était  pas  la  peine  de  les  compter.  »  L'opinion  répu- 
blicaine n'avait  à  revendiquer  ni  Duport,  ni  les  Lameth,  ni 
Barnave,  pas  même  le  Père  Duchesne,  le  plagiaire  de  cet 
Hébert  qui,  plus  tard,  devait  aller  si  loin  dans  la  haine  de 
tout  pouvoir  constitué  1  L'anathème  que,  du  haut  de  son  lil 
de  mort,  Mirabeau  avait  lancé  aux  destructeurs  prévus  de  lu 
monarchie ,  semblait  donc  ne  tomber  que  sur  quelques  hom- 
mes déjà  connus  pour  leur  républicanisme ,  Brissot ,  par 
exemple,  et  Camille  Desmoulins.  Leur  indignation  n'en  fut 
que  plus  vive.  Brissot  se  contint;  mais,  tout  en  affectant  do 
mettre  en  doute  un  propos  qui  n'était  entré  que  trop  avant 
dans  sa  conviction  et  dans  son  cœur,  Camille  Desmoulins 
éclata  :  «  Pour  moi,  lorsqu'on  m'eut  levé  le  drap  mortuaire, 
à  la  vue  d'un  homme  que  j'avais  idolâtré,  j'avoue  que  je  n'ai 
pas  senti  venir  une  larme,  et  je  l'ai  regardé  d'un  œil  aussi 
sec  que  Gicéron  regardait  le  corps  de  César  percé  de  vingt - 
trois  coups.  »  Violentes  paroles,  si  violentes,  qu'un  seul 
homme,  en  ce  temps-là,  était  capable  d'aller  plus  loin.  Voici 
ce  que  Marat  écrivit  :  «  Peuple,  rends  grâces  aux  dieux  !  ton 
plus  redoutable  ennemi  vient  de  tomber  sous  la  faux  de  la 
Parque  ;  Riquetti  n'est  plus  !  Il  meurt  victime  de  ses  nom- 
breuses trahisons,  victime  de  ses  trop  tardifs  scrupules,  vic- 
time de  la  barbare  prévoyance  de  ses  complices  atroces, 
alarmés  d'avoir  vu  flottant  le  dépositaire  de  leurs  affreux  se 
crets.  Frémis  de  leurs  fureurs,  et  bénis  la  justice  céleste.... 
La  vie  do  Riquetti  fut  souillée  de  mille  forfaits  :  qu'un  som- 
bre voile  en  couvre  désormais  le  hideux  tissu,  puisqu'il  ne 
peut  pas  te  nuire,  et  que  leur  récit  ne  scandalise  plus  les 
vivants.  Mais  garde  tes  larmes  pour  tes  défenseurs  intègres. 
Souviens-toi  qu'il  était  un  des  valets-nés  du  despote  ;  qu'il 
ne  fronda  la  cour  que  pour  capter  tes  suffrages  ;  ([u'à  peine 
nommé  aux  états  généraux,  il  lui  vendit  tes  droits  les  plus 
sacrés...  ;  que  c'est  à  lui  que  tu  dois  tous  les  funestes  décrets 
qui  t'ont  remis  sous  le  joug  et  ont  rivé  tes  fers  :  celui  de  la 
loi  martia'e,  celui  du  veto  suspensif,  celui  de  l'initiative  de  la 
guerre,  celui  de  l'indépendance  des  délégués  de  la  nation, 
celuiàupouvoir  exécutif  suprême,  celui  du  marc  d'argent,  celui 
de  la  félwitalion  des  assassins  de  Metz,  celui  de  l'accapare- 
ment du  numéraire  par  de  petits  assignats,  celui  de  la  per- 
mission d'émigrcr  accordée  aux  conspirateurs,  etc....  Jamais 
il  n'éleva  la  voix  en  faveur  du  peuple  que  dans  les  cas  do 
nulle  importance.  Après  l'avoir  trahi  mille  fois  consécutives, 
un  seul  jour  depuis  la  journée  des  poignards,  il  refusa  do 
tremper  dans  une  nouvelle  conspiration,  et  ce  refus  devint 
son  arrêt  de  mort.  «  Mais  ce  qui  rendait  écumante  la  colère 
de  Marat,  c'était  Mirabeau'  mis  au  Panthéon,  c'était  l'As- 
semblée nationale  se  faisant  la  postérité,  c'était  le  ridi- 
cule danger  de  voir  un  jour  élevés  au  rang  des  grands  hommes 
les  Emmery,  les  Target,  les  Dandré,  les  Prugnon,  les  Des- 
racunier,  les  Voidel  :  «  Cet  honneur,  après  lequel  ils  soupi- 
rent, ferait  le  désespoir  d'une  grande  âme,  et  quel  homme 
intègre  pourrait  consentir  à  ce  que  sa  cendre  reposât  avec 
celle  de  pareils  confrères?  Rousseau  et  Montesquieu  rougi- 
raient de  se  voir  en  si  mauvaise  compagnie,  et  l'ami  du  peuple 
en  serait  inconsolable.  Si  jamais  la  liberté  s'établissait  en 
France,  et  si  jamais  quelque  législature,  se  souvenant  de  ce 
que  j'ai  fait  pour  la  patrie,  était  tentée  de  me  décerner  une 
place  dans  Sainte-Geneviève,  je  proteste  ici  liautement  contre 


ce  sanglant  affront.  Oui,  j'aimerais  mieux  cent  fois  ne  jamais 
mourir  que  d'avoir  à  redouter  un  aussi  cruel  outrage.  » 

Quel  incommensurable  orgueil  dans  ces  terreurs  de  Marat, 
si  pleines  de  dédain  et  si  prophétiques  !  Que  de  Oel  au  fond 
de  cette  âme  ténébreuse,  et  en  même  temps  quelle  profon- 
deur de  mélancolie  :  j'aimerais  mieux  ne  jamais  mourir! 

On  sait  ce  qui  advint  du  vœu  méprisant  de  Marat....  Moins 
de  trois  ans  plus  tard,  le  27  novembre  1793,  sur  un  rapport 
de  Joseph  Chénier,  et  les  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de 
fer  sous  les  yeux,  la  troisième  Assemblée  de  la  Révolution 
rendait  un  décret  ainsi  conçu  :  «  La  Convention  nationale, 
considérant  qu'il  n'y  a  point  de  grand  homme  sans  vertu, 
décrète  que  le  corps  d'Honoré-Gabriel  Riquetti  Mirabeau 
sera  retiré  du  Panthéon  français.  Celui  de  Marat  y  sera 
transféré    » 

Ce  fut  le  21  septembre  1794  seulement  que  cet  inexorable 
arrêt  fut  exécuté,  mais  enfin  il  le  fut  strictement,  froidement, 
au  milieu  de  la  solitude  et  du  silence,  pendant  la  nuit.  Et 
maintenant,  il  est  quelque  part,  entre  les  rues  Fer-à-Moulin, 
des  Francs  Bourgeois,  des  Fossés-Saint-Marcel  et  la  place 
Scipion,  une  fosse  sans  nom  que  chaque  jour  foule  le  pas- 
sant distrait.  Là,  tout  près  de  l'ancien  cimetière  de  Clamart, 
le  cimetière  des  suppliciés,  là  sont  les  cendres  de  celui  qui, 
dans  un  moment  de  tristesse  divine,  traça  ces  lignes  :  t  Sou- 
venez-vous que  la  seule  dédicace  qui  nous  soit  venue  de  l'an- 
tiquité, celle  d'Eschyle,  ne  porte  que  ces  mots  ■  Au  Temps. 
Eh  bien!  cette  dédicace  est  la  devise  de  quiconque  aime  sin- 
cèrement, et  avant  tout,  la  gloire.  Au  Temps!  ils  auront 
beau  faire  :  je  serai  moissonné  jeune,  et  bientôt,  ou  le  Temps 
répondra  pour  moi,  car  j'écris  et  j'écrirai  pour  le  Temps  et 
non  pour  les  partis,  n 

Tel  il  passa  sur  la  scène  du  monde.  Tout  ce  qui  peut  for- 
tement imprimer  l'image  d'un  homme  dans  l'esprit  des  autres 
hommes,  il  le  tenait  de  la  nature  Sa  taUle  massive,  ses 
formes  athlétiques,  son  vaste  front  qui  semblait  fait  pour 
porter  le  poids  de  la  pensée,  son  teint  olivâtre,  ses  joues  sil- 
lonnées de  coutures,  ses  grands  yeux  à  petites  prunelles 
s'enfonçant  sous  un  haut  sourcil  et  dans  un  enchâssement 
plombé,  sa  bouche  irrégulièrement  fendue,  constituaient  la 
laideur  la  plus  admirable,  la  plus  puissante  qui  fut  jamais. 
De  sa  chevelure ,  qui  était  énorme  et  ajoutait  au  volume , 
déjà  très-considérable,  de  sa  tète,  il  disait  lui-même  :  Quand 
je  secoue  ma  terrible  hure,  il  n'y  a  personne  qui  O'dl  m'inler- 
rompre.  Il  avait  la  démarche  brusque,  il  avait  le  geste  du 
commandement.  Quand  il  parlait,  sa  voix,  moins  âpre  que 
ses  traits,  était  entrecoupée  d'abord  et  traînante;  mais,  à 
mesure  qu'il  prenait  possession  de  la  parole,  elle  s'animait, 
se  précipitait  et  devenait  véritablement  la  musique  de  son 
génie. 

De  l'homme  politique ,  de  l'orateur,  il  ne  nous  reste  rien 
à  dire  :  il- s'est  assez  défini  dans  ce  livre  par  ses  actes  et  par 
ses  discours;  mais  il  est  des  choses  de  lui  plus  intimes, 
que,  sous  peine  d'injustice,  l'histoire  doit  recueillir.  II  fut 
toujours  lui-même  si  équitable  envers  ses  adversaires  ou  ses 
ennemis  !  Ne  se  plaisait-il  pas  généreusement  à  vanter  l'es- 
prit de  Charles  Lameth  et  sa  franchise?  Ne  disait-il  pas  de 
Barnave  :  Cest  un  grand  chêne  qui  deviendra  un  mât  de 
vaisseau?  Nul,  avec  plus  de  grâce  et  de  noblesse,  ne  faisait 
valoir  ses  amis.  Souvent  ,  par  exemple ,  il  lui  arriva  de 
parler  comme  s'il  eût  voulu  qu'on  le  prît  simplement  pour 
a  une  horloge  qui  ne  faisait  que  sonner  les  idées  de  Sieyès 
à  la  tribune.  »  En  lui,  quand  la  passion  ne  le  dominait  pas, 
le  tact  des  convenances  était  extrême.  Un  de  ses  contempo- 
rains, peu  suspect  de  partialité  en  sa  faveur,  le  duc  de  Lévis. 
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a  écrit  de  lui  :  t  D  trouvait  du  plaisir  à  dire  des  choses  obli- 
geantes. -Je  me  souviens  que  pendant  qu'il  était  président 
de  l'Assemblée  nationale,  M.  Tronchet,  vieillard  vénérable 
et  déjà  cassé,  lisait  un  rapport  long  et  d'un  médiocre  intérêt. 
On  faisait  du  bruit.  Mirabeau,  pour  le  faire  cesser,  dit  en 
':i^tant  sa  sonnette  :  Messieurs,  veuillez  vous  rappeler ^que  la 
poitrine  de  il.  Tronchet  n'est  pas  aussi  forte  que  sa  tête.  » 

Ah  !  qu'il  reste  sur  Mirabeau  le  voUe  dont  la  Convention 
enveloppa  sa  statue  il  y  a  soixante  ans ,  qu'il  reste  tant  que 
les  sociétés  seront  plongées  dans  cet  état  de  corruption  qui 
veut  qu'on  soit  inexorable  pour  le  vice!  Mais  si  jamais  les 
âmes  s'affranchissent,  si  jamais  se  dissipe  la  nuit  au  sein  de 
laquelle  errent  aujourd'hui  les  intelligences  égarées,  6  posté- 
rité des  siècles  heureux,  grâce,  ou,  du  moins,  pitié  pour 
Mirabeau  1  Et  n'oubliez  pas,  vous  qui  le  jugerez  plus  tard , 
■  [u'il  y  eut  des  jours  dans  sa  vie  où  il  combattit  pour  le 
Iroit;  qu'il  y  en  eut  où  il  souffrit  pour  la  justice;  que  sous 
ses  fautes,  après  tout,  germèrent  des  qualités  charmantes; 
que  cet  homme,  si  violent,  était  néanmoins  d'un  commerce 
facile  et  doux;  que  la  vue  d'un  malheureux  le  remplissait 
d'émotion;  qu'il  eut  des  amis  fanatiques  et  des  serviteurs 
'  [ui  l'adorèrent  ;  que,  dans  son  cœur,  hélas  !  trop  orageux , 
l'amour  de  la  liberté,  flambeau  céleste,  vacilla  d'une  manière 
étrange,  mais  ne  s'éteignit  jamais  entièrement;  que  s'il  des- 
(»ndit  à  des  goùls  qu'on  n'avoue  pas,  il  ne  fut  point  sans 
iivoiF  les  aspirations  les  plus  élevées,  et  que  s'il  risqua  la 
pudeur  de  son  nom  sur  des  oreillers  impudii{ues,  il  sut  aussi 
limer  les  femmes  avec  héroïsme,  avec  pureté,  comme  il  ai- 
mait la  gloire  enfin,  ou,  ce  qui  vaut  peut-être  mieux  encore, 
'omme  il  aimait  les  fleurs. 

Que  serait-il  arrivé  s'il  eût  vécu?  Question  posée  mille 
lois,  et  bien  vaine!  Dans  le  drame  du  temps,  chacun  a  son 
v'Ae,  tracé  d'avance  par  le  grand  auteur  mystérieux.  Or,  qu'il 
oit  illustre  ou  non,  vêtu  de  pourpre  ou  couvert  de  guenilles, 
|uand  l'acteur  s'en  va,  c'est  qu'il  n'avait  plus  rien  à  faire  sur 
k  scène,  et  la  preuve  que  son  rôle  est  fini,  c'est  sa  mort. 
L-i  Révolution,  d'ailleurs,  jusqu'à  ce  ((u'elle  eût  atteint  le 
dernier  terme  de  son  développement,  se  trouvait  avoir  quel- 
que chose  d'évidemment  indomptable;  elle  allait  à  son  dé- 
noùment,  en  vertu  d'une  logique  contre  laquelle  il  n'y  avait 
rien  de  possible  ;  et  c'est  ce  que  Robespierre  lui-même  sem- 
bla ne  pas  bien  comprendre,  lorsque,  par  allusion  à  un  mot 
de  Mirabeau  agonisant,  il  s'écria  :  Achille  est  mort,  Troie 
ne  sera  pas  prise.  Comme  si  le  sort  de  Troie,  à  cette  époque, 
eût  pu  dépendre  de  la  vie  d'Achille!  Non,  non  :  tout  Mira- 
beau qn'd  était,  Mirabeau  n'aurait  ni  arrêté  ni  troublé  la 
Révolution  dans  sa  course  fatidique.  Que  ses  aptitudes  do- 
minantes fussent  d'un  homme  d'État,  et  qu'en  lui  l'orateur 
au  repos  eût  pu  se  montrer  sous  l'aspect  d'un  Richeheu,  il 
est  permis  de  le  supposer;  et  cependant,  quand  on  lit  sa 
correspondance  secrète  avec'la  cour,  on  est  frappé  de  son 
impuissance.  A  chaque  pas  il  hésite  ;  ses  contradictions  sont 
palpables;  ses  conseils  manquent  de  portée  autant  cpie  de 
grandeur;  l'indigence  de  ses  combinaisons  est  manifeste, 
et,  si  parmi  les  divers  moyens  de  salut  qu'il  propose,  vous 
cherchez  les  vues  d'un  Richelieu,  vous  ne  trouvez  que  les 
ruses  vulgaires  d'un  capucin  Joseph.  Et  lui-même  il  ne  se 
faisait  point  illusion  à  cet  égard,  lui-même  il  n'ignorait  pas 
que  la  cour,  en  l'achetant,  lui  avait  donné  à  combattre  une 
force  bien  supérieure  à  la  sienne  :  on  le  devine  aux  cris  de 
découragement  que,  de  loin  en  loin,  sa  situation  lui  arrache, 
Bt,  plus  encore,  à  ce  perj)étuel  besoin  qu'il  a  de  se  rendre  la 

ition  favorable,  de  la  flatter,  de  s'appuyer  sur  elle....  pour 

trahir.   Mais  quoi  !   la  Révolution   n'était-elle  pas ,   elle 


aussi,  environnée  de  périls  ?  N'apparaissait-elle  pas  déjà  flot- 
tant, dans  un  frêle  esquif,  sur  une  mer  agitée?  Sans  doute, 
et  qu  importe?  Gomme  César,  plus  nécessairement  que  Cé- 
sar, elle  avait  ses  destinées  à  accomplir,  et  au  nautonier, 
entre  les  flots  de  l'abîme  soulevés  et  le  ciel  en  feu.  au  nau- 
tonier saisi  d'épouvante,  elle  avait  certes  le  droit  de  dire  : 
't  Va,  ne  crains  rien  :  tu  portes  le  peuple  et  sa  fortune.  » 


CHAPITRE  IX 


LAFAYETTE     DECLINE 


AFAYETTE,  OU  l'a  VU,  était  le  seul  homme  dont 
Mirabeau  eût  envié  la  popularité,  le  seul  dont 
il  eût  craint  la  puissance.  Et  en  effet,  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution ,  Lafayette 
exerçait  un  pouvoir  incomparable.  Chef  de  la 
bourgeoisie  parisienne,  enrégimentée  et  armée,  il  la  faisait 
mouvoir  d'un  signe  ;  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume 
obéissaient  à  son  impulsion;  le  peuple  le  respectait;  la  mu- 
nicipalité tenait  à  lui  comme  le  corps  tient  au  bras,  et  Bailly 
se  sentait  heureux  d'être  son  compère  ;  chargé  de  veiller  sur 
les  jours  du  roi  et  en  même  temps  d'obsei-ver  ses  démarches, 
il  avait  rempli  de  ses  gardes  l'intérieur  des  Tuileries,  dont 
l'accès  lui  était  ouvert  à  toute  heure  ;  à  l'Assemblée,  sa  pa- 
role avait  quelque  chose  de  l'autorité  d'un  commandement , 
et  son  vote  le  poids  d'une  épée;  en  un  mot,  la  Révolution 
semblait  toujours  à  la  veille  de  recevoir  de  lui  son  mot  d'or- 
dre, et  le  roi  s'estimait  son  prisonnier.  De  là  mille  appré- 
hensions en  sens  divers.  Prenez  garde  à  Cromwell,  disaient 
les  uns  I  Prenez  garde  à  Monk ,  disaient  les  autres  !  et  Ca- 
mille Desmoulins,  désespéré,  s'écriait  :  «  Paris,  à  bien  meil- 
leur droit  que  la  ville  des  Etats-Unis,  pourrait  s'appeler 
Fayetteville.  » 

Mirabeau  mort,  il  était  naturel  que  Lafayette  s'attendît  à 
paraître  plus  grand.  Marat  en  eut  le  frisson,  et  son  effroi  se 
changea  aussitôt  en  rage.  Il  avait  trouvé  dans  Fréron  un 
auxiliaire  dont  les  fureurs,  pour  être  déclamatoires  et  fac- 
tices, n'en  agitaient  pas  moins  les  faubourgs.  Dans  des  let- 
tres qu'il  se  faisait  adresser  et  qu'il  accompagnait  de  fré- 
nétiques commentaires,  Fréron  enregistrait  chaque  matin  la 
prétendue  preuve  des  noirs  complots  ourdis  par  Lafayette. 
Rien  de  moins  concluant  que  les  faits  dénoncés  par  /  Orateur 
(lu  peuple;  mais  du'sOMMAlRE  de  chaque  feuille  se  détachaient 
en  gros  caractères  des  titres  propres  à  frapper  vivement 
l'esprit  .  Dénonciation  des  nouvaux  actes  tyranniques  de 
Baiïlij  et  de  Moitié.  —  Lafayette  et  Bailly  absolument  démas- 
qués, etc.,  etc....  Ce  qu'il  entend  dire  sans  cesse,  le  peuple 
finit  par  le  croire.  D'ailleurs,  Marat  savait  joindre  à  ses  ca- 
lomnies des  accusations  fondées  qui  donnaient  aux  premières 
une  vraisemblance  sinistre. 

Toujours  est-il  que  l'astre  de  Lafayette  commença  juste- 
ment de  pâlir  au  moment  où  celui  de  Mirabeau  venait  de  se 
coucher  pour  jamais.  La  section  du  Théâtre-Français  ayant 
demandé  la  destitution  du  général,  quatorze  sections  expri- 
mèrent le  vœu  qu'on  en  délibérât,  et  le  bataillon  des  Champs- 
Ély-iées  refusa  de  le  reconnaître  pouf  commandant.  Sans  être 
décisifs,  ces  symptômes  étaient  graves.  Mais  cela  ne  répon- 
dait ni  aux  inquiétudes  do  Marat,  ni  aux  exigences  de  sa 
liaine.  Parce  qu'une  dénonciation  lancée  contre  Lafayette  par 
un  certain  Rutteau  était  allée  s'englouth-  dans  le  Comité  des 
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rcclierclies ,  parce  qu'on  ns  se  hâtait  pus  de  destiluer  L;i  ■ 
fayette,  parce  qu'on  ne  le  déclarait  pas  sans  plus  tarder 
traître  <à  la  patrie,  Marat  s'écria  :  «  0  Parisiens,  vous  êtes 
si  ignares,  si  stupides,  si  présomptueux,  si  Iklies,  que  c'est 
lolie  d'entreprendre  de  vous  retirer  de  l'abîme.  »  Et,  mena  • 
eant  le  peuple  de  l'abandonner,  il  parla  d'aller  prêclier  chez 
une  nation  moins  corrompue  l'apostolat  de  la  liberté. 

La  menace  était  simulée.  Camille  Desmoulins  la  prit  au 
sérieux  et  écrivit  :  «  Marat  est  sans  confredil  celui  de  tous 
li'S  journalistes  qui  a  le  mieux  servi  la  Révolution.  L'Ami  du 
jCiiple  va  se  déshonorer  en  désertant  le  champ  de  bataille. 
Il  est  bien  vrai  que  son  plan  de  conduire  le  peuple  jusqu'au 
])ut,  en  l'emportant  bien  au  delà,  ne  lui  a  pas  réussi;  ce- 
pendant, ces  trois  bataillons  qui  voulaient,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, promener  dans  Paris  son  buste  ceint  de  lauriers,  lui 
prouvent  qu'on  rend  justice  à  son  courage.  » 

Qui  le  croirait?  A  ces  éloges  l'intraitajjle  Marat  répondit 
par  un  torrent  d'injures,  ce  qui  lui  attira  de  la  part  de  son 
compagnon  d'armes  cette  réplique,  chef-d'univre  de  finesse, 
de  modération  ironique  et  de  dignité  cruelle  :  c  Marat ,  tu 
écris  dans  un  souterrain  où  l'air  ambiant  n'est  pas  propre  à 
donner  des  idées  gaies  et  peut  faire  un  Timon  d'un  Vadé. 
Tu  as  raison  de  prendre  sur  moi  le  pas  de  l'ancienneté  et 
as  m'appeler  dédaigneusement  jeune  homme ,  puisqu'il  y  a 
vingt-quatre  ans  que  Voltaire  s'est  moqué  de  toi  ;  de  m'ap- 
peler injuste  puisque  j'ai  dit  que  tu  étais  celui  des  journa- 
listes qui  a  le  mieux  servi  la  Révolution  ;  de  m'appeler  mal- 
veillanl,  puisque  je  suis  le  seul  écrivain  qui  ait  osé  te  louer; 
enfin  de  m'appeler  mauvais  patriote ,  parce  qu'il  s'est  glissé 
sur  qnehjues  numéros  une  faute  d'impression,  si  lourde  que 
personne  ne  peut  s'y  méprendre.  —  Apostat  Tpouv  apoilolat. — 
Mais  tu  auras  beau  me  dire  des  injures,  Marat,  comme  tu 
fais  depuis  six  mois,  je  te  déclare  que,  tant  que  je  te  verrai 
extra  vaguer  dans  le  sens  de  la  Ré%'olution,  je  persisterai  à  te 
loiu'r.  parce  que  je  pense  ({ue  nous  devons  défendre  la  li- 
l»erté,  comme  la  ville  de  Saint-Malo,  non  seulement  avec  des 
hommes,  mais  avec  des  chiens.  » 

Ces  'polémiques,  trop  caractéristiques  pour  être  passées 
sous  silence,  n'empêcliaient  pas  Camille  et  Maral  de  pour- 
suivre ensemble  une  guerre  à  outrance  contre  toutes  les  re- 
nommées suspectes  d'indécision  révolutionnaire,  surtout  con- 
tre La  fayctîe.  Les  accointances  du  général  avec  le  Chàtelet; 
ses  conférences  avec  Suleau  ;  ses  liaisons ,  à  peine  voilées , 
avec  Montmorin  et  Bouille;  son  intimité  à  l'égard  du  duc 
d'Orléans,  qu'il  avait  fait  si  arbitrairement  espionner  à  Lon- 
dres ;  la  persécution,  sourde  ou  déclarée,  dont  il  enveloppait 
Santerre;  son  refus  de  reconnaître  l'indépendance  des  Bel- 
ges; ses  votes  en  faveur  du  veto  absolu,  de  la  loi  martiale, 
du  droit  de  paix  et  de  guérie  accordé  au  roi;  son  altitude 
enfin  dans  les  affaires  de  Vincennes,  de  la  Ciiapelle,  de 
Nancy.  .,  tels  étaient  les  griefs  que  Camille  Desmoulins  bu- 
rinait dans  sa  feaille  immortelle. 

Les  événements  ne  tardèrent  pas  à  mettre  en  saillie  la  por- 
l.'-e  de  ces  attaques. 

Le  temps  pascal  approchait  :  les  prêtres  réfractaires  n'a- 
l)useraient-ils  pas  de  leur  ascentUmt  moral,  dans  les  jours 
plus  spécialement  consacrés  aux  exercices  de  dévotion? 
C'est  ce  que  dut  se  demander  le  Directoire  du  dépailement 
de  Pari.s . 

La  vérité  est  qu'aux  yeux  des  prêtres  non  assermentés  la 
nouvelle  Eglise  était  hérésiarque  au  premier  chef.  Les  vrais 
c;Uholiqucs,  —  ainsi  s'intitulaient  les  hommes  du  pape,  — 
refusaient  de  commimiipier  avec  elle,  d'assister  à  ses  prières 
publiques.  Et  ce  fut  bien  pis,  lors([ue,  par  deux  brefs,  l'un 


du  10  mars  179!  ,  l'autre  du  13  avril  suivant,  le  pape  enf 
déclaré  suspens  de  leur  ordre  tous  les  prêtres  jureurs  qui  ne 
se  seraient  pas  rétractés  dans  le  délai  de  quarante  jours.  La 
constitution  civile  du  clergé  n'étant,  au  dire  de  Rome,  qu'un 
chaos  de  schismes  et  d'hérésies,  quel  respect  pouvait-elle 
attendre  de  ceux  que  Rome  tenait  en  laisse?  La  braver,  l'in- 
sidter  devint  pour  eux  œuvre  pie.  Or,  comme  il  n'est  pas 
d'excès  qui  ne  provoque  un  excès  contraire,  il  y  eut  intolé- 
rance de  part  et  d'autre ,  et  intolérance  furieuse.  Le  pape 
damnait  les  révolutionnaires  •  ils  se  vengèrent  en  promenant 
sur  des  ânes  un  mannequin  qui  représentait  le  pape. 

Le  Directoire  du  département  de  Paris  avait  donc  un  juste- 
sujet  de  craindre  f[ue  la  célébration  des  mystères  de  Pâques 
ne  devînt  l'occasion  des  plus  grands  troubles.  Il  crut  les  pré- 
venir en  ordonnant  de  fermer  les  églises  qui  n'étaient  pas- 
conser\-écs,  sans  interdire  toutefois  aux  religieuses  d'entendre 
la  messe  dans  l'intérieur  de  leur  couvent;  encore  fallait-il 
([ue  le  prêtre  non  assermenté  qui  voudr.ât  y  célébrer  l'office, 
commençât  par  se  munir  d'une  permission  du  curé  de  la  pa- 
roisse et  la  fit  viser  au  nouvel  évêtpie  diocésain.  Cette  mesure 
tyrannique  était  due  à  l'intolérance  du  clergé  constitutionnel, 
et  on  est  forcé  de  reconnaître  ([u'il  y  avait  quehjue  chose 
d'étrange  à  voir  les  catholiques  romains  sans  églises ,  là  où 
les  calvinistes  avaient  leurs  temples,  les  juifs  leurs  synago- 
gues, et  les  l'urcs  leurs  mosquées.  Mais  cette  inconséquen( 
qui,  dans  des  circonstances  tout  autres,  eût  été  en  effet  cho- 
quante, le  peuple  n'avait  garde  de  s'y  arrêter.  Et  pourquoi i 
Parce  que  son  instinct  lui  disait  (jue  la  religion  ici  n'était 
que  le  voile  dont  se  couvraient  les  passions  politiques  et  des. 
intérêts  mondains;  parce  ipi'il  apercevait ^  cachés  dans  l'om- 
bre des  anciens  autels,  les  rois,  les  nobles,  les  privilégiés  de 
toute  espèce  ;  parce  qu'il  sentait  à  merveille  que,  sous  cou- 
leur de  théologie,  c'était  la  Révolution  même  que  le  sacerdoce 
romain  brûlait  de  remettre  en  question.  Aitssi,  une  société 
de  catholiques  anticonstitutionnels  ayant  loué  de  la  munici- 
palité, aux  termes  de  la  loi,  et  ])ayé  d'avance  l'église  des 
Théatins,  il  se  forma  sur  le  quai  un  attroupement  nombreux 

Là,  par  malheur,  étaient  accourus  quelques-uns  de  ces 
lio.nmes  dont  la  triste  mission,  dans  ces  jours  troublés,  fut 
de  haranguer  toujours,  non  la  raison  du  peuple,  mais  ses 
défiances  ou  ses  colères.  Il  en  résulla'des  emportements  hon- 
teux. Une  jeune  demoiselle,  conduite  |>ar  sa  mère,  s'étant 
présentée,  on  la  fouetta  sur  les  marches  de  l'église,  après 
fmoi,  deux  balais  furent  attachés  sur  la  porte,  en  guise  de 
menace.  Acte  indigne,  qui  ne  fut  que  trop  imité,  et  dont 
l'indécciile  apologie  déshonora  la  verve  de  Camille! 

Cependant  Louis  XVI  succombait  aux  agitations  de  sa 
conscience.  Habitué  à  ne  voir  Dieu  qu'à  travers  le  prêtre, 
il  se  croyait  une  âme  irréparablement  souillée,  depuis  qu'il 
avait  souffert  qu'on  portât  la  main  sur  le  clei^é.  La  lettre 
suivante  que,  le  15  avril,  il  écrivit  secrètement  à  l'évêque  de 
Clermont,  donnera  une  idée  de  ses  préoccupations  d'alors, 
de  ses  scrupules  et  de  la  nature  étrange  de  ses  terreurs  : 

«  Je  m'adresse  à  vous  avec  confiance,  j)ère  vénéré,  comme 
à  un  des  membres  du  clergé  qui  a  toujours  montré  le  zèle  le 
plus  éclairé  poiu-  la  religion,  pour  vous  consulter  relativement 
aux  dévotions  de  Pâques  :  puis-je  et  dois-je  les  faire?  Vous 
connaissez  la  misérable  situation  où  je  suis,  ayant  accepte- 
les  décrets  relatifs  au  clergé.  J'ai  toujours  regardé  cette 
acceptation  comme  un  acte  forcé,  n'ayant  jamais  hésité,  pour 
ce  qui  me  concerne  moi-même,  à  rester  uni  aux  pasteurs  c-a- 
tholiques,  et  étant  bien  résolu,  si  jamais  je  recouvre  mon 
autorité,  à  rétablir  entièrement  le  culte  catholique.  J'ai  vu  un 
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prî'Ire  ((ui  croit  que  ces  sentiments  peuvent  suffire  et  que  je 
pu  '-  faire  mes  dévotions  de  Pâques;  mais  il  vous  appaitient 
plus  particulièrement  de  dire  ce  que  rÉj:lise  pense  à  cet 
égard  et  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  je  suis 
pliué....  etc....  ■  Signé  :  Louis.  » 


L'esprit  de  l'Eglise  se  révèle  tout  entier  dans  la  réponse- 
dure,  inflexible,  que  fit  à  cette  lettre,  si  soumise,  de  l'infor- 
tuné monarque,  l'évêque  de  Glermont.  Après  avoir  exprimé, 
combien  il  était  touché  de  la  confiance  du  roi,  l'orgueilleux, 
prélat  ajoutait  : 


CHABROUD 


«  Un  i^grel  sincère  du  passé,  une  ferme  résolution  pour 
revenir,  sont  nécessaires  pour  recevoir  l'absolution  et  nous 
iiM'Itre  on  état  d'approcher  de  la  sainle  table.  Mais  ces  dis- 
po-^ilions  doivent  être  manifestes,  quand  il  y  a  eu  faute  com- 
iiii-jo.  et  j'oserai  dire  à  Votre  Majesté  que  l'accAptation  ou 
smciion  accordée  à  divers  décrets,  notamment  à  ccu.x  qui, 
linn-i  In  constitution  civile  du  clei-gé,  se  rapportent  à  des 
I 


olijets  spiiituels,  a  été  suivie  des  conséquences  les  plus  dé-- 
snstreuses  pour  la  religion.  Je  sais  que  Votre  Majesté  les 
déplore;  je  sais  que  ce  qui  a  été  arraché  de  votre  main, 
votre  cœur  le  désavoue,  et  que  vous  avez  cru  pouvoir  céder, 
à  la  contrainte.  Mais,  sire,  quand  il  s'agit  de  la  religion  et 
de  la  loi  de  Dieu,  Votre  Majesté  doit  sentir  que  c'est  seule- 
ment la  résistance  à  la  force  qui  fait  les  martyrs,  et  que  l'ef- 
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fusion  de  leur  sang  pour  cimenter  l'œuvre  de  notre  rédemp- 
-tion  a  été  le  plus  puissant  moyen  de  nous  transmettre  ce 
jrécieux  don  du  ciel....  Je  suis  donc  obligé  de  déclarer  à 
Votre  Majesté  que  le  plus  prudent  me  paraît  être  de  sus- 
pendre la  communion  pascale,  etc.,  etc.... 

«  Signé  :  -f  évêque  de  Glermont.  » 

Ainsi,  pour  conserver  aux  prêtres  leurs  riches  domaines, 
ou  pour  défendre  les  abus  flagrants  qui  s'étaient  glissés  dans 
l'administration  de  l'Église,  il  aurait  fallu  que  Louis  XVI  se 
fit  tuer  sur  son  trône.  Martyr  ou  damné,  telle  était  pour  lui 
l'alternative  ! 

La  lettre  de  l'évêque  de  Glermont  était  du  16  avril  1791, 
et  le  lendemain,  cédant  à  d'autres  inspirations  ou  à  d'autres 
conseils,  en  présence  de  Bailly,  en  présence  de  Lafayette,  le 
roi  communiait  aux  mains  d'un  prêtre  réfractaire.  Il  aurait 
<lîi  prévoir  qu'une  semblable  démarche  serait  prise  pour  une 
bravade,  et  c'est  ce  qui  arriva.  Déjà,  depuis  quelques  jours, 
des  plaintes  très-vives  retentissaient  de  toutes  parts  sur  ce 
qu'il  logeait  dans  son  palais  des  prêtres  non  assermentés  ; 
sur  ce  qu'il  avait  renvoyé  son  confesseur,  le  curé  de  Saint- 
Eustache,  parce  que  celui-ci  avait  prêté  le  serment  ;  sur  ce 
■qu'il  accordait  sa  confiance  à  l'abbé  Lenfant,  jésuite  bien 
•connu...,  et  les  choses  étaient  à  ce  point  que  les  colporteurs 
allaient  criant  par  les  rues  la  grande  trahison  du  roi  des 
Français.  L'émotion  redoubla,  quand  on  apprit  la  scène  de 
la  communion,  et  que  Lafayette  y  avait  assisté,  et  que  le 
grenadier  Dupin  avait  refusé  de  présenter  les  armes  au  grand 
aumônier,  a  comme  autrefois  le  capitaine  des  gardes  de  Va- 
lentinien  donnant  un  soufflet  au  prêtre  qui  lui  jetait  l'eau 
lustrale  et  voulait  lui  faire  partager  l'apostasie  de  l'empe- 
reur. »  Quoi!  c'étaient  là  les  résultats  de  cette  sanction  que 
Louis  XVI  avait  accordée  à  la  constitution  civile  du  clergé,  en 
protestant  de  sa  sincérité  d'une  manière  si  pathétique  et  en 
mettant  la  main  sur  son  cœurl  Le  Club  des  Gordeliers  osa 
publier  un  arrêté  qui  dénonçait  à  tout  le  peuple  français  le 
premier  fonctionnaire  de  l'Etat,  le  premier  sujet  de  la  loi ,  le, 
roi  lui-même,  comme  réfractaire  aux  lois  du  royaume;  et 
l'on  s'arracha  dans  Paris,  on  y  acheta  jusqu'à  un  écu  les 
exemplaires  d'un  numéro  de  l'Orateur  du  peuple,  où  il  était 
^•uestion  en  ces  termes  d'un  voyage  que  Louis  XVI  allait 
faire  à  Saint-Cloud  : 

«  Louis  XVI,  encore  aujourd'hui  roi  des  Français,  ar- 
rête!... Où  cours-tu?  Tu  crois  rafi'ermir  ton  trône,  et  il  va 
s'abîmer!  As-tu  bien  pesé  les  suites  de  ce  départ,  l'ouvrage 
de  ta  femme?...  Le  peuple  n'ignore  pas  que,  de  Saint-Gloud, 
tu  te  disposes  à  partir  pour  Gompiègne,  et,  de  là,  pour  la 
frontière.  En  vain  affectes-tu  de  répandre  le  bruit  de  ton  re- 
tour pour  la  cérémonie  de  la  Gène.  Ne  savons-nous  pas  que 
la  bouche  des  rois  est  l'antre  du  mensonge?  Je  soutiens 
■qu'avant  jeudi  tu  seras  dans  les  bras  de  Gondé.  Une  furie  te 
pousse  dans  le  précipice.  Tu  pars,  et  dans  quelles  circon- 
stances? Quand  les  prêtres  réfractaires,  profitant  de  cette 
quinzaine  consacrée  aux  devoirs  de  la  religion,  alarment  les 
consciences  timorées,  enflamment  l'imagination  ardente  et 
superstitieuse  d'un  sexe  crédule,  distribuant  de  la  même 
main  des  chapelets,  des  bénédictions  et  des  poignards!  Tu 
pars,  quand  ton  comité  autrichien  a  disposé  toutes  les  mè- 
ches de  la  contre-révolution,  et  qu'il  ne  faut  plus  qu'une 
étincelle  pour  embraser  la  France!...  Mais  tu  t'y  prends  trop 
tard.  Nous  te  connaissons,  grand  restaurateur  de  la  liberté 
française!...  Si  ton  masque  tombe  aujourd'hui,  demain  ce 
sera  ta  couronne....  Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  :  Si  tu  pars, 


nous  saisissons  tes  châteaux,  tes  palais,  nous  proscrivons  ta 
tête.  Que  les  Porsenna  s'avancent  :  les  Scévola  sont  prêts!  » 

Il  partait,  cependant,  il  partait  au  bruit  de  ces  malédic- 
tions farouches,  sachant  bien  qu'on  l'arrêterait,  qu'on  essaye- 
rait de  l'arrêter  du  moins,  et  courant  au-devant  d'une  violence 
qui  aurait  l'avantage  de  le  montrer  à  l'Europe  prisonnier. 
A  onze  heures  donc,  le  18  avril  1791,  on  vit  sortir  des  Tui- 
leries, chargées  comme  pour  un  voyage  de  cent  lieues,  des 
voitures  où  avaient  pris  place  le  roi,  la  reine,  le  dauphin,  Ma- 
dame Elisabeth.  <-  Le  flux  de  la  mer  n'atteint  pas  plus  promp- 
tement  le  rivage  que  les  flots  du  peuple,  en  ce  moment,  ne 
circonvinrent  les  Tuileries  !  Lafayette  accourt  avec  de  nom- 
breux détachements  de  gardes  nationales  ;  mais  la  plupart  de 
ces  bourgeois  en  armes,  loin  de  vouloir  combattre  la  multi- 
tude, paraissaient  prêts  à  la  seconder;  plusieurs  même  avaient 
passé  la  nuit  au  bois  de  Boulogne,  pour  y  attendre  le  roi  et 
le  ramener.  On  ferme  les  portes  du  palais,  on  entoure  tumul- 
tueusement les  carrosses,  on  saisit  la  bride  des  chevaux.  Les 
environs  retentissaient  de  clameurs;  le  tocsin  sonnait  à  Saint- 
Roch.  Vainement  Lafayette  parcourt  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  menace,  supplie,  invoquant  le  décret  qui  permet 
au  roi  de  s'éloigner  de  vingt  lieues  :  Il  ne  partira  pas;  nous 
ne  voulons  pas  qu'il  parte!  est  le  cri  qui  s'échappe  de  toutes 
les  lèvres.  Humilié  de  se  voir  pour  la  première  fois  désobéi 
par  les  siens,  Lafayette  court  au  Directoire  demander  la  loi 
martiale;  mais  Danton  est  là,  il  fait  rejeter  cette  demande 
meurtrière,  et  au  général,  qui  parle  de  donner  sa  démission, 
il  crie  d'une  voix  terrible  :  //  n'y  a  qu'un  Idclie  qui  puisse 
déserter  son  poste  dans  le  péril.  Alors,  accompagne  de  Bailly, 
Lafayette  se  rend  à  l'Assemblée.  On  y  discutait  un  projet 
de  loi  sur  la  marine.  «  Ge  n'est  point  au  milieu  de  la  con- 
sternation générale,  dit  Malouet,  qu'il  est  possible  d'attacher 
votre  attention  à  l'organisation  de  la  marine;  les  lois  de 
l'empire  sont  violées;  la  Gonstitution  est  attaquée  dans  la 
personne  du  monarque.  —  A  bas  Malouet  !  répond  le  côté 
gauche,  il  provoque  à  la  guerre  civile!  L'ordre  du  jour!  l'or- 
dre du  jour!  —  L'ordre  du  jour  est  l'ordre  public,  »  réplique 
Virieu.  Mais  de  nouveaux  cris  s'élèvent,  la  discussion  sur  la 
marine  est  reprise,  et,  sans  dire  un  mot  de  ce  qui  se  passe 
au  château,  Lafayette  et  Bailly  reviennent  sur  la  scène  de 
l'insurrection.  Là,  le  général  commande  à  la  cavalerie  de 
pousser  ses  chevaux,  sabre  en  main.  Elle  refuse  de  tirer  le 
sabre,  mais  elle  avance,  puis  s'arrête  devant  les  gardes  natio- 
naux qui,  décidés  à  la  lutte,  présentent  aux  chevaux  la  pointe 
de  leurs  baïonnettes.  Pendant  ce  temps,  un  grenadier  disait 
à  Louis  XVI  :  Nous  vous  aimons,  sire,  mais  vous,  vous  seul. 
La  reine  pleurait.  Il  y  avait  déjà  une  heure  et  demie  que  le 
roi  attendait,  dans  sa  voiture,  le  dénoûment  de  ce  drame, 
lorsqu'un  officier  municipal  vint  le  conjurer  de  se  retirer, 
l'avertissant  que  tel  était  le  vœu  de  la  garde  nationale  aussi 
bien  que  celui  du  peuple.  On  ne  m'avaU  pas  dit  cela,  bal- 
bultia  machinalement  Louis  XVI,  et  la  famille  royale  renti-a 
dans  le  palais. 

Lafayette  alla  aussitôt  à  l'Hôtel  de  Ville  donner  sa  démis- 
sion, démarche  plus  habile  que  sincère  peut-être.  A  Marat, 
qui  envenimait  tout ,  elle  fournit  l'occasion  de  surnommer 
Lafayette  le  général  Tartufe.  Celui-ci  avait  dit  :  »  L'opinion 
publique  n'étant  plus  pour  moi,  le  bon  ordre  est  intéressé  à 
ma  retraite.  Je  rentrerai  dans  les  rangs  en  qualité  de  simple 
grenadier.  » 

Le  même  jour,  le  département  de  Paris  envoyait  au  roi 
une  adresse  que  Danton  et  Kersaiut  avaient  rédigée,  dit  Ga- 
mille  Desmoulins,  mais  dont  il  paraît  que  Talleyrand  était 
tout  au  moins  l'inspirateur,  puisque  plus  tard,  dans  sa  lettre 
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juHificative  à  la  Convention  nationale,  il  s'en  faisait  gloiii\ 
Cette  adresse  conseillait  à  Louis  XVI  d'éloigner  les  prêtres 
réfractaires,  d'annoncer  aux  nations  qu'il  était  à  la  tête  d'un 
peuple  libre.  «  Les  circonstances  sont  fortes,  sire;  une 
fausse  politique  doit  répugner  à  votre  caractère  et  ne  serait 
bonne  à  rien.  » 

Le  19  avril,  l'Assemblée  était  en  séance,  lorsqu'un  mes- 
sager vint  annoncer  l'arrivée  du  roi.  Il  entra  et  dit  : 

«  Messieurs,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance 
que  je  vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  instruits  de  la 
résistance  qu'on  a  apportée  hier  à  mon  départ  pour  Saint- 
Cloud.  Je  n'ai  pas  voulu  (ju'on  la  fit  cesser  par  la  force.  J'ai 
craint  de  provoquer  des  actes  de  rigueur  contre  une  multi- 
tude trompée,  qui  croit  agir  en  faveur  des  lois  lorsqu'elle  les 
enfreint;  mais  il  importe  à  la  nation  de  prouver  que  .je  suis 
libre,  rien  n'est  si  essentiel  pour  l'autorité  des  sanctions  et 
acceptations  que  j'ai  données  à  vos  décrets.  Je  persiste  donc, 
par  ce  puissant  motif,  dans  mon  voyage  de  SaintGloud.  Il 
semble  que  pour  soulever  un  peuple  fidèle,  dont  j'ai  mérité 
l'amour  par  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche  à  lui 
inspirer  des  doutes  sur  mes  sentiments.  J'ai  accepté ,  j'ai 
juré  de  maintenir  la  Constitution  :  la  constitution  civile  en 
fait  partie,  et  j'en  maintiendrai  l'exécution  de  tout  mon  pou- 
voir. » 

Qu'on  rapproche  ce  langage  de  Louis  XVI  de  celui  que, 
trois  jours  avant,  il  tenait  dans  sa  lettre  secrète  à  l'évêque 
de  Clermont,  et  qu'on  dise  si  jamais  prince  poussa  plus  loin 
ce  genre  de  duplicité  qui  naît  de  l'excès  de  la  faiblesse! 

Ciiabroud,  qui  présidait,  répondit  par  des  protestations, 
emphatiques  et  devenues  bien  banales,  de  dévouement  à  la 
personne  du  monarque  ;  mais  il  évita  soigneusement  la  ques- 
tion brûlante  du  voyage  à  Saint-Cloud.  L'Assemblée  com- 
prenait la  nécessité  de  cette  réserve.  Ne  voulant  ni  violer  ses 
propres  décrets ,  ni  affronter  les  fureurs  populaires ,  elle 
menaça  de  l'Abbaye  le  marquis  de  Blacons,  qui  se  préparait 
à  agiter  le  débat,  étouffa  sous  des  clameurs  calculées  la  voix 
de  Cazalès,  et  s'ajourna. 

Quant  à  l'opinion  publique,  elle  fut  indignée  d'une  scène 
où  il  n'y  avait  eu  franchise  et  dignité  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre.  On  s'étonnait  que  Louis  XVI  eût  osé  affirmer  son  res- 
pect pour  la  constitution  civile  du  clergé,  quand  il  était  connu 
de  tous  qu'elle  lui  faisait  horreur  ;  on  se  demandait  ironique- 
ment si  c'était  pour  éviter  l'emploi  de  la  force,  qu'il  avait, 
attendu,  pendant  près  de  deux  heures,  dans  sa  voiture,  la 
proclamation  de  la  loi  martiale  et  l'arrivée  des  ordres  homi- 
cides que  Lafayette  était  allé  chercher  à  l'Hôtel  de  Ville. 
C'était  pourtant  de  ses  déclarations  sans  bonne  foi  que  l'As- 
semblée avait  feint  d'être  touchée  jusqu'aux  larmes,  répon- 
dant de  la  sorte  au  mensonge  des  paroles  royales  par  le 
mensonge,  presque  plus  hoiiteux  encore,  de  son  enthousiasme 
et  de  ses  transports!  Ainsi  parlaient  ceux-là  mêmes  qui, 
moins  républicains  que  Brissot,  auraient  craint  de  s'écrior, 
comme  il  le  fit  à  cette  occasion  :  «  Pourcpioi  r.\ssemblée 
s'est-elle  levée  devant  le  roi  î  L'ouvrier  ne  se  lève  pas  devant 
l'instrument.  » 

Invitées  par  le  conseil  municipal  à  décider  par  oui  ou  par 
non  s'il  fallait  prier  le  roi  d'exécuter  son'  projet  d'aller  à 
Saint  Cloud,  ou  le  remercier  d'avoir  préféré  rester  pour  no 
pas  exposer  la  tranquillité  publique,  les  quarante  huit  sec- 
tions répondirent  sèchement  : 

1*  Que  les  municipaux  n'avaient  pas  le  droit  de  dire  aux 
municipes  :  Vous  délibérerez  par  oui  ou  par  non; 

2*  Qu'il  ne  fallait  point  prier  le  roi  d'aller  à  Saint-Gloud  ; 

3"  Qu'il  ne  fallait  point  remercier  le   roi   d'avoir  préféré 


rrstfr,  parce  que,  s'il  est  permis  à  un  roi  de  mentir,  le  men- 
songe est  indigne  d'une  grande  et  puissante  nation. 

Suivaient  ces  dures  paroles  :  C'est  le  faible  qui  trompe. 

Et  elles  n'étaient  que  trop  vraies,  appliquées  à  Louis  XVI. 
La  preuve  en  fut  presque  aussitôt  après  fournie  par  la  note 
que  Montmorin,  sur  l'ordre  exprès  du  roi,  envoya  à  tous  les 
ambassadeurs  de  France  dans  les  cours  étrangères  et  qui 
porte  la  date  du  23  avril  1791.  Afin  d'éviter  toute  confusion 
dans  l'exposé  des  faits,  nous  ne  donnerons,  que  lorsqu'elle 
sera  naturellement  amenée  par  le  récit  des  menées  diploma- 
tiques, c'est-à-dire  un  peu  plus  loin,  cette  note  qui  produisit 
une  sensation  immense  et  fut  un  prodige  d'audace,  un  mo- 
dèle de  fausseté.  Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  ici  qu'elle 
contenait  ces  mots  véritablement  inconcevables,  de  la  part 
d'un  prince  qui,  quatre  jours  auparavant,  était  allé  se  plain- 
dre à  l'Assemblée  de  n'être  pas  libre  :  «  Les  ennemis  de  la 
Constitution  prétendent  que  le  roi  n'est  pas  libre  :  calomnie 
atroce  si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  pu  être  forcée;  ab- 
i  surde,  si  l'on  prend  pour  défaut  de  liberté  le  consentement 
î  qu'a  plusieurs  fois  exprimé  Sa  Majesté  de  rester  au  milieu 
des  citoyens  de  Paris.  » 

Contradictions  furent-elles  jamais  plus  choquantes?  Men- 
songes furent-ils  jamais  plus  transparents?  Montmorin,  qui 
répugnait  fort  à  signer  cette  note  trop  fameuse  et  qui  disputa 
aussi  longtemps  qu'il  le  put  sa  signature,  aurait  du  moins 
voulu  qu'on  etTaçàt  la  phrase  qui  vient  d'être  citée.  «  Il  est 
réellement  trop  fort,  écrivait-il  avec  désespoir  au  comte  de 
Jja  Marck,  de  parler  de  la  liberté  du  roi,  le  lendemain  du 
jour  où  il  est  venu  dire  lui-même  à  l'Assemblée  qu'on  l'avait 
empêché  de  partir  et  qu'il  persistait  dans  son  dessein.  »  Mais 
on  insista,  et  le   ministre  des  affaires  étrangères  dut  céder. 

Faut-il  être  surpris,  après  cela,  du  sentiment  de  défiance 
extrême  qui  régnait  parmi  les  citoyens?  Pouvaient-ils  ne  pas 
se  croire  trompés,  lorsqu'on  les  trompait  avec  si  peu  de  pré- 
caution, et  que  la  royauté,  en  se  masquant,  ne  se  donnait 
pas -même  la  peine  de  bien  attacher  son  masque?  Aussi,  l'in- 
quiétude du  peuple  était-elle  sans  bornes;  il  sentait  la  tra- 
hison sur  sa  tète,  sous  ses  pieds,  autour  de  lui,  partout;  pas 
de  ruse  qu'il  ne  jugeât  Louis  XVI  capable  d'employer  pour 
sortir  de  Paris;  et  sa  vigilance,  souvent  déjouée,  mais  infa- 
tigable, allait  si  loin  dans  le  soupçon,  qu'il  arrêta  un  jour  et 
visita  une  charrette,  s'imaginant  qu'il  trouverait  le  roi  caché 
sous  des  bottes  de  paille. 

Pendant  ce  temps,  que  faisait  Lafayette?  Si  l'on  doit  s'en 
rapporter  au  témoignage  de  Camille  Desmoulins  et  de  Marat, 
Lafayette,  à  peine  sa  démission  donnée,  avait  mis  tout  en 
œuvre  pour  la  reprendre.  L'Ami  du  peuple  raconte  que,  dans 
la  nuit  du  19  avril,  le  général,  suivi  d'un  certain  nombre  de 
chasseurs  des  barrières  et  de  grenadiers  volontaires  des  Filles- 
Saint-Thomas,  de  Saitit-Hoch,  de  Henri  IV,  parcourut,  coiffé 
d'un  bonnet  de  simple  grenadier,  les  cafés  et  cabarets  du 
Palais-Royal,  pour  ranimer,  s'il  en  était  temps  encore,  sa 
popularité  mourante.  Quoi  qu'il  en  ait  pu  être  de  ces  démar- 
ches, que  le  caractère  connu  de  Lafayette  rend  si  invraisem- 
blables, il  est  certain  ([ue  sa  retraite  avait  jeté  dans  le  gros 
de  la  bourgeoisie  parisienne  une  sorte  d'effroi.  La  majorité 
des  bataillons  exprima  le  vœu  de  le  revoir  à  la  tête  de  la 
garde  nationale,  et  le  21  avril,  à  onze  heures  du  soir,  à  pied, 
dans  la  boue,  par  la  pluie,  le  corps  municipal  se  transporta 
chez  *  ce  Croniwell.  »  Là,  grandes  supplications  de  Bailly, 
Lafayette  résistant  ou  affectant  de  résister.  «  C'était  la  scène 
des  Lupercales,  lorsque,  de  concert  avec  César,  Antoine  lui 
mettait  sur  le  front  le  diadème,  que  celui-ci  feignait  de  re- 
pousser. »  Mais  comment  ne  pas  finir  par  céder  à  une  aussi 
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douce  violence?  La  maison  était  remplie  de  gardes  nationaux, 
et  tous  joignaient  leurs  instances  à  celles  de  la  municipalité. 
Quelques-uns  allèrent  même  jusqu'à  tomber  à  genoux  devant 
le  général,  et  comme  il  s'en  montrait  péniblement  étonné: 
•  Ne  craignez  rien,  dit  un  grenadier,  nous  prenons  l'attitude 
d'hommes  libres,  nous  nous  mettons  à  genoux  devant  la  sta- 
tue de  la  liberté.  » 

Lufayelte  se  rendit  enfin.  Malheureusement  pour  lui,  soi^ 
partisans  ne  surent  garder  aucune  mesure.  Sur  la  proposi- 
tion de  Dubut  de  Longcbamp^  la  formule  d'un  serment  d'o- 
béissance aveugle  à  Laf'ayette  fut  rédigée,  et  l'on  décida  que 
cette  formule  serait  colportée  de  maison  en  maison,  avec  me- 
nace de  chasser  des  rangs  quiconque  refuserait  sa  signature. 
Quelques  milliers  d'adhé-sions  furent  obtenues  dans  l'ardeui 
d'un  premier  élan;  mais  là  était  un  péril  que  le  cynique  Hé- 
licrt  signala  de  la  sorte  :  «  Il  est  beau  sans  doute  aux  gardes 
nationales  d'aimer  leur  commandant;  mais  il  y  a,  f....e,  un 
vieux  conte  de  singes  dont  ils  devraient  se  souvenir.  A  force 
/le  caresser  son  petit,  une  f.  ..ue  guenon  lui  fit  rendre  l'âme. 
Avec  moins  de  grimaces,  la  b....sse  eût  élevé  l'animal.  »  L'a- 
vis était  excellent.  Les  partisans  du  général  ne  le  suivirent 
pas,  et  il  ne  tarda  pas  à  en  résulter  une  i-éaction  violente. 
Dubois-Grancc  protesta,  comme  garde  national,  en  termes 
aussi  nobles  qu'énergiques.  Aux  janissaires  qui  se  présentè- 
rent chez  lui,  Girardin  (d'Ermenonville)  répondit  :  «  Vous  me 
ehassez  de  votre  bande  comme  un  bon  citoyen  qui  ne  veut 
<(u'obéir  à  la  loi,  et  moi  je  vous  chasse  de  ma  maison  comme 
xles  assassins  aux  ordres  d'un  chef  de  brigands.  •  Plusieurs 
.soldats  patriotes  donnant  leur  démission,  en  haine  du  ser- 
ment exigé  :  «  Arrêtez,  leur  cria  Marat  furieux,  arrêtez  !  Quand 


il  n'y  aura  plus  dans  les  bataillons  que  des  assassins  sou- 
doyés, pour  vous  remettre  dans  les  fers  ils  n'auront  pas 
même  besoin  du  glaive  autrichien.  Battez  vos  ennemis  avec 
leurs  propres  armes,  tout  est  permis  contre  ces  ])rigands. 
Imitez  le  père  du  peuple  qui  a  violé  vingt  fois  ses  serments; 
imitez  le  général  perfide  qui,  non  content  de  fausser  les  siens, 
a  forgé  de  faux  décrets  pour  avoir  un  prétexte  de  massacrer 
les  patriotes.  Jurez-lui  tout  ce  qu'il  voudra,  jusqu'à  ce  que  le 
moment  soit  venu  de  lui  plonger  la  baïonnette  dans  le  cœur.  » 
Et  à  ce  langage  d'énergumène,  Fréron,  Audouin,  Prudhomme, 
Camille  Desmoulins  donnaient  le  poids  de  leurs  communes 
colères.  Comment  la  popularité  de  Lafayette  n'aurait-elle  pas 
jjientôt  perdu  en  force  ce  qu'elle  avait  paru  un  instant  ga- 
gner en  éclat?  Aussitôt  après  sa  réinstallation,  il  avait  cassé, 
de  cencert  avec  les  municipaux,  la  compagnie  des  grenadiers 
de  l'Oratoire,  coupable  à  ses  yeux  d'avoir,  dans  la  journée  du 
18  avril,  appuyé  la  résistance  du  peuple:  cet  acte  fut  dénoncé 
comme  celui  d'un  tyran.  La  compagnie  licenciée  était  juste- 
ment celle  qui  avait  pris  la  Bastille  !  Au  bruit  des  faubourgs 
déjà  mugissant,  il  fallut  la  réintégrer.  Mais  quatorze  grena- 
diers ayant  été  témérairement  exceptés  de  cette  réparation, 
les  clameurs  continuèrent.  La  section  de  l'Oratoire  arrêta 
qu'elle  poursuivrait  la  cause  des  quatorze  soldats  illégalement 
punis  d'exclusion,  et  que  jusqu'au  jour  du  jugement,  elle  leur 
allouerait  trente  sols  par  jour.  C'était  autant  de  coups  frappés 
sur  Lafayette.  Les  défections  commencèrent.  Le  bataillon  do 
Sainl-Nicolas  des  Champs,  <iui  avait  été  le  premier  à  prêter 
le  serment  d'obéissance  aveugle,  fut  surnommé  par  dérision  le 
bataillon  des  Aveugles.  Celui  de  Saint  Roch  se  rétracta,  brûla 
les  registres  de  son  serment,  et  dansa  autour  des  flammes. 
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ROBESPIERRE    S'ANNONCE 


Ù  Mirabeau  disparall  I\ol)esj)ierre  se 
montre. 

Et  en  effet,  nous  Talions  trouver, 
dans  les  grands  débats  parlemen- 
taires qui  remplissent  le  mois  de 
mai,  s'imposant  à  ses-  adversaires, 
elTiiçant  ses  émules,  retenant  autour 
de  son  nom  l'opinion  attentive,  et 
déjà  primant  dans  l'Assemblée,  tour 
à  lour  irritée  et  surprise  d'un  pouvoir  qu'elle 
ne  soupçonnait  pas. 

Souvent,  tandis  f[ue,  raidc  dans  son  habit 
o.  ve,  l'œil  fixe,  le  front  contracté,  et  d'une  voix  aigre 
qu'accompag;nait  un  geste  sec ,  Robespierre  plaidait , 
à  la  tribune ,  la  cause  du  peuple ,  on  avait  vu ,  au 
milieu  des  cbucliotements  et  des  moqueries,  Mirabeau  con- 
templer avec  une  curiosité  pensive  cet  bomme  au  pâle  visage. 
au  sourire  étrange,  dont  la  pliysionomie  respirait  une  sorte 
de  douceur  vague,  en  qui  tout  annonçait  la  {iassion  de  l'or- 
dre, et  qui  paraissait  plein  du  respect  de  lui-même,  tant  il  y 
avait  de  soin  dans  sa  mise,  de  gravité  dans  son  attitude  ri 
d'apprêt  dans  sa  parole. 

Quel  était  donc  ce  nouveau  venu  sur  lequel  s'arrêtaieni 
ainsi  les  pressentiments  du  génie,  et  dans  la  Ilévohition  quel 
rôle  sera  le  sien  ? 

Il  demandera  justice  pour  tous,  pour  tous  sans  exception  : 
il  prêcliera  le  droit. 

Et  avec  lui  jas  de  compromis  :  est-ce  (pie  la  vérité  n'est 
pas  une?  Qu'aucun  p;irti  ne  le  réclame:  il  est  du  parti  de  s;i 
conviction,  cela  suffit.  Df-s  son  premier  pas  dans  la  carrièic 
où  il  laissera  la  trace  de  son  sang  et  un  nom  maudit,  on  a 
pu  le  surnommer  l'Immuable.  Simple  avocat,  les  honnêtes 
gens  citaient  son  intégrité;  législateur,  les  mécliants  la  re- 
doutent. Toujours  prêta  défendre  le  peuple,  il  ne  sait  ce((uc 
c'est  que  de  le  flatter:  il  a  pour  cela  trop  d'orgueil  à  la  fois  et 
trop  de  vertu.  Dans  une  société  en  désordre,  c'est  le  culte  de 
la  règle  (ju'ii  |)rofes8e.  L'anarcliie  lui  fait  horreur  ;  la  popula- 
rité, mendiée  par  le  cynisme  des  habitudes  ou  du  langage, 


lui  fait  pitié  ;  il  ne  se  cache  pas  de  sou  dédain  pour  les  éuer 
gumènes.  Et  cependant,  Fréron  l'admire,  Hébert  le  respecte, 
et  il  force  Marat  à  le  louer. 

Sa  vie  est  laborieuse,  elle  est  austère;  ses  mteurs  liono- 
rent  ses  principes.  D'autres,  parmi  les  tribuns  connus,  éta- 
leront une  opulence  suspecte,  souperont  à  la  lueur  des  lustres 
d'or,  s'enivreront  de  vins  exquis  et  s'endormiront  sur  le 
sein  des  courtisanes  ;  lui,  il  habite,  rue  Sainlonge,  un  misé- 
rable appartement  dont  un  compagnon  de  sa  jeunesse  occupe 
et  paye  la  moitié;  il  dépense  à  peine  trente  sols  pour  ses 
repas,  se  rend  à  pied  où  son  devoir  l'appelle,  et  sur  ses  ho- 
noraires de  député,  pieusement  diminués  d'une  rente  faite 
à  sa  sœur,  ne  trous-e  pas  toujours  de  quoi  s'acheter  un  habit. 

Mais  il  est  des  imperfections  que  notre  nature  imparfaite 
couvre  volontiers  de  sa  sympathie,  il  est  des  faiblesses  qui 
se  font  adorer,  et  voilà  ce  qui  manque  à  Rol)espierre.  Quel- 
que chose  d'impénétrable  enveloppe  son  âme.  Sa  vertu, 
comme  un  astre  malade,  brille  sans  rayonner.  Même  sur  les 
lèvres  qui  d'ordinaire  ne  s'ouvrent  que  pour  l'exalter,  il 
semble  que  sa  préseati'  arrête  les  louanges  légères  et  tout 
sourire  familier.  En  parlant  de  miséricorde,  il  fait  peur. 

Pourtant,  à  Arras,  où  il  était  né,  son  enfance,  on  l'assure, 
avait  annoncé  beaucoup  d'abandon  et  des  goûts  charmants. 
Quoique  déjà  porté  à  la  méditation  sérieuse,  il  riait  d'un 
rire  facile  alors,  et  quelquefois  jusqu'aux  larmes;  une  volière 
en  ce  temps-là  était  sa  répul)lique;  de  bonne  heure  orphelin, 
il  aimait  tendrement  son  frère,  il  idolâtrait  ses  sœurs;  après, 
venaient  ses  chers  oiseaux.  Plus  tard,  au  sortir  du  collège  de 
Louis-le-Grand,  dont  la  protection  de  1  abbé  de  Saint- Waast 
lui  avait  ouvert  les  portes  et  où  il  eut  Camille  Desmoulins 
pour  condisciple,  ses  préoccupations  déjeune  liommo  se  tour- 
naient vers  l'amour,  elles  s'échappaient  en  rimes  galantes  ;  il 
entrait  dans  la  société  des  liosatis,  célébrait  le  chantre  léger 
de  V(rl-Vert  sur  un  ton  digne  de  son  héros,  et  recueillait  les 
couronnes  académi(jues  de  sa  province;  que  dire  encore?  Le 
serment  que  Mlle  Deshortis  lui  avait  fait  de  n'être  jamais 
qu'à  lui,  ce  serment  d'amour  trahi  pendant  l'absence,  le  jetait 
dans  une  douleur  immense  et  naïve.... 
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Oui,  tel  avait  été  Robespierre  enfant,  tel  avait  été  Robes- 
pierre jeune  homme.  Mais  la  Révolution  s'est  avancée,  elle 
la  saisi,  elle  l'a  façonné  pour  le  besoin  qu'elle  avait  de  lui; 
et  le  voilà  devenu  l'incarnation  glacée  d'un  principe,  la  statue 
du  droit,  statue  pensante,  mais  de  marbre.  Il  aime  l'huma- 
nité, cependant,  il  l'aime  avec  un  froid  délire,  il  l'aime  jus- 
qu'à vouloir  mourir  pour  elle  tout  couvert  d'opprobre.  Mais 
dans  sa  tête  est  désormais  le  siège  de  sa  sensibilité  ;  là  seu- 
lement va  se  passer  le  drame  de  son  dévouement  :  ne  lui 
mettez  pas  la  main  sur  le  cœur,  vous  n'y  sentiriez  pas  frémir 
la  vie!  Car,  les  pleurs  qu'on  voit  couler,  les  gémissements 
qui  frappent  l'oreille,  les  blessures  saignantes  et  tangibles, 
voilà  ce  qui  appartient  aux  émotions  du  cœur  ;  le  cœur  ignore 
les  attachements  abstraits,  il  n'est  pas  logicien,  il  ne  gêné 
ralise  pas.  Or,  c'est  à  travers  le  temps  et  l'espace,  c'est  en 
les  embrassant  dans  leur  obscur  ensemble  et  leur  masse 
confuse,  que  Robespierre  écoutera,  debout  sur  des  ruines,  le 
cri  des  souffrances  humaines.  Aussi  ne  sera-t-il  compris  que 
par  les  multitudes  entassées,  et  tandis  qu'instinctivement 
elles  feront  de  lui  leur  idole,  tout  homme,  pris  à  part,  s'é- 
cartera de  cet  être  puissant  et  infortuné,  répulsif  et  sincère. 
Il  aura  des  séides,  mais  pas  d'amis! 

Une  preuve  que  les  situations  créent  les  instruments  qui 
leur  sont  nécessaires,  c'est  que  l'ascendant  de  Robespierie 
se  révéla  juste  au  moment  où  l'Assemblée  sacrifiant  l'idée  du 
droit  à  celle  du  privilège,  s'étudiait  à  consacrer  d'une  ma- 
nière définitive,  dans  l'organisation  de  la  garde  nationale,  la 
distinction  si  injurieusement  établie  entre  les  citoyens  actifs 
et  les  fit'  yms  non  actifs. 

Le  Comité  de  constitution  avait  élaboré  à  cet  égard  un  long 
projet,  dont  Rabaul-Saint-Étienne  fut  chargé  de  présenter  le 
rapport.  Mais  Marat  n'attendit  point  jusque-là  pour  pousser 
le  cri  d'alarme  :  o  Ils  ont  commencé  par  exclure  provisoire- 
ment de  la  garde  nationale  les  classes  indigentes,  c'est-à-dire 
les  sept  dixièmes  du  peuple.  —  Les  six  premiers  articles  du 
projet  font  des  citoyens  et  de  leurs  fils  les  soldats  du  corps 
législatif,  ensuite  ceux  du  monarque,  non  les  soldats  de  la 
Itatrie.  —  Quel  est  leur  but?  D'armer  les  riches  contre  les 
pauvres  laissés  sans  armes.  —  Quoique  l'article  16  permette 
des  compagnies  de  102  hommes  dans  les  grandes  villes 
et  que  l'article  4  en  fixe  le  nombre  à  54,  les  conditions 
exigées  par  les'articles  14,  15  et  2'),  le  réduisent  nécessaire- 
ment à  45;  or,  chaque  compagnie  ayant  un  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  deux  sergents  et  quati'e 
ciporaux,  le  nombre  des  officiers  formera  le  quart  de  l'armée 
citoyenne,  disposition  dont  aucune  troupe  du  monde  n'offre 
d'exemple,  et  qui  a  pour  but  d'asservir  les  soldats  par  les 
officiers,  toujours  vendus  à  leurs  chefs,  comme  ceux-ci  le 
sont  à  la  cour.  —  L'article  1 9  attribue  aux  gardes  nationaux 
l'élection  de  leurs  officiers;  mais  pourquoi  l'article  i2  remet- 
il  aux  capitaines,  lieutenants,  sous- lieutenants  et  sergents  la 
nomination  des  membres  de  V Etal-major  des  bataillons?  Et 
pourquoi  ceux-ci  sont-ils  seuls  appelés  à  choisir  les  membres 
de  l'Etot-major  des  légions?  Et  pourquoi  des  officiers  d'état- 
major?  —  Au  côté  gauche  de  l'habit,  d'après  l'article  28, 
sur  la  poitrine,  sera  un  médaillon  écarlate ,  contenant  ces 
mots  circulairement  écrits  en  lettres  blanches  :  Comtitution, 
Liberté,  Égalité,  et  dans  le  centre  le  mot  :  Veillez!  Mais  la 
constitution  a  tué  la  liberté.  »  A  ces  critiques,  que  nous 
avons  résumées,  Marat  joignait  le  tableau  qu'il  jugeait  le 
plus  propre  à  détourner  les  citoyens  du  service  de  la  garde 
nationale.  On  les  accablerait  de  veilles  et  de  fatigues!  Qu'ils 
s'attendissent  à  une  vie  de  galériens,  les  peines  rigoureuses 
ne  leur  seraient  pas  épargnées,  ils  pouvaient  en  être  sûrs! 


Et  puis,   servir  de  plastron  aux  hussards   allemands  on  aux 

cavaliers  de  la  maréchaussée le  bel  honneur!  La  conclusion 

était  que  les  citoyens  devaient  refuser  de  se  faire  inscrire; 
qu'il  fallait  anéantir  toute  espèce  d'oi^anisation  de  la  garde 
nationale;  qu'il  était  urgent  d'armer  indistinctement  tous  les 
citoyens,  et  qu'il  n'y  avait,  pour  peu  qu'on  menaçât  la  liberté, 
qu'à  les  pousser  sur  ses  ennemis. 

Rabaut  présenta  son  rapport  le  27  avril,  et  aussitôt  Robes- 
pierre prit  la  parole.  Beaucoup  moins  emporté  que  Marat,  il 
alla  droit,  comme  lui,  au  fond  des  choses.  Il  montra  com- 
bien il  était  nécessaire  d'empêciier  les  gardes  nationales  de 
former  une  caste  militaire  et  d'adopter  un  esprit  de  corps 
dont,  tôt  ou  tard,  la  liberté  aurait  à  gémir.  Il  prouva  qu'il 
importait  au  plus  haut  point  de  confondre  la  fonction  de  sol- 
dat avec  la  qualité  de  citoyen,  ce  qui  ne  se  pouvait  faire 
qu'en  diminuant  le  nombre  des  officiers,  en  les  nommant 
pour  un  temps  limité,  en  resserrant  le  commandement  dans  le 
cercle  d'un  district,  en  bornant  aux  exigences  d'un  service  la 
marque  extérieure  des  grades.  Il  s'éleva  contre  l'abus  de  ces 
décoratioij^  militaires  qui  surexcitent  la  vanité  des  uns,  pro- 
duisent l'humiliation  des  autres,  avilissent  le  peuple,  abais- 
sent le  caractère  national  et  enhardissent  les  tyrans.  Mais  où 
il  fut  véritablement  éloquent,  ce  fut  dans  la  revendication  du 
droit  de  chaque  citoyen  domicilié  à  faire  partie  de  la  garde 
nationale  :  «  Ceux  qui  ne  payent  pas  de  certaines  contribu- 
tions sont-ils  esclaves?  Sont-ils  sans  intérêt  dans  la  chose 
publique?  Tous,  ils  ont  contribué  à  l'élection  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale;  ils  vous  ont  donné  des  droits  à 
exercer  pour  eux  :  vous  en  ont- ils  donné  contre  eux?  Sont- 
-  ils  citoyens,  oui  ou  non?  Je  rougis  d'avoir  à  le  demander. 
'Voul'Z-vous  être  seuls  à  vous  défendre  et  à  les  défendre!  » 
Gomme  il  se  servait  du  mot  peuple,  interrompu  par  Lucas 
qui  s'écria  d'une  voix  amèrc  :  <i  Le  peuple,  c'est  tous  les 
citoyens,  »  Robespierre  reprit  :  «  Et  moi  aussi,  j'entends 
par  peuple  la  généralité  des  individus  dont  la  société  se  com- 
pose. Mais  en  employant  cette  expression  dans  un  sens  res- 
treint, c'est  votre  langage  que  je  parle!  »  Et  en  effet,  quels 
étaient  les  hommes  qui  tendaient  à  diviser  la  société  en  deux 
classes,  qui  forçaient  la  langue  française  à  opposer  le  mot 
peuple  au  mot  bourgeoisie,  qui  détruisaient  l'unité  sociale? 
N'étaient-ce  point  ceux  qui  avaient  créé  et  voulaient  étendre 
cette  distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  non 
actifs,  si  arbitraire,  si  injurieuse  ? 

Rabaut  sentit  toute  la  portée  des  attaques  de  Robespierre. 
Pour  donner  le  change  à  l'opinion,  il  prétendit  que  si  on  en 
exceptait  l'admission  des  citoyens  non  actifs,  «  pour  laquelle 
ajouta-t-il,  j'aurais  du  penchant,  mais  contre  laquelle  s'élè- 
vent des  décrets  formels,  »  tout  ce  qu'on  demandait  se  trou- 
vait déjà  dans  le  plan  du  Comité,  et  il  cita  ce  passage  d'un 
ancien  :  «  Deux  hommes  se  présentaient  :  l'un  dit  ce  qu'il 
fallait  faire,  l'autre  dit,  je  l'ai  fait.  » 

Mais  Robespierre  n'était  pas  homme  à  lâcher  pied  devant 
un  artifice  oratoire  :  le  lendemain,  il  revint  à  la  charge,  plus 
vif  encore  et  plus  pressant.  Le  mot  liberté  n'était  pas  proféré 
une  seule  fois  dans  le  projet;  il  n'y  était  question  que  de 
repousser  les  brigands,  de  livrer  à  la  justice  les  séditieux;  le 
Comité  de  constitution  semblait  ne  s'être  pas  douté  que,  si 
la  garde  nationale  est  destinée  à  combattre  le  désordre,  elle 
l'est  aussi  à  tenir  en  échec  la  tyrannie  :  tout  cela  fut  relevé 
par  Robespierre,  sans  violence,  mais  avec  beaucoup  de  fo.ice 
et  de  clarté.  Pétion  l'appuya  ;  d'André  entreprit  de  le  réfuter. 
Quant  à  l'Assemblée,  elle  avait  son  parti  pris  d'avance,  et 
brûlait  de  clore  le  débat.  Elle  éclata  en  murmures,  quand 
pour  la  troisième  fois,  l'infatigable  tribun  reparut  à  la  tri- 
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Lune,  d'où  celte  jiarole  hautaine  de  Robespierre  :  «  Toute 
demande  qui  tend  à  étouffer  ma  voix  est  destructive  de  la 
liberté.  »  Le  sort  en  était  jeté  :  les  citoyens  inactifs  furent 
exclus  de  la  garde  nationale.  La  boufjjeoisie  achevait  de  se 
constituer  militairement,  et  à  part  ! 

«  Quel  est  le  citoyen,  s'était  écrié  Dubois-Crancé,  qid,  à 
moins  d'être  un  vagabond  ou  un  mendiant,  n'actpiitte  pas 
toujours  trente  ou  quarante  francs  d'imposition?  •  Mais, 
r  jmme  l'observa  très-bien  le  journal  de  Brissot,  les  péripé- 
ties continuelles  du  eommei-ce,  les  crises  de  l'industrie,  les 
chômages,  rendent  incertaine  et  flottante  l'existence  d'un 
:and  nombre  d'hommes  (jui,  pour  n'Wre  ni  des  vaL,'abonds, 
i.i  des  mendiants,  n'en  sont  pas  moins  exposés  à  tomber, 
par  le  défaut  de  travail,  dans  des  abimes  de  misère.  Ainsi 
arrive-t-il  souvent  des  ouvriers  de  grande  fabrique;  au  point 
qu'en  1789,  à  Lyon,  le  chiffre  des  ouvriers  momentanément 
incapables  de  payer  une  imposition  quelconque,  s'était  élevé 
à  vingt  cin(|  mille!  Pas  de  droit  politique  à  qui  n'a  pas  de 
j)ain,  avait  dit  l'Assemblée.  N'avoir  j»as  de  pain  n'est  doqc 
jamais  un  malheur?  Dans  une  société  qui  ne  sait  point  as- 
surtr  la  vie  du  travailleur,  n'avoir  pas  de  pain  est  donc  tou- 
jours un  opprobre?.. 

En  s'élevant  contre  ces  conclusions  impies,  Robespierre 
lie  pouvait  man(|ucr  d'agrandir,  d'ennoblir  son  rùle  :  il  eut 
Mentôt  à  soutenir  d'autres  comliats  non  moins  glorieux. 

Just^u'alors  les  Limeth,  I)u|K»rt,  Menou,  d'Aiguillon,  Bar- 

nave  et  Beauhamais  avaient  formé  une  sorte  de  seplemviral 

ilriole,  très  en  crédit  BU|irès  des  sociétés  populaires;  mais 

>ut  semblait  annoncer  le  prochain  déclin  de  ce  crédit.  Les 

deux  hommes  qui,  à  r.\ssemblée,  commençaient  à  Fixer  les 

regards,  ceux  pour  qui  la  place  publique  faisait  de  préférence 

fumer  son  encens,  étaient  maintenant  Pétion  et  Robespierre, 

Robespierre  surtout.  Aux  Jacobins,  l'influence  de  ce  dernier 

devenait  de  jour  en  jour  plus  nianjuée  :  les  Lamcth  en  con- 

irent  une  jalousie  qui,  dans  l'àme  profonde  de  Duport,  ne 

irda  pas  à  se  changer  en  haine,  et  le  sourire  milleur  si  sou- 

■nt  excité  par  les  apparitions  de  Robespierre  à  la  tribune 

lit  place,  sur  les  lèvres  du  présomptueux  Barnave,  aux  con- 

li-actions  d'une  colère  sourde. 

Desmeuniers,  Le  Cliapelier,  tous  les  patriotes  devenus 
■Duteux  et  dénoncés  comme  tels,  la  partageaient,  cette  colère, 
.1  sj  donnant  moins  de  peine  pour  la  masquer  :  ils  résolu- 

nt  d'atteindre  Robespierre  à  travers  les  clubs,  où  il  puisait 
..le  si  grande  partie  de  son  ascendant. 

Il  existait  à  l'usage  des  clubs  deux  moyens  d'action  dont 
's  se  8er\aient  avec  un  succès  redoutable  :  c'étaient  le  droit 
'  i;  pétition  et  le  droit  d'afliche.  Brbter  entre  leurs  mains  ce 
double  instrument,  on  ne  le  pouvait  ;  mais  rien  de  plus  facile 
que  de  l'émous-ser,  il  n'y  avait  pour  cela  qu'à  décréter  (|ue 
!<■  droit  de  pétition  ne  serait  pas  à  l'avenir  exercé  collective- 
ment, et  que  lu  société  seule  serait  a|)pelée  à  exercer,  par  le 
u'ouvernemenl  qui  la  représentait,  le  droit  d'affiche. 

Telle  fut  en  effet  la  marche  qu'on  suivit.  Le  9  mai,  en 

ponse  à  une  demande  du  Directoire,  provoquée  sous  main 
•  Ion  toute  apparence.  Le  Ghapulier  présenta,  au  nom  du  Go- 
luité  de  constitution,  un  rapport  qui  concluait  : 

1°  .\  ne  reconnaitn-  (in'iiiix  cUoynu  actifs  le  droit  de  pé- 
l'.lion  ; 

2"  A  déclarer  que  lu  droit  de  pétition  était  de  nature  in- 
ilividuelle,  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  exercé  en  nom 

illcctif  |)ar  aucune  réunion  ou  association  de  citoyens; 

3*  A  réserver  exclusivement  à  l'autorité  l'exercice  du  droit 
d'affiche,  par  ce  motif  que  la  place  publique  est  une  pro- 
|iriété  commune. 


Robespierre  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  combien  il 
était  odieux  d'interdire  aux  citoyens  inactifs,  ou  plutôt  à  ceux 
que  très-arbitrairement  on  qualifiait  ainsi,  la  jouissance  d'un 
droit  aussi  naturel,  aussi  sacré  que  le  droit  de  pétition.  «  Je 
défendrai  surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  mal- 
heureux et  faible,  plus  il  a  besoin  du  droit  de  pétition.  Et 
c'est  aux  faibles,  c'est  aux  malheureux  que  vous  l'ôteriez! 
Dieu  accueille  les  demandes  non- seulement  des  infortunés 
mais  des  coupables  »  Sur  la  seconde  question  posée  par  le 
rapport,  il  dit  :  «  Toute  société  qui  a  le  droit  d'exister  re- 
connu par  la  loi,  a  le  droit  d'agir  comme  une  collection 
d'êtres  raisonnables,  qui  peuvent  publier  leur  opinion  com- 
mune et  manifester  leurs  vœux  »  L'abbé  Grégoire  et  Buzot 
vinrent  à  l'appui.  •  Ne  laisser  le  droit  de  pétition  qu'aux  in- 
dividus, s'écria  ce  dernier,  c'est  l'anéantir.  Attendez  que  le 
despotisme  soit  en  force  :  qui  osera  signer  le  premier  une 
pétition  hardie  ?  Malheur  à  ce  premier  signataire  !  « 

Dans  la  presse,  l'opposition  ne  fut  pas  moins  vive.  Camille 
Desmoulins  s'emporta  :  «  Le  rusé  Le  Cliapelier  prétend  que  le 
droit  de  défense  personnelle  est  un  droit  individuel  aussi  : 
donc  tous  ne  peuvent  se  réunir  en  corps  pour  en  imposer 
davantage  à  l'ennemi  ?  Misérable  ergoteur  !  » 

Après  une  longue  discussion  dont  Robespierre  porta 
presque  tout  le  poids,  il  fut  enfin  décrété  : 

Que  le  droit  de  pétition  appartenait  à  tout  individu,  et  ne 
pourrait  conséquemment  être  e.xercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs,  ni  par  les  com- 
munes ou  sections  de  communes,  ni  enfin  par  les  sociétés  de 
citoyens  ; 

Que  tout  pétitionnaire  serait  tenu  de  signer  sa  pétition; 

Qu'aucune  affiche  ne  pourrait  être  faite  sous  un  nom  col- 
lectif, et  (jue  tous  les  citoyens  qui  auraient  concouru  à  une 
affiche  devraient  la  signer. 

On  le  voit  :  le  coup  destiné  aux  clubs  les  atteignait  ;  mais 
du  moins  le  droit  de  pétition  n'était  pas  enlevé  aux  citoyens 
les  plus  pauvres,  et  le  droit  d'affiche  ne  devenait  pas,  ainsi 
que,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  le  Comité  de  constitu- 
tion l'avait  proposé,  une  force  dont  l'autorité  seule  aurait  la 
jouissance.  Or,  à  Robespierre  plus  qu'à  aucun  autre  revenait 
l'honneur  de  cette  double  victoire,  et  sa  popularité  s'en  ac- 
crut. Camille  se  plut  à  l'appeler  •  notre  Aristide.  »  Marat, 
f|ui  n'épargnait  personne,  et  qui  traitait  de  lâches  les  Lameth, 
Barnave,  Menou,  Duport,  Dubois-Crancé,  Prieur,  Chabroud, 
Goupil,  et  jus((u'à  Pétion,  Marat  ne  put  s'empêcher  de  tracer 
ces  mots,  bien  étonnants  sous  sa  plume  .  «  Le  digne,  l'in- 
corruptible Robespierre.  >  Ailleurs,  regrettant  que  le  seul 
liomme  qui,  dans  la  Révolution,  fût,  selon  lui,  inattaquable, 
n'eût  pas  été  présent  à  une  certaine  séance  où  se  débattaient 
de  grands  intérêts,  il  expliquait  cette  absence  ainsi  ;  «  Ro- 
bespierre est  malade  à  coup  sûr,  si  même  il  n'est  victime  de 
quelque  attentat  des  conspirateurs.  »  Trait  caractéristique! 
Ne  pouvant  soupçonner  Robespierre  d'une  faute,  Marat  s'en 
dédommageait  en  soupçonnant  ses  ennemis  d'un  crime! 

Cependant,  à  mesure  qu'on  avançait  dans  la  Révolution,  la 
ligne  de  démarcation  que  la  bourgeoisie,  de  ses  propres 
mains,  avait  si  imprudemment  creusée  entre  elle  et  le  peuple, 
devenait  plus  profonde  de  jour  en  jour,  d'heure  en  heure.  Or, 
c'était  par  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  que  la  bour- 
geoisie était  représentée;  et  quoique  le  Club  des  Jacobins 
n'eût  pas  encore  des  principes  bien  arrêtés,  c'était  derrière 
cette  puissance,  rivale  de  l'Assemblée,  que  le  peuple  se  giou 
pait.  Une  question  d'une  gravité  immense  vint  mettre  aux 
prises  les  deux  forces  adverses. 

ÎM.  législature  actuelle  une  fois  arrivée  au  terme  de  s"» 
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travaux  et  de  son  existence,  ses  membres  pourraient-ils,  oui 
ou  non,  être  réélus  ? 

Les  Jacobins,  qui  tendaient  de  plus  en  plus  à  secouer  la 
domination  des  Laraeth,  de  Duport,  de  Harnave,  leurs  pre- 
miers meneurs,  et  qui  déjà  étaient  à  la  veille  de  se  donner 
sans  réserve  à  Robespierre,  avaient  un  intérêt  naturel  à  voir 
l'Assemblée,  telle  qu'elle  se  trouvait  alors  composée,  faire 
place  à  une  Assemblée  toute  neuve.  Le  désir  d'écarter  de  la 
scène  des  personnages  dont  l'influence  leur  était  devenue 
suspecte  ou  odieuse,  l'espoir  de  changer  à  leur  gré  la  Consti- 
tution, quand  ne  seraient  plus  là  pour  la  défendre  et  la  main- 
tenir ceux  dont  elle  avait  été  l'ouvrage,  la  certitude  d'accélérer 
le  mouvement  de  la  Révolution  en  l'enlevant  à  dos  mains  fa- 
tiguées, voilà  quels  étaient  les  motifs  des  Jacobins.  Et  sur 
Celte  route  se  pressaient  tous  les  hommes  nouveaux  que  leur 
naissante  popularité  appelait  à  remplir  les  places  qu'on  lais- 
serait vides. 

Mais  ce  n'était  pas  ainsi  que  l'entendaient,  — •  on  le  com- 
prend de  reste,  —  ceux  qui  avaient  législativement  commencé 
la  Révolution,  ses  vétérans,  les  auteurs  du  pacte  constitu- 
tionnel, les  représentants  en  titre  de  la  bourgeoisie  victorieuse, 
L'S  Thouret,  les  Desmeuniers,  les  Le  Chapelier,  les  Railly.  Ni 
Duport  lui-même,  ni  Harnave,  ni  les  Lameth,  eux  qui  avaient 
si  longtemps  figuré  à  l'extrême  gauche,  ne  pouvaient  être  de 
cette  opinion,  depuis  qu'ils  sentaient  le  Club  des  Jacobins 
li'ur  échapper;  menacés  de  perdre  leur  ascendant  sur  la  place 
[)ublique,  ils  devaient  tenir  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à 
conserver  leur  position  parlementaire. 

Restaient  les  nobles  et  les  prêtres,  la  minorité  de  l'Assem- 
blée. Allaient-ils,  dans  cette  question  décisive,  pencher  du 
côté  des  Jacobins  ou  du  côté  des  Constitutionnels?  Ce  fut  du 
côté  des  Jacobins  qu'ils  penchèrent,  soit  qu'ils  comptassent 
avoir  bon  marché  de  ceux-ci  quand  les  autres  seraient  ren- 
versés, soit  qu'à  leurs  yeux  le  meilleur  moyen  de  pousser  la 
Uévolution  à  l'abîme  fût  de  la  pousser  en  avant. 

Telle  était  donc  la  disposition  des  esprits,  lorsque,  le 
15  mai,  Robespierre  prononça  ces  paroles  solennelles  dans 
l'Assemblée  :  «  Je  demande  le  décret  que  voici  :  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  réélus  à  la  pro- 
iliaine  législature.  »  De  toutes  les  parties  de  la  salle  des  ac- 
clamations s'élevèrent.  Déjà  il  avait  l'ait  rendre  un  décret 
portant  que  nul  meml)re  de  l'Assemlilée  ne  pourrait  être 
promu  a)\  ministère  pendant  quatre  ans  après  avoir  quitté 
l'exercice  de  ses  fonctions  législatives  :  il  venait  maintenant 
demander  bien  davantage! 

Si  en  cela  Robespierre  obéissait  aux  inspirations  de  l'in- 
térêt personnel,  il  a  été  permis  de  te  supposer;  car  il  était 
parfaitement  sûr,  quand  il  aurait  perdu  la  tribune  de  l'As- 
semblée, d'en  retrouver,  aux  Jacoliins,  une  autre  non  moins 
sonore,  et  certes  si,  dans  cette  circonstance,  le  désintéresse- 
ment était  facile  à  (juebpi'un,  c'était  à  lui.  Toutefois  il  est 
juste  de  reconnaître  qu'à  l'appui  de  sa  motion  il  présenta  des 
considérations  dont  la  grandeur  et  la  noblesse  semblent  ne 
pouvoir  venir  que  des  plus  hautes  sources  de  la  conviction. 

Une  première  objection  était  à  repousser  :  en  composant 
la  législature  qui  suivrait,  d'hommes  complètement  nouveaux, 
aurait-on  cliance  d'avoir  un  nom])re  suffisant  de  législateurs 
comparables,  j)our  le  mérite,  les  lumières,  l'expérience,  à 
ceux  qui  avaient  été  une  première  fois  investis  de  la  confiance 
pul)Iique  et  l'avaient,  du  moins  à  tant  d'égards,  justifiée  ! 
Robespierre  répondit  : 

«  Nos  travaux  et  nos  succès  nous  autorisent  à  croire 
qu'une  nation  de  25  millions  d'hommes  n'est  pas  réduite  à 
l'impossibilité  d'en  trouver  720  qui  soient  dignes  de  recevoir 


et  de  conserver  le  dépôt  de  ses  droits Je  pense,  d'ailleurs, 

que  ce  n'est  point  de  la  tête  de  tel  ou  tel  orateur  que  la 
Constitution  est  sortie,  mais  du  sein  même  de  l'opinion  pu- 
blique qui  nous  a  précédés,  qui  nous  a  soutenus.  »  Et  il 
prouva  que  l'Assemblée  n'avait  été,  après  tout,  qu'un  impo- 
sant écho  de  la  nation. 

Passant  ensuite  au  raisonnement  de  ceux  qui  jugeaient  né- 
cessaire que  l'Assemblée  actuelle,  en  se  retirant,  léguât  des 
guides  aux  Assemblées  suivantes,  Robespierre  tint  un  langag-i 
bien  frappant  dans  un  homme  qu'attendait  l'accusation  de 
dictature  : 

«  Je  ne  crois  point  du  tout  à  l'utilité  de  ces  prétendus 
guides....  Quand  ils  parviennent  à  maîtriser  les  délibérations, 
il  ne  reste  plus,  de  la  représentation  nationale,  qu'un  fan- 
tôme. Alors  se  réalise  le  mot  de  Thémistocle,  lorsque,  mon- 
trant son  fils,  encore  enfant,  il  disait  :  «  Voilà  celui  qui 
«  gouverne  la  Grèce  :  ce  marmot  gouverne  sa  mère,  sa  mère 
«  me  gouverne,  je  gouverne  les  Athéniens,  et  les  Athéniens 
«  gouvernent  la  Grèce  »  Ainsi,  xme  nation  de  25  raillions 
d'hommes  serait  gouvernée  par  l'Assemblée  représentative. 
celle-ci  par  un  petit  nombre  d'orateurs  adroits;  et  par  qui, 
quelquefois,  les  orateurs  seraient-ils  gouvernés?  je  n'ose  h' 
dire....  Je  n'aime  point  cette  science  nouvelle  qu'on  nomme 
la  tactique  des  grandes  Assemljlées  :  cUe  ressemble  trop  à 
l'intrigue Je  n'aime  pas  que  des  hommes  habiles  puis- 
sent, en  dominant  une  Assemblée  par  ces  moyens,  préparer 
leur  domination  sur  une  autre,  et  peqiétuer  de  la  sorte  un 
système  de  coalition  qui  est  le  fléau  de  la  liberté.  J'ai  con- 
fiance en  des  représentants  qui,  ne  pouvant  étendre  au  delà 
de  deux  années  les  vues  de  leur  ambition,  seront  forcés  de  la 
borner  à  la  gloire  de  servir  l'humanité  et  leur  pays.  » 

Mais  n'était-ce  point  violer  la  lilierté  des  électeurs  que  de 
leur  interdire  d'avance  tel  ou  tel  choix?  N'était-ce  point  por- 
ter atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple?  Celte  objection  était 
grave,  elle  touchait  à  un  principe  admis  par  Robespierre  :  il 
la  réfuta  en  ces  termes  : 

0  Quoi!  c'est  violer  la  liberté  que  d'établir  les  formes, 
que  de  fixer  les  règles  nécessaires  pour  que  les  élection-- 
soient  utiles  à  la  liberté?  Tous  les  peuples  Hbres  n'ont-il-^ 
pas  adopté  cet  usage?  N'ont-Us  pas  surtout  proscrit  la  réé- 
lection dans  les  magistratures  importantes,  pour  empêcher 
que,  sous  ce  prétexte,  les  ambitieux  ne  se  perjiétuassent .  soit 
par  l'intrigue,  soit  par  l'habitude,  soit  par  la  facilité  des 
peuples?...  Toute  restriction  injuste,  contraire  aux  droits  de 
l'homme,  et  qui  ne  tourne  point  au  profit  de  l'humanité,  est 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  du  peuple  ;  mais  toute  pré- 
caution que  la  nature  des  choses  commande  de  prendre  con- 
tre la  brigue,  contre  les  abus  du  pouvoir  des  représentants, 
est  commandée  par  l'amour  même  de  la  liberté.  N'est-ce 
pas,  d'ailleurs,  au  nom  du  peuple  que  vous  faites  des  lois? 
C'est  mal  raisonner  que  de  présenter  vos  décrets  comme  des 
lois  dictées  par  des  souverains  à  des  sujets.  C'est  la  nation 
(pii  les  porte  elle-même  par  l'organe  de  ses  représentants. 
Dès  qu'ils  sont  justes  et  conformes  aux  droits  de  tous,  ils 
sont  toujours  légitimes.  Or,  qui  peut  douter  que  la  nation 
n'ait  le  droit  de  convenir  des  règles  qu'elle  suivra  dans  ses 
élections  pour  se  défendre  elle-même  contre  l'erreur  et  contre 
la  surprise?  » 

Il  termina  en  disant  :  «  Athlètes  victorieux  inais  fatigués, 
laissons  la  carrière  à  des  successeurs  frais  et  vigoureux  qui 
s'empresseront  de  marcher  sur  nos  traces,  sous  les  yeux  de 
la  nation  attentive,  et  que  nos  regards  seuls  enipccheraieiil 
de  trahir  leur  gloire  et  la  patrie.  Pour  nous,  hors  de  l'As- 
semblée législative,  nous  en  senirons  mieux  notre  pays.  Ré- 
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pandus  sur  toutes  les  parties  de  cet  empire,  nous  éclairerons 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  besoin  de  lumières,  nous 
propagerons  l'esprit  public,  l'amour  de  la  paix,  de  l'ordre, 
des  lois  et  de  la  liberté.  • 
L'effet  de  ces  paroles  fut  décisif.  Le  côté  droit  applaudis- 
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sait  ;  le  côté  gauche  n'osa  repousser  l'appel  qui  semblait  être 
fait  à  son  désintéressement.  Thouret  et  les  constitutionnels 
eurent  beau  protester  contre  le  subit  rapprochement  des  deux 
partis  extrêmes  de  l'Assemblée;  Rewbel  et  Le  Chapelier  eu- 
rent beau  demander  que,  du  moins,  on  les  entendît;  Beaumetz 
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!il  beau  8*écrier  :  «  Je  sais  qu'on  a  formé  le  projet  d'enle- 
ver cette  délibération  par  un  mouvement,  »  l'impulsion  était 
donnée  ,  l'Assemblée  avait  été  prise  par  son  faible,  la  passion 
(les  louanges  :  en  hésitant  devant  la  gloire  de  son  suicide, 
••l!e  trembla  de  se  déslionorer.  Elle  ordonna  l'impression 
du  discours  de  Robespierre,  et  elle  adopta  d'enthousiasme 
I 


des  conclusions  qui  la  faisaient  descendre  vivante  dans  le 
tombeau. 

Le  1 7  mai,  la  question  de  savoir  si  la  décision  prise  s'é- 
tendrait à  toutes  les  lé^^islatures  suivantes  fut  soumise  au 
débat.  Duport,  qui  s'était  renfermé  dans  un  douloureux  si- 
lence, ne  put  se  contenir  davantage.  Dans  un  discours  plein 
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d'amertume,  de  découragement  et  d'émotion,  il  se  plaignit 
de  l'abus  qu'on  commençait  à  faire  des  principes.  Il  avoua 
que  cette  marche  en  avant,  de  la  Révolution,  si  brusque, 
si  rapide ,  l'épouvantait.  Il  montra  du  doigt  l'esclavage 
comme  l'inévitable  dénoûment  du  drame  que  jouaient  les 
exagérateurs  de  la  liberté.  Il  affirma  que,  s'il  avait  fallu  abat- 
tre, il  était  grand  temps  de  reconstruire.  Il  prononça  enfin 
ces  mots,  qui  étaient  courageux  dans  sa  bouche,  mais  que 
démentaient  tous  les  événements  et  toutes  les  consciences  :' 
La  Révolution  est  faite  1 

Quoi!  la  Révolution  était  faite,  quand  les  nobles  et  les 
prêtres  conspiraient  contre  elle  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre; quand  le  roi  la  trahissait;  quand  l'Europe  entière  se 
levait  en  armes  pour  l'accabler;  quand  la  victoire  remportée 
sur  le  régime  féodal  ne  semblait  encore  l'avoir  été  qu'au  pro- 
fit de  la  bourgeoisie;  quand  aux  privilèges  politiques  de  la 
naissance  avaient  été  substitués  ceux  de  la  fortune  ;  quand 
le  problème  du  travail  et  de  la  légitime  répartition  de  ses 
fruits  n'avait  pas  même  été  abordé;  quand  pour  des  mil- 
liers de  créatures  humaines,  existait  encore  la  servitude  de 
l'ignorance  et  de  la  faim!  Non,  non,  elle  n'était  pas  faite, 
la  Révolution!...  Les  vents  étaient  déchaînés,  les  vagues 
étaient  furieuses  :  gagnerait-on  le  port?  Le  gagnerait-on,  en 
tout  cas,  sans  avoir  lancé  beaucoup  de  passagers  à  la  mer? 
Cela  était  à  peine  probable,  hélas!  Mais  ce  qui  était  cer- 
tain, c'est  qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  main  capable  de  jeter 
l'ancre. 

Dans  les  suprêmes  agitations  de  l'histoire,  il  est  une  er- 
reur commune  aux  hommes  même  les  plus  vigoureux  et  les 
plus  persévérants  :  l'heure  vient  où  la  fatigue  les  prend,  et 
alors,  pour  n'avoir  point  à  se  l'avouer,  ils  mesurent  tout  à 
leur  lassitude.  C'est  ce  qui  était  arrivé  à  Duport,  à  Duport, 
le  hardi  meneur  des  anciennes  résistances  parlementaires, 
puis  l'adversaire  triomphant  de  la  vieille  magistrature,  puis 
le  fondateur  des  Jacobins  et  l'organisateur  des  alarmes  popu- 
laires. Après  avoir  tant  agi,  il  voulait  se  reposer,  et  il  disait 
maintenant  :  Arrêtons-nous  !  Pour  l'écraser,  Robespierre  n'eut 
qu'à  dire  :  Marchons  toujours  ! 

Il  arriva  toutefois  qu'avant  de  se  séparer  pour  jamais,  ces 
deux  hommes  se  rencontrèrent  dans  une  grande  et  noble 
pensée. 

Le  hasard  ou  une  curiosité  funeste  vous  ont-ils  conduit 
quelquefois,  lecteur  philosophe,  sur  la  place  de  Grève  de  Pa- 
ris à  l'heure  des  exécutions?  Quel  spectacle  horrible!  La  so- 
ciété, usant  de  toute  sa  puissance,  est  là  qui  va  accabler  un 
homme,  un  seul  homme.  Ce  faible  ennemi,  la  société  l'a 
devant  elle,  enchaîné,  pâle  et  tremblant,  réduit  désormais  à 
l'impossibilité  de  nuire  .  n'importe  !  elle  fait  comme  si  elle 
avait  peur  de  lui,  et,  personnifiée  dans  un  égorgeur  de  pro- 
fession estimé  par  elle-même  le  rebut  des  humains,  elle  sai- 
sit le  criminel,  le  traîne  après  elle  sur  un  échafaud,  lui  parle 
du  Dieu  de  miséricorde,  et  lui  coupe  la  tête.  Autour  de  l'é- 
chafaud,  immense  est  la  foule  :  qu'est-elle  venue  faire  là? 
s'instruire  par  l'exemple?  Non,  elle  est  venue  jouir  d'un 
spectacle  gratis.  On  rit,  on  plaisante,  on  s'entretient  de  la 
bonne  ou  mauvaise  contenance  du  criminel,  on  admire  l'a- 
dresse du  bourreau.  Les  fenêtres  qui  donnent  sur  la  place 
sont  garnies  de  femmes  élégantes  •  elles  savourent  une  émo- 
tion dont  elles  assurent  que,  depuis  quelque  temps,  leurs 
nerfs  avaient  besoin.  L'entassement  de  la  multitude  rendant 
les  larcins  plus  faciles,  les  voleurs  accourus  en  toute  hâte, 
profitent  de  l'occasion.  L'affaire  finie,  on  ramasse  cette  tête 
sanglante,  on  enlève  ce  cadavre  ;  le  peuple  s'en  va  d'un  côté, 
le  bourreau  s'en  va  de  l'autre,  et  en  se  quittant  ils  pour- 


raient se  dire  :  Au  revoir  !  car  le  mépris  de  la  vie  humaine, 
publiquement  professé,  ne  saurait  manquer  de  rendre  les 
mœurs  féroces.  —  Eh  qu'en  veux-tu  faire  de  ce  sang?  Le 
veux-tu  boire?  —  Punir  ainsi  le  meurtre,  c'est  l'enseigner! 

Dans  le  nouveau  Gode  pénal  soumis  aux  délibérations  de 
l'Assemblée,  la  peine  de  mort  serait-elle  ou  non  conser- 
vée ?  Voilà  ce  que  donnait  à  décider  un  rapport  présenté 
par  Lepelletier-Saint-Fargeau,  au  nom  des  Comités  de  con- 
stitution et  de  législation  criminelle  :  le  30  mai,  la  discussion 
s'ouvrit. 

Robespierre,  lorsqu'il  était  tout  jeune  encore,  s'était  atta- 
ché à  prouver,  dans  un  ouvrage  mis  au  concours  et  couronné 
par  la  Société  des  arts  et  des  sciences  de  Metz,  que  la  honte 
d'un  crime  ne  doit  point  rejaillir  du  père  sur  le  fils,  et,  de- 
puis, ce  principe  avait  passé  dans  la  législation  nouvelle  : 
le  30  mai,  entendant  mettre  en  question  la  peine  capitale, 
Prugnon  s'écria  : 

»  Vous  avez  effacé  l'infamie  qui  faisait  partie  du  châti- 
ment ;  le  criminel,  s'il  est  père,  ne  léguera  plus  l'opprobre  à 
ses  enfants.  Or,  si  vous  supprimez  à  la  fois  la  mort  et  la 
honte,  quel  frein  vous  restera- t-il?  » 

Robespierre  répondit,  il  répondit  d'une  manière  admi- 
rable : 

«  Quoi  I  un  vainqueur  qui  faisait  mourir  ses  ennemis  cap- 
tifs était  appelé  barbare  !  On  regardait  comme  un  monstre 
un  homme  fait  qui,  pouvant  désarmer  un  enfant,  l'égorgeait! 
Et  la  société  ne  comprenait  pas  que,  devant  elle,  le  criminel 
était  plus  faible  qu'un  enfant  devant  un  homme  fait  !  Qu'é- 
taienl-ce  donc  que  ces  scènes  de  mort,  ordonnées  avec  tant 
d'appareil,  sinon  des  assassinats  officiels,  sinon  des  meurtres 
commis  froidement,  lentement,  sous  l'invocation  de  certaines 
formes  sacramentelles,  et  par  des  nations  entières?  Qu'aux 
yeux  d'un  Tibère,  ce  fût  un  crime  digne  de  mort  que  d'avoir 
loué  Brutus;  qu'un  Galigula  eût  soif  du  sang  de  quiconque 
osait  se  déshabiller  devant  son  image,  on  le  concevait  :  tuer 
est  un  procédé  digne  des  tyrans  ;  mais  quelle  injure  à  la  li- 
berté que  de  mettre  à  ce  prix  sa  conservation  ou  son  salut  ? 
La  peine  de  mort  était  nécessaire,  disait-on.  Nécessaire?  Et 
pourquoi  donc  alors^tant  de  peuples  avaient-ils  pu  s'en  pas- 
ser? Et  pourquoi  ces  peuples  avaient-ils  été  précisément  les 
plus  libres,  les  plus  heureux?  Et  pourquoi  les  crimes  avaient- 
ils  été  toujours  plus  rares  là  où  le  peuple  n'était  pas  habitué 
à  voir  tomber  des  têtes  et  à  humer  l'odeur  enivrante  du  sang  ? 
Ignorait-on  combien  les  mœurs  étaient  douces  dans  les  répu- 
bliques de  la  Grèce,  et  combien  elles  l'étaient  devenues  à 
Rome,  après  que  la  loi  Porcia  eut  anéanti  les  peines  violen- 
tes décrétées  par  les  rois  et  les  décemvirs?  Voulait-on  trou- 
ver des  supplices  abominables?  Qu'on  allât  au  Japon mais 

là  aussi ,  comme  conséquence  de  la  barbarie  des  lois ,  on 
trouverait  des  forfaits  à  faire  frémir  et  une  férocité  absolu- 
ment indomptable.  L'idée  du  meurtre  inspirait  bien  moins 
d'effroi,  loi'sque  la  loi  elle-même  en  donnait  l'exemple  et  le 
spectacle,  et  l'horreur  du  crime  diminuait  dès  qu'elle  ne  le 
punissait  plus  que  par  un  autre  crime.  Les  juges,  d'ailleurs, 
étaient-ils  au  dessus  de  l'erreur?  Que  s'ils  ne  pouvaient  se 
donner  pour  infaillibles,  de  quel  droit  prononçaient-ils  une 
Tpeine  irréparable?  Tuer  un  homme!  Mais  y  songeait-on?  C'é- 
tait tuer  son  retour  possible  à  la  vertu,  c'était  tuer  l'expia- 
tion, chose  infâme,  c'était  tuer  le  repentir.  » 

Ces  considérations  développées  éloquemment  par  Robes- 
pierre, qu'appuya  Pétion,  n'avaient  besoin  que  d'être  complé- 
tées :  le  lendemain,  31  mai,  Duport  parut  à  son  tour  à  la 
tribune. 

Avec  non  moins  d'éloquence,  et  plus  de  profondeur  encore, 
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il  démontra  que  la  peine  de  mort  était  loin  d'avoir  l'efiicacité 
répressive  qu'on  lui  attribuait  :  «  Qu'est-ce  que  la  mort?  dit- 
il.  La  condition  de  l'existence.  En  immolant  un  coupable, 
que  faites-vous?  Vous  hâtez  pour  lui  l'heure  d'un  événement 
certain,  vous  assignez  une  époque  au  hasard  de  son  dernier 
instant,  voilà  tout.  Or,  n'est-il  pas  déjà  surprenant  qu'une 
règle  immuable  de  la  nature  soit  devenue  entre  les  mains  des 
liommes  une  loi  pénale  !  Gomment  ose-t-on  leur  apprendre 
qu'un  peu  de  douleur  est  la  seule  différence  matérielle  entre 
une  maladie  et  un  crime?  Les  scélérats  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  frappés  de  cette  analogie;  ils  la  consacrent 
dans  leurs  maximes;  on  la  retrouve  dans  leurs  propos  habi- 
tuels; ils  disent  tous  que  la  mort  n'est  qu'un  mauvais  quart 
d'heure;  ils  se  comparent  au  couvreur,  au  soldat,  au  mate- 
lot, à  ces  hommes  dont  la  profession  honorable  et  utile  offre 
à  la  mort  plus  de  prise  et  des  chances  plus  multipUées;  leur 
esprit  s'habitue  à  ces  calcuk,  leur  âme  se  fait  à  ces  idées,  et, 
dès  lors,  les  supplices  perdent  tout  effet  sur  leur  imngina- 

tion Gomment  !  vous  n'avez  que  la  mort  à  offrir  au  crime 

et  à  la  vertu,  vous  la  montrez  également  au  héros  et  à  l'as- 
sassin !  —  Oui,  répondrez-vous  peut-être,  mais  ici  l'oppro- 
bre, là  une  gloire  immortelle.  —  Ce  n'est  donc  pas  sur  l'ef- 
ficacité maléiielle  de  la  peine  de  mort  que  vous  comptez?  Et, 
en  effet,  pour  le  criminel,  que  l'infamie  ne  touche  point,  la 
mort  n'est  qu'un  mauvais  quart  d'heure.  » 

Â  ceux  qui  invoquaient  l'aveugle  et  brutale  loi  du  talion, 
Duport  demanda  s'ils  "étaient  prêts  à  punir  par  le  talion  le 
faux,  le  vol,  l'effraction,  l'incendie?  Il  ajouta  que  la  peine  de 
mort  avait  sa  source  dans  l'esclavage.  Un  prêtre  alors  s'étant 
écrié  :  •  Et  Gain?  —  Dieu,  reprit  l'orateur,  n'a  pas  dit  : 
Que  Caïn  sait  tué,  il  a  dit  -  Que  Caïn  soit  errant.  »  11  pro- 
nonça aussi  ces  belles  paroles  :  *  Groyez-vous  que  c'est  pour 
sauver  un  assassin  que  je  parle?  Non;  c'est  pour  appren- 
dre aux  hommes,  par  mon  exemple,  à  respecter  la  vie  des 
hommes.  « 

Tant  d'éloquence,  de  philosophie  et  de  raison  ne  purent 
l'emporter.  Dans  la  presse,  un  écrivain  s'était  fait  remarquer 
par  l'appui  qu'il  prêta  aux  idées  de  Duport  et  de  Robes- 
pierre, et  cet  écrivain  fut  l'auteur  des  Lellre<  b (  patrio- 
tiques. Jamais  sentiments  plus  élevés,  à  part  une  injure  gra- 
tuitement adressée  au  peuple,  n'avaient  revêtu  des  formes 
plus  grossières  et  en  même  temps  plus  vives  :  «  Je  ne  veux 
plus  qu'on  tue.  £a  pendant  un  homme  qui  a  commis  un 
grand  crime,  on  en  commet  un  plus  grand  que  lui  ;  car  c'est 
toujours  de  sang  froid  cpie  Chariot  danse  sur  les  épaules  du 
vaurien  qu'il  expédie.  —  La  loi  qui  tue  prêche  le  meurtre.  — 
Le  législateur,  en  ayant  horreur  de  verser  le  sang  de  l'homme, 
donnerait  une  aversion  si  profonde  pour  le  meurtre,  que  la 
multitude,  toujours  sanguinaire,  toujours  disposée  à  lanterner 
à  tort  et  à  travers,  se  dirait  :  Mais  c'est  donc  bien  abomina- 
ble que  de  détruire  l'œuvre  d'un  Dieu!...  La  loi  ne  l'ose  pas. 
—  Qui  t'a  donné,  Jeanf....e,  le  droit  de  massacrer  un  homme? 
Dieu  ?  —  On  court  à  un  supplice  en  foule  :  les  coquins  en 
sont-ils  moins  coquins  ?  Ils  volent  tandis  qu'on  pend.  Voulez- 
vous  moins  de  coupables?  changez  vos  mœurs.  » 

L'auteur  des  Lettres  b (  patriotiques  avait  raison  de 

protester  contre  le  bourreau  ;  mais  il  avait  tort  d'appeler  à  ce 
sujet  la  multitude  sanguinaire;  car,  dans  ce  moment-là 
même,  celte  multitude  prétendue  sanguinaire  prenait  au  suc- 
cès de  la  motion  débattue  l'intérêt  le  plus  vif  et  le  plus  tou- 
chant Le  marquis  de  Ferrières  raconte  que  le  jour  où  l'on 
agitait  la  question,  Gazalès  étant  sorti  de  la-  salle,  aperçut  sur 
la  terrasse  des  Feuillants  un  groupe  nombreux,  qui  tenait 
aussi  ses  séances.  Il  s'approche,  écoute  ce  qui  se  dit.  La  no- 


blesse du  caractère  de  Cazalès  ne  faisait  doute  pour  personne, 
et  le  peuple  l'aimait,  tout  aristocrate  qu'il  était  :  un  des  ora- 
teurs du  groupe  le  reconnaît,  et  lui  frappant  sur  l'épaule  d'un 
air  de  bienveillance:  «  Ah  ça,  on  vient  de  faire  une  bonne  mo- 
tion pour  nous,  tu  es  un  brave  homme,  ne  va  pas  parler  con- 
tre! » 

Le  3  juin,  le  décret  suivant  fut  rendu  :  «  Les  peines  pro- 
noncées contre  les  accusés  trouvés  coupables  par  le  jury, 
sont  :  la  peine  de  mort,  la  chaîne,  la  réclusion  dans  la  mai- 
son de  force,  la  gêne,  la  détention,  la  déportation,  la  dégra- 
dation civique,  le  carcan.  La  peine  de  mort  consistera  dans 
la  simple  privation  de  la  rie,  sans  qu'il  puisse  jamais  être 
exécuté  aucune  torture  envers  les  condamnés.  La  marque  est 
abolie.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée.  > 

Cette  fois,  Marat  ne  marchanda  point  son  approbation  à 
l'Assemblée.  «  Elle  a  décrété  -avec  raison,  écrivit  il  en  termes 
d'un  vague  terrible,  que  la  peine  de  mort  serait  réservée  pour 
les  grands  crimes,  question  sur  laquelle  nos  fidèles  Pétion  et 
Robespierre  avaient  établi  un  sentiment  qui  fait  honneur  à 
leur  sensibilité,  mais  sujet  à  des  inconvénients  trop  graves 
pour  être  adopté  !  !  » 

Était  arrivé  à  Paris,  sur  ces  entrefaites,  un  abbé  qu'avait 
rendu  fameux  son  Histoire  politique  et  philosophique  des  deux 
Indes:  l'abbé  Raynal.  Les  nobles,  les  évoques  et  Malouet 
l'entourèrent  aussitôt,  s'emparèrent  de  lui.  Convaincus  que 
ce  serait  un  bon  coup  porté  à  la  Révolution,  que  celui  qui 
partirait  de  la  main  d'un  tel  homme,  d'un  vétéran  du  dix- 
Imitième  siècle,  d'un  ancien  ami  de  Diderot,  ils  l'engagèrent 
à  censurer  bien  haut  la  marche  jusqu'alors  suivie,  et  à  adres- 
ser cette  censure  à  l'Assemblée  elle-même.  Pour  mieux  l'y 
encourager,  Delaporte,  intendant  de  la  liste  civile,  lui  écrivit 
que  le  roi  lui  accordait  une  gratification  de  vingt-quatre  mille 
francs,  comme  dédommagement  des  pertes  cpi'il  avait  éprou- 
vées par  l'effet  des  poursuites  dirigées  contre  lui.  Raynal 
toucha  la  somme,  en  donna  quittance,  et  prépara  son  acte 
d'accusation.  C'était  un  vrai  libelle,  un  résumé  déclamatoire 
et  emphatique  de  toutes  les  attaques  dirigées  contre  l'ordre 
nouveau  par  les  pamphlets  et  les  journaux  qui  appartenaient 
au  régime  abattu.  L'adresse  de  l'abbé  Raynal  fut  communi- 
quée à  l'Assemblée,  dans  la  séance  du  31  mai,  par  Bureau 
de  Pusy,  qui  présidait  alors,  et  à  qui  elle  avait  été  remise  en 
main  propre.  La  lecture  se  fit  au  milieu  d'un  silence  mépri- 
sant. Puis,  Robespierre  se  leva,  félicita  l'Assemblée  du  calme 
qu'elle  avait  gardé,  lui  recommanda  l'indulgence  en  quelques 
paroles  pleines  d'une  compassion  dédaigneuse,  et  fit  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

Rien  n'était  plus  propre  à  marquer  l'influence  croissante 
de  Robespierre  :  il  en  était  venu  non-seulement  à  pouvoir  en- 
traîner quelquefois  l'Assemblée,  mais  à  se  croire  le  droit  de 
parler  en  son  nom  ! 

Quelques  jours  après,  c'était  encore  lui  qui  venait  porter  à 
la  Ij-ibune  des  représentants  les  vœux  impérieux  du  Club  des 
Jacobins  pour  le  hcenciement  des  officiers  de  l'armée.  Par 
leur  naissance,  leur  éducation,  leurs  habitudes,  leurs  rela- 
tions de  société  et  de  famille,  ces  officiers  appartenaient  tous 
au  souvenir  et  au  regret  du  passé.  En  leur  abandonnant  le 
soin  de  la  défendre,  la  Révolution  courait  le  risque  de  se  li- 
vrer à  ses  ennemis.  Quel  parti  prendre?  Faire  signer  aux  of- 
ficiers un  engagement  d'honneur  qui  garantît  leur  fidélité  à 
la  Constitution,  et  retrancher  les  trois  quarts  de  leurs  ap- 
pointements à  ceux  qui  refuseraient  le  serment  exigé,  voilà 
ce  qu'on  proposait.  Robespierre  combattit  cette  mesure  comme 
insuffisante  et  dérisoire  ;  il  ne  concevait  pas  qu'au  lieu  de  li- 
cencier purement  et  simplement  les  officiers  de  l'ancien  ré- 
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glme,  puisqu'on  jugeait  dangereux  de  leur  laisser  dans  la 
inain  l'épée  de  la  Révolution,  on  s'en  liât,  pour  oblenii'  d'eux 
une  garantie  devenue  indispensable,  aux  inspirations  du  point 
d'honneur  :  «  De  quel  honneur,  s'écria-t-il  rudement,  vient- 
oa  nous  parler?  Quel  est  cet  honneur  au-dessu^  de  la  vertu 
(it  de  l'amour  de  son  pays?  Je  me  fais  gloire  de  ne  le  pas 
connaître.  »  Gazalès,  transporté  d'indignation,  prit  la  parole, 
et  les  mots  diatribes  calomnieuses,  lâches  calomnies,  tombè- 
rent à  Ilots  pressés  de  ses  lèvres.  «  J'ai  écoulé  le  préopinant, 
;ijouta-t-il  d'une  voix  (p\i  luttait  contre  les  interruptions  et 
les  cris  «  à  l'Abbaye!  »  parce  que  je  suis,  je  le  déclare,  le 
partisan  de  la  liberté  la  plus  illimitée  ;  mais  il  est  au  dessus 
de  tout  pouvoir  humain  de  m'empêcher  de  traiter  ces  diatri- 
bes avec  tout  le  mépris  qu'elles  méritent.  »  Il  insista  pour 
que  le  projet  de  licenciement  lût  rejeté  à  l'unanimité,  annon- 
çant que,  lorsque  l'armée  apprendrait  cette  discussion,... 
«  les  inconvénients  en  pouvaient  être  terribles  !  » 

A  celte  menace  inattendue,  la  gauche  se  troubla.  Pétion. 
Buzot  furent  aperçus  gardant  le  silence  de  l'emljarras  et  im 
mobiles.  Antoine  lui-même,  qui,  aux  Jacobins,  avait  proposé 
le  plan  de  licenciement  de  l'armée,  n'osait  élever  la  voix. 
Seul,  Robespierre,  en  cette  occasion,  parut  supérieur  à  tout 
sentiment  pusillanime.  Debout  parmi  ses  collègues  assis,  il 
promena  longtemps  ses  regards  à  droite  et  à  gauche,  comme 
pour  fixer  dans  sa  mémoire  les  visages  et  les  mouvements  de 
"ceux  qui  trembleraient  de  voter  sous  le  poids  de  ce  doute  : 
Que  dira  l'armée?  Ce  fut  donc  le  projet  du  Comité  qui  l'em- 
porta, et  tout  se  borna  à  un  décret  (|ui  prescrivait  aux  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer  la  déclaration,  signée,  de  leur  obéis- 
sance à  la  Constitution. 

Pendant  ce  temps,  Robespierre  était  élu  accusateur  public, 
et  Duport,  nommé  président  du  même  tribunal,  l'efusait  un 
honneur  qu'il  lui  aurait  fallu  partager  avec  \\u  homme  qu'il 
n'aimait  pas.  Voici  comment  Camille  Desmouiins  jugea  ce 
refus,  que  Brissot  blâma,  de  son  côté,  fort  sévèrement,  quoi- 
que avec  plus  de  gravité  :  «  Croit-on  que  Duport  ait  refus('' 
par  dépit  de  voir  la  ganse  d'or  au  chapeau  do  Robespierre?... 
Est-ce  bien  là  ce  Duport  qui  disait  à  Mirabeau,  à  la  séance 
du  28  février  aux  Jacobins  :  «  Sois  honnête  homme,  et  je 
«  cours  t'embrasscr?  »  Méprisable  hypocrite  !  tu  repousses 
de  ton  tribunal  Robespierre,  la  probité  même,  et  n'ayant  pu 
réussir  à  l'écarter,  tu  désertes  le  poste  où  te  plaçait  la  con- 
fiance ou,  plutôt,  l'erreur  de  tes  concitoyens!...  Tu  sais  quel 
intervalle  immense  l'opinion  publique  met  entre  son  patrio- 
tisme et  le  tien Tu  as  été  cent  fois  témoin  des  applaudis- 
sements unanimes  qu'excitaient  parmi  les  Jacobins  ses  dis- 
cours et  sa  seule  présence.  »  » 

A  la  place  de  Duport,  les  électeurs  mirent  Pétion,  et  c'é- 
tait en  quelque  sorte  nommer  une  seconde  fois  Robespierre. 

Ainsi  s'élevait  sur  les  débris  des  renommées  révolution- 
naires lie  la  veille  une  renommée  que,  bientôt,  l'auathème  et 
la  calomnie  devaient  porter  jusqu'aux  extrémités  de  la  fene. 
C'est  que,  je  le  répète,  Robespierie  venait  représenter  une 
idée  qui  cherchait  et  voulait  avoir  son  rang  dans  la  Révolu- 
tion: L'ÉGALITli  POLITIQUE  DE   TOUS. 

'  Je  dis  politique,  parce  qu'en  effet  ni  lui  ni  personne  n'al- 
laient encore  au  delà.  Qu'on  prenne  un  à  un  ses  discours , 
qu'on  lise  le  Patriote  français  de  Brissot,  les  Annales  patrio- 
tiques de  Carra,  les  Réoolutions  de  Camille  Desmoulins,  V.imi 
du  Peuple  de  Marat,  on  y  trouvera,  impétueusement,  agitées, 
les  questions  d'un  caractère  politiijue,  telles  que  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale,  le  droit  de  pétition,  le  droit  d'af- 
fiche, le  licenciement  des  officiers  ;  mais  de  la  condition  mi- 
sérable des  salariés,  mais  de  la  concurrence  et  de  ses  victimes, 


j  mais  de  la  vie  précaire  à  laquelle  l'anarchie  industrielle  con- 
I  damne  l'ouvrier,  mais  des  moyens  économiques  d'écarter  ce 
I  spectre  horrible  qui  dans  une  société  mal  réglée  côtoie  sans 
I  cesse  le  travail  et  s'appelle  la  faim,...  pas  un  mot.  Marat 
dénonce  les  enrichis,  mais  ce  n'est  point  sauver  1^  pauvres: 
la  haine  ne  tient  pas  lieu  de  science.  Et  cependant  des  procès- 
verbaux  de  la  Commune  il  résulte  que  déjà  le  socialisme  mo- 
derne s'annonçait,  dans  les  profondeurs  de  l'atelier,  par  des 
protestations  ardentes.  Les  ouvriers  du  pont  Louis  XVI  de- 
mandaient avec  véhémence  qu'on  portât  île  trente  à  trente-six 
sous  le  ))rix  de  leurs  journées;  les  garçons  charpentiers  se 
coalisaient  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  ;  les 
(ir'eoes,  cette  révolte  par  l'inaction,  cette  guerre  des  Lras  croi- 
sés, s'organisaient  çà  et  là  ou  s'essayaient;  de  toutes  parts 
enfin  arrivaient  à  l'Hôtel  de  Ville,  sourdes  encore,  mais  aussi 
menaçantes  que  le  bruit  lointain  de  la  mer  animée  par  l'o- 
rage, les  réclamations  et  les  plaintes  des  travailleurs  en  dé- 
tresse. Or,  que  répondait  l'Hôtel  de  Ville?  D'accord  avec  les 
rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris,  hardis  républicains  pour- 
J;ant,  il  répondait  que  le  prix  du  travail  doit  être  fixé  de  gré 
à  gré  entre  ceux  qu'on  emploie  et  ceux  qui  emploient  ;  que 
les  travailleurs  n'ont  pas  le  droit  d'opposer  leur  union  au 
despotisme  des  choses,  même  quand  ce  despotisme  les  écrase; 
que  c'est  là  la  liblrtIé  !  Gomme  si  le  mallieureux  qui  doit 
se  décider  sur  l'heure  ou  mourir,  est  libre  de  débattre  les 
conditions!  Comme  si  on  contracte  librement  avec  le  poi- 
gnard dont  on  sent  la  pointe  sur  sa  gorge  !  Comme  si,  à  ce 
compte,  la  liberté  de  coalition  ne  valait  pas,  elle  aussi,  qu'on 
la  respectât!  Et  pourquoi  donc  maudire  Shylock,  lorsque,  un 
contrat  dans  une  main,  et  son  couteau  dans  l'autre,  il  couit 
tailler  dans  la  poitrine  de  son  débiteur  Antonio  la  livre  de 
chair  convenue?  0  liberté!  liberté!  idole  des  cœurs  fiers,  que 
de  tyrannies  se  sont  exercées  en  ton  nom  !  Mais  cette  grande 
cause  du  travail  asservi  n'était  pas  encore  à  plaider  :  aujour- 
d'hui même,  en  notre  dix-neuvième  siècle,  au  moment  où  je 
trace  ces  lignes,  c'est  à  peine  si  elle  est  à  l'ordre  du  jour  de 
la  pensée  humaine.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  Robes- 
pierre se  tut,  quand  la  voix  des  salariés  ne  faisait  que  pro- 
férer encore  des  sons  inarticulés.  Dans  la  Révolution,  Robes- 
pierre ne  fut  jamais  que  l'homme  de  Thème  présente  ;  mais 
cela,  du  moins,  il  le  fut  toujours. 


CHAPITRE  II 


FORCE    ATTRACTIVE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


EPENDANT,  la  France  révolutionnaire  allait  se 
répandant  au  dehors  de  plus  en  plus.  Car,  c'est 
le  privilège  historique  de  ce  grand  et  infortuné 
peuple  de  France  d'attirer  à  lui  les  autres  peu- 
ples ,  soit  qu'il  les  éblouisse  ou  les  épouvante. 
Oui,  dans  le  temps  même  où  l'émigration  des  nobles  faisait 
scandale,  et  où  le  livre  de  Burke,  partout  répandu,  adjurait 
le  monde  de  haïr  la  Révolution,  de  ha'ir  la  France,  on  voyait 
s'étendre  invinciblement,  rapidement,  et  bien  au  delà  des 
frontières  du  royaume,  le  pouvoir  fascinateur  de  Paris.  A  la 
foire  de  Francfort,  on  vendait  avec  une  sorte  de  ferveur  des 
mouchoirs  où  figuraient  imprimés  les  principes  nouveaux  ;  du 
haut  de  leurs  montagnes,  les  Savoisiens  jetaient  un  œil  d'en- 
vie sur  nos  plaines  du  Dauphiné  ;  depuis  Saint-Gingolf  jus- 
qu'au pied  du  Saint  Bernard,  on  avait  arboré  la  cocarde  fran- 
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^ise,  celle  des  trois  couleurs,  et,  selon  le  mot  de  Camille 
Desmoidins,  «  les  Suisses  commençaient  à  rêver  profondé- 
ment sur  l'aristocratie  de  l'avoyer  de  Berne,  de  leurs  baillis, 
de  leurs  fiscaux.  »  A  Constantinople,  un  Français  et  un  der- 


viche ayant  été  arrêtés  pour  avoir  expliqué^  en  pleine  rue,  à 
un  groupe  de  Turcs  rassemblés,  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  le  peuple  se  souleva,  délivra  les  prisonniers  et  les 
conduisit  dans  une  maison  sur  laquelle  il  fit  écrire  :  MallfT' 


MARQUIS      DE      FERRIÈRES 


<"i  qui  violera  cet  asile  que  le  peuple  donne  à  deux  amis  du 
y.:nre  humain. 

Un  illustre  écrivain  moderne,  M.  Michelet,  a  senti  vive- 
ment et  exprimé  d'une  manière  orig;inale  cette  forte  attraction 
iiu'exerçait  alors  notre  pays  • 


«  Au  fond  des  mers  du  Nord,  il  y  avait  une  bizarre  et 
puissante  créature,  un  homme?  non,  un  système,  une  sco- 
lastique  vivante,  hérissée,  dure,  taillée  à  pointes  de  diamants 
dans  le  granit  de  la  Baltirpie.  Toute  religion,  toute  philoso- 
phie  avait    touclié    là,   s'était  biisée  là.  Et  lui,   immiubia. 
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Nulle  prise  au  monde  extérieur.  On  l'appelait  Emmanuel 
Kant,  lui,  11  s'appelait  le  Critique.  Soixante  ans  durant,  cet 
être  tout  abstrait,  sans  rapport  humain,  sortait  juste  à  la 
même  heure,  et,  sans  parler  à  personne,  accomplissait  pen- 
dant un  nombre  donné  de  minutes,  précisément  le  même 
tour,  comme  on  voit  aux  vieilles  horloges  des  villes  l'homme 
de  fer  sortir,  battre  l'heure,  et  puis  rentrer.  Chose  étrange  ! 
les  habitants  de  Kœnigsberg  virent  (ce  fut  pour  eux  un  signe 
des  plus  grands  événements)  cette  planète  se  déranger,  quit- 
ter sa  route  séculaire.  On  le  suivit,  on  le  vit  marcher  vers 
l'ouest ,  vers  la  route  par  laquelle  venait  le  courrier  de 
France » 

Et  ce  n'étaient  pas  seulement  des  penseurs ,  des  philoso- 
phes qui  cédaient  à  cette  influence  véritablement  magné- 
tique :  le  regard  tourné  vers  nous ,  les  bras  étendus ,  les 
mains  jointes,  des  peuples  entiers  demandaient  à  être  reçus 
dans  la  glorieuse  famille  française. 

Ainsi  avait  fait,  on  l'a  vu,  le  peuple  avignonnais.  Il  est 
vrai  qu'Avignon  avait  souffert  cruellement  de  la  domination 
des  papes,  pendant  tout  le  temps  qu'avait  duré  leur  résidence 
dans  cette  ville  devenue  enfin  leur  propriété,  par  la  vente 
que  leur  en  fil  une  reine  impudique.  N'était-il  pas  là,  tou- 
jours là,  se  hérissant  sur  son  rocher,  du  côté  du  Rhône,  cet 
édifice  bâti  pour  être  un  palais ,  bâti  pour  être  une  prison, 
et  qui  cachait  dans  ses  flancs  monstrueux,  à  quelques  pas 
des  salles  où  avaient  été  torturées  tant  de  victimes ,  les  ré- 
duits impurs  où  s'était  vautrée  la  luxure  de  leurs  bourreaux? 
Pourtant,  il  faut  le  reconnaître  :  à  l'époque  de  la  Révolution 
française,  tout  cela  était  déjà  bien  loin  dans' le  passé;  à  Avi- 
gnon comme  ailleurs,  le  fanatisme  religieux  avait  eu  à  comp- 
ter avec  la  philosophie,  et  depuis  que  les  papes  étaient  reve- 
nus s'installer  définitivement  à  Rome,  leur  gouvernement , 
qui  ne  pesait  plus  d'aplomb  sur  les  Avignonnais,  ne  présen- 
tait rien-  que  de  très-tolérable.  Pourquoi  donc  avaient-ils 
voulu,  dès  la  fin  de  1789,  être  Français,  et  l'avaient-ils  voulu 
avec  un  emportement  passionné?  0  prestige  du  droit  victo- 
rieux! 0  puissance  à  jamais  sainte  de  la  justice  sur  les 
hommes,  à  certaines  heures  solennelles  !  Et  ce  fut  bien  autre 
chose,  lorsque,  en  1 790,  appelés  à  Paris  par  l'immortel  spec- 
tacle de  la  Fédération,  les  députés  avignonnais  purent  racon- 
ter, au  retour,  les  merveilles  dont  ils  avaient  été  témoins  ! 
A  partir  de  ce  moment,  le  pacte  sacré  de  l'union  de  ce  peu- 
ple avec  la  France  fut  scellé  irrévocablement  au  fond  de  tous 
les  cœurs;  que  dis-je?  un  jour,  sur  la  roche  de  Dons,  un  cri 
fut  entendu,  un  cri  monta  vers  le  ciel,  poussé  par  des  mil- 
liers de  voix,  et  ce  cri  était  :  Plutôt  mourir  que  de  ne  pas 
vivre  Français! 

Dans  le  Gomtat  Venaissin,  même  désir  d'échapper  au  joug 
de  Rome,  même  entraînement  vers  la  France.  Mais  ici  entre 
le  parti  des  patriotes  et  celui  des  papistes  la  division  était 
beaucoup  plus  tranchée,  d'une  part;  et  d'autre  part,  Garpen- 
tras,  la  ville  principale  du  Gomtat  Venaissin ,  ressentait  à 
l'égard  d'Avignon  une  jalousie  qui  la  précipitait  dans  des 
voies  contraires  à  celles  où  marchait  sa  rivale.  Cette  jalousie 
funeste,  les  prêtres  ne  connurent  que  trop  bien  l'art  de  l'en- 
flammer. Les  Avignonnais  ayant  émis  l'idée  de  se  réunir  aux 
Gomtadins,  et  proposant,  à  cet  effet,  une  convocation,  par 
députés,  de  toutes  les  villes,  de  tous  les  bourgs  et  villages 
du  Gomtat,  le  parti  du  pape  s'empara  de  cette  circonstance 
pour  éveiller,  sur  la  perte  imminente  de  leur  souveraineté 
locale,  les  inquiétudes  des  Garpentrassiens.  Avignon  dévoilait 
donc  enfin  ses  secrètes  pensées  !  Gomment  en  douter  désor- 
mais? Si  cette  ville  ambitieuse  voulait  devenir  française, 
c'était  pour  régner  sur  Carpentras,   c'était  pour  être  le  chef- 


lieu  d'un  des  départements  de  la  France  !  Singuliers  patriotes 
que  ceux  des  enfants  du  Gomtat  dont  tout  le  patriotisme 
consistait  à  cesser  d'être  Gomtadins  pour  se  faire 'Avignon- 
nais !  Ce  fut  par  ces  disoeurs  artificieux,  ce  fut  en  soufflant 
sur  cette  passion  de  l'envie ,  toujours  plus  violente  quand 
elle  est  resserrée  dans  un  petit  cercle,  que  les  prêtres  parvin- 
rent à  dominer  dans  Carpentras.  Ils  y  formèrent,  en  opposi- 
tion à  l'Assemblée  électorale  d'Avignon,  une  Assemblée  repré- 
sentative, qui,  ayant  à  ses  ordres  une  petite  armée  de  gardes 
nationaux,  commença  contre  les  patriotes,  partisans  de  la 
France,  un  système  de  persécution  acharnée.  D'affreux  excès 
furent  commis,  h' Assemblée  représentative  assassina,  par  ses 
sicaires,  le  colonel  de  la  garde  nationale  de  Thor,  vieillard 
de  soixante-dix  ans  ;  elle  mit  garnison  à  CavaiUon  pour  en 
assujettir  les  habitants,  et  força  plus  de  cinq  cents  patrio- 
tes ,  que  menaçaient  ses  fureurs ,  à  chercher  refuge  dans 
Avignon. 

Excités  par  les  proscrits,  les  Avignonnais  improvisent  une 
armée.  Patrix,  un  des  leurs,  marche  sur  CavaiUon  et  s'en 
empare.  Mais  la  cruauté  appelle  la  cruauté  :  les  vainqueurs, 
en  ensanglantant  leurs  succès  par  la  vengeance ,  après  le 
combat,  les  déshonorèrent.  Bientôt  ce  ne  fut,  dans  tout  le 
Gomtat,  qu'une  effroyable  série  de  dévastations.  C'était  la 
guerre,  la  guerre  civile  avec  son  cortège  accoutumé  d'hor- 
reurs et  de  représailles.  A  V Assemblée  représentative,  disper- 
sée par  la  terreur,  une  seconde  Assemblée,  celle  de  Saintè- 
Gécile,  n'avait  point  tardé  à  succéder  :  4000  Avignonnais, 
renforcés  d'une  troupe  de  déserteurs  français  qu'avaient  four- 
nis les  régiments  de  Soissonnais  et  de  Penthièvre,  vinrent 
camper  devant  Carpentras  ;  et  le  siège  commençait,  lorsqu'un 
orage  dont  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'exemple,  tant  il  fut 
terrible  et  sinistre ,  fondit  sur  les  assaillants ,  les  remplit 
d'une  épouvante  superstitieuse,  les  mit  en  fuite. 

A  Paris,  est-U  besoin  de  le  dire?  c'était  pour  les  Avignon- 
nais que  tenaient  tous  les  révolutionnaires.  L'Assemblée  na- 
tionale n'ayant  pas  encore  osé  accepter  l'offre  que  le  peuple 
d'Avignon  avait  faite  de  son  indépendance  reconquise,  après 
la  fuite  du  vice-légat,  Brissot,  Marat,  Camille  Desmoulins, 
Carra,  Fréron,  ne  cessaient  de  poursuivre  de  leurs  clameurs 
ce  sénat  trop  timide.  Ils  le  rendaient  responsable  des  calami- 
tés d'une  guerre  à  laquelle  ils  assuraient  que  son  interven- 
tion seule  pouvait  couper  court;  ils  donnaient  à  ceux  de 
Carpentras  le  nom  de  rebelles ,  et  maudissaient  dans  leur 
résistance  l'ascendant  de  l'abbé  Maury,  né  à  Valréas.  Les 
sociétés  populaires,  de  leur  côté,  avaient  épousé  avec  tant  de 
feu  la  cause  des  Avignonnais ,  que ,  sur  le  programme  du 
Club  des  Jacobins,  parmi  leurs  articles  de  foi  politique,  la 
réunion  d'Avignon  à  la  France  figurait  presque  en  première 
Hgne. 

Dans  ces  entrefaites,  un  double  assassinat  ramena  les  Avi- 
gnonnais devant  Carpentras.  Un  membre  de  leur  assemblée 
électorale,  nommé  Lavilasse,  s'étant  rendu  à  Vaisson,  où  il 
avait  une  maison  de  campagne,  eut  la  folie  de  s'y  donner 
des  gardes,  de  s'y  montrer  en  public,  le  front  couronné  de 
lauriers,  et  la  folie,  plus  grande  encore,  de  détourner  les 
eaux  des  moulins  à  blé  du  village  de  Séguret,  lequel  s'était 
rangé  sous  les  bannières  de  Carpentras.  Ce  fut  son  arrêt 
de  mort.  On  l'égorgea  pendant  la  nuit,  on  égorgea  son  ami 
d'Anselme,  et  un  Te  Deum  fut  chanté  sur  leurs  cadavres  mis 
en  lambeaux. 

A  cette  nouvelle  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  A\Tgnon  :  Ven- 
geance I  Une  nouvelle  armée,  forte  cette  fois  de  8000  hom- 
mes, entre  en  campagne.  Elle  a  pris  le  nom  d'armée  de 
Vauclusc,el  Patrbc  la  commande.   Telle   était  son   ardeur 


FORGE  ATTRACTIVE  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


511 


qu'elle  franchit,  presque  sans  s'arrêter,  entre  deux  feux  très- 
vifs,  un  étroit  défilé  jugé  impraticable  et  que  gardait,  à  la 
tête  des  Garpentrassiens ,  ce  même  Albert  de  Rioms ,  chef 
d'abord,  puis  déserteur  de  l'escadre  de  Brest. 

Arrivés  devant  la  petite  ville  de  Sarrians,  les  Avignonnais 
s'y  engagèrent  sans  défiance,  sur  la  foi  d'un  message  paci- 
fique, reçurent  quelques  coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres,  et 
Mî  croyant  victimes  de  la  plus  noire  perfidie,  s'abandonnè- 
rent à  des  barbaries  auxquelles  leur  propre  chef  ne  put 
échapper.  Patrix,  soupçonné  de  trahison,  fut  tué  sur  place  et 
sa  tète  envoyée  à  Avignon,  où  on  la  promena  au  bout  d'une 
pique.  Il  lui  fallait  un  successeur  :  ce  fut  Jourdan  qu'on 
choisit ,  non  pas  le  Jourdan  coupe-tète ,  mais  un  muletier 
tout  aussi  féroce  que  celui  dont  il  portait  le  nom,  devenu  si 
horriblement  célèbre.  Le  premier  acte  du  nouveau  général 
fut  de  trancher  avec  son  sabre  les  doigts  sanglants  de  Pa- 
trix, de  les  mettre  successivement  dans  sa  bouche  en  guise 
de  pipe,  et  de  se  promener  ainsi  aux  yeux  de  son  armée. 

Cependant,  ceux  de  Carpenlras  préparaient  tout  pour  une 
défense  vigoureuse.  Cliacun  apportait,  pour  fondre  des  ca- 
nons, les  ustensiles  en  cuivre  ou  en  bronze  qu'il  possédait. 
Les  habitants  de  Montventoux,  de  Lubéron  furent  appelés 
au  secours,  et  l'on  vit  sortir  de  Brantes,  on  vit  descendre  du 
haut  de  ces  montagnes,  séjour  d'éternels  frimas,  des  hommes 
terribles.  Le  Directoire  de  la  Drôme,  instamment  invoqué, 
fournit  aussi  des  auxiliaires.  Une  seconde  fois,  Carpentras 
fut  assiégé  par  les  Avignonnais. 

La  ville  soutint  le  premier  clioc  avec  tant  de  vaillance  que 
les  assiégeants  s'en  éloignèrent  d'abord  et  se  mirent  à  la  ca- 
nonner  à  boulets  rouges.  Alors,  pour  attirer  leurs  ennemis 
plus  i  portée,  les  assiégés  imaginèrent  de  poser  sur  les  toits 
les  plus  élevés  des  vases  remplis  de  goudron.  Ils  y  mettent 
le  feu  et  poussent  des  cris  qui  imitaient  ceux  du  désespoir. 
Croyant  que  leurs  boulets  ont  incendié  la  ville,  les  Avignon- 
nais s'approchent  sans  précaution.  Deux  batteries  à  mitraille 
sont  tout  à  coup  démasquées ,  et  un  carnage  horrible  com- 
mence. On  assure  que  la  cavalerie  avignonnaise ,  chargée 
d'enlever  les  morts  et  les  blessés,  dont  le  nombre  était  con- 
sidérable, eut  recours  à  ce  moyen  qui  fait  frissonner  :  chaque 
cheval  traînait  une  corde  attachée  à  la  croupière  par  un  bout, 
et  armée,  à  l'autre  bout,  d'un  crochet  de  fer;  les  cadavres, 
les  blessés  gémissants  étaient  accrochés  |)èle-mêle,  et  les  ca- 
valiers les  traînaient  derrière  eux  au  galop  I 

Du  reste,  cette  guerre  avait  été  signalée  par  des  atrocités 
sans  exemples  et  imputables  à  l'un  comme  à  l'autre  parti.  A 
Garomb,  aeuf  soldats  de  l'armée  vauclusienne  furent  fusillés 
et  couchés  dans  des  fosses  qu'on  leur  avait  fait  creuser  de 
leurs  propres  mains;  à  Sarrians,  un  soldat  de  la  même  ar- 
mée fut  enterré  vif;  lors  du  saccagement  de  Gavaillon,  un 
Garpentrassien  ayant  été  assassiné,  ses  ennemis  burent  son 
sangl... 

Telle  était  la  situation  du  Gomtat  au  mois  de  mai  1791. 
Mais,  Avignonnais  ou  Gomtadins,  les  patriotes  n'avaient  pas 
attendu  jusque-là  pour  conjurer  l'Assemblée  nationale  d'in- 
tervenir. Cette  cause,  importante  à  plus  d'un  titre,  la  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France  ,  Robespierre  l'avait 
plaidée,  du  haut  de  la  tribune,  dès  le  mois  de  novembre  de 
l'année  précédente,  et,  quoique  ses  efforts  eussent  été  infruc- 
tueux, les  officiers  municipaux  d'Avignon,  Richard,  Main- 
vielle,  Ayrae,  Niel,  Duprat,  s'étaient  empressés  de  lui 
écrire  une  lettre  où  leur  reconnaissance  s'exhalait  en  termes 
|).i8sionné8.  On  vient  de  voir  à  quelles  horreurs  les  hésita- 
tions de  l'Assemblée  avaient,  depuis,  ouvert  carrière.  Pour 
peu  qu'elle  tardât  encore,  il  était  à  craindre  que  la  ville  de 


Carpentras,  emportée  à  la  suite  de  quelque  assaut  furieux, 
ne  vint  combler  la  mesure  de  tant  de  maux.  Menou  fut 
chargé  d'éclaircir  la  question,  et  il  s'acquitta  de  cette  tâche 
avec  un  remarquable  mélange  d'érudition,  de  précision  et  de 
clarté. 

Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  posses- 
sion des  papes  était  légitime. 

Or,  en  ce  qui  touchait  l'État  d'Avignon,  devenu  la  rési- 
dence des  papes  depuis  que,  sous  le  pontificat  de  Clément  V, 
le  Saint-Siège  y  avait  été  transféré,  nul  doute  qu'en  1348 
Jeanne,  reine  de  Naples,  comtesse  de  Provence,  n'eût  vendu 
cet  État  à  la  cour  de  Rome ,  moyennant  la  somme  de 
80000  florins  d'or.  Mais  cette  vente  était  nulle  pour  plu- 
sieurs raisons  ;  elle  était  uuUe  parce  que  Jeanne  n'avait  hé- 
rité du  comté  de  Provence  qu'à  la  charge  expresse  dinalié- 
nabilité  ;  parce  qu'elle- même  avait  juré  solennellement, 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  Provençaux  rassemblés 
à  Aix,  de  tenir  ses  domaines  pour  inaliénables  ;  parce 
fpi'elle  était  mineure  lors  de  la  vente,  parce  qu'elle  signa 
cette  vente  aussitôt  après  regorgement  d'André,  son  pre- 
mier mari,  qu'on  l'accusait  d'avoir  assassiné,  et  après  son 
mariage  avec  Louis  de  Tarentc,  désigné  comme  le  complice 
du  meurtre  ;  parce  qu'enfin  le  pape  ayant  été  appelé  à  ju- 
ger Jeanne,  tout  conduit  à  supposer  que  la  vente,  faite  à  un 
prix  très -modique  et  dont  le  payement  resta  douteux,  fut 
le  prix  immoral  de  l'absolution  dont  Rome  couvrit  un  crime 
avéré. 

Quant  au  Comtat  ^'enaissin,  l'histoire  de  son  aliénation 
n'était  pas  moins  scandaleuse.  Raymond  VII,  comte  de  Tou- 
louse, devient  suspect  d'hérésie  au  pape  Honorius  III,  qui 
ambitionne  ses  dépouilles;  il  est  excommunié.  Louis  VIII, 
roi  des  Français ,  sollicité  par  Rome,  se  met  à  la  tête  d'une 
croisade.  Accablé,  le  malheureux  Raymond  est  réduit  à  céder 
à  l'avide  pontife  toutes  ses  terres  au  delà  du  Rhône,  moyen- 
nant quoi  on  daigne  l'admettre  à  faire  amende  honorable  en 
chemise  !  Cette  spoliation  était  si  honteuse,  que  Grégoire  IX 
n'osa  pas  garder  le  Comtat  comme  propriété.  Il  prétendit  ne 
s'être  fait  céder  le  Marquisat  de  Provence  que  provisoirement, 
pour  y  extirper  l'hérésie,  dans  l'intérêt  du  salut  éternel  de 
Raymond  VII.  Les  domaines  usurpés  furent  donc  remis  en 
dépôt  à  saint  Louis,  puis  restitués  au  comte .  Mais  Rome 
n'entendait  pas  lâcher  ainsi  sa  proie,  et  en  1274,  dispo- 
sant du  Comtat  comme  s'il  en  avait  été  le  maître,  Philippe 
le  Hardi  le  donnait  à  Grégoire  X. 

Ces  faits  dont  nous  ne  présentons  ici  que  le  sommaire, 
Menou  les  développa  et  les  prouva  historiquement  dans  un 
rapport  qu'il  lut  le  30  avril  à  l'Assemblée.  Il  insista  aussi 
sur  ce  que,  par  suite  de  mariages  et  de  testaments  princiers, 
Avignon  et  le  Comtat  devaient,  en  vertu  du  droit  d'hérédité, 
appartenir  à  la  France.  Et  de  fait,  les  rois  de  France,  Char- 
les VIII,  François  I,  François  II,  Charles  IX,  n'avaient  cessé 
de  réclamer  les  deux  pays  et  de  faire,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, des  actes  conservatoires;  plus  que  cela,  Louis  XIV 
avait  enjoint  au  parlement  d'Aix  de  demander  au  vice-légat 
les  titres  du  Saint-Siège  pour  les  examiner,  et  le  vice-légat 
n'ayant  point  comparu,  le  parlement  d'Aix  avait  prononcé  la 
réunion....  Mais  la  question,  après  tout,  n'était  pas  là,  elle 
était  plus  haut;  et,  dans  son  journal,  Brissot  reprocha  au 
rapporteur  de  s'être  livré  à  une  dépense  d'érudition  bien 
inutile.  Pour  changer  un  gouvernement  qui  leur  pèse,  les 
peuples  ont-ils  besoin  du  consentement  de  leurs  administra- 
teurs? Les  Avignonnais  et  les  Gomtadins  avaient-ils  droit  sur 
eux-mêmes?  Les  peuples  étaient-ils  un  bétail  immonde  qu'il 
est  loisible  au  premier  venu  qui  s'en  empare  de  vendre  au 
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plus  offrant,  et  à  poipi'tuité?  Il  n'y  avait  pas,  selon  Biissot, 
d'autre  point  à  considérer.  Or,  à  cet  égard,  on  le  devine,  les 
conclusions  de  Menou  ne  difféiaient  point  des  siennes.  ' 

Ici,  cependant,  s'élevait  une  ohjection  spécieuse  :  telle  ou 
telle  province  de  France  pourrait  donc,  si  bon  lui  semblait, 
se  détacher  du  royaume?  •  Non,  répondait  Menou,  car,  telle 
ou  telle  province  des  Français  ne  forme  pas  aujourd'hui  un 
peuple  indépendant.  Sans  doute,  avant  la  Révolution,  avant 
h  pacte  constitutionnel  qui  vient  de  réunir  toutes  les  parties 
(le  la  France,  chacune  de  ces  parties  aurait  pu  se  séparer; 
elle  en  avait  le  droit,  n'ayant  avec  les  autres  aucun  pacte  so- 
cial consenti  par  elle  et  par  tous.  Mais,  aujourd'hui,  les 
14  millions  de  Français,  à  l'exception  de  quelques  ennemis 
du  bien  public,  sont  liés  entre  eux  par  un  pacte  social  qui 
oblige  ciiacun  envers  tous  et  tous  envers  chacun,  et  nul  ne 
saurai'  rompre  ce  pacte  que  par  la  volonté  des  autres  coas- 
sociés, sans  quoi  la  société  pourrait  se  dissoudre  à  chaque 
instant.  » 

Ce  problème  une  fois  résolu,  —  et  il  était  d'un  intérêt  im- 
mense comme  tous  ceux  que  souleva  la  Révolution  fran- 
çaise, —  il  n'y  avait  plus  qu'à  savoir  si  les  Avignonnaii  et 
les  GomtEldins  voulaient  bien  réellement  la  réunion,  et  si  la 
France  gagnerait  à  y  consentir. 

Menou  prouva  sans  réplique  que  la  réunion  avait  été  de- 
mandée et  l'était  encore  par  la  grande  majorité  des  Avignon- 
nais,  non-seulement  d'une  manière  formelle,  mais  pour  ainsi 
dire  à  mains  jointes.  Il  établit  que,  quant  au  Gomtat,  d'après 
uu  calcul  pris  dans  les  propres  déclarations  de  l'assemblée 
(le  Sainte-Cécile,  le  nombre  des  habitants  qui  s'étaient  pro- 
noncés pour  la  réunion  ne  montait  pas  à  moins  de  1 04  000  sur 
une  population  de  152 OuO.  Encore  les  41000  autres  ne  s'é- 
taient ils  point  prononcés  contre  :  ils  n'avaient  pas  pris  de 
délibération,  voilà  tout. 

La  France  pouvait-elle  et  devait-elle  repousser  l'offre  de 
deux  beaux  pays  qui,  situés  entre  le  Rhône,  les  départements 
de  la  Drôme,  des  Basses-Alpes  et  des  Bouc!ies-du-Rhône, 
représentaient  un  sol  fertile,  une  surface  de  45  lieues  car- 
rées, de  puissants  moyens  de  défense  contre  une  agression, 
et  se  trouvaient  être  une  glorieuse  conquête,  non  de  la  force, 
mais  de  l'esprit  nouveau? 

Quelque  simple  que  la  question  nous  paraisse  aujourd'hui 
et  parût  alors  aux  vrais  partisans  de  la  Révolution,  l'Assem- 
blée nationale  mit  un  temps  énorme  à  se  décider.  Les  con- 
clusions du  rapport  de  Menou  furent  vivement  combattues,  et 
par  des  adversaires  nombreux.  Ils  objectaient  :  Liancourt, 
((u'il  était  impossible  de  bien  constater  le  vœu  de  la  majorité 
dans  des  contrées  qu(^  déchirait  la  guerre  civile;  Jessé,  que 
la  France  était  déjà  bien  assez  troublée  par  les  querelles  re- 
ligieuses; l'abbé  Maury,  qu'il  n'y  aurait  à  dépouiller  le  pape, 
ni  générosité,  ni  justice;  Glermont- Tonnerre,  que  Patrix 
avait  été  fusillé  lorstpi'il  méritait  des  autels  ;  Malouet,  qu'en 
acceptant  Avignon,  la  France  alarmerait  toute  l'Europe. 

Robespierre,  Goupil,  Pétion  eurent  beau  développer,  à 
l'appui  du  rapport,  les  considérations  les  plus  frappantes, 
l'Assemblée,  toujours  indécise,  adopta,  dans  la  séance  du 
5  mai,  cette  rédaction  ambiguë  :  Avignon  et  le  Gomtat  ne 
FONT  point  partie  intégrante  de  la  France  Mais  le  lendemain, 
les  mots  r Assemblée  décrète,  portés  au  procès-verbal,  y  furent 
remplacés  par  ceux-ci  :  l'Assemblée  dcclare,  afin  qu'il  restât 
Lien  démontré  (jue,  par  son  vote  de  la  veille,  l'Assemblée 
avait  entendu  seulement  constater  le  fait,  en  rései-vant  le 
drjit. 

Pendant  ce  temps,  la  gufrre  continuait  dans  le  Gomtat, 
guerre  d'extc:2îination  où  le,';  villes  jalouses  luttaient  contre 


les  villes,  les  villages  contre  les  villages,  les  catholiques 
contre  les  protestants,  et  des  guerriers  sauvages  contre  des 
bandes  de  fanatiques  poussés  en  avant  par  des  prêtres.  De 
leur  côté,  les  officiers  municipaux  d'Avignon  redoublaient 
d'instances  auprès  de  l'Assemblée,  lui  envoyaient  messages 
sur  messages.  Le  24  mai,  ils  lui  écrivirent  :  «  Nous  brûlons 
d'entrer  dans  la  grande  famille  dont  nous  avons  été  trop 
longtemps  séparés.  Notre  volonté  est  de  vivre  Français,  ou 
de  mourir.  » 

L'Assemblée  résista  cette  fois  encore,  mais  elle  ne  pouvait, 
s;ins  barbarie,  rester  sourde  à  ces  supplications  touchantes; 
trois  médiateurs,  nommés  par  elle,  —  c'étaient  l'abbé  Mulot, 
Lescène  et  Vcrninac,  —  partirent  en  toute  bâte.  Arrivés  à 
Orange,  ils  y  convo.juèrent  les  représentants  des  partis  ad- 
verses; et,  grâce  à  une  négociation  habilement  conduite,  la 
paix  fut  enfin  signée  le  9  juin.  Elle  était  placée  sous  la  ga- 
rantie du  nom  de  la  France. 

En  conséquence,  le  siège  de  Garpentras  fut  levé,  et  l'ar- 
me*; vavc'iiiV'iinc,  campée  à  Monteux,  reçut  ordre  de  re- 
prendre la  route  d'Avignon.  C'était  pour  ces  malheureuses 
contrées  un  bonheur  presque  inattendu.  Quand  les  média- 
teurs français  parcoururent  le  pays,  ils  virent  se  presser  sur 
leurs  pas  des  milliers  de  pauvres  paysans  qui.  pleins  d'unp 
émotion  reconnaissante  et  le  visage  buigné  de  larmes,  mon- 
traient leurs  moissons  que  la  llamme  ne  menaçait  plus.  On 
offrait  aux  p:icificateurs  des  couronnes  formées  de  fruits.  Les 
Garpentrassiens  leur  remirent,  comme  le  plus  noble  don 
qui  pût  leur  être  fait,  des  prisonniers  de  guerre  à  rendre 
libres. 

Mais,  dans  l'intenalle,  l'ambition,  l'envie,  le  désir  d'oc 
cuper  la  scène  et  de  la  remplir,  des  accusations  réciproques, 
bientôt  suivies  d'un  violent  échange  de  calomnies,  avaieni 
jeté  entre  les  officiers  municipaux  d'Avignon  et  les  chefs  du 
camp  de  Monteux  les  germes  d'une  haine  inextinguible.  Mau- 
dite et  menacée  par  la  faction  militaire,  la  faction  municipale 
s'était  élevée  avec  une  indignation  malheureusement  trop  jus- 
tifiée, contre  les  c.vccs  que  les  soldats  de  l'armée  vauclu- 
-ienne  avaieni  a?sociés  à  leur  bravoure;  elle  leur  iivait  donné 
le  nom  do'briytnds,  et  avait  décrété  de  prise  de  corps  huit 
(le  leurs  chefs.  Les  farouches  guerriers  de  Monteux  n'étaient 
pas  hommes  à  se  laisser  intimider  :  rappelés  à  Avignon,  ils 
tirent  retentir  d'un  long  cri  de  vengeance  tous  les  échos  de 
la  route.  Pour  mieux  braver  leurs  ennemis ,  se  parant  de 
leurs  injures,  ils  avaient  décoré  les  chevaux  et  s'étaient  ornés 
eux-mêmes  d'un  insultant  papier  sur  lequel  on  lisait  cette 
inscription  incroyable  :  Brave  briqnnd  de  l'armée  de  Vau- 
c'use.  Ce  fut  tambour  battant,  mèche  allumée,  et  leure  chefs 
décrétés  marchant  à  leur  tète  d'un  pas  orgueilleux,  qu'ils 
rentrèrent  dans  la  ville.  Elle  dut  se  partager  entre  les  deux 
factions  rivales,  et  un  mois  s'était  à  peine  écoulé,  que  tout 
n'y  était  plus  que  confusion,  gémissements,  clameurs  force- 
nées. Les  officiers  municipaux  jetés  dans  les  fei-s  ou  mis  en 
fuite  ;  Jourdan  et  les  siens  régnant  par  la  terreur  du  sabre  ; 
l'ancienne  assemblée  électorale  réduite  à  errer  de  ville  en 
ville,  et  au  centre  du  désordre,  les  médiateurs  français  frap- 
pés d'impuissance,  il  ne  fallut  pas  moins  que  cette  série  de 
désastres  pour  amener  l'Assemblée  nationale  à  prendre  un 
parti  décisif.  Cette  réunion,  si  vivement  sollicitée  et  si  ar- 
demment attendue,  fut  enfin  décrétée. 

Mais  elle  venait  trop  tard  pour  couper  court  à  une  rage 
non  encore  assouvie.  Lescuyer,  un  des  chefs  de  la  faction 
militaire,  fut  égorgé  dans  l'église"  des  Gordeliers  d'Avignon 
par  ceux  de  la  faction  rivale,  pour  avoir  fait  enlever  du 
uiont-de-;^''''t.é  une  malle   pleine  d'argenterie    et   vendu  de- 
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cloches.  «  La  Vierge,  disait  une  affiche  placardée  ce  jour-là 
sur  tous  les  murs  de  la  ville,  la  Vierge  avait  été  si  indignée 
que  sa  statue  en  avait  pleuré  de  colère.  »  Le  parti  de  Jourdan 
répondit  à  un  meurtre  par  un  entassement  de  meurtres.  Avi- 
gnon, où  vivait  toujours  le  souvenir  si  doux  des  amours  de 
Pétrarque  et  de  Laure,  Avignon  eut,  avant  Paris,  ses  2  et  3 
septembre.  Les  prisons  se  changèrent  en  tombeaux ,  et  la 
Glaciire,  où  l'on  précipitait  les  corps  des  victimes,  donna  son 
nom  à  des  massacres. 


Quelque  chose  manquerait  au  tableau  des  surprenants  effets 
que  produisit  au  loin  le  pouvoir  moral  exercé  par  la  Révolu- 
tion française,  si  nous  ne  disions  pas  comment,  tandis  qu'elle 
attirait  d'un  côté  des  populations  entières  et  gagnait  des 
royaumes  par  la  seule  force  de  la  sympathie,  de  l'autre  elle 
allait  conquérant  les  âmes  les  plus  nobles  et  les  plus  grands 
etprits,  ou  faisait  tomber  dans  un  noir  délire  les  intelligences 
d'élite  qu'elle  irritait. 

Nous  avons  raconté  la  célèbre  dispute  qui,  au  commence- 


UENOU 


ment  de  l'année  1790,  avait  armé  contre  Burke,  en  Angle- 
terre, le  généreux  Fox  et  Shéridan.  Ce  jour-là  Biiike  avait 
rompu  définitivement  avec  Shéridan;  mais  son  amitié  pour 
Fox,  quoique  fort  ébranlée,  avait  gardé  (juelques  racines  dans 
son  cœur.  Le  livre  que,  vers  la  fin  de  1790,  il  publia  contre 
la  Révolution,  et  la  désapprobation  formelle  que  ce  Hvre  en- 
courut de  la  part  de  Fox,  envenimèrent  les  rapports. 

Pilt  voyait  grandir  ces  germes  de  désunion  avec  une  joie 
secrète.  En  1791,  alarmé  de  la  manière  bienveillante  dont  le 
roi  s'était,  à  différentes  reprises,  exprimé  sur  le  compte  de 
I 


Fox,  et  craignant  que  son  illustre  rival  ne  devînt  bientôt  son 
successeur,  Pitt  fit  répandre  partout  que  le  chef  de  l'opposi- 
tion était  au  fond  républicain,  et  l'on  croit  que  ce  fut  lui  qui, 
pour  accréditer  cette  opinion,  poussa  Burke  à  provoquer  Fox 
en  plein  parlement,  en  l'amenant  sur  le  terrain  de  la  Révo- 
lution française.  Fox  eut  vent  d'un  projet  qui  ressemblait  si 
fort  à  un  complot  ;  il  sut  que  l'attaque  devait  avoir  lieu  à 
l'occasion  d'un  bill  sur  la  colonie  de  Québec,  et  la  veille  An 
jour  fixé  pour  le  débat  de  ce  bill,  mû  par  un  sentiment  de 
loyauté,  il  se  rendit  chez  Burke. 
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Dans  le  récit  très-partial,  très-passionné  qu'il  a  fait  de  la 
vie  de  Rurke,  James  Prior  ne  dit  pas  un  mot  des  suggestions 
supposées  de  Pitt,  et,  dans  la  résolution  que  prit  alors  son 
héros,  il  ne  voit  que  la  légitime  impatience  de  répondre  à 
d'amères  allusions  précédemment  lancées  contre  lui,  soit  par 
Fox,  soit  par  Shéridan.  Mais  le  fait  de  l'entrevue,  il  l'a- 
voue. 

Fox  demanda  franchement  une  explication,  et  ne  cacha 
point  ce  qui  se  disait.  Burke  nia  qu'il  y  eût  complot,  mais 
il  déclara  que  son  intention  formelle  était  en  efl'et  d'entrer 
dans  la  discussion  des  Principes  français.  Fox  ayant  alors 
exprimé  le  désir  que  la  lutte  fût  au  moins  ajournée,  Burke 
s'y  refusa,  et  il  n'y  eut  plus  qu'à  se  préparer,  de  part  et 
d'autre,  au  combat. 

Ce  fut  le  6  mai  1791  qu'eut  lieu  un  des  événements  les 
plus  mémorables,  peut-être,  qu'aient  jamais  présentés  les 
annales  politiques  de  l'Angleterre,  tant  la  sensation  fut  pro- 
fonde! tant  les  résultats  furent  importants!  Le  bill  de  Québec 
-était  en  discussion  dans  la  Chambre  des  Communes,  lorsque 
tout  à  coup,  et  contre  l'usage  ordinaire,  qui  est  qu'on  parle 
debout  et  découvert  mais  sans  quitter  sa  place,  Burke  s'avança 
au  milieu  de  la  salle.  Sa  figure  avait  une  expression  de  sim- 
plicité calme,  ses  bras  étaient  croisés  sur  sa  j)oitrine,  et  lors- 
qu'il annonça  son  discours,  ce  fut  d'une  voix  si  faible,  qu'à 
peine  pouvait-on  l'entendre.  Mais  bientôt,  s'animant  par  de- 
grés, il  peignit  à  grands  traits  l'esprit  de  vertige  qui  aveu- 
glait la  plupart  des  gouvernements  de  l'Europe;  il  montra 
l'Espagne  tombée  en  léthargie  et  devenue  semblable  à  une 

baleine  échouée  sur  le  rivage;   il  montra  la  France Ici, 

l'attention  des  auditeurs  redoublant,  l'orage  intérieur  que 
Burke  portait  dans  son  sein  éclata  avec  une  violence  ter- 
rible.... La  France!  elle  recevait  maintenant  le  prix  du  fatal 
engouement  avec  lequel  on  y  avait  couru  au  devant  des  doc- 
trines nouvelles.  Et  il  traçait  le  tableau  de  leurs  horribles, 
de  leurs  scélérates  conséquences,  —  car  ce  furent  ses  expres- 
sions, —  quand  les  cris  de  chair!  chair!  hear!  heai!  order! 
go  on!  s'élevant  à  la  fois  de  tous  les  bancs,  au  milieu  d'un 
indescriptible  tumulte  :  »  Voilà,  dit-il  avec  un  mélange  de 
raillerie  et  de  tristesse,  une  scène  semblable  à  celles  dont  la 
France  donne  aujourd'hui  le  spectacle!  »  Puis,  il  reprit  le 
■cours  de  ses  invectives.  Interrompu  de  nouveau,  il  déclara 
d'un  ton  solennel  qu'il  était  de  son  devoir  de  saisir  cette  oc- 
casion d'avertir  la  Chambre  des  Communes  qu'un  sérieux 
danger  menaçait  le  pays,  parce  qu'il  s'y  était  formé  une 
faction  dont  le  but  était  de  miner,  de  renverser  la  consti- 
tution. 

«  S'il  en  est  ainsi,  s'écrièrent  plusieurs  membres,  la  chose 
est  assez  grave  pour  qu'on  en  fasse  l'objet  d'une  délibération 
séparée  ;  »  sur  quoi,  lord  Shefiield  proposa  de  décider,'  par 
une  motion  d'ordre,  que  les  dissertations  sur  la  constitution 
française  et  les  événements  qui  se  passaient  en  France  n'é- 
taient pas  dans  un  rapport  exact  avec  les  clauses  du  bill  de 
Québec,  lequel  devait  être  lu  une  seconde  fois,  paragraphe 
par  paragraphe. 

Aussitôt  Fox  se  leva,  comme  pour  appuyer  seulement  cette 
motion  ironique,  mais  en  réalité  pour  relever  le  gant.  Après 
un  court  préambule,  arrivant  à  la  Révolution  française,  il  la 
vengea  dans  un  discours  plein  d'accablants  sarcasmes  qu'en- 
veloppaient les  formes  du  respect  : 

Ainsi,  les  droits  de  l'homme  n'étaient  que  de  vaines  chi- 
mères !  C'est  ce  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  croire,  lui , 
Fox,  le  disciple  fidèle  de  Burke  ;  lui  qui  avait  appris  de  Burke 
lui-même  à  se  réjouir  des  succès  de  Washington,  à  donner 
des  larmes  à  la  perte  de  Montgomery,  à  regarder  comme  im- 


possible que  la  révolte  de  tout  un  peuple  fût  purement  fac- 
tice. Oui,  c'était  bien  Burke,  son  honorable  ami,  son  maître 
en  politique,  qui  un  jour,  avec  autant  d'énergie  que  d'élo- 
quence, avait  dit  :  «  Je  ne  saurais  lancer  un  bill  d'accusa- 
tion contre  tout  un  peuple  1  »  C'était  bien  lui  aussi  qui , 
en  1780,  trouvait  que  l'influence  de  la  couronne,  en  An- 
gleterre, s'était  accrue  outre  mesure  et  devait  être  dimi- 
nuée :  comment  s'étonner,  dès  lors,  qu'aux  yeux  des  Fran- 
çais prudents,  la  trop  grande  influence  de  la  couronne 
n'eût  point  paru  sans  danger?  Son  honorable  ami  professait 
un  culte  enthousiaste  pour  la  Constitution  monarchique  de 
l'Angleterre,  rien  de  mieux.  Mais  chacun  pouvait  se  sou- 
venir qu'en  1783,  le  discours  de  la  couronne  ayant  fort  dé- 
ploré la  perte  cjue  faisaient  les  Américains  en  étant  privés  des 
avantages  du  gouvernement  monarchique,  Burke  sut  admi- 
rablement tourner  ce  discours  en  ridicule ,  le  comparant  au 
langage  d'un  homme  qui  dirait  :  «  Tenez,  au  moment  où 
nous  nous  séparons,  laissez-moi  vous  recommander  une  mo- 
narchie. » 

Burke,  sous  cette  accusation  d'apostasie  que  lui  lançait 
un  ami,  essaya  de  se  débattre,  mais  sans  retrouver  sa  force 
ordinaire.  Il  avait  reçu  en  pleine  poitrine  la  flèche  empoi- 
sonnée, et  sa  douleur  s'échappa  en  accents  plaintifs.  Il  rap- 
pela ses  services  :  il  parla  de  son  âge  avancé  ;  il  se  plM- 
gnit  d'un  homme  qui  mettait  fin  par  d'aussi  cruelles  attaques 
à  une  amitié  de  vingt-deux  ans.  «  Toutefois,  ajoutait-il, 
si  cette  journée-ci  est  douloureuse  pour  moi,  elle  n'a  rien 
qui  me  déshonore.  Abandonné  par  un  côté  de  cette  cham- 
bre, désavoué  et  flétri  par  l'autre,  je  n'en  ai  pas  moins 
rempli  mon  devoir.  Au  salut  de  mon  pays  j'ai  sacrifié  les 
sympathies  de  mon  parti  et  les  affections  de  mon  cœur  : 
peut-être  l'Angleterre  appréciera-t-elle  la  profondeur  de 
mes  convictions ,  quand  eue  songera  au  prix  qu'elles  m'ont 
coûté.  » 

Fox  voulut  répondre  ;  mais  l'émotion  l'avait  gagné,  il  fon- 
dit en  larmes.  Une  anxiété  poignante  se  peignit  sur  tous  les 
visages,  et  il  se  passa  quelques  moments  où  le  silence  ne  fut 
interrompu  que  par  des  sanglots.  Les  premières  paroles  de 
Fox  ne  furent  qu'un  tendre,  un  touchant  appel  à  des  souve- 
nirs de  noble  intimité  ;  mais  une  fois  rentré  dans  le  débat, 
l'orateur  redevint,  comme  à  son  insu,  amer  et  blessant.  D'où 
celte  dernière  réplique  de  Burke  :  «  L'affection  que  M.  Fox- 
m'a  témoignée  dans  le  commencement  de  son  discours  a  été 
bien  effacée  par  la  suite  et  la  fin.  Il  a  eu  l'air  de  regretter 
les  durs  procédés  de  cette  soirée  :  je  crains  bien  que  nos 
ennemis  ne  s'en  souviennent  toujours.  »  Ensuite,  répondant 
au  magnifique  éloge  que  Fox  avait  fait  de  la  Révolution 
française,  et  se  défendant  d'avoir  jamais  attaqué  les  républi- 
ques :  «  La  France  n'est  pas  une  république,  dit-il,  c'est  — 
et  il  récita  les  vers  de  Milton,  — c'est  l'obscure,  gigantesque 
et  formidable  image  de  la  Mort,  ayant  un  semblant  de  cou- 
ronne sur  un  semblant  de  tête,  avec  un  hurlement  pareil  à 
celui  des  chiens  infernaux  qui  aboient  sans  fin  ni  cesse  au- 
tour de  la  ceinture  du  Péché.  C'est  un  monstre  informe  né 
du  chaos  de  l'enfer.  » 

Dans  le  cours  de  ce  débat  mémorable,  et  au  moment  où 
Burke  prononçait  ces  mots  :  Fly  from  the  French  Constitu- 
tion (Fuyez  la  Constitution  française),  Fox  ayant  dit  à  demi- 
voix  :  «  Ceci  n'est  pas  une  rupture  d'amitié,  —  Cest  une 
rupture  d'amitié,  »  avait  repris  Burke,  d'un  ton  sévère  Et, 
en  effet,  le  lien  qui  avait  uni  si  longtemps  ces  deux  hommes 
célèbres  fut  alors  rompu,  et  pour  toujours. 

Un  écrivain  français,  très-distingué  d'ailleurs,  M.  ViUeraain, 
prétend  que  Pitt  sembla  demeurer  impartial  et  presque  indiffé- 
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rent.  Cest  une  erreur.  Son  attitude  avait  été  celle-là,  lors  de 
la  lutte  de  1790:  mais,  cette  fois,  sans  défier  nominativement 
la  Révolution  française,  il  déclara  hautement  que  •  Burke 
avait  bien  mérité  de  son  pays,  pour  avoir  exprimé  avec  tant 
d'habileté  et  d'éloquence  son  opinion  sur  le  danger  qui  exis 
tait  déjà.  »  Il  parut  même ,  dès  lors,  prendre  plaisir  à  lui 
tendre  publiquement  les  bras.  N'était-ce  pas  annoncer  qu'il 
enlevait  à  l'opposition  un  de  ses  chefs,  cpie  de  dire  :  «  M.  Burke 
peut  tenir  pour  certain  que  je  m'unirai  à  lui,  du  fond  du 
cœur,  dans  tout  ce  qui  sera  de  nature  à  préserver  ce  qu'il 
estime  être  la  constitution  la  plus  parfaite  qui  soit  au  monde, 
de  manière  à  ce  qu'elle  soit  léguée  aux  générations  futures, 
comme  la  meilleure  garantie  de  la  prospérité,  de  la  liberté  el 
du  bonheur  de  r.\ngleterre.  » 

Le  soir,  au  sortir  de  la  séance,  Gurven,  un  des  membres 
du  parti  de  Fox  dans  cette  question,  était  à  attendre  sa  voi- 
ture, lorsque  Burke  vint  lui  demander  d'y  prendre  place  :  il 
pleuvait.  A  peine  étaient-ils  assis,  que  Burke  se  mit  à  reve- 
nir avec  une  chaleur  extrême  à  ses  invectives  contre  la  Révo- 
lution. Curven  gardait  le  silence.  Soudain,  Burke  se  tourne 
vers  lui,  le  loue  vivement  de  n'être  pas  de  ceux  qui  approu- 
vent les  doctrines  révolutionnaires  des  Français,  et  se  tait 
jwur  lui  laisser  le  loisir  de  répondre.  Gui-ven  n'eut  pas  plutôt 
fait  sa  profession  de  foi,  que  Burke,  transporté  de  fureur, 
saisit  le  cordon  de  la  voiture ,  et  s'écrie  :  «  Ah  !  vous  êtes 
de  ces  gens-là  ?  Vite ,  descendez-moi  !  ■  Ce  fut  difficilement 
que  Curven  par\int  à  le  retenir;  mais  il  continua  la  route, 
Hiuet  et  sombre;  et,  aussitôt  que  les  chevaux  s'arrêtèrent, 
il  s'élança  violemment  hors  de  la  voiture,  sans  proférer  une 
parole. 

L'illustre  querelle  que  la  Révolution  française  venait  d'al- 
lumer eut  une  influence  considérable  sur  la  politicpie  de  l'An- 
gleterre. Le  Moming  Chronicle  déclara  que  le  grand  parti  des 
whigs  s'étant  rangé  du  côté  de  Fox,  Burke  n'avait  plus  qu'à 
8C  retirer  du  parlement.  C'était  donner  un  puissant  auxiliaire 
à  Pitt,  el  ajouter  aux  matériaux  de  l'incendie  qui  allait  enve- 
lopper toute  l'Europe. 

Les  Avignonnais  l'avaient  achetée  à  un  prix  formidable, 
cette  quahté  de  Français  si  ardemment  désirée  !  Et  pourtant, 
jamais,  depuis,  un  regret  n'entra  dans  leur  âme,  restée  pour 
toujours  française.  En  se  donnant  à  la  Révolution,  en  deve- 
nant nos  frères,  ils  s'associaient  à  des  douleurs  épiques,  ils 
consentaient  à  porter  avec  nous  la  croix  sur  la  route  de  notre 
calvaire  !  Et  l'hésitation  leur  fut  impossible  !  Oh  !  qui  l'expli- 
quera, ce  pouvoir  fascinatenr  dont  la  France  est  investie?  La 
Révolution  qui,  en  .\ngleterre,  fil  Cromwell,  avait  certes  été 
bien  profonde  et  bien  vaste;  elle  avait  apporté  à  l'esprit  hu- 
main d'étranges  sujets  de  trouble,  de  joie,  d'exaltation  :  d'où 
vient  donc  que  sur  ces  milliers  de  vaisseaux  qu'elle  avait  à 
ses  ordres ,  la  grande  révolte  des  Anglais  fut  impuissante  à 
passer  la  mer?  D'où  vient  que,  tandis  qu'elle  éclatait,  on 
voyait  tout  en  face ,  sur  de  voisins  rivages ,  le  règne  de 
Louis  XIV  ouvrir  sa  marche  pompeuse  et  réglée?  Ici  quelle 
différence  !  I^a  Révolution  française  a  beau  se  montrer  sous 
un  aspect  effrayant,  elle  a  beau  ne  promettre  aux  peuples  qui 
se  laisseraient  séduire  qu'une  liberté  orageuse,  son  appari- 
tion met  en  mouvement  toutes  choses,  non-seulement  autour 
d'elle,  mais  au  loin.  Elle  parle,  et  d'innombrables  échos 
(ju'on  ne  soupçonnait  pas  portent  sa  voix  jusqu'aux  extrémi- 
tés de  la  terre.  Elle  remue,  et  la  vieille  Europe  chancelle. 
Elle  fait  signe  qu'on  vienne  à  elle,  et  des  peuples  entiers, 
comme  poussés  par  une  force  secrète,  se  précipitent  à  sa  ren- 
contre. Combien  terrible,  mais  combien  glorieuse,  est  votre 
destinée,  ô  mon  pays  I 
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ETTE  force  attractive  de  la  Révolution  française, 
les  rois  n'en  voyaient  que  trop  bien  les  effets,  et 
ils  en  comprenaient  de  reste  la  portée  ;  mais  des 
complications  diplomatiques,  auxquelles  il  leur 
était  difficile  de  trouver  une  issue,  embarras- 
saient leur  marche,  dispersaient  leurs  efforts,  suspendaient 
leurs  coups. 

Revenons  à  l'extérieur,  en  reprenant  les  choses  au  poinf 
où  nous  les  avons  laissées. 

On  a  vu,  dans  un  précédent  chapitre,  comment  le  5  août 
1790,  le  traité  de  Reichenbach  avait  mis  fin  aux  longues  ri- 
valités de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ;  comment ,  presque 
aussitôt  après ,  la  paix  de  Vérela  avait  désarmé ,  dans  le 
Nord,  Catherine  II  et  le  roi  de  Suède  ;  comment  enfin  Léo- 
pold,  proclamé  empereur  le  30  septembre,  avait  profité  de 
son  rapprochement  avec  la  Prusse  pour  faire  rentrer,  vers 
la  fin  de  1790,  les  provinces  belgiques  sous  la  domination 
autrichienne. 

Pas  un  de  ces  événements  qui  n'eût  levé  un  des  obstacles 
qui  s'opposaient  à  la  coalition  des  souverains  contre  la  France 
révolutionnaire.  Mais  le  dernier  et  le  plus  considérable  de 
tous  subsistait  encore  :  c'était  la  guerre  furieuse,  la  guerre 
sans  merci,  que  Catherine  II  faisait  aux  Turcs. 

En  informant  la  czarine  du  résultat  des  conférences  de 
Reichenbach,  l' Autriche  et  la  Prusse  n'avaient  pas  manqué 
de  lui  présenter  leur  conduite  comme  un  exemple  à  suivre. 
On  avait  même  insinué  que,  si  Catherine  II  refusait  absolu- 
ment d'entrer  dans  une  politique  de  modération,  une  armée 
prussienne  ne  tarderait  pas  à  couvrir  les  frontières  de  la 
Gourlande.  L'habile  impératrice  répondit  que  le  Turc  lui  ayant 
déclaré  la  guerre,  on  ne  devait  pas  s'attendre  à  ce  qu'elle  se 
laissât  dicter  les  lois  de  la  paix.  En  même  temps,  elle  eut 
soin  de  tenir  aux  trois  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Saint-James  un  langage  plein  de  douceur,  leur  donnant  à  en- 
tendre que  sa  sympathie  à  leur  égard  pouvait  beaucoup  plus^ 
pour  la  pacification  générale,  que  toutes  les  menaces. 

Mais  ces  vaines  démonstrations  d'amitié  ne  faisaient  illu- 
sion, ni  à  la  Prusse,  ni  à  l'Angleterre.  Inquiètes  des  progrès- 
de  la  Russie,  ces  deux  puissances  avaient  vu  avec  plaisir  le 
roi  de  Suède  tirer  l'épce  contre  elle  ;  et  Gustave  était  à  la 
veille  de  recevoir,  de  la  première  un  secours  en  argent,  de  la 
seconde  un  secours  en  vaisseaux,  lorsque  tout  à  coup  la  paix 
de  Vérela  vint  déjouer  la  jalousie  satisfaite  des  deux  Cabinets, 
déranger  leur  politique,  enlever  à  l'.^ngleterre  l'espoir  d'isoler 
la  Russie,  et  faire  craindre  à  la  Prusse  que  Catherine  II  n'eût 
tout  calmé  dans  le  Nord  que  pour  être  mieux  en  état  de 
poursuivre,  dans  l'Orient,  le  cours  de  ses  conquêtes. 

Le  fait  justifia  ces  appréiiensions  ;  et  tandis  que  rAutricl;e 
accordait  une  trêve  aux  Turcs,  tandis  que  des  négociateurs, 
rassemblés  à  Sistow,  perdaient  le  temps  en  projets  aussitôt 
rejetés  que  proposés,  Potemkin,  Repnin  et  Suwarow  conqué- 
raient les  provinces  russes  en  les  traversant,  s'emparaient 
d'Akerman,  emportaient  Kilia,  se  rendaient  maîtres  de  l'em- 
bouchure des  fleuves.  Conformément  aux  traditions  sauvages 
de  l'ancienne  politique  carthaginoise,  continuée  dans  les  âge.s 
modernes  par  les  sultans,  Sélim  avait  fait  verser  du  poison, 
ou  —  les  'récits  varient  à  cet  égard  —  trancher  la  tête  à  Has- 
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san-Pacha,  ce  vieux  guenier  dont  la  magnanimité  luttait  de- 
puis quinze  ans  contre  la  décadence  de  son  pays,  et  qui  avait 
su  s'immortaliser  par  des  revers,  plus  que  ne  firent  jamais 
par  leurs  victoires  beaucoup  de  triomphateurs  fameux.  De 
là,  chez  les  Turcs,  redoublement  d'effroi.  Yusuph-Pacha 
prend  le  commandement  de  l'armée.  Le  nouveau  grand  vizir 
était  un  homme  d'un  courage  à  l'épreuve,  un  soldat  rude  et 
vigilant.  Il  opposa  aux  Russes,  enflés  de  leurs  succès,  une 
résistance  inattendue.  Mais,  dans  cette  lutte  d'un  peuple 
ïieux  contre  un  peuple  jeune,  c'était  du  côté  de  la  jeunesse 
que  penchait  visiblement  la  destinée  :  des  troubles  qui  s'éle- 
vèrent à  Gonstantinople  servirent  la  cause  des  ennemis,  on 
aurait  pu  dire  des  exterminateurs  de  l'empire  ottoman.  Ils 
épuisèrent  leur  fortune  avec  une  sorte  d'avidité  farouche,  et, 
au  mois  de  décembre  1790,  Suwarow  frappa  un  coup  qui 
saisit  toute  l'Europe  d'horreur. 

La  ville  dlsmaïlow  avait  toujours  été  considérée  comme 
la  clé  du  bas  Danube  :  Suwarow  investit  cette  place,  et  à 
cinq  heures  du  matin,  le  22  décembre  1790,  (it  jouer,  pour 
k  réduire  en  poussière,  la  plus  formidable  artillerie  qu'on 
eût  encore  vue.  Au  milieu  de  la  consternation  que  ce  bom- 
bardement terriljle  répandait  dans  la  ville,  et  pendant  que  les 
tlosaques  se  précipitaient  vers  les  remparts  du  côté  de  la  ri- 
vière, l'ordre  fut  donné  pour  un  assaut  général.  «  Frères,  di- 
sait Suwarow  à  ceux  qui  l'entouraient,  avec  une  familiarité 
sinistre,  pas  de  quartier,  surtout  !  pas  de  quartier!  Les  vivres 
sont  chers.  »  Les  Turcs  déployèrent  une  intrépidité  égale  au 
délire  de  leurs  ennemis.  Huit  fois  les  Russes  furent  repous- 
sés, renversés  dans  des  fleuves  de  sang.  Leur  perte  était  si 
considérable,  que  di'jà  l'on  jugeait  impossible  la  continuation 
de  l'attaque  :  transporté  de  rage,  Suwarow  fait  mettre  pied  à 
terre  aux  cavaliers,  les  pousse  à  l'assaut.  Lui-même  arrache 
des  mains  de  celui  qui  le  portait  un  étendard,  escalade  les 
murs,  va  planter  son  drapeau  sur  une  batterie  turque.  Les 
assaillants  redoublèrent  de  vigueur,  et  bientôt,  une  masse 
rugissante  de  guerriers  pénétra  de  toutes  parts  dans  la  ville. 
Alors  se  déploya  un  spectacle  épouvantable,  pareil  à  ceux  que 
Numance  et  Sagonto  ont  légués  à  l'histoire.  Animés  d'un  dé- 
sespoir sublime,  et  impatients  de  mourir,  les  TurcS  s'élan- 
cent en  foule,  ou  sur  la  pointe  des  baïonnettes,  ou  dans  les 
flots  du  Danube.  Nul  n'implore  la  pitié  du  vainqueur,  dont 
ce  lugubre  dédain  redouble  la  furie.  Il  était  six  heures  du 
soir  quand  les  Russes  avaient  envahi  la  place,  et  ils  avaient 
employé  toute  la  nuit  à  tuer  :  lorsque  le  soleil  se  leva,  il 
éclaira  une  scène  de  carnage  dont  l'horreur  n'avait  pu  être 
devinée,  pendant  la  durée  des  ténèbres,  que  par  les  détona- 
tions de  l'artillerie,  les  cris  des  mourants,  les  lamentations 
des  enfants  et  des  femmes.  Des  vingt-quatre  mille  soldats 
turcs  qui  défendaient  Ismaïlow,  tous  périrent,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier.  Le  nombre  des  morts,  y  compris  les 
habitants  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  de  toute  condition,  monta 
jusqu'à  trente  et  un  mille.  Le  gouverneur  d'Ismaïlow  fut 
trouvé,  sous  un  monceau  de  cadavres,  criblé  de  blessures. 
Tr  )is  cents  Gircassiennes,  appartenant  à  divers  harems,  al- 
laient se  jeter  dans  le  Danube  pour  échapper  au  malheur 
d'être  violées  par  les  Cosaques,  lorsqu'un  gentilhomme  an- 
glais, au  service  de  la  Russie,  le  colonel  Gobley,  intervint  et 
les  sauva. 

A  la  nouvelle  de  l'acharnement  sanguinaire  avec  lequel  les 
soldats  de  Catherine  servaient  ce  qu'elle  appelait  sa  gloire, 
les  cours  de  Saint-James  et  de  Berlin  furent  vivement  émues. 
A  Berlin,  surtout,  la  sensation  fut  profonde.  Frédéric  Guil- 
laume se  crut  joué;  il  pensa  que  l'artificieuse  czarine  ne  l'a- 
vait tant  pressé  de  s'armer  contre  la  Révolution  française  que 


pour  écarter  du  chemin  de  son  ambition  les  forces  prolec- 
trices de  l'Occident  et  du  Midi. 

Il  poussa  plus  loin  ses  défiances. 

C'était  de  très-bonne  foi  que,  touché  du  sort  de  Louis  XVI 
<;t  de  l'intérêt  qu'avaient  les  rois  à  épouser  sa  querelle,  il 
avait,  à  Reichenbach,  tendu  la  main  à  l'Autriche,  abandonné 
la  politique,  exclusivement  prussienne,  de  Herizberg,  et  ruiné, 
par  sa  subite  désertion,  le  système  continental,  œuvre  des 
efforts  combinés  de  son  grand  ministre  et  du  diplomate  an- 
;.':lais,  M.  Ewart.  Dans  ce  revirement,  dû  aux  avances  habiles 
lie  Léopold  et  aux  suggestions  de  Bischofswerder,  Frédéric - 
(juillaume  avait  été  si  sincère,  qu'en  octobre  1790,  deux 
mois  après  le  traité  de  Reichenbach,  lord  Malmesbury  écri- 
vait, de  Coblentz,  au  duc  de  Portland  :  «  Sa  Majesté  prus- 
sienne, quoique  aussi  gracieuse  et  aussi  bonne  pour  moi  «pie 
possible,  a  soigneusement  évité  de  m'entretenir  des  affaires 
liublic[ues  ;  et  elle  observe  la  même  réserve  à  l'égard  du  mi- 
nistre de  Sa  Majesté,  qui,  au  lieu  d'être,  comme  il  y  a  quel- 
ques mois,  le  dépositaire  de  tous  les  secrets  et  en  quelque 
sorte  le  directeur  du  Cabinet  prussien,  n'est  maintenant  ni 
traité  avec  confiance  ni  consulté.  » 

Mais  quand  Frédéric-Guillaume  vit  que  Catherine  II  pour- 
suivait violemment  le  cours  de  ses  conquêtes,  que  la  coui'  de 
Vienne  tardait  à  faire  sa  paix  avec  les  Turcs,  et  restait  atta- 
chée au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  il  sentit  se  réveiller 
dans  son  cœur,  à  l'égard  de  l'Autriche,  la  flamme  de  ses  ri- 
valités anciennes.  Il  n'ignorait  point,  d'ailleurs,  que  le  nou- 
veau système  adopté  à  Reichenbach  contrariait  les  tendances 
naturelles  de  la  nation  prussienne,  et  que  Bischofswerdei- 
était  très-impopulaire  à  Berlin.  On  y  murmurait,  en  effet, 
contre  lui  sans  déguisement,  on  l'y  accusait  tout  haut  d'avoir 
vendu  la  Prusse  à  l'empereur,  et  cette  accusation  avait  d'au- 
tant moins  de  peine  à  se  faire  accueillir,  que  Bischofswerder 
('■tait  étranger. 

Quel  parti  prendre,  cependant?  Fallait-il  revenir  à  la  poli- 
tique de  Hertzberg,  ne  plus  s'occuper  que  de  l'intérêt  prus- 
sien, rompre  avec  Vienne,  laisser  le  torrent  de  la  Révolution 
française  rouler  sur  sa  pente,  renoncer  au  projet,  si  complai- 
samment  caressé  jusqu'alors,  de  sauver  Louis  XVI? 

Frédéric-GuiUaume  ne  put  s'y  résoudre,  et,  après  quel- 
que hésitation  par  où  se  révélait  l'agitation  de  ses  pensées, 
il  s'arrêta  au  système  mixte  que  voici  :  reprendre  la  politique 
de  Hertzberg,  mais  dépouillée  de  son  cîiractère  exclusif;  in- 
tervenir en  faveur  de  Louis  XVI,  mais  en  se  séparant  de 
l'Autriche,  et  non  plus  de  concert  avec  eUe  ;  offrir  à  la  cour 
de  France  le  secours  prompt  et  immédiat  d'une  armée  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  et,  pour  prix  de  l'autorité  de 
Louis  XVI  rétablie,  lui  demander  de  rompre  les  liens  qui 
l'unissaient  à  l'Autriche,  et  de  s'engager  dans  une  alliance 
intime  avec  la  maison  de  Brandebourg. 

Ce  plan  semblait  tout  concilier.  Que  d'avantages  réunis  ! 
L'Autriche  était  abaissée;  le  mécontentement  de  l'opinion 
publique  en  Prusse  faisait  place  à  l'enthousiasme  ;  l'intérêt 
prussien  triomphait  ;  à  Frédéric -Guillaume  revenait  la  gloire 
de  s'être  porté  seul  le  champion  des  têtes  couronnées,  et. 
comme  récompense  de  cet  illustre  effort,  on  enlevait  à  la  cour 
de  Vienne  le  bénéfice  d'une  alliance  précieuse! 

Malheureusement,  ce  beau  rêve  reposait  sur  la  réalisation 
de  deux  hypothèses,  également  hasardées  l'une  et  l'autre:  la 
première,  qu'il  n'y  avait  qu'à  attaquer  la  Révolution  française 
pour  la  vaincre;  'a  seconde,  que  Louis  XVI  se  prêterait  vo- 
lontiers au  succès  d'un  plan  hostile  à  Léopold,  c'est-à-dire  à 
un  prince  dont  Marie-Antoinette  était  la  sœur. 

L'entreprise   fut  tentée,  néanmoins,   et  ce  qu'il  y  eut  de 


ORIGrINE    DE    LA    COALITION 


5:7 


-ingiilit'i-,  c'est  que  le  roi  de  Prusse  chargea  de  la  conduite 
de  celte  négociation  Bischofswerder  lui-même.  Celui  ci  ac- 
cepta, soit  crainte  de  compromettre  son  crédit  par  un  refus, 
-  lit  secret  espoir  que  la  tentative  échouerait  ;  et  il  fit  passer 
;i  baron  de  Goltz  l'ordre  de  faii-e  part  à  la  cour  de  France 
lies  ouvertures  de  la  Prusse. 

Mais  Monlmorin  avait  un  plan  à  lui,  fort  opposé  au  sens 
de  ces  ouvertures,  et  que  nous  allons  tracer,  d'après  un  au- 
teur, en  général  très-mal  informé  ou  déplorablement  aveuglé 
par  l'esprit  de  parti,   mais  qui  mérite   ici  confiance,  parce 


qu'il  eut  une  connaissance  personnelle  des  vues  du  ministre 
français,  et  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  en  dénaturer  le  ca- 
ractère. 

Suivant  Bertrand  de  MoUeville,  Montmorin  aurait  voulu 
que  l'empereur  d'Autriche  formât  une  coalition  avec  la 
Prusse,  la  Russie,  l'Espagne ,  la  Sardaigne  et  le  roi  de  Na- 
ples,  pour  déclarer  la  guerre  à  la  France,  sans  entrer  immé- 
diatement en  campagne.  Cette  coalition  aurait  publié  un 
manifeste,  annonçant,  de  la  part  des  souverains  alliés,  la  ré- 
solution de  couper  court   à  une  révolution   qui  mettait  en 
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danger  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  A  l'époque  de  la 
publication  de  ce  manifeste,  l'empereur,  le  roi  de  Prusse, 
Naples  et  la  Sanlaigne,  auraient  fait  avancer  des  troupes  vers 
les  frontières  de  la  France,  mais  lentement,  sous  prétexte 
d'attendre  que  le  reste  des  forces  de  la  coalition  eût  été 
réuni,  et  en  réalité  pour  donner  à  Louis  XVI  le  temps  de 
prendre,  à  l'intérieur  certaines  mesures  faisant  partie  de  la 
combinaison.  Ces  mesures  auraient  consisté  à  s'assurer,  au 
moyen  de  deux  millions  distribués  avec  discernement,  une 
influence  prépondérante  sur  l'Assemblée,  sur  les  tribunes, 
nr  la  municipalité  et  les  sections,  sur  la  garde  nationale  et 
i/iôrae  sur  le  Club  des  Jacobins.  —  Car  les  spéculateurs  en 


corruption  ne  doutent  pas  qu'il  n'y  ait  partout  des  miséra- 
bles à  corrompre.  —  La  menace  d'une  guerre  formidable 
étant  de  nature  à  répandre  le  mécontentement  et  la  terreur, 
il  eût  été  facile  de  tourner  ces  dispositions  contre  l'Assem- 
blée. Le  roi,  au  contraire,  les  eût  mises  à  profit  et  y  eût 
trouvé  un  moyen  facUe  de  se  rendre  populaire,  en  donnant 
des  ordres  sévères  pour  le  retour  des  émigrés;  en  sommant 
de  venir  défendre  la  patrie  menacée  tout  prince  français,  tout 
officier  digne  de  ce  nom,  tout  gentilhomme  ;  en  faisant  éerire 
par  la  reine  à  l'empereur  et  au  roi  de  Naples,  pour  les  dé- 
tacher de  la  coalition,  des  lettres  qu'on  aurait  soin  de  rendre 
publiques;  en  allant  prendre  position  lui-mèn.c  au    milieu 


518 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


de  son  armée,  où  il  se  montrerait  chaque  jour  aux  soldats, 
passerait  des  revues,  gagnerait  le  cœur  des  troupes  par  une 
attitude  familière  et  un  vivant  appel  à  leur  loyale  fidélité.  En 
même  (emps  il  aurait  négocié  ouvertement  avec  l'empereur, 
obtenu  un  armistice,  et  convoqué  l'Assemblée  à  Metz  ou  à 
Valenciennes,  comme  pour  s'entendre  avec  elle  sur  les  exi 
gences  des  puissances  étrangères,  sur  les  conditions  de  In 
paix.  Les  puissances  étrangères  n'auraient  pas  manqué,  se- 
lon le  secret  accord  conclu  d'avance,  de  prescrire  des  condi- 
tions telles  qu'il  eût  été  impossible  au  roi  d'y  souscrire  sans 
le  consentement  de  l'Assemblée,  et  à  l'Assemblée  de  donner 
ce  consentement  sans  un  recours  formel  à  la  nation.  Or,  une 
fois  la  nation  convoquée,  et  elle  l'aurait  été  par  bailliages,  on 
l'aurait  interrogée,  non  pas  seulement  sur  les  demandes  des 
différentes  cours,  mais  sur  les  bases  d'une  constitution  nou- 
velle qui  conciliât  la  liberté  avec  les  vrais  principes  de  la 
monarchie. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  montrer  ce  qu'avait  de  pué- 
ril et  d'illusoire  ce  plan  où  la  corruption,  le  mensonge  et 
l'hypocrisie  figuraient  comme  moyen  de  succès;  contentons- 
nous  d'observer  qu'il  rendait  inacceptables  par  Montmorin 
les  ouvertures  du  baron  de  Goltz.  La  réponse  du  ministre 
français  au  négociateur  prussien  fut  donc  que,  l'offre  de  la 
Prusse  tenant  à  un  essai  de  contre-révolution  trop  brusque, 
trop  violent,  trop  dangereux,  y  adhérer  n'était,  ni  dans  la 
volonté  de  Louis  XVI,  ni  en  son  pouvoir. 

Peut-être  ce  refus  n'eût-il  pas  suffi  pour  ramener  Frédé- 
ric-Guillaume à  ses  penchants  de  Reichenbach,  si  Léopold, 
que  les  adversaires  d'Hertzbcrg  avaient  averti,  n'eût  mis  tout 
en  oeuvre  dans  ce  but  :  correspondance  directe  et  sollicitations 
de  seconde  main,  démarcheç  ouvertes  et  mobiles  qu'on  n'a- 
voue pas.  Au  fond,  Frédéric-Guillaume  n'était  pas  homme  à 
opposer  une  bien  longue  résistance.  Quelle  suite  dans  les 
idées,  quelle  persévérance  dans  les  desseins,  pouvait-on  at- 
tendre d'un  prince  qui,  tour  à  tour  emporté  par  des  velléités 
de  gloire  et  l'attrait  du  plaisir,  flottait  perpétuellement  entre 
la  guerre  et  la  paix  ;  d'un  prince  si  peu  en  possession  de  lui- 
même,  qu"il  épousa  la  comtesse  d'Enhof,  sans  répudier  sa 
femme,  et  sans  quitter  Mme  de  Ilietz,  sa  maîtresse?  Aux 
yeux  d'un  monarque  capable  de  céder  à  des  influences  de  ce 
genre,  Hertzberi;  avait  toujours  eu  le  tort  d'être  inaccessible 
à  de  lâclies  complaisances  et  de  vouloir  élever,  maintenir  la 
politique  au-dessus  des  intrigues  de  boudoir,  au-dessus  des 
conseils  donnés  dans  l'ombre  des  ruelles.  De  sorte  que. 
quand  Léopold  écrivait  au  roi  de  Prusse  de  se  tenir  en  garde 
contre  un  ministre  plein  de  Laines  et  de  passions  ardentes, 
il  ne  faisait  qu'encourager  dans  le  roi  de  Prusse  le  désir  d'é- 
carter un  surveillant  incommode. 

L'éclat  prévu  arriva.  Au  mois  d'avril  1791,  le  comte  d'Al- 
vensleben  et  le  comte  de  Schulembourg-Kehnert  furent  ad- 
joints à  Hertzberg,  dont  l'autorité,  du  reste,  n'était  plus  de  - 
puis  quelque  temps  que  secondaire.  Il  comprit  qu'on  voulait 
sa  démission,  et  ne  tarda  pas  à  se  retirer  dans  ses  terres  en 
Poméranie,  l'àme  navrée  de  la  défiance  dont  il  était  devenu 
l'objet,  et  de  la  ruine  de  ses  grands  desseins  Sa  retraite 
laissait  la  route  libre  à  Biscliofswerder,  le  directeur  de  la  po- 
litique occulte,  Tami  de  l'.'Vutriche;  et  voilà  comment  les 
inspirations  de  Reichenbach  prévalurent  de  nouveau.  Il  faut 
dire  aussi  que,  dès  le  mois  précédent,  les  deux  cours  de 
Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  s'étaient  montrées  résolues  à 
mettre  un  terme  à  la  guerre  d'Orient,  un  orage  qui  se  for- 
mait en  Pologne  ayant  porté  Catherine  à  adopter  une  marche 
plus  prudente. 

Tel  était  donc  Tétat  des  choses,  lorsrju'eut  heu  à  Paris  la 


tentative  manquée  d'un  voyage  à  Saint-Cloud,  racontée  en 
détail  dans  un  précédent  chapitre.  Pour  ne  pas  interrompre 
le  cours  des  événements  intérieurs  que  cette  tentative  dé- 
termina, nous  nous  sommes  borné  alors  à  mentionner  la 
circulaire  que  Montmorin  adressa  aux  ambassadeurs  :  voici 
le  moment  de  dire  les  circonstances  caractéristiques  qui  s'y 
rattachent. 

Et  d'abord,  il  importe  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur 
le  texte  même  de  la  circulaire. 

Lettre  communiquée  à  rAssemblée  nationale  par  le  ministre 
au  nom  du  roi. 

«  Le  roi  me  charge,  monsieur,  de  vous  mander  que  son 
intention  la  plus  formelle  est  que  vous  manifestiez  ses  senti- 
ments sur  la  Révolution  et  sur  la  Constitution  française  à  la 
cour  où  vous  résidez.  Les  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  près  toutes  les  cours  de  l'Europe  reçoivent  les  mê- 
mes ordres,  afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  ni  sur  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  ni  sur  l'acceptation  libre  qu'elle  a  don- 
née à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement,  ni  sur  son  serment 
irrévocable  de  la  maintenir.  Sa  Majesté  avait  convoqué  les 
États  généraux  de  son  royaume,  et  déterminé  dans  son  con- 
seil que  les  Communes  y  auraient  un  nombre  de  députés 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  qui  existaient  alors.  Cet 
acte  de  législation  provisoire,  que  les  obstacles  du  moment 
ne  permettaient  pas  de  rendre  plus  favorable,  annonçait  as- 
sez le  désir  de  Sa  Majesté  de  rétablir  la  nation  dans  tous  ses 
droits. 

a  Les  États  généraux  furent  assemblés,  et  pnrent  le  titre 
d'Assemblée  nationale  ;  bientôt  une  constitution  propre  à 
faire  le  bonheur  de  la  France  et  du  monarque  remplaça  l'an- 
cien ordre  de  choses,  où  la  force  apparente  de  la  royauté  ne 
cachait  que  la  force  réelle  des  abus  de  quelques  corps  aristo- 
cratiques. 

«  L'Assemblée  nationale  adopta  la  forme  du  g-ouverneraent 
représentatif  joint  à  la  royauté  héréditaire;  le  Corps  lép^sla- 
tif  fut  déclaré  permanent;  l'élection  des  ministres  du  culte, 
des  administrateurs  et  des  juges  fut  rendue  au  peuple;  on 
conféra  le  pouvoir  exécutif  au  roi,  la  formation  de  la  loi  au 
Corps  législatif  et  la  sanction  au  monarque  ;  la  force  publi- 
que, soit  intérieure,  soit  extérieure,  fut  organisée  sur  les 
mêmes  principes  et  d"après  la  base  fondamentale  de  la  dis- 
tinction des  pouvoirs  :  telle  est  la  nouvelle  constitution  du 
royaume. 

«  Ce  que  l'on  appelle  la  Révolution  n'est  que  ranêantisse- 
ment  d'une  foule  d'abus  accumulés  depuis  des  siècles  par 
l'erreur  du  peuple  ou  le  pouvoir  des  ministres,  qui  n'a  ja- 
mais été  le  pouvoir  des  rois  ;  ces  abus  n'étaient  pas  moins 
funestes  à  la  nation  qu'au  monarque  ;  ces  abus,  l'autorité,  sous 
des  règnes  heureux,  n'avait  ctssé  de  les  attaquer  sans  pou- 
voir les  détruire  ;  ils  n'existent  plus.  La  nation  souveraine 
n'a  plus  que  des  citoyens  égaux  en  droits,  plus  de  despote 
(jue  la  loi,  plus  d'organes  que  des  fonctionnaires  publics,  et 
le  roi  est  le  premier  de  ces  fonctionnaires  :  telle  est  la  Révo- 
lution française. 

«  Elle  devait  avoir  pour  ennemis  tous  ceux  qui,  dans  un 
premier  moment  d'erreur,  ont  regretté,  pour  des  avanUiges 
personnels,  les  abus  de  l'ancien  gouvernement  :  de  là  l'ap- 
parente division  qui  s'est  manifestée  dans  le  royaume,  et  qui 
s'affaibht  chaque  jour;  de  là  peut-être  quelques  lois  sévères 
et  de  circonstance  que  le  temps  corrigera.  Mais  le  roi,  dont 
la  véritable  force  est  indivisible  de  celle  de  la  nation,  qui  n'a 
d'autre  ambition  que  le  bonheur  du  peuple,  ni  d'autre  pou- 
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voir  réel  que  celui  qui  lui  est  délégué,  le  roi  a  dû  adopter 
Siins  hésiter  une  heureuse  constitution  qui  régénérait  tout  à 
la  fois  son  autorité,  la  nation  et  la  monarcliie.  On  lui  a  con- 
servé toute  sa  puissance,  hors  le  pouvoir  redoutable  de  faire 
des  lois;  il  est  resté  chargé  des  négociations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  du  soin  de  défendre  le  royaume,  et  d'en 
repousser  les  ennemis  ;  mais  la  nation  française  n'en  aura 
plus  désormais  aa  dehors  que  ses  agresseurs  :  elle  n'a  plus 
d'ennemis  intérieurs  que  ceux  qui,  se  nourrissant  encore  de 
folles  espérances,  croiraient  que  la  volonté  de  ving-quatre 
millions  d'hommes  rentrés  dans  leurs  droits  naturels,  après 


avoir  organisé  le  royaume  de  manière  qu'il  n'existe  plus  que 
des  souvenirs  des  ancienn"fes  formes  et  des  anciens  abus, 
n'est  pas  une  immuable,  une  irrévocable  constitution. 

«  Les  plus  dangereux  de  ces  ennemis  sont  ceux  qui  ont 
affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  du  monar- 
que ;  ces  hommes  sont  bien  coupables  ou  bien  aveugles  ;  ils 
se  croient  les  amis  du  roi,  ce  sont  les  seuls  ennemis  de  la 
royauté;  ils  auraient  privé  le  monarque  de  l'amour  et  de  la 
confiance  d'une  grande  nation,  si  ses  principes  et  sa  probité 
eussent  été  moins  connus.  Eh!  que  n'a  pas  fait  le  roi  pour 
montrer  qu'il  comptait  aussi  la  Révolution  et  la  Constitution 
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française  parmi  ses  titres  à  la  gloire?  Après  avoir  accepté  et 
sanctionne  toutes  les  lois,  il  n'a  négligé  aucun  moyen  de  les 
faire  exécuter;  dès  le  mois  de  février  de  l'année  dernière  il 
avait,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  promis  de  les 
maintenir;  il  en  a  fait  le-serment  au  milieu  de  la  fédération 
universelle  du  royaume  :  honoré  du  titre  de  restaurateur  de 
la  liberté  française,  il  transmettra  plus  qu'une  couronne  à 
«on  fils,  il  lui  transmettra  une  royauté  constitutionnelle. 

«  Les  ennemis  de  la  Constitution  ne  cessent  de  répéter 

que  le  roi  n'est  pas  heureux,  comme  s'il  pouvait  exister  pour 

1  roi  d'auln*  honlicur  que  celui  du  peuple;  ils  disent  que 

■  11  autorité  est  avilie,  comme  si  l'autorité  fondée  sur  la  force 

M'-tait  pas  moins  puissante  et  plus  incertaine  que  l'autorité 

'!>   Il  Idi  ;  enfin,  que  le  roi  n'est  pas  libre  :  calomnie  atroce. 


si  l'on  suppose  que  sa  volonté  a  pu  être  forcée;  absurde,  si 
l'on  prend  pour  défaut  de  bberté  le  consentement  que  Sa 
Majesté  a  exprimé  plusieurs  fois  de  rester  au  milieu  des 
citoyens  de  Paris  :  consentement  qu'elle  devait  accorder  à 
leur  patriotisme,  même  à  leurs  craintes,  et  surtout  à  leur 


amour. 


«  Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque  dans  les 
cours  étrangères  ;  elles  y  ont  été  répétées  par  des  Français 
qui  se  sont  volontairement  exilçs  de  leur  patrie,  au  lieu  d'en 
partager  la  gloire,  et  qui,  s'ils  n'en  sont  pas  les  ennemis,  ont 
au  moins  abandonné  leur  poste  de  citoyen.  Le  roi  vous 
charge,  monsieur,  de  déjouer  leurs  intrigues  et  leurs  projets. 
Ces  mêmes  calomnies,  en  répandant  les  idées  les  plus  fausses 
sur  la  Révolution  française,  ont  fait  suspecter  chez  plusieurs 
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nations  voisines  les  intentions  des  voyageurs  français  ;  et  le 
roi  vous  recommande  expressément  de  les  protéger  et  de  les 
défendre.  Donnez,  monsieur,  de  la  Constitution  française, 
l'idée  que  le  roi  s'en  forme  lui-même  ;  ne  laissez  aucun  doute 
sur  l'intention  de  Sa  Majesté  de  la  maintenir  de  tout  son 
pouvoir.  En  assurant  la  liberté  et  l'égalité  des  citoyens,  cette 
constitution  fonde  la  prospérité  nationale  sur  les  bases  les 
plus  inébranlables;  elle  affermit  l'autorité  royale  par  les  lois; 
elle  prévient,  par  une  révolution  glorieuse,  la  révolution  que 
[es  abus  de  l'ancien  gouvernement  auraient  bientôt  tait  écla- 
ter, en  causant  peut-être  la  dissolution  de  l'empire;  enfin, 
elle  fera  le  bonheur  du  roi.  Le  soin  de  la  justifier,  de  la  dé- 
fendre et  de  la  prendre  pour  règle  de  conduite,  doit  être 
votre  premier  devoir. 

«  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sentiments 
de  Sa  Majesté  à  cet  égard;  mais  d'après  ce  qui  lui  est  revenu 
de  l'opinion  qu'on  cherchait  à  étal)lir  dans  les  pays  étrangers, 
sur  ce  qui  se  passe  en  France,  elle  m'a  ordonné  de  vous  char- 
ger de  notifier  le  contenu  de  cette  lettre  à  la  ceur  où  vous 
êtes  ;  et  pour  lui  donner  plus  de  publicité.  Sa  Majesté  vient 
d'en  ordonner  l'impression. 


«  23  avril  1791. 


«  Signé  .  MoNTMORiN.  » 


Louis  XVI  ne  pouvait  consentir  à  une  déclaration  sembla- 
ble sans  déshonneur.  Affirmer,  à  la  face  de  l'Europe,  qu'il 
était  parfaitement  libre,  le  lendemain  du  jour  où  il  s'était 
plaint  de  ne  l'être  pas,  si  amèrement  et  si  publiquement  ; 
aller  jusqu'à  traiter  de  calomnie  atroce  ce  qu'on  disait  de  la 
contrainte  contre  laquelle  il  avait  toujours  été  le  premier  à 
protester  ;  annoncer  enfin  aux  puissances,  dans  un  acte  offi- 
ciel, qu'il  adorait  la  constitution,  pour  laquelle  on  connaissait 
toute  son  horreur,  c'était  descendre  à  la  honte  du  mensonge, 
et  d'un  mensonge  inutile.  Ses  plus  mortels  ennemis  n'eussent 
pas  pu  lui  suggérer  une  plus  funeste  démarche.  Bertrand  de 
MoUeville  assure,  sans  en  fournir  aucune  preuve,  et  sans  ci- 
ter ses  sources,  que  la  circulaire  fut  rédigée  par  le  parti  La- 
metli.  Nul  doute  que,  déjà  à  cette  époque,  les  Lameth  ne 
songeassent  à  se  rapprocher  de  la  cour;  mais,  de  documents 
authentiques  publiés  récemment,  il  résulte  que  ce  fut  Pel- 
lenc,  qui  avait  été  le  secrétaire  de  Mirabeau  et  était  resté 
l'iiomme  de  confiance  du  comte  de  La  Marck,  qui  rédigea 
cette  triste  et  hypocrite  profession  de  foi. 

Maintenant,  est-il  vrai  que,  dans  un  entretien  qui  eut  lieu 
le  20  avril,  Montmorin  représenta  vivement  au  roi  les  incon- 
vénients et  la  honte  d'une  semblable  démarche?  Est-il  vrai 
qu'ayant  reçu  la  pièce  des  mains  de  Louis  XVI,  il  l'emporta 
chez  lui  pour  l'examiner  plus  à  loisir,  la  renvoya  avec  une 
lettre  où  il  persistait  dans  son  refus  de  la  signer,  et  qui  con- 
tenait l'offre  de  sa  démission?  Est-il  vrai  enfin  que  Louis  XVI 
lui  répondit  :  «  Je  garde  votre  démission,  parce  qu'elle  peut 
vous  sei-vir  plus  tard  à  prouver  que  vous  l'avez  donnée  dans 
la  circonstance  présente,  mais  je  ne  l'accepte  pas,  pour  des 
raisons  que  je  vous  dirai  :  venez  me  voir  demain  sans 
faute;  »  sur  quoi  Louis  XVI,  le  lendemain,  aurait  arraché  à 
Montmorin  sa  signature,  en  lui  expliquant  l'absolue  néces- 
sité de  cette  manifestation,  et  en  lui  répétant  :  ■•  Ne  craignez 
rien  pour  votre  honneur  :  je  m'engage  à  vous  justifier  com- 
plètement, quand  1  heure  sera  venue.  » 

Après  avoir  raconté  tout  cela,  Bertrand  de  MoUeville  dil 
expressément  :  «  Je  déclare  que  mes  preuves  sont ,  d'abord 
l'assertion  de  M.  de  Montmorin,  qui,  en  réponse  au  repro- 
che que  je  lui  faisais  d'avoir  signé,   me  montra  le  billet  du 


roi,  sus-mentionné,  et  me  raconta  les  circonstances  que  je 
viens  de  rapporter;  ensuite,  ce  que  le  roi  lui-même  m'appril 
de  la  démission  offerte  par  M.  de  Montmorin,  lors  de  l'envoi 
de  la  lettre  aux  ambassadeurs.  » 

Quelque  formelle  que  soit  l'affirmation,  elle  ne  se  trouve 
guère  d'accord,  il  faut  en  convenir,  avec  les  documents  que 
nous  invo((uions  tout  à  l'heure.  Car,  on  y  voit  que,  le  22  avril 
1791,  Montmorin  écrivait  au  comte  de  La  Marck,  en  lui  par- 
lant de  la  circulaire  :  «  Il  me  serait  bien  nécessaire  d'avoir 
le  projet  de  Pellenc;  je  voudrais  pouvoir  envoyer  ma  lettre, 
le  plus  tôt  possible,  au  Comité  diplomatique.  Cette  mesure  est 
une  de  celles  auxquelles  on  attache  le  plus  d'importance.  11 
est  possible  qu'on  pense  aussi  que  j'y  répugne  beaucoup,  et 
on  n'a  pas  tort  ;  mais,  puisqu'il  est  nécessaire  de  le  faire, 
il  ne  faut  pas  se  faire  tirer  roreille.  »  Elle  23  avril,  trois  jours 
après  la  conversation  rapportée  par  Bertrand  de  MoUeville,  le 
même  Montmorin  écrivait  au  comte  de  La  Marck  :  «  ...  Ma 
lettre  est  partie.  J'ai  fait  les  petits  changements  qu'il  (Pel- 
lenc) indiquait,  et  surtout  j'ai  rétabh  l'article  de  la  liberté 
que  vous  m'avez  fait  demander  par  Duquesnoy.  —  J'ai  vu  le 
roi,  qui  a  tout  approuvé,  lui  bien  triste  d'accepter,  d  moi  l'r. 
le  lui  proposer.  Je  voulais  aller  chez  la  reine;  il  m'a  dit  qu'il 
se  chargeait  de  lui  parler,  et  que  je  pouvais  compter  qu'elle 
approuverait  tout  par  le  même  motif  que  lui.  » 

On  sent  de  quelle  autorité  est,  pour  l'histoire,  une  corres- 
pondance destinée,  comme  celle-ci,  à  rester  secrète,  et  dont 
les  auteurs  s'expriment  à  cœur  ouvert,  avec  tout  le  laisser 
aller  des  confidences  intimes.  Or,  dans  ces  billets  de  Mont- 
morin, rapprochés  du  récit  de  Bertrand  de  MoUeville,  les  rô- 
les sont  tout  à  fait  inters'ertis.  A  la  vérité,  le  raini.stre  avoue 
ses  répugnances,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  lui  qui  propose, 
et  le  roi  ne  fait  i\n  accepter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  ressort  également  des  deux  ver- 
sions, c'est  que  la  cour  se  décida  à  publier  la  circulaire  aux 
ambassadeurs,  du  23  avril  1791,  sans  se  faire  la  moindre  illu- 
sion sur  ce  qu'il  y  avait  là  de  dégradant. 

Mais,  chose  plus  dégradante  et  fjui  comblait  la  mesure,  à 
peine  la  circulaire  avait-elle  été  lancée  que  Louis  XVI  en- 
voyait des  agents  secrets  à  Bruxelles  et  à  Cologne,  avec  des  ' 
dépêches  propres  à  être  communiquées,  d'une  part  au  roi  de 
Prusse,  et  d'autre  part  à  l'archiduchesse  Marie  -  Christine, 
gouvernante  des  Pays-Bas.  Et  que  contenaient  ces  dépêches? 
La  déclaration,  formelle  mais  confiée  à  la  discrétion  des  rois, 
que  toute  sanction  donnée  par  lui  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  devait  être  réputée  nulle  ;  que  toute  démarche  par 
lui  consentie  en  faveur  de  la  Constitution  devait  être  inter- 
prétée dans  un  sens  opposé,  et  que  plus  son  adhésion  serait 
éclatante,  moins  il  faudrait  y  croire! 

Au  surplus,  dans  la  conduite  de  la  cour  de  France,  à  cette 
époque,  tout  n'était  que  tentatives  contradictoires,  incerti- 
tudes, revirements  inattendus,  tromperies  tantôt  réeUes,  tan- 
tôt apparentes.  Ainsi,  le  jour  même  où  l'on  s'était  montré 
charmé  du  plan  de  Montmorin,  qui  se  bornait  à  solliciter  des 
puissances  une  démonstration  purement  comminatoire,  on 
paraissait  pencher  pour  le  recours  à  des  moyens  violents  cl 
décisifs,  tels  ([ue  ceux  que  recommandait  le  comte  de  Mercy  ; 
on  faisait  croire  au  ministre  des  affaires  étrangères,  le  matin, 
qu'on  n'entendait  pas  essayer  du  dangereux  système  de  la 
fuite  aux  frontières,  et  le  soir,  on  s'arrêtait  avec  complaisance 
à  l'idée  d'une  évasion;  on  se  défiait  du  comte  d'Artois,  on 
blâmait  l'emportement  de  son  zèle,  quelquefois  on  en  suspec- 
tait les  motifs,  puis  tout  à  coup  on  s'abandonnait  envers  lui 
aux  inspirations  d'une  confiance  absolue.  Essayons  de  parcou- 
rir, sans  nous  y  perdre,  ces  tortueux  sentiers. 
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Le  comte  d'Artois,  en  1791,  avait  quitté  Turin.  Or,  si  l'on 
veut  savoir  quels  étaient,  à  son  égard,  lorsqu'il  y  séjournait 
encore,  les  sentiments  de  la  reine,  on  n'a  qu'à  méditer  le 
passage  suivant  d'une  lettre  que  lord  Malmesbury  adressait 
au  duc  de  Portland,  le  3  octobre  1790  : 

•  Je  suis  informé  que  le  comte  d'Artois  et  le  prince  de 
Gondé  ont  préparé  de  longue  main  un  essai  de  contre-révolu- 
tion ;  qu'ils  ont  envoyé  des  émissaires  et  dépensé  des  sommes 
considérables  dans  le  Lyonnais,  la  Franclie-Gomté,  les  Trois- 
Évêchés,  la  Rourgogne,  et  qu'ils  se  proposent ,  vers  le  15  du 
mois  d'octobre,  d'entrer  en  France  à  la  tête  d'un  corps  nom- 
breux de  troupes,  en  partie  levées  par  eux-mêmes,  en  partie 
fournies  par  le  roi  de  Sardaigne.  Ils  ont  été  priés  instamment 
par  la  reine  et  par  Monsieur  de  différer  l'exécution  de  ce  pro- 
jet, d'abord  parce  qu'on  n'est  pas  encore  prêt  à  Paris  et  dans 
les  environs,  ensuite  parce  que  la  reine  désire  les  voir  atten- 
dre que  le  roi  de  Hongrie  ait  rassemblé  son  armée  dans  les 
'  Pays-Bas  ;  mais  le  comte  d'Artois  est  décidé  à  passer  outre. 
Il  est  probable  qu'il  conduira  ses  compagnons  à  la  ruine. 
Car,  outre  que  ses  mesures  sont  mal  prises  et  nullement 
neuves  pour  l'exécution,  son  ardeur  a  éveillé  dans  l'esprit  de 
la  reine  et  de  Monsieur  le  soupçon  que  c'est  pour  lui-même, 
et  non  pour  le  roi,  qu'il  travaille,  et  que  leurs  affaires  ne 
seraient  pas  en  meilleur  état,  s'il  réussissait,  que  sous  le 
gouvernement  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Depuis  que  ce  tableau  d'intérieur  avait  été  tracé  de  la 
main  d'un  homme  parfaitement  initié  aux  mystères  des  Cabi- 
nets, le  comte  d'Artois  avait  changé  de  résidence.  La  cour  de 
Turin  étant  une  des  cours  les  moins  corrompues  de  l'Europe, 
il  s'y  ennuyait.  Il  écrivit  à  Calonne,  réfugié  à  Londres,  et 
celui-ci,  après  s'être  mis  en  campagne,  avoir  sondé  le  terrain, 
désigna  Coblentz  comme  un  lieu  très  propre  à  devenir  le  quar- 
tier général  de  l'émigration  Le  comte  d'Artois  s'y  rendit,  y 
fixa  son  domicile  au  château  de  Cambergslust,  et  y  fut  rejoint 
par  Calonne,  qui,  dès  ce  moment,  devint  l'âme  de  ses  entre- 
prises, le  régulateur  suprême  de  tous  ses  projets.  Courtisans 
et  sultanes  étant  accourus,  il  fallut  de  l'argent  :  le  comte 
d'Artois  ne  se  fit  pas  scrupule  de  mendier,  auprès  des  divers 
souverains,  pour  l'entretien  de  sa  maison,  et  aux  tributs 
qu'il  leva  sur  eux,  Louis  XVI  ajouta  dea  marques  non  équi- 
voques de  munificence.  Mais,  à  Coblentz,  tout  ne  fut  pas 
donné  au  plaisir.  Calonne  qui  savait  marier  aux  dissipations 
le  goût  des  affaires,  et  qui  déjà  l'avait  prouvé,  créa  autour  du 
comte  d'Artois  une  sphère  d'incessante  activité;  il  s'empara 
de  l'esprit  de  l'électeur  de  Trêves,  lui  persuada  que  c'était 
Louis  XVI  qui  avait  perdu  la  monarchie,  et  que  la  contre- 
révolution  opérée,  le  comte  d'Artois  devait  être  appelé, 
comme  lieutenant  général  du  royaume,  à  en  consolider  les 
résultats.  En  attendant,  il  tranchait  du  premier  ministre, 
nommait  Deville  son  trésorier,  faisait  du  maréchal  de  Broglie 
une  espèce  de  ministre  de  la  guerre,  établissait  une  police, 
et  la  plaçait  sous  la  direction  de  Rey  et  de  Prioran,  le  pre- 
mier, ancien  lieutenant  de  police  à  Lyon,  le  second,  ancien 
prévôt  de  maréchaussée  des  chasses  du  roi,  tous  les  deux 
hommes  capables  et  hommes  d'intrigue. 

C'était  pour  le  coup,  ce  semble,  que  la  reine,  que 
Louis  XVI  auraient  dû  écouter  leurs  alarmes;  d'autant 
qu'ils  y  étaient  excités  par  le  baron  de  Breteuil,  qui  traitait 
avec  les  Cabinets  au  nom  du  roi,  et  en  qui  Calonne  avait  un 
ennemi  personnel.  Cependant,  ce  fut  jusie  au  moment  où  l'at- 
titude prise  par  le  comte  d'Artois  pouvait  être  à  bon  droit 
considérée  comme  suspecte,  que  Louis  XVI  et  la  reine 
songèrent,  non-seulement  à  se  rapprocher  de  lui,  mais  à 
l'investir   de   leur   confiance.    Ils    chargèrent  le  comte  Al- 


phonse de  Durfort  de  l'aller  trouver  et  de  lui  déclarer  de 
leur  part  : 

Qu'ils  étaient  impatients  d'échapper  au  joug  d'infâmes 
brigands  et  de  se  voir  environnés  de  fidèles  serviteurs  ; 

Que  Lafayette  était  un  homme  faible,  un  fanatique,  un  lac- 
lieux,  auquel  ils  ne  se  fieraient  jamais; 

Que  Montmorin  était  bon,  mais  sans  pouvoir; 

Que  l'archevêque  de  Sens  était  abhorré  généralement,  mé- 
prisé de  tous  les  partis,  et  que,  sur  son  compte,  l'opinion 
de  Louis  XVI  et  de  la  reine  était  conforme  à  l'opinion  pu- 
blique ; 

Que  le  roi  s'était  présenté  à  l'Assemblée,  après  l'émeute 
relative  au  projet  de  voyage  de  Saint-Cloud,  uniquement 
parce  qu'il  y  avait  été  forcé  par  des  ministres  auxquels  il  ne 
pouvait  avoir  confiance  ; 

Que  les  dispositions  du  peuple  étaient  détestables; 

Que  personne  n'était  pour  le  roi  dans  l'Assemblée,  le  seul 
homme  qui  eût  offert  son  concours  étant  mort  ; 

Que  la  circulaire  aux  ambassadeurs  devait  paraître  un  acte 
monstrueux  et  l'était  effectivement,  mais  qu'elle  avait  été 
l'ouvrage  de  certains  membres  de  l'Assemblée  ;  qu'on  l'avait 
jugée  indispensable,  et  qu'après  tout,  le  roi  n'y  avait  pas  ap- 
posé sa  signature. 

A  cette  question,  prévue,  du  comte  d'Artois  :  «  Leurs 
Majestés  ont-elles  l'intention  de  quitter  Paris?  »  le  comte 
de  Durfort  avait  mission  de  répondre  d'une  manière  affir- 
mative. 

Quant  à  Calonne,  on  n'avait  eu  garde  de  l'oublier,  dans 
des  instructions  dont  son  ascendant  eût  pu  empêcher  l'effet. 
Le  roi  et  la  reine  lui  faisaient  donc  savoir  qu'ils  étaient  en- 
chantés du  crédit  dont  il  jouissait  auprès  du  comte  d'Artois. 
Venait  ensuite  l'avis  qu'il  agirait  sagement  s'il  rompait  tout 
commerce  épistolaire -avec  une  vicomtesse,  maîtresse  avouée 
de  l'évêque  d'Autun,  et  qui  associait  l'espionnage  à  l'amour. 

Le  comte  de  Durfort  partit  vers  la  fin  du  mois  d'avril 
1791)  et  traversant  les  Alpes,  se  dirigea  sur  Vicence,  où  le 
comte  d'Artois  attendait  une  entrevue  qu'il  avait  fait  deman- 
der à  Léopold,  alors  à  Florence  avec  la  reine  de  Naples  sa 
sœur. 

Le  comte  d'Artois  fut  surpris  et  touché  :  ses  précédents 
rapports  avec  Marie-Antoinette  ne  l'avaient  guère  préparé  à 
tant  d'abandon,  et  son  désir  de  voir  Léopold  n'en  devint  que 
plus  impatient. 

Calonne,  que  dans  ce  but  il  avait  envoyé  à  Florence,  eut 
avec  l'empereur  d'Autriche  plusieurs  conférences  où  ce  prince 
déploya  une  prudence  si  excessive  qu'elle  touchait  au  mys- 
tère. Il  ne  voulut  recevoir  Calonne  que  dans  une  petite  maison 
retirée,  tout  à  fait  séparée  du  palais.  Il  s'y  rendait  sans  suite, 
sans  amener  avec  lui  un  domestique,  et  allait  ouvrir  lui- 
même  la  porte  aux  personnes  à  qui  il  avait  donné  rendez- 
vous.  Informé  par  l'envoyé  du  comte  d'Artois  du  vœu  de  ce 
prince,  il  fixa  l'entrevue  demandée,  à  Mantoue,  pour  le 
20  mai. 

A  Mantoue,  le  comte  d'Artois  apprit  de  la  bouche  de 
Léopold  qu'une  puissante  coalition  se  formait  en  faveur  du 
roi  de  France ,  et  que  le  concours  de  l'Espagne,  de  la  Sar- 
daigne, de  la  Suisse,  des  cercles  de  l'Empire,  était  déjà  as- 
suré. L'empereur  d'Autriche  ayant  développé  ses  vues,  Ga- 
lonné fut  chargé  d'en  tracer  le  plan,  qu'il  rédigea  pendant  la 
nuit  et  qu'il  soumit  le  lendemain  à  l'empereur.  Léopold  ap- 
prouva le  travail  du  diplomate  français,  sauf  quelques  correc- 
tions qu'il  y  fît  de  sa  propre  main.  Le  plan  portait  en  sub- 
stance que,  vers  le  mois  de  juillet,  on  mettrait  en  mouvement 
trente-cinq  mille  impériaux  vers  la  Flandre,  quinze  mille 
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hommes  de  troupes  des  cercles  vers  l'Alsace,  quinze  mille 
Suisses  du  côté  de  Lyon,  autant  de  Sardes  vers  Grenoble,  et 
enfin  vinf,'t  mille  Espagnols  sur  la  frontière  du  RoussUlon.  Il 
était,  en  outre,  convenu  qu'au  moment  où  les  troupes  arri- 
veraient sur  la  ligne  d'observation,  les  puissances  alliées  lan- 
ceraient un  manifeste  qu'aurait  précédé  une  protestation  de 
la  maison  de  Bourbon  signée  du  roi  d'Espagne,  du  roi  de 
Naples,  de  l'infant  de  Parme,  et  des  princes  français,  libres 
hors  du  royaume. 

Ces  détails,  puisés  à  des  sources  royalistes,  terminent  tout 
débat  sur  la  question  de  l'origine  de  cette  guerre  formidable 
par  qui  l'Europe  fut  inondée  de  sangl 

Seulement,  dans  la  pensée  de  Léopold,  les  opérations  hos- 
tiles ne  devaient  commencer  d'une  manière  sérieuse  qu'après 
avoir  été  déterminées  par  un  congrès. 

Les  résultats  de  la  conférence  de  Mantoue  n'étaient  en 
aucune  façon  subordonnés  à  une  tentative  d'évasion,  de  la 
part  de  Louis  XVI.  Il  est  bien  vrai  que  Léopold,  comme 
tous  les  autres  souverains,  avait  reçu  avis  que  Louis  XVI 
concertait  secrètement  avec  Bouille  des  préparatifs  de  fuite; 
il  est  bien  vrai  qu'à  cette  nouvelle  il  avait  donné  l'ordre  au 
gouvernement  des  Pays-Bas  de  mettre  à  la  disposition  du 
roi  de  France,  troupes  et  argent,  tandis  que,  de  son  côté, 
sous  prétexte  de  prendre  les  eaux,  le  roi  de  Suède  se  rap- 
prochait de  nos  frontières,  prêt  à  joindre  Louis  XVI  dans  sa 
retraite  projetée.  Mais,  depuis  peu,  Léopold  avait  complète- 
ment changé  d'opinion  à  l'égard  du  projet  de  fuite.  Il  en 
trouvait  la  réussite  trop  douteuse  et  l'insuccès  trop  funeste. 
A  Mantoue,  il  put  s'assurer  que  telle  était  aussi  la  manière 
de  voir  du  comte  d'Artois,  celle  de  Galonné,  et  cela  le  con- 
firma dans  son  opposition  à  tout  essai  de  fuite. 

Elle  allait  avoir  lieu,  cependant,  cette  fuite  qui  fut  si  fatale 
à  la  monarchie  I  Elle  allait  avoir  lieu,  malgré  Léopold,  malgré 
le  comte  d'Artois,  malgré  Galonné,  on  pourrait  presque 
ajouter  malgré  Bouille  lui-même.  Gar,  dans  la  correspondance 
secrète  de  ce  général  avec  Louis  XVI,  il  ne  fut  pas  sans  re- 
présenter que  la  démarche  en  question  était  très-dangereusé, 
très-hasardée;  que,  si  elle  manquait,  elle  perdrait  la  monar- 
chie :  qu'il  n'était  pas  jusqu'aux  jours  du  roi  qu'elle  ne  mit 
en  péril.  Mais  Louis  XVl  était  vivement  poussé  en  sens 
contraire  par  le  baron  de  Breteuil,  que  l'ambition  dominait, 
que  les  conférences  de  Mantoue  avaient  aigri,  qui  s'alarmait 
de  l'influence  croissante  d'u  comte  d'Artois,  si  intimement 
liée  i  la  fortune  de  Galonné.  SousJ'inspiration  de  ces  senti- 
ments de  crainte  égoïste,  de  dépit,  de  jalousie,  le  baron 
partit  de  Soleure,  gagna  Bruxelles,  et  ce  fut  de  là  qu'il 
brusqua,  de  concert  avec  le  comte  de  Mercy,  l'évasion  de 
Louis  XVI ,  en  alléguant  que  tel  était  l'avis  de  l'empereur. 
Louis  XVI  ne  demandait  pas  mieux  que  de  croire,  sur  ce 
point,  aux  assertions  du  baron  de  Breteuil.  La  crédulité  est 
si  voisine  du  désir  !  Or,  il  est  certain  que,  depuis  qu'on  avait 
alarmé  ses  scrupules  religieux,  Louis  XVI  ne  rêvait  plus 
f[u'évasion. 

Quant  à  la  reine,  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse, 
assure,  dans  le  récit  qu'il  a  laissé  de  la  fuite  de  Varennes, 
«pie,  durant  l'été  de  179i',  il  avait  entendu  dire  à  Marie- 
Antoinette  :  «  Que  voulez-vous  que  le  roi  fasse  loin  de  Paris, 
sans  argent,  sans  moyens  personnels  pour  rappeler  l'armée 
à  la  fidélité,  sans  lumière  pour  se  diriger,  sans  conseil  pour 
suppléer  à  ce  qui  lui  manque;  et,  outre  cela,  avec  son  hor- 
reur pour  la  guerre  civile?  N'en  parlons  plus.  » 

Ces  considérations,  en  1791,  n'avaient  certes  rien  perdu 
de  la  force  qu'elles  pouvaient  avoir  en  1790;  qui  changea 
les  dispositions  de  Marie-Antoinette?  Le  roi,  selon  M.  de 


Fontanges.  Elle  ne  céda  aux  instances  de  Louis  XVI  qu'a- 
près s'être  convaincue  qu'il  serait  inutile  de  continuer  à  les 
combattre. 

On  ne  s'occupa  donc  plus  que  des  moyens  de  fuir,  et  re- 
venant à  ses  défiances  envers  le  comte  d'Artois,  la  reine 
écrivit  à  Léopold,  le  7  juin  1791,  la  lettre  suivante,  copie 
textuelle  d'un  autographe  qui  nous  a  été  communiqué  : 

7  juin  1791. 

«  H  est  prudent  de  ne  rien  dire  de  confidentiel  au  comte 
d'Artois  sur  ce  que  vous  savez,  car  son  zèle  le  porterait  à 
s'ouvrir  à  ses  entours.  Je  fonde  quelque  espérance  sur  le 
projet,  et  votre  ami  une  fois  en  liberté  pourra  faire  des  con- 
ditions au  lieu  d'en  recevoir;  sa  cause  es.t  juste,  et  c'est  celle 
de  tous  les  honnêtes  gens,  qui  malheureusement  sont  trop 
timides....  Mon  mari  et  mes  enfants  se  portent  bien  et  ont 
beaucoup  de  courage  au  mUieu  de  tous  nos  maux. 

«  Marie-Antoinette.  » 


CHAPITRE  IV 


FUITE    DU    ROI 


IX  cents  sectionnaires  enveloppaient  le  château 
d'une  surveillance  armée.  Devant  la  porte  exté- 
rieure, deux  cavahers  vigilants;  à  tous  les  postes' 
du  dehors,  la  garde  nationale,  attentive  et  in- 
quiète ;  des  sentinelles  à  chaque  porte  du  jardin  ; 
le  long  de  la  terrasse  sur  la  rivière,  de  cent  pas  en  cent  pas, 
des  sentinelles.  Les  baïonnettes  se  hérissaient  partout,  dans 
l'intérieur  même  du  palais,  oui  partout,  et  dans  les  issues 
qui  conduisaient  au  cabinet  du  roi  et  sur  le  chemin  des 
appartements  de  la  reine,  et  jusqu'au  fond  d'un  petit  cor- 
ridor noir  où  se  trouvaient  des  escaliers  dérobés  pour 
le  service  des  deux  grands  captifs.  Ils  étaient  épiés,  d'ail- 
leurs, par  quiconque  les  approchait,  depuis  les  premières 
femmes  de  chambre  jusqu'aux  derniers  valets  de  pied.  Mal- 
heur à  eux  s'ils  ignoraient  l'art  de  se  comprendre  par  cer- 
tains signes,  s'ils  n'avaient  pas  su  créer  pour  leur  usage 
(fuelque  langage  inconnu  ;  car  les  murailles  regardaient  et 
écoutaient  ! 

On  ne  désespéra  point  cependant. . . .  Mais ,  d'abord ,  où 
fuir,  et  de  quel  côté?  Depuis  assez  longtemps,  le  roi  avait 
jeté  les  yeux  sur  Bouille  ;  il  correspondait  avec  lui  en  chif- 
fres. A  la  suite  d'un  échange  de  lettres  mystérieuses.  Bouille, 
qui  avait  dès  le  commencsment  mesuré  foute  l'étendue  des 
périls ,  s'offrit  sans  réserve  ,  ave^  un  calme  intrépide  et 
morne. 

Entre  lui  et  son  maître,  il  fut  convenu  que  le  x.cu  de  re- 
traite serait  Montmédy,  ville  très-forte,  sur  les  confins  de  la 
Ghampagne.  Là,  on  avait  presque  le  pied  sur  les  terres  de 
l'empereur,  on  était  dans  le  voisinage  du  Luxembourg,  et, 
en  cas  de  malheur,  les  Autrichiens  accouraient. 

Restait  à  savoir  par  quelle  route  le  roi  gagnerait  Mont- 
médy :  Bouille  proposa  celle  de  Reiras,  plus  aisée  à  couvrir, 
et  qui  donnait  peu  de  villes  à  traverser.  Mais  c'était  dans 
cette  ville  qu'avait  eu  lieu  le  sacre,  et  la  figure  de  Louis  XVI 
y  était  trop  connue  :  il  fut  décidé  qu'on  prendrait  la  route, 
de  Gliâlons,  par  Glermont  et  Varennes.  Rouillé  se  chargea  de 


524 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


tout,  depuis  Ghâlons- sur-Marne,  la  première  ville  de  son 
commandement  en  venant  de  la  capitale,  et,  de  son  côté,  la 
reine  prit  sur  elle  de  tout  préparer  pour  la  sortie  de  Paris. 

Il  y  avait,  au  rez-de-chaussée  des  Tuileries ,  un  apparte  • 
ment  qui  s'ouvrait  sur  la  cour  des  princes  et  sur  la  cow 
royale.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  issues  n'était  gar- 
dée, et,  de  plus,  les  sentinelles  qui  garnissaient  les  cours 
étaient  celles  dont  on  avait  le  moins  à  redouter  la  surveil- 
lance, accoutumées  qu'elles  étaient  à  voir  sortir  du  château 
beaucoup  de  monde  à  la  fois,  particulièrement  vers  onze  heu- 
res du  soir,  lorsque  le  service  du  château  était  fini.  Si  l'éva- 
sion était  possible,  c'était  par  là.  Malheureusement,  pour  se 
rendre  à  cet  appartement,  que  le  duc  de  ViUequier  avait  oc- 
cupé et  que  son  départ  avait  laissé  vide,  il  fallait  traverser  la 
chambre  de  Mme  de  Ronchreuil,  une  des  femmes  atta- 
chées au  service  de  la  reine.  Marie-Antoinette  prétexta  quel- 
ques arrangements  intérieurs  qui  la  forçaient  de  disposer  de 
cette  pièce,  elle  s'en  empara,  se  procura  la  clé  de  l'apparte- 
ment de  M.  de  ViUequier,  el  ne  songea  plus  qu'aux  autres 
dispositions  jugées  nécessaires. 

Du  soin  de  tenir  prêts  chevaux  et  voitures,  la  reine  chai- 
gea  le  comte  de  Fersen,  jeune  seigneur  suédois,  qui  lui  avait 
voué  un  culte  poétique.  Gomme  courriers,  on  choisit  trois 
gardes  du  corps,  MM.  de  Valory,  de  Moustier  et  de  Malden. 
que  le  comte  d'Agoult  désigna.  Un  passe-port  qui  pût  servir 
à  toute  la  famille  royale  était  indispensable  ;  par  une  heu- 
reuse coïncidence,  il  arriva  qu'une  dame  russe,  la  baronne 
de  Korff,  amie  du  comte  de  Fersen,  venait  de  se  faire  donner 
un  passe-port  pour  elle,  deux  enfants,  un  valet  de  chambre 
et  deux  femmes.  M.  de  Fersen  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir 
de  Mme  de  Korff  qu'elle  feindrait  d'avoir  laissé  tomber 
ce  passe-port  dans  le  feu,  le  lui  céderait  et  en  demanderait 
un  autre. 

Bouille  avait  désigné  au  roi,  comme  pouvant  lui  être  très  - 
utile  dans  des  circonstances  imprévues ,  le  comte  d'Agoult, 
officier  plein  d'expérience  et  de  bravoure  ;  mais  la  place  qu'il 
devait  occuper  dans  la  voiture  fut  vivement  réclamée  par 
Mme  de  Tourzel,  gouvernante  des  enfants.  C'était  un  droit 
de  sa  charge  !  Et  telle  est  la  misère  de  la  vie  des  cours,  que 
ce  devoir  d'étiquette  parut  absolument  inviolable.  Mme  de 
Tourzel  fut  donc  mise  du  voyage,  et  ce  fut  à  elle  que  l'on 
conféra  le  titre  de  baronne  de  Korff.  La  reine  devait  voyager 
en  qualité  de  gouvernante  et  s'appeler  Mme  Rochet.  Il  fut 
convenu  que  la  princesse  Elisabeth  serait  Rosalie,  demoiselle 
de  compagnie,  et  que  Louis  XVI,  sous  le  nom  de  Durand , 
jouerait  le  personnage  de  valet  de  chambre.  Au  comte  de 
Fersen,  depuis  Paris  jusqu'à  Bondy,  était  réservé  le  rôle  de 
cocher. 

Tout  n'était,  dans  ces  préparatifs,  qu'imprévoyance  el 
fausses  mesures.  Prendre  pour  courriers  trois  jeunes  gardes 
du  corps  sans  habitude  du  service  des  postes ,  au  lieu  de 
trois  courriers  véritables,  connaissant  la  route,  payant  de 
mine,  sachant  mettre  la  main  aux  traits,  faire  aller  les  pos- 
tillons ,  parler  leur  langage ,  n'était-ce  point  se  trahir  soi- 
même  d'avance  ?  Du  moins ,  si  ces  trois  gardes  du  corps 
avaient  connu  Paris!  Mais  non.  Et,  chose  plus  étrange,  Fer- 
sen ,  le  cocher  Fersen ,  ne  le  connaissait  pas  davantage  ! 
Mais  il  était  dit  qu'on  accumulerait  les  imprudences.  Une 
des  grandes  préoccupations  de  la  reine,  qui  le  croirait?  était 
d'avoir  à  Bruxelles  un  trousseau  complet,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  enfants.  Chargée  de  le  faire  faire  ou  de  l'acheter, 
Mme  Carapan  raconte  qu'elle  était  obligée  de  sortir  pres- 
cjue  déguisée ,  et  d'aller  commander  six  chemises  dans  une 
boutique,  six  dans  une  autre,  ici  des  robes,  là  des  peignoirs. 


Toute  une  soirée  fut  employée  à  l'emballage  des  diamants, 
et  la  reine  fit  partir,  sous  le  prétexte,  en  vérité  bien  transpa- 
rent, d'en  faire  cadeau  à  l'archiduchesse  Christine,  son  né- 
cessaire de  voyage. 

En  même  temps,  et  par  une  inconséquence  singuhère,  on 
poussait  la  dissimulation  jusqu'au  mensonge.  Louis  XVI  dé- 
clarait formellement  au  général  Rochambeau  que  jamais  il 
n'avait  eu  l'intention  de  quitter  Paris;  il  en  donnait  si  bien 
l'assurance  à  Mme  de  Lamballe,  que  celle-ci  la  transmet- 
tait à  son  médecin,  M.  Staëffert  ;  avec  une  bonhomie  parfai- 
tement jouée,  le  roi  annonçait  qu'il  irait  à  la  procession  de 
la  Fête-Dieu  et  payerait  les  frais  du  reposoir  ;  ou  bien,  il 
faisait  mettre  une  pierre  de  la  Bastille  sur  la  table  du  con- 
seil. De  son  côté,  la  reine  assurait  que,  pour  traîner  le  char 
triomphal  de  Voltaire,  dont  Paris  attendait  les  cendres,  elle 
voulait  fournir  un  attelage  de  deux  chevaux  blancs.  Rencon- 
trant M.  de  Montmorin,  elle  lui  demanda  s'il  avait  vu  Ma- 
dame Elisabeth ,  et  ajouta  :  «  J'ai  fait  tout  au  monde  pour 
la  décider  à  assister  à  la  procession  de  la  Fêle-Dieu;  elle 
paraît  s'y  refuser  :  il  me  semble  pourtant  qu'elle  devrait 
bien  faire  à  son  frère  le  sacrifice  de  son  opinion.   » 

Mais  ce  voile  dont  on  essayait  de  se  couvrir,  on  le  déchi- 
rait à  chaque  instant  soi-même.  Fersen  avait  fait  confection- 
ner la  voiture  qui  devait  servir  au  voyage  :  c'était  une  berline 
énorme,  si  énorme  qu'on  ne  pouvait  manquer  de  la  remar- 
quer. Désirant  s'assurer  de  sa  solidité,  il  l'essayait,  traînée 
rapidement  par  six  forts  chevaux,  sur  la  route  de  Vincennes, 
lorsqu'il  fut  rencontré  par  le  duc  d'Orléans ,  qui  s'y  pro- 
menait avec  Mme  de  Buffon  :  «  Êles-vous  fou,  mon  cher 
comte,  s'écria  le  prince  ;  vous  jouez  là  un  jeu  à  vous  casser 
le  coul  —  C'est  que  je  ne  veux  pas  que  ma  voiture  rompe 
en  route.  —  Pourquoi  donc  est- elle  si  grande?  Nous  enlève- 
rait-elle tout  un  chœur  d'Opéra?  —  Non,  monseigneur,  je 
vous  le  laisse.  —  Adieu,  bon  voyage  !  »  Ils  se  séparèrent,  et 
trois  jours  après,  le  prince  eût  pu  donner  le  signalement  de 
la  voiture,  ce  qu'il  ne  fit  pas. 

■  Tout  à  coup  un  article  foudroyant  est  lancé.  Marat,  de  sa 
plume  que  le  peuple  se  plaît  à  regarder  comme  prophétique, 
laisse  tomber  ces  mots  effrayants  :  «  Une  personne  attachée 
au  service  du  roi  l'a  surpris  fondant  en  larmes  dans  son  ca- 
binet et  s'efforçant  de  cacher  ses  pleurs  à  tous  les  regards 

On  veut  à  toute  force  l'entraîner  dans  les   Pays-Bas,  sous 

prétexte  que  sa  cause  est  celle  de  tous  les  rois  de  l'Europe 

Vous  êtes  assez  imbéciles  pour  ne  pas  prévenir  la  fuite  de  la 
famille  royale.  Parisiens,  insensés  Parisiens,  je  suis  las  de 
vous  le  répéter  :  ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs , 
gardez-les  avec  soin  ;  renfermez  l'Autrichienne ,  son  beau- 
frère,  le  reste  de  la  famille.  La  perte  d'un  seul  jour  peut  être 
fatale  à  la  nation,  et  creuser  le  tombeau  à  trois  millions  de 
Français.  » 

Voici  le  secret  de  cette  prédiction.  Parmi  les  patriotes  qui 
pourvoyaient  de  nouvelles  l'Ami  du  peuple,  était  un  nommé 
Javardin,  amant  d'une  blanchisseuse  qui  comptait  au  nombre 
de  ses  pratiques  plusieurs  personnes  de  la  cour.  Celte  femme 
trouva  dans  la  poche  d'une  dame  attachée  à  la  reine  une  let- 
tre sans  adresse,  à  demi  déchirée,  oii  néanmoins  on  lisait 
encore  :  les  papiers  sont  prêts,  on  va  préparer  les  voitures 
pour  partir.  La  blanchisseuse  remit  cette  lettre  à  Javardin, 
qui  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  la  communiquer  à 
Marat. 

L'éveil,  du  reste,  avait  été  donné  de  divers  côtés.  L'abbé 
Maury  avait  demandé  un  passe-port,  et  on  s'en  était  in- 
quiété ;  Carra  prétendait  avoir  reçu  des  confidences  ;  un  cais- 
son du  comte  de  Provence,  contenant  de  l'or,  de  l'argent  et 
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des  assignats,  avait  été  saisi  et  porté  à  la  Ville.  S'il  est  vrai 
que,  peu  de  jours  avant  la  fuite,  s'entretenant  avec  M.  d'Or- 
messon,  Lafayette  ait  ouvert  un  placard,  en  ait  tiré  un  mor- 
ceau de  drap,  et  ait  dit  :  *  Voici  l'échantillon  de  l'habit  que 
le  roi  se  fait  faire  pour  partir,  »  cette  circonstance  affirméo 
par  l'abbé  de  MonlgaiUard,  parait  peu  croyable  ;  mais  ce  qui 
n'est  pas  douteux,  c'est  qu'on  avait  fait  passer  des  avis  déci- 
sifs à  Bailly,  à  Lafayette,  et  à  son  aide  de  camp,  M.  de  Gou- 
vion.  La  maltresse  de  ce  dernier,  employée  au  château, 
adressa  au  maire  de  Paris  une  dénonciation  en  forme  :  elle 
y  déclarait  qu'on  faisait  aux  Tuileries  d'actifs  préparatifs  de 
départ  ;  qu'elle  avait  deviné  le  motif  de  l'envoi  du  nécessaire 
de  voyage  ;  qu'elle  avait  trouvé  des  diamants  épars  avec  du 
coton  sur  le  canapé  de  l' entre-sol  de  la  reine,  aux  Tuileries. 
Bailly  garda  le  secret ,  au  risque  de  commettre  une  trahison 
envers  le  peuple  ;  Lafayette  et  Gouvion  l'imitèrent,  se  con- 
tentant de  redoubler  de  vigilance. 

Le  départ  ayant  été  fixé  à  la  nuit  du  dimanche  au  lundi, 
19  et  20  juin,  on  se  hâta  d'en  instruire  Bouille,  qui  sur-Ie- 
chaimp  prit  ses  mesures. 

L'itinéraire  du  roi,  à  partir  de  Ghâlons,  était  celui-ci  : 

D'abord,  à  trois  lieues  de  Ghâlons,  sur  une  petite  rivière 
qu'il  faut  nécessairement  passer,  Pont-de-Somme-Vesle  ; 
puis,  à  quatre  lieues  de  là.  Sainte -Menehould  ;  puis,  à  pa- 
reille distance,  Glermont  en  Ai^onne;  après  Clermont,  le 
chemin  se  bifurque  :  celui  de  la  droite  est  la  grande  route  de 
Venlun;  celui  de  la  gauche  conduit  à  Varennes;  de  Varenncs 
à  Dun,  il  y  a  cinq  lieues;  à  Dun,  que  six  lieues  à  peine  sé- 
parent de  Montmédy,  on  pasa^  la  Meuse  sur  un  pont,  et  l'on 
gagne  la  gprande  route  de  Verdun  à  Montmédy,  en  laissant 
Stenay  sur  sa  gauche. 

Les  arrangements  de  Bouille  consistèrent,  à  placer,  pour 
protéger  la  fuite  de  la  famille  royale  : 

A  Pont-de-Somme-Vesle,  quarante  hussards  de  Lauzun, 
sous  le  commandement  du  duc  de  Glioiseul  ; 

A  Sainte-Menehould,  quarante  dragons  du  régiment  royal, 
sous  les  ordres  du  capitaine  Dandoins; 

A  Glermont,  cent  dragons  du  régiment  de  Monsieur  et 
quarante  du  régiment  royal,  commandés  par  le  comte  Charles 
de  Damas; 

A  Varennes,  soixante  hussards  de  Lauzun,  commandés  par 
le  sous- lieutenant  de  Rodwel,  le  chevalier  de  Bouille  et 
M.  de  Raigecourt; 

A  Dun,  cent  hussards  du  régiment  de  Lauzun,  sous  les 
ordres  du  chef  d'escadron  Deslon. 

Pour  se  mettre  en  état  de  recevoir  promptement  les  infor- 
mations et  de  donner  sans  retard  les  ordres  nécessaires. 
Ik)uLllé  devait  lui-même  se  tenir  entre  Stenay  et  Dun,  à  peu 
près  au  centre  de  ses  cantonnements. 

Mais  la  route  à  parcourir  était  une  des  plus  soupçonnées; 
le  passage  de  beaucoup  d'émigrés  y  avait  rendu  les  popula- 
tions défiantes  à  l'excès,  et  la  Révolution,  là  plus  que  par- 
tout ailleurs,  avait  l'œil  sur  ses  ennemis  :  qu'allait-on  penser 
de  ces  mouvements  de  troupes?...  BouiUé  espéra  déjouer 
les  alarmes,  en  répandant  le  bruit  d'un  convoi  d'argent  pour 
la  solde  des  régiments,  et  il  couvrit  sa  sortie  de  Metz  du 
|)rétexte  d'une  tournée  qu'il  avait  eu  soin  d'annoncer  d'a- 
vance. «  J'avais  tellement  persuadé  le  public,  écrit-il  dans 
ses  Uéii.oires,  que  les  Autrichiens  rassemblaient  un  corps  de 
troupes  dans  cette  partie,  u  iqu'il  n'y  eût  aucun  mouve- 
ment sur  les  frontières,  que  j'eus  la  possibilité  de  faire  mar- 
cher dans  les  environs  de  Montmédy  le  peu  de  bons  régi- 
ments qui  me  restaient.  » 

Parmi  les  personnes  qui  avaient  la  confiance  de  la  reine, 


étai{  le  baron  de  Goguelait,  officier  au  corps  des  ingénieurs 
géographes  :  ce  fut  lui  qui  reçut  mission  de  reconnaître  la 
route  et  de  rendre  compte  au  roi  des  dispositions  de  Bouille. 
Le  secret  fut  aussi  confié  à  MM.  de  Damas,  Dandoins,  d'Hof- 
felize,  de  KlingUn,  Heyman,  mais  seulement  à  la  veille  de 
l'exécution.  Quant  aux  autres  commandants,  on  leur  laissa 
croire  qu'U  ne  s'agissait  que  d'escorter  un  trésor. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque,  le  1  fi  juin.  Bouille  re- 
çut à  Longwy  une  lettre  par  laquelle  le  roi  l'instruisait  que 
son  départ  était  relardé;  qu'il  ne  partirait  que  le  20,  entre 
minuit  et  une  heure;  qu'il  ne  pouvait  mener  avec  lui  dans  sa 
voiture  le  marquis  d'Agoult,  parce  que  la  gouvernante' des 
enfants  de  France,  Mme  de  To'urzel,  avait  insisté  sur  les 
privilèges  de  sa  charge  qui  lui  donnait  le  droit  de  ne  jamais 
quitter  les  enfants  de  France,  dont  elle  était  gouvernante. 

Ge  retard  de  vingt-quatre  heures  venait  de  ce  qu'une  femme 
de  chambre  du  dauphin,  personne  très-sûre  qui  devait  pren- 
dre le  service  au  jour  primitivement  fixé,  s'étant  trouvée  ma- 
lade, sa  camarade,  qu'on  suspectait  fort  de  jacobinisme,  conti- 
nua le  service  jusqu'au  20  ;  or,  comme  on  n'osait  ni  se  fier 
à  elle  ni  la  renvoyer,  on  aima  mieux  attendre.  Un  pareil 
contre  temps  était  un  véritable  malheur:  il  nécessitait  de 
nouveaux  ordres,  dont  le  moindre  inconvénient  était  la  pro- 
longation du  séjour  des  troupes  sur  des  points  où  leur  pré- 
sence risquait  d'amener  l'orage! 

Le  jour  du  départ  venu,  la  reine,  pour  éloigner  tout  soup- 
çon, alla  se  promener  en  voiture  sjir  le  boulevard  avec  sa 
sœur  et  son  fils.  Elle  termina  sa  promenade  au  jardin  de 
Boutin,  y  resta  jusqu'à  neuf  heures,  et  rentra  au  château. 

Ge  soir-là,  en  dépit  des  rumeurs  inquiétantes  depuis  quel- 
que temps  répandues,  un  calme  inaccoutumé  régna  dans 
Paris.  Gamille  Desmoulins  revenant,  à  onze  heures,  du  GIuli 
des  Jacobins,  avec  Danton  et  quelques  autres  patriotes,  s'é- 
tonna de  ne  rencontrer  (ju'une  patrouille,  et  ne  put  s'empê- 
cher de  faire  la  remarque  que  la  ville  paraissait  abandonnée. 

Vers  dLx  heures  et  demie,  le  roi  et  la  reine  ayant  soupe 
comme  à  l'ordinaire,  s'étaient  retirés  comme  pour  se  coucher. 
Dès  qu'ils  purent  supposer  le  château  endormi,  ils  se  rendi- 
rent dans  l'appartement  de  Madame  Royale.  «  Mon  frère,  a 
raconté  cette  princesse  dans  un  style  d'une  simplicité  tou- 
chante, mon  frère  avait  été  aussi  réveillé  par  ma  mère,  et. 
Mme  de  Tourzel  le  conduisit  à  l'entre-sol  de  ma  mère.  Je 
descendis  avec  lui.  Nous  trouvâmes  là  un  des  gardes  du 
corps,  nommé  M.  de  Malden,  qui  devait  nous  faire  partir. 
Ma  mère  vint  plusieurs  fois  nous  voir.  On  habilla  mon  frère 
en  petite  fiUe;  il  était  charmant.  Gomme  il  tombait  de  som- 
meil, il  ne  savait  pas  ce  qui  se  passait.  Je  lui  demandai  ce 
qu'U  croyait  ({u'on  allait  faire?  il  me  dit  qu'il  croyait  qu'on 
allait  jouer  la  comédie  parce  que  nous  étions  déguisés.  » 
Louis  XVI,  en  effet,  qui  devait  passer  pour  le  valet  de  cham- 
bre de  Mme  de  Korff,  portait  un  habit  gris  et  une  perru(jue. 

Mme  de  Tourzel  sortit  la  première,  emmenant  les  enfants 
et  accompagnée  par  un  des  trois  gardes  du  corps.  Le  comte 
de  Fersen  attendait  les  fugitifs,  sur  le  petit  Garrousel,  au 
coin  de  la  rue  de  l'Échelle,  assis  en  cocher  sur  le  siège  d'une 
voilure  de  remise.  Lorsque  Madame  Elisabeth,  qui  suivait  à  peu 
de  distance,  arriva,  Mme  de  Tourzel  était  déjà  dans  la  voi- 
ture, ayant  à  ses  côtés  Madame  Royale,  et  à  ses  pieds,  cou- 
ché dans  le  fond,  le  dauphin,  ([ui,  avec  l'insouciance  de  son 
âge,  s'était  sans  doute  arrangé  là  pour  dormir.  Louis  XVI 
vint  ensuite,  non  sans  avoir  couru  un  grand  péril;  car,  comme 
il  passait  assez  près  d'une  sentinelle  de  la  porte  du  Gairou- 
sel,  une  de  ses  boucles  de  soulier  s'étant  cassée,  il  fut  obligé 
de  la  raccommoder  presque  sous  les  yeux  du  soldat.  On  n'at- 
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tendait  plus  que  la  reine,  et  elle  ne  paraissait  pas.  Qu'était- 
be  donc?  Avait-elle  été  reconnue?  Était- elle  arrêtée?  En  proie 
il  une  anxiété  terrible,  le  malheureux  Louis  XVI  comptait 
une  à  une  ces  minutes  qui,  quelquefois,  sont  des  années. 
Quelques  intants  auparavant,  un  fiacre  vide  &' étant  arrêté  près 
Je  la  voiture  qui  allait  renfermer  les  destinées  de  la  monar- 
chie, le  cocher  avait  attaqué  de  conversation  M.  de  Fersen, 
I*  prenant  pour  un  de  ses  camarades.  Le  hardi  gentilhomme 
répondit  avec  présence  d'esprit,  dans  le  jargon  convenable. 
Mais  la  situation  était  moins  singulière  encore  que  tragique. 
Le  comte  se  trouvait  avoir  sur  lui  une  mauvaise  tabatière  ;  il 
offrit  une  prise  de  tabac  à  son  gênant  confrère,  et  parvint  à 
se  débarrasser  de  lui,  sans  avoir  éveillé  ses  soupçons.  Enfin, 
on  aperçut  la  reine,  à  qui  on  avait  laissé,  pour  l'accompa- 
gner, le  troisième  garde  du  corps.  Coiffée  d'un  grand  cha- 
peau qui  lui  couvrait  le  visage,  et  favorisée  par  l'obscurité 
d'une  nuit  plus  noire  que  d'habitude,  elle  avait  passé  ina- 
perçue, et  même  il  lui  avait  été  donné  de  croiser  impuné- 
ment Lafayette,  qui  traversait  le  Carrousel,  juste  en  ce  mo- 
raent,  dans  une  voiture  entourée  de  laquais  et  de  flambeaux. 
Mais,  par  malheur,  ni  elle,  ni  son  guide  ne  connaissaient 
Paris.  Il  en  résulta  qu'au  lieu  de  prendre  à  gauche,  ils  tour- 
i.èrent  à  droite,  franchirent  les  guichets  du  Louvre,  traver- 
sèrent le  Pont-Royal  et  s'égarèrent  dans  la  rue  du  Bac.  Après 
BToir  ainsi  erré  plus  d'une  demi-heure,  il  leur  fallut  se  ré- 
soudre à  demander  leur  chemin,  qu'une  sentinelle  du  pont 
1  ur  indiqua,  sans  reconnaître  la  reine.  Ils  revinrent  donc  sur 
l'iurs  pas,  longèrent  les  cours  des  Tuileries,  et  atteignirent 
li  rue  de  l'Échelle,  ayant  perdu  beaucoup  de  temps,  lors- 
que, peut-être  le  gain  d'une  heure,  d'une  minute,  c'était  le 
salut. 

N'importe!  Voici  toute  la  famille  réunie  :  les  chevaux  qui 
doivent  l'arracher  à  la  Révolution  s'ébranlent  sous  le  fouet  ; 
on  part.  Il  y  avait  à  aller  joindre  la  berline  de  voyage,  placée 
au  delà  de  la  barrière  Saint-Martin.  Quelle  fut  l'inquiétude 
de  Louis  XVI,  mieux  instruit  que  son  guide  de  la  topogra- 
phie de  Paris,  quand  il  sentit  rouler  le  long  de  la  rue  Saint- 
Honoré  cette  voiture  qui  emportait  sa  femme,  sa  sœur,  ses 
enfants,  tout  le  trésor  de  son  cœur  !  Fersen  ignorait  ou  n'avait 
osé  prendre  le  plus  court  chemin  !  On  laissa  la  rue  de  Gram- 
mont  derrière  soi;  on  traversa  le  boulevard;  on  passa,  dans 
la  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  devant  les  fenêtres  du  n"  42.... 
—  0  Mirabeau,  le  roi  de  France  serait-il  forcé  de  fuir,  si 
vous  étiez  encore  là?  —  puis  on  atteignit  la  rue  de  Clichy  et 
la  maison  de  Mme  Sullivan.  Aussitôt  Fersen  mit  pied  à 
terre,  pour  s'enquérir  de  son  postillon  et  de  la  berline  : 
«  Partis  depuis  une  heure  et  demie,  »  grommela  le  concierge, 
du  milieu  de  son  sommeil.  Depuis  une  heure  et  demie!  Les 
chevaux  reprirent  leur  course,  et,  par  les  vieux  boulevards, 
gagnèrent  rapidement  la  barrière  Saint-Martin.  La  berline  y 
était;  on  la  prit  et  on  abandonna  le  carrosse  de  remise,  tout 
attelé,  dans  la  grande  rue,  sans  personne  pour  le  garder  ou 
le  ramener  chez  son  maître. 

Fersen  tint  les  rênes  jusqu'à  Bondy,  où  la  famille  royale 
avait  été  précédée  par  deux  femmes  de  chambre  et  un  ca- 
l)riolet  de  suite.  Le  postillon  qui  les  avait  conduites  était 
resté,  et  ce  ne  dut  pas  être  pour  lui  un  médiocre  sujet  d'éton- 
nement  que  de  voir  un  homme,  habillé  en  cocher  de  fiacre, 
descendre  de  son  siège,  prendre  congé,  avec  un  respect  affec- 
tueux et  des  manières  élégantes,  de  ceux  dont  il  menait  la 
berline,  et  monter,  pour  s'en  retourner  à  Paris,  dans  une 
belle  voiture  qui  semblait  lui  appartenir.  Cet  homme,  c'était 
le  comte  de  Fersen,  dont  la  mission  finissait  à  Bondy.  Plein 
d'émotion,  il  dit  adieu  à  cette  reine,  au  sort  de  laquelle  le 


liait  une  fidélité  chevaleresque.   Cet  adieu  devait-il  être  le 
dernier?... 

Deux  voitures,  neuf  voyageurs,  onze  chevaux,  trois  cour- 
riers en  vestes  neuves  d'un  jaune  éclatant,  l'un  assis  sur  le 
«iége,  l'autre  galopant  à  la  portière,  un  troisième  courant  en 
avant  pour  préparer  les  relais,  voilà  ce  qu'il  fallait  que  vis- 
sent passer  devant  eux,  sans  y  prendre  garde,  sur  une  route 
hantée  par  le  fantôme  de  l'émigration,  des  milliers  d'hommes 
soupçonneux  jusqu'au  délire  I  Mais  Paris ,  c€  formidable 
Paris,  n'ayant  plus  la  main  sur  eux,  les  fugitifs  avaient 
presque  cessé  de  croire  au  péril,  et  ils  se  hâtaient  vers  Ghâ- 
lons,  le  cœur  ouvert  à  l'espérance. 

Cependant  tout  Paris  était  debout.  Le  21  juin,  dès  la 
pointe  du  jour,  les  personnes  de  la  domesticité  du  château 
avaient  trouvé  déserts  l'appartement  du  roi,  celui  de  la  reine, 
et,  de  bouche  en  bouche,  la  nouvelle  fatale  était  parvenue 
jusqu'aux  quartiers  les  plus  éloignés.  Dans  les  mes  inondées 
de  peuple,  sur  les  places  publiques,  le  long  des  faubourgs 
mugissants,  au  seuil  de  chaque  boutique,  à  la  porte  de  chaque 
maison,  les  citoyens  s'abordaient  avec  ces  mots  :  «  Eh  bien, 
il  est  parti!  »  L'étonnement,  l'inquiétude,  la  colère  furent 
les  mouvements  de  la  première  heure.  Gomment  avait- il  pu 
s'enfuir?  Par  où?  Et  ses  complices?  Lafayette  avait  donc 
fermé  les  yeux,  le  traître  !  Mais  à  quelle  épouvantable  trame 
se  rattachait  donc  ce  départ?  La  France  allait-elle  périr 
étouffée  entre  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  ?  Oh  1  ce 
Louis  XVI,  ce  roi  honnête  homme,  qui  tant  de  fois  avait 
juré  qu'il  ne  partirait  pas!  C'était  ainsi  que  les  rois  tenaient 
leur  parole!  L'Assemblée  se  réunit  à  la  hâte.  La  municipa- 
lité, par  trois  coups  de  canon,  annonça  ofBcieUement  la  fuite 
du  monarque.  Les  clubs  se  déclarèrent  en  permanence.  Ordre 
de  mettre  les  scellés  aux  Tuileries.  Défense  de  sortir  de 
Paris.  En  même  temps  on  battait  la  générale  dans  toutes  les 
directions;  les  fameuses  piques  du  14  juiUet,  maintenant  re- 
trouvées, étaient  accueillies  sur  la  place  de  Grève  par  un  ton- 
nerre d'applaudissements  ;  au  bruit  du  tambour,  les  malades 
de  l'hôpital  du  Gros-Gaillou  forçaient  la  garde,  prenaient  des 
épées,  et  sortaient  avec  l'habit  ordinaire  de  l'hôpital,  pour 
défendre  la  patrie;  les  bonnets  de  laine  reparaissaient,  éclip- 
sant cette  fois  les  bonnets  d'ours,  et  une  foule  immense  se 
portait  aux  Tuileries,  dont  elle  prenait  irrésistiblement  pos- 
session. 

Là,  l'indignation  faisant  place  au  mépris,  le  portrait  du- 
roi  fut  décroché  et  suspendu  à  la  porte  ;  une  jeune  fille  foula 
aux  pieds  le  bonnet  de  la  reine,  dont  on  l'avait  voulu  coiffer; 
et,  assise  sur  le  lit  de  Marie-Antoinette,  une  fruitière  ven- 
dait des  cerises  en  disant  :  «  C'est  aujourd'hui  le  tour  de  la 
nation  de  se  mettre  à  son  aise.  »  Le  journal  de  Prudhomme, 
qui  a  conservé  à  l'histoire  ces  détails  caractéristiques,  assuré 
qu'on  respecta  le  cabinet  d'étude  du  dauphin,  mais  il  ajoute, 
phrase  calomnieuse,  évidemment  dictée  par  la  haine  :  «  Nous 
rougirions  de  rapporter  le  titre  des  livres  du  choix  de  sa 
mère.   « 

Des  scènes  analogues  se  passaient  sur  chaque  point  de  la 
ville.  Et  partout,  le  dédain  effaçant  la  colère;  partout  une 
gaieté  ironique  se  mêlant  au  dédain.  Ici,  on  proscrivait  les 
enseignes  où  figurait  le  mot  roi,  y  compris  le  Bœuf  couronné; 
là,  on  remarquait  que  les  petites  affiches  n'avaient  rien  dit 
de  l'évasion,  même  à  l'article  des  effets  perdus;  ailleurs,  des 
patriotes  proposaient,  en  riant,  d'envoyer  des  courriers  su 
prince  de  Condé  pour  lui  mesurer  le  nez,  qui,  disaient-ils, 
devait  être  singulièrement  long.  La  motion  fut  faite  en  plein 
vent,  au  Palais-Royal,  si  on  ramenait  le  roi,  de  l'exposer 
pendant  trois  jours  à  la  risée  publique,  et  de  le  renvoyer  en- 
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suite  avec  ignominie.  Car,  «  qu'en  ferions-nous?  Il  viendrait 
comme  Tliersite  nous  verser  ces  larmes  grasses  dont  parle 
Homère.  »  Les  femmes  disputèrent  aux  hommes  la  garde  des 
portes  de  la  ville  :  f  Ce  sont  les  femmes  qui  ont  amené  le 
roi  à  Paris;  ce  sont  les  hommes  qui  le  laissent  évader,  »  et 
les  hommes  de  réphquer  :  •  Ne  vous  vantez  pas  tant,  mes- 
dames; vous  ne  nous  aviez  point  fait  là  un  grand  cadeau.  » 

Comme  le  comte  de  Provence,  frère  du  roi,  s'était  échappé, 
lui  aussi,  du  Luxembourg,  et  avait  pris  la  route  de  Bruxelles, 
où,  plus  heureux  que  Louis  XVI,  il  arriva  sans  accident,  la 
section  du  Luxembourg  déchira  un  drapeau  donné  à  Mon- 
sieur, et  en  fit  la  bourre  d'un  canon. 

Quant  aux  partis,  l'évasion  du  roi  les  satisfit  tous*  égale- 
ment, quoique  par  des  motifs  bien  divers.  Les  nobles,  les 
prêtres,  les  courtisans  s'attendaient,  avec  une  joie  soigneu- 
sement dissimulée,  à  voir  enfin  l'épée  de  l'étranger  cou- 
per ce  nœud  gordien  qu'ils  se  sentaient  impuissants  à  dé- 
nouer. Le  trône,  devenu  vacant,  plaisait  aux  orléanistes. 
I  Les  constitutionnels  espéraient  amener  plus  facilement 
Louis  XVI  à  accepter  la  constitution,  lorsqu'il  aurait  perdu 
tout  autre  titre  à  la  couronne.  Les  républicains  comptaient 
prouver  que  la  fuite  du  monanjue  était  l'anéantissement  du 
contrat  passé  par  lui  avec  le  peuple,  et  é({uivalait  à  une  abdi- 
cation. 

Un  homme,  un  seul  homme  paraissait  saisi  d'un  trouble 
]>rofond,  et  redoutait  à  l'excès  le  lendemain.  C'était  Robes- 
pierre. Mme  Roland  était  arrivée  à  Paris,  avec  son  mari,  le 
20  février  1791.  Le  21  juin,  s'étaat  rendue  dans  l'après-midi 
chez  Pétion,  elle  le  trouva  s'entretenant  avec  Robespierre  et 
Brissot  de  l'événement  de  la  nuit.  Brissot  et  Pétion  étaient 
^  pleins  d'allégresse,  pleins  d'espoir.  Suivant  eux,  le  roi,  en 
1^  fuyant,  n'avait  fait  que  céder  la  place  à  la  Républi(|ue.  Mais 
«tait-il  présumable,  était-il  possible  que  la  famille  royale  se 
fût  risquée  à  une  telle  démarche  sans  laisser  derrière  elle  une 
coalition  prête  à  ordonner  une  Saint-Barthélémy  des  pa- 
triotes? Ainsi  pariait  Robespierre,  et  il  demandait  ce  que 
c'était  qu'une  répubUque;  paroles  d'ailleurs  assez  obscures, 
assez  ambiguës,  surtout  s'il  est  vrai  qu'il  les  prononça  <  en 
mangeant  ses  ongles  et  en  ricanant.  * 

Une  des  premières  pensées  du  peuple,  dans  cette  crise, 
avait  été  pour  l'Assemblée  nationale.  «  Louis  XVI,  avait-il 
dit,  peut  aller  où  il  voudra,  notre  roi  est  là  dedans.  *  Et  de 
fait,  l'Assemblée  déploya  beaucoup  d'intelligence,  de  vigueur. 
Après  avoir  mandé  les  ministres,  expédié  des  courriers  dans 
les  départements  avec  ordre  d'arrêter  toute  personne  sortant 
du  royaume;  après  avoir  placé  de  forts  détachements  autour 
de  la  salle,  assuré  la  liberté  de  ses  délibérations,  envoyé  des 
commissaires  pour  veiller  à  l'ordre  pubhc,  et  mandé  à  sa 
barre  Lafayette,  Bailly,  Gouvion,  qu'une  foule  ardente  rete- 
nait comme  coupables  de  compUcité  dans  la  fuite  du  roi, 
r.\ssemblée  fit  afficher  une  proclamation  portant  : 

Que  les  mesures  les  plus  sévères  étaient  prises  pour  suivre 
la  trace  des  machinateurs  de  l'évasion  ; 

Que  les  citoyens  devaient  se  reposer  uniquement  sur 
les  représentants  du  peuple  du  soin  de  poun'oir  au  salut 
public  ; 

Que  tout  mouvement  tendant  à  exciter  des  troubles,  toute 
menace  adressée  aux  personnes,  toute  atteinte  aux  propriétés 
étaient  des  crimes  de  lèse-nation. 

Puis,  afin  de  mettre  de  l'unité  et  de  l'activité  dans  le  gou- 
vernement, on  décida  : 

Que  les  ministres  seraient  admis  aux  séances; 

Que  les  décrets  de  l'Assemblée  auraient  force  de  loi  dans 
tout  le  royaume; 


Que  le  ministre  de  la  justice  y  apposerait  le  sceau  de  l'É- 
tat; 

Que  le  Comité  militaire  se  chargerait  de  veiller  à  la  sûreté 
intérieure  ; 

Qu'on  s'assurerait  des  dispositions  des  régiments  suisses. 

Tout  à  coup  on  annonce  l'arrivée  de  Lafayette.  Instruit  uji 
des  premiers  de  l'invasion,  il  avait  couru  aux  Tuileries;  y 
avait  écrit,  de  l'avis  de  Beauharnais  et  de  Bailly,  sous  sa 
propre  responsabilité,  l'ordre  à  tous  les  gardes  nationaux  du 
royaume,  d'arrêter  le  roi;  s'était  rendu  de  là  à  l'Hôtel  de 
Ville,  au  milieu  des  imprécations  de  la  foule,  l'avait  étonnée 
par  son  sang-froid  et  désarmée  par  ces  mots  habiles  :  «t  Eli 
bien!  de  quoi  vous  plaignez- vous?  Chaque  citoyen  ne  gagne- 
t-il  pas  20  sols  de  rente  à  la  suppression  de  la  liste  civile?» 
Lorsqu'il  entra  dans  l'Assemblée,  Bamave  qui  commençait  à 
changer  de  sympathies  et  de  haines,  venait  de  le  défendre, 
avec  une  chaleur  qu'on  crut  généreuse,  contre  les  soupçons 
dont  il  avait  été  poursuivi.  Le  général  était  en  uniforme. 
Gomme  il  s'asseyait  à  côté  de  Camus,  celui-ci,  se  levant  aus- 
sitôt, s'écria  d'une  voix  passionnée  :  «  Point  d'uniforme  ici  !  » 
Ce  fut  le  seul  mouvement  de  nature  à  diviser  ou  à  aigrir  les 
esprits;  il  fut  bien  vite  apaisé,  et  l'Assemblée  reprit  ses 
délibérations  avec  un  calme  qui  ne  se  démentit  plus.  Du- 
port  rendit  compte  de  l'état  des  différents  quartiers  de 
Paris.  Lafayette  et  Gouvion  furent  entendus.  Une  lettre, 
adressée  à  la  reine  et  trouvée  dans  ses  appartements  par  le 
peuple,  avait  été  remise  au  président;  on  s'abstint  de  l'ou- 
vrir. 

Les  ministres  étaient  successivement  arrivés,  et  Montmo- 
rin,  dont  le  peuple  avait  assaiUi  la  maison,  mais  que  l'As- 
semblée avait  envoyé  délivrer,  avait  été  invité  à  prendre  place 
parmi  ses  collègues.  Accusé  d'être  au  moins  dans  le  secret 
du  roi,  il  dit  au  président  :  <  Il  y  a  à  parier  que  si  j'avais 
donné  au  roi  le  conseil  de  partir,  je  l'aurais  précédé  ou 
suivi.  »  Le  mot  était  décisif.  Et,  en  effet,  Louis  XVI  ne  s'é- 
tait ouvert  de  son  dessein  ni  à  Montmorin,  ni  à  la  plupart 
de  ses  serviteurs,  qui,  dans  l'assaut  livré  au  trône,  combat- 
taient sur  la  brèche  :  prudence  profondément  égoïste  qui 
abandonnait  ces  malheureux  au  hasard  des  vengeances  po- 
pulaires 1  Quelle  dénonciation  de  cette  indifférence  cruelle 
dans  le  billet  suivant,  que  Montmorin  écrivait  au  comte  de 
La  Marck,  à  la  date  du  21  juin  : 

«  Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  du  roi  qui  m'annonce 
(|u'il  est  parti.  Jugez  dans  quel  état  je  dois  être;  je  ne  sais 
ce  qui  va  arriver.  Je  crois  devoir  rester.  *» 

De  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  n'avait  pas  été 
mis  non  plus  dans  le  secret,  bien  que  chargé  d'une  mission 
(jui  risquait  de  lui  coûter  la  vie  :  il  apporta  un  mémoire 
([ue  le  roi  avait  déposé  tout  cacheté  entre  ses  mains,  avec 
ordre  de  le  communiquer  au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  un  moment  donné  qu'on  avait  indiqué  d'avance.  Ce 
mémoire,  intitulé  Proclamation  à  tous  les  Français,  commen- 
çait ainsi  : 

(  Lorsque  le  roi  a  pu  espérer  de  voir  renaître  l'ordre  et  le 
bonheur  par  les  moyens  employés  par  l'Assemblée  nationale 
et  par  sa  résidence  auprès  de  cette  Assemblée,  aucun  sacri- 
fice ne  lui  a  coûté  ;  il  n'aurait  pas  même  argué  du  défaut  de 
liberté  dont  il  est  privé  depuis  le  mois  d'octobre  1789  ;  mais 
aujourd'hui  que  le  résultat  de  toutes  les  opérations  est  de 
voir  la  royauté  détruite,  les  propriétés  violées,  la  sûreté  des 
personnes  compromise,  une  anarchie  complète  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire,  sans  aucune  apparence  d'autorité  suf- 
fisante pour  l'arrêter,  le  roi,  après  avoir  prolesté  contre  touf. 
les  actes  émanés  de  lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoii' 
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mettre  sous  les  yeux   des  Français    le    tableau  de   sa   con- 
duite. » 

Ici  Louis  XVI  rappelait  avec  amertume  les  journées  d'oc- 
tobre, son  séjour  aux  Tuileries,  les  incommodités  que  cette 
demeure,  inhabitée  depuis  plus  de  cent  ans,  avait  offertes  à 
lui  et  à  sa  famille,  l'éloignement  forcé  de  ses  gardes,  le 
meurtre  de  deux  d'entre  eux,  les  attaques  dirigées  contre 
l'honneur  d'une  épouse  fidèle  «  qui  venait  de  mettre  le  com- 
ble à  sa  bonne  conduite,  »  son  emprisonnement  dans  son 
propre  palais,  sa  mise  hors  la  constitution,  la  modicité  de  sa 
liste  civile ,  les  brèches  faites  à  son  pouvoir ,  l'omnipotence 
des  clubs  insultant  à  l'autorité  royale  avilie,  l'opposition 
mise  au  départ  des  tantes  du  roi,  l'émeute  de  Vincennes,  les 
semteurs  les  plus  dévoués  du  trône  ignominieusement  chas- 
sés des  Tuileries,  enfin  le  système  de  contrainte  qui  l'avait 
réduit  à  éloigner  sa  chapelle,  à  approuver  la  lettre  du  minis- 
tre Montmorin  aux  puissances  étrangères,  et  à  aller  à  la 
messe  du  nouveau  curé  de  Saint-Germain  l'Auxerrois. 

«  D'après  tous  ces  motifs,  disait  Louis  XVI  en  finissant, 
et  l'impossibilité  où  est  le  roi  d'empêcher  le  mal,  il  est  na- 
turel qu'il  ait  cherché  à  se  mettre  en  sûreté.  Français  1  et 
vous  qu'il  appelait  habitants  de  la  bonne  ville  de  Paris,  mé- 
fiez-vous de  la  suggestion  des  factieux,  revenez  à  votre  roi, 
il  sera  toujours  votre  ami,  quand  notre  sainte  religion  sera 
respectée,  quand  le  gouvernement  sera  assis  sur  un  pied  sta- 
ble, et  la  liberté  établie  sur  des  bases  inébranlables. 

«  P.  S.  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  aucun  or- 
dre en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  ordres  ul- 
térieurs, et  enjoint  au  garde  des  sceaux  de  lui  renvoyer  le 
sceau  lorsqu'il  en  sera  requis  de  sa  part. 

«  Signé  :  Louis.  » 

Dans  le  précieux  manuscrit  de  M.  Sauquaire-Souligné , 
que  nous  possédons,  et  où,  plusieurs  fois  déjà,  nous  avons 
eu  occasion  de  puiser  des  détails  entièrement  inconnus  jus- 
qu'ici, on  affirme  que  la  Proclamation  aux  Français  fut  ré- 
digée par  Monsieur.  Si  le  fait  est  vrai,  il  y  faudrait  voir  une 
preuve  nouvelle  de  la  noirceur  de  ce  prince  artificieux.  Car, 
quoi  de  plus  malhabile ,  de  plus  ridicule ,  de  plus  propre  à 
décrier  Louis  XVI,  qu'un  manifeste  où  il  exhalait,  sur  la 
modicité  de  sa  liste  civile  et  l'incommodité  de  son  séjour  aux 
Tuileries,  des  plaintes  si  peu  dignes  d'un  esprit  élevé,  avouant 
d'ailleurs  qu'il  avait  toujours  eu  en  horreur  cette  constitution 
jurée  par  lui  avec  tous  les  dehors  d'une  sincérité  parfaite, 
s'accusant  ainsi  lui-même  de  duphcité,  et  descendant  jusqu'à 
donner  à  sa  femme,  à  la  reine  de  France,  un  certificat  de 
bonnes  mœurs  ! 

«  Perfide,  Hsait-on  à  ce  sujet,  le  lendemain,  dans  la  Bou- 
che de  Fer,  tu  as  voulu  imiter  le  roi  Jean,  qui  appela  les 
Brabançons  et  les  bulles  du  pape  pour  l'aider  à  violer  la  foi 
promise  et  anéantir  la  grande  charte  d'Angleterre,  signée, 
disait-il,  malgré  lui!  Tu  ne  réussiras  pas  davantage.  Tu  te 
plains,  comme  un  enfant  gâté,  que  rien  n'était  prêt  aux  Tui- 
leries pour  te  recevoir?  Ine-rat!  Cinq  à  six  cent  mille  hom- 
mes armés  veillaient  à  ta  sûreté,  et  n'accusaient  des  malheurs 
de  l'empire  que  la  fatale  destinée  des  rois  et  les  êtres  vils 
qui  t'avaient  entouré.  » 

Ce  langage  exprimait  avec  violence  un  sentiment  qui,  dans 
l'Assemblée,  revêtit  les  formes  du  dédain.  M.  de  Rocham- 
beau  et  les  officiers  généraux  qui  se  trouvaient  à  Paris  fu- 
rent appelés  et  s'empressèrent  de  mettre  leur  épée  au  service 
des  représentants  du  peuple.  On  chargea  Montmorin  d'assu- 
rances pacifiques  pour  les  puissances  étrangères.  A  des  com- 


missaires spéciaux  on  confia  le  soin  d'inventorier  les  effets 
du  Garde-Meuble,  de  surveiller  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
de  constater  l'état  actuel  du  trésor  public;  et  sur  leur  rapport, 
qu'd  n'avait  été  rien  sous  Irait  des  diamants  de  la  couronne, 
que  le  trésor  public  contenait  31  millions  300  mille  livres, 
dont  10  millions  en  numéraire,  que  les  payements  étaient  au 
pair,  que  la  trésorerie  les  continuait  activement,  l'Assemblée, 
au  milieu  des  acclamations  des  tribunes,  passa  froidement  à 
l'ordre  du  jour. 

Quant  au  peuple,  son  attitude  était  admirable.  Les  pre- 
miers transports  une  fois  calmés,  un  ordre  extraordinaire 
s'établit  partout,  comme  par  enchantement.  La  sérénité  avait 
reparu  soudain  sur  tous  les  visages.  Les  affaires  s'expédiant 
avec  la  même  célérité  que  si  le  roi  eût  été  aux  Tuileries,  les 
ouvriers  allèrent  à  leurs  travaux  accoutumés,  les  carrosses 
roulèrent,  les  spectacles  s'ouvrirent.  On  avait  vu,  chose  as- 
sez nouvelle,  des  princes  se  faire  sentinelles,  et  le  duc  de 
Montpensier  avait  été  remarqué  montant  la  garde  à  la  porte 
du  Palais-Bourbon;  mais  à  quoi  bon  des  sentinelles?  Le 
sentiment  qui  prévalait  désormais  était  une  sorte  de  calme 
méprisant  et  fier.  Rome,  après  la  bataille  de  Cannes,  n'avait 
pas  montré  plus  de  hauteur  (pie  Paris  menacé  d'avoir  sur  les 
l)ras  l'Europe  entière.  Ce  fut  au  point  que,  la  vente  des 
biens  nationaux  continuant,  on  en  vendit,  dans  un  seul  jour, 
pour  100  mille  livres! 

Mais  avec  ce'  sentiment  de  sécurité  générale  contrastait 
l'inquiétude  de  quelques  tribuns  soupçonneux.  Ni  Camille 
Desmoulins,  ni  Marat,  ni  Danton,  ni  Robespierre,  ni  Bon- 
neville,  n'étaient  satisfaits.  L'Assem])lée,  qui,  au  point  de 
vue  constitutionnel,  s'était  montrée  si  sage,  si  vigilante  et  si 
forte,  leur  inspirait  par  cela  même  une  défiance  mêlée  de  co- 
lère. Accoutumés  à  voir  clair  dans  les  intrigues  de  parti,  ils 
avaient  remarqué  avec  quelle  dextérité  suspecte  les  meneurs 
de  la  gauche  monarchique  avaient  maintenu  le  piédestal,  tout 
en  s'attaqirant  à  l'idole,  et  détourné  de  la  royauté  les  coups 
qu'il  leur  avait  fallu  porter  au  roi.  Ils  pressentaient  de  pro- 
chaines désertions.  D"où  venait,  par  exemple,  cette  sollici- 
tude subite  que  Barnave  avait  témoignée  à  l'égard  de  La- 
fayette?  Une  chose  les  irritait  surtout  :  c'était  l'affectation 
([ue  l'Assemblée  avait  mise  à  appeler  la  fuite  du  roi  un  en- 
lèvement; grossier  mensonge,  si  grossier,  qu'il  en  devenait 
puéril.  Rencontrant  Lafayette ,  Camille  Desmoulins  lui  dit 
sans  plus  de  détour  :  «  Je  pardonne  à  un  valet  de  mentir, 
lorsque  son  maître  le  chasserait  s'il  disait  la  vérité;  mais 
l'Assemblée,  quand  elle  a  autour  d'elle  trois  milUons  de 
jjaïonnettes  !  quelle  bassesse  ou  queUe  trahison  !  •  Lafayette 
balbutia  que  le  mot  enlèvement  était  un  vice  de  rédaction; 
que  l'Assemblée  le  corrigerait.  Mais  il  savait  bien  le  con- 
traire, ■^'oulant  adoucir  l'ardent  jeune  homme,  il  le  quitta  en 
lui  serrant  la  main  et  en  disant  à  plusieurs  reprises  :  t  C'est 
liien  infâme,  cette  conduite  du  roi.  » 

Le  soir  du  21  juin,  les  Jacobins  s'assemblèrent.  Robes- 
pierre y  parut  le  visage  plus  sombre  que  de  coutume.  Bar- 
nave enten(2&il  faire  décider  que  la  société  mère  écrirait  aux 
sociétés  affihées  :  «  Toutes  les  dissions  sont  oubliées,  tous 
les  patriotes  sont  réunis,  h' Assemblée  nationale,  voilà  notre 
guide  ;  la  Constitution,  voilà  notre  cri  de  ralliement.  »  Ro- 
ijespicrre  qui  croyait  le  peuple  emironné  de  pièges,  prit  la 
parole.  Dans  un  formidable  système  de  dénonciation,  il  en- 
veloppa le  roi ,  ses  complices  couronnés ,  l'émigration  en 
masse,  les  contre -révolutionnaires  de  l'intérieur,  les  minis- 
tres, l'Assemblée;  l'Assemblée,  qui  essayait  de  tromper  l'o- 
pinion sur  le  caractère  de  la  fuite  du  roi,  et  qui  laissait  aux 
mains  des  serviteurs  d'un  trône  déshonoré  la  direction  des 


FUITE    DU    ROI 
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forces  nafionaïes.  «  Dans  un  moment,  tout  89,  le  maire,  le 
général,  les  ministres,  dit  on,  vont  arriver  ici.  Gomment 
pourrions-nous  échapper?  Antoine  commande  les  légions  qui 
vont  venger  César  !  et  c'est  Octave  qui  commande  les  légions 


de  la  République  '  On  nous  parle  de  réunion,  de  nécessité 
de  se  serrer  autour  des  mêmes  hommes  ;  mais  lorsque  An- 
toine fut  venu  camper  i  côté  de  Lépidus,  et  parla  aussi  de  se 
réunir,  il  n'y  eut  bientôt  plus  que  le  camp  d'Antoine,  et  il 


DE      FERSEN 


ne  resta  plus  à  Brutus  et  &  Gassius  qu'à  se  donner  la  mort.... 
Je  sens  que  ces  vérités  ne  sauveront  pas  la  nation  sans  un 
miracle  de  la  Providence,  qui  daigne  veiller  mieux  que  vos 
clief»  sur  les  gages  de  la  liberté.  Mais  j'ai  voulu  du  mt)ins 
déposer  dans  votre  procès-verbal  un  monument  de  ce  qui  va 
I 


vous  arriver....  En  accusant  la  presque  universalité  de  mes 
confrères,  les  membres  de  l'Assemblée,  d'être  des  contre-ré- 
volutionnaires, les  uns  par  terreur,  les  autres  par  ignorance, 
d'autres  par  ressentiment,  d'autres  par  suite  de  l'orgueil 
blessé  ou  d'une  confiance  aveugle,  je  sais,  je  sais  que  j'ai- 
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guise  contre  moi  mille  poignards;  mais  si,  dans  les  commen- 
cements de  la  Révolution,  et  lorsque  j'étais  à  peine  aperçu 
dans  l'Assemblée  nationale,  si,  lorsque  je  n'étais  vu  que  de 
ma  conscience,  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie  à  la  vérité,  au- 
jourd'hui que  les  suffrages  de  mes  concitoyens  m'ont  bien 
payé  de  ce  sacrifice,  je  recevrai  presque  comme  un  bienfait 
une  mort  qui  m'empêchera  d'être  témoin  de  maux  que  je  vois 
inévitables.  » 

L'Assemblée  était  profondément  émue.  Tout  à  coup,  les 
yeux  pleins  de  lai'mes,  Camille  Desmoulins  se  lève  et  s'écrie  : 
Nous  mourrons  avant  toi.  A  ces  mots,  huit  cents  personnes, 
les  bras  tendus  vers  Robespierre,  jurent  de  se  rallier  autour 
de  lui,  «  offrant  un  tableau  admirable  par  le  feu  de  leurs  pa- 
roles, l'action  de  leurs  mains,  de  tout  leur  visage,  et  par 
l'inattendu  de  cette  inspiration  soudaine.  » 

En  ce  moment  même,  entraient  Desmeuniers,  Le  Chape- 
lier, Beaumetz,  d'André,  Lafayette,  et  «  toute  la  léproserie 
de  89.  »  Les  attaques  étendues  par  Robespierre  sur  un  si 
grand  nombre  de  têtes,  Danton  imagina  aussitôt  de  les  ras- 
sembler sur  un  seul  homme,  pour  l'accabler,  et  il  choisit 
Lafayette.  L'adhésion  donnée  par  le  général  au  système  des 
deux  chambres  du  prêtre  Sieyès,  sa  tendresse  hypocrite  pour 
les  conceptions  de  Mounier,  sa  guerre  de  chaque  jour  aux 
libres  écrits,  l'expédition  de  Vincennes,  la  protection  accor- 
dée aux  chevaliers  du  poignard,  celle  offerte  au  roi  parlant 
pour  Saint-Cloud,  l'affaire  des  grenadiers  de  l'Oratoire,  enfin 
tout  ce  dont  se  composait  depuis  quelques  mois  le  texte  des 
accusations,  bien  ou  mal  fondées,  qui  pleuvaient  sur  Lafayette, 
Danton  le  résuma  dans  une  foudroyante  apostrophe.  «  Je 
parlerai,  avait-il  dit  en  commençant,  comme  si  je  burinais 
l'histoire  pour  les  siècles  à  venir.  » 

Conciliateur  empressé,  Alexandre  Lameth  se  leva,  et  in- 
terpellant ce  dernier  :  «  N'est-il  pas  vrai,  demanda-t-il,  cjue 
même  lorsque  je  vous  ai  dit  le  plus  de  mal  de  Lafayette,  j'ai 
toujours  cautionné  son  patriotisme  et  affirmé  que,  dans  une 
contre-révolution,  il  se  ferait  tuer  à  la  tête  des  patriotes?  » 
Danton  était  revenu  s'asseoir  auprès  de  Camille  Desmoulins. 
«  Est-il  possible  ?  s'écria  celui-ci.  —  Oui ,  »  répondit  Dan- 
ton, et  il  n'hésita  pas  à  confirmer  les  paroles  de  Lameth. 

Toutes  les  voix  appelaient  Lafayette  à  la  tribune  :  «  il  y 
alla,  raconte  Camille  Desmoulins,  en  frappant  le  pas  militaire 
pour  soutenir  une  marche  chancelante,  »  se  contenta  de  dé- 
clarer qu'il  venait  se  réunir  aux  Jacobins ,  parce  que  là 
étaient  les  vrais  patriotes,  et  sortit  de  la  salle  pendant  que, 
secondés  des  membres  du  Club  de  89,  ses  partisans  faisaient 
grand  bruit  de  ce  qu'ils  nommèrent  sa  victoire. 

La  vérité  est  que  la  conscience  du  danger  commun  dispo- 
sait les  esprits  à  la  concorde.  La  lettre  aux  sociétés  affiliées, 
telle  que  Barnave  l'avait  conçue,  fut  adoptée,  et  elle  le  fut 
avec  cette  phrase,  où  se  retrouvaient  les  calculs  de  l'Assem- 
blée et  ses  préoccupations  monarchiques  :  »  Le  roi,  égaré 
par  des  suggestions  criminelles,  s'est  éloigné  de  la  capitale.  » 

Le  lendemain,  22  juin,  le  mot  des  Parisiens,  à  leur  réveil, 
était  :  «  Nous  n'avons  pas  de  roi,  et  cependant  nous  avons 
très-bien  dormi.  » 

La  bourgeoisie,  à  son  tour,  se  répandait  en  railleries,  et 
un  grave  journal  du  temps  rapporte  avec  complaisance  que 
les  députations  de  la  garde  nationale,  en  marche  vers  l'As- 
semblée, se  faisaient  précéder  de  musiciens  jouant,  par  allu- 
sion à  l'arrestation  présumée  du  roi,  l'air  :  Ah  !  le  bel  oiseau, 
maman  !  Colin  l'a  mis  dans  mu  cage. 

Les  républicains  sentirent  que  le  moment  était  venu  pour 
€ux  de  pousser  à  l'établissement  de  la  RépubHque.  Le  Club 
des  Cordeliers  imprima  la  citation  suivante,  accommodée  aux 


circonstances,  en  tête  d'un  manifeste  dans  lequel  il  déclarait 
renfermer  autant  de  régicides  que  de  membres  : 

Songez  qu'au  Champ  de  Mars,  à  cet  autel  auguste, 

Louis  nous  a  juré  d'être  fidèle  et  juste. 

De  son  peuple  et  de  lui  tel  était  le  Uen  : 

Il  nous  rend  nos  serments ,  puisqu'il  trahit  le  sien. 

Si  parmi  vous.  Français,  il  se  trouvait  un  traître 

Qui  regrettât  les  rois  et  qui  voulût  un  maître, 

Que  le  perfide  meure  au  milieu  des  tourments! 

Que  sa  cendre  coupable,  abandonnée  aux  vents, 

Ne  laisse  ici  qu'un  nom  plus  odieux  encore 

Que  le  nom  des  tyrans  que  l'homme  libre  abhorre. 

Parmi  les  journaux  qui  s'élancèrent  le  plus  vivement  dans 
cette  voie,  il  faut  citer  la  Bouche  de  fer,  dont  Claude  Fau- 
chet,  alors  à  Caen,  avait  abandonné  la  rédaction  aux  hardiesses 
de  BonnevUle  :  «  Avez-vous  remarqué  comme  on  est  frère 
quand  le  tocsin  sonne,  quand  on  bat  la  générale  et  que  les 
rois  ont  pris  la  fuite  ?  —  Plus  de  rois ,  pas  de  dictateurs, 
pas  d'empereurs,  pas  de  protecteurs,  pas  de  régents  !  Notre 
ennemi,  c'est  notre  maître  ;  je  vous  le  dis  en  bon  français.  — 
Point  de  Lafayette,  point  de  d'Orléans  !  La  loi,  la  loi  seule, 
et  faite  par  tous.  —  D'Orléans  est  un  ambitieux.  Barnave 
s'est  laissé  égarer  par  des  calculs  d'écolier.  Lafayette  est  tou- 
jours moitié  l'un,  moitié  l'autre.  —  Voulez-vous  absolument 
une  formule  de  serment?  Faites  celui-ci  :  «  Je  périrai,  ci- 
toyens, ou  vous  serez  sans  maître.  »  —  0  Parisiens  !  Athéniens 
modernes!  Philippe  est  près  du  trône  :  voilà  le  danger I  » 

Tout  autre  était  le  langage  de  Marat.  Ce  qu'il  voulait,  lui, 
au  contraire,  c'était  un  dictateur  :  un  dictateur,  pour  en  finir 
avec  la  contre-révolution,  rapidement,  puissamment,  d'un 
seul  coup  ;  un  dictateur,  car,  disait-il  avec  une  audace  fé- 
roce, c'était  «  le  moment  de  faire  tomber  la  tête  des  minis- 
tres et  de  leurs  subalternes,  de  Mottié,  de  tous  les  scélérats 
de  l'état- major  et  de  tous  les  commandants  antipatriotes  de 
bataillons,  de  Bailly,  de  tous  les  municipaux  contre-révolu- 
tionnaires, de  tous  les  traîtres  de  l'Assemblée  nationale.  »  — 
«  Un  tribun  !  criait  ce  Machiavel  sincère  et  forcené,  un  tri- 
bun militaire,  ou  vous  êtes  perdus  sans  ressource.  » 

Grâce  à  Dieu  !  l'état  des  âmes  n'était  point  tel  qu'un  aussi 
sanglant  appel  eût  chance  d'être  entendu,  et  Camille  Desmou- 
lins était  beaucoup  mieux  que  Marat  dans  le  courant  de 
l'opinion,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Le  roi  a  couché  la  nation  en 
joue.  Il  a  fait  long  feu.  A  la  nation  de  tirer  maintenant. 
Sans  doute  elle  dédaignera  de  se  mesurer  contre  un  homme, 
et  je  serai  le  premier  à  tirer  en  l'air  ;  mais  il  faut  que  l'agres- 
seur me  demande  la  vie.  » 

Quant  à  la  République,  'ce  gouvernement  des  nations  ma- 
jeures, le  seul  qui  donne  à  l'homme  le  droit  de  marcher  la 
tête  haute,  nul  doute  qu'elle  n'eût  été  fort  possible  alors,  si 
l'Assemblée,  sous  ce  rapport,  ne  se  fût  trouvée  au-dessous 
de  son  rôle.  Mais  le  Club  des  Jacobins  lui-même  était  si  peu, 
en  ce  moment,  au  niveau  des  circonstances,  qu'il  refusa  d'en- 
tendre la  pétition  républicaine  du  Club  des  Cordeliers  !  Ce  fut 
un  grand  malheur,  peut-être.  L'histoire  prouve  trop  bien 
que  les  couronnes  sont  ramassées,  qui  tombent  du  haut  des 
échafauds  ! 

Au  milieu  de  ce  mouvement  des  esprits,  l'Assemblée  n'é- 
tait pas  sans  inquiétude  sur  les  dispositions  des  troupes  de 
ligne  :  la  séance  du  22  fut  spécialement  consacrée  à  l'adop- 
tion de  mesures  qui  se  rapportaient  à  cette  préoccupatioo. 
L'engagement  d'honneur  qu'on  avait  fait  précédemment  sous- 
crire aux  officiers  ne  suffisait  plus  :  comment  tolérer  qu'ils 
continuassent  de  jurer  fidélité  à  un  roi,  maintenant  armé 
contre  la  nation?  Emmery,  «  que  l'exemple  du  serment  de 
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Louis  XVI,  de  Bouille,  de  Guignard,  de  Maury,  de  Malouet, 
n'avait  pas  encore  ramené  à  la  doctrine  des  pythagoriciens , 
les<{uels  regardaient  le  serment  comme  une  impiété  et  un 
acte  de  folie,  »  Emmery  proposa  la  formule  suivante,  qui  fut 
unanimement  adoptée  :  «  Je  jure  d'employer  les  armes  re- 
mises dans  mes  mains  à  la  défense  de  la  patrie,  et  à  mainte- 
nir contre  tous  ses  ennemis,  du  dedans  et  du  dehors,  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  de  mourir 
plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire  français  par  des 
troupes  étrangères ,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  me  seront 
donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

A  peine  ce  décret  était-il  rendu ,  que,  sur  une  motion  du 
baron  d'Elbeck ,  accueillie  avec  enthousiasme,  les  membres 
de  l'Assemblée  qui  étaient  militaires  se  précipitèrent  en  foule 
à  la  tribune  pour  prêter  serment.  Liancourt,  Toulongeon, 
Gustine,  Menou,  d'Aiguillon,  Alexandre  Lameth,  Montmo- 
rency, La  Marck,  d'Orléans,  Cliarles  Lameth,  Grillon,  Gas- 
tellane,  La  Rochefoucaull,  Montesquiou,  Mortemart,  les  plus 
grands  noms  de  la  monarchie ,  les  descendants  des  preux 
d'autrefois ,  coururent  à  l'envi  engager  leur  épée  au  service 
d'une  constitution  qui  venait  déplacer  pour  jamais  la  fidélité 
chevaleresque. 

Le  soir,  en  réponse  à  la  proclamation  du  roi.  Desmeuniers 
lut,  au  nom  du  Gomité  de  constitution,  un  projet  d'adresse 
(|ui  commençait  en  ces  termes  : 

«  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre.  L'.\ssemblée 
nationale  était  au  terme  de  ses  longs  travaux;  la  constitu- 
tion allait  être  finie  ;  les  orages  de  la  Révolution  allaient  ces- 
ser ;  et  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un  seul 
forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leurs  vengeances.  Le  roi 
et  la  famille  royale  ont  été  enlevés  le  21  de  ce  mois.  » 

Ainsi,  on  s'obstinait  à  appeler  enlèvement  ce  cpie  Louis  XVI 
lui-même  affirmait  être  une  fuite  volontaire  !  La  crainte  de 
rompre  définitivement  avec  la  monarchie  ressortait  plus  vive- 
ment encore  de  cette  phrase  :  «  Faut-il  craindre  les  suites 
d'un  écrit  arraché,  avant  son  départ,  à  un  prince  séduit,  que 
nous  ne  croirons  inexcusable  qu'aux  derniers  instants?  »  A 
part  cela,  le  manifeste  ne  manquait  ni  de  force  ni  de  dignité. 
Il  mettait  en  relief,  d'une  manière  inexorable,  tout  ce  que  les 
griefs  exposés  par  Louis  XVI  présentaient  de  faux  ou  de 
puéril.  De»  désordres  avaient  été  commis  au  5  octobre.  Mais 
parce  que  quelques  brigands  se  peuvent  trouver  au  milieu 
d'une  foule  immense,  est-ce  à  dire  qu'on  la  doive  déclarer 
comptable  de  leurs  excès  ?  La  nation  avait-elle  reproché  à 
Louis  XVI  les  violences  exercées  sous  son  règne  et  sous 
celui  de  ses  aïeux?  Le  roi  se  plaignait  de  l'obligation  où  il 
avait  été  de  prêter  serment  à  la  constitution....  Ahl  s'il  ne 
déclarait  pas  un  jour  que  des  séditieux,  en  le  poussant  à 
exhaler  cette  plainte  imprudente ,  avaient  surpris  sa  bonne 

foi,  il  aurait  donc  lui-même  dénoncé  au  monde  entier son 

parjure  I  <  Les  représentants  du  peuple,  était-il  dit  dans  l'adresse 
(et  ceci  en  était  le  passage  important),  triompheront  de  tous 
les  obstacles.  Us  mesureront  avec  calme  l'étendue  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés.  La  liberté  pubhque  sera  maintenue. 
Les  conspirateurs  et  les  esclaves  apprendront  à  connaître 
l'intrépidité  de  la  nation  française,  et  nous  prenons,  au  nom 
de  la  nation,  l'engagement  de  venger  la  loi  ou  de  mourir.  La 
France  veut  être  libre,  elle  sera  libre.  La  Révolution  ne  ré- 
trogradera pas.  > 

Cette  rédaction  ayant  été  approuvée ,  la  séance  fut  suspen- 
due. Il  était  neuf  heures  et  demie  du  soir....  Soudain  une 
grande  agitation  éclate  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Un 
courrier  s'élançait  dans  les  corridors,  haletant,  couvert  de 
sueur  :  une  voix  cria  :  //  est  arrêté  ! 
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ous  avons  laissé  la  berline  roulant  sur  la  route 
1^  de  Ghâlons. 

A  peu  de  distance  de  Paris,  les  fugitifs 
aperçurent  un  homme  à  cheval  qui  semblait 
toujours  suivre  la  voiture  ;  ils  s'en  inquié- 
tèrent :  mais  ce  nuage  qui  leur  passa  sur  le  cœur  fut 
bien  vite  dissipé.  «  François,  disait  la  reine  au  comte  de 
Valory,  il  me  semble  que  cela  va  bien.  »  Ils  fuyaient  donc 
pleins  de  confiance.  Le  printemps  les  encourageait  à  l'espoir; 
l'air  était  embaumé ,  la  campagne  resplendissante ,  et  puis 
ils  se  sentaient  libres  !  Tenté  par  la  beauté  du  paysage , 
Louis  XVI  voulut  gravir  à  pied  une  montagne....  Mais  à 
Étoges ,  il  avait  déjà  fallu  s'arrêter  pour  réparer  la  voiture  ; 
et  les  retards  s'ajoutaient  aux  retards;  et,  à  Pont-de-Somme- 
Vesle,  l'âme  remplie  de  trouble,  le  regard  ardemment  atta- 
ché à  l'horizon,  Ghoiseul  attendait  ! 

D  était  quatre  ou  cinq  heures  de  l'après-midi,  lorsque,  le 
21  juin,  la  berline  entra  dans  Ghâlons.  Là,  tandis  qu'on 
cliangeait  de  chevaux,  un  homme  crut  reconnaître  le  roi.  Sur 
l'avis  du  maire,  il  se  tut.  La  voiture  passa. 

Tout  avait  été  calculé  à  la  minute  dans  les  dispositions 
prises  par  Bouille,  et  le  passage  de  la  famille  royale  à  Pont- 
de-Somme-Vesle  avait  été  marqué  pour  trois  heures  après 
midi.  Or,  cette  heure  avait  été  de  beaucoup  dépassée,  et 
Ghoiseul  ne  voyait  paraître  ni  voiture  ni  courrier.  Un  hasard 
funeste  fit  que  les  paysans  d'une  terre  appartenant  à  une 
dame  d'Elbœuf  ayant  refusé  le  payement  des  droits  non  ra- 
chetables,  on  les  avait  menacés  d'exécution  militaire,  ce  qui 
avait  causé  une  grande  rumeur  dans  la  contrée  :  quand  les 
paysans  virent  arriver  les  hussards,  ils  crurent  que  c'était 
pour  agir  contre  eux,  et  le  tocsin  sonna  dans  la  campagne. 
La  présence  des  troupes  avait,  d'ailleurs,  alarmé  la  popula- 
tion. Elle  s'amassait  autour  des  hussards,  grossissait  à  vue 
d'oeil,  murmurait.  Ah!  il  s'agissait  d'escorter  un  trésor!  Le 
doute  se  montrait  sur  les  visages.  Les  paysans  disaient  : 
«  Les  hussards  sont  bien  fins,  mais  nous  le  sommes  plus 
qu'eux.  »  Et  déconcertés  à  leur  tour  par  l'attention  ironique 
qui  les  enveloppait,  les  cavaliers  ne  savaient  plus  que  penser 
de  tout  ce  mystère.  Longtemps  Ghoiseul  et  Goguelat  consul- 
tèrent ensemble,  dans  l'agonie  de  l'anxiété.  Que  croire?  Que 
résoudre?  Venait-il  d'être  rompu  le  fil  auquel  était  en  ce  mo- 
ment suspendu  le  destin  de  toute  une  génération  de  rois? 
Fallait-il  attendre,  attendre  encore?  Ghoiseul  avait  envoyé  le 
coiffeur  de  la  reine,  Léonard,  qui  l'accompagnait,  apprendre 
à  Rouillé  sa  position  et  ses  angoisses.  Enfin,  craignant  qu'une 
attente  plus  longue  ne  déterminât  un  mouvement  populaire, 
il  leva  le  détachement  ;  et  informé  .par  Goguelat  que,  la  veille, 
le  passage  des  hussards  avait  excité  à  Sainte-Menehould  une 
fermentation  très-vive ,  il  se  décida  à  gagner  Varennes  par 
des  chemins  de  traverse,  abandonnant  de  la  sorte,  sans  in- 
formations plus  amples ,  les  points  intermédiaires  ,  et  ne 
laissant  personne  derrière  lui  qui  pût  expliquer  son  absence 
au  roi. 

Grande  fut  donc  la  surprise  de  Louis  XVI  à  son  arrivée.  Il 
promène  autour  de  lui  des  regards  inquiets,  il  cherche  Ghoi- 
seul, il  cherche  l'escorte  promise....  Personne!  Du  reste, 
nulle  rumeur  sinistre.  Au  départ  des  cavaliers,  les  groupes 
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s'étaient  dissipés.  On  relaye  paisiblement,  on  roule  vers 
Sainte  Menehould,  et  on  arrive  «  en  louant  Dieu.  »  Dieu  ne 
vous  entendait  pas,  infortunés  ! 

C'était  l'heure  où  cessent  les  travaux  du  jour.  Beaucoup  de 
villageois  avaient  quitté  les  champs  et  regagné  leurs  demeures. 
Le  soleil,  étincelant  au  point  le  plus  reculé  du  nord-ouest, 
allait  rougir  de  ses  derniers  rayons  le  sommet  des  coteaux. 
Le  moulin  de  Valmy  apparaissait  immobile.  A  Sainte-Mene- 
hould,  formés  en  groupes  dans  les  rues,  attablés  avec" les 
soldats  dans  les  cabarets,  ou  assis  devant  leurs  maisons  sur 
des  sièges  de  pierre,  les  habitants  s'entretenaient  avec  viva- 
cité de  l'arrivée  inattendue  des  hussards,  de  celle  des  dra- 
gons qui  leur  avaient  succédé,  de  ce  trésor  mystérieux  qui 
devait  passer,  disait-on,  du  bouteselle  qu'on  avait  sonné  dans 
la  journée,  de  l'ordre  donné  ensuite  de  desseller.  Yers  midi, 
plusieurs  s'étaient  portés  à  l'hôtel  de  ville,  disant  que  tout 
cela  n'était  pas  naturel  ;  qu'il  fallait  se  défier  de  Bouille  ;  que 
les  bourgeois  feraient  bien  de  monter  1 1  garde  ;  que  le  dé- 
partement avait  envoyé  trois  cents  fusils  neufs,  et  qu'il  était 
urgent  de  les  distribuer.  L'agitation  avait  donc  été  grande, 
et  elle  durait  encore. 

A  la  dernière  porte  du  village,  vous  eussiez  vu,  allant  et 
venant,  en  robe  de  chambre,  d'un  pas  brusque  et  violent, 
un  homme  dont  le  visage  portait  les  traces  dune  colère  ré- 
cente :  c'était  le  maître  de  poste  Drouet ,  un  ancien  dragon 
de  Gondé,  jeune  encore  pourtant,  et  patriote.  Cet  homme 
avait  eu ,  le  matin  même ,  une  querelle  avec  l'hôtelier  chez 
lequel  Goguelat  était  descendu ,  à  propos  d'un  cheval  qu'on 
aurait  dû  lui  demander  à  lui,  et  pour  lequel  on  avait  traité 
avec  l'aubergiste.  Cette  circonstance,  en  soi  très-futile,  ayant 
contribué  à  aigrir  les  soupçons  éveillés  dans  l'âme  de  Drouet, 
le  disposait  à  se  montrer,  le  cas  échéant,  inexorable.  Non 
loiti  de  là,  le  capitaine  Dandoins  se  promenait  sur  la  place, 
en  compagnie  de  quelques  dragons,  affectant  une  contenance 
tranquille. 

Le  galop  d'un  cheval  se  fit  entendre ,  et  le  comte  de  Ya- 
lory,  avec  sa  belle  veste  jaune  de  courrier ,  passa  devant  les 
villageois  ébahis.  Ils  le  furent  bien  davantage  lorsque,  cinq 
minutes  après,  ils  aperçurent,  chargée  d'une  montagne  de 
boîtes  et  de  cartons,  l'énorme  berline.  Tout  d'abord  ils  cru- 
rent que  c'était  le  prince  de  Condé  qui  était  rentré  en  France 
incognito.  La  voiture  divisa  le  groupe  des  dragons.  Eux,  par 
un  mouvement  assez  extraordinaire,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
dans  le  secret,  ils  portèrent  aussitôt  la  main  à  la  visière 
de  leurs  casques,  tandis  que  la  dame  au  chapeau  rabattu  les 
saluait  à  son  tour  avec  cette  grâce  mêlée  de  dignité  qu'on 
savait  à  la  reine. 

Par  une  de  ces  mille  fatalités  dont  se  composent  toujours 
les  grandes  chutes,  il  advint  qu'au  moment  même  où  la  voi- 
ture s'arrêtait  devant  le  maître  de  poste,  Louis  XVI  mit  im- 
prudemment la  tête  à  la  portière.  La  ressemblance  de  cette 
physionomie  avec  l'effigie  d'un  assignat  de  50  livres  frappa 
Drouet.  Il  appelle  un  de  ses  camarades,  et  se  penchant  à  son 
oreille  :  «  Guillaume,  voici  le  roi!  >  Mais  déjà  la  voiture 
partait.  Soit  ce  motif,  soit  crainte  des  dragons,  Drouet  s'abs- 
tint d'éclater;  il  ordonne  à  Guillaume  de  seller  deux  che- 
vaux, les  meilleurs,  pour  se  mettre  à  la  poursuite  des  fugitifs, 
les  devancer;  court  à  l'hôtel  de  ville  murmurer  le  terrible 
secret,  rejoint  Guillaume,  et  les  voilà  galopant  sur  la  route 
de  Clermont. 

Ils  laissaient  derrière  eux  la  tempête.  Déjà  ce  qui  n'avait 
été  d'abord  qu'un  chuchotement  était  devenu  une  clameur. 
Le  tambour  battait  ;  les  gardes  nationaux  demandaient  de  la 
poudre  et  des  cartouches  ;  les  villageois  accouraient,  armés 


de  fléaux  ;  des  garçons  d'auberge  accouraient  armés  de  four- 
ches. Dandoins,  mandé  à  l'hôtel  de  ville,  n'eut  que  le  temps 
de  glisser  entre  les  mains  du  maréchal  des  logis  La  Gâche 
un  portefeuille  qui  contenait  d'importantes  dépêches,  et  ce- 
lui-ci s'élança  hors  de  la  ville,  un  pistolet  dans  chaque  main 
et  la  bride  entre  les  dents.  Sorti  de  Sainte-Menehould ,  et 
arrivé  sur  la  hauteur,  il  aperçut,  loin  devant  lui,  un  homme 
à  cheval  qui  allait  très -vite.  Il  devina  aussitôt  dans  quel  des- 

:  sein,  et  piqua  des  deux.  Drouet  courait  après  le  roi  pour  le 

'  saisir,  lui  courut  après  Drouet  pour  le  tuer, 

\  Il  faisait  presque  nuit.  La  voiture  atteignit  Qermont. 
«  Roi,  ne  chevauche  plus  avant;  retourne,  car  tu  es  trahi!  » 
.Vinsi  avait  autrefois  parlé  à  Cliarles  VI  cette  espèce  de  fan- 
tôme enveloppé  d'un  linceul  qui  lui  apparut  dans  la  forêt  du 
Mans.  Louis  XVI  venait  d'avoir,  lui  aussi,   son  apparition  ; 

I  à  lui  aussi  un  inconnu  venait  de  jeter  en  passant  ces  mots 
redoutables  :  «  Vous  êtes  trahi  I  »  On  relaya  néanmoins  à 
Clermont  sans  accident ,  et  même  nul  ne  prit  garde  à  une 
imprudente  démarche  du  comte  de  Damas,  qui,  s'approchant 
de  la  voiture,  se  mit  à  causer  avec  la  famille  royale  ;  U  avait 
sur  la  tête  son  bonnet  de  police ,  et  se  surprenait  à  tout  in- 
stant à  vouloir  l'ôter.  Autre  faute,  et  celle-ci  se  trouva  être 
plus  fatale  :  au  moment  du  départ,  le  courrier  qui  était  sur 
le  siège,  cria  bien  fort  aux  postillons  de  prendre  la  route  de 
Varennes.  Ceux  de  Sainte-Menehould  qui  avaient  amené  les 
voitures  à  Clermont,  entendirent  l'ordre  de  quitter  la  grand'- 
route.  Ils  le  dirent  à  Drouet  qu'ils  rencontrèrent  en  s'en  re- 

I  tournant,  de  sorte  que  celui-ci  prit  la  traverse  et  ne  jmssa 
point  à  Clermont,  où  le  comte  de  Damas  l'eût  peut  être 
arrêté.  Bizarre  enchaînement  de  circonstances  toutes  funestes 

j  à  cette  famille!  En  se  jetant  ainsi  dans  les  bois,  Drouet,  du 

'  même  coup,  échappait  à  la  vue  du  maréchal  des  logis  qui  le 
poursuivait,  et  se  dérobait  à  un  péril  qu'û  était  loin  de  soup- 
çonner. 

j  Jusqu'au  moment  où,  croyant  le  roi  sauvé,  le  comte  de 
Damas  ne  songea  plus  qu'à  sortir  de  Clermont  avec  ses  cava- 
liers, la  ville  fut  assez  cedme  ;  mais  à  peine  eut-il  fait  sonner 

■  à  cheval,  que  tout  changea  de  face  :  la  ville  s'était  illuminée 
comme  par  enchantement,  on  sonnait  les  cloches.  Les  muni- 
cipaux coururent  chez  le  comte  de  Damas,  l'interrogèrent,  et 
n'obtenant  de  lui  aucune  réponse  satisfaisante,  essayèrent  de 
le  retenir  prisonnier.  Il  n'échappa  qu'à  grand'peine,  presque 

I  seul,  ses  dragons  ayant  refusé  de  le  suivre.  Toutefois,  Rémy, 
son  quartier-maître,  avait  déjà  reçu  de  lui,  et  s'était  mis 
fidèlement  en  devoir  d'exécuter  l'ordre  de  regagner  la  voiture 
avec  un  détachement.  S'il  eût  rejoint  la  famUle  royale,  et  il 

:  le  pouvait  au  bout  d'une  heure,  il  entrait  avec  elle  à  Varen- 

]  nés,  et  qui  sait?  Le  roi  était  sauvé.  Mais  la  fatalité  était  là, 
toujours  là  I  Rémy  se  trompa  de  chemin,  et  près  de  Verdun 
seulement,  après  une  marche  rapide  de  six  heures,  désespéré, 
il  s'aperçut  de  son  erreur. 

Ce  fut  une  nuit  étrange Le  long  des  routes  frayées  ou 

non  frayées  du  Glermontois,  sur  le  penchant  de  ses  collines, 
sous  l'ombre  de  ses  bois  épais,  au  travers  de  ses  fondrières 
et  de  ses  ravins,  que  de  cavaliers  éperdus  !  Ici,  Damas  et  les 
siens  ;  là,  Ghoiseul  et  Goguelat  traînant  après  eux  leurs  hus- 

;  sards  allemands  ;  plus  loin,  Rémy  et  ses  dragons  s' égarant 
dans  les  ténèbres  ;  ailleurs,  Drouet  et  GuUlaume,  lancés  à  la 
poursuite  de  leur  proie,  poursuivis  eux-mêmes!  et  tous,  d'un 
fiévreux  éperon ,  ensanglantant  le  flanc  de  leurs  montures  ! 
Elle  brûlait  le  pavé  à  son  tour,  la  berline;  car  gravir  à 
pied  les  montagnes  n'était  plus  de  saison.  Les  morts  vont 
vite  ! 

Varennes,  petite  ville  dont  la  population,  à  cette  époque. 
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n'excédait  pas  quinze  cents  âmes,  est  à  cheval  sur  la  rivière 
d'Aire,  qui  la  partage  en  ville  haute  et  ville  basse.  La  pre- 
mière, adossée  à  une  montagne,  se  joint  à  l'autre  par  une 
route  étroite  communiquant  à  un  pont  qu'on  ne  peut  attein- 
dre qu'en  passant  sous  une  voûte  massive  et  sombre.  Comme 
il  n'y  avait  point  de  poste  établie  à  Varennes,  BouiUé  y  avait 
envoyé  son  second  fils  et  le  comte  de  Raigecourt,  avec  mis- 
sion d'y  placer  un  relais.  Ces  deux  officiers,  fort  jeunes  l'un 
et  l'autre,  étaient  descendus  à  l'auberge  du  Grand  Monarque, 


située  au  delà  du  pont,  dans  la  ville  basse,  y  avaient  provi- 
soirement placé  le  relais,  et  attendaient,  pour  le  diriger  vers 
l'endroit  le  plus  convenable,  que,  conformément  aux  instruc- 
tions reçues,  un  courrier  les  vînt  avertir  de  l'arrivée  du  roi. 
Or,  il  était  onze  lieures  un  quart,  et  aucun  courrier  ne  s'était 
présenté.  Seulement,  un  voyageur  inconnu  avait  demandé  à 
leur  parler  et  les  avait  suppliés  de  lui  procurer  des  chevaux, 
disant  qu'il  portait  dans  sa  voiture  l'habit  de  cérémonie  du 
roi  et  les  bijoux  de  la  reine  ;  qu'il  allait  à  Luxembourg  ;  qu'il 


PORTRAIT        I«i;        DROUET 


y  devait  attendre  les  ordres  de  Leurs  Majestés;  qu'il  avait 
([iiilté  le  duc  de  Ghoiseid  à  Sainte-Menehould  ;  que  là,  de 
même  qu'à  Clermont,  le  peuple  s'était  mutiné.  Cet  homme 
était  Léonard,  coill'eur  de  la  reine.  A  son  langage,  les  deux 
officiers  jugèrent  que  le  projet  de  fuite  était  manqué.  Cepen- 
dant ils  allèrent  se  promener  sur  la  route  ;  mais  au  lieu  d  y 
rester  à  tout  événement,  ils  rentrèrent  à  l'auberge  vers  onze 
heures  et  demie,  montèrent  dans  leurs  chambres  et  éteigni- 
rent leurs  lumières,...  pour  se  mettre  au  lit,  ont  dit  leurs 
accusateurs;  pour  laisser  croire  qu'ils  étaient  couchés  et  pré- 


venir tout  soupçon  fâcheux,  ont-ils  répondu  dans  leur  dé- 
fense. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  juste  en  cet  instant  que  le  comte 
de  Valory  entrait  dans  la  ville  haute,  ne  précédant  que  de 
quelques  minutes  la  famille  royale,  qui,  ici  encore,  était  sau- 
vée si  le  garde  du  corps  eût  été  un  vrai  courrier  et  l'eût  pré- 
cédée d'une  heure  I 

Un  silence  profond  régnait  partout;  la  ville  était  endor- 
mie; çà  et  là  quelques  fenêtres  éclairées.   Valory  cherche  en 
I  tremblant  le  relais,  n'aperçoit  rien,  n'entend  rien,   et,  con- 
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stemé,  revient  à  la  voiture,  qui  suivait  à  peu  de  distance.  Le 
roi,  la  reine,  les  enfants,  tous  s'étaient  endormis  ;  mais  tous 
ils  venaient  d'être  réveillés  en  sursaut  par  ce  cri  sinistre  d'un 
homme  à  cheval  qui  les  avait  dépassés  :  «  Postillons  !  de  par 
la  nation,  dételez!  Vous  menez  le  roi!  »  Et  presque  aussitôt 
un  coup  de  tambour;  puis  encore  le  silence,  interrompu  seu- 
lement par  le  bruit  des  roues. 

Sur  la  pente  de  la  chaussée  s'élevait  une  maison  apparte- 
nant à  un  vieil  officier  nommé  Préfontaine.  On  aperçut  de  la 
lumière  aux  croisées  ;  la  voiture  s'arrêta  tout  court  et  de 
Moustier,  un  des  trois  gardes,  forçant  la  porte  de  la  maison, 
qui  s'était  refermée  précipitamment,  entra.  L'ancien  major 
était  accouru  en  robe  de  chambre  :  »  Que  voulez-vous?  de- 
manda-t-il  d'un  ton  ferme.  —  Il  s'agit  d'obliger  une  dame. 
—  Nous  savons  bien  ce  que  c'est,  »  répliqua-t-il.  Il  s'avança 
vers  la  voiture,  échangea  quelques  mots  avec  le  roi,  et  sur 
la  demande  qui  lui  en  fut  faite,  conduisit  de  Moustier  chez 
le  commandant  des  hussards  de  Lauzun.  Mais  le  temps  s'é- 
coulait. Inquiète,  la  reine  descendit,  appuyée  sur  le  bras  du 
comte  de  Malden,  entra  dans  la  maison  de  Préfontaine,  en 
ressortit  presque  aussitôt,  erra  dans  les  rues  avec  le  roi,  alla 
frapper  à  plusieurs  portes....  Toutes  les  recherches  furent 
vaines.  De  son  côté,  le  comte  de  Moustier  revenait  tristement 
vers  ses  maîtres  :  il  n'avait  pu  trouver  le  commandant  des 
hussards,  qui,  croyait-il,  s'était  enfui.  Il  fallut  proposer  aux 
postillons  de  passer  outre;  mais  ils  s'y  refusaient,  alléguant 
ia  fatigue  de  leurs  chevaux.  Enfin,  à  force  d'instances,  le  roi 
obtint  d'eux  qu'ils  le  conduiraient  du  moins  de  l'autre  côté 
du  pont,  et  il  remonta  en  voiture  avec  la  reine. 

Drouet,  pendant  ce  temps,  le  terrible  Drouet  était  arrivé. 
Il  court  sur  la  place  du  marché,  à  la  taverne  du  Bras  d'or, 
où  quelques  marchands  de  bestiaux  se  trouvaient  attablés, 
prend  à  part  le  cabaretier,  et  d'un  ton  bref  :  «  Boniface,  es- 
tu  bon  patriote  ?  —  Si  je  le  suis  !  —  Alors,  viens.  »  Ils  sor- 
tent, vont  prévenir  l'épicier  Sausse,  procureur  de  la  com- 
mune; ramassent  cinq  ou  six  compagnons,  se  rendent  sous 
la  voûte  que  la  voiture  avait  à  franchir,  barrent  le  pont  au 
moyen  d'une  voiture  renversée,  et,  le  fusil  à  la  main,  se  tien- 
nent en  embuscade. 

La  berline  approche,  elle  est  sous  la  voûte  :  «  Halte  là  ! 
vos  passe-ports  !  »  Et  deux  fusils  se  croisent  dans  la  voiture 
par  chacune  des  portières,  tandis  que  le  procureur  de  la  com- 
mune dirige  sur  la  figure  du  roi  la  lumière  d'une  lanterne. 
Fallait-il  résister?  Le  pouvait-on?  Les  gardes  du  corps  n'a- 
vaient sur  eux  que  des  couteaux  de  chasse.  Des  armes,  qui 
devaient  être  déposées  dans  la  voiture,  avaient  été  oubliées. 
Drouet  enjoignit  brutalement  aux  voyageurs  de  venir  chez  le 
procureur  de  la  commune  dont  la  maison  était  tout  proche, 
sans  toutefois  laisser  échapper  un  mot  qui  pût  faire  croire 
que  c'était  le  roi,  que  c'était  la  reine.  A  son  tour,  Sausse 
feignit  de  les  prendre  pour  de  simples  voyageurs,  examina 
leurs  passe  ports,  et  parut  les  trouver  en  règle.  Seulement 
il  leur  fit  observer  que  leurs  chevaux  ne  pouvaient  aller  plus 
loin  sans  rafraîchir  ;  il  les  priait  donc  de  se  reposer  dans  sa 
maison,  où  ils  seraient  mieux  que  dans  leur  voiture.  La  famille 
royale  fut  reçue  dans  une  salle  basse,  de  la  porte  de  laquelle 
on  pouvait  voir  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  rue.  Louis  XVI 
montrait  beaucoup  de  sérénité  En  entrant,  il  avait  demandé 
à  boire,  sans  façon  :  on  lui  apporta  une  bouteille  de  vin  de 
Bourgogne  et  du  fromage.  La  reine  s'assit  en  silence. 

Sausse  se  répandait  en  propos  insignifiants,  sortait  d'in- 
tervalle en  intervalle,  comme  pour  voir  si  les  chevaux  étaient 
prêts,  mais  en  réalité  pour  donner  les  ordres  nécessaires. 
Louis  XVI,  qui  commençait  à  s'alarmer  de  ces  allées  et  ve- 


nues, lui  dit  :  «  Restez,  votre  conversation  me  plaît.  »  Mais 
déjà  tout  avait  pris  feu  ;  Drouet  sonnait  le  tocsin  d'une  main 
furieuse  ;  on  battait  la  générale  ;  les  habitants  sautaient  à  bas 
de  leurs  lits,  s'armaient;  la  ville  s'illuminait,  et  des  courriers, 
expédiés  par  Sausse,  allaient  dans  toutes  les  directions  faire 
lever  les  paroisses  voisines.  Les  réquisitions  du  procureur- 
syndic  étaient  en  ces  termes  :  «  Vite,  partez  avec  des  armes 
et  des  canons;  envoyez  de  la  garde  nationale.  Vite!  le  roi 
est  ici  avec  la  famille  royale.  Vite!  vite!  »  Quand  Sausse 
crut  le  moment  venu,  il  dit  à  Louis  XVI,  en  lui  montrant 
du  doigt  un  cadre  suspendu  à  la  muraille  :  «  Sire,  voilà  vo- 
tre portrait  I  —  Eh  bien,  oui,  mon  ami,  répondit  Louis  XVI 
avec  émotion,  je  suis  le  roi.  » 

Ghoiseul,  (îoguelat  et  leurs  cavaliers  allemands  appro- 
chaient de  Varennes.  Ils  auraient  pu  y  arriver  beaucoup  plus 
tôt,  sans  un  des  innombrables  accidents  qui  marquèrent  cette 
fatidique  épopée.  La  nuit  les  ayant  surpris  dans  les  bois,  au 
milieu  des  fondrières,  un  hussard  tomba  dans  un  trou  pro- 
fond, s'évanouit  ;  et  comme  ses  camarades  ne  voulurent  pas 
l'abandonner,  il  fallut  perdre  trois  quarts  d'heure  à  le  cher- 
cher, à  le  ramasser,  à  lui  faire  reprendre  connaissance.  De 
sorte  que  Ghoiseul  et  Goguelat  n'atteignirent  Varennes  que 
vers  minuit  et  demi,  une  heure  et  demie  environ  après  l'ar- 
restation du  roi,  quand  déjà  les  gardes  nationales  accouraient 
de  toutes  parts,  et  qu'au  bruit  du  tambour,  au  bruit  des  clo- 
ches, le  jeune  chevalier  de  Bouille  s'était,  avec  son  compa- 
gnon Raigecourt,  enfui  vers  son  père. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Ghoiseul  gagna  la  caserne, 
où  il  espérait  trouver  les  soixante  hussards  de  Rodwell  ;  car 
deux  hommes  s'étaient  pendus  à  la  bride  de  son  cheval  et  lui 
criaient  que  son  devoir  était  d'obéir  à  la  municipalité,  de  ne 
connaître  qu'elle!  Il  parvint  à  se  dégager  pourtant  ;  mais,  ar- 
rivé à  la  caserne,  il  apprit  que  le  roi  était  arrêté;  que  les 
soixante  hussards  étaient  tous  dispersés  et  à  boire  dans  la 
ville.  Rodwell,  leur  commandant,  parut  seul  ;  mais  lui-même 
il  ne  tarda  pas  à  abandonner  son  poste,  laissant  le  comman- 
dement à  un  maréchal  des  logis,  qui,  étant  patriote,  retint 
ses  hommes  dans  l'inaction  la  plus  complète. 

Ghoiseul  ne  pouvait  donc  disposer  que  des  quarante  hus- 
sards qu'il  avait  amenés  de  Pont-de-Somme-Vesle.  Ignorant 
quel  sort  l'attendait,  il  prit  à  part  leur  officier,  nommé  Bou- 
det,  lui  remit  les  diamants  de  Madame  Elisabeth,  avec  prière, 
s'il  était  tué,  de  les  porter  au  comte  de  Provence;  puis,  se 
tournant  vers  les  hussards,  il  leur  dit,  d'une  voix  émue,  que 
la  famille  royale  était  prisonnière  ;  qu'il  fallait  la  délivrer  ou 
mourir.  Les  hussards,  étonnés,  se  regardaient  l'un  l'autre  en 
disant  :  Der  Kœnig  !  die  Kœniginn!  Le  roi!  la  reine!  Ghoiseul 
commanda  :  Sabre  à  la  main,  et  les  conduisit  au  grand  trot 
à  la  maison  du  procureur  de  la  commune.  Elle  se  trouvait 
alors  remplie  de  monde.  Le  roi  et  sa  famille  étaient  montés 
au  premier  étage. 

En  descendant  de  cheval,  Ghoiseul  rencontra  sur  le  seuil 
le  comte  de  Damas,  qui  venait  d'arriver  à  l'instant  même  : 
Étes-vous  en  force?  —  Je  suis  seul,  mon  régiment  a  refusé. 
Suivi  du  comte  de  Damas  et  du  baron  de  Goguelat,  Ghoiseul 
s'enfonça  dans  un  escalier  tournant  qui  menait  au  premier 
étage.  .-V  l'entrée  de  la  chambre  où  était  le  roi ,  se  tenaient 
deux  paysans  armés  de  fourches.  Us  firent  mine  de  défendre 
la  porte  ;  mais  le  duc  les  écarta  et  entra  l'épée  au  poing. 

Spectacle  navrant  !  sur  un  lit  en  désordre,  l'enfant  royal 
dormant  tout  habillé  et  d'un  profond  sommeil;  près  de  lui, 
Mme  de  Tourzel,  la  tête  dans  ses  mains;  contre  la  fenêtre, 
Madame  Elisabeth,  la  sœur  du  dauphin;  plus  loin,  causant 
avec  l'épicier,  le  roi,  la  reine  ;  dans  le  fond,  les  trois  gardes 
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du  corps  assis  ;  et,  sur  une  table,  du    pain,  une  bouteille, 
quelques  verres. 

Louis  XVI,  sa  femme,  sa  sœur,  s'avancèrent  presque 
joyeux,  et  reçurent  avec  bonté  des  visiteurs  dont  ils  connais- 
saient le  dévouement.  <  Que  faire?  >  demanda  le  roi.  Le 
comte  de  Damas  répondit  :  c  Sire,  vous  sauver.  >  Ghoiseul 
reprit  :  «  Sire,  j'ai  ici  quarante  hussards.  Je  vais  en  démon- 
ter sept.  Vous  monterez  un  des  chevaux,  tehant  M.  le  dau- 
phin dans  vos  bras  ;  la  reine  en  montera  un,  Madame  Royale 
un  autre,  Mme  de  Tourzel  et  ^ladame  Elisabeth  chacune  un, 
ainsi  que  Mmee  Neuville  et  Brunier  que  vous  ne  voulez  pas 
abandonner  ;  nous  vous  entourerons  avec  les  trente-trois  hus- 
sards qui  restent,  et  nous  nous  ferons  jour  le  sabre  à  la 
main.  Pas  une  minute  à  perdre  I  Dans  une  heure  mes  hus- 
sards seront  gagnés.  »  Mais  Louis  XVI  n'était  pas  l'homme 
des  partis  hasardeux.  Il  croyait,  d'après  les  discours  de 
Sausse,  qu'il  ne  s'agissait  pour  lui  que  d'attendre  jusqu'à  la 
pointe  du  jour.  Sachant  d'autre  part  que  le  jeune  Bouille 
s'était  mis  en  route  à  onze  heures  et  demie  pour  aller  avertir 
son  père,  et  calculant  qu'on  pouvait  franchir  à  cheval  en 
moins  de  trois  heures  la  distance  qui  séparait  Yarennes  de 
Stenay,  il  comptait  sur  la  prochaine  arrivée  de  Bouille 
comme  sur  le  seul  dénoùment  qui  fût  sans  péril.  «  Car  en- 
Un,  disait-il  au  duc  de  Ciioiseul,  répondez-vous  que  dans 
cette  bagarre  inégale  de  trente  hommes  contre  sept  à  huit 
cents,  un  coup  de  fusil  ne  tuera  pas  la  reine,  ou  ma  iille,  ou 
mon  fils,  ou  ma  sœur?  ■ 

Goguelat  était  descendu  pour  examiner  l'état  des  choses. 
Il  vit  que  les  hussards  faisaient  encore  bonne  contenance; 
il  remarqua  que ,  dans  cette  multitude  ameutée ,  beaucoup 
étaient  mal  armés  et  quelques-uns  sans  armes  ;  U  apprit  que, 
près  du  pont,  il  y  avait  un  gué.  Si  on  voulait  tenter  un  coup 
hardi,  on  le  pouvait.  Goguelat  en  parla  vivement  à  la  reine  ; 
mais,  tout  intrépide  qu'elle  était,  elle  n'osa  courir  cette 
grande  aventure  :  n'avait-elle  pas  là  ses  enfants?  «  Je  ne 
veux  rien  prendre  sur  moi,  répondit-elle.  C'est  le  roi  qui 
s'est  décidé  à  cette  démarche,  c'est  à  lui  d'ordonner,  et  mon 
devoir  est  de  le  suivre.  »  D'ailleurs,  comme  Louis  XVI,  elle 
espérait  en  Bouille. 

Mais  la  présence  même  de  Bouille  à  Varennes  ne  sprait- 
elle  pas  le  signal  des  plus  affreux  périls?  Jusqu'où  n'irait 
point  la  rage  des  habitants,  dès  que  la  ville  serait  menacée  ? 
Voilà  ce  que  sentaient  bien  Ghoiseul  et  Damas  ;  mais  ils  cal- 
culèrent que  cette  fureur  et  le  danger  ne  dureraient  qu'un 
instant.  La  barrière  une  fois  forcée,  comment  douter  que  la 
déroute  ne  fut  rapide  et  complète?  L'essentiel  était  donc  de 
mettre  le  roi  et  sa  famille  hors  d'atteinte.  Les  défenseurs  qui 
entouraient  leurs  personnes  étaient  alors  au  nombre  de  dix  : 
le  duc  do  Ghoiseul,  le  comte  de  Damas,  le  baron  de  Gogue- 
lat, Florac,  Rémy,  les  trois  gardes  du  corps,  et  deux  sous- 
ofiQciers  du  régiment  de  Monsieur-Dragons,  Ghoiseul  et  Da- 
mas convinrent  secrètement  ensemble  de  profiter  du  local  et 
de  l'escalier  tournant  où  l'on  ne  pouvait  monter  qu'un  de 
front,  pour  se  rendre  maîtres  de  l'intérieur;  de  fermer  les- 
fenêtres  des  deux  chambres  d'en  haut,  dont  on  confierait  la 
défense  aux  gardes  du  corps  ;  puis,  à  la  première  annonce  de 
l'arrivée  des  troupes,  aux  premiers  coups  de  pistolet,  de 
cliasser  ceux  qui  étaient  dans  la  première  chambre  avant 
celle  du  roi,  de  profiter  de  l'avantage  de  l'escalier  en  coquille 
pour  en  interdire  le  passage.  «  Là,  écrit  le  duc,  un  seul 
homme  en  pouvait  arrêter  plusieurs  ;  là  il  aurait  fallu  nous 
tuer  tous  successivement  avant  que  la  défense  de  l'escalier 
fut  abandonnée,  défense  que  les  cadavres  de  part  et  d'autre 
auraient  même  prolongée  dans  un  jmssage  aussi  resserré.  * 


On  attendit  ainsi,  la  reine  passant  le  temps  à  raconter  les 
détails  de  son  départ  de  Paris  à  ses  fidèles  serviteurs,  et, 
par  l'intérêt  de  ses  récits,  charmant  leur  impatience. 

Or,  le  tocsin  continuait,  prolongé  d'échos  en  échos  ;  et  les 
paroisses  voisines,  qu'il  appelait,  se  levaient  tout  entières; 
et,  dans  la  campagne,  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde,  chacun 
quittait  sa  femme,  ses  enfants,  sa  charrue,  pour  courir  au 
roi,  à  ce  roi  qui,  disait-on,  passait  à  l'ennemi  ;  et  beaucoup 
de  maires  de  village  faisaient  comme  celui  de  Louvres,  je- 
taient leur  tablier,  prenaient  un  fusil  1  Bientôt  on  put  évaluer 
à  cinq  ou  six  mille  le  nombre  des  arrivants.  La  boutique  de 
Sausse  était  remplie  de  bruit  et  de  foule.  Devant  la  porte, 
dans  la  rue,  les  gardes  nationaux  entouraient  familièrement 
les  hussards,  leur  serraient  la  main,  leur  versaient  à  boire. 
Les  municipaux,  après  une  première  visite  à  la  famille  royale, 
délibéraient  à  l'hôtel  de  ville.  Drouet,  avec  une  vigilance  fa- 
rouche, rôdait  dans  les  environs. 

Goguelat  étant  une  seconde  fois  descendu  pouf  juger  des 
dispositions  de  la  troupe,  Drouet  s'avança  et  lui  lança  cet 
avertissement  terrible  :  «  Je  vois  bien  que  mus  voulez  enlever 
U  roi;  mais  vous  ne  Vaurez  que  mort!  »  Un  instant  après, 
Goguelat,  essayant  de  dissiper  un  groupe,  Roland,  major  de 
la  garde  nationale  de  Varennes,  pousse  à  lui  :  «  Encore  un 
pas,  et  je  vous  tue!  »  Goguelat  s'élançait  vers  le  major;  un 
coup  de  pistolet  l'atteint  à  la  poitrine  et  le  renverse.  On  le 
transporta  sanglant  dans  une  maison  voisine,  tandis  que  les 
hussards  criaient  :  Vive  la  nation  I 

Les  heures  s'écoulaient;  Bouille  ne  paraissait  pas....  ce 
furent  les  municipaux  qui  parurent.  Longtemps  Louis  XVI 
s'était  flatté  de  l'espoir  qu'à  la  pointe  du  jour,  en  tout  cas,  il 
lui  serait  loisible  de  continuer  sa  route.  Lorsqu'il  apprit 
qu'il  s'agissait  de  le  ramener  à  Paris,  qu'on  avait  envoyé 
prendre  les  ordres  de  l'Assemblée,  toute  force  l'abandonna.  Il 
devint  suppUant.  Et  la  reine,  la  reine  elle-même,  cette  fière 
et  dédaigneuse  fille  de  Marie-Thérèse,  à  quel  état  d'humi- 
liation elle  fut  alors  réduite  !  Assise  sur  un  banc,  entre  deux 
caisses  de  chandelles,  dans  une  misérable  boutique  de  village, 
le  cœur  gonflé  de  soupirs,  le  visage  altéré,  les  mains  jointes, 
elle  implorait  Mme  Sausse;  elle  essayait  d'émouvoir  l'é- 
pouse, d'émouvoir  la  mère  :  «  Est-ce  que  vous  n'avez  pas 
d'enfants?  »  Et  elle  lui  montrait  le  dauphin  et  sa  sœur  en- 
dormis. Mais,  avec  un  bon  sens  glacé,  la  femme  de  l'épicier 
répondait  :  «  Je  suis  désolée  de  ne  pouvoir  vous  être  utile, 
madame.  Vou»  pensez  au  roi;  moi,  je  pense  à  M.  Sausse.  » 
La  grand'mère  du  procureur-syndic  entra.  C'était  une  pauvre 
femme  octogénaire.  Elle  fut  saisie,  elle,  d'un  attendrissement 
profond,  alla  s'agenouiller  à  côté  du  lit,  baisa  les  mains  des 
enfants,  pria  pour  eux,  les  bénit,  et  se  retira  tout  en  larmes. 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Raigecourt  et  le  chevalier 
de  Bouille,  qui  avaient  quitté  Varennes  à  onze  heures  et  de- 
mie, arrivaient  à  Dun.  Ils  n'osèrent  confier  le  secret  dont  ils 
étaient  dépositaires  à  Deslon  qui  commandait  là  un  détache- 
ment de  hussards;  mais  celui-ci  ayant  appris,  au  passage  de 
Rodwell,  qu'on  avait  arrêté  à  Varennes  deux  voitures  où  se 
trouvaient  un  homme,  deux  femmes  et  des  enfants,  devina 
tout,  et  ne  prenant  conseil  que  de  son  cœur,  partit  à  la  tête 
de  ses  hommes.  De  Dun  à  Varennes  il  y  a  cinq  grandes 
lieues  :  elles  furent  franchies  en  moins  de  deux  heures.  Le 
projet  de  Deslon  était  d'attaquer  sur-le-champ,  mais  la  vue 
des  barricades  élevées  à  l'entrée  du  pont  le  retint.  P'aire  met- 
tre pied  à  terre  à  une  partie  de  son  détachement  et  avancer, 
il  l'aurait  pu  si  ses  soldats  avaient  eu  des  cartouches.  Mal- 
heureusement, —  et  ceci  est  caractéristique,  —  les  cartou>. 
ches  délivrées  aux  hussards  lorsqu'ils  étaient  partis  du  régi-. 
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ment  leur  avaient  été  volées  dans  les  différentes  maisons  où 
ils  logèrent  sur  leur  route  !  Deslon  exprima  le  désir  d'être 
conduit  au  roi,  en  reçut  l'autorisation  de  M.  de  Sigemont, 
qui  commandait  la  garde  nationale  de  Varennes,  se  fit  don- 
ner un  otage,  et,  laissant  les  siens  aux  portes  de  la  ville,  alla 
droit  à  la  boutique  de  Sausse.  Admis  devant  Louis  XVI,'  il 
lui  exposa  rapidement  l'état  des  choses,  et  demanda  ce  qu'il 
devait  dire  à  Bouille.  Ici,  le  rapport  de  Deslon,  tel  qu'on  l'a 
publié  dans  les  Mémoires  sur  l  affaire  de  Varennes,  porte  : 
«  Le  roi  se  plaignit  amèrement  de  ce  qu'il  était  prisonnier, 
et  parla  avec  infiniment  de  fermeté  et  de  courage.  »  Mais  il 
y  a  là  un  faux  commis  après  coup  ;  car,  dans  ce  même  rap- 
port, tel  qu'il  fut  d'abord  reproduit  par  Bertrand  de  Molle- 
ville,  royaliste  fanatique,  et  analysé  par  M.  de  Fontanges, 
on  lit  :  i  Le  roi  était  dans  un  tel  état  d'abattement,  que 
M.  Deslon  craignit  que  Sa  Majesté  ne  l'eût  pas  entendu, 
quoiqu'il  eût  répété  trois  fois  la  même  chose.  »  Enfin,  le 
malheureux  prince  laissa  échapper  ces  mots,  qui  peignaient 
bien  le  trouble  de  son  âme  :  «  Dites  à  M-  de  Bouille  de  faire 
ce  qu'il  pourra.  Je  suis  prisonnier;  je  n'ai  plus  d'ordres  à 
donner.  »  Se  tournant  alors  vers  la  reine,  Deslon  lui  adressa 
la  parole  en  allemand;  mais  le  roi  coupa  court  aussitôt  à  un 
entretien  qui  pouvait  paraître  suspect.  Gomme  Deslon  se  re- 
tirait, le  comte  de  Damas  le  regarda  fixement  et  lui  dit  tout 
bas  en  langue  allemande  :  «  A  cheval,  et  chargez  !  »  Une  voix 
rude  cria  :  «  Pas  d'allemand  !  » 

Entre  cinq  et  six  heures,  grand  bruit.  Ce  sont  des  cour- 
riers qui  arrivent  de  Paris  ;  c'est  Romeuf,  lancé  par  Lafayette 
sur  la  trace  du  roi  ;  c'est  Bâillon,  dépêché  par  l'Hôtel  de  Ville. 
BaiUon  entra  seul,  les  cheveux  en  désordre,  l'habit  décoUeté, 
dans  un  état  d'agitation  effrayant  :  «  Sire,  tout  Paris  s'é- 
gorge.... nos  femmes,  nos  enfants....  —  Eh!  ne  suis-je  pas 
mère  aussi?  interrompit  la  reine,  en  saisissant  le  bras  du 
messager  et  en  lui  montrant  le  dauphin,  ne  suis-je  pas  mère? 
Enfin,  que  nous  voulez-vov^?  »  La  porte  s'ouvrit,  et,  le  vi- 
sage baigné  de  larmes,  les  yeux  baissés,  Romeuf  s'avança  un 
papier  à  la  main.  «  Lafayette!  s'écria  la  reine  avec  violence, 
il  n'a  en  tête  que  sa  République  américaine....  Il  verra  ce 
que  c'est  qu'une  république....  Eh  bien,  monsieur, montrez-le- 
moi  donc,  ce  décret.  »  Elle  le  prit  vivement,  y  jeta  les  yeux, 
et,  sans  aller  jusqu'à  la  fin  :  »  Les  insolents!  »  A  son  tour, 
Louis  XVI  ne  put  se  contenir  :  «  Il  n'y  a  plu,s  de  roi,  en 
France,  »  dit-il,  et  il  posa  le  décret  sur  le  lit.  Mais  le  re- 
prenant aussitôt ,  et  le  jetant  par  terre ,  la'  reine  s'écria  : 
«  Non ,  je  ne  veux  pas  qu'il  souille  le  lit  de  mes  enfants.  » 
Romeuf,  combattu  entre  la  pitié,  la  douleur  et  le  respect,  se 
pencha  vers  Marie-Antoinette,  et  lui  dit  à  demi-voix  ces  mots 
dont  elle  parut  frappée  :  «  La  reine  voudrait-elle  qu'un  autre 
que  moi  fût  témoin  de  ces  mouvements  ?  » 

Bâillon  était  descendu  dans  la  rue,  où  il  animait  le  peuple. 
Provoqués  par  le  tocsin,  dont  les  appels  funèbres  se  répé- 
taient de  village  en  village,  les  habitants  des  campagnes  cir- 
convoisines,  maintenant  réunis  à  Varennes,  pouvaient  s'éva- 
luer à  près  de  dix  mille  hommes.  Le  délire  était  au  comble. 
Ou  criait  dans  la  foule  :  ^1  Paris!  à  Paris!  Cette  menace 
cruelle  fut  entendue  :  «  Nous  le  traînerons  par  les  pieds  dans 
sa  voiture.  »  La  reine,  qui  passait  tour  à  tour  du  dédain  à 
la  colère,  à  l'eSroi,  s'inquiétait  du  sort  de  ses  serviteurs. 
S'approchant  du  duc  de  Ghoiseul,  elle  lui  dit  :  «  Croyez-vous 
M.  de  Fersen  sauvé  ?  » 

Une  clameur  impérieuse  appelait  Louis  XVI  à  la  fenêtre  ; 
il  parut....  Dieu,  quel  abaissement!  0  petits-fils  de  ceux  qui 
dans  Louis  XIV  adorèrent  la  majesté  d'un  Dieu,  eh  bien! 
oui,  cet  homme  en  habit  gris,  ce  visage  oi>  '.'abattement  a 


remplacé  l'émotion,  cette  chevelure  défaite,  ce  front  humilié, 
ces  bras  pendants,  ces  lèvres  sans  parole,  cet  œil  sans  pen- 
sée, en  un  mot  le  valet  Durand,  c'est  le  roi  !  On  dit  qu'il  y 
en  eut  qui  s'attendrirent;  on  dit  qu'il  y  en  eut  qui  poussè- 
rent ce  cri,  plein  de  compassion  :  à  Verdun!  Et  pourquoi 
non?  Est-ce  que  le  malheur  n'est  pas  une  puissance,  la  plus 
chère  de  toutes  aux  âmes  généreuses? 

Pendant  ce  temps,  à  la  tête  de  Royal-Allemand,  Bouille 
accourait  ventre  à  terre. 

Il  avait  passé  presque  toute  la  nuit  à  attendre  des  nou- 
velles, lui  quatrième,  entre  Dun  et  Stenay,  sur  le  bord  de 
la  route,  dans  un  fossé,  ayant  avec  lui  son  fils  aîné.  Ils  tres- 
saillirent de  joie,  lorsque,  vers  quatre  heures  et  demie  du 
matin,  ils  aperçurent  au  loin  deux  cavaliers.  C'était  le  che- 
valier de  Bouille  qu'accompagnait  Raigecourt.  Le  général 
croyait  le  roi  sauvé,  il  apprit  qu'on  le  retenait  captif.  Déses- 
péré :  il  envoie  son  fils  Louis  à  Stenay  prendre  le  Royal- 
Allemand,  auquel  l'ordre  avait  été  donné  de  tenir  les  chevaux 
sellés  et  prêts  pour  le  départ.  Rien  de  préparé  ;  le  comman- 
dant était  au  lit  !  Ce  fut  au  bout  de  trois  quarts  d'heure  seu- 
lement, —  et  il  fallait  pour  cela  quinze  minutes,  —  que  les 
liommes  furent  à  cheval.  BouÙlé  leur  distribua  quatre  cents 
louis  qu'il  avait  sur  lui,  leur  promit  qu'ils  deviendraient  la 
garde  allemande  du  roi,  et  partit  avec  eux  au  grand  galop, 
a  II  n'est  plus  temps,  »  leur  cria  un  prêtre  qui  les  vit  passer. 
Ils  continuèrent,  mais,  en  vue  de  Varennes,  l'avertissement 
du  prêtre  leur  fut  confirmé  par  Deslon.  II.  était  neuflieures, 
et,  à  huit,  le  roi  était  parti  !  BouiUé  voulait  pousser  en  avant  : 
chefs  et  officiers  le  détournent  de  ce  dessein.  Ils  objectent  le 
soulèvement  des  campagnes  annoncé  de  distance  en  distance 
par  le  bruit  des  tambours  et  le  son  des  cloches,  l'approche 
de  la  garnison  de  Verdun  en  marche  avec  du  canon,  l'impos- 
sibilité de  trouver  un  gué,  l'avance  qu'ont  déjà  les  voitures, 
l'épuisement  des  chevaux  harassés  par  une  marche  de  près 
de  neuf  lieues  à  allure  forcée.  Bouille  ordonna  la  retraite, 
et,  se  tournant  vers  son  fils  aîné  qui  l'avait  toujours  félicité 
sur  le  bonheur  de  ses  entreprises,  il  lui  dit  d'une  voix  dé- 
chirante :  »  Eh  bien,  direz- vous  encore  que  je  suis  heu- 
reux? » 

La  famille  royale  était  partie  en  effet,  et  la  voiture  qui  la 
ramenait  à  Paris  s'avançait  lentement,  précédée,  entourée, 
suivie  d'une  foule  immense  et  diverse  :  gardes  nationaux, 
bourgeois,  paysans  ;  tout  cela  brandissant  piques,  fourches 
ou  fusils,  criant,  menaçant,  mugissant,  roulant  pêle-mêle 
sous  un  soleil  de  juin  et  à  travers  des  flots  de  poussière. 
Pour  contempler  ce  spectacle,  si  nouveau,  d'un  roi  traîné 
captif  au  milieu  de  ses  États,  on  accourait  de  loin,  de  bien 
loin,  et,  à  chaque  pas,  l'escorte  grossissait,  devenait  plus 
effrayante.  Et  toutefois,  les  outrages  ne  s'adressaient  guère 
qu'aux  trois  gardes  du  corps,  exposés  sur  le  siège  de  la  voi- 
ture comme  des  criminels  au  pilori.  Le  roi,  en  considération 
de  sa  faiblesse,  trop  connue,  on  l'épargnait;  on  épargnait 
aussi  la  reine,  que  protégeaient  ses  deux  pauvres  enfants, 
dont  on  apercevait  de  temps  en  temps  à  la  portière  les 
têtes  blondes. 

Aux  approches  de  Sainte -Menehould,  le  trajet  devint  ora- 
geux, et,  un  peu  au  delà ,  il  y  eut  du  sang  versé.  Un  gentil- 
homme, le  marquis  de  Dampierre,  venu  sur  un  cheval  fringant 
présenter  ses  hommages  au  roi,  traversa  la  foule  comme  s'il 
la  passait  en  revue.  Elle  se  crut  insultée.  Des  mains  violentes 
saisissant  la  bride  de  son  cheval,  le  marquis  fit  effort  pour 
se  dégager,  y  parvint,  se  jeta  dans  les  terres,  tira  un  coup 
de  pistolet  en  fuyant,  et,  poursuivi  comme  un  cerf  l'est  à  la 
chasse  par  les  chiens,  atteint  bientôt ,  enveloppé ,  il  dispa- 


LE    ROI    PRISONNIER 


r37 


rut....  quelques  instants  après,  sa  tête  était  au  bout  d'une 
pique  1  Douter  que  ce  meurtre  horrible  ait  été  le  résultat 
d'une  colère  aveugle  et  trompée,  la  réponse  faite  par  des  fu 
rieuï  à  une  provocation,  imaginaire  peut-être ,  mais  tenue 
pour  réelle,  ce  serait  calomnier  l'espèce  humaine.  Le  comte 
de  Valory,  qui  retrace  cet  assassinat,  convient  lui-même 
qu'un  grand  nombre  de  personnes,  sur  la  route,  purent  im- 
punément donner  à  ses  maîtres  des  marques  d'intérêt  pro- 
fond, de  respect,  d'amour. 


Et  ce  fut  bien  autre  chose,  à  Gliâlons,  la  ville  la  plus 
royaliste  d'alors.  Les  yeux  pleins  de  larmes,  les  mains,  char- 
gées de  bouquets,  dames  et  demoiselles  vinrent  au-devant 
des  captifs.  C'était,  dit  un  témoin  oculaire,  à  qui  solliciterait 
l'honneur  de  leur  être  présenté.  Us  furent  reçus  dans  une 
vaste  salle,  se  mirent  à  table  devant  tous,  et  tous  de  les 
combler  de  bénédictions.  La  garde  nationale  de  Gliâlons  ne 
parlait  de  rien  moins  que  de  leur  composer  une  garde  à 
cheval,  que  de  les  amener  à  Montmédy.  Ils  passèrent  la  nuit 
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i  respirer  ce  doux  encens  ;  une  fois  encore  ils  étaient  heu- 
reux !  Mais  quel  changement  soudain  et  terrible,  lorsque,  le 
lendemain,  avant  le  jour,  la  cité  bourgeoise,  manufacturière 
et  républicaine  de  Reims  envoya  ses  phalanges  d'ouvriers 
rudes,  de  clubistes  et  de  sectaires!  C'était  une  véritable  ar- 
mée qui  remplissait  Châlons,  la  Gliampagne  presque  entière 
étant  accourue.  Or,  les  Qiâlonnais  et  ceux  de  Reims  se  me 
Auraient  si  bien  des  yeux,  (ju'un  combat  fut  au  moment  de 
s'engager.  Ce  fut  au  sortir  de  la  messe,  célébrée  ])our  lui 
dans  une  chambre  préparée  à  cet  effet,  que  Louis  XVI  en- 
lendit  crier  à  Paris!  à  Paris!  et  déjà  l'on  couchait  en  joue 
les  croisées.  Résigné  à  son  destin,  il  descendit,  passa  d'un 


air  calme  devant  un  forcené  qui  le  menaçait  du  poing,   et 
remonta  silencieusement  en  voiture  avec  sa  famille. 

Suivant  le  témoignage  de  Ferrières,  l'arrestation,  connu« 
à  Paris,  y  avait  jeté  dans  un  embarras  singulier  les  orléa- 
nistes, les  contre- révolutionnaires,  et  même  les  constitution. 
nels.  Les  premiers  perdaient  le  bénéfice  d'un  trône  vacant; 
les  seconds  prévoyaient  des  outrages  dont  leur  impuissance 
s'alarmait  ;  les  derniers  sentaient  que  la  République  avait 
plus'à  gagner  au  spectacle  d'un  roi  humilié  qu'à  son  absence. 
Il  y  eut  entre  les  principaux  meneurs  de  l'Assemblée  des 
conférences  secrètes  où  l'on  s'occupa  de  nommer  les  commis- 
saires à  envoyer  au-devant  de  la  famille  royale.  Dans  le  co- 
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mité  qui  se  rassembla  pour  cela,  Mathieu  Dumas  fut  appelé. 
Un  autre  homme  d'épée,  le  maréchal  de  Rochambeau,  s'y 
trouvait.  «  On  fut  unanime,  dit  Mathieu  Dumas,  dans  ses 
Souvenirs,  pour  conserver  le  principe  monarchique  et  le  res- 
pect dû  à  la  famille  royale.  »  Les  commissaires  choisis  fu- 
rent Latour-Maubourg,  constitutionnel  et  grand  ami  de 
Lafayette,  le  républicain  Pétion,  et  Barnave,  représentant 
itrop  fidèle  du  mouvement  de  défection  qui  commençait  à 
diviser  la  gauche.  Mathieu  Dumas  reçut  commission  d'ac- 
compagner les  trois  commissaires  et  de  prendre  le  comman- 
dement de  la  force  armée  qu'on  supposait  devoir  accourir  çur 
le  passage.  Ils  partirent. 

Ce  fut  le  23  juin,  entre  Château-Thierry  et  Ghâlons,  à 
deux  lieues  au  delà  de  Dormans,  que  les  quatre  envoyés  ren- 
contrèrent la  voiture.  Ils  mirent  pied  à  terre.  Les  deux  por- 
tières étaient  ouvertes.  Barnave  s'avança  et  présenta  le  dé- 
cret. «  Messieurs,  dit  Louis  XVI  après  l'avoir  lu,  je  suis 
bien  aise  de  vous  voir.  Je  ne  voulais  point  sortir  du  royaume 
J'allais  à  Montmédy,  où  mon  intention  était  de  rester  jus- 
qu'à ce  que  j'eusse  examiné  et  accepté  librement  la  Gonsti- 
Mution.  »  A  ces  mots,  Barnave  dit  à  voix  basse  à  Mathieu 
Dumas,  qui  se  trouvait  près  de  lui  :  i  Si  le  roi  se  souvient 
de  répéter  la  même  chose,  nous  le  sauverons.  »  Puis,  mon- 
tant sur  le  siège  de  la  voiture,  il  proclama  le  décret. 

Mme  de  Tourzel  quitta  la  voiture  du  roi,  pour  aller  avec 
'un  des  commissaires  dans  celle  qui  les  avait  amenés.  Les 
deux  autres  montèrent  dans  le  carrosse  royal.  La  reine  aurait 
désiré  que  Latour-Maubourg  fût  un  de  ceux-là,  parce  que  sa 
figure  ne  lui  était  point  inconnue.  Mais  ce  dernier  lui  fît 
observer  en  particulier  que  Barnave  était  un  membre  très- 
influent  de  l'Assemblée  ;  qu'il  avait  compté  s'asseoir  parmi 
la  famille  royale  ;  que  sa  vanité  en  serait  ilattée  ;  que  la  reine 
.aurait  ainsi  l'occasion  de  le  mieux  connaître,  et  que  cela 
n'était  peut-être  pas  sans  importance  pour  le  service  de 
Sa  Majesté.  Le  comte  de  Valory,  qui  était  sur  le  siège  de  la 
voiture  et  pouvait  très-bien  ne  pas  voir  ce  qui  se  passait  à 
'l'intérieur,  raconte  que  «:  Pétion  poussa  l'audace  jusqu'à  exi- 
ger que  Madame  Elisabeth  quittât  sa  place,  dans  le  fond  du 
■  carrosse,  pour  la  lui  laisser  occuper.  »  Mais  ce  fait  de  gros- 
•sièreté  brutale,  si  peu  vraisemblable  en  soi,  est  formellement 
•démenti  par  la  relation  de  l'archevêque  de  Toulouse,  qui, 
écrivant  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  de  la  reine  elle-même, 
dit  :  «  Les  choses  furent  arrangées  ainsi  :  Barnave,  qui  était 
assez  mince,  se  mit  dans  le  fond  de  la  voiture  entre  le  roi  et 
la  reine,  Pétion,  sur  le  devant,  entre  Madame  Elisabeth  et  la 
jeune  princesse;  le  dauphin,  sur  les  genoux  de  sa  mère,  de 
sa  tante  ou  de  sa  sœur.  » 

D'abord  la  reine  affecta  de  l'humeur  et  laissa  tomber  son 
voile  sur  son  visage,  comme  si  elle  eût  résolu  de  ne  pas  ou- 
vrir la  bouche  tout  le  long  de  la  route.  Mais  un  regard  ra- 
pide que  Barnave  jeta  sur  l'un  des  trois  gardes  du  corps 
-assis  sur  le  siège,  et  le  léger  sourire  dont  il  accompagna  ce 
regard,  qui  évidemment  cherchait  Fersen,  ^dnrent  tout  à 
coup  trahir  dans  le  jeune  avocat  une  préoccupation  étrange. 
Hn  un  instant,  Marie-Antoinette  devina  tout.  Sans  affecta- 
fton,  elle  trouva  moyen  de  faire  connaître  quelles  étaient  les 
personnes  qui  étaient  sur  le  siège,  et  Barnave,  que  la  pré- 
sence de  Fersen  aurait  peut-être  rendu  aigre  et  moqueur,  se 
montra  aussitôt  plein  de  douceur,  plein  de  prévenances,  et 
re^ectueux  autant  qu'ému.  Attaqué  de  conversation  par 
Louis  XVI  sur  la  Révolution,  sur  l'Assemblée,  il  mit  à  dé- 
fendre son  opinion  une  délicatesse  qui  n'échappa  point  à  la 
reine  et  dont  elle  fut  touchée.  Insensiblement  tentée  du  désir, 
Zîtten  naturel  et  bien  légitime,  de  gagner  un  cœur  qui,  avec 


un  entraînement  si  doux,  venait  s'offrir,  elle  releva  son  voile, 
elle  parla.  Barnave  fut  charmé,  il  était  perdu! 

Si  Pétion  poussa,  au  contraire,  l'austérité  jusqu'à  l'inso- 
lence; s'il  fut  d'une  familiarité  presque  cynique;  si,  ayant 
soif,  il  se  fit  brusquement  servir  à  boire  par  Madame  Elisa- 
beth sans  même  la  remercier..,,  c'est  ce  qu'assurent  des  té- 
moignages ttop  royalistes  pour  n'être  pas  Suspects  de  quelque 
exagération.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  joua  mal  à  propos 
le  rôle  du  paysan  du  Danube,  qu'il  fut  âpre,  dogmatique  et 
sec,  oubliant  ainsi  que  la  rudesse,  si  elle  est  quelquefois  de 
la  dignité  devant  la  puissance,  n'est  plus  que  du  mauvais 
goût  devant  le  malheur,  et  que  la  générosité  est  la  première 
vertu  d'une  âme  vraiment  .républicaine.  Et  ce  qui  n'est  plus 
douteux  aujourd'hui,  c'est  qu'il  eut  la  ridicule  fatuité  de  sup- 
poser à  Madame  Elisabeth  des  intentions  de  séd»«tion  natu- 
relles ou  préméditées,  qu'il  crut  devoir  repousser  par  une 
affectation  d'austérité  fort  déplacée.  Aussi  la  reine  ne  put-elle 
lui  cacher  combien  elle  se  sentait  blessée.  Dans  un  moment 
où  il  tenait  sur  ses  genoux  le  petit  dauphin,  et  roulait  sur 
ses  doigts,  assez  fort  pour  le  faire  crier,  les  beaux  cheveux 
blonds  de  l'enfant  :  «  Donnez-moi  mon  fils,  lui  dit  Marie- 
Antoinette;  il  est  accoutumé  à  des  soins  et  à  des  égards  qui 
le  disposent  peu  à  tant  de  familiarités.  » 

Plus  souvent,  du  reste,  plus  volontiers,  d'autant  qu'il  y 
était  encouragé  par  le  sourire  de  sa  mère,  le  jeune  prince 
allait  à  Barnave,  dont,  la  physionomie  ouverte  l'attirait.  Ses 
yeux  s'étant  un  jour  fixés  sur  les  boutons  de  l'habit  du 
tribun,  il  y  aperçut  des  lettres,  se  mit  à  les  épeler,  et  étant 
parvenu  à  déchiffrer  l'inscription,  tout  joyeux  il  s'écria  : 
«  Tiens,  maman,  vois-tu  :  vivre  libre  ou  mourir!  »  Il  exa- 
mine les  autres  boutons,  et  les  trouvant  les  mêmes  :  i^  Ah! 
maman,  partout  vivre  libre  ou  mourir.  «  Barnave  était  pro- 
fondément attendri.  La  reine  garda  le  silence..  . 

On  atteignit  Dormans  à  neuf  heures  et  demie  du  soir.  La 
ville  était  illuminée.  Un  logement  convenable  ayant  été  pré- 
paré pour  la  famille  royale,  elle  y  passa  la  nuit  tranquille- 
ment, tandis  que,  rassemblée  en  face  de  l'auberge,  la  foule 
stationnait,  calme,  muette,  respectueuse  même,  mais  ne  per- 
dant pas  de  vue  les  voitures! 

Le  lendemain,  24  juin,  lorsqu'à  la  pointe  du  jour  on  se 
remit  en  marche,  le  nombre  des  seuls  gardes  nationaux  for- 
mant une  partie  du  cortège  s'élevait  à  environ  dix  mille. 
Mathieu  Dumas  les  fît  ranger  en  bataille  à  droite  et  à  gauche 
sur  la  route  de  Paris,  les  voitures  roulant  entre  les  deux  li- 
gnes. Il  y  avait  encore  dans  les  cœurs  un  tel  mélange  d« 
sentiments  contraires;  le  ressouvenir  et  les  traditions  du 
passé  y  combattaient  encore  avec  tant  de  force  les  colères  du 
moment  et  l'image  de  l'égalité  républicaine,  que  lorsque  les 
prisonniers  passèrent,  les  troupes  présentèrent  les  armes,  et, 
en  signe  de  respect,  inclinèrent  les  drapeaux.  Au  surplus, 
depuis  l'arrivée  des  commissaires,  nul  cri  séditieux,  nul  mot 
outrageant  à  l'adresse  du  roi  et  de  sa  famille,  nulle  violence. 
Cependant  un  prêtre,  pour  avoir  heurté  le  sentiment  général 
par  des  manifestations  trop  marquées  de  doulBur  ou  d'indi- 
gnation, avait  couru,  entre  Châlons  et  Meaux,  de  sérieux  dan- 
gers, et  n'avait  dû  la  vie  qu'à  quelques  nobles  paroles  de 
Barnave,  qui,  dans  cette  occasion,  se  jetant  presque  hors  la 
portière,  fut  retenu  par  Madame  Elisabeth.  La  reine  disait 
en  racontant  ce  trait,  que  dans  les  moments  des  plus  grandes 
crises,  les  contrastes  bizarres  la  frappaient  toujours,  et  que 
la  pieuse  Elisabeth,  retenant  Barnave  par  le  pan  de  son  habit, 
lui  avait  paru  la  chose  la  plus  surprenante. 

Après    avoir    traversé    Château  -  Thierry ,    la    Ferté-soui 
Jouarre,  on  s'arrêta  à  Meaux,  où  l'on  devait  souper  et  cou 
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cher,  dans  le  palais  que  Bossuet  avait  autrefois  rempli  de  sa 
présence  et  qu'il  remplissait  encore  de  son  souvenir.  Là, 
Pétion,  qui  craignait  pour  les  trois  gardes  du  corps,  proposa 
de  les  faire  évader,  à  la  faveur  d'un  déguisement,  et  vit  ses 
offres  repoussées.  Quel  pouvait  être  le  motif  de  ce  refus? 
Louis  XVI,  comme  il  le  dit  en  particulier  à  ses  gardes, 
Croyait- il  sérieusement  que  l'intention  secrète  de  Pétion  était 
de  les  faire  assassiner,  sous  prétexte  de  les  sauver?  Une  in- 
spiration toute  d'humanité  fut-elle  à  ce  point  calomniée  dans 
son  cœur?  Mais  les  périls  au-devant  desquels  ils  traînaient 
leurs  serviteurs,  en  les  retenant  auprès  d'eux,  ni  lui  ni  la 
reine  ne  les  ignoraient.  Car  le  comte  de  Valory  raconte  que 
Marie-Antoinette  l'ayant  emmené,  ainsi  que  ses  deux  com- 
pagnons, dans  une  chambre  attenante  à  celle  de  Louis  XVI, 
elle  tira  des  tablettes  pour  y  écrire  leurs  noms  de  baptême, 
ceux  de  leurs  pères,  mères,  sœurs  et  frères  ;  puis,  les  yeux 
hamides  de  pleurs,  leur  dit  :  «  Si  nous  avions  le  malheur  de 
vous  perdre,  et  que  nous  ne  succombassions  pas  nous-mêmes 
•eus  les  coups  de  nos  ennemis,  soyez  certains  que  nos  bien- 
faits iraient  chercher  vos  familles.  Ce  serait  moi  qui  leur  ap- 
prendrais leur  infortune,  et  les  sentiments  qui  ne  peuvent 
plus  sortir  de  nos  cœurs.  »  La  reine  prévoyait  donc  le  sort 
auquel  ses  gardes  pouvaient  être  exposés.  Pourquoi  la  propo- 
sition généreuse  de  Pétion  fut-elle  écartée  si  injurieusement? 
Au  moins  eût-il  été  convenable  de  faire  ôter  aux  trois  gardes 
leur  déguisement,  qui  ne  les  désignait  que  trop  aux  colères 
de  la  multitude  !  C'est  ce  que  Mathieu  Dumas  demandait.  Il 
pressa  le  roi,  il  pressa  la  reine,  de  consentir  à  ce  que  les 
vestes  de  courrier  fissent  place  à  des  uniformes  de  grenadiers 
de  la  garde  nationale.  Il  ne  put  rien  obtenir.  La  reine  coupa 
court  à  ses  instances  par  cette  étrange  réponse  :  «  Non,  le 
roi  doit  rentrer  à  Paris  avec  sa  famille  et  ses  gens,  comme  il 
en  est  sorti.  » 

La  soirée,  à  Meaux,  fut  marquée  par  une  circonstance  qui 
.  montre  dans  quel  trouble  d'esprit  se  trouvait  Louis  XVI 
Gomme  la  chaleur  était  grande,  il  s'était  assis  en  chemise 
auprès  d'une  table,  quoique  les  portes  fussent  ouvertes  et 
que  la  pièce  qui  précédait  sa  chambre  fût  remplie  de  monde. 
Tout  à  coup,  il  appelle  le  commandant  de  la  force  armée  : 
«  Dumas,  a-t-on  mis  des  sentinelles  du  côté  du  jardin?  — 
Oui,  sire,  j'ai  moi-même  donné  les  consignes.  —  Eh  bien, 
il  y  a  à  la  suite  de  cette  garde-robe  un  escalier  qui  descend 
au  jardin.  Voyez  où  cela  va.  >  Mathieu  Dumas  obéit,  et 
Louis  XVI  parut  tranquillisé  en  apprenant  qu'au  bas  de  l'es- 
calier était  une  sentinelle. 

Le  25  juin,  —  c'était  le  jour  où  l'on  devait  affronter  Paris, 
—  de  fort  bonne  heure  et  pendant  qu'on  préparait  le  départ, 
Marie-Antoinette  manda  Mathieu  Dumas.  Elle  était  très- 
émue.  «  Par  où,  dit-elle,  passera-t-on  pour  se  rendre  aux 
Tuileries?  —  Par  les  boulevards  extérieurs,  madame,  par  la 
barrière  de  l'Étoile,  les  Champs-Elysées,  le  jardin.  —  Et 
pourquoi  ce  détour?  Pourquoi,  puisque  Paris  est  tranquille, 
le  roi  n'irait-il  pas  droit  à  son  palais?  —  Pour  déjouer,  ma- 
dame, les  projets  des  malveillants,  en  passant  par  un  chemin 
où  il  n'y  a  presque  pas  de  maisons.  »  La  reine  dit  :  «  Je  com- 
prends!... » 

Elle  comprit  bien  mieux,  hélas!  lorsque,  entre  Livry  et 
Bondy,  elle  vit  sortir  de  la  forêt  une  troupe  de  forcenés  qui, 
se  glissant  jusque  sous  le  ventre  des  chevaux,  voulaient 
mettre  en  pièces  la  voiture,  et  lorsque,  un  peu  plus  loin,  des 
femmes  qui  ressemblaient  aux  sorcières  de  Macbeth,  appa- 
rurent inopinément  sur  le  bord  de  la  route  en  poussant  des 
cris  affreux. 

Et  Paris,  pendant  ce  temps-là?  Paris  attendait,  dans  une 


attitude  formidable.  Pas  de  clameurs  vaines,  cette  fois;  pas 
de  fureurs,  plus  de  bruit.  Ce  qu'on  lisait  sur  les  murs, 
c'était  :  Celui  qui  applaudira  le  roi  aura  des  coups  de  bûlon, 
celui  qui  l'insultera  sera  pendu.  Par  une  de  ces  inspirations- 
soudaines  et  fortes  dont  seul  au  monde,  peut  être,  le  peuple 
de  Paris  est  capable,  il  s'était  promis  d'être  calme.  Car  il  se 
considérait  comme  la  justice,  au  moment  où  devant  elle  vont 
comparaître  les  coupables,  et  Bonneville  n'avait  fait  qu'ex- 
primer la  pensée  commune,  lorsqu'il  avait  écrit  dans  la  Bouche 
de  fer  :  «  Paix  là!  Restez  couvei'ts.  Il  va  passer  devant  ses 
juges.  » 

Lafayette  s'était  avancé  jusqu'à  la  rotonde  de  la  barrière 
de  Pantin.  Là,  les  voitures  s'arrêtèrent  un  instant.  Là  aussi, 
soit  qu'il  se  sentît  défaillir,  soit  qu'il  se  voulût  prémunir 
contre  le  danger  d'une  émotion  trop  vive,  Louis  XVI  demanda 
un  verre  de  vin,  qu'il  avala  d'un  trait.  Les  chemins  étaient 
couverts  d'une  foule  innombrable.  «  La  rue  Saint-Honoré  et 
le  boulevard  semblaient  deux  grandes  rivières,  gorgées  par 
une  pluie  abondante,  qui  se  déchargent  dans  un  vaste  bras 
de  mer.  «  Les  voitures  traversèrent  Paris  au  milieu  d'un  si- 
lence passionné.  La  garde  nationale,  qui  bordait  les  boule- 
vards, portait  le  fusil  renversé,  comme  en  un  jour  de  deuil. 
Derrière  elle,  tranquille  mais  sombre,  et  le  chapeau  sur  la 
tête,  se  tenait  le  peuple.  Et,  au  moindre  tumulte,  il  criait  : 
La  Loi!  La  Loi!  Deux  grenadiers,  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil,  avaient  été  placés  aux  côtés  de  l'avant-train  de  la  voi- 
ture, un  peu  plus  bas  que  le  siège,  au  moyen  d'une  planche 
attachée  par-dessous;  et  cet  arrangement,  qui  donnait  aux 
trois  gardes  du  corps  l'apparence  de  criminels,  est  ce  qui  a 
fait  croire  qu'on  les  avait  enchaînés  sur  le  siège.  La  chaleur 
était  dévorante  ;  une  poussière  enflammée,  que  soulevait  la 
marche  de  l'immense  cortège ,  obscurcissait  l'atmosphère. 
Marie-Antoinette  paraissait  souffrir  cruellement  ;  Madame  Eli- 
sabeth montrait  sur  son  visage  le  calme  d'une  âme  élevée 
au-dessus  des  orages  de  la  vie;  le  dauphin  pleurait  sur  les- 
genoux  de  sa  mère  ;  et  quant  à  Louis  XVI,  plombé,  fatigué, 
il  promenait  sur  la  multitude  un  regard  plein  de  stupeur. 
Reconnaissant,  à  la  tête  du  bataillon  des  Antonins,  le  redou- 
table Santerre,  il  voulut  lui  parler  :  Santerre  lui  tourna  le 
dos,  ainsi  que  lui-même,  quelques  jours  auparavant,  il  l'avait 
fait  au  duc  de  Chartres.  Derrière  la  voiture  du  roi,  vrai  cor- 
billard de  la  monarchie,  roulait  une  espèce  de  char  triom- 
phal, ombragé  de  palmes,  du  haut  duquel  Drouet  et  Guil- 
laume recevaient  les  hommages  de  la  foule.  La  place  Louis  XV 
et  le  jardin  des  Tuileries  traversés,  la  famille  royale  mit  pied 
à  terre  à  la  porte  du  pavillon  du  milieu.  Jusque-là  tout  s'était 
passé  dans  un  ordre  imposant;  le  peuple  avait  déployé  une 
modération  invariable,  et  il  avait  vu  sans  colère,  avec  admi- 
ration presque,  le  député  royaliste  Guilhermy  jeter  au  loin 
son  chapeau  dans  la  foule,  en  mettant  au  défi  de  le  lui  rap- 
porter ceux  qui  criaient  :  «  Restez  couverts  !  »  Mais  de  même 
que  les  corbeaux  suivent  les  armées  en  marche,  il  est  des' 
hommes  de  proie  que  les  révolutions  attirent  toujours  à  leur 
suite,  par  l'espoir  de  quelque  pâture  sanglante.  Au  moment 
où  la  famille  royale  allait  entrer  au  palais,  des  furieux  s'élan- 
cèrent, impatients  de  frapper,  et,  la  garde  nationale  repous- 
sant le  choc,  U  y  eut  une  mêlée  où  les  trois  gardes  furent 
meurtris,  une  mêlée  d'où  Mathieu  Dumas,  après  y  avoir 
laissé  son  chapeau,  son  ceinturon  et  le  fourreau  de  son  épée, 
ne  sortit  que  les  vêtements  en  lambeaux.  Dans  ce  désordre, 
en  présence  de  ces  dangers,  la  reine  eut  un  mouvement  ho- 
norable :  elle  ne  voulut  descendre  de  la  voiture  que  la  der- 
nière. Deux  hommes  qu'elle  détestait,  le  duc  d'Aiguillon  et 
le  vicomte  de  Noailles,  étaient  généreusement  accourus  pour 
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la  couvrir  de  leur  popularité;  ils  l'enlevèrent  en  quelque  sorte 
malgré  sa  répugnance,  et,  sans  lui  dire  un  seul  mot,  la  con- 
duisirent, presque  en  courant,  du  côté  du  château,  tandis 
qu'un  autre  membre  de  la  gauche,  Menou,  emportait  le  dau- 
phin dans  ses  bras. 

Rentrée  dans  ses  appartements  et  n'apercevant  pas  -son 
fils,  Marie-Antoinette  fut  saisie  d'une  terreur  poignante  : 
elle  crut  qu'on  venait  de  le  lui  ravir.  Mais  c'était  assez  de 
douleurs  pour  son  cœur  brisé  :  la  fortune  lui  épargna,  du 
moins,  ce  dernier  coup. 

Ainsi  se  dénoua  la  tragédie  de  Varennes.  25  juin!  date 
funèbre  pour  Louis  XVI,  presque  aussi  funèbre  que  le  fut, 
plus  tard,  celle  du  21  janvier!  Car,  le  21  janvier,  on  tua 
l'homme;  mais,  le  25  juin,  on  avait  tué  le  roi. 
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UE  faire?  Telle  fut  la  question  que  s'adressè- 
rent à  la  fois  tous  les  partis,  dès  que  la  famille 
royale  se  trouva  ramenée  aux  Tuileries. 

Or,  à   cet  égard,  nous  allons  voir  se  déve- 
lopper, à  travers  les  péripéties  du  drame  intel- 
lectuel le  plus  intéressant  qui  fut  jamais,  trois 
opinions  bien  diverses  : 

L'une  aboutissant  à  conserver  la  monarchie  et  à  sauver  le 
roi  :  ce  fut  celle  d    l'Assemblée; 

La  seconde  concluant  au  maintien  de  la  monarchie,  mais 
à  la  déchéance  de  Louis  XVI  :  ce  fut  celle  des  Jacobins  ; 

La  troisième  demandant  la  République  :  ce  fut  ceUe  des 
Cordeliers. 

Étudions  d'abord  la  marche  de  l'Assemblée. 

Parmi  les  constitutionnels,  qui  sui-jiassaient  de  beaucoup 
en  nombre  les  partisans  de  l'ancien  régime,  il  avait  toujours 
existé,  à  côté  de  la  fraction  parlementaire  conduite  par  Thou- 
ret,  d'André,  Le  Chapelier,  Desmeuniers,  une  fraction  qui 
avait  son  point  d'appui  au  dehors,  et  qui,  poussée  en  avant 
par  les  Jacobins,  servie  par  le  Palais-Royal,  acclamée  par  la 
presse  révolutionnaire,  s'était  composée  principalement,  jus- 
qu'à la  fuite  de  Varennes,  des  deux  Lametli,  de  Duport,  de 
Rarnave,  de  Ruzot,  de  Pétion,  de  l'abbé  Grégoire,  d'Antoine, 
de  Robespierre. 

On  a  vu  de  quelle  douleur  jalouse  l'influence  croissante  de 
Robespierre  aux  Jacobins  avait  pénétré  le  cœur  des  Lameth, 
et  comment,  sur  la  pente  rapide  de  la  Révolution,  Duport 
s'était  arrêté  tout  à  coup,  saisi  de  lassitude,  et  comment  le 
sourire  d'une  reine  captive  avait  subjugué  Rarnave:  à  dater 
du  retour  de  Louis  XVI  à  Paris,  ces  quatre  importants  per- 
sonnages n'hésitèrent  plus.  Rompant  avec  la  place  publique, 
rompant  avec  la  fraction  jacobine  de  l'Assemblée,  ils  se  réu- 
nirent sans  conditions  comme  sans  réserve  à  la  fraction  pu- 
rement parlementaire,  qui,  dès  lors,  devint  tout  à  fait  domi- 
nante, soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  comités. 

J'ai  dit  ailleurs,  en  parlant  de  la  bourgeoisie  de  nos  jours  : 
«  La  bourgeoisie  qui  n'a  pas  le  sentiment  démocratique,  est 
cependant  républicaine  Elle  n'a,  faisant  violence  à  sa  nature, 
adopté  la  monarchie  que  par  égoïsme.  Elle  a  cru  quela royauté 
l'aiderait  à  contenir  le  peuple;  que  le  trône  serait  comme  ces 
bâtons  vêtus  qu'on  plante  dans  les  champs  pour  empêcher 
les  oiseaux  de  s'y  abattre.  »  Eh  bien!  cet  esprit  était  celr,; 


de  la  bourgeoisie  en  1791.  Elle  voulait  un  roi  qui  lui  fût  as- 
ser\'i,  qui  consentît  à  vivre  en  sous-ordre,  qui  prit  sa  majesté 
au  rabais,  un  roi  sans  initiative,  sans  pensée,  sans  mouve- 
ment, mîris  enfin  elle  voulait  un  roi.  Considérant  le  trône 
comme  une  niche  qui,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  doit  être  tou- 
jours occupée,  elle  avait  besoin  d'y  placer  une  statue,  et  s'at- 
tendait naïvement  à  la  voir  rester  immobile,  lor.sque,  après* 
tout,  cette  statue  était  un  homme. 

Aussi,  que  Louis  XVI,  en  punition  de  sa  fuite,  fût  dé- 
gradé publiquement  et  frappé  de  déchéance,  les  constitution- 
nels de  l'Assemblée  n'y  auraient  peut-être  pas  trouvé  trop  à 
redire,  ne  tenant  à  la  monarchie  par  aucun  sentiment  tiré 
d'une  croyance  superstitieuse  ou  d'une  fidélité  chevaleresque, 
si  le  remplacement  de  Louis  XVI  sur  le  trône  eût  alors  été 
possible  d'une  manière  immédiate,  effective  et  paisible.  Mais 
le  dauphin  n'était  encore  qu'un  enfant;  on  se  trouvait  en 
pleine  révolution,  et  il  y  avait,  à  greffer  sur  les  complications 
d'une  vaste  rénovation  sociale  les  embarras  d'une  régence,  un 
péril  qui  parlait  vivement  à  l'imagination,  déjà  fort  effrayée,, 
des  Thouret,  des  Le  Cliapelier,  des  Sieyès,  des  Goupil  de 
Préfeln,  des  Barnave,  des  Duport.  Us  résolurent  donc  de  dé- 
tourner autant  que  possible,  de  la  tête  de  Louis  XVI,  la  res- 
ponsabihté  d'une  fuite  qui,  aux  yeux  de  l'opinion  et  eu  égard 
aux  circonstances,  était  un  vrai  crime  d'État,  et  cette  résolu- 
tion les  conduisit  à  une  série  de  mesures  où  il  ne  pouvait  y 
avoir  ni  franchise,  ni  droiture,  ni  dignité. 

La  tortueuse  politicfue  qui,  même  après  la  déclaration  si 
exjilicite  de  Louis  XVI,  avait  fait  appeler  sa  fuite  un  enlève- 
ment, reparut  dans  le  projet  de  décret  suivant,  présenté  par 
Thouret,  le  jour  de  la  rentrée  de  la  famille  royale  à  Paris. 

«  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château  des  Tuileries, 
il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui,  sous  les  or- 
dres du  commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne. 

«  Il  sera  provisoirement  donné  à  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  une  garde  particulière,  et  il  lui  sera  nommé  un 
gouverneur  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  interrogés;  le  roi  et  la  reine  se- 
ront entendus  dans  leurs  déclarations,  le  tout  sans  délai. 

«  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  particulière  à  la 
reine. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret 
du  21  juin,  qui  enjoint  au  ministre  d'apposer  le  sceau  de 
l'État  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  sanction  et  de  l'acceptation  du  roi,  continuera 
d'être  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

«  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  préposés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  nationale  et  à  la  di- 
rection de  la  liquidation,  demeurent  autorisés  provisoirement 
à  faire,  chacun  dans  son  département,  et  sous  sa  responsa- 
bilité, les  fonctions  de  pouvoir  exécutif.  » 

Si  ce  décret  avait  pu  laisser  quelques  doutes  sur  l'esprit 
qui  l'avait  inspiré,  ils  eussent  été  levés  par  le  débat.  Rœde- 
rer  ayant  laissé  échapper  le  mot  d'arrestation  piovisoire  du 
roi,  les  constitutionnels  éclatèrent  en  murmures,  et  Thouret 
se  hâta  de  protester,  en  leur  nom,  contre  cette  interprétation 
injurieuse  à  la  royauté.  Alexandre  Lameth,  de  son  côté,  eut 
grand  soin  d'établir  qu'il  ne  s'agissait  en  aucune  façon  d'al- 
térer la  forme  du  gouvernement.  »  Envoyés  ici,  dit-il,  pour 
donner  une  constitution  à  notre  pays,  nous  avons  cru  que 
l'étendue  du  royaume  et  une  population  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  demandaient  une  unité  de  puissance  et  d'ac- 
liun  qui  ne  pouvait  se  trouver  que  dans  une  constitution  nuy- 
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narchiqve.  »  Enfin,    Malouet  s' élevant  contre  des  mesures 
qui,  selon  lui,  constituaient  le   roi  prisonnier,  et  transpor- 
taient tous  les  pouvoirs  dans  l'Assemblée,  Goupil  proposa, . 
«  pour  tranquilliser  M.  Malouet,  »  d'ajouter  que  la  personne 
du  roi  serait  toujours  inviolable  et  sacrée. 

Ainsi,  rien  de  plus  clair:  dans  la  pensée  des  auteurs  du 
projet,  il  s'agissait,  selon  le  mot  de  Rœderer,  non  de  pré- 
server la  nation  contre  le  roi,  mais  de  préserver  le  roi  contre 
la  nation.  Et  pourtant,  ce  projet  passa  «  à  la  presque  una- 
nimité. > 

Mais  l'opinion  publique  ne  prit  pas  le  change. 

Marat,  qui,  souvent,  rachetait  par  beaucoup  de  sagacité  la 
violence  et  la  grossièreté  de  son  langage,  rendit  compte  de  la 
séance  en  ces  termes  :  «  Farce  sérieuse  jouée  entre  deux 
scènes.  Dans  la  première,  Malouet  a  feint  de  s'opposer  au 
décret,  sous  prétexte  qu'il  tendait  à  changer  la  forme  du  gou- 
vernement, pour  donner  lieu  à  Alexandre  Lameth  de  déclarer 
que  l'Assemblée  n'y  consentirait  jamais....  Dans  la  dernière, 
Malouet  s'est  élevé  contre  le  décret,  sous  prétexte  qu'il  ten- 
dait à  faire  le  procès  au  roi,  pour  donner  lieu  à  Thouret  de 
vociférer  qu'on  prêtait  à  l'Assemblée  des  intentions  loin  de 
son  cœur  Le  décret  a  passé,  et  vite  Le  Chapelier  biribi  a 
proposé  de  le  faire  publier  à  son  de  trompe.  > 

A  son  tour,  Brissot  écrivit:  «  Comment  caractériser  cette 
duplicité  d'arrêter  le  roi,  et  de  ne  vouloir  pas  déclarer  qu'on 
l'arrête?  de  rendre  des  ofljcier»  responsables  de  sa  garde,  et 
de  vouloir  faire  croire  qu'il  est  libre?  Est-il  ou  n'est-il  pas 
prisonnier?  S'il  l'est,  pourquoi  jmentir?  S'il  ne  l'est  pas, 
pourquoi  le  retenir?  » 

Le  fait  est  que,  malgré  les  protestations  de  Thouret,  et  en 
dépit  de  toutes  les  subtilités  parlementaires,  le  roi  et  sa  fa- 
mille étaient  très-réellement  prisonniers.  Une  garde  nom- 
breuse avait  été.  installée  dans  les  cours  du  château.  Couverts 
de  tentes  et  de  tout  ce  que  traîne  après  lui  le  séjour  des  sol- 
dats, les  jardins  présentaient  l'image  d'un  camp.  Quiconque 
n'était  pas  du  service  indispensable  se  voyait  fouillé  en  en- 
trant et  en  sortant.  Gouvion,  aide  de  camp  de  Lafayette,  avait 
fait  placer  le  portrait  de  la  femme  de  garde-robe,  sa  mal- 
tresse, au  bas  de  l'escalier  qui  conduisait  chez  la  reine,  afin 
qiie  la  sentinelle  ne  permit  pas  à  d'autres  femmes  d'y  péné- 
trer; pour  soustraire  Marie-Antoinette  au  despotisme  inju- 
rieux de  cette  consigne,  Louis  XVI  dut  intervenir  personnel- 
lement auprès  de  Lafayette  Des  sentinelles  furent  placées 
jusque  sur  les  toits;  et  cela  n'était  rien  en  comparaison  de  la 
surveillance  intérieure.  A  côté  de  la  chambre  de  la  reine  était 
une  garde-robe  si  obscure,  qu'en  tout  temps  il  faJUit  l'éclai- 
rer par  des  bougies;  elle  était  précédée  d'un  petit  carré  qui 
aboutissait  à  un  escalier  dérobé  :  là,  plus  que  partout  ailleurs, 
le  soupçon  se  tenait  aux  aguets.  Dans  les  premiers  jours,  la 
reine  était  obligée  de  se  coucher,  de  se  lever  et  de  s'habiller 
devant  deux  gardes,  postés  dans  sa  chambre;  ils  y  passaient 
1^  nuits,  à  la  lettre....  Plus  tard,  la  sévérité  de  ces  disposi- 
tions indécentes  fut  un  peu  adoucie.  Les  gardes  demeuraient 
dans  la  chambre  de  la  reine  tant  qu'elle  était  levée  ;  ils  ne  se 
retiraient  qu'au  moment  où  elle  se  mettait  au  lit.  Alors  l'un 
d'eux  s'étabUssait  au  fond  d'une  espèce  de  tam])our  que  for- 
maient deux  portes  pratiquées  dans  l'épaisseur  du  mur,  de 
manière  cependant  à  voir  tout  ce  qui  se  passait,  à  travers 
celle  qui  donnait  dans  la  chambre  et  qui  restait  toujours  en- 
tr' ouverte. 

A  l'appui  de  ces  détails,  fournis  par  M.  de  Fontanges, 
Mme  Campan  écrit  :  «  Mme  de  Jarjaïe,  ma  compagne, 
m'a  raconté  qu'une  nuit  le  commandant  de  bataillon,  qui 
couchait  entre  les  deux  portes,  voyant  qu'elle  dormait  pro- 


fondément et  que  la  reine  veillait,  quitta  son  poste  et  s'ap- 
procha de  Sa  Majesté  pour  lui  donner  des  avis  sur  la  conduite 
qu'elle  avait  à  tenir.  Quoiqu'elle  eût  la  bonté  de  lui  dire  de 
parler  plu»  bas  pour  ne  pas  troubler  le  sommeil  de  sa  pre- 
mière femme,  celle-ci  fut  éveillée  et  pensa  mourir  de  saisis- 
sement en  voyant  un  homme  en  uniforme  de  la  garde  pari- 
sienne si  près  du  lit  de  la  reine.  Sa  Majesté  la  rassura,  lui 
dit  de  ne  pas  se  lever,  que  la  personne  qu'elle  voyait  était  un 
bon  Français....  »  Et  Mme  Campan  ajoute  que  le  corridor 
noir  derrière  l'appartement  servait  au  roi  et  à  la  reine  pour 
communiquer  ensemble;  que  ce  poste  fut  souvent  réclamé 
par  l'acteur  Saint-Prix,  dont  le  but  était  de  ménager  entre 
les  deux  époux  de  courts  entretiens. 

Cependant,  les  meneurs  de  l'Assemblée  poursuivaient  leur 
marchQ.  Peu  soucieux  des  attributs  de  la  royauté,  comme  ils 
l'avaient  prouvé  naguère  en  la  dépouillant  de  ga  plus  tou- 
chante prérogative,  le  droit  de  faire  grâce;  peu  soucieux  de 
la  personne  et  de  la  dignité  du  monarque,  comme  ils  le  prou- 
vaient maintenant  en  lui  infligeant  les  rigueurs  d'une  capti- 
vité insultante,  ils  n'entendaient  pas  néanmoins  que  le  trône 
cessât  un  seul  jour,  une  seule  minute,  de  servir  de  digue 
contre  les  flots  de  la  démocratie  débordée.  Pour  cela,  il  fal- 
lait parvenir  à  mettre  Louis  XVI  hors  de  cause,  sans  renon- 
cer à  l'avantage  de  l'avoir  sous  la  main.  Mais  il  fallait  éviter 
en  même  temps  de  pousser  la  colère  de  l'opinion  publique 
jusqu'à  la  fureur  en' paraissant  la  braver.  Les  constitutionnels 
affectèrent  donc,  à  l'égard  des  coupables  subalternes,  l'indi- 
gnation la  plus  violente.  Non  contents  de  faire  traîner  en 
prison  MM.  de  Malden,  de  Moustier,  de  Valory,  ils  accusè- 
rent le  corps  entier  auquel  ces  trois  gentilshommes  apparte- 
naient de  nourrir  pour  le  roi  un  attachement  qu'ils  devaient 
ù  la  patrie,  et  les  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  fu- 
rent cassées.  De  Bonnai,  ayant  essayé  de  les  défendre,  fut 
lui-même  dénoncé  comme  compUce  :  on  lui  imputait  d'avoir 
envoyé  chercher  un  cheval  à  Versailles  dans  les  écuries  du 
roi,  pour  accompagner  la  fuite.  Il  nia  le  fait,  et  s'écria  :  «  A 
mes  yeux  le  roi  et  la  nation  sont  indivisibles.  A  l'un  et  à 
l'autre  j'ai  juré  obéissance.  Consulté,  je  n'aurais  pas  conseillé 
le  départ;  mais  si  le  roi  m'eût  ordonné  de  le  suivre,  je  me 
serais  fait  gloire  de  mqurir  à  ses  côtés.  »  La  déclaration  ne 
manquait  pas  de  courage  ;  seulement  il  était  absurde  de  pro- 
clamer le  roi  et  la  nation  inséparables,  lorsque  le  roi  venait 
de  se  séparer  de  la  nation  avec  tant  d'éclat. 

Le  25  juin,  Duport  vint  présenter,  au  Comité  de  constitu- 
tion, un  projet  de  décret  spécifiant  que  les  personnes  arrêtées 
en  vertu  de  la  décision  antérieurement  prise  seraient  interro- 
gées par  le  trWunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries,  mais 
que,  quant  au  roi  et  à  la  reine,  leurs  déclarations  seraient 
entendues  par  trois  commissaires  de  l'Assemblée. 

«  Je  m'oppose  à  ces  distinctions  d'esclave,  dit  Robespierre. 
Est-ce  que  le  roi  est  au-dessus  de  la  loi?  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  citoyen?  —  Le  roi  n'est  pas  un  citoyen,  répliqua  Duport, 
c'est  un  pouvoir.  »  Et  Malouet  se  hâta  de  renchérir,  ajoutant 
f(ue  c'était  un  pouvoir  sacré,  inviolable,  rendu  d'avance  étran- 
ger à  tout  crime  et  à  toute  poursuite. 

Les  habiles  comprirent  le  danger  de  cet  excès  de  zèle. 
Ramenant  la  question  à  des  termes  plus  simples ,  d'André , 
Tronchet  observèrent  qu'il  s'agissait  uniquement  de  rensei- 
gnements à  prendre  auprès  du  roi  et  de  la  reine,  ce  qui  écar- 
tait l'idée  de  juges,  l'idée  de  procédure,  et  la  nécessité  de 
mettre  en  question  le  principe  de  l'inviolabilité  royale.  «  Eh 
l)ien,  dit  Barère  avec  une  finesse  où  se  mêlait  une  intention 
railleuse,  ces  renseignements,  pourquoi  des  juges  ne  les 
prendraient-ils  pas?  Lorsqu'un  délit  a  été  commis,  est-ce 
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que  le  juge  n'est  point  appelé  à  interroger,  au  besoin,  les 
victimes  de  ce  délit?  »  Mais  il  importait  au  succès  de  la  po- 
litique des  constitutionnels  qu'une  distinction  formelle  fût 
établie  entre  un  roi  accusé  et  un  citoyen  accusé.  Le  projet 
de  décret  passa,  et  les  trois  commissaires  nommés  furent 
Tronchet,  d'André,  Duport. 

Le  soir  même ,  ils  se  rendirent  au  château,  comme  pour 
recevoir  la  déclaration  spontanée  de  Louis  XVI.  Mais  tout 
avait  été  soigneusement  arrangé  d'avance,  et  ils  connaissaient 
à  merveille  la  réponse  qu'ils  allaient  chercher,  cette  réponse 
ayant  été  dictée  secrètement  à  Louis  XVI  par  Barnave.  Rien 
de  plus  misérable,  de  plus  honteux,  que  le  langage  tenu  en 
cette  occasion  par  le  roi,  sous  l'inspiration  de  ses  nouveaux 
conseillers.  Sa  déclaration  était,  d'un  bout  à  l'autre,  un  dé- 
menti donné  à  celle  qu'il  avait  laissée  en  partant.  Ilaffumait, 
il  osait  affirmpr  : 

Qu'il  était  parti,  justement  pour  prouver  combien  il  était 
libre  ; 

Qu'il  se  retrouvait  avec  grand  plaisir  au  milieu  des  Fran- 
çais, et,  particulièrement,  des  Parisiens; 

Que  sa  précédente  protestation  n'avait  point  trait  aux  prin- 
cipes de  la  constitution ,  mais  seulement  à  la  forme  dans 
laquelle  ils  devaient  être  sanctionnés  ; 

Que  son  voyage  lui  avait  montré  du  reste  jusqu'à  quel 
point  la  constitution  était  chère  au  peuple,  etc.,  etc.... 

Cette  étrange  déclaration  une  fois  signée,  les  commissaires 
allèrent  trouver  la  reine....  Mais  elle  leur  envoya  dire  de 
revenir  le  jour  suivant  :  elle  était  au  bain.  Quand  ils  repa- 
rurent, elle  leur  dicta  une  réponse  aussi  fière  que  celle  de 
Louis  XVI  l'était  peu.  Attentive  à  écarter  le  péril  de  ceux 
qui  l'avaient  servie,  elle  se  contenta  de  dire,  en  ce  qui  la 
concernait  personnellement  :  «t  Je  déclare  que  le  roi  dési- 
rant partir  avec  ses  enfants,  rien  n'aurait  pu  m'empêcher  de 
le  suivre;  j'ai  assez  prouvé  depuis  deux  ans  que  je  ne  le 
quitterai  jamais.  » 

Sur  ces  entrefaites,  les  journaux  publièrent  une  lettre  qui 
fit  grand  bruit. 

Dès  qu'ils  avaient  appris  l'arrestation  du  roi  à  Varennes, 
des  hommes  de  parti,  plus  orléanistes  que  le  duc  d'Orléans, 
s'étaient  mis  à  parler  de  régence.  Ils  vantaient  en  même 
temps  les  qualités  de  leur  prince ,  rappelaient  les  services 
rendus  par  lui  à  la  cause  du  peuple,  le  désignaient  enfin  au 
choix  de  la  Révolution.  Survint  une  nouvelle  :  à  Vendôme, 
le  23  juin ,  le  jeune  duc  de  Chartres ,  avec  une  intrépidité 
généreuse,  avait  sauvé  de  la  fureur  populaire  un  vieux  prê- 
tre, coupable,  disait-on,  d'avoir  insulté  un  vicaire  jureur.  Ce 
fut  un  heureux  texte  fourni  aux  panégyristes  de  la  famille  : 
ainsi  le  fils  se  montrait  digne  du  père  !  On  alla  si  loin  que, 
dans  sa  Feuille  villageoise,  Cérutti  se  crut  obligé  de  donner 
au  duc  de  Chartres  l'avertissement  que  voici  :  »  Bon  jeune 
homme,  la  couronne  civique  vous  est  due.  Vous  êtes  trop 
ami  du  peuple,  pour  qu'on  vous  en  souhaite  une  autre.  » 

Soit  désintéressement  sincère,  soit  crainte  d'être  compro- 
mis par  l'ambition  des  siens,  trop  prompts  à  prendre  les 
devants,  Philippe  fit  insérer  dans  les  journaux  révolution- 
naires la  profession  de  foi  suivante  : 

«  Je  suis  prêt  à  servir  ma  patrie  sur  terre,  sur  mer, 

dans  la  carrière  diplomatique,  dans  tous  les  postes  qui  n'exi- 
geront que  du  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes  au  bien 
public  ;  mais  s'il  est  question  de  régence,  je  renonce  dans  ce 
inomenf,  et  pour  toujours,  aux  droits  que  la  constitution  m'y 
donne.  J'oserai  dire  qu'après  tant  de  sacrifices  à  l'intérêt  du 
peuple  et  à  la  cause  de  la  liberté ,  il  ne  m'est  plus  permis  de 


sortir  de  la  classe  de  citoyen,  et  que  l'ambition  serait  en  moi 
une  inconséquence  inexcusable.... 


«  Ce  26.juin  1791. 


«  L.  p.  d'Orléans.  » 


Les  patriotes  applaudirent;  les  ultra  -  royalistes  furent 
transportés  de  rage. 

«  Fourbe  insigne!  écrivit  Suleau,  qui  t'a  dit  qu'il  fût  ques- 
tion de  régence  ?  As-tu  commandé  l'assassinat  de  Louis  XVI  ? 
Les  émissaires  sont-ils  partis?  L'Assemblée  nationale  doit- 
eUe,  à  force  de  tortures,  arracher  au  roi  une  abdication  hon- 
teuse ?  » 

Le  royalisme,  on  le  voit,  avait  ses  Mîtrat  et  ses  Fréron. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  hideux  encore  que  le 
déhre  des  partis ,  c'est  leur  égoïsme.  Les  constitutionnels 
s'épuisant  en  efforts  pour  épargner  à  Louis  XVI  l'humilia- 
tion et  le  danger  d'un  jugement ,  il  semble  que  les  contre- 
révolutionnaires  du  côté  droit,  en  cela  du  moins,  eussent  dû 
leur  venir  en  aide  :  eh  bien,  non.  Qu'on  étudie  leur  attitude 
dans  des  circonstances  où  leur  infortuné  maître  avait  tant 
besoin  d'appui  !  Une  seule  pensée  les  préoccupe  :  profiter  de 
la  confusion  universelle ,  et ,  s'il  est  possible ,  l'augmenter 
pour  ramener  la  France  à  l'ancien  régime  à  travers  le  chaos. 
Un  seul  désir  les  anime  :  assister  au  spectacle  des  derniers 
triomphes  de  l'anarchie.  A  mesure  que,  par  peur  de  la  Ré- 
publique, le  parti  constitutionnel  se  rapproche  d'eux,  ils 
reculent.  Le  concours  qui  leur  est  demandé,  dans  l'unique 
but  de  sauver  le  roi,  ils  le  refusent.  Au  fait,  qu'importe  la 
ruine  du  monarque,  si  l'on  peut  acheter  à  ce  prLx  la  chance 
de  revenir  au  passé?  Louis  XVI  mis  en  jugement?  la  dé- 
chéance décrétée?  Tant  mieux,  tant  mieux,  parce  qu'il  faudra 
bien  alors  que  les  rois  de  l'Europe  tirent  l'épée.  Et  ne  se- 
rait-il point  permis  de  tout  demander  à  l'imprévu,  entre  les 
hasards  d'une  guerre  étrangère  et  les  péripéties  d'une  guerre 
civile?  «  Les  nobles  et  les  prêtres  ne  cherchaient  qu'à  susci- 
ter une  occasion  bien  prononcée  de  rupture  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Ils  eussent  été  charmés  que  l'Assemblée 
eût  mis  Louis  XVI  en  jugement;  qu'elle  eût  décrété  la  dé- 
chéance. »  Ainsi  s'exprime  le  marquis  de  Ferrières,  un  des 
leurs,  et  qui  fut  de  tous  leurs  secrets,  sans  partager  toutes 
leurs  passions. 

Ce  n'est  pas  qu'Q  n'y  eût  parmi  eux,  comme  parmi  les 
constitutionnels,  quelques  esprits  sincères,  quelques  âmes 
loyales,  des  fils  de  preux.  Mais  hélas  !  dans  les  partis,  il  est 
rare  que  l'influence  dirigeante,  surtout  à  l'heure  des  grandes 
luttes,  appartienne  aux  nobles  penchants,  ou  même  au  génie, 
s'il  est  coupable  de  trop  de  vertu.  Voulez-vous  gouverner 
toujours  un  parti?  Comprimez  d'abord  votre  cœur,  révol- 
tez-vous contre  la  meilleure  portion  de  vous-même,  vous 
deviendrez  alors  le  maître,  et  vous  serez  le  dernier  des 
esclaves  1 

Ici,  que  voyons-nous?  Pénétré  de  douleur,  dégoûté  de  cç 
qui  l'entoure ,  découragé  de  vivre ,  Cazalès  donne  sa  démis- 
sion ;  il  abandonne  la  tribune ,  où  il  parle  en  vain,  pour  le 
champ  de  bataille,  où  il  pourra  mourir. ...  Et  Maury  reste  ! 
Il  reste  pour  faire  signer  aux  siens,  de  concert  avec  les  plus 
aveugles  et  les  plus  violents,  un  manifeste  qui  était  un  acte 
d'hostilité  à  l'égard  des  constitutionnels,  et  qui,  à  l'égard  de 
Louis  XVI,  fut  un  véritable  acte  de  désertion. 

Il  y  était  dit  que  la  personne  du  monarque  étant  atteinte, 
et  l'anéantissement  de  la  monarchie  consommé,  les  membres 
du  côté  droit  continueraient  bien  d'assister  aux  délibérations 
de  l'Assemblée,  mais  avec  la  résolution  de  n'y  plus  prendre 
part,  attendu  qu'il  ne  leur  était  désormais  loisible,  ni  de 
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reconnaître  la  légalité  des  décrets,  ni  d'en  avouer  les  prin- 
cipes. Et  toutefois ,  par  une  restriction  où  se  révélait  la 
crainte  d'abdiquer,  on  se  réservait  de  voter,  quand  t  les 
seuls  intérêts  qui  fussent  encore  à  défendre  >  seraient  en 
péril. 

Deux  cent  quatre-vingt-dix  députés  de  la  droite  signèrent 
ce  manifeste,  dont  «  l'intention  malfaisante  »  n'échappa  point 
aux  constitutionnels  :  on  voulait  é\'idemment  rejeter  sur  eux 
tout  le  poids  de  la  situation,  les  laisser  en  butte  aux  anathè- 
mes  des  clubs  et  des  faubourgs,  s'ils  sauvaient  Louis  XVI,  et 
s'ils  n'y  réussissaient  pas,  les  désigner  d'avance  .au  ressenti- 
ment des  rois.  De  là,  le  mot  de  Thouret,  qui,  sollicité  par 
les  nobles  de  son  parti  de  revenir  sur  l'abolition  des  titres  de 
noblesse,  répondit  furieux,  le  manifeste  des  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  à  la  main  :  •  Tenez,  lisez!  Plus  d'arrangements. 
Ces  gens-là  nous  forcent,  pour  nous  soustraire  à  leur  haine , 
de  nous  appuyer  sur  le  peuple.  * 

Ce  n'est  pourtant  pas  ce  qu'ils  firent,  tant  les  effrayait  le 
fantôme  de  la  République  qui  déjà,  sous  des  formes  gigan- 
tesques, se  dressait  devant  eux  1 

Le  30  juin,  le  président  de  l'Assemblée  nationale  reçut  un 
paquet  contenant  une  lettre  que,  de  Luxembourg  où  il  s'é- 
tait réfugié.  Bouille  adressait  aux  représentants  du  peuple. 
<  Gengiskan,  à  la  tète  de  cent  mille  Tartares,  »  n'aurait  pas 
éciit  autrement. 

c  Je  connais  mes  forces,  disait  Bouille  avec  une  incroyable 
arrogance,  et  bientôt  votre  châtiment  servira  d'exemple  mé- 
morable à  la  postérité  ;  c'est  ainsi  que  doit  vous  parler  un 
homme  auquel  vous  avez  d'abord  inspiré  la  pitié.  N'accusez 
personne  du  complot  contre  votre  infernale  constitution  ;  le 
roi  n'a  pas  fait  les  ordres  qu'il  a  donnés.  C'est  moi  seul  qui 
ai  tout  ordonné  ;  c'est  contre  moi  seul  que  vous  devez  aigui- 
ser vos  poignards  et  préjmrervos  poisons.  Vous  répondez  des 
jours  du  roi  et  de  la  reine  à  tous  les  rois  de  l'univers  •  si  on 
leur  ôte  un  cheveu  de  la  tête,  il  ne  restera  pas  pierre  sur 
pierre  à  Paris.  Je  connais  les  chemins,  je  guiderai  les  armées 
étrangères....  Adieu,  messieurs,  je  finis  sans  compliments, 
mes  sentiments  vous  sont  connus.  > 

Un  immense  éclat  de  rire  accueillit  dans  l'Assemblée  ces 
fanfaronnades,  dont  le  ridicule  effaçait  presque  la  criminelle 
audace.  Au  dehors,  les  royalistes  eux-mêmes,  à  quelques 
exceptions  près,  s'en  montrèrent  tout  honteux.  Suleau,  le 
contre-révolutionnaire  Suleau,  ne  ménagea  pas  le  capitaine 
par  excellence  de  la  contre-révolution  :  «  C'est  à  mon  sens 
un  étrange  courage  que  celui  qu'on  a  la  bonté  d'admirer  dans 
ce  cartel  : 

(  Dans  les  champs  de  Pharsale  il  eût  fallu  l'avoir. 

«  Ne  sied-il  pas  bien  de  s'escrimer  en  rodomontades, 
quand  tout  est  perdu,  même  l'honneur?  » 

L'Assemblée  avait  passé  dédaigneusement  à  l'ordre  du 
jour  :  ce  fut  Rœderer  qui,  pour  sa  satisfaction  personnelle, 
se  chargea  de  l'accusé  de  réception.  Après  avoir  rappelé  à 
Bouille  une  conversation  dans  laquelle  ce  dernier  lui  avait 
dit  :  «  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  de  faire  toujours 
respecter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  »  Rœderer  ajou- 
tait :  «  Depuis  longtemps,  la  philosophie  travaillait  à  désho- 
norer l'honneur,  pour  élever  la  vertu  à  sa  place.  Louis  XVI 
et  vous,  avez  rendu  ce  service  à  la  nation.  > 

Et  aux  Jacobins,  pendant  ce  temps,  que  faisait-on?  Un 
résumé  rapide  des  séances  de  ce  club  va  montrer  quelle 
nuance  d'opinion  il  représentait. 

Séance  du  23  juin.  Danton  ;  «  L'individu  déclaré  roi  des 
Français  est  criminel  ou  imbécile.  Pouvant  choisir,  choisis- 


sons ce  dernier  parti.  Mais  l'individu  royal  ne  saurait  con- 
tinuer d'être  roi  dès  qu'il  est  imbécile.  Pas  de  régent,  non 
plus  ;  mais  un  conseil  à  l'interdiction,  nommé  par  les  dépar- 
tements. » 

Séance  du  27  juin.  D'Anjou  demande  un  conseil  de  ré- 
gence, présidé  par  un  lieutenant  général  du  royaume,  celui 
que  le  droit  de  sa  naissance  porterait  à  la  régence  •  c  La 
Providence  semble  avoir  conservé  cet  homme,  aux  genoux 
duquel  il  faudrait  se  jeter.  »  A  ce  servUe  hommage  rendu  au 
duc  d'Orléans,  murmures  d'improbation.  L'orateur  continue. 
Il  veut  qu'on  fasse  leur  procès  aux  membres  de  la  famille 
royale  ;  que  le  jugement  soit  prononcé  au  premier  coup  de 
canon  tiré  sur  les  frontières  ;  qu'on  nomme  pour  gouverneur 
à  l'héritier  présomptif,  non  un  de  ces  hommes  que  désignent 
les  commérages  des  salons,  tels  que  Gondorcet  et  la  Roche- 
foucauld, mais  des  patriotes  de  la  trempe  de  Pétion  ou  de 
Robespierre.  GireyDupré  observe  que  Louis  XVI,  inviolable 
comme  roi,  ne  l'est  point  comme  individu.  Pourquoi  con- 
fondre Y  inviolabilité  avec  Yimpunissabilité?  En  conséquence, 
Girey-Dupré  demande  que  Louis  XVI  soit  déchu  de  la  cou- 
ronne, jusqu'à  ce  que  son  procès  soit  fait  et  parfait,  pas 
plus  tard  que  le  30  août,  devant  un  haut  jury.  Dans  le 
cours  de  cette  âpre  harangue ,  il  a  osé  dire  :  «  Deux  fois  les 
Anglais  vous  ont  donné  un  giàiid  exemple  :  vous  êtes  dignes 
de  les  imiter.  »  Allusion  sanguinaire  qui  est  écoutée  avec 
calme. 

Séance  du  29  juin.  Antoine  propose  un  régent  et  la  dé- 
chéance :  «  Qu'une  seule  tête  par  sa  hauteur  abaisse  celle 
des  ambitieux.  »  Rœderer  désire  un  conseil  de  régence,  afin 
«  qu'une  régence  sans  régent  prouve  qu'on  peut  avoir  une 
fort  bonne  monarchie  sans  monarque.  • 

Séance  du  1"  juillet.  Varennes  pose  la  question  n  Quel 
est  du  gouvernement  monarchique  ou  du  gouvernement  répu- 
blicain, celui  qui  nous  convient  le  mieux?»  A  ces  mots,  grand 
bruit.  Bouche,  qui  préside,  interrompt  l'orateur  .  «  La  con- 
stitution a  déclaré  que  le  gouvernement  monarchique  est 
celui  qui  convient  le  mieux  à  la  France.  Vous  voyez  l'impro- 
bation  qui  vous  frappe  !  Je  vous  retire  la  parole.  »  Royez , 
évêque  de  l'Ain,  et  un  des  membres  les  plus  influents  du 
club,  se  lève,  et  propose  formellement  qu'on  raye  de  la  liste 
de  la  société  le  nom  de  Varennes.  D'autres  opinent  qu'il 
faut  se  borner  à  le  rappeler  à  l'ordre.  Il  essaye  de  s'expli- 
quer :  la  majorité  refuse  de  l'entendre.  II  sort  :  des  applau- 
dissements retentissent. 

Ainsi,  à  la  différence  des  constitutionnels,  les  Jacobins 
voulaient  la  déchéance  de  Louis  XVI,  sa  mise  en  jugement, 
et  Girey-Dupré,  sans  les  émouvoir,  avait  pu  leur  montrer 
dans  le  lointain....  un  échafaud,  mais,  comme  les  constitu- 
tionnels, avec  eux,  et  d'une  égale  ardeur,  ils  insistaient  pour 
le  maintien  du  principe  monarchique,  tellement  qu'il  n'avait 
pas  été  permis  à  Varennes  de  s'élever  contre  ce  principe, 
que  dis-je?  de  le  mettre  en  question! 

Les  Jacobins  ne  se  séparaient  donc  des  constitutionnels 
que  relativement  à  la  personne  du  monarque,  et  cela  parce 
que  le  club  était  plus  près  que  l'Assemblée  de  la  place  pu- 
blique, d'où  montaient  alors,  contre  l'infortuné  Louis  XVI, 
les  plus  injurieuses  clameurs.  En  pouvait-il  être  autrement? 
Marat,  Fréron,"  Camille  Desmouhns  n'étaient-ils  pas  là,  tou- 
jours là,  surexcitant  les  passions  du  peuple,  l'encourageant  à 
la  haine  des  personnes  bien  plus  qu'à  la  discussion  des  idées, 
et  lui  soufflant  la  cruauté  dans  l'excès  du  mépris?  «  L'or- 
gueil, la  gourmandise,  la  colère,  l'avarice,  la  luxure,  les  sept 
péchés  capitaux  sont  la  pâte  ou  la  boue  dont  Arimane  a  pétri 
l'animal-roi,  mâle  ou  femelle.  —  Louis  XVI  est  un  idio*  à 
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destituer,  ou  un  monstre  à  étouffer....  La  femme  de  l'ex-mo 
narque,  féroce  instigatrice  de  tous  les  forfaits  de  la  cour, 
doit  être  rasée  et  renfermée  dans  une  maison  de  force.  — 
Cette  reine  scélérate  réunit  la  lubricité  de  Messaline  à  la  soif 
du  sang  qui  dévorait  Médicis.  »  Et  comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  ce  débordement  d'injures,  suivaient  les  inventions 
les  plus  grossières,  et  des  récits  d'une  invraisemblance  gro- 
tesque. Tantôt,  Louis  XVI  était  représenté  comme  un  fou 
dont  le  plus  grand  divertissement  était  de  se  cacher  sous  le 
lit,  tantôt  comme  un  maniaque  qui  brisait,  dans  son  appar- 
tement, glaces  et  pendules.  Nul  doute  que,  dès  son  arrivée 
aux  Tuileries,  il  n'eût  dit  :  «  J'ai  fait  là  un  f....u  voyage. 
Mais  je  puis  bien  faire  mes  farces  comme  un  autre....  Qu'on 
m'apporte  un  poulet.  "  Fréron  prétendit  avoir  écrit  sous  la 
dictée  d'une  Mme  de  Flandre  une  lettre  que  celle-ci  assu- 
rait avoir  été  adressée  par  Marie -Antoinette  au  prince  de 
Gondé,  et  qui  commençait  en  ces  termes  :  i  Notre  ami,  ne 
faites  aucune  attention  au  décret  lancé  contre  vous  par  l'as- 
semblée des  cochons.  Nous  apprendrons  à  faire  remuer  les 
crapauds  et  les  grenouilles  (les  Parisiens).  Voici  la  façon  dont 
notre  gros  partira,  etc.,  etc....  »  Et  d  se  trouvait  des  gens 
pour  croire  à  ces  brutales  calomnies  !  Et  Fréron  mena  grave  ■ 
ment  Mme  de  Flandre  à  la  section  du  Théâtre-Français, 
où  elle  persista  dans  son  dire  !  Et  la  section  du  Thédtrc- 
Françuis  ayant  nommé  douze  commissaires,  parmi  le'squels 
Camille  Desmoulins,  ils  eussent  porté  l'affaire  dans  l'Assem- 
blée, si  l'accès  leur  en  eût  été  facilité  par  Pétion  et  Robes- 
pierre, auxquels  ils  s'adressèrent,  et  qui  éludèrent  la  demande, 
indignés  sans  doute  de  cette  farce  indécente  ! 

De  la  part  de  Fréron,  singe  de  Marat,  ou  plutôt  second 
Marat,  moins  la  sincérité  et  le  coup  d'œU,  de  semblables 
fureurs  étonnent  à  peine.  Mais  de  quelle  désolation,  de 
quel  désespoir  on  se  sent  l'âme  saisie,  quand  on  songe 
qu'en  ceci  l'émule  de  Fréron,  c'était  Camille,  oui  Camille, 
ce  charmant  esprit,  l'époux  de  la  tendre  Lucile,  et  cpii,  à  cette 
époque  du  moins,  aurait  dû  être  bon,  puisqu'il  était  heureux, 
puisqu'il  était  aimé  ! 

Détournons  vite  les  yeux  de  ce  triste  spectacle,  et  transpor- 
tons-nous sur  la  scène  où,  sans  s'avilir  par  de  basses  attaques 
contre  la  personne  du  monarque,  de  hardis  penseurs  appe- 
laient l'opinion  à  condamner  la  monarchie. 

Ici  apparaissent  quatre  figures  principales  :  Bonne  ville, 
Thomas  Paine,  Brissot,  Condorcet. 

En  1825,  un  de  nos  amis,  Dulac,  passant,  à  Paris,  dans  la 
petite  rue  des  Grès,  remarqua  sur  le  devant  d'une  des  nombreu- 
ses boutiques  de  libraire  qui  bordent  cette  rue,  bien  connue  des 
habitants  du  quaitier  latin,  une  femme  déjà  vieille,  mais  aux 
allures  vives,  à  la  physionomie  frappante,  et  que  désignaient 
plus  spécialement  à  l'attention  ses  cheveux  d'un  noir  de  jais 
relevés  au-dessus  de  sa  tête  d'une  manière  tout  à  fait  inu- 
sitée. Notre  ami  entre,  et  se  met  à  causer  avec  cette  femme. 
Au  fond  de  la  boutique,  dans  l'ombre,  ou  apercevait,  assis 
sur  une  chaise,  un  homme  d'apparence  fort  étrange,  qui  ne 
parlait  guère  qu'à  son  chien  et  ne  prononçait  qu'en  anglais 
le  peu  de  mots  qui  lui  échappaient.  Ce  débris  du  passé, 
c'était  Bonneville.  De  sa  femme,  réduite  alors  à  vendre  des 
bouquins  pour  vivre,  l'ami  de  qui  nous  tenons  ces  détails 
apprit  que  le  pauvre  homme  avait  perdu  la  raison  ;  que  son 
imagination,  éprise,  vers  la  fin,  de  ces  images  fantastiques 
dont  Hoffmann  fut  obsédé,  s'était  égarée  dans  le  pays  du 
merveilleux;  qu'il  se  trouvait,  chose  inexplicable,  avoir  oublié 
sa  langue  maternelle  et  ne  paraissait  pas  avoir  conservé  le 
sentiment  de  son  individualité.  Il  avait  un  fils  au  service  do 
l'Amérique.  La  femme,  intelligente,  active,  philosophe,  d'une 


grande  probité,  parlait  sans  regret  de  sa  richesse  évanouie, 
et  avec  simplicité  des  connaissances  illustres  qui  avaient 
charmé  leur  âge  mûr,  de  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  par 
exemple.  Elle  possédait  quelques  souvenirs  très  curieux  des 
jours  éteints,  et  montrait  comme  une  relique  l'écritoire  de 
Thomas  Paine. 

Quels  mélancoliques  rapprochements  présente  la  vie  hu- 
maine I  Le  vieillard  de  la  rue  des  Grès  était  ce  même  homme 
dont  le  talent  avait  jeté  tant  d'étincelles  et  que  Charles  No- 
dier a  tant  admiré!  Ce  fut  lui  qui,  après  la  fuite  de  Varennes, 
éleva  le  premier  la  voix  en  faveur  de  la  République.  Bonne- 
ville  avait  toiijours  été  très-enthousiaste.  Jeune  encore,  on 
raconte  que,  se  promenant  sur  la  montagne  de  Primrose,  um 
livre  à  la  main,  il  tomba  tout  à  coup  dans  un  tel  délire,  qu'il 
se  tourna  vers  les  quatre  parties  du  monde  et  bénit  le  genre 
humain  avec  le  volume  qu'il  venait  de  lire  :  la  fameuse  lettre 
de  Junius  Brutus  à  George  III.  En  1790,  peu  après  la  fête 
de  la  Fédération,  il  avait  adressé  à  Louis  XVI,  qu'on  aimait 
alors,  une  lettre  très-singulière  où  le  monarque,  pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  vie,  était  publiquement  tutoyé  :  «  0  Louis XVI, 
ô  mon  père  !  c'est  ton  malheur  que  tu  n'aies  commencé  à 
entendre  le  langage  de  la  vérité  que  dans  les  plaintes  d'un 
peuple  au  désespoir....  La  loi  t'a  déclaré  inviolable;  cette  loi 
est  chère  au  peuple  français.  » 

Éclairé  par  les  fautes  du  roi,  Bonneville  avait  fait  bien  du 
chemin  depuis;  et,  quant  à  son  enthousiasme  des  premières 
heures,  s'il  existait  encore,  ce  n'était  plus  qu'associé  aux  ru- 
diments d'une  logique  austère  ou  à  d'incroyables  élans  d'au- 
dace intellectuelle.  NuUe  part  le  principe  monarchique  ne  fut 
attaqué  avec  un  plus  singulier  mélange  d'esprit  et  de  fougue 
que  dans  la  Bouche  de  fer.  Il  est  de  Bonneville,  ce  mot  dont 
Brissot  fut  heureux  de  pouvoir  s'emparer,  sans,  du  reste,  en 
dissimuler  la  source  :  •  Les  Égyptiens  avaient  mis  sur  le  trône 
une  pierre  pour  leur  servir  de  roi.  Faisons  de  même,  et  don- 
nons à  cette  pierre,  éternel  symbole  du  cœur  d'un  roi,  un 
excellent  conseil  exécutif.  »  D'autres  fois,  c'étaient  des  em- 
portements sombres  et  lyriques.  A  ceux  qui  affirmaient  que 
les  temps  n'étaient  pas  mûrs  pour  la  République,  BonneviOe 
répondait  par  cette  adjuration  :  t  Si  les  temps  ne  sont  pas 
mûrs,  vous  qui  en  un  clin  d'oeil  mûrissez  les  Bastilles,  ô 
amis  de  la  vérité,  allumez  dans  tout  l'univers  un  feu  si  ter- 
rible que  la  liberté  mûrisse  enfin  pour  les  nations.  Que  de 
tous  côtés  l'on  s'écrie  : 

»  Les  temps  sont  arrivés,  et  pour  leur  châtiment 
La  trompette  a  sonné  le  dernier  jugement.  » 

Ou  bien  :  «  On  répand  que  les  ambassadeurs  refusent  de 
traiter  directement,  au  nom  de  leurs  maîtres? 

«  Nous  combattrons  vos  rois,  retournez  les  servir  !  * 

Et  aux  Jacobins  qui  repoussaient  la  République,  il  criait  sur 
un  ton  plein  de  dédaigneuse  fierté  :  «  Jacobins,  rompez  vos 
fers!  » 

Mais,  pour  le  triomphe  de  la  doctrine  répubhcaine ,  les 
ironies  passionnées  et  les  emportemeuts  de  Bonneville  n'au- 
raient pas  suffi  :  il  y  fallait  une  raison  froide,  une  cahne  éru- 
dition, une  intelligence  de  sang-froid  :  ces  qualités  se  ren- 
contrèrent dans  un  Anglais. 

Il  est  peu  d'hommes  qui  aient  été,  plus  cruellement  -que 
Thomas  Paine,  déchirés  par  leurs  compatriotes .  Chalmer, 
Rose,  Cobbett,  presque  tous  les  biographes  anglais,  se  sont, 
avec  une  sorte  de  rage,  acharnés  sur  sa  mémoire.  A  les  en- 
tendre, la  vie  de  Thomas  Paine  ne  fut  qu'un  assemblage  de 
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vices.  Dans  uu  pamphlet,  publié  contre  lui,  sous  le  pseudo- 
nyme de  Francis  Oldys,  venimeux  libelle  qui  eut  jusqu'à  six 
éditions,  et  qui  est  intitulé  :  Vit  de  Tlwmas  Paine,  auteur  du 
séditieux  écrit  :  les  I>roils  de  l'homme,  il  est  comparé  à  une 
bète  fauve,  et  l'asile  qu'on  lui  donne  à  une  tanière.  Sa  bio- 
tîi-aphie,  par  William  Gobbett,  aboutit  à  la  conclusion  que 
voici  :  «  Quel  que  soit  le  lieu,  quel  que  soit  le  moment  de 
la  mort  de  Tiiomas  Paine,  son  dernier  soupir  n'éveillera  ni 
la  douleur,  ni  la  pitié.  La  main  d'un  ami  ne  fermera  pas  se:^ 
yeux.  Nul,  près  de  sa  froide  dépouille,  ne  poussera  un  sou- 


pir, nul  ne  versera  des  larmes.  Gomme  Judas,  il  vivra  dans 
la  mémoire  de  la  postérité.  Les  hommes  apprendront  à  ex- 
primer tout  ce  qui  est  vil,  méchant,  perfide,  blasphématoire, 
par  ce  simple  monosyllabe  :  «  Paine.  » 

Ges  anathèmes  avaient  été  déjà  lancés  depuis  quelques  an- 
nées, lorsqu'un  beau  jour,  un  voyageur,  venu  d'Amérique, 
annonça  d'une  manière  solennelle  aux  habitants  de  Liverpool, 
qu'il  rapportait  les  ossements  du  célèbre  républicain  Thomas 
Paine,  et  qu'il  conviait  tous  les  amis  de  la  liberté  à  honorer, 
par  l'érection  d'un  magnifique  monument  funéraire,  la  mé- 
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moire  d'un   grand  homme.   Ce  voyageur  était....   William 
Gobbett  I 

11  nous  serait  facile  de  réfuter  les  accusations  dirigéi  s 
contre  Thomas  Paine  par  des  écrivains  dont  la  haine  par!  ' 
évidemment  le  langage  du  délire.  Ainsi,  ils  ont  bien  dit  que. 
collecteur  d'accises  en  Angleterre,  il  avait  perdu  cet  emploi. 
et  ils  ont  insinué  que  ce  devait  être  par  suite  de  quelque 
action  criminelle  ;  mais  ils  n'ont  eu  garde  d'ajouter  que, 
moins  d'un  mois  après,  il  était  remis  en  possession  de  8a 
charge,  «  preuve  qu'il  n'avait  pas  mérité  de  la  perdre.  »  Ils 
racontent  qu'il  se  sépara  de  sa  première  femme,  et  ils  écri- 
vent négligemment  :  *  Quelques-uns  disent  que  la  mort  (!<' 
celle  femme  fut  le  résultat  des  mauvais  traitements  qu'elL' 

I 


avait  eu  à  subir;  »  mais  donner  une  aussi  vague  hypothèse 
pour  base  à  une  imputation  aussi  terrible  est  un  crime  à  la 
fois  et  une  lâclieté.  Ils  lui  reprochent,  sans  plus  de  détails, 
d'avoir  été  jeté  en  prison  pour  dettes  ;  mais  il  aurait  fallu 
spécifier  qu'ayant  essayé,  à  Rotheram  dans  le  Yorkshire,  la 
construction  d'un  pont  de  fer,  il  fut  victime  de  la  banque- 
route soudaine  d'un  marchand  américain.  Ils  assurent  que, 
faisant,  en  1777,  office  de  secrétaire  pour  le  déparlement  des 
affaires  étrangères,  auprès  du  Gongrès  des  États-Unis,  il  fut 
renvoyé  comme  coupable  d'un  scandaleux  abus  de  confiance  ; 
mais  ils  ne  disent  pas  que  ce  scandaleux  abus  de  confiance 
avait  consisté  dans  une  courageuse  et  pubhque  dénonciation 
de  Silas  Deane,  agent  infidèle,  sur  lequel  il  venait  de  décou- 
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vrir,  dans  la  correspondance  étrangère,  des  rapports  très- 
défavorables,  et  dont  les  concussions  depuis  furent  si  bien 
prouvées,  qu'il  dut  se  cacher  en  Angleterre,  n'oeant  plus 
reparaître  en  Amérique. 

Ah!  ce  ne  furent  point  là,  aux  yeux  de  ses  détracteurs,  les 
vrais  crimes  de  Thomas  Paine  :  il  en  commit  d'autres ,  que 
l'aristocratie  anglaise  ne  pouvait  pardonner.  Il  avait  pris  pour 
devise  :  Je  pense  par  moi-même,  I  tiiougiit  for  myself, 
et  fidèle  à  cette  devise,  digne  de  Descartes,  il  ne  ménagea 
dans  ses  écrits  ni  les  préjugés  religieux  de  l'Angleterre,  ni 
ses  institutions  politiques.  Le  déclin  de  la  chute  du  système 
anglais  des  finances  (The  décline  and  fall  of  Ihe  English  Sys- 
tem of  finance)  est  un  livre  qui  explique  assez  les  invectives 
dont  Thomas  Paine  fut  l'objet,  de  la  part  de  beaucoup  d'écri- 
vains anglais.  Mais  ce  qui  explique  bien  mieux  encore  leur 
ressentiment,  c'est  la  part  active,  éclatante,  infatigable,  fé- 
conde que  Thomas  Paine  avait  prise  à  l'indépendance  des 
Américains. 

Honoré  de  l'amitié  de  Franklin,  illustré  par  la  reconnais- 
sance patriotique  de  Washington,  auteur  de  ce  fameux  pam- 
phlet le  Sens  commun  {the  Common  sensé)  qui,  dans  les 
destinées  de  l'Amérique,  eut  presque  le  poids  d'une  bataille 
gagnée,  enrichi  par  l'État  de  Pennsylvanie  et  par  celui  de 
New-York,  qui,  en  récompense  de  ses  services,  lui  firent 
cadeau,  le  premier  d'une  propriété  à  la  Nouvelle-Rochelle,  le 
second  d'une  somme  d/8  cinq  cents  livres  sterling,  Thomas 
Paine  était  déjà  popukire  dans  le  nouveau  monde,  lorsque 
la  Révolution  française  l'attira  et  le  retint. 

Bientôt  les  salons  et  les  clubs  se  réunirent  pour  le  mettre 
à  la  mode.  Naturellement,  présomptueux,  il  professait  pour 
les  livres  d'autrui  un  dédain  suprême,  avouant  sans  détour 
que,  s'il  eût  été  en  son  pouvoir  d'anéantir  toutes  les  biblio- 
thèques du  monde,  il  l'aurait  fait,  pour  détruire  les  erreurs 
dont  elles  sont  le  dépôt;  et  on  peut  en  croire,  sur  ce  point, 
l'affirmation  d'Etienne  Dum'ont,  car  déjà  Paine  avait  écrit, 
en  parlant  de  lui-même  :  «  j'ai  suivi  ce  que  mon  cœur  m'a 
dicté.  Je  n'ai  pas  lu  les  livres,"'et  ne  me  suis  jamais  attaché 
à  étudier  les  opinions  des  autres.  »  Mais  il  n'était  pas  jus- 
qu'à cette  suffisance,  abritée  derrière  le  paradoxe,  qui  n'at- 
tirât sur  lui  l'attention.  D'autant  qu'il  avait  de  l'esprit,  une 
imagination  vive,  une  éloquence  populaire,  et  une  certaine 
habileté  à  manier  le  ridicule. 

C'était  au  mois  de  mars  1791  qu'il  avait  publié  sous  le 
litre  de  Droits  de  l'homme,  la  première  partie  de  sa  réponse 
à  Burke  :  en  apprenant  la  fuite  de  Varennes,  il  dit  à  son 
ami,  M.  Ghristie  :  «  Vous  voyez  l'absurdité  des  gouverne- 
ments monarchiques  1  Voilà  toute  une  nation  qui  va  être 
troublée  par  la  folie  d'un  seul  homme.  »  On  raconte  aussi 
que,  lors  de  la  rentrée  de  Louis  XVI  à  Paris,  se  trouvant 
sur  le  passage  de  la  voiture  royale  au  moment  où  chacun  se 
tenait  la  tète  couverte,  il  ne  fut  pas  sans  courir  un  grand 
danger,  pour  avoir  perdu  la  cocarde  attachée  à  son  chapeau. 
Mais  il  paraît  que  cet  accident  le  toucha  peu,  puisque  quel- 
({ues  jours  après,  il  figurait  au  premier  rang  des  agitateurs 
populaires,  au  moins  dans  la  sphère  des  idées. 

C'est  lui,  en  eflet,  qui  le  1"  juillet  rédige  l'adresse  sui- 
vante qu'un  jeune  militaire,  Achille  Duchatelet,  traduisit,  si- 
gna et  fit  placarder,  non-seulement  sur  tous  les  murs  de 
Paris,  mais  jusque  dans  les  corridors  de  l'Assemblée  : 

«  Frères  et  citoyens,...  tout  ce  qui  concerne  le  ci-devant 
roi  se  réduit  à  ces  cinq  points  : 

«  1°  Il  a  abdiqué,  il  a  déserté  son  poste  dans  le  gouverne- 
ment. 

2°  La  nation  ne  peut  jamiis  rendre  sa  confiance  à  un 


homme  qui,  infidèle  à  ses  fonctions,  parjure  à  ses  serments, 
ourdit  une  fuite  clandestine,  obtient  frauduleusement  un 
passe-port,  cache  un  roi  de  France  sous  le  déguisement  d'un 
domestique,  dirige  sa  course  vers  une  frontière  plus  que  sus- 
pecte, couverte  de  transfuges,  et  médite  évidemment  de  ne 
rentrer  dans  nos  États  qu'avec  une  force  capable  de  nous 
dicter  des  lois. 

•  3°  ....  A-t-il  pris  sa  résolution  de  lui-même,  ou  la  lui 
a-t-on  inspirée?  Que  nous  importe?  Idiot  ou  tyran,  il  est 
également  indigne  des  fonctions  de  la  royauté. 

«  4°  Il  est  par  conséquent  libre  de  nous,  comme  nous 
sommes  libres  de  lui;  nous  ne  lui  devons  plus  obéissance. 

«  5°  L'histoire  de  France  n'offre  qu'une  longue  suite  des 
malheurs  du  peuple ,  dont  la  cause  remonte  toujours  aux 
rois....  A  tous  leurs  crimes,  la  trahison  manquait.  La  me- 
sure est  comblée. 

«  Qu'est-ce,  dans  un  gouvernement,  qu'un  office  qui  ne 
demande  ni  expérience  ni  habileté,  qu'on  peut  abandonner 
au  hasard  de  la  naissance  ?  qui  peut  être  rempli  par  un  idiot, 
un  fourbe,  un  méchant,  comme  par  un  sage  ?  Que  la  France, 
parvenue  à  l'âge  de  raison  ne  se  lai.sse  plus  imposer  par  des 
mots,  et  qu'elle  examine  si  un  roi  insignifiant  n'est  pas  en 
même  temps  fort  dangereux...?  » 

Cette  .adresse  inattendue  émut  extrêmement  l'Assemblée. 
Malouet  veut  qu'on  poursuive  l'auteur,  Martineau  qu'on  l'ar- 
lête,  Chabroud  qu'on  le  méprise.  Il  y  eut  de  vifs  débats  que 
termina  l'ordre  du  jour. 

Le  lendemain,  Duchatelet  écrivit  à  Chabroud  et  à  Le  Cha- 
pelier : 

«  J'ai  appris  que  j'avais  été  accusé  par  l'un  de  vous  d'être 
fou,  et  par  l'autre  d'être  criminel,  pour  avoir  signé  un  écrit 
antiroyaliste.  On  ne  peut  pas  croire  à  beaucoup  de  bonne 
foi  dans  ces  inculpations,  quand  elles  sortent  de  la  bouche 
de  gens  qui  ont  élevé  une  statue  à  Rousseau,  lequel  se  nom- 
mait l'ennemi  des  rois,  et  qui  ont  rendu  de  justes  hommages 
à  Benjamin  Franklin,  lequel  regardait  le  royalisme  comme  un 
crime  égal  à  celui  de  rempoiso7inement.  Un  homme  qui  m'a 
lionoré  de  son  amitié,  le  docteur  Price,  pensait  comme  Rous- 
seau' ôt  Franklin ,  il  prétendait  même  que  l'époque  devait 
arriver  où  le  monde  entier  ne  formerait  qu'une  seule  répu- 
blique. J'ignore  si  vous  l'auriez  déclaré  fou,  mais  j'ai  vu  bien 
des  gens  le  considérer  comme  un  sage.  » 

De  son  côté,  Thomas  Paine  provoqua  publiquement  Sieyès 
à  une  discussion  en  règle  sur  les  avantages  comparés  de  la 
république  et  de  la  monarchie.  Mais  Sieyès  descendait  diffi- 
cilement des  nuages  où  il  se  plaisait  à  rester  enveloppé. 

Il  fallait  un  journal  à  ce  mouvement  :  le  Républicain  fut 
fondé.  Du  reste,  la  République  avait  déjà  son  Moniteur  dans 
la  feuille  de  Brissot,  qui,  à  cette  époque,  déploya  une  rare 
vigueur  d'initiative.  Dès  le  24  juin,  il  avait  dit  en  parlant  de 
la  politique  du  Club  des  Jacobins  :  «  Cette  répugnance  pour 
le  nom  de  la  République,  pour  le  nom  d'un  état  où  l'on  est, 
doit  paraître  bien  singulière  aux  yeux  du  philosophe  1  »  Le 
2  juillet,  il  écrit  :  «  L'opinion  républicaine  gagne  et  gagnera 
toujours  :  c'est  le  propre  de  la  vérité.  Elle  ne  marche  plus 
(ju'à  pas  de  géant.  ï  Et,  dans  le  numéro  suivant,  on  lit  : 
«  Prix  de  300  livres,  déposé  à  Timprimerie  du  Patriote  fran 
çais,  pour  celui  qui  fixera  nettement  les  caractères  politiques 
et  moraux  qui  distinguent  le  citoyen  libre  du  républicain.  On 
est  fâché  que  le  prix  soit  aussi  mesquin  ;  mais  on  n'a  pas  la 
liste  civile  à  sa  disposition.  » 

Ces  défis,  ces  railleries  hautaines,  cette  certitude  bruyam- 
ment affichée  d'un  prochain  triomphe,  ne  tardèrent  pas  à 
ébranler  l'opinion.  Aux  Jacobins,  Real  put  s'éerier  :   «  La 
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République  est  le  pain  des  forts  :  c'est  cette  nourriture  dont 
parle  Rousseau  qui  demande  pour  sa  digestion  des  estomacs 
(jui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Dans  vingt  ans,  notre  jeunesse 
aura  de  l'instruction  ;  nos  vieillards  n'auront  pas  de  préju- 
gés ;  nous  aurons  des  mœurs,  et  le  gouvernement  républicain 
sera,  n'en  doutez  pas,  le  gouvernement  français,  peut-être 
celui  de  tous  les  peuples  de  l'Europe.  » 

Mais  Brissot  se  réservait  de  frapper  un  coup  plus  fort.  Le 
10  juillet,  dans  ce  même  club  d'où  quelques  jours  auparavant 
on  avait  voulu  chasser  BUlaud-Varennes  comme  républicain, 
Brissot  prononça,  en  faveur  de  la  République,  un  discours 
d'un  éclat  et  d'une  force  extraordinaires. 

Ah!  le  roi  était  inviolable,  assurait-on? Inviolable!  Gomme 
roi,  oui,  aux  termes  de  la  constitution  ;  mais  comme  indi- 
vidu, quelle  dangereuse  folie  !  Si  pour  des  actes  d'adminis- 
tration, dont  d'autres  étaient  appelés  à  répondre  en  son  lieu 
et  place,  la  fiction  qui  le  couvrait  se  pouvait  concevoir  à  la 
rigueur,  comment  l'admettre  pour  les  actes  qui,  par  leur  na- 
ture, ne  dépendaient  que  de  lui!  Ainsi  donc,  inviolable  le 
prince  qui  porterait  la  main  sur  sa  femme  !  inviolable  le  prince 
qui  enlèverait  sa  fille!  inviolable  le  prince  qui  brûlerait  sa 
maison I  0  rois,  courage!  Soyez  fous  tout  à  votre  aise,  soyez 
furieux,  soyez  traîtres,  soyez  assassins  :  vous  êtes  inviola- 
bles !  Était-ce  assez  insulter  à  la  raison  humaine  ?  On  citait 
l'exemple  de  l'Angleterre.  Mais  il  était  faux  que,  même  en 
Angleterre,  l'inviolabilité  eût  jamais  été  entendue  de  cette 
façon  dérisoire.  Est-ce  qu'en  Angleterre  la  Convention 
de  1688  n'avait  pas  déclaré  le  trdne  vacant?...  Est-ce  que 
Jacques  I,  tout  théoricien  du  despotisme  qu'il  était,  n'avait 
pas  reconnu  que  le  prince  est  soumis  à  la  loi  ?  Qu'on  se  don- 
nât la  peine  de  parcourir  l'histoire  :  on  y  verrait  que  Ma- 
riana,  qui  écrivait  sous  Philippe  II,  admettait  le  tyrannicide  ; 
f{ue,  chez  les  Juifs,  les  rois  étaient  jugés  par  le  sanhédrin  ; 
chez  les  Spartiates,  par  le  sénat  des  vingt-huit  et  les  épho- 
res  ;  chez  les  Francs,  par  la  nation,  qui  les  déposait,  rien 
que  pour  cause  d'impéritie.  La  fuite  de  Varennes  était-elle 
d'aventure  un  acte  dont  d'autres  que  Louis  XVI  fussent  ap- 
pelés k  répondre?  non,  puisque  ses  propres  ministres  avaient 
été  laissés  dans  l'ignorance.  Louis  XVI  devait  donc  être 
jugé.  Quant  à  la  question  de  savoir  quelle  peut  être  l'utilité 
d'un  monarque  constitutionnel,  d'un  monarque  automate, 
ceux  qui  se  montraient  pénétrés  si  profondément  de  cette 
utilité  auraient  dû  au  moins  songer  à  la  rendre  un  peu 
moins  coûteuse ,  et  imiter  les  Égyptiens  qui ,  jugeant  la 
royauté  bonne,  mais  les  rois  funestes,  les  avaient  remplacés 
par  une  pierre  ;  on  avait  encore  l'exemple  des  Seikhs,  qui 
mettent  sur  le  trône  l'Alcoran,  un  sabre,  et  vivent  en  répu- 
blicains :  en  tout  cas,  c'était  un  moyen  d'économiser  la  lutc 
civile  ! 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  motifs  qu'on  pouvait  avoir 
de  craindre  le  ressentiment  des  cours  étrangères,  Brissot  fit 
de  leur  impuissance  une  rapide  et  vive  ])einture.  D'ailleurs  : 
«  Si  l'on  avait  dit  à  Miltiade,  à  Cimon,  à  Aristide  :  «  Rece- 
vez notre  roi,  ou  vous  périrez,  »  ils  auraient  répondu  :  «  Nous 
nous  verrons  à  Marathon  ou  à  Salamine  !  >  Les  soldats  de 
Washington,  sans  souliers  et  teignant  la  glace  de  leur  sang, 
disaient  :  <  Nous  aurons  des  souliers  demain  :  nous  battrons 
les  Anglais.  >  Ils  devinèrent  juste,  parce  qu'ils  combattaient 
pour  être  libres.  • 

Ce  discours  fit  rêver  les  Jacobins,  et  transporta  de  joie  les 
Gordeliers.  Camille  Desmoulins  n'y  put  tenir.  Oubliant  avec 
quelle  violence  il  avait  dénoncé  le  penchant  de  Brissot  pour 
Lafayette,  l'impressionnable  écrivain  se  répandit  en  exclama- 
tions admiratives.  Lui  aussi,  depuis  longtemps,  il  soupirait 


après  la  République,  l'annonçait,  la  proclamait  inévitable. 
Dans  son  n°  84,  on  trouve  cette  remarque  profonde  :  «  L'As- 
semblée, toute  monarchique  qu'elle  est,  a  été  entraînée  par 
ses  propres  décrets,  par  les  circonstances  et  par  ses  passions, 
à  des  mesures  républicaines.  Ils  ne  veulent  point  de  régence, 
et  la  pudeur  les  empêche  de  reconnaître  pour  chef  de  la  na- 
tion un  roi  aussi  déshonoré  que  Louis  XVI.  Sans  roi  et  sans 
régent,  nous  aurons  la  République,  comme  qui  dirait  par  la 
force  des  cartes.   » 

Il  est  certain  que  tandis  qu'ils  repoussaient  avec  tant  de 
véhémence  l'idée  de  république,  les  constitutionnels  de  l'As- 
semblée se  laissaient  aller,  sans  y  prendre  garde,  .^ur  une 
pente  qui  y  conduisait  tout  droit,  par  l'adoption  des  mesures 
les  plus  propres  à  avilir,  dans  Louis  XVI,  et  le  monarque  et 
le  chef  de  famille.  Il  avait  été  décrété,  on  l'a  vu,  qu'un  gou- 
verneur serait  nommé  au  dauphin;  et,  dans  la  séance  du 
28  juin,  l'Assemblée  avait  déclaré  que  nul  de  ses  membres 
ne  pouvait  être  désigné  pour  cet  emploi,  se  réservant  toute- 
fois de  former  elle-même  la  liste  indicative  des  candidats  : 
cette  Uste,  qu'attendait  impatiemment  la  curiosité  publique, 
parut  enfin.  Parmi  beaucoup  de  noms  obscurs  et  qui  éton- 
nèrent, elle  en  contenait  quelques  uns  de  connus,  mais  qui 
se  trouvaient  singulièrement  rapprochés  :  Berquin,  Bougain- 
ville,  Ducis,  Gondorcet,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Lacé- 
pède,  le  mystique  Saint-Martin,  Hérault  de  Séchelles,  Gé- 
rutti.  Bossu,  Dacier  l'académicien,  l'ancien  avocat  général 
Servan.  Or,  même  sur  ces  noms,  recommandables  à  divers 
titres,  la  malignité  s'exerça  de  manière  à  les  rendre  à  peu 
près  impossibles  :  «  Bossu?  Quand  le  dauphin  en  sera  aux 
mathématiques.  —  Bougainville?  Il  a  fait  le  tour  du  monde, 
mais  nous  avons  un  décret  qui  ne  permet  au  roi  que  le  tour 
de  France,  pourvu  qu'il  ne  débute  pas  par  un  voyage  à 
Montmédy.  —  Gérutti  ?  Quel  malheur  qu'U  ait  été  jésuite 
et  qu'il  ait  tant  d'esprit!  —  Docis?  Autre  chose  est  de  re- 
présenter sur  la  scène  des  rois  aveugles,  imbéciles  ou  fous,  au- 
tre chose  de  faire  faire  à  un  jeune  prince  l'apprentissage  du 
trône.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  manque  pas  d'originaux; 
dans  le  second,  tout  est  à  créer.  —  Hérault  de  Séchelles? 
Magistrat  petit-maître,  homme  aimable  Ce  serait  dommage 
de  l'enlever  aux  cercles  dont  il  fait  les  plaisirs.  » 

Le  seul  candidat  qu'on  eût  été  disposé  à  prendre  au  sé- 
rieux était  Gondorcet.  Or,  il  travaillait  à  l'établissement  de 
la  République,  et  certes,  nul  ne  méritait  mieux  de  partager 
les  hasards  de  cette  marche  vers  l'avenir  que  l'auteur  de 
l'immortelle  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de 
l'esprit  humain,  que  celui  qui  écrivit  :  «  l'espèce  humaine 
sera  heureuse ,  »  alors  qu'il  était  lui-même  accablé  d'infor- 
tunes, atteint  dans  toutes  les  parties  sensibles  du  cœur, 
et  presque  sous  le  glaive  de  mort,  «  qui  n'aurait  attendu 
pour  frapper  que  le  temps  de  constater  l'identité  de  la  vic- 
time. » 

En  1791,  Gondorcet  avait  quarante-huit  ans;  il  représen- 
tait, dans  la  Révolution,  cette  génération  des  encyclopédistes 
dont  il  ne  restait  plus  que  quelques  débris  ;  il  était  déjà  en 
pleine  possession  de  sa  renommée  d'académicien,  de  géomè- 
tre et  de  savant;  il  était  dans  toute  la  maturité  de  son  génie. 
Il  n'y  eut  donc  rien  d'un  emportement  juvénile  dans  les  motifs 
qui  le  poussèrent  à  mettre  au  service  du  principe  républicain 
ses  vastes  connaissances  et  l'autorité  de  son  nom.  Bonneville, 
Thomas  Paine,  Brissot,  Camille  Desmoulins  ne  pouvaient 
rencontrer  un  plus  puissant  auxiliaire.  Les  traits  par  où  se 
révèle  une  âme  vraiment  républicaine  abondaient  dans  sa  vie. 
Rédacteur  du  Mercure,  il  avait  refusé  l'insertion  d'une  lettre 
dans  laquelle   le  patriarche   de  Ferney  rabaissait  Montes- 
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quieu  outre  mesure,  préférant  la  justice  à  l'amitié  glorieuse 
de  Voltaire.  Pour  n'avoir  pas  de  relation  avec  Necker,  dont 
il  ne  partageait  pas  les  opinions  économiques,  il  avait  donné 
sa  démission  d'inspecteur  des  Monnaies.  Affirmant  un  jour, 
lui  qui  se  trouvait  dans  ce  cas,  que  ceux  qui  se  brouillaient 
avec  Diderot  avaient  toujours  tort,  c  Mais  vous?  lui  objecta 
son  interlocuteur.  —  Moi?  répondit-il  simplement,  j'avais 
tort.  »  Caractère  ferme  et  nature  timide ,  homme  du  monde 
et  homme  du  peuple,  esprit  froid  et  cœur  passionné,  tout  en 
lui  était  contrastes,  jusqu'à  ses  jambes  grêles  portant  une 
haute  stature,  une  tête  d'un  volume  immense  et  un  buste 
athlétique.  Son  visage  était  d'une  douceur  si  voisine  de  la 
mollesse,  que  Mme  Roland  s'y  trompa;  elle  le  définissait  : 
Une  liqueur  fine  imbibée  dans  du  coton.  Mais  d'Alembert, 
qui  le  connaissait  mieux,  l'avait  défini  :  Un  volcan  couvert 
de  neige. 

Aussitôt  après  le  voyage  de  Varennes,  Gondorcet  tint  chez 
lui  des  conférences  où  il  convia  ses  amis  à  discuter  les 
moyens  d'établir  la  République.  Là  vinrent  entre  autres  per- 
sonnages marquants,  Dupont  de  Nemours,  et  ce  duc  de  La 
Rochefoucauld,  sur  la  tête  de  qui,  selon  le  mot  plaisant  de 
Ruïhières,  Turgot  avait  placé  tant  de  principes.  La  majorité 
se  prononça  pour  la  monarchie.  Mais  Gondorcet  ne  se  jugea 
point  lié  par  un  vote  de  salon,  et,  au  risque  de  rompre  avec 
le  duc,  son  ancien  ami,  qui  en  effet  ne  lui  pardonna  pas 
cette  démarche,  il  courut  transporter  le  débat  au  Cercle  so- 
cial. 

Grande  y  fut  l'émotion,  lorsqu'en  présence  d'un  auditoire 
nombreux,  instruit  et  attentif,  il  prouva  : 

Que  la  prétendue  nécessité  d'un  roi  n'existait  nullement, 
partout  où  les  pouvoirs  étaient  bien  organisés  ; 

Que  la  liberté  de  la  presse,  et  son  empire  défiaient  le  re- 
tour d'un  Gromwell; 

Que  l'étendue  de  la  France  était  plus  favorable  que  con  - 
traire  à  l'établissement  d'une  république  ; 

Qu'on  avait  tort  d'en  revenir  sans  cesse  à  Rome  et  à  Athè- 
nes, où  il  n'y  avait  point  de  vraie  république,  puisqu'on  y 
tolérait  des  classes  privilégiées  ; 

Qu'en  les  détruisant,  on  avait  détruit  tout  ce  qui  pouvait 
rendre  la  protection  d'un  monarque  nécessaire; 

Que  l'hérédité  du  trône,  obstacle  permanent  à  la  marche 
des  sociétés,  créait  la  lutte,  loin  d'être  une  cause  de  stabilité 
et  une  garantie  contre  le  désordre. 

L'opinion  d'un  homme  tel  que  Gondorcet  était  faite  pour 
entraîner  beaucoup  d'esprits,  et  c'est  ce  qui  arriva.  Sa  so- 
ciété, suivant  un  témoignage  contemporain  de  beaucoup  de 
poids,  fut  véritablement  le  foyer  de  la  République.  Il  avait 
épousé  Mlle  de  Grouchy,  jeune  personne  si  pleine  de  grâce 
et  d'esprit,  que  la  mère  du  duc  de  La  Rochefoucauld, 
adversaire  avouée  du  mariage  des  savants ,  avait  dû  dire , 
cette  fois,  au  géomètre  coupable  :  «  Nous  vous  pardonnons.  » 
L'influence  de  Mme  Gondorcet  ne  contribua  pas  faiblement 
au  résultat  politique  qui  vient  d'être  signalé.  Vengeance  de 
femme,  ont  prétendu  quelques-uns.  expliquée  par  quelques 
mépris  de  la  reine!  Mais  Etienne  Dumont,  peu  suspect  ici 
de  partialité,  repousse  bien  loin  cette  offensante  hypothèse  : 
•  Un  caractère  sérieux,  un  esprit  qui  aimait  à  se  nourrir  de 
méditations  philosophiques,  des  lectures  républicaines,  une 
passion  pour  les  écrits  de  Rousseau,  avaient  enflammé  la  tête 
de  Mme  Gondorcet.  Son  mari  avait  un  enthousiasinc  de  ré- 
flexion, elle  en  avait  un  de  sentiment;  tous  deux  étaient  for- 
tement persuadés  que  la  liberté  en  France  ne  pouvait  pas  se 
soutenir  à  côté  du  trône.  » 

Pour  compléter  l'histoire  du  mouvement  républicain,  ajou- 


tons qu'il  était  servi  dès  cette  époque  d'une  manière  ardente 
par  Mme  Roland,  qui  était  arrivée  de  Lyon  avec  son  mari 
au  mois  de  février,  et  dont  le  salon  devint  un  écho  de  plus 
en  plus  sonore,  placé  sur  la  route  des  idées. 

Un  événement,  tout  nouveau  quoique  attendu,  fit  un  mo- 
ment diversion  à  ces  luttes  : 

Le  1 1  juillet,  au  milieu  d'un  prodigieux  concours  de  peu- 
ple, les  cendres  de  Voltaire  traversèrent  Paris  en  triomphe. 
De  l'abbaye  de  Sellières,  d'où  les  avaient  rappelées  un  décret 
de  l'Assemblée  et  un  des  cris  les  plus  puissants  qui  fussent 
jamais  sortis  du  cœur  de  la  France,  elles  étaient  arrivées  dans 
un  modeste  chariot,  sur  les  deux  côtés  duquel  ces  vers  : 

Si  l'homme  a  des  tyrans,  il  doit  les  détrôner. 
Si  l'homme  est  créé  libre,  il  doit  se  gouverner. 

Aux  portes  de  la  capitale,  un  char  magnifique  reçut  les 
augustes  dépouilles,  et  elles  prirent  le  chemin  du  Pan- 
théon. 

n  est  des  fêtes  qui  ne  parlent  pas  à  l'esprit,  qui  ne  tou- 
chent point  à  l'âme  humaine  ;  il  est  d'imbéciles  et  insultantes 
fêtes  imaginées  pour  distraire  de  leur  abaissement  les  peu- 
ples, trop  jeunes  ou  déjà  vieillis,  qu'on  tient  sous  ses  pieds 
pourvu  qu'on  leur  donne  panem  et  circenses.  De  tels  specta- 
cles sont  le  luxe  de  la  servitude.  Plus  ils  sont  splendides, 
plus  ils  dégradent  la  curiosité  qui  les  accepte.  Mais  ici.  Vol- 
taire mort  allant  prendre  au  Panthéon,  à  travers  les  flots 
d'une  multitude  émue,  possession  de  son  droit  à  l'immorta- 
lité, c'était  un  encouragement  sublime  pour  les  uns,  et  pour 
les  autres  un  châtiment  ou  une  leçon.  «  Dieu,  tu  seras  vengé,  » 
cria  un  prêtre,  caché  dans  la  foule.  Mais  Voltaire  avait  passé 
sa  vie  à  défendre  l'Être  des  Êtres  contre  ceux  qui,  usurpa- 
teurs de  sa  majesté,  la  font  servir  à  leurs  passions  en  la  pla- 
çant sur  un  autel.  Ah!  c'était  Voltaire  qui,  ce  jour-là,  ven- 
geait Dieu  !  Il  vengeait  le  peuple  aussi,  bien  qu'encenser  les 
rois  eût  été  une  de  ses  faiblesses;  et  quelles  réflexions  ne 
durent  pas  être  celles  de  Louis  XVI  se  rappelant  son  entrée 
récente  à  Paris  et  la  rapprochant  de  la  scène  saisissante  qu'il 
contemplait,  étonné,  du  haut  d'une  lucarne  du  pavillon  de 
Flore  ! 

Douze  chevaux  blancs  traînaient  le  sarcophage,  et,  sur  un 
lit  funèbre,  l'image  endormie  du  philosophe.  Ses  œuvres,  par 
qui  le  monde  fut  agité  et  l'est  encore,  on  les  portait  dans  une 
cassette  d'or.  D'innombrables  devises  flottaient  sur  la  soie 
des  drapeaux,  quelques-unes  touchantes,  d'autres  terribles. 

Exterminez,  grand  Dieu,  de  la  terre  où  nous  sommes, 
Quiconque  avec  plaisir  répand  le  sang  des  hommes. 

Telle  était  la  devise  qu'avait  choisie  la  société  fraternelle 
des  halles.  Mais  à  la  tête  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  marchait  une  femme  tenant  une  pique  au  haut  de 
laquelle  ces  mots  :  La  dernière  raison  du  peuple,  réponse 
violente  à  la  dernière  raison  des  rois,  baptême  des  canons! 
Le  char  s'arrêta  devant  la  maison  de  Charles  Villette,  où  Vol- 
taire avait  rendu  le  dernier  soupir.  Des  guirlandes  de  chêne 
entrelacées  y  formaient  un  dais  poétique  que  soutenaient  des 
peupliers.  Descendant  d'un  amphithéâtre  rempli  de  jeunes 
filles  couronnées  de  roses,  Mme  de  Villette  reçut  en  pleurant 
la  visite  de  celui  qui  l'avait  surnommée  Belle  et  Bonne.  A  ses 
côtés  étaient  les  filles  de  Calas! 

Le  soleil,  malheureusement,  n'éclaira  point  la  fin  dr  la 
cérémonie.  Il  plut  depuis  la  place  du  Théâtre-Français  jus- 
qu'au Panthéon  :  «  Ablution  expiatoire,  dit  gaiement  Camille, 
satisfaction  que  saint  Denis  avait  exigée  pour  quelques  en- 
droits de  la  Pucelle.  » 
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Cet  accident,  la  pn'sence  des  actrice?  dans  le  cortège,  un 
trop  pompeux  étalage  de  costumes  antiques,  Mme  de  Vil- 
letlc  vêtue  en  Iphigénie,  et  une  couronne  par  elle  jetée  à 
Lafayetle,  qui  la  ramassa  en  rougissant ,  tout  cela  fournit 
matière,  de  la  part  des  royalistes,  à  des  railleries  auxquelles 


le  dépit  plus  sombre  des  jansénistes  mêla  ses   invectives. 
Mais  l'impression  générale  n'en  fut  pas  moins  celle  de  l'en- 
thousiasme et  de  l'attendrissement.  Fréron,  le  fils  du  célèbre 
journaliste  que  Voltaire  avait  si  cruellement  déchiré,  Fréron 
qui  se  disait  le  seul  homme  en  France  auquel  il  ne  fût  pas 
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permis  d'ilre  voltairien,  écrivit  pourtant  :  «  I^  pompe  d'hier 
rappelait  à  l'imagination  les  Athéniens  rapportant  dans  Athè- 
nes les  ossements  de  Thésée,  vainqueur  des  monstres  et  des 
tyrans,  comme  Voltaire  le  fut  des  préjugés  et  des  prêtres.  » 
Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  semblait  prendre  à  tâche 
de  s'effacer  le  plus  possible  :  elle  passait  le  temps  à  écouter 
des  lectures  d'adresses  ;  elle  votait  une  récomponsc  nationale 


à  Drouet  et  à  ses  compagnons;  elle  s'occupait  de  police  mu- 
nicipale ;  elle  décrétait  la  fabrication  et  l'émission  d'une  pe- 
tite monnaie  d'argent,  à  la  taille  des  pièces  de  15  et  30  sols; 
en  un  mot,  elle  paraissait  avoir  oublié,  pour  des  soins  secon- 
daires, la  grande  question  qui  tenait  tous  les  esprits  en 
éveil.  Mais  cette  insouciance  de  l'Assemblée  n'était  qu'appa- 
rente. Il  y  avait  eu  réunion  des  sept  comités,  et  c'était  dans 
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l'ombre  des  bureaux  que  les  meneurs  se  préparaient  au  coup 
qu'ils  voulaient  frapper.  Jamais  intérêt  de  cette  importance 
n'avait  été  soumis  à  la  discussion.  L'impatience  était  ardente, 
l'anxiété  universelle. 

Enfin,  le  13  juillet,  Muguet  de  Nanthou  apporte  à  la  tri- 
bune le  travail  des  comités.  Bien  étonné  fut  le  public  qui 
remplissait  les  galeries.  A  entendre  le  rapporteur,  Louis  XVI 
n'était  nullement  coupable.  Qu'avait-on  à  lui  reprocher?  Sa 
fuite?  Mais  il  n'était  pas  sorti  du  royaume  1  Son  départ  de  la 
capitale?  Mais  la  constitution  lui  donnait  le  droit  de  s'éloi- 
gner de  l'Assemblée  jusqu'à  la  distance  de  vingt  lieues!  Sa 
déclaration?  Mais  n'étant  contre-signée  d'aucun  ministre, 
elle  n'était  qu'un  acte  privé  du  roi,  un  simple  brouillon  pour 
mémoire.  La  France,  d'ailleurs ,  voulait  la  monarchie,  et, 
sans  l'inviolabilité  royale  acceptée  d'une  manière  absolue, 
pas  de  monarchie  possible.  Car,  que  vaudrait  une  royauté 
sans  cesse  mise  en  question,  poursuivie  sans  cesse,  exposée 
aux  coups  du  premier  calomniateur  venu,  perpétuellement  en 
butte  aux  traits  empoisonnés  qui  vont  toujours  chercher  la 
grapdeur  et  la  puissance? 

La  conclusion  des  comités  réunis  était  donc  qu'il  fallait 
renvoyer  devant  la  cour  d'Orléans  et  livrer  à  la  rigueur  des 
lois  Bouille,  Heyman ,  de  Klinglin,  d'Hoffelize ,  Goguelat, 
Ghoiseul,  Fersen,  les  trois  gardes  qui  avaient  servi  de  cour- 
riers..,, et  mettre  Louis  XVI  hors  de  cause. 

Robespierre  savait  que  l'Assemblée  arrivait  avec  un  parti 
pris  ;  que  le  débat  ne  modifierait  pas  le  vote.  Il  aurait  voulu 
donner  à  l'opinion  du  dehors  le  temps  d'intervenir,  et,  dans 
ce  but,  il  demanda  l'ajournement.  Mais  Charles  Lameth  s'y 
opposa  d'une  manière  fort  vive,  et  les  constitutionnels  qui 
avaient  hâte  d'arriver  au  dénoûment  ouvrirent  la  discussion 
sur-le-champ. 

L'attitude  de  Robespierre,  en  cette  circonstance,  mérite 
qu'on  s'y  arrête.  Quoiqu'il  ne  ressentit  assurément  pour  la 
monarchie  aucune  tendresse,  il  avait  vu  avec  inquiétude  Gon- 
dorcet  et  Brissot  prendre  une  initiative  qu'il  jugeait  trop  fou- 
gueuse et  intempestive.  La  question  de  République  lui  avait 
paru  posée  prématurément,  parce  que,  selon  lui  et  comme  il 
s'en  expliqua  plus  tard,  elle  était  de  nature  alors  à  diviser 
les  patriotes,  et  fournissait  aux  ennemis  du  peuple  un  pré- 
texte pour  publier  qu'il  existait  un  parti  qui,  sous  couleur  de 
patriotisme,  conspirait  contre  la  constitution. 

En  conséquence,  le  13  au  soir,  sans  plus  attendre,  il  se 
rendit  aux  Jacobins,  où  il  fit  cette  profession  de  foi  singu- 
lière : 

«  On  m'a  accusé,  au  sein  de  l'Assemblée,  d'être  répu- 
blicain :  on  m'a  fait  trop  d'honneur;  je  ne  le  suis  pas.  Si 
on  m'eût  accusé  d'être  monarchiste,  on  m'eût  déshonoré;  je 
ne  le  suis  pas  non  plus.  Les  mots  république  et  monarchie, 
pour  beaucoup  d'individus,  sont  vides  de  sens.  Le  mot  répu- 
blique ne  signifie  aucune  forme  particulière  de  gouvernement, 
il  appartient  à  tout  gouvernement  d'hommes  libres.  On  peut 
être  libre  avec  un  monarque  comme  avec  un  sénat.  Qu'est-ce 
que  la  constitution  actuelle?  C'est  une  république  avec  un 
monarque.  Elle  n'est  ni  monarchie  ni  république,  elle  est 
l'une  et  l'autre.  » 

Ce  langage  manquait  de  netteté,  il  manquait  de  franchise. 
Sacrifiant,  cette  fois,  aux  inspirations  d'une  habileté  vul- 
gaire, et  oubliant  que  sa  force  avait  toujours  consisté  à  mar- 
cher en  ligne  droite,  à  travers  les  oscillations  des  partis, 
Robespierre  descendait  à  la  politique  de  la  petite  prudence. 
Il  était  républicain,  de  son  propre  aveu,  puisque  c'était  l'ho- 
norer que  de  l'appeler  tel,  et  qu'il  se  fût  considéré  comme 
déshonoré,  s'il  eût  encouru  l'accusation  de  monarchisme  : 


pourquoi  donc  jouer  sur  les  mots?  pourquoi  affecter  tant  de 
dédain  pour  les  formes  de  gouvernement,  toujours  et  partout 
si  importantes?  Il  tenait  à  régler  exactement  son  pas  sur 
celui  de  la  Révolution  ;  il  craignait  d'aller  plus  vite  que  les 
Jacobins  :  à  la  bonne  heure  ;  mais  il  aurait  dû  être  alors  ce 
qu'H  avait  été  jusque-là  et  ce  qu'il  fut  depuis  :  du  parti  de 
sa  conscience  !  Ce  qui  explique  la  conduite  d'un  homme  n'est 
pas  ce  qui  la  justifie;  et  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ici  Brissot 
se  montrait  plus  grand  que  Robespierre. 

A  son  tour,  Danton  prit  la  parole,  mais  sans  oser  davan- 
tage se  déclarer  républicain,  tant  le  jacobinisme  était  encore 
timide  !  Il  se  contenta  de  tonner  contre  l'inviolabilité  royale, 
bien  sûr  que,  dans  cette  sphère  d'idées,  les  applaudissement» 
du  Club  des  Jacobins  ne  lui  feraient  pas  faute. 

A  l'Assemblée,  le  débat,  ouvert  le  13  juillet,  ne  fut  ferme 
que  le  15. 

Pétion  prouva  fort  bien  que,  pour  avoir  le  droit  d'être 
inviolable,  il  faudrait  être  impeccable,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  l'inviolabilité  ne  pouvait  être  étendue  sans  folie  aux 
crimes  privés  du  monarque  ; 

L'abbé  Grégoire  démontra  péremptoirement  qu'il  était  im- 
possible de  séparer  la  responsabilité  personnelle  du  roi  de 
tant  de  circonstances  accusatrices  :  complots  de  Bouille,  faux 
passe-ports,  déguisements,  évasion  nocturne,  préparatifs  hos- 
tiles de  l'étranger,  mémoire  lancé  à  la  manière  du  Parthe, 
qui  tirait  sa  flèche  en  fuyant  ; 

Robespierre  fit  ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  lâche  à  frapper 
les  coupables  subalternes  quand  on  épargnait  les  coupables 
puissants,  et  combien  il  était  absurde  de  poursuivre  des 
complices  là  où  l'on  assurait  qu'il  n'existait  point  de  délit; 

Enfin,  Buzot  nia  le  droit  de  l'Assemblée  à  juger  un  pou- 
voir rival,  et  invoqua  l'exemple  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes d'Angleterre,  qui  avait  laissé  à  une  Convention  nationale 
le  soin  de  décider  du  sort  de  Jacques  H. 

Mais  ni  Pétion,  ni  l'abbé  Grégoire,  ni  Robespierre,  ni 
Buzot  ne  touchaient  à  la  vraie  question  du  moment  :  la 
vraie  question  était  celle  qui,  posée  aux  Jacobins,  y  avait 
soulevé  une  tempête  :  Lequel  vaut  mieux  d'un  gouvernement 
monarchique  ou  d'un  gouvernement  républicain?  Car,  si  l'on 
admettait  que  le  gouvernement  monarchique  devait  être  main- 
tenu, U  ne  restait  plus  aux  constitutionnels  qu'à  prouver  une 
chose  :  savoir  que  le  principe  de  l'inviolabilité  royale,  quels 
que  pussent  être  d'ailleurs  les  inconvénients  de  cette  fiction 
politique,  était  une  condition  nécessaire  d'existence  pour  la 
monarchie.  Voilà  ce  qu'avait  parfaitement  compris  Barnave, 
et  en  appuyant  sur  ce  point,  il  se  tenait  assuré  du  triomphe. 
Mais  pour  ôter  d'avance  à  la  victoire  ce  que  la  culpabilité  de 
Louis  XVI,  implicitement  avouée,  lui  aurait  donné  d'im- 
moral, le  parti  constitutionnel  avait  senti  qu'avant  de  défen- 
dre le  principe,  il  fallait  s'attacher  à  défendre  l'homme;  et, 
dans  le  partage  des  rôles,  Barnave  s'étant  chargé  du  premier, 
Salles  prit  le  second. 

Le  discours  de  Salles  fut  un  chef-d'œuvre  d'habileté  insi- 
nuante. Il  établit,  ce  qui  était  vrai  au  fond,  que  la  fausseté 
de  Louis  XVI  —  le  mot  ne  fut  pas  prononcé  —  ne  pro- 
venait que  de  l'excès  de  sa  faiblesse.  Il  le  peignit  entouré 
de  courtisans  qui  calomniaient  devant  lui  la  Révolution,  le 
trompaient  sur  les  sentiments  et  les  volontés  du  peuple,  met- 
taient un  art  infernal  à  égarer  son  esprit  et  à  épouvanter  son 
cœur.  Il  présenta  le  complot  qu'on  accusait  Louis  XVI  d'avoir 
tramé  contre  la  nation  comme  un  piège  infâme  dans  lequel 
l'infortuné  monarque  avait  été  lui-même  attiré  par  des  servi- 
teurs criminels.  Il  éveilla  la  pitié,  qui,  quelquefois,  est  la 
justice.  Il  prononça  ces  mots,  qui,  appliqués  à  Louis  XVI, 
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avaient  une  signification  touchante  :  «  Combien  est  malheu- 
reuse la  condition  d'un  roi!  » 

Barnave  se  leva.  11  avait  toujours  visé,  même  étant  tri- 
bun, à  la  gloire  de  l'homme  d'Etat.  Toujours,  même  dans 
l'emportement  de  ses  luttes  contre  Mirabeau,  il  avait  com- 
mandé le  calme  à  sa  parole  et  la  gravité  à  son  maintien.  A 
plus  forte  raison  devait-U  garder  cette  attitude,  maintenant 
tpie,  lassé  du  rôle  d'agitateur,  il  se  posait  en  futur  minis- 
tre Il  fut  donc  sec,  compassé,  contenu,  dogmatique.  Rien, 
daas  son  discours,  qui  fût  donné  à  l'imagination,  à  l'éclat. 
Il  semblait  avoir  de  propos  délibéré  éteint  son  cœur,  et  ne 
laissa  parler  que  sa  tête.  Mais  de  tout  ce  qui  pouvait 
servir  la  cause  des  constitutionnels,  rien  ne  fut  omis  par 
lui. 

Vous  avez  voulu  que  le  roi  sanctionnât  vos  décrets.  Il  doit 
.  pouvoir  le  faire  avec  indépendance  :  s'il  n'est  pas  inviolable, 
sera-t-U  indépendant!  Et,  s'il  doit  être  inviolable  pour  que 
son  indépendance  soit  garantie,  ne  doit-il  pas  l'être  aussi 
pour  que  l'Etat  soit  stable?  Car  c'est  l'inviolabilité  qui,  le 
mettant  à  couvert  des  efforts  de  tous  les  factieux,  le  mùn- 
tient  à  sa  place ,  et  maintient  avec  lui  le  gouvernement  dont 
il  est  le  chef.  —  Il  e.\iste  pour  le  roi  deux  genres  possibles 
de  délit  :  déhts  politiques  et  déUts  civils.  Quant  aux  pre- 
miers, il  faut  observer  que  ce  n'est  pas  le  roi  qui,  à  propre- 
ment parler,  exerce  le  pouvoir  exécutif,  ce  sont  ses  ministres, 
dont  le  contre-seing  est  nécessaire;  or,  ils  sont  responsables. 
Pour  ce  qui  est  des  délits  civils,  l'avantage  qui  résulterait  de 
la  punition  d'une  faute  de  cette  nature  est  en  vérité  bien  peu 
de  chose  en  comparaison  de  l'avantage  qui  résulte  pour  le 
peuple  de  sa  tranquillité  conservée  et  de  la  forme  du  gouver- 
nement maintenue.  Ainsi  donc,  si  le  monarque  commet  un 
délit  civil,  le  remède  à  ce  mal,  c'est  la  supposition  de  dé- 
mence ;  supposition  heureuse  qui  protège  la  stabihté  du  pou- 
voir, et  assure  la  paix  publique,  à  chaque  instant  compro- 
mise, dans  le  système  contraire,  par  les  accusations  aux- 
«[uelles  le  prince  serait  en  butte. 

Telle  fut,  résumée  en  peu  de  mots,  l'argumentation  de 
Barnave  ;  et ,  ([uoique  très-faible  contre  les  républicains,  elle 
avait  beaucoup  de  force  contre  ceux  qui  étaient  assez  incon- 
sé({uents  pour  vouloir  une  monarchie  sans  les  conditions, 
choquantes  mais  indispensables,  qui  la  constituent. 

Barnave  finit  par  ce  remarquable  appel  aux  intérêts  et  aux 
craintes  de  la  bourgeoisie  : 

<  La  Révolution  ne  peut  faire  un  pas  de  plus  sans  péril. 
Si  dans  la  ligne  de  la  liberté,  le  premier  acte  qui  suit  est 
l'anéantissement  de  la  royauté,  le  premier  acte  qui  pourrait 
suivre,  dans  la  lig^e  de  l'égalité,  serait  l'attentat  à  la  pro- 
priété. —  Quelle  nuit  du  4  août  reste  à  faire  maintenant? 
Tout  le  monde  doit  sentir  que  1  intérêt  commun  est  que  la 
dévolution  s'arrête.  Ceux  qui  ont  perdu  doivent  s'apercevoir 
qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétrograder;  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  de  la  fixer....  Régénérateurs  de  l'empire!  présen- 
tons une  occasion  de  triomphe  aux  hommes  qui,  dans  les 
|)ay»  étrangers,  ont  pris  intérêt  à  notre  Révolution.  Ils  nous 
orient  :  Vous  êtes  puissants,  soyez  sages,  soyez  modérés.  Là 
sera  le  terme  de  votre  gloire.  » 

Ainsi,  par  l'eifet  d'un  égolsme  bien  propre,  hélas  !  à  at- 
trister la  pensée  du  philosophe,  les  novateurs  de  la  classe 
moyenne,  qi%  avaient  tant  profité  de  la  Révolution ,  lui  de- 
mandaient de  s'arrêter  au  point  où  ils  n'avaient  plus  rien  à 
gagner,  et  ils  disaient  à  ceux  d'en  haut  :  «  Faites  taire  vos 
regrets  I  >  A  ceux  d'en  lias  :  *  Renoncez  à  vos  espérances  !  > 
Mais  comment  empêcher  l'àme  humaine  de  se  souveoir  et 
d'espérer? 


Les  conclusions  des  comités  furent  adoptées.  Louis  XVI 
était  mis  implicitement  hors  de  cause,  et  quiconque  avait 
coopéré  à  sa  fuite  renvoyé  devant  la  haute  cour  d'Orléans  ;  en 
d'autres  termes,  on  déclarait  qu'il  y  avait  des  complices, 
et  pas  de  coupable  principal.  Le  peuple  fut  profondément 
indigné. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Pouape  parut  à  la  tribune,  et  y 
apporta  cette  nouvelle  émouvante  :  ■•  Un  deuil  universel 
couvre  aujourd'hui  la  capitale,  il  va  se  répandre  dans  les 
quatre-vingt-trois  départements.  Je  vous  apprends  avec  plai- 
sir que  le  peuple  vieut  de  faire  fermer  les  spectacles.  » 

Aussitôt ,  Laclos  propose  de  présenter  à  l'Assemblée  une 
pétition,  au  nom  de  tous  les  bons  citoyens,  hommes,  femmes 
et  enfants.  «  On  classera  les  trois  ordres  de  signatures,  et 
elle  en  aura  dix  milhons.  Alors  on  verra  si  ceux  qui  veulent 
la  déchéance  sont  des  factieux.  » 

Danton  appuya  vivement  la  proposition  :  «  Nous  avons  be- 
soin d'un  scrutin  épuratoire.  Eh  bien,  le  voilà  tout  trouvé.  » 

Robespierre,  en  cette  occasion,  déploya  une  prudence  et 
une  réserve  extrêmes.  »  La  loi  n'étant  pas  suffisamment 
claire,  puisqu'elle  parle  de  complices  et  qu'il  ne  saurait  y  en 
avoir  sans  un  principal  coupable,  la  nation  a  le  droit  de  dire 
à  l'Assemblée  :  expliquez -vous  !  Quant  à  l'opinion  de 
M.  Laclos,  elle  me  parait  devoir  être,  sinon  rejetée,  du  moins 
modifiée.  Pourquoi  faire  signer  les  femmes,  les  mineurs?  » 
Il  est  probable  que  Robespierre  craignait  de  voir  l'agitation 
tourner  au  profit  du  duc  d'Orléans,  comme  semblaient  l'indi- 
quer, et  l'intervention  de  Laclos,  et  la  proposition  suspecte 
de  faire  signer  les  enfants. 

Toujours  est-il  qu'au  moment  où  la  pétition  allait  être  vo- 
tée, près  de  quatre  mille  personnes  se  précipitèrent  dans  la 
salle,  déclarant  qu'elles  entendaient  aller,  dès  le  lendemain, 
au  Champ  de  Mars,  pour  y  jurer  de  ne  pas  reconnaître 
Louis  XVI.  Or,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  c'était  là  une 
scène  arrangée  d'avance,  c'est  que  toute  cette  foule,  selon  le 
témoignage  de  Mme  Roland,  qui  était  présente,  venait  du 
Palais-Royal,  le  théâtre  ordinaire  des  combinaisons  politi- 
ques de  Laclos ,  auquel  le  prétexte  fut  ainsi  fourni  d'appuyer 
sa  motion  sur  «  une  démarche  du  peuple.  »  Grâce  à  ce  ren- 
fort, le  projet  passa;  il  passa  tel  que  le  vrai  chef  du  parti 
orléaniste  l'avait  présenté,  et  sans  qu'on  s'arrêtât  aux  sages 
ojjservations  de  Robespierre,  qui,  mieux  pesées,  eussent 
évité  bien  des  malheurs.  Les  bases  de  la  pétition  convenues, 
des  commissaires  furent  nommés,  au  nombre  desquels  La- 
,clos  et  Brissot. 

Ils  restèrent  dans  la  salle,  tandis  que  l'assemblée  s'écou- 
lait, et  se  mirent  à  l'œuvre. 

Après  le  désistement,  si  formel,  du  duc  d'Orléans,  il  peut 
sembler  étrange  que  Laclos  continuât  avec  tant  de  zèle  à 
conspirer  pour  lui.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  duc 
('•lait  le  dernier  à  être  de  son  propre  parti.  Soit  crainte  de 
compromettre  le  succès  de  ses  desseins  secrets  par  trop 
d'empressement,  soit  désir  de  flatter  Brissot  pour  l'amener 
plus  facilement  à  une  réaction  orléaniste,  Laclos  affecta  de 
s'en  rapporter  tout  à  fait  à  son  collègue.  Prétextant  un  mal 
de  tête,  le  besoin  de  dormir,  il  pria  Brissot  de  prendre  la 
plume.  La  seule  chose  qu'il  demandât,  c'est  que  la  pétition 
exprimât,  en  même  temps  que  le  vœu  de  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  celui  de  son  remplacement  par  les  moyens  con- 
siitutionnels.  C'était  ménager  une  porte  au  duc  d'Orléans. 
Gette  intention  échappa -t- elle  à  Brissot?  Ou  bien,  crut-il 
ne  pas  devoir  trop  bien  deviner  une  ambition  qui  s'enve- 
loppait dans  le  respect  de  la  légalité  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
I  écrivit  : 
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«  Les  Français  soussignés,  membres  du  souverain,  consi- 
dérant que,  dans  les  questions  auxquelles  est  rattaché  le  sa- 
lut du  peuple,  il  est  de  son  droit  d'exprimer  son  vœu  pour 
éclairer  et  diriger  ses  mandataires  ; 

«  Que  jamais  il  ne  s'est  présenté  de  questions  plus  impor- 
tantes que  celle  qui  concerne  la  désertion  du  roi  ; 

«  Que  le  décret  rendu  le  15  juillet  ne  contient  aucune  dis- 
position relative  à  Louis  XVI; 

«  Qu'en  obéissant  à  ce  décret,  il  importe  de  statuer  promp- 
tement  sur  le  sort  de  cet  individu; 

«  Que  sa  conduite  doit  servir  de  base  à  la  décision;... 

«  Que  son  parjure,  sa  désertion,  sa  protestation  empor- 
tent abdication  formelle  de  la  couronne; 

«  Que  l'Assemblée  nationale  l'a  jugé  ainsi  en  s' emparant 
du  pouvoir  exécutif,  en  suspendant  les  pouvoirs  du  roi,  en  le 
tenant  dans  un  état  d'arrestation  ; 

«  Que  de  nouvelles  promesses  de  la  part  de  Louis  XVI 
n'offriraient  point  une  garantie  suffisante  contre  une  conspi- 
ration nouvelle  ; 

«  Qu'enfin  il  serait  contraire  à  la  majesté  de  la  nation, 
comme  à  ses  intérêts,  de  confier  désormais  les  rênes  de  l'em- 
pire à  un  homme  parjure,  traître  et  fugitif; 

€  Demandent  formellement  et  spécialement  que  l'Assem- 
blée nationale  ait  à  recevoir,  au  nom  de  la  nation,  l'abdica- 
tion faite  le  21  juin  par  Louis  XVI,  et  à  pourvoir  à  son  rem- 
placement  par  tous  les  moyens  consUlulionnds  ; 

«  Déclarant  les  soussignés  qu'ils  ne  reconnaîtront  jamais 
Louis  XVI  pour  leur  roi,  à  moins  que  la  majorité  de  la 
nation  n'émette  un  vœu  contraire  à  celui  de  la  présente  pé- 
tition. » 

Laclos  eut  sujet  de  s'applaudir,  dans  son  demi-sommeil  : 
la  phrase  qui  était  pour  lui  toute  la  pétition  se  trouvait  enfin 
couchée  sur  le  papier.  A  part  cela,  rien  de  plus  habile  que 
la  rédaction  de  Brissot.  Quoique  très-violente,  elle  n'était  pas 
factieuse.  On  ne  protestait  pas: contre  le  décret  du  15  juillet; 
seulement  on  constatait,  ce  qui  était  vrai,  qu'il  ne  s'expli- 
quait pas  sur  le  sort  de  Louis  XVI,  ce  qui  laissait  à  chacun 
le  droit  de  désirer  cette  explication,  et  que  la  nation  elle- 
même  la  donnât. 

Les  constitutionnels  du  parlement,  avertis  de  ce  qui  avait 
eu  lieu  aux  Jacobins  le  soir  du  15  juillet  et  pendant  la  nuit, 
parèrent  le  coup  avec  une  dextérité  remarquable.  Déjà,  dans 
la  séance  du  14,  c'est-à-dire  la  veille  de  l'adoption  du  décret. 
Prieur,  rencontrant  Desmeuniers  dans  les  couloirs  de  l'As- 
semblée, lui  avait  demandé  :  «  Et  quel  sera  le  sort  du  roi, 
si  l'on  vote  dans  le  sens  des  comités?  »  A  quoi  Desmeuniers 
avait  répondu  :  «  Ses  pouvoirs  seront  suspendus  jusqu'à  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  ;  s'il  ne  l'accepte  pas,  il  ne  sera 
plus  roi.  »  Et  Grégoire,  qui  assistait  à  l'entretien,  de  répli- 
quer :  «  Il  acceptera,  jurera,  et  ne  tiendra  pas.  »  Or,  le  16  juil- 
let, pour  ôter  à  la  pétition  de  Brissot  le  caractère  de  légalité 
qu'elle  tirait  des  réticences  de  l'Assemblée,  Desmeuniers  mit 
en  décret  sa  réponse  à  Prieur  ;  et  l'Assemblée ,  avec  une 
grande  affectation  de  solennité,  décréta  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  ser- 
ment à  la  Constitution,  se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdi- 
qué. 

«  Art.  2.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  pour  en 
diriger  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ordonne  à  ses  gé- 
néraux d'exécuter  un  tel  projet,  ou  enfin  s'il  ne  s'oppose  pas 
par  un  acte  formel  à  toute  action  de  cette  espèce  qui  s'exé- 
cuterait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

«  Art.  3.  Un  roi  qui  aura  abdiqué  ou  sera  censé  l'avoir 
fait  redeviendra  simple  citoyen  :  il  sera  accusable  selon  les 


formes  ordinaires  pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son  ab- 
dication. » 

Ce  décret,  qui  avait  pour  but  de  changer  la  pétition  de 
Brissot  en  acte  de  révolte,  n'était  guère  de  nature  à  satisfaire 
l'opinion  publique;  il  ne  répondait  pas  à  la  préoccupation 
que  Grégoire  avait  si  bien  rendue,  quand  il  avait  dit  :  «  Le 
roi  acceptera,  jurera  et  ne  tiendra  pas.  »  Au  fond,  les  con- 
stitutionnels le  comprenaient  de  reste.  Aussi  n'avaient  -  ils 
rien  négligé  pour  protéger  l'Assemblée  contre  les  effets  pré- 
vus, du  moins  possibles,  de  l'indignation  populaire.  Depuis 
quelque  temps,  ce  n'étaient  que  parades  menaçantes  dans  le» 
rues,  manœuvres,  bruits  de  tambours  battant  la  générale. 

Le  16  juillet,  l'Assemblée,  dominée  par  les  constitutionnels 
et  présidée  par  Charles  Lameth,  alla  plus  loin  :  prenant  tout 
à  coup  le  rôle  agressif,  elle  sembla,  d'une  ardeur  fiévreuse, 
appeler  le  combat.  Vadier,  qui  avait  tonné,  dans  une  séance 
précédente ,  contre  les  conclusions  des  comités ,  avec  une 
exagération  si  brutale,  que  Marat  put  l'accuser  de  plagiat, 
Vadier  ayant  déclaré  que ,  puisque  les  conclusions  des  co- 
mités étaient  converties  en  décret,  il  exposerait  sa  vie  pour 
les  défendre,  et  qu'il  «  détestait  le  système  républicain,  » 
cette  lâcheté  obtint  plusieurs  salves  d'applaudissements.  D'An- 
dré, pour  mieux  souffler  aux  municipaux  et  au  faible  Bailly 
les  colères  du  parti  constitutionnel,  affecta  de  se  plaindre  de 
la  mollesse  de  l'Hôtel  de  Ville.  Que  tardait-on  ?  Il  fallait  faire 
une  adresse  aux  Français;  mander  la  municipalité;  lui  en- 
joindre de  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  publique  ;  ren- 
dre les  accusateurs  publics  de  la  ville  de  Paris  responsables 
de  toute  infraction  aux  lois,  non  poursuivie;  donner  l'éveil 
aux  ministres.  Tout  cela  fut  voté  presque  sans  discussion , 
sur-le-champ,  dans  une  sorte  de  sombre  transport,  et  sous 
la  protection  des  canons  de  Lafayette.  Car  il  s'était  hâté  de 
convoquer  la  garde  nationale ,  et ,  ••  comme  si  l'on  avait  eu 
peur,  raconte  Brissot,  que  les  uniformes  bleus  ne  succom- 
bassent dans  ce  terrible  combat  imaginaire,  —  le  peuple, 
quoique  irrité,  était  tranquille,  —  on  avait  convoqué  les 
forts  de  la -halle  en  équipage  guerrier.  » 

Inutile  d'ajouter  que,  de  toutes  parts,  retentissaient  des 
imprécations  contre  Lafayette.  Brissot  lui-même,  jusque-là 
son  admirateur,  et  qui,  pour  l'avoir  défendu ,  s'était  attiré 
tant  d'injures,  Brissot  fit  dans  le  Patriote  français  la  décla- 
ration suivante  :  «  Ces  horribles  manœuvres  s'exécutent  sous 
les  ordres  d'un  homme  qui  m'a  dit  cent  fois  être  républi- 
cain, qui  se  dit  l'ami  du  répubhcain  Condorcet,  Lafayette  ! . . . 
Il  n'y  a  plus  rien  de  commun  entre  lui  et  moi.  » 

Cependant  les  Gordeliers  et  un  nombie  considérable  d'hom- 
mes du  peuple  sont  réunis  au  Champ  de  Mars ,  attendant 
qu'on  apporte  des  Jacobins,  pour  être  signée  sur  l'Autel  de 
la  patrie,  la  pétition  que  Laclos  et  Brissot  ont  dû  rédiger  la 
veille.  Les  commissaires  paraissent,  lisent  la  pétition;  mais 
à  peine  a-t-on  entendu  ces  mots  :  Remplacement  de  Louis  XVI 
par  les  moyens  conslilutionnels ,  qu'un  violent  tumulte  s'é- 
lève ;  on  apprend  que  le  rédacteur  est  Brissot ,  et  l'on  s'é- 
tonne qu'une  pareille  phrase  soit  tombée  de  la  plume  d'un 
républicain  :  après  débat,  elle  est  effacée. 

Dans  l'intervalle,  le  jour  s'était  écoulé,  et  les  Jacobins  se 
trouvaient  assemblés  dans  leur  noir  sanctuaire.  On  leur  rap- 
porte la  pétition,  moins  la  phrase  suggérée  par  Laclos,  moins 
i'orléanisme.  On  juge  si  Laclos  garda  le  silence!  «  Voulez- 
vous,  oui  ou  non,  s'écria-t-il,  renoncer  au  plus  beau  de  vos 
titres,  celui  àîamis  de  la  Constitution?  Voyez  M.  Brissot,  tout 
républicain  qu'il  est,  il  a  reconnu  qu'il  ne  fallait  rien  brus- 
quer. »  Ces  paroles  firent  impression.  D'ailleurs,  le  décret 
par  lequel,  dans  la  journée  même,  l'Assemblée  avait  statué, 
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très -explicitement  cette  fois,  sur  le  sort  du  roi,  altérait  le 
caractère  de  la  pétition  de  Brissot.  Elle  fut  retirée,  et  l'im- 
pression, qu'on  avait  commencée  déjà,  suspendue. 

Ce  soir-là,  vers  sept  heures,  Robespierre  s'adressant  aux 
Jacobins,  leur  disait  :  <  J'obéirai  à  la  loi ,  mais  je  vous  dois 


la  vérité....  terrible!  »  Et  il  se  mit  à  tracer,  de  la 'conduite 
des  comités  réunis,  de  leurs  artifices,  de  leurs  sinistres 
desseins,  un  tableau  qui  épouvanta.  On  croyait  entendre  Ra- 
leigh,  criant  à  ses  bourreaux  :  «  Frappez  !  quand  le  cœur  est 
iiroit,  qu'importe  où  va  la  tète?  » 


CH.    DE     LAMETH 


'      CHAPITRE  VII 

■  ASSACRE     DU     CHAMP     DE     MARS 

Nous  voici  à  une  date  sanglante  :  17  juillet  17911  D'où 
na'juit  la  violence  des  passions  qui  rendirent  cette  journée 
I 


si  funeste  ?  C'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  ne  rien  omettre. 
L'historien  n'est  pas  accusateur  public,  il  est  juge  ;  et  l'ap- 
préciation des  circonstances  atténuantes  fit  toujours  partie 
de  la  justice. 

Depuis  le  retour  de  Louis  XVI  à  Paris,  une  irritation  pro- 
fonde régnait  parmi  les  constitutionnels.  Elle  avait  pour  causes  : 
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Les  attaques  frénétiques  dirigées  contre  eux  ; 

La  honte  secrète  des  artifices  auxquels  leur  politique  de 
fictions  les  condamnait  ; 

La  naissance  d'un  parti  qui  menaçait  de  détruire  leur 
œu\Te  et  de  les  rejeter  dans  l'ombre  ; 

Enfin  le  déclin  rapide  d'une  popularité  dont  ils  ne  vou- 
laient plus  subir  les  exigences,  mais  dont  ils  regrettaient 
l'encens. 

Et  d'abord,  quant  aux  attaques,  deux  citations  donneront 
une  idée  suffisante  de  la  rage  qui  les  dictait  : 

«  0  indignes  représentants  de  la  nation  !  ce  ne  sont  point 
les  mensonges,  les  perfidies,  les  crimes  de  Louis  XVI  et  de 
sa  femme  qui  me  révoltent.  Qu'un  roi  soit  corrupteur,  acca- 
pareur, féroce,  faux-monnayeur,  parjure,  escroc,  traître,  c'est 
sa  nature  de  dévorer  la  substance  des  peuples  et  d'être  man- 
geur de  gens,  et  je  ne  peux  pas  avoir  plus  de  haine  contre 
lui  que  contre  un  loup.  Gomme  le  tigre,  quand  il  suce  le 
sang  du  voyageur,  l'animal -roi  ne  fait  que  suivre  son  in- 
stinct, quand  il  suce  le  sang  du  peuple;  mais  c'est  vous  qui 
méritez  toute  notre  haine,  vous  nos  représentants,  que  nous 
avons  choisis  pour  nous  défendre.  C'est  vous  qui  ne  cessez 
d'appeler  sur  votre  tête  la  peine  portée  par  la  loi  des  douze 
tables,  qui  permettait  au  premier  passant  de  courir  sus  au 
mandataire  infidèle  :  qui  clienti  fraudem  feceril  saccr  eslo.  » 

Mais  quoi!  ce  langage  n'était  rien  auprès  de  celui  de 
Marat,  de  Marat,  devenu  fou  de  cruauté  : 

«  Que  faire?...  couper  les  pouces  à  tous  les  valets-nés  de 
la  cour  et  aux  représentants  de  la  ci  devant  noblesse  et  du 
haut  clergé ,  non  comme  infidèles ,  mais  comme  ennemis. 
Quant  aux  députés  du  peuple ,  qui  ont  vendu  au  despote  les 
droits  de  la  nation ,  aux  Sieyès ,  aux  Le  Chapelier,  aux  Du- 
port;  aux  Target,  aux  Thouret,  aux  Vdidel,  aux  Barnave,  aux 
Emmery,  aux  Bureaux  de  Puzy,  aux  Prugnon;  empalez -les 
tout  vivanln,  et  qu'ils  soient  exposés  sur  les  créneaux  du  sé- 
nat, pendant  trois  jours,  aux  regards  du  peuple.  » 

Ces  fureurs  étaient  trop  odieuses  pour  enrégimenter  de 
nombreuses  colères  ;  mais,  outre  qu'elles  accoutumaient  in- 
sensiblement les  esprits  à  l'image  desi  supplices,  elles  avaient 
cet  effet,  même  sur  ceux  qui  ne  les  prenaient  point  au  sé- 
rieux, qu'ils  se  croyaient  modérés  en  se  contentant  de  mé- 
priser les  constitutionnels  ou  de  les  haïr. 

L'homme  est  ainsi  fait  que  les  attaques  exagérées  ou  in- 
justes l'irritent  moins  que  celles  qu'il  a  méritées  :  les  con- 
stitutionnels auraient  encore  pu  peut-être  pardonner  à  leurs 
adversaires  des  emportements  qui  touchaient  au  délire;  mais 
la  dénonciation  de  leurs  fautes,  de  leurs  contradictions,  de 
leurs  ruses,  de  leurs  sourdes  mêlées,  voilà  ce  qui  remplissait 
leur  âme  de  fiel.  Bien  plus  que  des  injures  de  Camille  Des- 
moulins, ils  durent  s'émouvoir  de  ce  foudroyant  résumé  qu'il 
publiait  de  leurs  actes  : 

«  Ce  qu'il  fallait  faire?  quand  la  nation,  seule  et  en  se 
jouant,  enfante  à  la  liberté  des  armées  bien  plus  innombra- 
bles que  celle  que  le  despotisme  leva  jamais  à  Xerxès  et  à 
Tamerlan,  dans  vingt  royaumes,  il  fallait  prendre  l'attitude 
convenable  à  la  liberté  d'un  tel  peuple.  C'est  le  faible  qui 
trompe.  Il  fallait  appeler  le  crime  de  Louis  XVI  de  son  vrai 
nom,  et  ne  point  le  pallier  par  le  mensonge  du  mot  enlève- 
ment. 

«  .Ilifellait  constituer  Louis  XVI  prisonnier,  parce  cpi'il 
était  pris  en  flagrant  délit,  et  en  le  constituant  prisonnier , 
déclarer  qu'on  le  mettait  en  état  d'arrestation,  et  non  pas 
qu'on  lui  donnait  une  garde. 

•  Il  fallait  se  moquer  de  Malouct  et  de  Duport,  invoquant 
\' inviol ibiUlé  du  roi,  parce  qu'il  avait  cessé  d'être  roi,  du 


moment  qu'il  était  allé  se  mettre  à  la  tête  des  ennemis  de 
la  nation  ;  car  on  ne  peut  pas  être  le  chef  de  deux  armées 
ennemies 

«  Il  fallait  interroger  le  roi ,  non  par  des  commissaires , 
mais  à  la  barre,  à  la  face  de  la  nation,  et  permettre  à  tous 
les  députés  de  l'interroger  sur  faits  et  articles.  Au  lieu  qu'en 
lui  envoyant  trois  commissaires,  un  d'André,  un  Duport,  un 
Tronchet,  l'Assemblée  a  eu  l'air  de  craindre  les  révélations 
qui  sortiraient  de  la  bouche  de  Louis  XVI ,  et  qu'il  ne  lui 
montrât  dans  son  sein  une  foule* de  complices. 

«  Il  ne  fallait  pas  faire  antichambre,  souffrir  qu'un  crimi- 
nel se  mît  au  bain  à  l'arrivée  des  commissaires,  et  attendre 
que,  dans  sa  baignoire,  il  eût  tiré  la  sonnette  pour  admettre 
l'Assemblée  comme  uii  garçon  de  bain  ! 

«  La  fuite  et  le  manifeste  du  roi  étant  un  crime  de  lèse- 
nation  s'il  en  fut  jamais,  il  fallait  saisir  de  ce  procès  la  haute 
cour  nationale.... 

«  L'office  du  roi  étant  un  office  qu'on  peut  abandonner 
au  hasard  de  la  naissance ,  partant  qui  ne  demande  ni  ex- 
périence ni  habileté,  cjui  peut  être  rempli  par  un  idiot,  un 
fou  ou  un  méchant,  le  roi  étant  sî  réellement  un  zéro  dails 
la  Constitution ,  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  la  signa- 
ture du  ministre;  le  roi  n'étant,  à  vrai  dire,  qu'une  sorte 
de  griffe,  il  fallait  dire  aux  monarchiens ,  comme  l'avare  au 
passant  : 

Mettez  une  pierre  à  la  place. 
Elle  vous  vaudra  tout  autant   » 

Autre  cause  d'irritation  pour  les  constitutionnels  :  ils 
voyaient  déjà  poindre  à  l'horizon  un  astre  nouveau,  la  Répu- 
blique, Ainsi,  cette  constitution  monarchique  qui  leur  avait 
coûté  tant  de  travaux  et  de  veilles ,  qu'ils  espéraient  léguer 
à  la  postérité  comme  un  monument  immortel  de  leur  sa- 
gesse, elle  chancelait,  à  la  veille  d'être  finie,  sous  les  coups 
d'un  parti  que  la  place  publique  commençait  à  saluer  de  ses 
acclamations  I 

La  place  publique!  Ah!  elle  les  avait  entourés,  eux  aussi, 
de  ses  hommages  les  plus  enivrants,  elle  leur  avait  donné 
l'avant-goûl  de  la  gloire.  Et  maintenant?...  Si  on  parlait  de 
Le  Chapelier,  de  Thouret,  de  Desmeuiiiers,  de  Voidel,  de 
Duport,  c'était  pour  s'indigner  ou  gémir  de  ce  qu'on  appelait 
leur  apostasie.  Si  l'on  pensait  aux  Lameth ,  c'était  pour  se 
rappeler  le  mot  de  Mirabeau  :  «  Les  Lameth,  en  attendant 
qu'ils  puissent  s'emparer  du  ministère,  font  ijarder  les  places 
par  leurs  valets.  »  Et  Barnave  !  hélas  !  pour  l'avoir  loué  au- 
trefois, Camille  se  frappait  la  poitrine,  et,  plutôt  que  de  ne 
pas  renier  des  éloges  dont  à  présent  il  rougissait,  oubliant 
sa  propre  dignité,  il  s'accusait  d'avoir  menti.  Il  avouait  qu'il 
n'était  pas  vrai,  comme  il  l'avait  prétendu,  que  Mirabeau  lui 
eût  jamais  dit  de  Barnave  que  c'était  un  grand  arbre  qui  de- 
viendrait un  mal  de  vaisseau  :  c'était  Barnave  lui-même  qui 
avait  eu  soin  de  lui  faire  savoir  la  chose  !  Mais  ce  qui  était 
vrai,  ce  qu'on  n'aurait  pas,  grâce  au  ciel,  à  démentir  plus 
tard,  ce  dont  Barnave  oublierait  probablement  de  se  vanter, 
c'est  que,  pendant  le  retour  de  Varennes ,  invité  à  dîner  par 
Louis  XVI ,  il  s'était  tenu  derrière  lé  fauteuil,  •  versant  in- 
cessamment à  boire,  et  faisant  les  fonctions  de  laquais.  » 

Les  toréadors,  en  Espagne,'  n'en  font  pas  tant  pour  exci- 
ter le  taureau  amené  dans  l'arène. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Bailly  et  les  municipaux,  Lafayette  et 
la  garde  nationale,  avaient  leur  part  de  ces  coups  redoublés 
d'aiguillon.  Il  était  un  mot  que  Marat  avait  appliqué  aux 
bourgeois  en  uniforme  et  qu'il  avait  mis  à  la  mode,  à  force 
de  le  répéter  :  Mouchards  de  Lafayette.  Chez  un  peuple  où 
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les  susceptibilités  de  l'honneur  furent  toujours  si  vives,  quells 
injure  plus  provoquante  aurait-on  pu  imaginer?  Les  meneurs 
de  l'Assemblée  se  trouvèrent  ainsi  avoir  au  service  de  leurs 
colères  celles  de  la  municipalité,  qui,  le  cas  échéant,  devait 
crier  :  Feu  !  et  celles  de  la  bourgeoisie  armée,  qui,  à  ce  si- 
gnal funeste,  devait  tirer! 

Toutefois,  il  était  peu  probable  que  l'occasion  d'en  venir  là 
se  présentât,  à  moins  qu'on  ne  voulût  absolument  la  voir  où 
elle  ne  serait  point.  Car  il  est  à  remarquer  qu'au  sein  de  la 
fermentation  générale,  et  quels  que  fussent  les  emportements 
de  certains  journalistes,  le  sentiment  qui  prévalait  était,  chose 
bizaire  mais  incontestable  :  le  respect  de  la  loi.  On  la  criti- 
quait outre  mesure,  avec  violence;  mais  nul  ne  mettait  en 
doute  qu'il  ne  fallût  lui  obéir.  Au.x  Jacobins,  c'est  Robes- 
pierre qui  dit  solennellement  :  «  Nous  voulons  obéir  à  tous 
ks  décrets,  même  i  ceux  qui  nous  paraissent  devoir  être  ré- 
formés. »  Dans  le  Patriote  français,  c'est  Brissot  qui,  à  pro- 
pos de  la  séance  du  15  juillet,  s'écrie  :  «  Le  déshonneur  de 
nos  législateurs  est  consommé.  Le  décret  est  adopté.  Cepen- 
dant U  est  rendu,  il  faut  obéir.  »  On  a  vu  que,  dans  la  soirée 
du  16  juillet,  aux  Jacobins,  la  pétition  rédigée  par  Brissot 
avait  été  retirée  :  un  des  motifs  était  qu'elle  avait  perdu  son 
caractère  légal,  depuis  que,  conformément  à  la  proposition  de 
Desmeuniers,  l'Assemblée  avait  statué  formellement  sur  le 
sort  de  Louis  XVI. 

Or,  au  moment  même  où,  par  respect  pour  la  loi,  le  Club 
des  Jacobins  retirait  la  pétition  qu'on  était  convenu  d'aller  le 
lendemain  signer  au  Champ  de  Mars,  les  citoyens  qui  se  pro- 
posaient de  l'aller  signer,  envoyaient  douze  des  leurs  prévenir 
la  municipalité  de  leur  intention,  conformément  à  cet  article 
de  la  loi  :  •  Les  citoyens  qui  veulent  user  du  droit  de  péti- 
tion doivent  être  sans  armes  et  avoir  annoncé  leur  réunion 
vingt-quatre  heures  à  l'avance.  * 

Les  douze  députés  arrivèrent  à  l'Hdtel  de  Ville,  firent  leur 
déclaration,  et  obtinrent  récépissé  de  la  main  du  procureur- 
syndic,  Desmousseaux,  lequel  leur  adressa,  de  plus,  ces  pa- 
roles qu'il  ne  faudra  pas  oublier  :  <  La  loi  vous  couvre 
DE  SON  INVIOLABILITÉ  !  •  Quant  au  récépissé,  il  fut  présenté, 
plus  tard,  à  Bailly,  le  jour  de  son  jugement...,  et  lui  coûta 
la  vie! 

L'état  des  choses,  le  matin  du  17  juillet,  était  donc  ce- 
lui-ci :  • 

Les  constitutionnels,  et  la  garde  nationale,  sur  laquelle 
ils  s'appuyaient,  ne  se  possédaient  pas  de  colère ,  et  se  te- 
naient prêts  à  repousser  la  pétition  de  Brissot  à  coups  de 
fusil. 

Cette  pétition ,  la  veille  au  soir,  les  Jacobins  l'avaient  mise 
de  côté,  la  jugeant  illégale,  après  examen. 

Mais  les  citoyens  appelés  à  la  signer  et  qui  ne  se  trouvaient 
pas  aux  Jacobins,  ne  sachant  ni  qu'elle  était  retirée,  ni  pour- 
quoi, ne  s'en  préparaient  pas  moins  à  se  rendre  au  Champ 
de  Mars ,  et  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'ayant  fait 
auprès  de  la  municipalité  les  démarches  requises ,  ils  étaient 
parfaitement  en  règle  aux  yeux  de  la  loi. 

Un  crime  préluda  aux  malheurs  de  cette  journée.  De  fort 
grand  matin,  un  jeune  homme,  pres((ue  un  enfant,  avait  ob- 
tenu de  son  père  la  permission  d'aller  au  Champ  do  Mars 
copier  les  inscriptions  frappées  autour  de  l'Autel  de  la  Patrie. 
Tout  à  coup  il  entend  sous  ses  pieds  comme  le  bruit  d'une 
vrille.  Il  court  en  prévenir  le  corps  de  garde  du  Gros- Caillou, 
le  trouve  trop  faible  pour  se  dégarrtir,  se  hâte  alors  vers 
l'Hûtel  de  Ville,  d'où  il  revient  avec  cent  hommes,  et  des  outils 
pour  lever  les  planches.  Elles  sont  levées,  et  qu'aperçoit-on? 
Deux  hommes,  dont  l'un  était  un  invalide  à  jambe  de  bois. 


faisant  semblant  de  dormir.  Près  d'eux,  des  vivres  pourvingt- 
quatre  heures ,  du  vin.  Ils  furent  traînés  à  la  section-.  Que 
faisaient-ils,  qu'altendaient-ils ,  ainsi  cachés  sous  l'Autel  de 
la  Patrie  ?  Suivant  les  uns ,  ils  avouèrent  une  promesse  de 
vingt-cinq  louis  de  rente  à  chacun  d'eux,  ce  qui  les  présen- 
tait comme  agents  de  quelque  noir  complot;  suivant  les- au- 
tres,—  et  c'est  la  version  la  plus  répandue,  —  ils  répondirent 
de  manière  à  faire  croire  qu'une  curiosité  lubrique  avaitT  été 
leur  seul  mobile.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  commissaire  les- re- 
mettait en  liberté,  lorsque  des  furieux  les  saisirent.  Personne 
n'a  su  ou,  du  moins,  personne  n'a  dit  avec  certitude  si  l'in- 
valide et  son  compagnon  se  trahirent  par  des  discours  im- 
prudents ;  ou  si,  le  baril  de  vin  se  transformant  chemin  fai- 
sant en  un  baril  de  poudre,  le  soupçon  qu'Us  voulaient  faire 
sauter  l'Autel  de  la  Patrie  naquit  d'une  panique  ;  ou  si  enfin 
il  y  avait  là  des  scélérats  chargés  de  la  hideuse  mission  de 
pouslier  au  désordre.  Ce  qui  est  malheureusement  trop  cer- 
tain, c'est  que  les  deux  prisonniers  furent  égorgés.  Mkisils 
le  furent  au  Gros  Caillou,  et  non  pas  au  Champ  de  Mars  ; 
mais  ils  tombèrent  sous  les  coups  de  quelques  brigands-',  et 
non  sous  les  coups  du  peuple,  auquel  il  est  odieux  d'étendre, 
avec  ce  vague  terrible,  arme  favorite  de  ses  calomniateurs,  la 
responsabilité  de  semblables  forfaits  ;  mais  il  n'y  eut  et  il  ne 
pouvait  y  avoir  rien  absolument  de  commun  entre  ce  double 
assassinat  commis  de  très-bonne  heure  au  Gros-Caillou,  et  les 
pétitionnaires  -qui,  neuf  ou  dix  heures  plus  tard,  se  trou- 
vaient, quand  on  les  chargea,  réunis  au  Champ  de  Mars. 

Cependant,  qu'arrive- t-il?  Tandis  que  les  têtes  des  deux 
hommes  assassinés  sont  plantées  au  bout  de  deux  piques;  et 
qu'on  laisse  l'épouvantable  trophée  se  promener  dans  Paris , 
comme  «  pour  préparer  le  massacre  par  l'horreur  du  specta- 
cle, •  — ^  dit  Camille  Desmoulins,  commentateur  sinistffe,  — 
le  président  de  l'Assemblée  nationale  s'exprime  en  ces  termes, 
à  l'ouverture  de  la  séance  :  «  Il  nous  vient  d'être  assuré  que 
deux  citoyens  avaient  àlé  victimes  de  hur  zèle  au  Champ  de 
Mars,  pour  avoir  dit  à  une  troupe  ameutée  qu'il  fallait  se  con- 
former à  la  loi  :  ils  ont  été  pendus  sur-le-champ.  »  Et  Re- 
gnault  de  Saint-Jean  d'Ahgély  ajoute  :  «  Les  victinies  sont 
deux  gardes  nationaux  qui  ont  réclamé  l'exécution  de  la 
loi.  » 

Erreur  involontaire  ou  mensonge  calculé,  cette  manière  de 
présenter  les  choses  était  déplorable,  dans  la  première  hypo- 
thèse; et  dans  la  seconde,  à  laquelle  le  cœur  refuse  de  s'àr- 
rêier...,  infâme.  Il  y  avait  là  beaucoup  de  gardes  nationaux 
présents  :  c'était  jeter  du  feu  sur  de  la  poudre  ! 

Ce  fut  à  onze  heures  que  le  corps  municipal  apprit  la  san- 
glante exécution  du  Gros-Caillou.  Di^à,  il  avait  pris  et  publié 
un  arrêté  contre  les  attroupements  ;  déjà  il  avait  envoyé*  deux 
de  ses  membres  dans  le  quartier  de  la  Bastille ,  qu'on  pré- 
tendait très-agité ,  et  qu'ils  trouvèrent  fort  tranquille  :  tout 
examen  fait,  U  fut  décidé  que  trois  commissaires  de  l'Hôtel 
de  Ville  partiraient  à  l'instant  pour  le  Champ  de  Mars. 

Lorsque,  vers  midi,  les  citoyens  commençant  à  s'y  réunir, 
les  ti  oupes  de  leur  côté  y  étaient  entrées ,  conduites  par  un 
aide  de  camp  de  Lafayette ,  un  coup  de  pistolet,  parti  des 
glacis,  avait  atteint  l'aide  de  camp.  Lafayette  lui-même,  au 
Gros-Caillou,  avait  été  mis  enjoué  à  bout  portant  par  un  fu- 
rieux, dont  le  fusil  rata,  qu'on  prétendit  être  Fournicr  l'Amé- 
ricain, et  qui,  arrêté  aussitôt,  fut  relâché,  sur  l'ordre  formel 
du  général.  M;iis,  sauf  cette  circonstance,  que  la  générosité 
de  Lafayette,  étrange  en  un  tel  moment  et  bien  hâtive,  ren- 
dit sujette  à  de  funestes  interprétations ,  la  paix  ne  fut  pas 
troublée. 

A  deux  heures,  la  vaste  enceinte  du  Champ  de  Mars  pré- 
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sentait  le  plus  riant ,  le  plus  doux  spectacle.  Le  temps  était 
magnifiijue.  Attirée  par  le  soleil,  par  la  curiosité,  par  le  sou- 
venir, toujours  vivant,  de  la  grande  Fédération,  qui  donnait 
à  ces  iieux  un  caractère  sacré,  une  foule  considérable  affluait 
là,  depuis  le  milieu  du  jour,  non-seulement  des  divers  quar- 
tiers de  Paris,  mais  des  villages  voisins.  Les  maris  avaient 
amené  leurs  femmes,  les  mères  leurs  enfants.  Pas  un  fusil , 
pas  d'armes  :  c'est  à  peine  si  çà  et  là  on  apercevait  des  can- 
nes. Les  vendeuses  de  pain  d'épices,  les  marchandes  de  gâ- 
teaux de  Nan terre  allaient  gaiement  de  groupe  en  groupe. 
Que  dire  encore?  C'était  une  réunion  de  plusieurs  milliers 
de  familles;  c'était  une  fête,  le  dimanche,  pendant  l'été. 

Ajoutez  à  cela  qu'aucun  des  hommes  dont  la  présence  eût 
pu  servir  de  prétexte  aux  alarmes  n'avait  paru.  Sans  doute 
il  eût  été  possible,  en  les  cherchant  bien,  de  trouver,  perdus 
dans  l'immense  multitude,  quelques  personnages  auxquels  la 
Révolution  assura,  plus  tard,  une  renommée  orageuse  <  Mo- 
moro ,  Ghaumette ,  Henriot ,  Hébert ,  le  Relge  Robert  et 
Mlle  Kéralio,  qu'il  venait  d'épouser;  mais  aucun  de  ces  vi- 
sages ne  s'était  fait  encore  remarquer ,  aucun  de  ces  noms 
n'avait  une  influence  révolutionnaire.  Ghaumette  était  un  sim- 
ple étudiant  en  médecine  ;  Hébert  courait ,  sans  l'avoir  at- 
teinte encore ,  après  sa  cynique  célébrité  ;  personne  n'avait 
jusqu'alors  parlé  d'Henriot.  Et  quant  à  ceux  à  qui  l'Assem- 
blée attribuait  volontiers  des  pensées  factieuses  ou  un  ascen- 
dant néfaste,  ils  étaient  absents.  Marat  n'avait  point  quitté 
ses  chères  ténèbres;  et  Danton,  Fréron,  Camille  Desmoulins, 
sous  l'inspiration  de  craintes  que  nous  aurons  à  juger,  étaient 
partis  la  nuit  précédente  pour  la  campagne. 

Arriva  un  envoyé  des  Jacobins.  11  venait  annoncer  que  la 
Société  avait  retiré  la  pétition  attendue,  et  qu'elle  allait  s'oc- 
cupa» d'une  rédaction  nouvelle.  Alors,  une  voix  ayant  crié  qu'il 
fallait  rédiger  cette  nouvelle  pétition  à  l'instant  sur  l'Autel 
de  la  Patrie,  et  la  proposition  ayant  été  unanimement  adop- 
tée ,  les  assistants  nomment  quatre  commissaires  ;  on  se  range 
autour  d'eux,  et  l'un. des  élus  écrit  • 

«  SUR  l'autel  de  la   patrie,  le   17  JUILLET    DE  l'aN    III. 

«  Représentants  de  la  nation,  vous  touchiez  au  terme  de 
vos  travaux;  bientôt  des  successeurs,  tous  nommés  par  le 
peuple,  allaient  marcher  sur  vos  traces  sans  rencontrer  les 
obstacles  que  vous  ont  présentés  les  députés  de  deux  ordres 
privilégiés,  ennemis  nécessaires  de  tous  les  principes  de  la 
sainte  égalité.  Un  grand  crime  se  commet  :  Louis  XVI  fuit; 
il  abandonne  indignement  son  poste  ;  l'empire  est  à  deux 
doigts  de  l'anarchie.  Des  citoyens  l'arrêtent  à  Varennes,  il 
est  ramené  à  Paris.  Le  peuple  de  cette  capitale  vous  de- 
mande instamment  de  ne  rien  prononcer  sur  le  sort  du  cou- 
pable sans  avoir  entendu  l'expression  du  vœu  des  quatre- 
vingt-trois  autres  départements.  Vous  difléiez  :  une. foule 
d'adresses  arrivent  à  l'Assemblée;  toutes  les  sections  de 
l'empire  demandent  simultanément  que.  Louis  soit  jugé. 
Vous,  messieurs,  avez  préjugé  qu'il  était  innocent  et  invio- 
lable, en  déclarant,  par  votre  décret  d'hier,  que  la  Charte 
constitutionnelle  lui  sera  présentée,  alors  que  la  Constitution 
sera  achevée.  Législateurs  !  ce  n'est  pas  là  le  vœu  du  peuple, 
et  nous  avions  pensé  que  votre  plus  grande  gloire,  que  votre 
devoir  même  consistait  à  être  les  organes  de  la  volonté  pu- 
blique. Sans  doute,  messieurs,  que  vous  avez  été  entraînés  à 
cette  décision  par  la  foule  de  ces  députés  réfractaires,  qui 
ont  fait  d'avance  leur  protestation  contre  toute  espèce  de 
constitution;  mais,  messieurs,  mais,  représentants  d'un 
peuple  généreux  et  confiant,  rappelez-vous  que  ces  deux  cent 


trente  protestants  n'avaient  plus  de  voix  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  le  décret  est  donc  nul  dans  la  forme  et  dans  le 
fond  ;  nul  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  au  vœu  du  sou- 
verain ;  nul  en  la  forme,  parce  qu'il  est  porté  par  deux  cent 
quatre-vingt-dix  individus  sans  qualité.  Ces  considérations, 
toutes  les  vues  du  bien  général,  le  désir  impérieux  d'éviter 
l'anarchie  à  laquelle  nous  exposerait  le  défaut  d'harmonie 
entre  les  représentants  et  les  représentés,  tout  nous  fait  la  loi 
de  vous  demander,  au  nom  de  la  France  entière,  de  revenir 
sur  ce  décret,  de  prendre  en  considération  que  le  délit  de 
Louis  XVI  est  prouvé,  que  ce  roi  a  abdiqué  ;  de  recevoir  son 
abdication  et  de  convoquer  un  nouveau  pouvoir  constituant 
pour  procéder  d'une  manière  vraiment  nationale  au  jugement 
du  coupable,  et  surtout  au  remplacement  et  à  l'organisation 
d'im  nouveau  pouvoir  exécutif. 

»  Peyre,  Vachart,  Robert,  Demoy.  » 

L'original  de  cette  pétition  existe  :  il  a  été  conservé  aux 
archives  de  la  Seine.  Exilé  de  mon  pays,  il  ne  m'a  point  été 
donné  de  pouvoir  consulter  ce  document,  qui  est  unique. 
Mon  illustre  confrère,  M.  Michelet,  a  été  plus  heureux  : 
([u'il  me  permette  de  lui  emprunter  les  curieux  ou  caracté- 
ristiques détails  qui  suivent  : 

«  Des  milliers  de  signatures  remplissent  plusieurs  feuilles 
ou  petits  cahiers  que  l'on  a  cousus  ensemble.  Nul  ordre.  Vi- 
siblement chacun  a  signé,  à  mesure  qu'il  arrivait,  presque 
tous  à  l'encre,  quelques-uns  au  crayon.  ..  —  Il  y  a  nombre 
de  signatures  de  femmes  et  de  filles  :  sans  doute,  ce  jour  de 
dimanclie,  elles  étaient  au  bras  de  leurs  pères,  de  leurs 
frères,  de  leurs  maris....  —  Le  nombre  des  signatures  dut 
être  véritablement  immense.  Les  feuilles  qui  subsistent  en 
contiennent  plusieurs  milliers.  Mais  il  est  visible  que  beau- 
coup ont  été  perdues.  —  La  " signature  d'Hébert  n'est  point 
du  tout  en  pattes  d'araignée,-  comme  quelques-uns  l'ont  dit  ; 
elle  est  peu  allongée,  plutôt  basse  et  sans  caractère,  de  tout 
point  commune.  —  La  dernière  signature  est  celle  de  San- 
té rre.  » 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  tout  cela  se  passait  tumultueu- 
sement, dans  la  fièvre  d'une  colère  séditieuse.  Non  Fabre 
d'Églantine  était  présent.  Rédacteur  des  Révoluticns  de  Paris, 
c'est  lui,  selon  toute  apparence,  qui  a  rédigé  le  récit  très- 
circonstancié  qu'oiry  trouve,  et  où  il  est  constaté  que  «  les 
jeunes  gens  s'amusaient  à  des  danses  ;  »  que,  parmi  les  cin- 
quante mille  personnes  qui  bientôt  couvrirent  la  plaine,  il  y 
avait  beaucoup  de  paisibles  «  mères  de  famille;  »  que  «  c'é- 
tait une  de  ces  assemblées  majestueuses  et  touchantes,  telles 
qu'on  en  voyait  à  Athènes  et  à  Rome.  » 

Aussi,  quand  les  trois  offi.iers  municipaux  envoyés  par 
l'Hôtel  de  Ville,  et  accompagnés  d'une  nombreuse  escorte  de 
garde  nationale,  se  présentèrent,  vers  deux  heures,  au  Champ 
de  Mars,  ils  furent  surpris  à  la  fois  et  enchantés  de  la  tran- 
quillité qui  y  régnait.  S'étant  rendus  à  l'Autel,  ils  y  furent 
reçus  au  milieu  des  plus  attendrissants  transports  de  pa- 
triotisme et  de  joie.  Vivement  touchés,  ils  dirent  :  «  Mes- 
sieurs, nous  sommes  charmés  de  connaître  vos  dispositions. 
On  nous  avait  dit  (|u'il  y  avait  ici  du  tumulte,  on  nous  avait 
trompés.  Nous  ne  manquerons  pas  de  rendre  compte  de  ce 
que  nous  avons  vu,  et.  luiii  de  vous  empêcher  de  faire  votre 
Ijétilion,  si  l'on  Vvus  troublait,  i(Ous  vous  aiderious  de  la 
force  publique.  »  On  leur  lut  la  pétition,  ils  la  trouvèrent  conr 
forme  aux  principes,  et  assurèrent  qu'ils  la  sigfneraient  eux- 
mêmes  s'ils  n'étaient  point  en  fonctions. 

Voilà  ce  qu'affirment  les  liécolulions  de  Paris;  et  bien  vai- 
nement essaycrait-oii  de  récuser  l'autorité  de  ce  témoignage. 
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un  document  a  été  conservé,  grâce  au  ciel,  pour  le  triomphe 
de  la  vérité,  document  irréfragable,  terrible,  qui  fut  mis  sous 
les  yeux  de  Baiily,  le  jour  de  son  jugement  1  C'est  la  décla- 
ration même  des  trois  conseillers  municipaux,  lesquels  se 
nommaient  Le  Roux,  Regnaud,  Hardy.  On  y  lit  que  «  Les 


citoyens  assemblés  au  Champ  de  Mars  n'avaient  en  rien  man- 
qué à  la  loi  ;  qu'ils  demandaient  seulement  le  temps  de  signer 
leur  pétition  avant  de  se  retirer;  que  la  foule  avait  témoigné 
aux  commissaires  tous  les  égards  imaginables  et  donné  des 
marques  de  soumission  à  la  loi  et  à  ses  organes.  » 


RECNAULT     DE     SAINT-JEAN     d'aNCÉLV 


Les  trois  officiers  municipaux  firent  donc  retirer  les  trou- 
pes, et  se  retirèrent  eux  mêmes  très- satisfaits,  emmenant 
avec  eux  douze  citoyens  députes  à  l'Hôtel  de  Ville  par  ceux 
du  Qiamp  de  Mars,  pour  demander  la  mise  en  liberté  de 
deux  citoyens  dont  l'arrestation  avait  paru  imméritée. 

Maii>  déjà  le  corps  municipal  était  de  toutes  parts  sollicité 


à  la  violence;  dès  une  heure  et  demie,  il  avait  reçu  du  prési- 
dent de  l'Assemblée,  Charles  Laraeth,  un  message  pressant  ; 
les  courriers  se  succédaient  à  l'Hôtel  de  Ville;  on  répandait 
des  bruits  pleins  d'alarmes;  par  une  meurtrière  confusion, 
imposture  des  uns,  erreur  des  autres,  on  mêlait  hideusement 
ensemble  le  double  assassinat  du  matin  et  la  pétition,  les 
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desseins  des  pt'titionnaires  et  la  tentative  de  meurtre  com- 
mise sur  Lafayelte,  si  bien  que,  se  croyant  insultée,  mena- 
cée, attaquée  dans  son  chef,  la  garde  nationale,  frémissante, 
attendait  moins  qu'elle  ne  l'appelait  le  signal  de  marcher. 
Vers  cinq  heures,  le  corps  municipal  se  décide.  La  loi  mar- 
tiale est  proclamée.  Ordre  est  donné  de  battre  la  générale,  de 
tirer  le  canon  d'alarme.  A  cinq  heures  et  demie,  le  drapeau 
rouge  flottait  à  la  principale  fenêtre  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Faut-il  le  rappeler,  ce  détail  affreux?  A  l'aspect  de  l'éten- 
dard de  mort,  les  gardes  nationaux  qui  couvraient  la  place 
de  Grève  élevèrent  leurs  armes  en  l'air  et  se  mirent  à  pous- 
ser des  cris  de  joie. 

Mais,  6  bonlieur  inespéré  !  au  moment  même  où  la  muni- 
cipalité se  met  en  marche,  voilà  que  les  trois  officiers  muni- 
cipaux, envoyés  au  Champ  de  Mars,  montent  les  degrés  de 
l'Hôtel  de  Ville.  Accompagnés  des  douze  députés  du  Champ 
de  Mars,  ils  parviennent,  à  travers  une  forêt  de  baïonnettes, 
jusqu'à  la  salle  d'audience  ;  «  Attendez-nous!  »  disent-ils  à 
la  députation,  et  ils  entrent.  Ce  qu'ils  avaient  vu,  ils  le  ra- 
contèrent. L'hommage  dû  à  la  vérité,  ils  le  lui  payèrent  fidè- 
lement. Ils  protestèrent  contre  la  proclamation  de  la  loi 
martiale.  Ils  déclarèrent  que,  si  le  drapeau  rouge  était  déployé, 
on  les  regarderait,  avec  grande  apparence  de  raison,  comme 
des  traîtres,  comme  des  gens  sans  foi. 

Inutiles  efforts!  Les  douze  députés  du  Champ  de  Mars 
voient  sortir  les  municipaux.  Ils  vont  droit  à  Bailly,  lui  par- 
lent des  prisonniers  qu'ils  viennent  réclamer,  de  la  promesse 
faite....  Bailly  répond  «  qu'il  n'entre  pas  dans  ces  promesses 
et  qu'il  va  marcher  au  Champ  de  la  Fédération  poiir  y  mettre 
la  paix.  »  En  effef,  les  municipaux  descendent  sur  la  place, 
où  un  d'eux  fut  aperçu  allant,  ceint  de  son  écharpc,  de  rang 
en  rang,  abordant  un  à  un  les  officiers,  et  leur  parlant  à  l'o- 
reUle.  Un  capitaine  de  la  garde  nationale  accourt  :  "  Le  Champ 
de  Mars  est  remjpili  de  brigands.  »  Et  puis,  l'Assemblée 
avait  envoyé  un  second  message  —  Que  faire  ?  i  L'Assemblée 
commande,  a  écrit  M.  Michelet,  Bailly  ne  peut  qu'obéir.  » 
Nous  écrirons,  nous  :  Plutôt  mourir  que  de  tuer  des  inno- 
cents ;  l'Assemblée  commande,  Bailly  ne  peut, que  désobéir. 
Mais  il  n'obéit  que  trop  liien  !  L'ordre  fut  donné  ;  les  armes, 
circonstance  caractéristique,  furent  chargées  sur  la  place  de 
Grève  même;  la  garde  s'ébranla,  et  les  canons  roulèr,ent,sur 
le  pavé. 

Pendant  ce  temps,  au  Champ  de  Mars,  les  jeunes  gens 
continuaient  de  se  livrer  à  leurs  danses  joyeuses  ;  les  mères 
continuaient  de  se  promener  tenant  leurs  enfants  par  la 
main;  le  ciel,  un  instant  obscurci,  avait  repris  son  éclat, 
tous  les  cœurs  étaient  à  la  joie.  Que  pouvait-on  craindre?  On 
signait  une  pétition  ;  mais  le  droit  de  pétition  avait  été  so- 
lennellement consacré  par  les  décrets;  mais  il  formait,  écrit 
en  caractères  ineffaçables  dans  la  Constitution,  un  des  arti- 
cles de  foi  du  nouvel  évangile  ;  mais  la  rédaction  approuvée 
se  trouvait  incontestablement  légale,  ne  demandant  à  l'As- 
semblée, et  cela  en  termes  respectueux,  que  de  revenir  sur 
un  décret  par  elle  rendu  ;  mais  toutes  les  conditions  prescri- 
tes pour  l'exercice  régulier  du  droit  de  pétition,  étaient  rem- 
plies, la  municipalité  ayant  été  prévenue  la  veille,  et  aucun 
des  pétitionnaires  ne  portant  des  armes  ;  mais  on  venait  de 
recevoir  la  visite  de  trois  officiers  municipaux,  et  on  n'avait 
eu  à  échanger  avec  eux  que  des  félicitations,  que  des  encou- 
ragements patriotiques.  Oui,  que  pouvait-on  craindre?  On 
était  le  droit,  on  était  la  loi! 

Tout  à  coup,  le  bruit  du  tambour  retentit.  Les  bataillons 
arrivaient  sur  le  Champ  de  Mars  par  toutes  les  issues.  Par 
une  des  extrémités,  du  côté  de  l'Ecole  militaire  ;  par  l'autre 


extrémité,  du  côté  du  fleuve,  et  enfin  par  le  milieu,  corres- 
pondant au  chemin  qui  traversait  le  Gros-Caillou.  Quoi  ! 
par  toutes  les  issues  ?  Est-ce  qu'il  s'agit  de  cerner  le  rassem- 
blement, non  de  le  disperser?  Est-ce  qu'on  a  juré  que  nul 
n'échapperait?  0  magnanime  confiance  du  peuple!  Il  se  croit 
si  bien  sous  la  protection  de  la  loi,  et  sa  sécurité  est  si 
grande,  que,  selon  le  témoignage  d'un  des  gardes  nationaux 
(jui  vinrent  se  ranger  devant  l'Ecole  militaire,  la  foule,  dans 
cet  endroit,  accourut  au-devant  des  troupes.  Mais  «  elle  fut 
repoussée  par  les  colonnes  d'infanterie,  qui ,  obstruant  les 
issues,  s'avancèrent  et  se  déployèrent  rapidement,  et  surtout 
par  la  cavalerie,  qui,  en  courant  occuper  les  ailes,  éleva  un 
nuage  de  poussière,  dont  toute  cette  scène  tumultueuse  fut 
enveloppée.  »  Or,  à  l'extrémité  opposée,  une  seconde  colonne 
débouchait  par  le  pont  de  bois,  et  la  troisième,  celle  qui  ar- 
rivait par  le  Gros -Caillou ,  entrait  furieuse  au  milieu  du 
Champ  de  Mars,  ayant  Bailly  dans  ses  rangs,  et  traînant  à 
sa  suite  une  bande  nombreuse  de  perruquiers,  ridiculement 
armés  en  guerre  par-dessus  leur  costume  de  métier,  très-re- 
marquable à  cette  époque.  Là  était  le  drapeau  rouge,  mais 
si  petit,  si  peu  visible,  qu'on  le  désigna  depuis  sous  le  rwm 
de  drapeau  de  poche;  et  au  lieu  de  le  porter  en  tète  des 
troupes,  comme  la  loi  le  voulait,  on  l'avait  placé  dans  une 
position  où  il  était  impossible  à  ceux  sur  qui  on  marchait  de 
l'apercevoir. 

Alors,  sans  qu'on  puisse  dire  d'une  manière  certaine  si  ce 
fut  excès  de  stupidité  ou  trahison,  des  hommes  qui  se  te- 
naient sur  les  glacis,  des  hommes  qui  ne  faisaient  aucune- 
ment partie  de  la  masse  paisiljle  agglomérée  dans  le  Cliarap 
de  Mars,  se  mirent  à  crier  :  A  bas  les  baïonnettes!  Bailly 
donne  le  commandement  de  halte,  et  veut  faire  les  trois  som- 
mations àe  rigueur.  Déjà  des  membres  du  corps  municipal 
s'avançaient  la  loi  à  la  main.  Mais  voilà  que  les  provocateurs, 
épars  sur  les  glacis,  jettent  des  pierres  à  la  garde  nationale, 
et  un  dragop  est  blessé  d'un  coup  de  pistolet.  La  garde  na- 
tionale répondit  par  une  décharge  en  l'air. 

La  foule  qui  se  pressait  autour  de  l'Autel  de  la  Patrie  ne 
pouvait  croire  qu'on  vînt  la  massacrer  dans  ce  lieu  bénit,  sur 
ce  théâtre  auguste  de  la  fraternelle  alliance,  célébrée  à  cette 
même  place,  trois  jours  auparavant,  par  des  invocations  pa- 
triotiques et  des  prières.  Plusieurs  voix  crièrent  :  Ne  bou- 
geons pas,  on  lire  à  blanc,  il  faut  qu'on  tienne  ici  publier  la 
loi.'  Et  la  foule  demeura  immobile.  Où  aurait-elle  fui  d'ail- 
leurs? Partout  des  baïonnettes.  Mais  les  troupes  continuent 
d'avancer....  et  soudain  une  effroyable  détonation,  suivie 
d'un  grand  cri.  Après  la  décharge  dérisoire,  ou,  si  l'on  veut, 
généreuse,  faite  sur  les  provocateurs  des  glacis,  une  seconde 
décharge,  sérieuse  cette  fois  et  terrible,  venait  d'être  faite 
sur  l'inoffensive  multitude  du  Champ  de  Mars  I  Et  quand 
la  fumée  se  dissipa,  on  vit,  spectacle  d'horreur,  l'Autel  de  la 
Patrie  inondé  de  sang  ;  on  vit,  gisant  sur  le  sol,  des  cada- 
vres d'enfants,  des  cadavres  de  femmes!  Sans  se  demander 
maintenant  si  quelque  issue  avait  été  laissée  à  la  fuite,  ils 
fuyaient  les  infortunés,  et  l'air  ne  retentissait  plus  que  de  la- 
mentations déchirantes  :  0  ma  mère!  0  mon  mari!  0  mon 
fils!  Mais  la  postérité  croira-t-eUe  à  tant  de  délire?  —  La 
cavalerie  en  fureur  courait  sur  cette  masse  éperdue;  et  des 
gardes  nationaux  furent  aperçus  jetant  leurs  sabres  aux  jam- 
bes de  ceux  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre.  A  leur  tour,  et 
comme  avides  de  leur  part  de  :;loire  dans  cette  boucherie,  les 
artilleurs  frémissaient  d'impatience,  et  un  deux  allait  tirer, 
lorsque,  épouvanté  à  la  fin,  mais  plein  d'une  épouvante  intré  - 
pide,  Lafayette  poussa  son  cheval  devant  la  gueule  du  canon. 

Ileureusement,  les  troupes  déployées  devant  l'École  mih- 
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taire  étaient  loin  de  partager  cette  ivresse  sauvage.  C'étaient 
les  gardes  nationaux  du  Marais  et  du  faubourg  Saint-An- 
toine; c'était  un  bataillon  de  cette  garde  soldée,  un  bataillon 
de  ces  anciens  gardes  françaises  qui  avaient  refusé  d'ensan- 
glanter le  berceau  de  la  Révolution,  lui  avaient  offeit  leur 
courage,  et  s'étaient  unis  au  peuple  sous  les  murs  de  la  Bas- 
tille assiégée.  Ici,  tous,  gardes  nationaux  et  gardes  françai- 
t's,  furent  admirables  d'humanité,  de  vrai  patriotisme.  Ils 
ouvrirent  leurs  rangs  aux  citoyens  qu'on  assassinait,  ils  les 
couvrirent  de  leurs  corps,  et  on  les  entendit  exhaler  en  ter- 
mes expressifs  leur  étonnement,  leur  indignation,  leur  dou- 
leur. 

Quant  à  la  pétition,  elle  était  sauvée.  Sur  les  cadavres  des 
victimes,  presque  sous  les  pieds  des  chevaux,  devant  la  bou- 
che des  canons,  des  hommes  héroïques  s'étaient  occupés  de 
recueillir  les  cahiers  du  manuscrit  vengeur.  «  La  pétition 
reste,  purent  écrire  les  Révolutions  de  Paris,  elle  repose  dans 
une  arche  sainte,  placée  au  fond  d'un  temple  inaccessible  à 
toutes  les  baïonnettes.  Elle  en  sortira  quelque  jour  !  » 

Il  était  près  de  huit  heures  du  soir,  quand  les  municipaux 
et  leur  drapeau  rouge  avaient  paru  au  Champ  de  Mars  :  la 
nuit  tombait  quand  ils  en  partirent.  Les  vainqxieurs  rentrè- 
rent dans  Paris,  au  milieu  de  malédictions  à  demi  étouffées 
<|ni  çà  et  là  interrompaient  le  morne  silence  de  la  ville.  Pas 
.  uu  des  leurs  n'avait  péri  dans  cette  bataille  sans  danger; 
mais  deux  chasseurs  de  la  garde  nationale,  assassinés  en-, 
suite,  témoi;,Tièrent  de  la  viulence  des  ressentiments.  Du 
côté  du  peuple,  quel  fut  le  nombre  des  victimes  ?  Les  évalua- 
tions varièrent  à  l'excès  :  quelque;-uns  dirent  deux  cents, 
d'autres  six  cents;  il  y  en  eut  qui  allèrent  jusqu'à  deux 
mille,  exagération  manifeste  dans  un  sens,  comme  le  fut 
dans  un  sens  contraire  le  chiffre  de  vingt-quatre,  hasardé 
par  la  municipalité,  au  moment  de  la  rédaction  hâtive  de  son 
procès-verbal.  Elle  n'était  que  trop  intéressée  à  diminuer  le- 
nombre  des  fosses  funéraires  qu'elle  venait  d'ouvrir!  On  as- 
sura, mais  cela  ne  fut  point  prouvé,  ({ue  beaucoup  de  cada- 
vres furent  précipités  dans  la  Seine. 

Nous  avons  dit  que,  parmi  les  promoteurs  du  mouvement, 
plusieurs  évitèrent  de  se  montrer.  Tandis  qu'on  massacrait 
ceux  qu'avaient  conduits  au  Champ  de  Mars  les  discours 
emportés  de  Danton,  de  Fréron,  de  Camille  Desraoulins,  eux, 
ils  étaient  à  la  campagne,  i  Fontcnay-sous-Bois,  et  tranquil- 
lement attablés  chez  le  liqionadier,  beau-père  de  Danton,  ils 
attendaient  le  résultat  I 

Que  Rotondo  eût  été  attaqué,  la  veille,  en  plein  jour  ;  que 
Fréron  eût  été  assailli  sur  le  pont  Neuf;  qu'il  en  eût  été  de 
même  d'un  citoyen  en  qui  les  agresseurs  avaient  cru  recon- 
naître Camille  Desmoulins,  c'est  ce  qui  est  affirmé,  en  ma- 
nière de  justification,  dans  le  numéro  86  du  journal  de  ce 
dernier.  Eh!  quand  l'assertion  serait  vraie!  La  prudence 
couvre-t-elle  le  défaut  de  courage,  lorsque  c'est  le  courage 
qui  e.st  le  devoir?  Fréron  écrivait,  le  15  juillet  :  «  Lafayette 
•T  reçu  de  la  municipalité  l'ordre  de  faire  tirer  sur  le  peuple. 
.\I:iis  no  vous  laissez  pas  intimider.  Croyez  donc  que,  si  La- 
fayette donne  l'ordre  de  fusiller  un  peuple  désarmé,  ses  sol- 
dats, je  veux  dire  les  soldats  de  la  patrie,  mettront  aussitôt 
bas  les  armes,  comme  ils  le  firent  le  18  avril.  D'ailleurs  qui 
ne  sait  pos  mourir  n'est  pas  digne  d'êlre  libre.  •  Et,  après  de 
telles  paroles.... 

On  a  prétendu,  pour  excuser  cette  conduite  misérable,  que 
la  présence  dos  meneurs  en  renom  n'aurait  fait  qu'ajouter  à 
l'irritation  de  la  g;irde  nationale.  Mauvaise  excuse  I  Elle  «'im- 
pose ([u'il  y  avait  danger;  or,  quiconque  précipite  le  peuple 
'Jnns  la  cirrière  des  périls  a  sa  place  marquée  'd'avance,  s'il 


est  homme  de  cœur,  là  oii  l'on  est  le  plus  près  possible  de 
la  mort. 

La  soirée  fut  menaçante.  Les  gardes  nationaux  qui,  de  re- 
touf  du  Champ  de  Mars ,  descendaient  le  long  de  la  rue 
Saint-Honoré,  insultèrent  en  passant  le  Club  des  Jacobins. 
Plusieurs  craignirent  pour  leur  liberté,  ou  pour  celle  de 
leurs  amis.  Roland  et  sa  femme,  qui  étaient  loin  d'avoir,  à  cette 
époque,  pour  Robespierre,  les  sentiments  de  haine  qu'éveil- 
lèrent depuis  dans  leurs  âmes  les  luttes  politiques,  se  firent 
conduire  chez  lui  au  fond  du  Marais,  à  onze  heures  du  soir, 
décidés  à  lui  offrir  un  asile.  Mais  il  était  absent.  Comme  il 
ipiittait  le  Club  des  Jacobins,  le  menuisier  Duplay  l'avait 
aperçu,  l'avait  fait  entrer  chez  lui.  Gagné  par  les  instances 
de  l'ardent  patriote,  par  celles  de  Mme  Duplay,  par  les  priè- 
res muettes  des  demoiselles  peut-être,  RoJacspierre  consentit 
à  rester,  en  attendant  que  l'orage  se  dissipât.  Mais  quand  il 
fui  pour  partir,  impossible.  On  le  retint  affectueusement, 
comme  de  force,  et  c'est  ainsi  que  la  maison  du  menuis  er 
devint  la  sienne. 

Le  lendemain  du  massacre,  1 8  juillet,  Bailly  montait  à  la 
tribune  de  r.\ssemblée  nationale,  et  y  prononçait  ces  paro- 
les où  le  mensonge  servait  d'apologie  au  meurtre  : 

«  Le  corps  municipal  se  présente  devant  vous,  profondé- 
ment affligé  des  événements  qui  viennent  de  se  passer.  Des 
crimes  ont  été  commis  et  la  justice  -de  la  loi  a  été  exercée. 
Nous  osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécessaire.  L'ordre  pu- 
blic était  détruit  ;  des  ligues  et  des  conjurations  avaient  été 
formées  :  nous  avons  publié  la  loi  vengeresse.  Les  séditieux 
ont  provoqué  la  force  ;  ils  ont  fait  feu  sur  les  magistrats  el 
sur  la  garde  nationale;  mais  le  châtiment  du  crime  est  re- 
tombé sur  leurs  tètes  coupables.  > 

.\insi,  le  droit  de  pétition,  régulièrement  exercé,  exercé 
conformément  aux  plus  strictes  prescriptions  de  la  loi,  se 
trouvait  transformé  en  crime  I  Les  citoyens  venus  à  l'Autel 
de  la  Patrie,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  étaient  des 
séditieux  !  Et  ces  séditieux,  qui  n'étaient  pas  même  armés 
d'une  canne,  on  ne  se  contentait  pas  de  les  rendre  responsa- 
bles d'un  coup,  d'un  seul  coup  de  pistolet  tiré  du  haut  des 
glacis,  sur  un  dragon,  mais  on  osait  dire  qu'ils  avaient  fait 
feu  sur  les  magistrats  et  sur  la  garde  nationale  I 

Le  procès-verLal  de  la  municipalité,  lu  ensuite  par  Bailly, 
était  dig^e  de  ce  préambule.  La  vérité  s'y  trouvait  outragée 
presque  à  chaque  paragraphe,  tantôt  par  voie  d'affirmation, 
tantôt  par  voie  de  rélicijnce,  par  voie  de  réticence  surtout.  Il 
n'y  était  question,  notamment,  ni  de  la  démarche  faite  le 
16  juillet  à  l'Hôtel  de  Ville,  pour  lui  annoncer,  vingt-quatre 
heures  à  l'avance,  aux  termes  de  la  loi,  le  rassemblement  du 
lendemain;  ni  du  récépissé  donné  aux  envoyés  par  le  procu- 
reur-syndic, Desmousseaux  ;  ni  de  ces  paroles  de  lui  :  La  loi 
vous  covvrc  de  son  inviolabilité;  ni  de  cette  circonstance  que 
les  armes  avaient  été.  chargées  sur  la  place  même  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  lors  du  départ  des  bataillons  ;  ni  de  ctte  autre  que 
la  foule  du  Champ  de  Mars  était  sans  armes  ;  ni  enfin,  —  et 
ceci  était  plus  grave  que  tout  le  reste,  —  du  rapport  des 
trois  officiers  municipaux,  Jacques  Le  Roux,  Regnàud  et 
Hardy,  touchant  l'attitude  paisible  et  les  dispositions  irré- 
prochables du  peuple -qui  entourait  l'Autel  de  la  Patrie. 

Sur  ce  dernier  point,  l'omission  était  d'autant  plus  coupa- 
ble qu'elle  tendait  à  déshonorer  les  trois  malheureux  com- 
missaires, en  laissant  supposer  qu'ils  avaient  violé  leurs  pro 
messes  et  menti  ».  leur  conscience.  Ils  auraient  pu  élever  la 
voir,  "is  i'av.raient  dû,  et  ils  le  firent  plus  lart.  Mais  dans 
ces  moments  do  fîjvr3  ardente,  ils  aimèrent  mieux  passer 
pour  traîtr(^3  en  gardant  le  silence,  que  de  faire  passer  leurg 
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collègues  pour  assassins.  Il  en  résulta  que  ceux  qui,  au 
Champ  de  Mars,  avaient  reçu  leur  parole,  les  jugèrent  in- 
fâmes, et  par  une  injustice  involontaire,  écrivirent  :  »  Jacques 
Le  Roux,  Regnaud,  Hardy,  sont  trois  noms  voués  pour  ja- 
mais à  l'exécration  publique.  » 

Lorsque,  dans  la  séance  du  18  juillet,  Bailly  eut  terminé 
son  exposé,  l'Assemblée,  par  l'organe  du  président,  le  féli- 
cita; et  Barnave  se  répaudit  en  éloges  sur  la  fidélité  de  la 
garde  nationale,  sur  son  courage.  Prenant  alors  la  parole  au  , 
nom  des  Comités  de  constitution  et  de  jurisprudence,  Re-  | 
gnault  de  Saint-Jean  d'Angély  proposa  de  décréter  que  ceux-  i 
là  seraient  désormais  «  regardés  comme  séditieux  et  pertur- 
bateurs qui,  par  écrits  ou  discours,  auraient  provoqué  le 
m^eurtre,  le  pillage,  l'incendie,  la  désobéissance  à  la  loi.  »  Ce 
qui  semblait  donner  à  entendre  que  la  réunion  du  Gbamp  de 
Mars  avait  eu  pour  objet  le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  la 
désobéissance  à  la  loi.  Pétion  ayant  observé  que  c'était  de  la 
sorte  qu'on  parvenait  à  tuer  la  liberté  de  la  presse,  l'auteur 
de  la  motion  l'interrompit  :  «  Eh  bien,  qu'au  lieu  des  mots 
^  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi,  on  mette  ceux-ci  :  con- 
seillé formellement.  »  Le  projet,  amendé  de  cette  façon,  fut 
adopté.  Après  quoi,  l'Assemblée  se  sépara,  triomphante. 

Beaucoup  ne  virent  dans  ces  événements  que  le  résultat   i 
d'un  vaste,  d'un  épouvantable  complot  : 

i  Examinez,  disaient-ils,  et  rapprochez  toutes  les  circons-  ; 
tances.  Deux  hommes,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  au  juste 
pourquoi,  se  cachent  sous  l'Autel  de  la  Patrie.  Découverts, 
Us  parlent  d'argent  reçu;  et  des  misérables,  qui  restent  in- 
connus, qui  restent  impunis,  les  égorgent  :  excellent  moyen 
de  couper  court  à  des  révélations  plus  amples,  et,  en  même 
temps,  prétexte  admirable  fourni  aux  calomniateurs  du  mou- 
vement populaire!  Aussi,  que  fait-on?  A  l'Assemblée,  on 
présente,  avec  une  fausseté  impudente,  le  double  assassinat 
du  Gros-Caillou  comme  ayant  été  commis  par  les  pétition- 
naires sur  de  bons  citoyens  qui  invoquaient  le  respect  des 
lois;  et  afin  d'irriter  la  garde  nationale,  on  se  hâte  de  dire 
que  les  victimes  sont  deux  gardes  nationaux.  Puis,  comme  il 
importe  que  la  colère  arrive  jusqu'à  la  fureur,  il  se  trouve 
qu'à  point  nommé  un  brigand,  quelque  pétitionnaire  sans 
doute,  attente  aux  jours  de  Lafayette.  Par  bonheur,  le  fusil 
rate.  Quel  était,  en  ce  cas,  le  premier  devoir  de  Lafayette  ? 
L'assassin  était  arrêté  :  il  fallait  évidemment  le  retenir  prison- 
nier; l'interroger  du  moins,  savoir  son  nom....  Mais  alors  la 
comédie  de  l'assassinat  manqué  tournerait  contre  les  auteurs  ! 
Lafayette  y  pourvoit,  par  une  générosité  trois  fois  habile  :  il 
fait  mettre  le  prisonnier  en  liberté....  Et  tout  aussitôt,  l'on 
s'en  va  répandant  parmi  la  garde  nationale  que  les  séditieux 
ont  tiré  à  bout  portant  sur  son  chef,  et  que  lui,  toujours  hé- 
roïque, il  a  pardonné.  Voilà  donc  la  garde  nationale  suffi- 
samment préparée  à  ce  qu'on  attend  d'elle,  la  voilà  transpor- 
tée de  rage!  Cependant  le  peuple  afflue  au  Champ  de  Mars. 
Pour  endormir  ses  inquiétudes,  s'il  en  avait,  on  a  eu  soin  de 
dire  la  veille,  aux  commissaires  députés  par  lui  à  l'Hôtel  de 
Ville, "qu'il  n'avait  rien  à  craindre  ;  «  que  la  loi  le  couvrait  de 
son  imnolabilité.  »  Peuple  infortuné!  il  se  fie  à  ces  Sinoris 
en  écharpe  ;  et  tandis  que,  tranquillement,  joyeusement,  il 
signe  sur  l'Autel  de  la  Patrie  une  pétition  dont  chaque  mot 
respire  l'amour  de  la  loi,  les  gardes  nationaux  partent  de  la 
place  de  Grève,  avec  leurs  fusils  déjà  chargés,  tant  l'inten- 
tion du  meurtre  est  formelle,  arrêtée  d'avance  !  Cliose  bi- 
zarre, le  drapeau  rouge,  employé  ce  jour-là,  est  si  petit  qu'il 
en  est  presque  imperceptible,  et  loin  de  le  déployer  en  tête 
des  colonnes,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi,  on  le  porte 
caché  dans  les  rangs.  La  garde  nationale  arrive  au  Champ  de 


Mars,  et  elle  se  présente  par  toutes  les  issues.  Malheur  au 
peuple  !  Car,  à  supposer  qu'on  fasse  les  trois  sommations  lé- 
gales, comment  lui  sera-t-il  possible  d'y  obéir,  puisqu'il  est 
cerné?  Maintenant,  qui  a  conduit  là,  sur  ces  glacis,  ces 
hommes  qui  s'y  sont  tenus  séparés  de  la  foule  :  et  quel  mo- 
tif les  pousse,  quand  la  garde  paraît,  à  proférer  des  cris  im- 
puissants, à  lancer  quelques  pierres,  ou  plutôt  des  mottes 
de  terre  à  des  gens  qui  peuvent  leur  répondre  à  coups  de 
fusil?  Fureur  insensée!  dira-t-on.  Soit.  Mais  voici  un  bien 
étrange  mystère.  Sur  ceux  qui  la  provoquent,  la  garde  natio- 
nale tire  à  blanc;  et  sur  ceux  qui  ne  la  provoquent  pas,  sur 
les  vieillards,  sur  les  femmes,  sur  les  enfants,  qui  sont  pres- 
sés dans  le  Champ  de  Mars,  qui  entourent  l'Autel  de  la  Pa- 
trie, elle  fait  une  décharge  furieuse  !  Et  cette  décharge,  elle 
n'attend  pas  les  trois  sommations  prescrites  par  la  loi,  par 
cette  loi  qu'on  prétend  défendre  ou  venger!  » 

Ce  serait  insulter  à  la  nature  humaine  que  d'admettre 
comme  possible,  en  l'absence  de  preuves  mathématiques,  et 
quelles  que  soient  les  apparences,  une  aussi  infernale  pré  • 
méditation.  Tout  ce  qu'il  est  permis  de  dire,  parce  que  ce 
fait  appartient  à  l'histoire,  c'est  que,  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, Bailly,  interpellé  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  eu  complot,  fit  cette  réponse  remarquable  :  ■  Je  n'en 
avais  point  connaissance  alors,  mais  l'expérience  m'a  donné 
'  lieu  de  penser,  depuis,  qu'un  tel  complot  existait  à  cette  épo- 
•  que.  »  Le  courage,  calme  et  réfléchi,  mais  inébranlable,  qui 
fut  une  des  vertus  de  Bailly,  n'autoiise  pas  la  supposition 
que  cette  réponse  lui  ait  été  arrachée  par  une  lâche  terreur; 
et  son  panégyriste  a  eu  conséquemment  raison  de  penser  que 
«  rien  de  plus  grave  n'avait  jamais  été  écrit  contre  les  pro- 
moteurs des  violences  sanguinaires  du  17  juillet.  » 

Ces  promoteurs,  quels  furent-ils?  Si  nous  hésitions  à  le 
dire,  les  faits,  d'une  voix  terrible,  le  diraient  à  notre  place:  ce 
•furent  les  meneurs  du  parti  constitutionnel  dans  l'Assemblée. 
Même  en  rejetant  toute  idée  d'un  complot  ourdi  froidement 
et  combiné  en  ses  diverses  parties,  on  est  invinciblement 
conduit  à  reconnaître  que  les  chefs  du  parti  constitutionnel 
voulaient  un  coup  d'État  et  ne  négligèrent  rien  pour  le  frap- 
per. L'intérêt  pressant  et  personnel  qu'ils  y  avaient  ;  leurs 
d.iscours,  qui  le  préparèrent  ;  le  profit  immédiat  qui  leur  en 
revint;  les  plaintes  de  d'André  sur  la  tiédeur  des  autorités 
répressives  ;  le.  faux  rapport  de  Regnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gély ;  les  messages  meurtriers  envoyés  par  Charles  Lameth  à 
l'Hôtel  de  Ville  ;  les  félicitations  officiellement  adressées  à 
Bailly  et  à  la  garde  nationale  ;  l'espèce  de  chant  de  victoire 
entonné  par  Barnave  :  tout  les  accuse.  Lafayette  ne  fut  que 
leur  épée,  et  Bailly  que  leur  éditeur  responsable. 

11  était  réservé  à  ce  dernier  de  payer  un  tel  honneur  de  îa 
tête.  C'est  pourquoi  il  nous  est  doublement  commandé  d'être 
juste  envers  sa  mémoire.  L'amnistier  d'une  manière  absolue, 
ce  serait  sacrifier  la  vérité  au  sentiment  de  compassion  que 
son  sort  inspire  ;  mais  il  est,  en  sa  faveur,  des  circonstances 
atténuantes  que  l'équité  veut  qu'on  rappelle.  Bailly,  très- 
ferme  devant  le  périJ,  était  très-facile  à  conduire;  il  avait  ce 
genre  de  faiblesse  qui  rend  souveraine  l'influence  d'un  en- 
tourage ami,  et  cet  excès  de  confiance  qui  fait  quelquefois  de 
la  nature  la  plus  droite  l'instrument  des  desseins  les  plus 
pervers  :  «  J'ai  le  malheur,  écrivait- il  à  Voltaire  en  1776, 
d'avoir  la  vue  courte.  Je  suis  souvent  humilié  en  pleine  cam- 
pagne. Tandis  que  j'ai  peine  à  distinguer  une  maison  à  cent 
pas,  mes  amis  me  racontent  les  choses  qu'ils  aperçoivent  à 
cinq  ou  six  lieues.  J'ouvre  de  grands  yeux  et  je  me  fatigue, 
sans  rien  voir.  »  Eh  bien,  au  moral  comme  au  physique, 
Bailly  était  myope.   Trompé   par  les  écbevins  qui  l'entou- 
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raient,  inducncé  outre  mesure  par  l'attitude  de  l'Assemblée 
et  868  messages,  étourdi  et  entraîné  par  les  cris  de  la  garde 
nationale,  il  céda....  Il  céda!  et  si  ces  considérations  ne  sont 
])as  de  celles  qui  fléchissent  d'ordinaire  la  rigueur  d'un  tribu- 
nal politique,  elles  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  rester  pré- 
sentes à  l'esprit  du  philosophe  et  au  cœur  de  l'homme. 

Il  est  bien  certain,  d'autre  part,  que  ce  ne  fut  point  Bailly 
qui  fit  charger  les  armes  sur  k  place  de  Grève  ;  que  ni  lui  ni 
Lafayelte  ne  donnèrent,  au  Champ  de  Mars,  l'ordre  de  faire 
feu;  et,  même,  que  Bailly  fut  affligé  du  massacre,  au  point 
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d'adresser  de  publiques  félicitations,  ce  soir-là,  aux  giirdes 
soldés  qui,  sous  le  commandement  de  Huhn,  s'étaient  mon- 
trés si  généreux.  Il  est  vrai  que,  le  lendemain,  à  l'Assem  • 
blée,  le  langage  de  Bailly  fut  tout  autre  !  Eh,  quelle  preuve 
plus  saisissante  de  sa  faiblesse?  Le  18  juillet,  après  une  nuit 
employée  sans  doute  à  des  obsessions  auxquelles  il  ne  sut 
résister,  le  maire  de  Paris  seul  parla.  Celui  qui,  le  17,  sur 
le  Qiamp  de  Mars,  teint  de  sang,  avait  parlé,  c'était  Bailly! 
^  Le  massacre  du  Qiamp  de  Mars,  plus  encore  que  celui  de 
Nancy,  fit  fermenter  dans  l'âme  du  peuple  un  impérissable 
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levain  de  haine  et  de  vengeance.  D'avance,  il  donnait  aux 
journées  du  20  juin  et  du  10  août  le  caractère  d'une  revan- 
che. C'est  que  de  tels  événements  ne  passent  point  sur  une 
société  sans  y  laisser  des  traces.  La  portée  de  celui-ci  — 
nous  y  reviendrons  —  fut  incalculable,  elle  fut  terrible. 

CHAPITRE   VIII 

LE    FEUILLANTISME 

Le  peuple  de  France  possède  une  faculté  qui   a   souvent 
trompé  et  qui,  souvent  encoie,  trompera  ceux  qui  prétendent 
I 


à  le  conduire.  Cette  faculté,  tour  à  tour  son  vice  et  sa  vertu, 
sa  faiblesse  et  sa  force,  consiste  à  passer  tout  d'un  coup  d'un 
sentiment  à  un  autre;  elle  consiste  à  s'élancer  d'un  bond, 
suivant  l'impulsion  reçue,  d'une  situation  donnée  à  une  si- 
tuation absolument  contraire.  Quand  ils  contemplent  ce  peu- 
ple, unique  dans  le  monde,  courant  avec  une  ardeur  sauvage 
dans  les  voies  de  la  liberté,  les  observateurs  superficiels  sont 
tentés  de  le  croire  doué  d'une  vigueur  exubérante,  ils  lui 
supposent  des  passions  sans  frein,  ils  lui  attribuent  volon- 
tiers un  caractère  ingouvernable;  ils  regardent  ailleurs  un 
moment,  reportent  les  yeux  sur  lui,  et  l'aperçoivent  Couché 
aux  pieds  d'un  maître....  Mais  ce  maître  lui-même,  qu'il  ne 
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s'abuse  pas  sur  la  durée  du  pouvoir  qu'on  lui  livre!  La  vie 
circule  sous  ces  apparences  de  mort  ;  sous  cette  surface 
glacée,  ridée  immortelle,  l'indomptable  idée  de  la  France 
poursuit  son  cours,  et  lorsqu'elle  reparaît,  on  est  surpris 
de  tout  le  chemin  qu'elle  a  fait,  quand  pas  un  signe  vi- 
sible, pas  un  bruit  perceptible,  ne  trahissaient  son  mou- 
vement. 

Après  le  massacre  du  Champ  de  Mars,  ce  phénomène  se 
produisit  d'une  manière  bien  frappante.  D'un  état  de  surexci- 
tation extraordinaire,  le  Paris  de  la  Révolution  tomba  dans 
une  langueur  morne.  La  vie  publique  sembla  s'éteindre.  Le 
mugissement  des  clubs  ne  fut  plus  que  celui  de  la  mer  après 
le  passage  de  la  tempête.  Les  foyers  ordinaires  d'agitation 
ne  présentèrent  plus  que  la  place,  maintenant  couverte  de 
cendres,  où  la  flamme  avait  pétillé.  Les  acteurs  du  théâtre 
Molière  s'empressèrent  de  retrancher  des  vers  qu'à  l'occasion 
de  la  fuite  de  Louis  XVI,  Ronsin  avait  ajoutés  à  sa  pièce  la 
Ligue  des  Tyrans.  Dans  les  théâtres,  les  allusio"  s  patrioti- 
ques cessèrent  de  chercher  les  applaudissements.  L  '  drapeau 
de  la  loi  martiale,  ce  drapeau  qui  seinblail  rougi  par  le  sang 
du  peuple,  continua  de  flotter  à  la  principale  fenêtre  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  où  il  fut  ensuite  remplacé....  par  le  drapeat  tri- 
colore? Non,  par  le  drapeau  blanc;  et  nul  cri  d'intrép'de 
douleur  ne  s'éleva  du  fond  des  faubourgs. 

Ce  n'est  pas  que  les  vainqueurs  eussent  résolument  tiré 
parti  de  leur  victoire.  Un  sentiment  de  pudeur,  un  reste 
d'honnêteté  survivant  aux  inspirations  farouches  de  l'esprit 
de  parti,  les  retenaient  :  ils  hésitèrent.  Le  Juif  Bphraïm  et 
la  baronne  d'Aelder,  arrêtés  sous  le  ridicule  prétexte  d'un 
complot  d'étrangers,  furent,  trois  jours  après,  rendus  libres. 
On  lança  contre  Danton,  Fréron,  Camille  Desmoulins,  Le- 
gendre,  des  ordres  tardifs  qui  ne  les  atteignirent  pas.  Hé- 
bert, rédacteur  du  Père  Duchesn',  fut  mis  en  prison,  mais, 
presque  immédiatement  après,  relâché,  sous  la  condition 
d'être  à  l'avenir  plus  circonspect.  On  menaça  Suleau  et 
Royou,  écrivains  royalistes  ;  mais  cela  même  indiquait,  de 
la  part  des  constitutionnels,  une  crainte  secrète  de  se  sépa- 
rer trop  ouvertement  de  la  Révolution  ;  car,  ici,  leur  but 
manifeste  était  d'amener  le  peuple  à  confondre  avec  les  révo- 
lutionnaires ardents  deux  des  plus  violents  folliculaires  de  l'a- 
ristocratie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  coup  frappé  au  Champ  de  Mars 
avait  suffi  pour  métamorphoser  momentanément  la  situation. 
Les  noms  compromis  s'éclipsèrent;  beaucoup  d'écrivains, jus- 
qu'alors placés  à  l'avant-garde,  se  cachèrent  ou  prirent  la 
fuite;  Pi'éron  fit  continuer  sa  feuille  par  Labenette,  rédac- 
teur du  Journal  du  Diable;  Marat  fit  savoir  qu'il  avait  changé 
de  souterrain;  que  les  laitières  de  Vincennes  et  de  Saint- 
Mandé  s'étaient  chargées  de  la  circulation  de  son  journal,  et 
que,  quant  à  lui,  «  on  ne  le  trouverait  que  mort  ;  »  enfin 
Etienne  Dumont,  de  Londres  où  il  était  alors,  écrivit  à  Cla- 
vière  qu'il  retirait  sa  collaboration  au  journal  le  liépublicain. 
Pour  ce  qui  est  de  Camille,  il  fit  ses  adieux  au  public,  dans 
un  numéro,  formidable  il  est  vrai,  et  plein  d'une  éloquente 
amertume,  mais  où  U  s'avouait  vaincu  : 

t  Nous  avions  tort,  la  chose  est  par  trop  claire, 
Et  vos  fusils  ont  prouvé  cette  affaire.  » 

C'était  donc  une  déroute  complète,  en  apparence  du  moins, 
une  déroute  sur  toute  la  ligne. 

Dans  cette  crise,  les  Jacobins  qui  se  trouvaient,  tout  au- 
tant que  les  Cordeliers,  au  nombre  des  vaincus,  se  montrè- 
rent moins  courageux  qu'habiles. 

Dès  le  16  juillet,  à  propos  de  la  pétition  proposée  par  La- 


clos, ils  s'étaient  vus  brusquement  abandoniiés  par  Bouche, 
leur  président  d'alors,  par  les  deux  secrétaires  Salles  et 
Antoine,  par  la  majorité  des  membres  du  Comité  de  corres- 
pondance, par  les  Lameth,  Duport,  Barnave,  Goupil  de 
Préfeln,  Dubois-Crancé,  en  un  mot,  par  ceux  des'  membres 
de  la  Société  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée  nationale,  à 
l'exception  de  Robespierre,  Pétion,  Rœderer,  Coroller,  Bu- 
zot,  Grégoire.  Et  ceci  n'était  pas  une  désertion  seulement, 
c'était  un  schisme.  Bien  résolus  à  élever  autel  contre  autel, 
les  dissidents  étaient  allés  former  une  réunion  particulière, 
rue  Saint-Honoré,  en  face  de  la  place  Vendôme,  dans  un 
vaste  et  splendide  local,  qui  avait  été  un  couvent,  lui  aussi, 
le  couvent  des  Feuillants;  et,  comme  l'observent  deux  écri- 
vains du  temps,  ce  n'est  pas  un  des  traits  les  moins  curieux 
de  cette  époque,  que  la  tendance  des  divers  partis  révolution- 
naires à  se  combattre  sous  le  nom  de  moines  qu'eux-mêmes 
avaient  détruits. 

Sous  le  coup  de  cette  .désertion  menaçante,  qu'allaient 
faire  les  Jacobins  restés  fidèles  aux  vieux  pénates?  Ils  dé- 
ployèrent d'abord  une  modération  extrême.  Pétion,  nommé 
président  de  la  Société  en  remplacement  de  Bouche,  publia 
une  lettre  qu'il  adressait  à  ses  commettants,  et  dans  laquelle 
on  Ut  :  «  J'abhorre  les  excès.  Le  tumulte  et  le  désordre  di' 
honorent  le  peuple  et  annoncent  qu'il  est  peu  fait  pour  'a.  li- 
berté. »  En  même  temps,  le  Club  envoyait  des  députés  à 
l'assemblée  des  Feuillants,  présidée  par  Goupil  de  Préfeln, 
pour  inviter  les  dissidents  à  se  réunir  à  leurs  frères,  à  leurs 
anciens  compagnons  d'armes. 

Mais  les  Constitutionnels  étaient  tombés  dans  l'enivrement 
du  succès.  Trompés  par  la  vue  de  cette  surface  glacée  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  ils  se  croyaient  maîtres  de  la 
situation  :  ils  répondirent  par  un  refus  arrogant. 

Restait  à  savoir  laquelle  de  ces  deux  sociétés  rivales  amè- 
nerait à  elle  les  sociétés  affiliées  qui  couvraient  toute  la 
France.  Les  Feuillants  avaient  pour  eux  ce  qui  subsistait  en- 
core du  prestige  parlementaire.  Mais,  dans  les  révolutions, 
les  noms  sont  des  signes  de  ralliement  autour  desquels  un 
parti  se  groupe,  comme  font  les  soldats  autour  de  leur  dra- 
peau Or,  ce  nom,  ce  puissant  nom  Jacobins,  les  dissidents 
l'avaient  laissé  à  l'ancien  club.  C'était  celui-ci,  d'ailleurs,  qui 
occupait  l'emplacement  vénéré,  l'emplacement  consacré  par 
la  longue  fréquentation  des  fidèles,  cherché  par  leurs  regards, 
figuré  dans  leurs  souvenirs.  Elle  était  triste  et  nue,  cette 
salle,  elle  était  sombre  ;  mais  elle  n'en  parlait  que  plus  vive- 
ment à  l'imagination  du  peuple,  charmé  d'exercer  sa  puis- 
sance sur  un  théâtre  si  semblable  à  la  demeure  du  pauvre. 
Oui,  l'aspect  de  la  salle  était  celui  des  choses  que  le  temps  a 
noircies  et  dégradées  ;  mais,  au  milieu  de  ces  ruines  du 
passé,  au  milieu  de  ces  moines  endormis  pour  toujours,  des 
nouveautés  étranges  avaient  surgi;  mais  il  y  avait  eu  là  des 
échos  sonores  pour  des  voix  qui  auraient  fait  tressaillir  le 
moyen  âge  ;  mais  au  pied  de  cette  tribune,  à  la  fois  si  mo- 
deste et  si  redoutable,  on  croyait  apercevoir  encore,  prête  à 
y  monter,  la  grande  image  de  Mirabeau. 

Il  est  surprenant  que  rien  de  tout  cela  n'ait  été  compris 
par  Duport,  ce  tribun  calme,  cet  agitateur  profond.  Ah! 
c'est  que  les  hommes  d'élite  ont  ici-bas  uu  rôle  qu'ils  ne 
sauraient  déserter  sans  y  laisser  leur  génie.  Et  puis,  il  ci  ut 
que  cette  machine  des  clubs  qu'il  avait  créée  pour  pousser  la 
Révolution  en  avant,  il  pourrait  la  faire  servir  à  arrêter  la 
Révolution,  une  fois  lancée.  Singulière  méprise'  •  Brisons 
les  clubs,  avait  dit  d'André  au  plus  fort  du  triomphe,  voici 
le  moment.  •  Mais  Duport  n'avait  pas  voulu.  Il  ai.ua  mieux 
conserver  ce  ressort,  sauf  à  J'ii  imprimer  une  direction  dif- 
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férente.  Ce  fut  une  première  faute  :  les  Feuillants  en  com- 
mirent une  seconde,  et  celle-ci  mortelle.  Ils  adoptèrent  un 
règlement  qui  excluait  «  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  ci- 
toyens actifs  ou  Gis  de  citojens  actifs.  »  Ainsi,  on  reniait 
le  principe  de  l'égalité,  et  l'on  s'abritait  sous  le  privilège  ; 
on  cessait  de  s'intituler  tout  le  peuple,  on  s'intitulait  la  bour- 
groisie. 

Robespierre  tira  de  cette  inconcevable  bévue  un  parti 
décisif. 

La  confiance  qu'il  inspirait  alors  aux  Jacobins  était  sans 
réserve,  sans  bornes  :  elle  touchait  à  l'idolâtrie,  et  ils  ve- 
naient d'en  donner  une  preuve  saisissante.  Dans  la  séance  du 
1 5  juillet,  un  membre  en  ayant  dénoncé  un  autre  pour  avoir 
tenu  contre  Robespierre,  dans  un  entretien  particulier,  quel- 
ques propos  injurieux,  le  soulèvement  des  esprits  fut  géné- 
ral. L'accusé  eut  beau  nier  une  partie  des  faits  allégués 
contre  lui  et  descendre  à  d'humbles  explications,  l'orage  était 
trop  violent  pour  être  calmé  par  des  paroles.  Les  plus  em- 
portés se  précipitèrent  sur  le  citoyen  dénoncé,  le  chassè- 
rent de  la  salle,  et,  pour  le  protéger  contre  un  ressentiment 
aussi  brutal,  aussi  attentatoire  aux  droits  d'un  citoyen  libre, 
le  président  dut  se  couvrir.  Robespierre  étant  entré  quelques 
instants  après,  et  apprenant  ce  qui  venait  du  se  pas- 
ser, se  dirigea  vers  la  tribune,  au  bruit  des  applaudisse- 
ments, et  dit  :  «  Je  regrette  de  ne  m'être  pas  trouvé  plus 
tôt  au  milieu  de  vous  pour  m'opposer  à  l'arrêté  que  votre  zèle 
sans  doute  vous  a  fait  prendre  contre  une  personne  qui  n'est 
coupable  d'aucun  délit,  puisqu'elle  n'a  fait  qu'exprimer  sa 
façon  de  penser  sur  un  individu.  D'ailleurs,  cette  action  in- 
différente fût  elle  un  crime,  elle  l'a  niée.  » 

Ce  trait  montre  assez  combien  lesJacobins  étaient  disposés 
à  suivre  l'impulsion  que  leur  donnerait  Robespierre,  dans 
leur  duel  avec  les  Feuillants.  Or,  cette  impulsion  fut  beau- 
coup moins  d'un  sectaire  que  d'un  politique.  Il  proposa  d'en- 
voyer aux  sociétés  affiliées  une  adresse  dont  il  présenta  le 
projet.  Elle  était  rédigée  avec  beaucoup  d'art  et  de  sagesse, 
mais  elle  n'avait  point  cet  accent  mâle  qui  sied  à  des  répu- 
blicains : 

«  Depuis  longtemps,  on  voyait  se  développer  le  funeste 
système  d'animer  les  citoyens  armés  contre  les  citoyens  sans 
armes.  —  Le  sang  a  coulé.  Nous  sommes  loin  d'accuser  nos 
concitoyens.  Leur  intérêt  n'est-il  pas  le  nôtre?  —  Nous  n'a- 
vons pomt  de  reproches  à  faire  :  nous  avons  des  larmes  à 
verser.  —  Nous  plaignons  les  victimes,  et,  plus  encore,  les 
auteurs  du  carnage.  —  Répandez  cet  esprit  d'union  si  néces- 
saire. —  Nous  avons  invité  les  Feuillants  à  la  réunion  :  ils 
nous  ont  repoussés.  —  Ils  nous  ont  envoyé  leurs  règlements 
sur  l'admission  à  la  nouvelle  société,  et  nous  les  aurions  ac- 
ceptés avec  joie,  si  on  n'avait  exclu  «  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  citoyens  actifs  ou  fils  de  citoyens  actifs.»  Mais  nous  n'a- 
vons pas  attribué  cet  arrêté  à  la  majorité  des  Feuillants,  qui 
est  toute  dans  nos  sentiments.  —  Beaucoup  ne  sont  allés 
aux  Feuillants  que  pour  contre-balancer  la  malheureuse  in- 
fluence des  factieux,  etc.,  etc.  » 

Ce  projet  plut  aux  Jacobins  et  fut  trèsapplaudi  :  il  ré- 
pondait à  ce  que  les  plus  fougueux  croyaient  la  nécessité  de 
l'heure  présente  ;  il  répondait  à  leurs  dispositions  avouées,  et 
au  désir  de  voiler  les  ressentiments.  'Toutefois,  on  décida 
qu'il  serait  revisé,  sur  la  demande  expresse  de  CoroUer;  et, 
Robespierre  y  consentant,  on  lui  adjoignit  pour  cette  com- 
mission Brissot,  Buzot,  Rœderer  et  Pétion. 

Une  autre  démarche  vint  témoigner  de  l'état  des  esprits 
aux  Jacobins.  Ce  fut  une  adresse  envoyée  par  eux  à  l'Assem- 
blée nationale.  Cette  fois  encore,  c'était  Robespierre  qui  avait 


tenu  la  plume.  Il  trouva  dans  ses  convictions  des  inspirations 
d'une  gravité  mélancolique  et  forte.  Ce  sont  certainement  de 
belles  paroles  que  celles  ci  : 

«  Nous  ne  sommes  point  des  factieux,  et  c'est  en  vain 
qu'on  voudrait  lier  l'idée  du  crime  à  l'amour  de  la  liberté,  la 
plus  pure,  la  plus  sublime  des  vertus.  L'excès  même  de  cette 
vertu  aurait  aisément  un  remède  dans  son  principe  ;  plus  fa- 
cilement sans  doute  il  obtiendrait  grâce  à  vos  yeux,  que  la 
stupide  indifférence  des  esclaves  ou  la  perfide  douceur  des 
ennemis  de  la  Constitution.  Il  est  un  excès  contraire,  beau- 
coup moins  rare  et  beaucoup  plus  funeste!...  Nous  nous  re- 
posons, avec  la  confiance  qui  appartient  à  des  hommes  libres, 
de  la  destinée  de  la  France  et  des  nations,  sur  la  marciie 
imposante  et  rapide  de  l'opinion  publique,  que  nulle  puis- 
sance humaine  ne  saurait  arrêter  ;  sur  l'empire  irrésistible 
et  sacré  de  la  volonté  générale  ;  sur  ces  principes  éternels  de 
la  raison,  de  l'humanité,  de  l'égalité,  de  la  souveraineté  na- 
tionale ,  qui  dormaient  dans  le  cœur  des  hommes,  et  que  la 
déclaration  promulguée  par  vous  a  réveillés  pour  toujours  ; 
sur  cette  passion  sainte  de  la  liberté,  qui  ne  périra  qu'avec 
le  peuple  français.  » 

Il  est  vrai  qu'à  côté  de  ces  lignes  qui  annoncent  la  foi  de 
l'écrivain,  on  en  lit  d'autres  par  où  se  révèle  trop  une  inten- 
tion d'habileté  politique  : 

«  Représentants,  votre  sagesse,  votre  fermeté,  votre  vigi- 
lance, votre  justice  impartiale  et  incorruptible  peuvent  don- 
ner à  la  France,  à  l'univers,  la  liberté,  le  premier  de  tous  les 
biens.  —  Respect  pour  l'Assemblée  des  représentants  de  la 
nation,  fidélité  à  la  Constitution,  dévouement  sans  bornes  k 
la  patrie  et  à  la  liberté,  voilà  la  devise  sacrée  qui  doit  rallier 
à  nous  tous  les  bons  citoyens.  » 

Il  y  avait  loin  de  là  aux  réquisitoires  que  peu  de  temps 
auparavant,  Robespierre  avait  fulminés  contre  ses  collègues 
de  l'Assemblée;  et  si  l'on  retrouve  ici,  dans  son  langage,  la 
rigidité  de  ses  principes,  son  amour  de  l'ordre,  son  respect 
pour  la  légaUté,  on  n'y  rencontre  pas  son  humeur  soupçon- 
neuse, sa  raideur  habituelle,  ni  même  cette  sincérité  som- 
bre qui  fut  le  caractère  dominant  de  sa  politique.  Peut-être 
s'exagérait- il  le  danger  que  faisaient  courir  à  la  Révolution, 
d'une  part  le  retour  en  arrière  des  Constitutionnels,  d'autre 
part  la  licence  effrénée  de  ceux  pour  qui  la  Révolution  n'é- 
tait qu'une  aventure. 

En  tout  cas,  cette  tranquille  attitude  et  ce  ton  conciliant 
servirent  à  merveille  les  Jacobins,  dans  leur  lutte  avec  les 
Feuillants. 

Pour  donner  une  idée  vraie  du  mouvement  d'opinion  qui 
se  rapporte  à  cette  lutte,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  résumer  rapidement,  et  presque  jour  par  jour,  les  séan- 
ces de  l'ancien  club  : 

Séance  du  27  juillet.  —  Les  sociétés  affiliées  de  Char- 
tres, Beaugency,  Poitiers,  Sézanne,  écrivent  pour  inviter  à 
la  réunion.  Celles  de  Lyon  et  d'Aire  protestent  de  leur  atta- 
chement aux  Jacobins.  Celle  d'Effiat  :  c  II  est  consolant  de 
rester  seuls  avec  les  Pétion,  les  Robespierre,  les  Brissot,  les 
Buzot,  les  Grégoire.  »  Celle  de  Ghalons-sur-Saône  avait  écrit 
aux  Feuillants  :  «  Nous  resterons  affiliés  aux  Jacobins,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  prouvé  qu'ils  ont  abjuré  les  principes  de  la 
Constitution.  • 

Séance  du  29  juillet.  —  Dijon  se  déclare  neutre.  Hu- 
ningue,  Verneuil  et  Valence  désirent  la  réunion.  Versailles, 
Ponloise,  Châteaudun  sont  pour  les  Jacobins.— Strasbourg: 
.  Où  sont  les  Robespierre,  les  Pétion,  les  Danton,  les  Co- 
roUer, là  sont  les  meilleurs  appuis  des  droits  de  l'homme.  » 
Artonne  promet  une  indissoluble  fraternité. 
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Séance  du  31  juillet.  —  Angers,  Condom,  Maubeugc, 
Grenoble ,  Saint-Malo ,  Saint-Denis  ,  Montaul)an  ,  Garcas 
sonne,  Beaiine,  Orléans,  Rennes,  Alonçon,  Troyes,  Du.! 
kerque,  Saiut-Lô,  soupirent  ardemment  après  la  réunion.  — 
Députation  de  Versailles  :  «  Les  vrais  amis  de  la  paix  soi  à 
là  où  sont  les  Jacobins.  Nous  avons  arrêté  de  vous  rester  in- 
violablement  fidèles,  et  de  périr  avec  vous,  s'il  le  faut,  pour 
le  maintien  des  lois.  » 

Séance  du  3  août.  —  La  réunion  est  recommandée  par 
Mâcon,  Dôle,  Tulle,  Metz,  Beauvais,  Nantes,  Saint-Brieuc 
Autun,  Montpellier.  —  Toulouse  proteste  de  son  attache- 
ment inviolable.  —  Lille  :  «  Nous  ne  pouvons  cesser  de  cor- 
respondre avec  nos  aînés.  » 

Séance  du  5  août.  —  Se  déclarent  inviolablement  fidèles 
aux  Jacobins,  tout  en  déplorant  la  scission  :  Bordeaux,  Tou- 
lon, Nancy,  Limoges,  Montargis,  Château-Thierry.  —  Vadie;- 
entre  :  «  Je  reviens  au  milieu  de  vous,  »  et  après  avoir  ex  • 
pliqué  de  son  mieux  sa  palinodie  de  l'Assemblée  :  «  Quant  aux 
folliculaires  (ceci  à  l'adresse  de  Marat),  dont  la  morsure  n'est 
pas  moins  honorable  que  celle  des  Royou  et  des  Durozoy. 
malgré  la  démagogie  purulente  qui  s'en  exhale,  je  leur  do  ; 
encore  plus  de  mépris.  » 

Séance  du  7  août.  —   On    écrit    aux  Jacobins    que    li  • 
Feuillants  les  dénoncent  tant  qu'ils  peuvent   aux    départe 
ments,  et  qu'ils  ont  envoyé  aux  sociétés  affiUées  un  imprini  ■ 
portant  :  Adresse  des  amis  de  la  Constitution.  Signé:  Bouche 
président;  Ar: laine  et  Salles,  secrétaires.  —  Hesdin  :  «  On  m 
souviendra  toujours  que  l'immortel  Mirabeau  est  mort   dar 
la  foi  orthodoxe  des  Jacobins.» — Pontarlier  :  «  Un  enfaii: 
élevé  par  une  bonne  mère  ne  l'abandonne  pas  dans  l'advei- 
sité.  Or,   nous  sommes  vos  enfants,    nourris  de   votre  lail 
Vous   êtes    notre   mère,   que  l'envie   persécute  :  nous  vous 
en  chérissons  davantage.  »  —  On  voit  entrer  Antoine.  Ila;:- 
nonce  qu'il  revient  aux  Jacobins,  et  déclare   n'être  allé  air 
Feuillants  que  pour  y  déjouer  les  complots  des  ennemis  d  ■ 
la  patrie.  » 

Séance  du  8  août.  —  Éternel  attachement  juré  par  Sain'- 
Omer,  Amiens,  Metz,  Lille,  Êvrcux,  Bapaume,  Dieppe,  Bar- 
sur-Aube,  Meaux.  —  Arcis-sur-Aube  :  «  Incapables  de  b.-i- 
lancer  un  moment  entre  vous  e{  vos  perfides  rivaux,  nous 
avons  juré  de  rester  unis  à  votre  société,  n'en  dût-il  rester 
qu'un  pour  fermer  les  portes. 

Séance  du  17  août.  —  De  Chartres  (depuis  Louis-Piii- 
lippe,  roi  des  Français),  arrivé  de  son  régiment,  demande  la 
permission  d'entrer  dans  la  salle.  Il  est  introduit,  et  cou:' 
signer  sur  le  registre  de  la  société.  » 

Ainsi,  malgré  l'accidentelle  torpeur  où  Paris  était  plong»' 
la  vie  révolutionnaire  de  la  France  s'annonçait  déjà  comme 
allant  de  nouveau  bouillonner  aux  Jacobins.  Et  c'était  ;i;i 
moyen  de  la  modération  que  les  modérés  se  voyaient  vaincus 
par  ceux  qu'ils  appelaient  les  violents  :  humiliation  d'autant 
plus  sensible  à  leur  orgueil,  qu'on  attribuait  volontiers  à  des 
motifs  personnels  leur  changement  de  rôle.  On  les  supposai: 
jaloux,  et  de  qui?  De  ce  Robespierre  pour  qui  dans  les  con> 
mencements  de  la  Constituante,  ils  avaient  affecté  tant  r'e 
dédain  :  «  Aratus,  le  défenseur  de  la  célèbre  ligue  achéenne. 
appela  dans  sa  patrie  les  barbares,  et  se  joignit  à  eux  plutôt 
que  de  se  voir  remplacé  par  Cléomènes.  Dans  cette  coalition, 
il  trouva  l'infamie.  »  Ces  reproches  de  Brissot  n'étaient  fon 
dés  qu'en  partie.  Les  Lameth  avaient  ouvert  leur  âme  au: 
mauvais  conseils  de  l'envie,  c'est  certain  ;  Duport,  placé  ;. 
peu  près  sur  la  même  ligne  que  Robespierre  dans  une  élec- 
tion qui  fixa  les  regards  de  tous,  n'avait  pu  dissimule)-  srn 
dépit,  et  on  savait  trop  de  quels  projets  ambitieux,  color;' :; 


par  l'amour,  le  voyage  de  Varennes  avait  rempli  le  cncur  de 
Barnave  ;  mais  il  est  certain  aussi  qu'ils  jugeaient  la  Révolu- 
tion arrivée  à  son  point  d'arrêt,  et  ce  qu'il  y  avait,  en  tout 
cas,  de  sincère  chez  eux,  c'était  leur  lassitude. 

Quand  ils  s'aperçureut  que,  soldat  par  soldat,  leur  an- 
cienne armée  leur  échappait,  profondément  troublés,  ils  se 
tournèrent  de  nouveau  vers  les  grands  seigneurs,  vers  les  no- 
j  blés,  vers  le  haut  clergé,  leur  demandant  un  appui  qui  ne 
fût  pas  une  contre-révohition  complète.  Vaine  ressource!  Le 
parti  qu'ils  avaient  si  efficacement  contribué  à  abattre  ne 
pouvait  l'avoir  oublié  II  éprouva  de  leur  humiliation  une 
joie  vengeresse  et  hautaine.  Ce  qu'il  lui  fallait  d'ailleurs,  à 
cet  incorrigible  parti,  c'était  tout  l'ancien  régime,  et  la  lutte 
établie  entre  les  Jacobins  et  les  Feuillants  semblait  si  favo- 
rable à  ses  vues,  elle  entrait  si  bien  dans  le  plan  de  ses  illu- 
sions, qu'il  se  mit  à  travailler  activement  pour  son  propre 
compte.  Soulever  les  nobles  de  province  en  leur  parlant 
d'honneur,  le  clergé  du  second  ordre  et  les  dévots  en  leur 
parlant  de  la  religion,  les  propriétaires  en  exagérant  à  leurs 
yeux  le  délabrement  des  finances,  tels  furent  ses  procédés. 
Et  le  fait  est  qu'il  y  eut,  un  moment,  recrudescence  de  roya- 
lisme, ou  plutôt  de  manifestations  royalistes,  surtout  dans 
les  théâtres.  Car,  quoique  la  Révolution  fût  venue  relever  la 
condition  de  Tracteur  et  le  rendre  à  la  dignité  de  son  titre  de 
citoyen,  c'était,  —  ingratitude  étrange  !  —  parmi  les  comé- 
diens que  le  royalisme  avait  ses  plus  ardents  suppôts.  La 
reine  ayant  un  jour  exprimé  le  désir  de  voir  Mlle  Contât,  le 
lendemain,  dans  la  Gouvernante,  ce  qui  forçait  Mlle  Contât 
à  apprendre  cinq  cents  vers  en  vingt-quatre  heures,  elle  ap- 
prit son  rôle  dans  le  délai  voulu,  et  écrivit  à  ce  sujet  :  «  J'i- 
gnorais où  était  le  siège  de  la  mémoire  :  je  sais  à  présent 
qu'il  est  dans  le  cœur.  »  C'était  là  en  général  l'esprit  des 
coulisses,  et  on  avait  vu  ce  qu'il  avait  causé  de  déplaisirs  au 
roi  de  la  scène  :  le  républicain  Talma. 

D'un  autre  côté,  les  théâtres  du  premier  ordre  étaient  des 
arènes  élégantes  où  le  «  droit  qu'à  la  porte  on  achète  en  en- 
trant »  assurait  d'ordinaire  l'avantage  aux  nobles  toutes  les 
fois  qu'ils  osaient  tenter  le  combat.  Ils  pouvaient  l'oser,  dans 
les  journées  qui  suivirent  le  massacre  du  Champ  de  Mars,  et 
ils  n'y  manquèrent  pas....  Il  y  a  dans  Athalie  un  endroit  où 
Abner,  mettant  un  genou  en  terre  devant  le  jeune  roi, 
dit  : 

Je  vous  rends  le  respect  que  je  dois  à  mon  roi. 

Ce  vers,  au  Thèàtre-Françjiis,  était  applaudi  avec  transport. 
Il  en  était  de  même  de  celui-ci  : 

Rattachons-nous  à  lui  par  de  nouveaux  serments. 

Un  soir,  BrissQt,  qui  était  présent,  s'écria  :  «  Eh  !  atten- 
dez du  moins  qu'il  ait  accepté  la  Constitution.  » 

A  ces  démonstrations  se  joignaient  les  provocations  roya- 
listes du  dehors,  les  intrigues  des  évêques  à  l'intérieur,  les 
enrôlements  pour  la  guerre  civile.  Il  y  avait  à  Paris,  il  y 
avait  dans  les  principales  villes  de  province,  des  bureraix 
d'émigration.  On  forçait  les  nobles  d'abandonner  femmes,  en- 
fants, propriétés,  et  de  fuir  en  bannis....  Où?  Là  où  l'on 
maudissait  la  France,  là  où  l'on  s'armait  contre  elle  !  Puis, 
la  terreur  qui  pesait  sur  la  presse  jacobine  encourageant  la 
presse  ultra-monarchique,  les  journaux,  défenseurs  de  l'an- 
cien régime,  publiaient  sur  les  préparatifs  des  puissances 
étrangères,  sur  le  nombre  et  le  zèle  des  soldats  réunis  sous 
l'étendard  de  l'émigration,  sur  leur  marche,  sur  le  succès 
promis  à  l'invasion,  sur  le  prochain  châtiment  des  factieux, 
mille  détails  impudents  et  mensongers,   dont  l'effet  tournait 
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au  détriment  des  Constitutionnels,  seuls  responsables,  di- 
saient les  Jacobins,  de  cette  audace  du  royalisme,  née  de  l'a- 
postasie des  Feuillants. 

Un  des  hommes  qui,  depuis  quelques  mois,  exerçaient  le 
plus  d'influence  sur  l'Assemblée  nationale,  non  du  haut  de 
la  tribune,  mais  du  fond  des  comités,  non  par  ses  talents 
oratoires,  mais  par  son  activité,  la  flexibilité  de  son  esprit, 
son  humeur  insinuante,  et  l'art  avec  lequel  il  paraissait 
suivre  seulement  les  opinions  que  lui-même  avait  suggérées, 
c'était  d'André.  Nul  mieux  que  lui  ne  savait,  sous  des  de- 
hors de  rusticité  démocrati(iue,  servir  la  cause  de  la  royauté 
constitutionnelle;  et 'Etienne  Dumont,  son  ami,  raconte  que 
Sieyès,  lorsqu'il  était  en  veine  de  plaisanterie,  aimait  beau- 
coup à  réciter  un  dialogue  supposé  entre  d'André  et  Jean, 
son  valet  de  chaml)re  : 

D'André.  Quel  est  l'ordre  du  jour?  —  Jean.  Monsieur, 
c'est  la  question  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux.—  D'André.  Ote-raoi  cet  habit;  donne-moi  le  vieux.  — 
Jean.  Monsieur,  il  est  tout  usé  par  les  coudes.  —  D'André. 
Tant  mieux,  c'est  ce  qu'il  me  faut  ;  donne-moi  aussi  mon 
vieux  ciiapeau  et  mes  %'ieux  bas.  —  Jean.  Monsieur  veut-il 
ses  bottes?  il  fait  mouillé.  —  D'André.  Non,  elles  sont  neu- 
ves; je  veux  mes  gros  souliers  à  clous  de  fer.  Un  peu  de 
boue  ne  gâte  rien.  Me  voilà  bien  :  qui  diable  en  me  voyant 
ainsi  équipé  peut  penser  à  la  liste  civile  ? 

Eh  bien,  des  confidences  que  cet  important  et  rusé  per- 
sonnage faisait  alors  à  ses  intimes,  il  résulte  que  les  Consti- 
tutionnels étaient  afiaiblis  par  le  sentiment  intérieur  du 
changement  de  leur  conduite;  qu'ils  ne  pouvaient  répondre 
à  leurs  adversaires,  quand  ceux-ci  les  accusaient  d'inconsé- 
quence ;  que  lu  plus  souvent  ils  s'assemblaient  en  particulier, 
délibéraient  longtemps  et*ne  se  déterminaient  à  rien. 

Ainsi  miné  rapidement  par  la  popularité  persistante  des 
Jacobins,  conspué  dans  ses  avances  au  royalisme,  condamné 
par  la  conscience  de  ceux-là  même  qu'il  avait  groupes  sous 
un  drapeau  sans  prestige ,  le  Feuillantisme  se  trouvait  être 
une  tentative  avortée.  Bientôt,  Robespierre  se  crut  assez  fort 
pour  se  dispenser  de  tout  ménagement ,  et  le  1  "  septembre , 
dans  une  séance  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  s'atta- 
quant  au  parti  en  la  personne  de  son  chef  le  plus  sérieux  : 
•  Je  ne  présume  pas,  dit-il,  le  visage  tourné  vers  Duport,  je 
ne  présume  pas  qu'il  existe  dans  cette  Assemblée  un  homme 
assez  Mche  pour  transiger  avec  la  cour,  assez  ennemi  de  la 
patrie  pour  chercher  à  décréditer  la  Constitution,  parce  qu'elle 
mettrait  quelque  borne  à  son  ambition  ou  à  sa  cupidité,  assez 
impudent  pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu'il  n'a  cher- 
ché dans  la  Révolution  qu'un  moyen  de  s'agrandir  et  de  s'é- 
lever. Je  demande  que  quiconque  osera  composer  avec  le 
pouvoir  exécutif  sur  un  article  de  la  Constitution  soit  déclaré 
traître  à  la  patrie.  »  Les  tribunes  applaudirent  avec  trans- 
port; l'Assemblée  eUe-même  ne  put  se  défendre  d'un  tres- 
saillement. Robespierre  attendait,  ironique,  amer,  implaca- 
ble :  Duport  se  tuti 
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COMBINAISONS    DIPLOMATIQUES 


Le  comte  de  Provence,  ^  nous  l'appellerons  désormais 
Monsieur,  titre  de  son  rang  à  la  cour,  —  /'ait  parti  de  Pari» 
en  même  temps  que  Louis  XVI,  mais  par  une  route  diffé- 


rente et  avec  des  précautions  bien  mieux  calculées,  de  sorte 
qu'il  était  arrivé  à  Bruxelles  sain  et  sauf. 

On  a  vu  quelle  avait  été  sa  ligne  de  conduite,  tant  qu'il 
avait  pu  conserver  l'espoir  de  se  faire  une  place  dans  la  Ré- 
volution ,  aux  dépens  de  son  frère,  à  force  de  ménagements 
artificieux  et  d'obscures  menées.  Jusqu'aux  jours  où  les  évé- 
nements le  forcèrent  lui-même  d'émigrer,  nul  n'avait  su  plus 
habilement  que  lui  blâmer  l'émigration  et  rendre  suspectes 
les  ardentes  démarches  du  comte  d'Artois  :  on  en  a  trouvé 
la  preuve  dans  une  lettre  confidentielle  de  lord  Malmcsbury 
au  duc  de  Portland  ,  précédemment  citée  par  nous,  et  on  y 
a  certainement  remarqué  cette  phrase  :  «  L'empressement  du 
comte  d'Artois  a  fait  naître  dans  l'esprit  de  la  reine  et  de 
Monsieur  cette  pensée  que  c'est  pour  lui-même,  et  non  pour 
le  roi,  ([u'il  travaille.  • 

Le  fait  est  que  l'émigration ,  sourdement  combattue  par 
Monsieur  et  ses  agents ,  était  loin  d'avoir  pris ,  jusqu'à  la 
fuite  de  Varennes,  les  développements  qu'elle  eut  aussitôt 
après  le  retour  de  Louis  XVI  à  Paris,  c'est-à-dire  quand  le 
devoir  des  nobles  était  précisément  de  se  presser  autour  de 
leur  roi  captif  et  du  trône  en  péril.  Même  à  Turin,  parmi  les 
premiers  émigrants,  il  n'y  avait  eu  ni  concert  pour  le  pré- 
sent, ni  plan  pour  l'avenir.  Quelques  gentilshommes  empor- 
tés, que  tentait  l'éclat  d'un  complot  militaire,  quelques  nobles 
de  robe  qui,  en  fuyant  la  France,  n'entendaient  que  fuir  la 
tempête,  c'était  à  peu  près  à  cela  que  se  réduisait  le  contin- 
gent de  la  désertion  aristocratique.  Il  en  alla  tout  autrement, 
après  la  fuite  de  Varennes.  En  France,  Monsieur  avait  ho- 
soin  d'être  entouré  du  gros  de  la  noblesse,  dont  il  était  le 
clief,  et,  vu  la  nullité  de  Louis  XVI,  le  point  de  ralliement. 
Sortant  de  France,  il  était  intéressé  à  entraîner  les  nobles 
avec  lui.  Quel  poids  n'aurait-il  pas  alors  dans  les  conseils  de 
l'Europe  ?  De  quelle  importance  son  alliance  ne  serait-elle 
pas,  pour  les  souverains,  lorsqu'il  se  présenterait  à  la  tète 
de  toute  la  noblesse  française?  Il  est  vrai  que  c'était  aban- 
donner Louis  XVI,  seul,  aux  mains  de  ses  ennemis;  il  est 
vrai  que  c'était  lui  enlever  tous  ses  soutiens  naturels,  gens 
de  conseil  ou  gens  d'épée....  Mais  tant  niieux,  puisque  de 
cette  façon  l'on  devenait  plus  roi  que  le  roi  !  Monsieur  pro  - 
jeta  donc,  secouant  tout  scrupule,  de  réduire  l'émigration 
en  système,  et  voici  comment  il  préluda  dans  ce  nouveau 
rôle. 

Aussitôt  qu'ils  avaient  appris  son  arrivée  à  Bruxelles,  les 
nobles,  retirés  en  Brabant,  s'étaient  empressés  d'accourir. 
Avant  de  quitter  la  ville  pour  aller  à  Goblentz,  il  les  convo- 
([ua,  et  en  présence  du  comte  d'Artois  qui  était  venu  le  join- 
dre :  «  Messieurs,  leur  dit-il,  j'ai  cru  devoir  vous  assembler, 
avant  mon  départ,  pour  vous  marquer  ma  reconnaissance  des 
sentiments  que  la  noblesse  française  n'a  cessé  de  me  témoi- 
gner depuis  mon  arrivée.  J'ai  aussi  voulu  vous  recommander 
l'union  qui  seule  fait  notre  force,  et  surtout  l'obéissance  et 
le  respect  au  gouvernement  du  pays ,  dont  nous  vous  donne- 
rons nous-mêmes  l'exemple.  •  Ainsi,  il  parlait  du  gouverne- 
ment du  pays  ;  mais,  de  Louis  XVI,  pas  un  mot  !  Puis,  pour 
montrer  que  de  lui  désormais  l'émigration  allait  recevoir  une 
constitution  hiérarchique,  une  assiette  fixe,  il  ajouta  :  »  Tons 
les  gentilshommes  français  sont  sans  doute  égaux  par  1;  ur 
opinion  ;  mais  il  est  impossible  qu'une  si  grande  réun:on 
reste  sans  chefs.  Nous  vous  en  proposons  six  :  MM.  les  ducs 
d'Uzès,  de  Villequier,  les  marquis  de  Laqueille,  de  Fronde- 
ville,  de  Robin  et  de  Jaucourt  :  nous  vous  demandons  de  la 
déférence  pour  eux.  Ces  messieurs  seront  chargés  de  corres- 
pondre avec  nous  et  le  gouvernement  :  ils  vous  feront  parve- 
nir nos  avis.  —  Vos  ordres!  »  s'écria-t-on.  Et  lui  de  répondre 
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aussitôt  :  «  Nos  ordres,  puisque  vous  le  voulez.  »  Alors,  de 
peur  que  le  comte  d'Artois  ne  fût  alarmé  de  cette  prise  de 
possession  et  n'en  conçût  un  secret  chagrin  :  «  Si  nous  avons 
des  espérances,  eut-il  soin  d'ajouter,  c'est  à  mon  frère  que 
nous  les  devons,  je  n'apporte  ici  que  mon  zèle.  »  Tout  n'était 
qu'élan  chez  le  comte  d'Artois  :  ému  par  ces  paroles  que  sa 
sincérité  naturelle  lui  fit  croire  sincères,  il  répondit  vivement  : 
«  Je  n'ai  fait  que  ce  que  j'ai  dû,  et  je  serai  le  premier  avons 
obéir  comme  à  notre  chef.  »  Sur  quoi,  les  deux  frères  se  je- 
tèrent dans  les  bras  l'un  de  l'autre. 

Monsieur  eut  bientôt  une  petite  cour,  où,  selon  l'observa- 
tion de  Ferrières,  on  vit  les  mêmes  rivalités,  les  mêmes  hai- 
nes ,  les  mêmes  intrigues  qui  autrefois  agitaient  Versailles. 
Si  Monsieur  n'avait  eu  à  défendre  son  ascendant  que  contre 
le  comte  d'Artois,  il  n'aurait  pas  eu  à  faire  de  bien  grands 
efforts;  mais  à  Coblontz ,  il  trouva  sur  son  chemin  comme 
obstacle  un  homme  d'un  génie  à  la  fois  souple  et  entrepre- 
nant, fertile  en  ressources,  façonné  aux  intrigues.  Galonné, 
qui  gouvernait  le  comte  d'Artois  d'une  manière  absolue,  mit 
en  mouvement,  pour  saper  l'influence  de  Monsieur,  tous  les 
ressorts  dont  il  disposait,  ses  créatures,  le  gouvernement  de 
l'électeur,  l'électeur  lui-même.  Il  représentait  que  Monsieur, 
n'ayant  pas  d'enfants,  était  moins  intéressé  que  le  comte 
d'Artois  à  la  résurrection  de  la  puissance  royale.  A  l'enten- 
dre, le  comte  d'Artois  seul  possédait  le  mystère  de  la  contre- 
révolution. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  Léopold  écrivit  sa  fameuse 
circulaire  du  6  juillet,  datée  de  Padoue. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'entrevue  de  Mantoue 
et  la  fuite  de  Varennes,  Léopold,  nous  l'avons  dit,  avait 
changé  de  manière  de  voir  au  sujet  de  cette  fuite;  il  s'en 
était  même  expliqué  en  ces  termes  :  «  Réussir  est  difficile, 
échouer  est  dangereux.  »  L'événement  n'ayant  fait  que  justi- 
fier ses  appréhensions,  il  en  fut  moins  surpris  qu'affligé, 
mais  toujours  prudent ,  toujours  circonspect ,  il  ne  crut  pas 
devoir  se  lancer  dans  une  guerre  contre  la  France,  avant  de 
savoir  s'il  aurait  l'appui  effectif  de  tous  les  cabinets ,  et  s'il 
y  avait  chance  de  donner  à  cette  guerre  le  caractère  d'une 
croisade.  Il  prit  donc  le  parti  de  rédiger  une  circulaire  par 
laquelle  il  invitait  tous  les  autres  souverains  à  se  concerter 
avec  lui,  pour  déclarer  à  la  France  : 

«  Qu'ils  regardaient  tous  la  cause  du  roi  très -chrétien 
comme  la  leur  propre  ; 

I  Qu'ils  demandaient  la  mise  en  liberté  immédiate  de  ce 
prince  et  de  sa  famille  ; 

«  Qu'ils  réclamaient  pour  ses  personnes  royales  l'inviola- 
bilité et  le  respect  auxquels  le  droit  de  nature  et  le  droit  des 
gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes; 

«  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand 
éclat,  tous  les  attentats  ultérieurs  commis  ou  qu'on  se  per- 
mettrait de  commettre  contre  la  liberté,  l'honneur  et  la  sû- 
reté du  roi ,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale  ; 

«  Qu'ils  ne  reconnaîtraient  comme  lois  constitutionnelles 
légitimement  établies  en  France  que  celles  qui  seraient  mu- 
nies du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant  d'une  li- 
berté parfaite; 

c  Mais  qu'au  contraire  ils  emploieraient  de  concert  tous 
les  moyens  en  leur  puissance,  pour  faire  cesser  le  scandale 
d'une  usurpation  de  pouvoir  qui  portait  le  caractère  d'une 
révolte  ouverte,  et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouverne- 
ments de  réprimer  te  funeste  exemple.  » 

Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  avait  été  profondément 
affecté  du  malheur  de  Louis  XVI  :  il  s'empressa  de  répondre 
à  l'appel  de  l'empereur  d'Autriche.  Le  général-major  Bis- 


chofswerder  se  rendit  à  Vienne,  muni  d'instructions  pres- 
santes, s'y  aboucha  avec  le  prince  de  Kaunitz,  et  le  25  juillet 
les  deux  négociateurs  signèrent,  sans  le  publier  officiellement, 
un  traité  préliminaire  d'alliance  entre  les  deux  souverains.  II 
y  était  stipulé  que  les  deux  cours  s'entendraient  pour  effec- 
tuer incessamment  le  concert  des  principaux  cabinets  de 
l'Europe  sur  les  affaires  de  France,  et  concluraient  en  outre 
une  alliance  défensive  dès  que  la  paix  aurait  été  rétablie  entre 
l'Empire  ottoman  et  l'Empire  russe. 

Léopold  et  Frédéric-Guillaume  n'ignoraient  pas  combien 
Catherine  désirait  ardemment  qu'une  digue  fût  opposée  au 
débordement  de  la  Révolution  française/  leur  but  en  se  liant 
par  la  convention,  purement  éventuelle,  du  25  juillet,  fut  de 
montrer  à  la  czarine  qu'ils  attendraient ,  pour  s'armer  contre 
la  France,  qu'elle-même  se  fût  désistée  de  ses  projets  sur  la 
Turquie. 

Tant  de  lenteurs  irritaient  l'impatience  des  émigrés.  Les 
plus  fougueux  allèrent  jusqu'à  soupçonner  Léopold  d'une 
lâche  indifférence  pour  le  sort  de  sa  sœur.  La  fameuse  Thé- 
roigne  de  Méricourt,  conduite  de  Paris  à  Liège  par  le  désir 
de  propager  les  sentiments  révolutionnaires,  avait  été  arrêtée, 
livrée  à  l'Autriche,  et  jetée  dans  la  forteresse  de  Kulstein  ; 
l'empereur  fut  tenté  de  la  curiosité  de  la  voir,  la  trouva  jolie, 
la  rendit  à  la  liberté  :  on  juge  si,  aux  yeux  des  émigrés,  c'é- 
tait là  un  médiocre  grief!  Au  prince  de  Condé,  surtout,  les 
hésitations  de  Léopold  paraissaient  coupables.  Un  de  ses  in- 
times ayant  dit  un  jour  devant  lui  :  «  Que  fera  le  frère  si 
l'on  assassine  la  sœur?  —  Peut-être,  répondit-il  amèrement, 
peut-être  osera- t-il  prendre  le  deuil!  » 

Mais  il  y  avait  un  monarque  qui  ne  s'offensait  pas  moins 
de  ces  retards  que  le  prince  de  Condé  lui-même  :  c'était  le 
roi  de  Suède.  Apprenant  que  Bouille  s'était  réfugié  à  Luxem- 
bourg, il  lui  avait  offert  par  lettres  d'entrer  à  son  service ,  l'y 
avait  déterminé  depuis  dans  une  entrevue  qu'ils  eurent  à  Aix- 
la-Chapelle,  et  ce  dernier  n'avait  pas  manqué  d'enflammer  de 
plus  belle  les  penchants  belliqueux  de  Gustave,  en  lui  mon- 
trant l'invasion  facile  si  on  la  brusquait,  l'armée  française 
abandonnée  par  ses  chefs  et  ses  officiers,  livrée  d'ailleurs  à 
la  licence  ;  la  plupart  des  places  frontières  délabrées ,  le  tré- 
sor impuissant  à  faire  face  aux  dépenses  militaires ,  et  les 
généraux  émigrés  prêts  à  fournir  de  bons  renseignements  sur 
les  moyens  d'attaque,  sur  le  local,  sur  les  personnes,  sur  les 
choses.  0  aveuglement  de  l'esprit  de  parti!  0  misère  des 
rancunes  politiques  !  Tandis  que,  de  son  propre  aveu.  Bouille 
pressait  l'invasion  de  son  pays ,  et  la  main  étendue  vers  la 
France,  semblait  dire  à  nos  ennemis  :  t  Voici  les  points  vid- 
nérables  :  frappez  là  1  »  il  se  trouvait  avoir  reçu,  et  peut-être 
portait-il  sur  lui  en  ce  moment  même  une  lettre  du  comte  de 
Gouvemet,  contenant  ces  nobles  paroles  :  «  Il  n'appartient 
qu'à  vous,  mon  général,  qu'à  votre  probité,  au  milieu  de  la 
plus  grande  agitation  qu'un  homme  puisse  éprouver,  de  se 
souvenir  qu'il  est  Français.  Non ,  vous  ne  donnerez  jamais 
vos  lumières  et  votre  courage  pour  le  démembrement  et  l'as- 
sen'issement  de  l'empire.  Ce  n'étaient  pas  là  vos  projets 
quand  vous  meniez  le  roi  à  Montmédy.  Vous  vouliez,  au 
contraire,  épargner  à  ce  royaume  la  honte  d'un  joug  étran- 
ger, et  aujourd'hui ,  vous  pourriez  contribuer  à  le  lui  impo- 
ser !  Vous  vous  connaissez  en  vraie  gloire,  mon  général,  et 
vous  savez  bien  que  ce  n'en  est  pas  là  une  véritable.  » 

Ce  fut  donc  sous  l'influence  des  excitations  de  Bouille,  que 
Gustave,  naturellement  porté  d'ailleurs  à  tirer  l'épée,  fit  ses 
préparatifs  et  prit  ses  mesures.  Il  écrivit  au  roi  d'Angleterre 
Georges  III,  lui  demandant,  comme  électeur  du  Hanovre, 
douze  mille  Hanovriens  qui  seraient  à  la  solde  des  princes 
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français,  el  s'engageant,  de  son  côté,  à  débarquer  seize  mille 
hommes  à  Ostende.  En  même  temps,  le  comte  de  Mercy- 
Argenteau  allait  à  Londres  sonder  les  dispositions  de  Pitt , 
<léjà  informé  par  lord  Elgin,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Na- 
ples,  de  toutes  les  résolutions  de  Léopold  à  l'égard  de  la 
France.  Mais  les  combinaisons  de  ce  prince  furent  alors  pa- 
ralysées ,  du  moins  en  partie ,  par  la  politique  des  hommes 
qui  dirigeaient  ofCciellement  la  Révolution  française. 

Ces  hommes,  c'étaient  alors  les  Constitutionnels,  domina- 
teurs souverains  de  l'Assemblée  nationale,  maîtres  de  la 
bourgeoisie  armée  par  Lafayette,  et,  depuis  le  retour  de  Va- 
rennes,  inspirateurs  de  la  reine  par  les  Lameth.  A  étouffer 
les  intrigues  de  l'émigration ,  à  prévenir  l'embrasement  de 
l'Europe ,  et  même  à  empêcher  toute  démonstration  mena- 
çante des  puissances  monarchiques ,  les  Constitutionnels 
avaient  un  intérêt  de  premier  ordre.  Car,  que  devenait  leur 
plan  de  faire  triompher  la  Constitution  tout  en  sauvant  la 
monarchie,  si,  par  une  prise  d'armes  générale,  précédée  de 
manifestes  offensants,  les  souverains  ligués  blessaient  l'amour- 
propre  de  la  France,  portaient  atteinte  à  son  honneur,  dé- 
liaient son  indignation ,  et  rendaient  bon  gré  mal  gré  le  roi 
de  France  complice  du  crime  de  la  France  outragée  et  du 
territoire  envahi?  La  victoire  de  l'étranger,  dans  ce  cas,  c'é- 
tait la  mort  de  la  Constitution;  sa  défaite,  c'était  la  mort  de 
la  monarchie. 

Aussi  les  Constitutionnels  ne  négligèrent-ils  rien  pour 
écarter  co  danger. 

Bamave,  devenu  de  la  part  du  pubUc  l'objet  d'une  atten- 
tion particulière  et  soupçonneuse  à  l'excès,  n'avait  pu  voir  la 
reine  depuis  le  retour  de  Vareimes,  et  ne  {larvint  jusqu'à 
elle,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  que  le  jour  de  l'accepta- 
tion de  la  Constitution  ;  mais  les  Lameth,  moins  surveillés, 
avaient  mystérieusement  accès  au  château.  Or,  quoique  Ma- 
rie-.\ntoinelte  n'eût  de  sympathie  que  pour  Barnave  et  con- 
tinuât, au  fond,  à  ne  regarder  les  I^ameth  que  comme  des 
déserteurs  de  la  noblesse,  elle  en  était  venue  à  croire  qu'il 
fallait,  dans  la  circonstance  présente,  ou  suivre  leurs  conseils, 
ou  périr. 

Or,  la  première  chose  à  tenter,  pour  les  Constitutionnels, 
puisqu'ils  voulaient  éviter  la  guerre,  c'était  une  démarche 
auprès  du  comte  d'Artois,  qui  mettait  une  ardeur  infatigable 
à  la  provoquer.  En  conséquence,  Dupori,  les  Lameth  et  Bar- 
nave suggérèrent  l'idée  d'envoyer  au  comte  d'Artois  un  mé- 
moire qui  l'engageât,  au  nom  du  roi,  à  rentrer  en  France.  Ce 
mémoire  fut  rédigé  avec  beaucoup  d'art.  Il  portait  : 

<  Que  si  le  comte  d'Artois  restait  liors  des  frontières  sans 
projets,  il  devait  rentrer  en  France,  de  peur  qu'on  ne  lui  en 
supposât  de  funestes; 

«  Que  s'il  se  proposait,  au  contraire,  d'influer  sur  les  af- 
faires intérieures  du  royaume,  soit  pir  les  réfugiés  français, 
soit  par  une  intervention  des  puissances  étrangères,  l'un  et 
l'autre  dessein  étaient  contraires  à  son  intérêt,  contraires  à  sa 
;,'l'iire; 

«  Qu'il  ne  pouvait,  en  effet,  se  flatter  de  prescrire,  avec 
•\w;  poignée  de  Français,  à  une  grande  et  forte  nation,  des 
•  éditions  à  peine  admissibles  après  des  victoires; 

-  Que,  quant  à  une  intervention  étrangère,  il  lui  était  in- 
terdit, BOUS  peine  de  devenir  un  objet  d'horreur  pour  son 
jiays,  de  donner  Je  premier  le  sigi^al  de  la  guerre  civile,  de 
livrer  le  royaume  à  des  étrangers,  d'en  causer  le  démembre- 
i:ieut; 

«  Que  lo  succès,  d'ailleurs,  dans  celle  voie,  ne  devait  pas 

être  c-<péré,  parce  qu'il  fallait  s'attendre  alors  à  une  guerre 

lit   exemple  dans  les  annales  d'un  peuple,  à  la  guerre  de 


toute  une  nation  contre  une  armée,  et  d'une  nation  se  ren- 
versant sur  ses  frontières,  non-seulement  pour  défendre  ses 
foyers,  mais  pour  préserver  sa  vio  morale,  pour  conserver  le 
libre  exercice  de  sa  pensée,  pour  sauver  son  honneur  et  ses 
lois  ; 

«  Que  la  Constitution  était  à  la  veille  d'être  présentée  au 
roi,  qui  devrait  ou  l'accepter  comme  um  condition  de  la 
royauté,  ou,  en  la  refusant,  descendre  du  trône  ; 

•  Que  son  acceptation  n'était  point  douteuse,  et  qu'il  serait 
pourvu  à  ce  qu'elle  émanât  de  sa  volonté  libre  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  comte  d'Artois,  s'il  s'armait  contre  la 
nation,  se  trouverait  du  même  coup  en  révolte  contre  son 
roi; 

«  Que,  par  conséquent,  il  ne  devait  songer  ni  à  enrégi- 
menter les  émigrés,  ni  à  irriter  la  colère  des  puissances,  ni 
ù  provoquer  des  changements  à  la  Constitution  par  des  levées 
de  troupes  et  des  menaces.  » 

La  conclusion  était  que  le  comte  d'Artois  n'avait  qu'un 
parti  à  prendre  :  rentrer. 

Le  mémoire  finissait  en  ces  termes  :  «  Mais  il  n'y  a  qu'un 
seul  instant  où  le  retour  de  M.  le  comte  d'Artois  puisse  se 
conciUer  entièrement  avec  toute  sa  conduite,  c'est  le  mo- 
ment de  l'acceptation  du  roi.  Différer  après  un  tel  changement 
dans  les  circonstances,  ce  serait  paraître  hésiter;  et  par  cela 
même  éveiller  la  plus  juste  défiance,  perdre  tous  les  avan- 
tages d'un  retour  parfaitement  libre,  et  s'exposer  à  le  rendre 
impossible.  En  choisissant,  au  contraire,  un _  tel  moment, 
M  le  comte  d'Artois  prouvera  qu'il  n'a  point  changé  de 
principes,  mais  que  les  circonstances  seules  ont  changé.  Il  se 
croira  lié  par  l'acceptation  du  roi,  parce  qu'il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  que  le  chef  de  la  famille  royale  stipule  pour 
les  membres  appelés  à  la  royauté  qu'il  doit  leur  transmettre. 
M.  le  comte  d'Artois  ne  cessera  donc  pas  d'être  conséquent; 
son  retour  ne  sera,  ni  une  rétroaction,  ni  un  acte  de  faiblesse, 
mais  une  adhésion  à  l'acceptation  du  roi,  dont  les  principes 
mêmes  de  l'honneur  lui  feront  un  devoir.    » 

Les  Constitutionnels,  conseillers  de  la  reine,  avaient  ici 
un  double  but:  le  premier,  de  jeter  de  l'incertitude  dans  les  ré- 
solutions des  puissances  étrangères,  et  de  la  division  parmi 
les  émigrés  ;  le  second,  d'annuler  le  comte  d'Artois  s'il  ac- 
ceptait, et,  s'il  hésitait  par  intérêt  personnel,  de  le  perdre 
dans  la  fraction  modérée  de  son  parti. 

D'un  autre  côté,  une  sembla) ilo  démarche  devait  plaire  à 
la  reine,  très-mécontente  du  comte  d'Artois;  alarmée  du  rôle 
brillant  qu'il  cherchait  à  se  donner  aux  yeux  des  royalistes,  à 
demi  convaincue,  selon  le  mot  de  lord  Malmesbury,  qu'il 
travaillait  pour  lui-même,  non  pour  le  roi,  for.  liimself,  nol 
pir  Ihe  kinij,  et  entretenue  dans  ses  appréhensions  jalouses 
j)ar  d'aigres  rapports,  dont  Madame  Elisabeth  combattait  en 
vain  l'impression. 

Le  mémoii-c  fut  donc  adopté  à  la  cour,  remis  au  chevalier 
cil  Coigny,  et  porté  le  31  juillet  1791,  au  comte  d'Artois, 
l'ir  ordre  du  roi. 

Le  comte  de  Mercy,  en  ce  moment-là,  était  à  Bruxelles  : 
li'.-i  Constitutionnels  ne  désespérèrent  pas  de  le  gagner,  de 
U'.  ramener  à  des  idées  pacifi  jues,  et  d'agir  par  lui  effica- 
cement sur  les  dispositions  des  cabinets  étrangers.  Animés  à 
(■  t  égard  d'un  désir  qui  leur  faisait  illusion,  ils  dépêchèrent  . 
an  comte,  avec  invitation  pressante  de  revenir,  l'abbé  Louis, 
homme  sans  fortune  et  sans  état,  qui  ne  pouvait  se  tirer 
d'allaire  qu'en  obtenant  une  plice,  dirigeait  tous  ses  efforts 
vers  ce  but,  ménageait  avec  soin  tous  ses  amis,  et  se  créait 
des  protecteurs  dans  tous  les  partis,  clairvoyant  d'ailleurs, 
lin,  actif  el  discret. 
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En  attendant  le  résultat  de  ces  deux  missions,  qui  étaient 
trop  opposées  aux  vues  politit[ues  du  comte  de  Mercy  et  aux 
espérances  du  comte  d'Artois  pour  avoir  quelque  succès,  les 
Constitutionnels  passèrent  en  revue  les  forces  dont  la  France 
pourrait  disposer,  en  cas  d'attaque.  D'après  un  rapport  d'A- 
lexandre Laraeth,  l'effectif  des  f'oupes  de  ligne  était  de  cent 
quarante-six  mille  hommes  ;  les  magasins  des  vivres  se  trou- 
vaient abondamment  pourvus,  ainsi  que  les  magasins  des 
munitions  ;  les  places  étaient  en  très-mauvais  état,  mais  les 
travaux  de  construction  se  poursuivaient  avec  activité;  dans 
les  places  du  Nord  et  de  l'Est,  il  existait  onze  cents  bouches 
à  feu,  avec  tout  leur  attirail  ;  et  six  cents  bouches  à  feu  en 
fonte,  quinze  cents  eu  fer,  étaient  réparties  sur  toutes  les 
frontières.  La  mise  en  activité  immédiate  de  quatre-vingt- 
dix-sept  miUe  gardes  nationaux  fut  ordonnée. 

Huit  jours  après,  soit  pour  retenir  un  reste  de  popularité, 
soit  pour  prouver  qu'ils  n'avaient  point  abandonné  leurs 
principes,  ou  enfin  pour  se  donner  aux  yeux  des  nobles  une 
contenance  ferme ,  les  Constitutionnels  décrétèrent  la  sup- 
pression de  tout  ordre  de  chevalerie,  de  tout  signe  extérieur, 
de  toute  décoration  ou  qualification  de  nature  à  supposer  des 
distinctions  de  naissance.  Et  ce  décret  fut  rendu  sur  la  pro- 
position de  Rœderer,  le  même  qui,  sous  le  régime  impérial, 
devait  s'appeler  le  comte  Rœderer! 

Puis,  comme  le  mouvement  d'émigration  continuait,  l'As- 
semblée décréta  :  «  Tout  Français,  absent  du  royaume,  est 
tenu  d'y  rentrer  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  de  payer, 
par  forme  d'indemnité  du  service  personnel  que  chaque  citoyen 
doit  à  l'Etat,  une  triple  contribution  ;  se  réservant,  au  sur- 
plus, l'Assemblée  nationale,  de  prononcer  telle  peine  qu'elle 
jugera  à  propos  contre  les  réfractaires ,  en  cas  d'invasion 
hostile  sur  les  terres  de  France.  —  Aucun  Français  ne  pourra 
sortir  .du  royaume  sans  avoir  satisfait  aux  formalités  qui  se- 
ront prescrites.  ' 

Soudain,  et  au  grand  étonnement  de  l'Europe,  eut  lieu 
un  événement  qui  semblait  lever  le  dernier  obstacle  à  une 
coalition  contre  k  France  :  après  une  série  de  victoires  fou- 
droyantes, et  au  moment  où  l'on  croyait  l'empire  ottoman 
effacé  de  la  carte,  Catherine  II  conclut  tout  à  coup  avec  les 
Turcs,  à  Galatz,  le  11  août  1791,  une  paix  qui  ne  les  con- 
damnait qu'à  la  perte  définitive  d'Oczakow  et  de  tout  le  ter- 
ritoire situé  entre  le  Bog  et  le  Dnieper.  Quels  furent  les 
motifs  de  cette  princesse? Craignit-elle  que  son  empire  épuisé 
ne  pût  suffire  jusqu'au  bout  à  la  dépense  sanglante  de  ses 
triomphes? Fut- elle  touchée  des  reproches  que  lui  adressaient 
les  souverains,  sur  une  opiniâtreté  belliqueuse  qui,  seule, 
s'opposait  à  leur  ligue  contre  la  Révolut.on  française?  Fut- 
elle  entraînée  par  l'exemple  de  l'Autriche  qui  s'était  montrée 
si  impatiente  de  mettre  fin  aux  conférences  de  Sistow,  et 
qui,  peu  de  jours  auparavant,  le  4  aoiît  1 79 1 ,  avait  fait  défi- 
nitivement sa  paix  avec  la  Porte?  Il  est  vi'aisemblable  que 
toutes  ces  raisons  à  la  fois  la  déterminèrent,  d'autant  que, 
pour  suspendre  l'exécution  de  ses  desseins  surConstantinople, 
elle  ne  les  abandonnait  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  un  prétexte  de  plus  enlevé  au 
système  temporisateur  de  Léopold.  Mais,  dans  l'intervalle, 
diverses  circonstances  vinrent  fortifier  la  répugnance  de  ce 
prince  pour  l'emploi  des  moyens  brusques  et  violents  :  avant 
tout,  ce  qu'il  savait  de  la  situation  de  sa  sœur,  et  de  ses 
dispositions.  La  lettre  suivante,  lettre  inédite,  dont  nous 
avons  l'autographe  sous  les  yeux,  et  que  nous  publions  sans 
rien  changer,  ni  au  style,  ni  à  l'ortliographe,  ni  à  la  ponc- 
tuation, fera  connaître  quels  étaient,  à  cette  époque,  les  sen- 
timents secrets  de  Marie-Antoinette. 


«12  août  1791. 

«  L'occasion  qui  se  présente  de  vous  écrire  mon  cher 
frère,  est  plus  sûre  qu'aucune  de  celles  que  j'ai  eu  jusqu'à 
présent.  J'en  proffitte  avec  empressement,  car  nous  sommes 
observes  d'une  façon  odieuse.  Je  vous  ai  dit  dans  ma  lettre 
du  30  du  mois  dernier  ce  qui  a  suin  notre  retour  a  paris  et 
les  impressions  que  m'ont  fait  les  hommes  dont  j'ai  été 
entourée  depuis  que  je  fus  revenue  de  ma  première  agitation, 
mes  idées  sont  toujours  les  mêmes,  je  ne  crois  pas  me  trom- 
per sur  la  sincérité  de  quelques-uns  d'eux  autrefois  nos  plu» 
dangereux  ennemis,  l'un  d'eux  est  doué  de  l'éloquence  la  plus 
vive  et  la  plus  entrainante  et  ses  talents  exercent  sur  l'As- 
semblée une  très  grande  influence,  on  a  déjà  vu  jusqu'à  un 
certain  point  leffet  de  ses  efforts  pour  rammener  les  esprits  et 
leur  faire  reprendre  confiance  dans  la  pureté  de  nos  inten- 
tions. C  est  depuis  longtemps  le  seul  moyen  que  nous  avons, 
il  est  trop  tard,  je  le  crains  pour  essayer  des  autres  et  ils 
sont  devenus  innutUe  et  dangereux.  Nous  ressemblons  peut 
être  à  vos  yeux  à  ces  malheureux  qui  se  noyent  et  qui  em- 
brassent au  hazard  avec  avidité  tous  les  moyens  de  salut  qui 
se  présente,  cela  paroitroit  être  l'opinion  de  M  de  M  mais 
je  le  crois  sur  ce  point  trop  confiant.  Je  souhaitterois  cepen- 
dant qu'il  fut  à  paris  et  qu'il  put  être  autorise  à  parler  fer- 
me, mais  il  faudroit  que  ce  langage  fut  tenu  de  concert  avec 
toutes  les  puissances,  ou  bien,  je  le  répette,  il  faut  se  résigner, 
car  c'est  surtout  l'Autriche  contre  laquelle  on  est  en  garde, 
mais  il  y  a  de  la  différence  entre  des  démarches  éloignées 
dont  les  méchants  grossissent  l'importance  et  l'attitude  ouverte 
dont  on  se  défie  le  moins,  du  reste  mon  cher  frère,  les  évé- 
nements marchent  si  vite  à  la  vérité,  qu'a  peine  a-t-on  pris 
un  parti  qu'on  est  tout  de  suite  dépassé,  le  courage  ne  me 
manque  pas  dieu  merci  et  je  lutterai  jusqu'au  bout.  Nous 
sommes  à  la  veille  de  la  présentation  de  la  constitution,  elle 
est  si  effrayante  et  monstrueuse  que  je  doute  qu'elle  puisse 
se  maintenir,  mais  je  vous  récrirai  la  dessus  la  semaine  pro- 
chaine si  une  favorable  occasion  se  présente.  Adieu  mon  cher 
frère,  j'ai  besoin  de  votre  amitié. 

«  Marie-Antoinette.  » 

De  cette  importante  et  curieuse  lettre,  il  résulte  : 

Que  la  reine  avait  la  plus  grande  difficulté  à  correspondre 
avec  son  frère,  à  cause  de  la  stricte  surveillance  qui  pesait 
sur  elle; 

Qu'elle  croyait  à  la  sincérité  de  ceux  que  la  peur  des  Jaco- 
bins faisait  maintenant  se  presser  autour  du  trône; 

Qu'elle  comptait  beaucoup  sur  1  ascendant  parlementaire 
de  Barnave  et  le  charme  de  son  éloquence; 

Qu'elle  ne  considérait  toutefois  cette  ressource  que  comme 
celle  du  désespoir; 

Que  tout  ce  qu'elle  attendait,  pour  le  moment,  de  son 
frère,  c'était  un  langage  (<  rme,  pourvu  qu'il  y  eût  accord 
entre  les  Puissances,  et  qu'on  se  donnât  l'attitude  de  la  fran- 
chise. 

On  retrouve,  du  reste,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  Ma- 
rie-Antoinette tout  entière  :  son  caractère  fier,  son  courage, 
ses  fluctuations  politiques,  et,  dans  le  temps  même  où  elle 
subissait  l'influence  des  Constitutionnels,  son  horreur  pro- 
fonde pour  la  Constitution. 

Quant  au  personnage  qu'elle  désigne  par  l'initiale  M.  et 
dont  elle  présente  l'opinion  d'une  manière  assez  obscure, 
c'est  sans  nul  doute  le  comte  de  Mercy .  Aux  yeux  de  ce  di- 
plomate, en  effet ,  c'était  se  noyer  que  de  se  livrer  aux  Con- 
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stitutionnels ,  même  avec  une  arrière -pensée  :  «  Malgré 
l'opinion,  écrivait- il  au  prince  de  Raunitz,  le  12  août  1791, 
malgré  l'opinion  tpie  la  reine  paraît  avoir  prise  de  la  franchise 
et  des  intentions  de  MM.  Lameth  et  Barnave ,  ils  ne  se  sont 
jamais  montrés  ci -devant  que  comme  des  scélérats  d'autant 
plus  dangereux  que  le  premier  a  des  talents,  et  le  second  uno 
éloquence  très  -  séduisante ,  qui  toujours  a  été  mise  en  œuvre 
sous  la  direction  de  son  ami  Duport,  le  plus  déterminé  anti- 
royaliste et  le  factieux  le  plus  intrépide  de  l'Ai^semblée.  Je  ne 


saurais  croire  que  d'une  pareille  source  il  puisse  provenir 
rien  que  de  très-suspect.  » 

Mais  les  sympathies  de  la  reine  pour  Barnave  l'emportè- 
rent, et  l'empereur  d'Autriche,  son  frère,  en  ressentit  natu- 
rellement le  contre-coup. 

IjCS  Constitutionnels  l'apprirent;  ils  surent  que  Léopold, 
bien  qu'il  fût  l'âme  de  la  coalition  qui  se  formait,  craignait 
au  fond  de  se  voir  poussé  jusqu'à  la  guerre,  et  le  confirmer 
dans  ces  dispositions  rassurantes  devint  une  de  leurs  préoc- 


J' 
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cupatioHs  les  plus  vives.  Les  meneurs  des  comités  dans 
l'Assemblée  adressèrent,  par  Montmorin ,  au  marquis  de 
Noailles,  cousin  germain  du  représentant,  et  ambassadeur  de 
France  à  la  cour  de  Vienne,  des  instructions  confidentielles, 
conformes  à  celle  politique.  Ils  chargeaient  le  marquis  de 
faire  entendre  à  Léopold  : 

.  Qu'il  se  tronq)ait  étrangement  s'il  les  croyait  animés  du 
désir  de  renverser  le  trône  ; 

€  Que  leur  but,  au  contraire,  était  de  le  sauver  de  la  tour- 
mente ; 


■  Que  c'était  pour  cela  qu'ils  avaient  rejeté  sur  le  marquis 
de  Bouille  toute  la  responsabilité  du  voyage  de  Varennes,  et 
précipité  les  bataillons  de  la  garde  nationale  sur  ceux  qui 
demandaient  la  déchéance  ; 

«  Qu'ils  avaient  reconnu  l'inviolabiUté  du  roi; 

«  Qu'ils  ne  cherchaient  qu'à  transiger  avec  lui,  à  des  con- 
ditions raisonnables,  sur  des  bases  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences légitimes  de  l'opinion  ;  j     i.  • 

.  Que,  dans  cet  état  de  choses,  toute  tentative  de  le- 
tranger  sur  le  royaume,  au  lieu  de  servir  le  roi,  lui  serait 
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funeste,  en  paralysant  la  bonne  volonté  des  Constitution- 
nels, en  justifiant  les  alarmes  répandues  par  les  Jacobins, 
en  irritant  la  nation,  en  exaltant  les  passions  révolution- 
naires. » 

Une  note  dans  ce  sens  fut  donc  remise  à  l'empereur  par 
le  marquis  de  Noailles.  Elle  fit  sur  l'esprit  de  Léopold  une 
impression  profonde  et  acheva  ce  que  les  lettres  de  sa  sœur 
avaient  commencé. 

Mais  pendant  que  les  Constitutionnels,  par  des  négocia- 
tions habilement  conduites,  détournaient  Léopold  de  la 
guerre,  Monsieur,  à  qui  le  roi  avait,  dès  le  7  juillet,  envoyé 
ses  pleins  pouvoirs,  et  le  comte  d'Artois,  s'étudiaient,  au 
contraire,  à  enflammer  l'ardeur  bellicjueuse  du  roi  de  Prusse. 
Pressé  par  le  baron  de  RoU,  leur  envoyé,  Frédéric-Guil- 
laume fit  savoir  aux  princes  français  qu'il  était  prêt  à  secon- 
der leur  cause,  et  parut  même  disposé  à  mettre  ses  troupes 
en  mouvement  vers  le  Rhin,  persuadé  que  Léopold  allait  le 
seconder. 

Une  entrevue  entre  les  deux  souverains  avait  été  précé- 
demment convenue,  et  le  rendez-vous  avait  été  fixé  au  châ- 
teau électoral  de  Pilnitz,  dans  les  États  de  l'électeur-arche- 
vêque  de  Mayence.  Or,  le  roi  de  Prusse  était  si  convaincu 
que,  de  son  entrevue  avec  l'empereur  d'Autriche,  sortirait  la 
guerre,  qu'il  fit  inviter  Bouille  à  se  trouver  à  Pilnitz,  le  26  ou 
le  27  août,  avec  un  plan  d'opéralions  des  armées  étrangères 
sur  les  différentes  frontières  de  France.  Bouille  en  fit  un,  le 
soumit,  à  Coblentz,  au  conseil  des  princes,  et  ses  vues  ayant 
été  adoptées  dans  une  réunion  à  laquelle  assistaient  les  maré- 
chaux de  Broglie  et  de  Castries,  il  se  rendit  à  Pilnitz,  après 
avoir  informé  le  roi  de  Suède  de  la  conférence  qui  devait 
avoir  lieu ,  et  dont,  selon  ses  conjectures,  une  déclaration  de 
guerre  ne  pouvait  manquer  d'être  le  résultat. 

Ce  fut  le  24  août  que  le  roi  de  Prusse  arriva  au  château 
de  Pilnitz,  où  il  trouva  l'empereur  d'Autriche,  qui  l'y  avait 
précédé  de  quelques  heures.  Frédéric-Guillaume  était  accom- 
pagné du  prince  royal  de  Prusse,  du  général  prince  Hohen- 
loe  -  Ingelfingen ,  du  baron  de  Bischofswerder  et  du  colonel 
de  Stein .  L'empereur  avait  à  sa  suite  l'archiduc  François , 
le  maréchal  de  Lascy ,  le  baron  de  Spielmani  et  le  comte  de 
Palffy  L'électeur  était  au  milieu  de  sa  cour,  une  des  plus 
polies  de  l'Europe. 

Rien  de  plus  solennel  que  cette  entrevue,  et  rien  de  plus 
propre  à  rendre  témoignage  de  la  grandeur  de  la  Révolution 
française.  Car  c'était  elle,  eUe  seule,  qui  rapprochait,  par  la 
communauté  des  alarmes,  deux  puissants  souverains  qu'a- 
vaient jusqu'alors  armés  l'un  contre  l'autre  les  rivalités  de 
l'ambition.  Une  table  de  quarante  couverts  réunit  les  monar- 
ques dans  un  banquet  somptueux,  auquel  succédèrent  une 
représentation  théâtrale,  des  illuminations,  le  cercle,  puis  im 
souper  splendide  pendant  lequel  le  baron  de  RoU  vint  an- 
noncer l'arrivée  à  Dresde  du  comte  d'Artois.  Cette  nouvelle 
étonna.  Le  prince  n'avait  point  été  invité  ;  mais  comme  il  de- 
mandait à  prendre  part  aux  conférences  sous  les  auspices  du 
roi  de  Prusse,  celui-ci  n'osa  le  repousser,  et,  l'empereur  don- 
nant «  son  adhésion  tacite  »,  le  comte  d'Artois  fut  attendu 
pour  le  lendemain. 

Dans  l'intervalle,  les  deux  souverains  eurent  un  entretien 
secret  qui  surprit  fort  le  roi  de  Prusse ,  en  lui  révélant  les 
dispositions  pacifiques  de  l'empereur .  Les  hasards  d'une 
aussi  prodigieuse  aventure  qu'une  croisade  contre  une  nation 
comme  la  nation  française;  les  immenses  ressources  maté- 
rielles dont  elle  disposait  ;  le  courage  de  ses  enfants,  qu'exal- 
terait l'éclat  inaccoutumé  d'un  tel  péril;  la  surexcitation  de 
l'esprit  révolutionnaire,  au  milieu  de  l'Europe  embrasée;  le 


danger  d'une  propagande  servie  par  le  contact  des  armes  ;  le 
coup  qu'une  agression  de  ce  genre  pouvait  porter,  et  à  la 
puissance  de  l'Autriche  en  exposant  les  Pays-Bas,  et  à  celle 
de  l'empire  germanique  en  livrant  aux  ravages  des  armées  les 
pays  bordés  par  le  Rhin,  tout  cela,  Léopold  le  fit  valoir  vive-  , 
ment,  avec  autorité,  et  sans  dissimuler  que  l'idée  d'une 
guerre  légèrement  entreprise  avait  contre  elle  l'opinion  du 
maréchal  de  Lascy,  le  plus  expérimenté  des  généraux  autri- 
chiens. La  conclusion  de  Léopold  était  que  le  meilleur  parti  à 
prendre  serait  de  convoquer  un  congrès,  appelé  à  négocier, 
pour  la  liberté  de  Louis  XVI  et  le  rétablissement  de  l'ordre, 
avec  le  parti  qui  dominait  en  France ,  sauf  à  appuyer 
les  démarches  de  ce  congrès  par  le  déploiement  de  forces 
imposantes. 

A  ces  considérations,  que  pouvait  opposer  le  roi  de 
Prusse?  L'opinion  de  BouQlé?  Mais  Bouille  n'était,  en  ce 
moment,  pour  eux,  que  l'homme  du  roi  de  Suède,  dont  la 
turbulente  ambition  les  inquiétait,  dont  ils  désapprouvaient 
les  desseins,  et  contre  lequel  ils  avaient  conçu  des  préven- 
tions qui  rejaillissaient  naturellement  sur  ses  serviteurs. 
D'ailleurs,  le  danger  personnel  que  feraient  sans  doute  courir 
à  sa  sœur  et  à  Louis  XVI  les  fureurs  qu'une  semblable 
guerre  auraient  déchaînées,  était,  dans  la  bouche  de  Léopold, 
un  argument  bien  difficile  à  réfuter  :  Frédéric -Guillaume 
céda;  d'autant  que  Léopold  avait  su,  par  une  adroite  défé- 
rence, s'emparer  de  son  esprit. 

L'arrivée  du  comte  d'Artois  fit  plus  qu'animer  la  scène 
politique  de  Pilnitz ,  elle  modifia  un  peu  le  résultat  des  pre- 
mières impressions  données  et  reçues  II  eut  beau  combattre 
la  circonspection  de  l'empereur  avec  une  fougue  excessive  si 
le  sentiment  des  convenances  ne  l'eût  tempérée,  il  eut  beau 
metjtre  en  avant  Calonne,  qui  se  montra  souple,  hardi,  per- 
suasif, pressant,  il  ne  put  obtenir  qu'on  tirât  l'épée  du  four- 
reau; mais  ce  qu'il  obtint,  ce  fut  la  déclaration  suivante,  ré- 
sultat définitif  de  cette  conférence  fameuse  : 

»  Sa  Majesté  l'empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
ayant  entendu  les  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur 
et  de  M.  le  comte  d'Artois,  déclarent  conjointement  qu'elles 
regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  Sa  Majesté 
le  roi  de  France  comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous 
les  souverains  de  l'Europe.  EUes  espèrent  que  cet  intérêt  ne 
peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances  dont  le  se- 
cours est  réclamé;  et  qu'en  conséquence,  elles  ne  refuseront 
pas,  conjointement  avec  leurs  dites  Majestés,  les  moyens  les 
plus  efficaces  relativement  à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi 
de  France  en  état  d'affermir  dans  la  plus  parfaite  liberté  les 
bases  d'un  gouvernement  monarchique  également  convenable 
aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  des  Français.  Alors, 
et  dans  ce  cas,  leurs  dites  Majestés  sont  décidées  à  agir  promp- 
tement  et  d'un  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour 
obtenir  le  but  proposé  et  commun.  En  attendant,  elles  don- 
neront à  leurs  troupes  les  ordres  convenables  pour  qu'elles 
soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité. 

«  A  Pilnitz,  le  27  août. 

«  Signé  Léopold,  Frédéric-Guillaume.  » 

La  dernière  phrase,  proposée  par  Galonné,  avait  été  arra- 
chée aux  hésitations  de  Léopold  par  les  instances  du  comte 
d'Artois. 

Telle  fut  cette  célèbre  déclaration.  Elle  n'était,  on  le  voit, 
que  comminatoire;  elle  trahissait  les  intentions  pacifiques  de 
Léopold  et  subordonnait  l'action  des  deux  princes  allemands 
à  l'intervention  des  autres  puissances. 


COMBINAISONS    DIPLOMATIQUES 
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L'Espagne  et  les  principaux  souverains  de  l'Italie  ayant 
reçu  le  manifeste,  y  répondirent  favorablement. 

L'Angleterre  se  prononça  pour  la  neutralité  la  plus  stricte  ; 
et  il  peut  paraître  singulier  que  le  Cabinet  de  Saint-James 
ait  été  le  dernier  à  se  réunir  à  une  confédération  dont  il  fut 
l'âme  depuis.  Mais,  à  cette  époque,  l'opinion  publique  en  An- 
gleterre était  si  opposée  à  la  guerre,  qu'au  mois  de  mars 
1791,  un  message  royal  ayant  recommandé  au  parlement  un 
armement  maritime  destiné  à  tenir  en  bride  la  Russie,  dont 
les  conquêtes,  alors,  menaçaient  l'empire  ottoman  d'une  des- 
truction complète,  le  projet  fut  abandonné,  repoussé  qu'il 
était  par  le  sentiment  général.  D'ailleurs,  l'opinion  de  Pitt, 
en  ce  ttmps-là,  était  que  l'Angleterre  ne  devait  point  inter- 
venir daos  les  affaires  du  continent. 

Quant  au  roi  de  Suède,  il  se  plut  à  considérer  la  déclara- 
tion de  Pilnitz  comme  un  encouragement  à  ses  desseins.  Que 
l'Allemagne,  au  reste,  le  secondât  ou  non,  sa  résolution  était 
prise.  Pour  avoir  toute  la  liberté  de  ses  mouvements,  il  avait 
décidé  que,  durant  son  absence,  la  Suède  serait  gouvernée 
par  un  conseil  de  régence  ayant  à  sa  tête  le  prince  royal,  âgé 
de  douze  ans,  et  à  Bouille  il  écrivait  ces  iièi  es  paroles  :  <  Il 
est  temps  qu'on  prenne  un  parti,  car  la  saison  avance;  et 
pour  moi,  je  ne  connais  qu'un  seul  obstacle  insurmontable 
aux  projets  de  la  vie,  l'obstacle  physique.  » 

Mais  c'est  justement  à  la  France  révolutionnaire  qu'il  sera 
donné  de  montrer  jusqu'oilk  l'homme  peut  aller  dans  sa  lutte 
contre  l'impossible. 


CHAPITRE  X 

LA  RÉVOLUTION  DANS  LES  COLONIES 
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ENDANT  que  ces  choses  se  passaient  en  France, 
la  Révolution,  par  delà  les  mers,  illuminait  les 
colonies...,  mais  à  la  manière  de  la  foudre,  qui 
ne  combat  les  ténèbres  que  par  des  éclairs. 
Tout  ce  que  des  calamités  éparses  nous  don- 
naient à  dire  sur  des  événements,  objet  d'une  étemelle  pitié 
et  d'une  épouvante  étemelle,  nous  l'avons  mis  en  réserve 
pour  en  former  un  seul  tableau  :  plus  frappante  et  plus  vive 
sera  la  leçon  I 

Voici  comment  la  vie  coloniale,  telle  que  l'esclavage  l'a 
fiiite,  était  décrite  il  y  a  quelques  années  par  un  créole  élevé 
en  Europe,  jeune  homme  qui  portait  dans  son  imagination  et 
dans  son  cœur  l'ardent  soleil  des  Antilles,  mais  dont  certains 
préjugés  de  race,  comme  autant  de  nocturnes  fantômes,  con- 
tinuaient à  hanter  l'intelligence  : 

«  Lors({ue  les  Européens  arrivèrent  dans  les  lies,  la  nature 
y  régnnit  dans  toute  la  sauvage  grandeur  de  son  luxe.  De  la 
crête  des  montagnes  pendaient  d'immenses  forêts  pleines  de 
lianes  flottantes,  qui  tombaient  dans  les  savanes  et  traînaient, 
comme  une  longue  chevelure,  jusque  dans  la  mer.  Les  nua- 
ges, retenus  à  la  pointe  de  ces  forêts,  leur  versaient  éternel- 
lement l'iiumidité  qu'aimaient  les  plantes  grasses  de  ces 
climats.  De  plus  haut  leur  tombaient  des  fleuves  de  soleil. 
Ainsi,  nourries  de  toutes  les  vapeurs  de  l'Océan  et  de  toutes 
les  flammes  des  tropiques,  les  lies  étaient  en  proie  à  une  vé- 
gétation fougueuse  qui,  n'étant  jamais  arrêtée  par  le  froid  des 
hivers,  s'étouflait  et  se  dévorait  elle-même,  pour  se  renou- 
veler plus  ruisselante  encore.  Alors  commença  de  toutes  parts 
une  immense  démolition.  La  hache  et  le  feu  furent  rais  à  la 
fois  d.iiis  ces  forêts  sauvages.  Les  savanes  perdirent  leurs 


ombrages  séculaires.  Des  navires  venus  d'Afrique  commen- 
cèrent à  jeter  des  nègres  sur  ces  rivages.  Aujourd'hui,  les 
cannes  à  sucre  forment  des  rivières  d'or  sur  toute  la  surface 
des  colonies.  A  la  Guadeloupe,  six  cents  habitations-sucreries 
se  partagent  les  belles  terres;  les  caféières  sont  montées  sur 
les  mornes;  l'île,  ainsi  distribuée,  est  ravissante  à  voir.  C'est 
un  jardin  enchanté.  De  toutes  parts,  le  regard  se  repose  avec 
déhces  sur  ces  champs  de  cannes ,  sarclés ,  soignés  chaque 
jour  comme  des  parterres  de  fleurs,  coupés  en  nappes  carrées 
par  des  sentiers  qui  courent  à  travers  les  plantations  et 
viennent  de  toutes  les  extrémités  se  nouer  en  rosette  à  la  sa- 
vane, au  milieu  de  laquelle  s'élève  la  maison  du  maître.  Là 
est  le  cœur;  de  là  part  la  vie,  et  le  sang  se  répand  dans 
toutes  les  veines.  A  une  centaine  de  toises  de  la  maison  du 
planteur,  s'élèvent  les  cases  des  nègres,  qui  forment  un  vil- 
lage de  cent  cinquante  à  trois  cents  âmes  sur  chaque  habita- 
tion. Pendant  la  récolte,  qui  commence  au  mois  de  janvier  et 
se  termine  au  mois  de  juillet,  c'est  un  spectacle  sans  pareil 
au  monde  que  de  voir,  de  quelque  hauteur,  tourner  des  ailes 
de  moulin  sur  toute  l'île ,  tomber  au  loin  les  riches  planta- 
tions de  cannes,  la  robe  de  l'île  changer  à  chaque  instant 
d'aspect  et  de  couleur ,  la  récolte  courir  de  proche  en  proche 
comme  une  flamme  joyeuse,  et  fumer  en  l'air  les  cheminées 
des  sucreries!  Des  chants  s'élèvent  de  toutes  les  savanes,  le 
parfum  du  sucre  chaud  embaume  le  ciel.  Le  soir  venu,  les 
moulins  s'arrêtent,  les  nègres  viennent  se  ranger  à  la  fi'e 
devant  la  maison  du  maître,  pour  la  prière  commune,  que  le 
planteur  écoute  avec  toute  sa  famille,  la  tète  découverte; 
puis,  chacun  rentre  dans  sa  case ,  et  allume  son  feu  pour  le 
souper.  Deux  nègres,  désignés  à  tour  de  rôle,  se  placent 
alors  dans  un  ajoupa'  près  de  la  maison  du  maître,  allument 
un  brasier,  et,  armés  de  coutelas,  sont  chargés  de  veiller 
sur  les  étabhssements .  Toutes  les  portes  se  ferment,  toutes 
les  autres  lumières  s'éteignent,  et  la  nuit  s'étend  sur  l'habi- 
tation. » 

Un  de  nos  amis,  M.  Schœlcher,  glorieux  continuateur  de 
l'œuvre  sainte  poursuivie  en  Angleterre  par  Wilberforce ,  en 
France  par  l'abbé  Grégoire,  et  aujourd'hui  en  Amérique  par 
Mme  Stowe,  répondit  au  gracieux  passage  qui  précède,  en 
ces  lignes  sévères  : 

«  Je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  un  côté  vrai  dans  votre  pein- 
ture de  la  vie  coloniale.  Mais  comme  vous  n'avez  pas  contesté 
les  faits  de  barbarie  spéciale  à  l'esclavage,  j'oserai  dire  que 
la  servitude  ne  doit  pas  vous  inspirer  plus  longtemps  les  in- 
dulgences que  vous  lui  montrez.  L'état  social  qui  n'existe 
qu'à  la  condition  de  métamorphoser  deux  cent  soixante  mille 
hommes  sur  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  en  purs  instru- 
ments de  travail,  mérite  plus  de  réprobation,  et  il  n'est  point 
permis  de  regarder  d'un  œil  complaisant  une  société  qui  n'a 
pour  appui  que  la  vieille  terreur  d'une  législation  atroce.... 
Le  marronnage,  les  fuites  à  l'étranger,  les  empoisonnements 
de  tous  les  jours ,  les  révoltes  accompagnées  de  meurtres  et 
d'incendies,  qui  éclatent  presque  de  dix  en  dix  ans,  répon- 
dent que  les  esclaves  ne  sont  pas  aussi  contents  de  leur 
sort  qu'il  vous  a  paru  ;  et  les  hécatombes  de  noirs  immolés 
en  ces  dernières  occasions  à  la  sécurité  des  maîtres 
attestent  que  ceux-ci  ne  se  croient  pas  non  plus  bien  sûrs 
de  leur  puissance,  puisqu'ils  jugent  ces  boucheries  néces- 
saires pour  les  garantir.  » 

Au  surplus,  si,  même  après  la  Révolution  française  et  sous 
l'influence  des  idées  de  justice  répandues  par  elle,  l'escla- 
vage, adouci  en  fait,  a  continué  d'apparaître  sous  de  hideux 
aspects,  comment  se  rappeler  sans  frémir  ce  qu'il  était  avant 
la  Révolution? 
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HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION     FRANÇAISE 


Ce  fut  en  l'année  1685  que  fut  publiée,  solennellement  et 
au  son  du  tambour,  dans  toutes  les  îles  françaises,  l'or- 
donnance du  mois  de  mars,  qui  réglait  d'une  façon  défi- 
nitive, ferme  et  stable  à  toujours,  la  constitution  de  Tes- 
clavage. 

Mais  des  ordonnances  antérieures  avaient  déjà  organisé  le 
prodigieux  brigandage  connu  sous  le  nom  de  traite. 

C'est  en  parlant  de  la  traite  que  Stansfield  a  dit  :  «  Un 
vaisseau  négrier  contient,  dans  un  espace  donné,  la  plus 
grande  masse  de  tortures  et  d'atrocités  qu'il  soit  possible 
d'accumuler.  »  Et  il  faut  en  croire  Stansfield  :  il  avait  parti- 
cipé à  la  traite,  et  publiait  ce  qu'il  savait  en  expiation  de  ce 
crime.  C'est  en  parlant  de  la  traite  que  Léonard  écrivait  : 
«  Pendant  mon  séjour  à  la  Pointe,  j'étais  voisin  d'un  capi- 
taine danois  qui  venait  d'arriver  de  la  côte  de  Guinée  avec 
soixante  nègres,  seul  reste  des  quatre  cents  qu'il  avait  trans- 
portés. C'était,  en  vérité,  un  tableau  pitoyable  de  voir  ces 
malheureux,  assis  le  matin  sur  le  pavé  de  la  rue,  la  plupart 
nus  et  décharnés,  les  coudes  appuyés  sur  les  genoux,  soute- 
nant leur  tête,  et  regardant  d'un  air  consterné  les  esclaves 
occupés  autour  d'eux.  Il  n'y  avait  point  de  jour  où  ces  infor- 
tunés ne  portassent  en  terre  quelques-uns  de  leurs  cama- 
rades. »  Et  Léonard  était  un  créole  de  la  Guadeloupe. 
Bières  ambulantes,  voilà  de  quel  nom  Mirabeau  a  flétri  pour 
jamais  ces  navires  qui  formèrent  au-dessus  de  l'Océan  l'abo- 
minable pont  sur  lequel,  avant  la  Révolution,  quatre-vingt 
mille  nègres  passaient  annuellement  d'Afrique  en  Amérique, 
non  compris  tous  ceux  qui,  entassés  dans  les  cales  infectes, 
périssaient  misérablement  durant  la  traversée.  Chose  horrible 
à  dire  1  Le  roi  de  France,  averti  qu'on  faisait  payer  cinq  pour 
cent  par  tête  de  nègre,  à  l'arrivée  dans  les  colonies,  avait 
craint  que  la  levée  de  ce  droit  ne  ralentît  la  traite,  et  une 
ordonnance  du  26  août  1670  avait  exempté  de  cette  charge 
les  trafiquants  de  chair  humaine.  Puis,  on  en  était  venu  à 
leur  accorder,  sur  les  deniers  du  roi,  une  prime  de  dix  livres 
par  tête  de  nègre  débarqué  aux  colonies,  sans  compter  une 
autre  prime  de  trois  livres  par  tête  offerte  au  capitaine  du 
navire  négrier  I 

Les  colonies  furent  vite  remplies  de  la  sorte,  et  le  mode 
d'organisation  fut  digne  en  tout  point  du  mode  de  recrute- 
ment :  le  principe  de  l'esclavage  une  fois  admis,  les  consé- 
quences devaient  naturellement  suivre  la  loi  d'une  épouvan- 
table logique 

Être  esclave,  c'est  n'être  plus  homme.  Aussi  les  nègres,  à 
peine  débarqués,  furent-ils  attachés  à  la  terre,  en  qualité 
d'instruments  de  travail.  On  leur  dit  :  Vous  devez  neuf  heures 
de  travail  par  jour;  vous  aurez  pour  votre  nourriture,  par 
semaine,  deux  pots  et  demi  de  farine  de  manioc,  et  deux 
livres  de  bœuf  salé;  pour  vêtement,  vous  recevrez  deux  habits 
de  toile  par  an;  à  chacun  de  vous  une  case,  plus  un  petit 
jardin  qu'il  vous  sera  loisible  de  cultiver  pour  votre  compte, 
aux  heures  libres  ;  on  vous  reconnaît  un  pécule  ;  malades  on 
vous  soignera;  on  se  charge  de  vous  enterrer....  Mais  son- 
gez-y !  vous,  vos  femmes,  vos  enfants,  vous  êtes  notre  bien  ! 
Nous  ne  vous  donnerons  pas  la  question,  si  vous  nous  dé- 
plaisez, et  il  ne  nous  est  point  permis  de  vous  mettre  à  mort; 
seulement,  attendez-vous,  en  ce  cas,  à  être  chargés  de  chaînes 
ou  battus  de  verges.  Vous  êtes  des  meubles  animés,  mais 
enfin  des  meubles.  Souvenez-vous  que  le  commandeur  est 
armé  d'un  fouet.  Allez! 

Le  nègre  ainsi  mis  au  rang  des  choses,  il  s'agissait  de  lui 
en  imprimer  autant  que  possible  l'immobilité  ;  il  fallait  étouf- 
fer l'essor  de  son  âme,  couper  les  ailes  à  son  désir.  Les  can- 
nes ne  couvraient  qu'une  partie  de  la  surface  des  îles  ;  le  reste 


du  terrain  appartenait  aux  gorges  profondes,  aux  forêts  soli- 
taires, aux  couches  touffues  des  halliers,  c'est-à-dire  à  la  na- 
ture, c'est-à-dire  à  la  liberté  I  Si  l'on  ne  fermait  pas  ces  re- 
traites aux  esclaves,  nul  doute  qu'ils  ne  s'y  précipitassent  en 
foule  :  des  primes  furent  accordées  à  qui  les  arrêterait;  des 
détachements  de  soldats  eurent  ordre  de  fouiller  sans  cesse 
les  bois C'était  peu,  on  écrivit  dans  le  Code  noir  :  «  L'es- 
clave qui  aura  été  en  fuite  pendant  un  mois  aura  les  oreilles 
coupées  et  sera  marqué  d'une  fleur  de  lis  ardente  sur  l'épaule  ; 
s'il  récidive  pendant  un  autre  mois,  il  aura  le  jarret  coupé 
rt  sera  marqué  d'une  fleur  de  l:s  sur  l'autre  épaule.  La  troi- 
sième fois,  il  sera  puni  de  mort.  » 

Mais  n'était  il  pas  à  craindre  que,  comprimé  de  la  sorte, 
l'amour  de  la  liberté  ne  se  changeât  en  fureur?  Voici  com- 
ment il  fut  pourvu  à  la  sécurité  du  maître  :  «  L'esclave  qui 
aura  frappé  son  maître,  ou  la  femme  de  son  maître,  ou  leurs 
enfants,  sera  puni  de  mort.  —  Les  nègres  sont  désarmés;  ils 
doivent  aller  les  mains  libres.  Défense  de  porter  même  un 
bâton .  —  Défense  aux  esclaves  appartenant  à  différents* 
maîtres  de  s'attrouper,  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  sur  les  che- 
mins, dans  les  lieux  écartés.  Le  fouet  et  la  fleur  de  lis  ardente 
aux  contrevenants.  Ordre  à  tous  les  passants  de  leur  courir 
sus    » 

Après  la  protection  accordée  à  la  personne  du  maître,  de- 
vait venir  la  protection  accordée  à  ses  richesses.  Le  climat 
des  îles  ne  permettant  ni  les  murailles  épaisses,  ni  les  sou- 
terrains impénétrables,  ni  la  vie  barricadée  d'Europe,  on 
imagina  de  suppléer  par  des  règlements  terribles  aux  murail- 
les, aux  grilles  et  aux  verrous.  «  Les  vols  de  chevaux,  mulets, 
l)œufs  et  vaches  seront  punis  de  peines  afflictives,  même  de 
mort,  si  le  cas  le  requiert.  » 

Tel  était  donc,  avant  la  Révolution,  le  régime  légal  de 
l'esclavage.  Et  lorsque  la  tyrannie  est  de  la  sorte  transformée 
en  droit,  est-il  possible  qu'elle  n'existe  point  en  fait?  D'ail- 
leurs, l'esclavage,  on  l'a  vu,  avait  sa  logique.  Alors  même 
que  le  maître  n'aurait  pas  été  corrompu  par  l'horrible  pouvoir 
dont  on  1  investissait,  comment  l'aurait-il  conservé,  ce  pou- 
voir, sans  recourir  à  la  violence  et  à  la  terreur?  Ces  nègres- 
meubles,  ils  avaient  une  âme,  en  dépit  de  tout  :  là  était  le 
Doint  difficile  !  Dès  que  le  meuble  cessait  de  se  considérer 
comme  tel,  le  danger  devenait  excessif,  et  que  faire  alors? 
Alors,  dans  le  meuble,  on  tuait  l'homme  ! 

Certes,  c'eût  été  un  miracle  qu'un  pareil  état  de  choses  se 
maintînt  sans  altération,  devant  une  Révolution  qui  était  ye  - 
nue  rendre  à  la  dignité  humaine  de  si  solennels  témoignages. 
Et  toutefois,  ce  ne  fut  point  d'abord  parmi  les  nègres  que  le 
mouvement  d'émancipation  se  déclara,  ce  fut  parmi  les  mu- 
lâtres, race  intermédiaire  issue  du  commerce  des  colons 
blancs  avec  les  esclaves  noires.  Les  mulâtres  étaient  libres, 
mais  ils  n'étaient  pas  citoyens  ;  le  préjugé  de  la  peau  s'élevait 
contre  eux  et  les  condamnait  à  des  humiliations  d'autant  plus 
insupportables,  qu'elles  ne  se  liaient  point  à  leur  égard  à 
l'idée  légale  de  servitude  ;  quoique  fils  d'affranchis  ou  d'hom- 
mes libres,  et  mariés  légitimement,  ils  n'étaient  point  ap- 
pelés aux  charges  et  dignités  publiques,  ne  pouvaient  exercer 
certaines  professions,  et  se  voyaient  injurieusement  exclus 
des  assemblées  primaires.  Animés  d'une  colère  où  l'orgueil 
du  maître  se  confondait  avec  les  ressentiments  de  l'esclave, 
ils  avaient,  dès  le  22  octobre  i789,  envoyé  à  l'.^ssemblée 
nationale  une  députation  qui,  après  avoir  déposé  sur  l'autel- 
(le  la  patrie  un  don  gratuit  de  six  millions,  exposa  vivement 
leurs  griefs.  Le  président  répondit  :  «  Aucune  partie  de  la 
nation  ne  réclamera  ses  droits  en  vain.  » 

Ce  mouvement,  dont  ils  prévoyaient  bien  les  suites,  alarma 
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fort  les  colons.  Tout  changement  devait  être  odieux  à  leur 
égoïsme,  l'oppression  par  eux  exercée  sur  les  nègres  leur 
ayant  fait  une  existence  splendide.  Voici  le  tableau  qu'en  a 
tracé  Valverde,  auteur  espagnol  qui  écrivait  en  17i5:  «  Qia- 
que  habitant  mène  sur  son  bien  un  train  de  prince,  dans 
une  maison  magnifique  ornée  de  plus  beaux  meubles  que 
ceux  du  palais  de  nos  gouverneurs.  Ils  ont  une  table  plus 
abondante  que  nos  seigneurs,  des  alcôves  et  chambres  super- 
bement tendues,  avec  des  lits  richement  drapés,  afin  de  re- 
cevoir leurs  amis  et  les  voyageurs.  Des  barbiers  et  perru- 
quiers sont  à  leur  ordre  et  soignent  leur  toilette.  Ils  ont  deux 
ou  trois  voitures  avec  lesquelles  ils  se  rendent  les  uns  chez 
les  autres,  et  vont  à  la  comédie  dans  la  ville  de  leur  district, 
où  ils  se  réunissent  pour  faire  bonne  chère  et  s'entretenir 
des  nouvelles  de  l'Europe.  » 

Les  nègres,  toutefois,  ne  paraissaient'  pas  avoir  encore 
senti  le  souffle  orageux  et  fécond  venu  des  côtes  de  France; 
ils  continuaient  à  marcher  sous  leur  fardeau  avec  une  rési- 
gnation muette,  et,  d'autre  part,  les  mulâtres  ne  semblaient 
songer  qu'à  leurs  propres  intérêts,  plusieurs  d'entre  eux  pos- 
sédant des  esclaves  et  ne  voulant  point,  au  moment  même  où 
ils  revendiquaient  contre  les  blancs  leur  part  de  liberté, 
abandonner  à  l'égard  des  noirs  leur  part  de  tyrannie!  Mais, 
pour  troubler  le  cœur  des  colons  blancs,  pour  le  remplir 
d'une  colère  mêlée  d'effroi,  il  suffisait  que  des  gens  de  cou- 
leur prétendissent  s'égaler  à  eux.  D'ailleurs,  l'impulsion  une 
fois  donnée,  où  s'arrèterait-on?  L'aristocratie  de  la  peau, 
selon  le  mot  de  l'abbé  Grégoire,  une  fois  mise  en  question, 
l'édifice  auquel  elle  servait  de  base  ne  s'écroulerait-il  pas 
tout  entier? 

Sous  l'influence  de  ces  craintes  et  de  leurs  passions,  les 
colons  commencèrent  à  caresser  un  projet  qui,  jusque-là, 
n'avait  existé  dans  leur  esprit  qu'à  l'état  d'aspiration  vague 
et  flottante  :  ils  songèrent  sérieusement  à  briser  les  liens  qui 
les  unissaient  à  la  mère  patrie.  Entre  les  rivages  de  la  France 
et  eux  il  y  avait  l'immense  Océan;  mais,  dès  qu'ils  virent  que 
l'esprit  nouveau  avait  reçu  puissance  de  supprimer  l'espace, 
entre  eux  et  la  Révolution  ils  voulurent  autre  chose  encore  que 
la  mer.  Dès  que  la  nouvelle  des  événements  de  France  leur 
était  arrivée,  les  colons  de  Saint-Domingue  s'étaient  formés 
en  assemblées  primaires,  et  les  trois  grandes  divisions  de 
l'ile  s'étaient  chacune  donné  une  représentation  locale,  d'où 
trois  assemblées  provinciales,  celle  du  nord  au  Cap,  celle  de 
l'ouest  à  Port-au-Prince,  celle  du  sud  aux  Cayes  :  le  27  fé- 
vrier 1790,  ces  trois  assemblées  procédèrent  à  la  nomination 
d'une  sorte  de  convention  qui,  chargée  de  traiter  des  intérêts 
généraux,  se  réunit  à  Saint-Marc,  sous  le  titre  d'Assemblée 
générale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Parmi  les  personnages  influents  qui,  à  Paris,  représentaient 
l'esprit  des  colons  et  servaient  leurs  intérêts,  figurait,  chose 
triste  à  constater,  un  homme  qui,  dans  la  carrière  de  la  Ré- 
volution, avait  débuté  avec  beaucoup  d'éclat.  Il  est  vrai  que, 
le  4  décembre  1789,  dans  le  premier  élan  de  son  enthou- 
siasme révolutionnaire,  Alexandre  Lameth  avait  dit  :  «  Je  suis 
un  des  plus  grands  propriétaires  de  Saint-Domingue;  mais 
je  vous  déclare  que,  dussé-je  perdre  tout  ce  que  j'y  possède, 
je  le  préférerais  plutôt  que  de  méconnaître  les  principes  que 
l'humanité  et  la  justice  ont  consacrés.  Je  me  déclare,  et  pour 
l'admission  des  sang-mêlès  aux  assemblées  administratives, 
et  pour  la  liberté  des  noirs.  »  Malheureusement,  ce  noble 
langage  ne  fut  pas  longtemps  celui  d'Alexandre  Lameth,  ni 
celui  de  Bamave,  que  son  rôle  dans  la  question  des  colonies 
fit  appeler  depuis  l'Homme  aux  deux  visages. 

Ce  fut  sur  un  rapport  de  Barnave  que  l'Assemblée  natio- 


nale rendit  un  premier  décret  «  autorisant  chaque  colonie  à 
faire  connaître  son  vœu  sur  la  Constitution  législative  et  ad- 
ministrative qui  lui  convenait  le  mieux,  en  se  conformant  aux 
principes  généraux  qui  liaient  les  colonies  à  la  métropole.  » 
C'était ,  d'une  part ,  prêter  les  mains  aux  idées  d'indépen 
dance  que  nourrissaient  les  colons,  et,  d'autre  part,  à  la  fa- 
veur d'une  rédaction  obscure,  abandonner  aux  blancs,  domi- 
nateurs exclusifs  de  la  législature  coloniale,  la  décision  de 
tout  ce  qui  concernait  l'avenir  des  colonies. 

Un  second  décret,  développement  du  premier,  statua  que 
«  toutes  personnes ,  âgées  de  vingt-cinq  ans ,  possesseurs 
d'immeubles,  ou,  à  défaut  d'une  telle  propriété  ,  domiciliées 
depuis  deux  ans  et  payant  une  contribution ,  se  réuniraient 
pour  former  une  assemblée  coloniale.  » 

Ceci  était  plus  clair,  et  il  en  résultait  bien  évidemment 
qu'entre  les  mulâtres  et  les  blancs  l'égalité  des  droits  politi- 
ques était  proclamée  ;  mais  parce  que,  dans  la  loi,  les  hommes 
de  couleur,  Ubres,  n'étaient  pas  désignés  en  propres  termes, 
les  colons  soutinrent  que  le  décret  du  18  mars  ne  s'appliquait 
qu'aux  blancs,  et  Peynier,  qui  alors  gouvernait  Saint-Do- 
mingue, sous  leur  influence,  ne  se  crut  pas  obligé  de  le  faire 
exécuter. 

Usurper  un  à  un  tous  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  natio- 
nale, combattre  à  face  découverte  l'autorité  des  administra- 
teurs et  chefs  militaires  envoyés  par  le  roi ,   et  enfin  déclarer 
que  les  décrets  émanés  du  Corps  législatif  de  France  et  re- 
latifs au  régime  intérieur  de  la  colonie  ne  seraient  exécutés 
qu'après  leur  admission  par  la  législature  coloniale,  telle  fut 
la  conduite   de  l'Assemblée  de  Saint-Marc.  Peynier,  quelle 
qu'eût  été  longtemps  sa  condescendance  à  l'égard  des  colons, 
I  ne  pouvait,  sans  déshonneur  et  sans  péril,    tolérer  jusqu'au 
I  bout  de  semblables  envahissements  :  U  finit  par  résister;  et 
j  dès  lors  il  y  eut  dans  l'île  deux  gouvernements,  deux  partis , 
I  deux  armées  ;  il  y  eut  les  métropolitains  ou  pompons  blancs , 
el  les  partisans  de  l'assemblée  de  Sain'.-Marc  ou  pompons 
rouges.  Bientôt,  la  querelle  s'envenimant,  le  gouverneur  pro- 
nonce la  dissolution  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  qu'il  dé- 
(  clare  ennemie  de  la  colonie  et  du  roi  ;  Mauduit,  commandant 
]  le  régiment  de  Port-au-Prince,  est  envoyé  dans  l'ouest  qui 
s'agite  et  menace;  les  deux  partis  en  viennent  aux  mains; 
i  atteints  par  une  décharge   furieuse ,  qui  couche  quinze  des 
I  leurs  sur  le  carreau,  les  soldats  ripostent  et  mettent  en  fuite 
les  pompons  rouges;  tout  prend  feu,  et,  le  8  août,  sentant  la 
force  leur  échapper,  quatre-vingt-cinq  personnages  des  plus 
riches,  des  plus  importants  de  l'île,  s'embarquent  pour  aller 
rendre  compte  de  leurs  actes  à  la  métropole.  Bs  montaient 
le  Léopard,  vaisseau  de  l'État,  dont  l'équipage,  mutiné,  s'é- 
tait mis  sous  leurs  ordres.  Nous  avons  raconté  ailleurs  avec- 
quels  transports  de  joie   et  quelles   marques  de  sympathie 
factieuse  ils  furent  accueillis  par  les  matelots  de  Brest ,  que 
d'artificieux  rapports  avaient  jetés  dans  une  erreur  trop  tard 
reconnue. 

Circonvenue  par  des  hommes  intéressés  à  la  tromper,  as- 
saillie de  plaintes  contradictoires,  et  trop  éloignée  du  théâtre 
des  événements  pour  les  apprécier  avec  une  constante  recti- 
tude, l'Assemblée  nationale  était  condamnée  à  suivre,  en  ce 
(jui  touchait  les  colonies,  une  marche  vacillante  et  tortueuse. 
Le  12  octobre  1790,  elle  rendit  un  décret  qui  confirmait  la 
dissolution  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  annulait  ses  actes 
comme  entachés  de  rébellion ,  et  prescrivait  l'exécution  des 
décrets  antérieurs ,  ceux  du  mois  de  mars  ;  mais  le  Comité 
colonial  avait  fait  précéder  ses  conclusions  d'un  préambule 
obscur,  ambigu,  rédig(!  dans  le  but  de  satisfaire  les  deux 
partis  et  qui  ne  pouvait  manquer  de  les  mécontenter  tous  les 
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deux.  »  Dans  le  décret  d'octobre,  dit  plus  tard  Brissot,  on 
sacrifiait  l'assemblée  de  Saint-Marc  à  de  petites  vengeances, 
et  les  gens  de  couleur  à  l'assemblée  de  Saint-Marc.  » 

La  guerre  civile  devait  sortir  de  ces  obscurités,  comme  la 
foudre  sort  des  nuages  ;  mais,  pour  éclater,  l'agitation  n'avait 
pas  attendu  le  décret  du  12  octobre.  Déjà,  dès  le  mois  de 
juin ,  les  mulâtres  s'élaient  soulevés  à  la  Martinique  ;  une 
insurrection  avait  eu  lieu  à  l'Ile-de-France ,  et  depuis  long- 
temps tout  présageait  la  tempête. 

Le  26  octobre  1789,  un  jeûna  mulâtre,  nommé  Vincent 
Ogé,  abordait  furtivement  au  Gap,  rapportant  d'Europe  des 
idées  d'affranchissement  associées  à  un  espoir  audacieux. 
Toutefois  il  ne  venait  pas,  comme  on  l'a  trop  dit  et  trop  ré- 
pété, combattre  pour  la  justice,  pour  le  droit  absolu,  pour 
les  esclaves.  Par  une  déplorable  inconséquence,  séparant 
d'avec  la  cause  des  noirs  celle  de  sa  caste,  il  réclamait  l'éga- 
lité politique  des  mulâtres  et  des  blancs,  il  invoquait  les  dé- 
crets de  mars,  il  en  voulait  ardemment  l'exécution ,  mais  il 
n'allait  pas  au  delà.  A  peine  débarqué  à  Saint-Domingue,  il 
se  hâtait  d'écrire  à  Vincent,  commandant  général  :  «  M.  le 
commandant,  nous  vous  prions  de  ne  point  empoisonner  nos 
démarches.  Nous  avons  réclamé  pour  notre  classe,  et  non 
pour  celle  des  nègres  gui  vivent  dans  l'esclavage.  »  Dans  une 
autre  lettre,  adressée  le  29  octobre  à  l'assemblée  provinciale 
du  Nord,  il  disait  :  «  Apprenez  à  apprécier  le  mérite  d'un 
homme  dont  l'intention  est  pure.  Lorsque  j'ai  sollicité  de 
l'Assemblée  nationale  un  décret  que  j'ai  obtenu  en  faveur  des 
colons  américains  connus  au  commencement  sous  l'épithète 
injurieuse  de  sang-mêlés,  je  n'ai  point  compris  dans  mes  ré- 
clamations le  sort  des  nègres  gui  vivent  dans  (esclavage.  Vous 
et  mes  adversaires  avez  empoisonné  mes  démarches,  pour  me 
faire  démériter  des  gens  honnêtes.  » 

Ogé  ne  s'arma  que  pour  les  franchises  politiques  contes- 
tées à  sa  race  ;  mais  sur  le  champ  de  bataille  resserré  dans 
ces  limites,  il  déploya  du  moins  beaucoup  de  résolution  et 
de  courage.  Accompagné  de  cent  mulâtres  à  cheval,  il  s'était 
avancé  jusqu'à  cinq  lieues  du  Cap,  lorsque,  à  l'endroit  de  la 
grande  Ri%'ière,  il  rencontra  deux  dragons,  porteurs  de  dépè 
ches  que  l'assemblée  du  Gap  envoyait  à  la  Marmelade.  Il  s'a- 
gissait précisément  dans  ces  dépêches  de  mesures  à  prendre 
contre  lui.  »  Je  puis,  dit-il  aux  deux  dragons,  vous  donner 
la  mort  ;  mais  votre  jeunesse  m'intéresse.  Voici  deux  lettres , 
l'une  pour  le  président  de  l'assemblée,  l'autre  pour  le  com- 
mandant. Mes  projets  sont  aussi  grands  que  mon  courage  est 
indomptable.  »  Puis,  se  retournant,  il  leur  montra  les  cava- 
liers qui  le  suivaient ,  ajoutant  qu'il  avait  à  sa  disposition 
quatorze  mille  hommes  dans  la  partie  espagnole  et  quatre 
frégates.  Il  les  renvoya  après  leur  avoir  remis  un  passe-port 
ainsi  conçu  :  «  Nos  frères  du  canton  de  Limonade  sont  priés 
de  laisser  passer  librement  les  deux  dragons ,  porteurs  du 
présent.  »  «  Ogé.  »  Il  était  en  uniforme  et  se  faisait  appeler 
colonel.  La  sommation  qu'il  adressait  à  ses  ennemis  ne  con- 
cernait que  la  promulgation  du  décret  du  8  mars  dans  toute 
sa  teneur,  et  on  y  remarque  cette  phrase  :  «  Je  ne  ferai 
point  soulever  les  ateliers  ;  ce  moyen  est  indigne  de  moi.  » 

Pour  toute  réponse,  l'assemblée  du  Cap  fit  battre  la  géné- 
■  raie,  et  on  marcha  contre  lui.  Vainement,  il  essaya  de  sou- 
tenir la  lutte;  accablé  par  le  nombre,  il  n'eut  que  le  temps 
de  se  réfugier  dans  la  partie  espagnole  de  l'île,  où  l'assem- 
blée du  Nord  se  hâta  de  le  réclamer,  au  _  nom  du  roi  de 
France.  Ogé  se  trouvait,  avec  son  ami  Chavannes,  homme 
d'un  grand  cœur,  et  treize  mulâtres  qui  s'étaient  dévoués  à 
sa  fortune,  dans  la  ville  de  Hinche,  lorsque,  par  une  odieuse 
et  lâche  violation  du  droit  d'asile,  Francis  jue  Nunez,  com- 


mandant de  Saint-Raphaël,  les  fit  arrêter.  Le  sort  qui  les 
attendait  n'était  pas  douteux,  hélas  !  Dans  une  lettre  de  don 
Garcia,  le  gouverneur  espagnol,  à  Francisco  Nunez,  Ogé  et 
ses  compagnons  sont  représentés  comme  des  gerts  diaboliques 
et  préjudiciables  à  la  société  des  hommes.  Pourquoi?  On  l'a 
vu  :  parce  qu'ils  avaient  demandé  l'exécution  d'une  loi  qui 
consacrait  un  principe  d'équité!  Ils  furent  donc  livrés  à  leurs 
ennemis.  Or,  toujours  et  partout,  ceux  qui  donnent  les  pre- 
miers l'exemple  du  sang  versé  et  des  exécutions  farouches, 
ce  sont  les  hommes  qui  s'appellent  eux-mêmes  les  modérés.  Les 
vainqueurs  se  montrèrent  donc  implacables,  et,  •  comme  il 
faut  bien  prêter  des  crimes  à  celui  qu'on  veut  assassiner 
avec  le  glaive  de  la  justice,  »  on  ne  manqua  pas  de  déclarer 
Ogé  coupable  de  vols,  d'assassinats,  d'incendies.  Treize  de 
ses  compagnons  furent  condamnés  aux  galères  perpétuelles, 
vingt-deux  à  être  pendus.  Quant  à  Ogé  et  à  son  généreux 
complice  Chavannes,  la  sentence  fut  qu'ils  expireraient  sur  la 
roue,  après  avoir  été  rompus  vifs  !  Pour  donner  plus  d'appa- 
reil à  cet  épouvantable  châtiment,  l'assemblée  provinciale 
voulut  assister  en  corps  au  spectacle  de  ses  ennemis  torturés. 
Elle  entoura  l'échafaud  et  put  rassasier  ses  yeux  de  l'agonie 
des  victimes.  Ce  n'était  pas  assez;  il  fallait  à  la  cruauté  la 
saveur  de  l'insulte  :  afin  de  bien  marquer,  jusque  dans  les 
supplices  ,  le  respect  dû  à  l'aristocratie  de  la  couleur , 
l'échafaud  destiné  aux  insurgés  de  couleur  blanche,  —  quel- 
ques blancs  avaient  pris  part  à  ce  mouvement,  —  fut  placé 
dans  un  autre  endroit  que  celui  qui  avait  été  réservé  aux 
mulâtres 

Le  supplice  d'Ogé  et  de  ses  compagnons  laissa  dans  l'âme 
des  mulâtres  un  immortil  levain  de  haine  et  la  passion  de  la 
vengeance.  Soldats  de  la  cause  des  leurs,  Ogé,  Chavannes  en 
devinrent  les  saints,  et  une  année  ne  s'était  pas  écoulée  de- 
puis le  jour  qui  fut  pour  eux  le  dernier,  que,  du  haut  de  la 
tribune  française,  Brissot  s'écriait  au  bruit  d'applaudisse- 
ments enthousiastes  :  «  Ogé  est  mort  martyr  de  la  liberté, 
martyr  de  la  loi.  Le  concordat  l'a  vengé.  L'infamie  ne  flétrit 
plus  son  nom  :  qu'elle  flétrisse  à  jamais  celui  de  ses  tyrans  !  » 

Cependant,  à  l'appui  de  son  décret  du  12  octobre  1790, 
l'Assemblée  nationale  avait  envoyé  à  Saint-Domingue  deux 
bataillons  d'Artois  et  de  Normandie.  Quand  ces  deux  batail- 
lons, déjà  travaillés  à  Brest  par  les  émissaires  de  rassemblée 
de  Saint-Marc,  arrivèrent  à  Port-au-Prince,  Blanchelande, 
successeur  de  Peynier,  se  rendit  à  bord  pour  leur  enjoindre 
de  débarquer  au  môle  Saint-Nicolas,  trop  sûr  que,  s'ils  en- 
traient à  Port-au-Prince,  ils  seraient  circonvenus  et  gagnés 
par  les  pompons  rouges.  C'est  ce  qui  arriva,  les  soldats  ayant 
refusé  d'obéir  à  l'ordre  qui  les  envoyait  au  môle.  Ils  ne  fu- 
rent pas  plutôt  descendus  dans  la  ville,  que  les  pompons 
rouges  les  entourèrent  et  mirent  en  pratique  à  leur  égard  un 
actif  système  de  séduction,  dont  les  tavernes  fournirent  le  théâ- 
tre. C'était  surtout  au  colonel  Mauduit  que  s'adressait  le 
ressentiment  des  partisans  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  à 
cause  de  l'énergie  avec  laquelle  il  avait  réprimé  les  troubles 
par  eux  excités  dans  l'ouest  de  l'île  :  aussi  ne  négligèrent-ils 
rien  pour  irriter  contre  lui,  en  la  trompant,  la  fureur  des 
soldats  d'Artois  et  de  Normandie,  fureur  qu'à  leur  tour  ceux-ci. 
parvinrent  à  communiquer  au  régiment  même  que  Mauduit 
commandait  et  dont  il  avait  été  jusqu'alors  très-aimé.  Le 
moyen  que  les  pompons  rouges  employèrent  pour  changer 
cet  attachement  en  indignation,  fut  un  faux  :  ils  fabriquèrent 
un  décret  daté  du  17  décembre  apiès-midi,  lequel  révoquait 
des  éloges  précédemment  accordés  à  Mauduit  et  à  son  régi- 
ment par  l'Assemblée  nationale.  Horrible  fut  le  succès  de 
toutes  ces  manœuvres.  Des  prisonniers  pour  meurtre  sont 
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élaips;  et  un  d'eux  se  voit  porté  en  triomplie  à  l'église  par 
matelots  et  soldats  réunis,  et  les  prêtres  sont  forcés  de  chan- 
ter un  Te  Deum  devant  des  malfaiteurs  assis  sur  l'autel  même 
comme  à  la  place  de  Dieu. 

Mauduit  savait  bien  que  ses  ennemis  étaient  altérés  de  son 
sang  :  la  mort,  qu'il  attendait,  ne  tarda  pas  à  le  venir 
chercher,  et  il  la  reçut  tranquillement,  les  bras  croisés, 
en  soldat  qui  ne  peut  se  défendre,  mais  qpii  sait  mourir. 
Telle  était  la  rage  des  assassins,  qu'ils  coururent  tuer  ses 
chevaux  dans  son  écurie.  Mauduit  avait  à  son  service  un 
mulâtre  qui  lui  était  fort  attaché.  Le  corps  de  la  victime 
ayant  été  mis  en  lambeaux,  le  fidèle  serviteur  rassembla  les 
membres  épars  de  son  maître,  creusa  une  fosse  où  il  les  en- 
terra et  sur  le  bord  de  laquelle  U  se  tua  ensuite  d'un  coup 
de  pistolet.  Ni  les  gens  de  couleur  ni  les  noirs  n'avaient  pris 
part  à  l'assassinat  de  Mauduit  :  ce  fut  le  crime  exclusif  des 
fauteurs  de  l'indépendance  coloniale. 

A  dater  de  ce  moment,  la  puissance  métropolitaine  alla 
déclinant  de  jour  en  jour  à  Saint-Domingue.  La  troupe  sé- 
duite, appartenait  aux  blancs.  Le  gouverneur  fut  forcé  de 
quitter  Port-au-Prince,  et  d'errer  d'une  ville  à  l'autre,  fan- 
tôme d'un  pouvoir  qui  n'était  plus.  Les  créoles  s'administrè- 
rent eux-mêmes. 

Mais  il  ne  leur  suffisait  pas  d'avoir  vaincu  ainsi  la  métro- 
pole dans  ses  agents  :  pour  être  durable,  leur  victoire  avait 
besoin  que  l'Assemblée  nationale  la  consacrât,  et  tous  leurs 
efforts  se  dirigèrent  vers  ce  but.  Les  propriétaires  de  Saint- 
Domingue,  résidant  à  Paris,  s'y  étaient  formés  en  un  club 
qu'on  appela  Club  Masiiac,  du  nom  de  celui  d'entre  eux  chez 
le<{uel  Us  s'assemblaient  :  non  contents  de  faire  une  rude 
guerre  d'écrits  et  de  paroles  à  Brissot,  à  l'abbé  Grégoire,  à 
tout  le  Club  des  amù  des  Noirs,  les  représentants  des  colons 
transportèrent  hardiment  le  combat  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale.  Ils  pouvaient  s'y  appuyer  sur  les  sympathies  des 
Lametb;  ils  y  avaient  Bamave  pour  avocat;  ils  étaient  par- 
venus à  y  soumettre  le  comité  colonial  à  leur  influence  :  la 
bataille  fut  risquée. 

Le  7  mai  1791,  Delâtre  vint,  au  nom  du  comité  colonial, 
présenter  un  projet  qui  concluait  à  ce  qu'aucune  loi  sur  l'état 
des  personnes  ne  fût  portée,  sans  avoir  été'  provoquée  par  la 
demande  des  assemblées  coloniales.  Autant  eût  valu  décréter 
l'éternité  du  régime  sous  lequel  nègres  et  mulâtres  se  traî- 
naient frémissants.  Le  II,  après  avoir  tracé  un  vif  tableau 
des  humiliations  infligées  à  la  race  des  hommes  de  couleur, 
l'abbé  Grégoire  demanda  pour  eux  l'admission  à  tous  les 
droits  des  citoyens  libres,  et  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité.  «  Vous  avez  reconnu,  dit  Clermont-Ton- 
nerre,  qu'un  peuple  n'appartient  pas  à  un  homme  :  sachez 
convenir  qu'un  peuple  n'appartient  pas  davantage  à  un  autre 
peuple.  »  Comme  si  les  colons  avaient  formé  un  peuple  dis- 
tinct de  celui  qui  habitait  la  mère  patrie!  Comme  s' Us  n'é- 
taient liés  à  elle  par  aucun  contrat  depuis  longtemps  et  très- 
librement  consenti!  Comme  si  enfin  les  hommes  de  couleur, 
eux  aussi,  n'invoquaient  pas  leur  qualité  de  Français!  —  Et 
Clermont-Tonnerre  était  de  ceux  qui,  dans  les  débats  sur 
Avignon,  avaient  voulu  que  cette  ville  continuât  à  appartenir 
au  pape,  malgré  la  volonté  expresse  des  Avignonnais! — A  la 
question  de  droit,  Malouet  opposa  la  question  de  fait;  il  dé- 
clara que  rejeter  le  projet  du  comité  serait  décréter  «  la  croi- 
sade la  plus  sanguinaire  qu'on  pût  prêcher  contre  les  Fran- 
çais; »  à  quoi  Lanjuinais  répondit:  t  Craignez,  au  contraire, 
une  explosion  terrilUe,  si  vous  prononcez  contre  les  gens  de 
couleur  une  exclusion  éternelle,  en  rendant  leurs  tyrans.... 
leurs  juge».  »  Créole,  Moreau  de  Saint-Méry  prit  la  parole 


pour  les  créoles,  et  put  à  peine  développer  son  opinion,  trop 
conforme  à  son  intérêt,  interrompu  qu'il  fut  à  diverses  re- 
prises par  les  sifflets  des  tribunes.  Bamave  s' étant  écrié  : 
«  Il  faut  tenir  aux  colons  ce  qu'on  leur  a  promis,  »  l'abbé 
Sieyès  répliqua  que,  «  par  les  décrets  du  mois  de  mars,  l'i- 
nitiative des  lois  avait  été  accordée  à  tous  les  hommes  libres, 
non  à  certains  colons,  •  et  cette  réponse  fut  accueillie  par  trois 
salves  d'applaudissements.  La  droite  était  consternée  :  l'abbé 
Maury  parut  un  instant  rendre  la  lutte  incertaine  par  un  discours 
le  plus  habile  peut-être  et  le  plus  animé  qui  fut  jamais  sorti 
de  sa  bouche.  Il  imputa  aux  hommes  de  couleur  les  passions 
et  l'orgueil  qui,  presque  toujours,  composent  le  lot  des  par- 
venus ;  U  les  montra  plus  attentifs  à  ce  qui  était  sur  leur  tête 
qu'à  ce  qui  était  sous  leurs  pieds  ;  il  leur  reprocha  le  goût  de 
la  domination,  et  prononça  cette  phrase  remarquable  :  La  * 
fantaisie  du  gouvernement  est  devenue  le  luxe  de  leur  amour 
pour  la  liberté.  Comparant  ensuite  les  nombres  :  ici  trente 
mille  blancs,  là  sept  cent  mille  noirs  ou  mulâtres,  «  Si  vous 
ne  mettez,  ajouta-t-il,  du  côté  des  trente  miUe  la  protection 
de  la  loi,  plus  d'équilibre  :  les  colonies  ne  feront  que  changer 
d'oppresseurs.  »  Ce  discours  fit  tant  d'impression  sur  la 
droite,  que  lorsque  l'orateur  descendit  de  la  tribune,  plusieurs 
s'élancèrent  vers  lui  et  l'embrassèrent.  Robespierre  se  leva. 
Barnave  avait  demandé  :  «  Voulez-vous  avoir  des  colonies, 
oui  ou  non?  »  Robespierre  dit  :  «  Périssent  les  colonies,  s'il 
doit  vous  en  coûter  votre  gloire,  votre  bonheur  et  voire  li- 
berté. »  Dupont,  déjà,  s'était  écrié,  en  r.'ponse  aux  prédic- 
tions sinistres  de  Malouet  :  «  S'U  fallait  sacrifier  l'intérêt  ou 
la  justice,  il  vaudrait  mieux  sacrifier  les  colonies  qu'un  prin- 
cipe. » 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  un  décret  qui  parut  le 
1 5  mai  1791.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Corps  législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés  de  père  et  mère 
libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des  colonies. 
Les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes  subsiste- 
ront ;  mais  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres  se- 
ront admis  dans  toutes  les  assemblées  paroissiales  et  colonia- 
les futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises.  » 

Ainsi,  du  même  coup,  la  cause  des  mulâtres  triomphait  et 
celle  des  noirs  était  abandonnée  !  Mais  la  question  de  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  avait  fait  encore  si  peu  de  progrès,  même 
dans  beaucoup  de  cœurs  très -sincèrement  républicains,  que 
Pétion,  parlant  en  faveur  des  mulâtres,  ne  craignit  pas  d'em- 
ployer cet  argument  étrange,  cet  argument  criminel  ;  «  Les 
colons  ne  doivent  la  conservation  de  leurs  esclaves  qu'à  la 
surveillance  des  hommes  libres  de  couleur  !  » 

Tel  qu'il  était,  le  décret  du  1 5  mai  excita  parmi  les  colons 
des  transports  de  rage.  «  Voilà  donc  les  gens  de  couleur  nos 
égaux  1  Adieu  promenades  et  spectacles!  Nos  femmes  blan- 
ches répugneront  toujours  à  se  mettre  à  côté  d'une  peau 
noire.  »  Un  des  députés  que  les  colons  avaient  envoyés  à  Pa- 
ris se  rend  à  Bordeaux,  et  là  il  déclare  que  tout  va  être  mis  à 
feu  et  à  sang  dans  les  colonies,  que  le  décret  du  15  mai  est  à 
la  fois  un  poignard  et  une  torche.  Ému  de  ces  menaces,  le  Di- 
rectoire de  la  Gironde  fait  suspendre  le  départ  des  vaisseaux, 
qui  étaient  au  bas  de  la  rivière,  et  écrit  en  toute  hâte  à  l'As- 
semblée nationale,  la  suppliant  de  déployer  les  forces  néces- 
saires pour  l'exécution  du  décret.  En  même  temps,  saisie  de 
cet  enthousiasme  sacré  qui  déjà  l'avait  fait  voler  au  secours  de 
Montauban,  la  garde  nationale  bordelaise  s'offre  à  passer  les 
mers.  Un  registre  est  ouvert  à  la  municipalité,  les  volontaires 
sont  appelés  à  s'y  faire  inscrire,  et  ils  s'y  présentent  en  foule. 
Si  les  Bordelais  étaient  partis,  peut-être  eût-on  évité  les  dé  ■ 
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sastres  qui  suivirent.  Mais  non  :  le  pouvoir  dirigeant  se  con- 
tenta d'applaudir  à  cet  élan  patriotique,  quand  la  question  était 
de  l'employer,  et  le  décret  arriva  aux  colonies,  sans  autre  ap- 
pui que  le  respect  dû  aux  décisions  de  l'autorité  métropoli- 
taine ( 

A  Saint-Domingue,  parmi  les  colons,  ce  ne  fut  qu'un  cri  : 
Il  faut  résister  !  L'Angleterre  et  ses  vaisseaux  furent  appelés 
contre  les  îles  françaises  ;  on  effaça  des  lieux  publics  les  mots 
la  nation,  la  loi  et  le  roi,  pour  les  remplacer  par  celui-ci  : 
Saint- Domingue  ;  et  dans  l'assemblée  coloniale  ces  paroles  fu- 
rent entendues  :  «  La  France  ne  nous  est  plus  rien.  Que  n'a  ■ 
vons-nous  ici  Bouille!  »  Il  est  vrai  que,  le  9  août  1791,  l'as- 
semblée générale,  séante  à  Léogane,  arrêta,  à  la  majorité  de 
67  voix  contre  46,  qu'elle  reconnaissait  sa  dépendance  en  ce 
qui  concernait  les  relations  avec  la  métropole  ;  mais  en  même 
temps  elle  agissait  comme  pouvoir  souverain,  établissait  des 
impôts,  suspendait  la  liberté  de  la  presse,  défendait  l'entrée 
des  papiers  venus  de  France,  taxait  le  sucre  et  le  café  embar- 
qués pour  la  métropole. 

Et  ce  qui  ne  fui  malheureusement  que  trop  prouvé,  c'est 
que  les  blancs  recoururent,  comme  protestation  contre  le  dé- 
cret du  15  mai,  à  un  redoublement  d'outrages  à  l'égard  des 
mulâtres,  de  châtiments  à  l'égard  des  noirs.  D'hon'iWes 
cruautés  furent  exercées  sur  ces  derniers,  lorsqu'ils  n'étaient 
encore  coupables  que  d'ouvrir  une  oreille  complaisante  aux 
suggestions  des  mulâtres.  Dans  une  savane,  près  du  Gap,  des 
fosses  creusées  pour  contenir  vingt  ou  trente  cadavres  rece- 
vaient les  esclaves  fusillés.  On  les  forçait  de  se  mettre  sur  le 
bord  de  ces  fosses,  où  ils  s'enterraient  eux-mêmes  en  tom- 
bant. Les  membres  de  l'assemblée  générale,  pour  marques 
distinctives,  portaient  en  séance,  et  sous  les  armes,  uneécharpc 
de  crêpe  noir  ;  les  membres  de  l'assemblée  provinciale  avaient 
une  écharpe  rouge,  image,  disait  l'arrêté,  du  sang  dont  le  ter- 
ritoire était  arrosé. 

Il  était  impossible  que  de  tant  d'aveugles  provocations  ne 
sortît  point  une  catastrophe.  L'excitation,  partout,  était  au 
comble.  Les  colons  parlaient  d'indépendance  ;  les  petits  blancs, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ne  possédaient  pas  au  delà  de  vingt  es- 
claves et  formaient  la  démocratie  de  la  race  blanche,  parlaient 
d'égalité;  les  mulâtres  parlaient  de  droits  politiques;  à  leur 
tour,  les  nègres  parlèrent  de  liberté.  Déjà  plusieurs  d'entre 
eux  s'étaient  enfuis.  Dans  le  courant  de  juillet  quelques  ateliers 
s'étaient  agités  d'une  manière  formidable.  Selon  l'énergique 
expression  d'un  poëte  allemand,  l'heure  du  tapage  allait  son- 
ner. Dans  la  nuit  du  23  au  24  août,  les  nègres  du  nord  s'as- 
semblent au  fond  des  forêts  épaisses  qui  couvrent  le  morne 
rouge.  Moment  terrible!  c'était  une  nuit  d'orage;  les  éclairs 
sillonnaient  le  ciel,  et  la  foudre  faisait  gronder  tous  les  échos 
des  mornes.  Un  noir,  auquel  ceux  de  sa  race  attribuaient 
une  puissance  surnaturelle,  élève  la  voix,  et  après  s'être 
répandu  en  invocations  magiques,  prononce  cet  oracle,  au 
milieu  de  la  tempête  : 

Bon  Dié  qui  fait  soleil  qui  claire  nous  en  haut 
Qui  soulève  la  mer,  qui  fait  grondé  l'orage 
Bon  Dié,  la  ïot  tende,  caché  dans  yout  nuage. 
Et  là  li  gardé  nous.  11  vouai  tout  ça  blancs  fait. 
Bon  Dié  blancs  mandé  crime,  et  par  nous  vlé  benfêts  ; 
Mais  Dié  là  qui  si  bon,  ordonnin  nous  vengeance  ; 
Li  va  condui  bras  nous,  li  ba  nous  assistance. 
Jette  portrait  Dié  blancs  qui  soif  dlo  dans  gié  nous. 
Coûté  la  liberté  qui  paie  cœur  nous  tous. 

Ainsi  s'exprima  le  magicien  Bouckmann,  et,  le  lendemain,  la 
plaine  du  Gap  était  incendiée.  Ce  furent  des  scènes  d'inexpri- 


mable horreur.  Le  mot  profoud  de  Mirabeau  donnez-moi  une 
bêle  brute,  j'en  ferai  une  bêle  féroce,  se  réalisa  pour  le  mal- 
heur de  ceux  cpii  avaient  si  longtemps  tenu  des  êtres  appar- 
tenant comme  eux  à  la  grande  famille  humaine,  dans  l'abru- 
tissement de  l'esclavage.  Les  oppresseurs  de  la  veille  furent 
les  égorgés  du  lendemain.  Point  de  pitié,  point  de  merci,  de 
la  part  des  noirs,  altérés  de  vengeance.  Deux  siècles  de  cri- 
mes commis  contre  eux  leur  étaient  un  encouragement  au 
crime.  N'était-ce  pas  un  blanc  qui  le  premier  avait  jeté  un  noir 
I  dans  un  four  ardent,  et  fait  manger  à  un  esclave  sa  propre 
chair?  Gent  mille  nègres,  la  torche  à  la  main,  passèrent  sur 
l'île  comme  un  torrent  de  feu.  La  plaine  du  Gap,  la  plus  riche 
des  Antilles,  ne  présenta  bientôt  plus  qu'un  lamentable  mon- 
ceau de  ruines.  Dans  cette  partie  de  l'île,  deux  cents  manufac- 
tures de  sucre  et  six  cents  de  café  furent  détruites  en  quel- 
ques jours.  Ges  richesses  que  le  travail  de  l'esclave  avait  créées, 
la  colère  de  l'esclave  les  anéantissait,  au  milieu  des  transports 
d'une  joie  sauvage.  Guerre  aux  choses  !  mais  aussi  guerre, 
guerre  implacable  aux  hommes  1  Les  habitants  des  lieux  écar- 
tés qui  n'eurent  pas  le  temps  de  monter  à  cheval  furent  mas- 
sacrés. Beaucoup  se  réfugiaient  sur  les  canots,  à  la  lueur 
des  flammes  qui  dévoraient  leurs  maisons.  Au  Gap,  chaque 
ménage  avait  de  l'eau  devant  sa  porte ,  pour  conjurer  l'in- 
cendie. De  vingt  pas  en  vingt  pas,  des  sentinelles.  Sur  les 
navires  mouillés  en  rade,  on  vit  se  presser,  portant  avec 
elles  ce  qu'elles  avaient  de  plus  précieux,  une  foule  de 
femmes  éplorées.  Partout  la  désolation,  la  terreur,  l'incendie, 
la  mort. 

Dans  cette  affreuse  confusion  de  forfaits,  le  cœur  cherche 
des  traits  qui  le  reposent.  L'esclave  Bartholo  cachant  son 
maître,  au  risque  de  passer  pour  traître  et  d'être  immolé,  le 
conduisant  déguisé  jusqu'aux  portes  du  Gap,  et  retournant 
vers  les  siens,  c'est  là  certes  un  noble  spectacle.  Mais  plus 
tard,  le  généreux  noir  fut  conduit  à  la  mort,  comme  complice 
du  soulèvement  de  sa  race.  Et  quel  fut  son  dénonciateur?  Ge 
fut  Mongin,  son  maître,  celui-là  même  qu'au  péril  de  ses 
jours  il  avait  sauvé  ! 

Cependant,  revenus  de  leur  première  surprise,  les  blancs 
avaient  couru  aux  armes.  La  lutte  s'engagea,  Bouckmann  fut 
tué,  et  les  nègres- se  dispersèrent,  n'étant  pas  assez  forts  pour 
résister  à  la  fois  à  la  garde  nationale  et  aux  troupes.  On  as- 
sure qu'ils  étaient  commandés  par  des  chefs  masqués,  et  qu'à 
leur  tête  on  aperçut  souvent  un  Européen  vêtu  de  rouge  ;  le 
bruit  courut  que  c'était  un  Anglais.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  ne 
purent  tenir  la  campagne,  et  alors  les  exécutions,  les  égorge- 
ments,  les  atrocités  continuèrent  en  sens  inverse.  Au  Cap, 
trois  échafauds  furent  dressés.  Une  pique  plantée  au  milieu 
de  la  place  d'armes  montrait  ces  mots  écrits  au-dessous  d'une 
tête  sanglante:  Télé  de  Bouckmann,  chef  des  reroi^és.  Dans  les 
campagnes  où  l'échafaud  manquait,  on  attachait  les  prison- 
niers sur  une  échelle  pour  les  fusiller  plus  à  l'aise.  Tous  les 
chemins  du  nord  furent  bordés  de  piquets  portant  des  têtes 
de  nègres  ! 

Arrêtons-nous  ici  :  nous  reprendrons,  quand  il  en  sera 
temps,  ce  récit  funeste. 

Ainsi,  vont  dire  les  logiciens  du  mal,  des  ruines,  des  meur- 
tres, la  dévastation,  l'incendie,  voilà  ce  qui  marque  chaque 
pas  fait  dans  l'histoire  par  le  monstre  qui  se  décore  du  beau 
nom  de  progrès  !  On  parle  justice  !  et  les  fatales  syllabes  ne 
sont  pas  plutôt  prononcées,  que  des  iniquités  sans  nom  se 
donnent  carrière  1  On  parle  humanité,  et  aussitôt  le  sang 
ruisselle  sur  les  échafauds  !  On  parle  fraternité ,  et ,  à 
l'instant  même,  des  races  entières  se  levant  pour  extermi- 
ner d'autres  races ,  il  s'ouvre  des  abîmes   où   oppresseurs 
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et  opprimés,  bourreaux  et  victimes,  vainqueurs  et  vain- 
cas,  tombent  entrelacés  hideusement,  roulent  pêle-mêle,  et 
disparaissent  engloutis!  C'est  le  progrès,  c'est  l'immortel 
minotaurel  ' 


Ah!  je  l'avoue,  je  l'avoue,  'plus  d'une  fois,  j'ai  entendu  le 
bruit  de  ces  paroles  retentir  au  fond  de  mon  cœur  comme  le 
son  d'une  cloche  funéraire  ;  plus  d'une  fois,  j'ai  demandé  à 
ma  conscience  étonnée  quelle  était  cette  loi  dérisoire,  quelle 


'^fc 


était  cette  inconcevable  et  barbare  ironie  des  lois  du  monde, 
qui  faisait  presque  toujours  aboutir  les  efforts  vers  le  bien  à 
quelque  nouveau  triomphe  du  mal;  et  pourquoi  la  vérité  ne 
ressemblait  pas  au  soleil  qui,  lorsqu'il  se  dégage  des  nuées, 
I 


répand  la  joie,  sans  mélange  de  pleurs;  et  pourquoi  les  révo- 
lutions, celles  qui  sont  le  plus  légitimes,  creusaient  un  tom- 
beau aux  apôtres  du  droit  découvert,  de  la  justice  reconnue» 
de  la  morale  vengée  ?  Effroyable  mystère,  impossible  à  expli- 
quer, en  effet,  pour  ceux  qui  ne  croient  pas  comme  nous  à 
l'intime  solidarité  des  générations  entre  elles,  à  la  prolonga- 
tion de  l'existence  des  unes  dans  l'existence  des  autres,  en  un 
mot,  à  l'impuissance  de  la  mort!  0  Pascal,  quelle  belle  et 
consolante  déhnition  vous  avez  donnée  de  l'humanité,  quand 
vous  avez  dit  :  L'humanité  est  un  homme  qui  vil  toujours  et 
qui  apprend  sans  cesse! 
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CHAPITRE  XI 

FIN     DE     L'ASSEMBLÉE     CONSTITUANTE 

'Assemblée  constituante  était  lasse.  Tant  de 
travaux,  au  milieu  de  tant  de  combats,  la  dispo- 
saient au  repos.  Mais  elle  ne  pouvait  se  séparer 
en  laissant  épars  les  matériaux  du  monument  im- 
mortel, œuvre  de  ses  méditations  et  prix  de  ses 
fatigues.  Depuis  deux  ans  qu'elle  élaborait  la  Constitution, 
«'était  l'une  après  l'autre  seulement,  et  sans  ordre,  au  gré 
des  circonstances  trop  souvent,  qu'elle  était  parvenue  à  en 
former  les  diverses  parties.  Dans  son  vaste  travail  se  trou- 
vaient rapprochés,  ou  plutôt  confondus,  les  principes  inva- 
riables et  les  prescriptions  transitoires,  les  maximes  générales 
et  les  lois  de  détail,  les  choses  de  théorie  et  les  choses  de 
pure  réglementation.  Réunir  les  fragments  de  l'ouvrage  en- 
tier, les  coordonner,  les  classer,  distinguer  ce  qui  était  fonda- 
mental de  ce  qui  ne  l'était  pas,  composer  enfin  de  tout  cela 
un  livre  unique,  un  livre  tel  que  la  nation  pût  d'un  seul  coup 
d'œil  embrasser  l'ensemble  de  ses  destinées,  et  le  roi  accepter 
en  un  seul  acte  la  Constitution  au  nom  de  laquelle  il  allait 
.  régner,  voilà  quel  devait  être  et  quel  fut  le.  but  de  la  révi- 

:SION. 

Aux  membres  du  Comité  de  Constitution,  Thouret,  Target, 
Le  Chapelier,  Sieyès,  Talleyrand,  Rabaut  Saint-Êtienne  et 
Desmeuniers,  on  avait  adjoint,  pour  la  révision,  Duport,  Bar- 
nave,  Alexandre  Lameth,  Beaumetz,  Clermont  -  Tonnerre, 
Pétion  et  Buzot.  Sieyès,  Pétion  et  Buzot  ne  prirent  qu'une 
faible  part  à  la  rédaction  du  projet  :  cependant,  ils  le  signè- 
rent. Qermont-Tonnerre  ne  le  signa  même  point. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  facile  que  de  rédiger  ainsi,  d'une 
manière  à  la  fois  méthodique,  précise  et  claire,  le  Gode  des 
lois  constitutionnelles.  On  fit,  selon  le  témoignage  d'Etienne 
Dumont,  que  son  ami  d'André  avait  introduit  dans  les  cou- 
lisses de  l'histoire  parlementaire,  on  fit  vingt  essais  qui  ne 
réussirent  pas;  on  proposa  vingt  plans  qui  furent  rejetés,  et 
ce  fut  seulement  après  cinq  ou  six  semaines  passées  dans  une 
.  sorte  de  chaos,  qu'on  s'arrêta,  sur  les  indications  de  Ramond, 
jpu  système  qui  prévalut. 

Mais,  à  l'ombre  de  ce  travail  de  classification,  n'était  il  pas 
possible  de  revenir  sur  certains  points  importants,  et  notam- 
ment sur  la  part  faite  à  la  royauté?  Pour  ceux  qui,  sans  vou- 
loir un  retour  absolu  à  l'ancien  régime,  auraient  désiré  voir 
la  monarchie  assise  sur  des  bases  solides,  la  tentation  était 
forte;  et  la  récente  conversion  des  Lameth,  de  Barnave,  de 
Duport,  semblait  rendre  le  succès  facile  :  Malouet  le  cr.ut.  \. 
Le  Chapelier,  à  Barnave,  il  proposa  le  plan  d'attaque  que 
voici  :  «  Je  me  charge,  leur  dit-il,  de  démontrer  tous  les 
vices  de  la  Constitution.  Vous,  messieurs,  répondez-moi; 
accablez-moi  d'abord  de  votre  indignation  ;  défendez  votre 
ouvrage  avec  avantage  sur  les  articles  les  moins  dangereux, 
même  sur  la  pluralité  des  points  auxquels  s'adressera  ma 
censure,  et  quant  à  ceux  que  j'aurai  signalés  comme  anti- 
monarchiques,  comme  empêchant  l'action  du  gouvernement, 
dites  alors  que  ni  l'Assemblée,  ni  le  Comité  n'avaient  besoin 
de  mes  observations  à  cet  égard;  que  vous  entendiez  bien  en 
proposer  la  réforme  ;  et  sur  le-champ  proposez-la.  » 

Barnave  et  Le  Chapeher  se  prêtèrent  sans  scrupule  à  jouer 

cetts  comédie  malhonnête.  Mais  ils  comptaient  sur  le  con- 

-  cours  du  côté  droit.  Or,  ils  ne  tardèrent  pas  à  apprendre  que 


le  côté  droit  n'entendait  les  aider  d'aucune  manière  dans 
leurs  projets  de  révision;  qu'il  continuerait  à  s'abstenir;  qu'il, 
persévérait,  en  un  mot,  dans  l'implacable  étendue  de  ses 
haines.  Ils  renoncèrent  donc  à  se  faire,  dans  une  scène  digne 
des  Fourberies  de  S'apin,  les  compères  de  Malouel  ;  mais 
celui-ci,  qu'ils  oublièrent  de  prévenir  et  qui  n'avait  point 
avec  eux  de  communications  régulières,  n'en  prépara  p"s 
moins  son  attaque. 

Le  5  août,  Thouret  se  leva  dans  l'Assemblée  et  f"'  . 

«  La  nuit  dernière  était  l'anniversaire  de  l'époque  où  tant  ' 
d'abus  furent  renversés.  La  séance  actuelle  est  l'anniversaire 
de  celle  où  vous  commençâtes  à  poser  les  bases  du  majestueux" 
édifice  qui  s'achève.  » 

Puis  il  donna  lecture  du  projet  du  Comité  de  Constitution. 

Le  8  août,  la  discussion  commença.  Elle  ne  devait  porter 
d'abord  que  sur  la  distribution  du  travail,  et  le  président  eut 
soin  d'en  faire  l'observation  en  ouvrant  le  débat.  Mais  Ma- 
louet, qui  avait  demandé  la  parole,  se  livrant  à  une  critique 
générale  de  la  Constitution,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  discuter 
l'ordre  méthodique  des  décrets,  Le  Chapelier  l'interrompit 
vivement,  et  l'Assemblée  ôta  à  l'orateur  le  prétexte  même  de 
son  discours,  en  déclarant  qu'elle  adoptait  l'ordonnance  et  la 
distribution  des  matières  présentées  par  les  comités.  Elle 
adopta  aussi  sans  restriction,  sans  modification,  sans  débat, 
la  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  l'homme,  t  telle  qu'elle  l'avait 
décrétée  au  mois  d'août  1789.  » 

Neuf  séances  furent  consacrées  à  la  révision.  On  n'y  agita, 
en  général,  que  des  questions  ou  déjà  débattues  ou  secon- 
daires ;  il  serait  donc  aussi  inutile  que  fastidieux  de  suivre  la 
discussion  pas  à  pas.  Nous  nous  bornerons  à  mettre  en 
lumière  les  points  autour  desquels  s'animèrent  les  idée  -  ou 
les  passions. 

Se  rappelant  quelles  clameurs  avait  excitées  le  fameux 
décret  du  marc  d'argent,  et  croyant  les  entendre  encore,  le 
Comité  de  révision  s'était  décidé  à  faire  disparaître  ce  décret 
ainsi  que  toute  condition  quelconque  à  l'éligibihté  des  repré- 
sentants; mais  la  distinction  entre  les  ciloyens  actifs  et  les 
citoyens  mactifs,  on  l'avait  maintenue;  mais  on  avait  conservé 
le  système  de  l'élection  à  deux  degrés  ;  mais  on  proposait  de 
n'admettre  comme  électeurs  que  les  citoyens  en  état  de  payer 
une  conti'ibution  directe  de  quarante  journées  de  travail,  ce 
qui  supposait  deux  cent  quarante  livres  de  revenu  foncier  dans 
les  villes  opulentes,  et  un  revenu  de  cent  quatre-vingts  livres, 
là  même  où  la  journée  de  travail  n'était  estimée  que  quinze 
sous. 

Robespierre  prit  la  parole  :  »  Les  comités,  dit -il,  vous 
proposent  de  substituer  à  une  condition  mauvaise  une  condi- 
tion plus  mauvaise  encore.  Le  peuple  est-il  Ubre  de  choisir 
ses  représentants,  s'il  ne  l'est  pas  de  choisir  ses  intermédiai- 
res? Vous  avez  reconnu  que  tous  les  citoyens  étaient  admis- 
sibles à  toutes  les  fonctions,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  ;  et  voilà  que  vous  violez  ce  grand 
principe  !  Que  m'importe  à  moi  qu'il  n'y  ait  plus  d'armoiries, 
si  je  vois  naître  une  nouvelle  classe  d'hommes  à  laquelle  je 
serai  exclusivement  obligé  de  donner  ma  confiance?  —  Les 
hommes  vraiment  indépendants  sont  ceux  dont  les  besoins 
sont  plus  bornés  que  la  fortune  :  cherchez  là  vos  garanties, 
s'il  vous  en  faut.  —  Quelle  était  la  garantie  d'Aristide  lors- 
qu'il subjugua  les  suffrages  de  la  Grèce?  Ce  grand  homme 
qui,  après  avoir  administré  les  deniers  pubhcs,  ne  laissa  pas 
de  quoi  se  faire  enterrer,  n'aurait  pas  eu  accès  dans  vos 
assemblées  électorales.  Que  ne  rougissons-nous  d'avoir  élevé 
une  statue  à  Jean-Jacques  Rousseau  :  il  était  pauvre!  Appre- 
nez donc  à  reconnaître  la  dignité  de  l'homme.  Il  n'est  pas 
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▼raî  qu'il  faille  être  riche  pour  tenir  à  son  pays,  et  la  loi  est 
faite  pour  protéger  les  faibles.  Ceux  qui  vous  ont  envoyés  ici 
payaient- ils ,  pour  le  droit  de  vous  élire,  un  marc  ou  un 
demi-marc?  Nous  ne  sommes  donc  pas  purs,  puisque  nous 
avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui  ne  payaient  rien  ?  » 

C'était  sortir  de  la  discussion  de  Yordre  méihodiqite  des 
décrfts  pour  entrer  dans  celle  des  principes,  et  l'Assemblée, 
on  refusant  d'entendre  Malouet,  avait  semblé  vouloir  limiter 
le  débat.  Rœderer  en  fit  l'observation.  Mais  les  Constitution- 
nels craignirent  de  laisser  sans  réponse  des  paroles  qui,  pas- 
sant par-dessus  la  tête  de  l'Assemblée,  pouvaient  trouver  au 
dehors  tant  et  de  si  sonores  échos  :  Barnave  s'élança  à  la 
tribune.  Il  s'éleva  d'un  ton  suffisant  contre  ceux  qui  confon- 
daient le  gouvernement  démocratique  avec  le  gouvernement 
rej  résentatif.  Il  déclara  que  la  démocratie  d'une  partie  du 
peuple  ne  saurait  exister  que  par  l'esclavage  entier  et  absolu 
de  l'autre  partie.  Il  rappela  que  les  Athéniens  et  les  Romains 
n'avaient  fondé  le  gouvern-  ment  démocratique  que  sur  l'im- 
molation des  droits  individuels  II  montra  les  Lacédémoniens 
ayant  des  urnes  devant  eux,  et,  derrière  eux,  des  ilotes.  Aux 
applaudissements  de  la  majorité  de  la  gauche,  il  somma  ses 
adversaires  de  dire  si  c'était  là  qu'ils  prétendaient  en  venir,  et 
il  crut  avoir  triomphalement  répondu  aux  arguments  si  clairs, 
si  simples,  si  précis,  de  Robespierre,  en  dénonçant  au  dédain 
des  hommes  d'Ëtat  •  ceux  qui  professaient  des  idées  méta- 
physiques, faute  d'en  avoir  de  réelles,  et  qui  s'enveloppaient 
des  nuages  de  la  théorie,  parce  qu'ils  ignoraient  profondé 
ment  les  connaissances  fondamentales  des  gouvernements 
positifs.  » 

Cependant  un  député,  nommé  Dauchy,  avait  laissé  tomber 
cette  phrase,  qui  fit  sensation  :  «  Aux  conditions  proposées 
par  le  comité,  vous  n'aurez  pas  d'électeurs  dans  les  campa- 
gnes. »  Et  le  comité,  en  effet,  fut  obligé  de  confesser,  après 
examen,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  fermiers  très-riches  qui  ne 
payaient  pas  la  somme  exigée.  Thouret  vint  porter  cet  aveu 
à  la  tribune,  dans  la  séance  du  12,  et  il  proposa  de  substituer, 
pour  les  fermiers,  à  la  base  de  la  contribution,  celle  du  itvtnv, 
évalué  d'après  le  prix  de  l'exploitation  agricole.  Et  quel  fut  le 
chiSre  qu'il  posa  comme  garantie  nécessaire?  Quatre  cents 
livres I  Mais  quoi!  Peu  de  cultivateurs,  à  ce  compte,  allaient 
jouir  du  droit  électoral?  Thouret  en  convint.  Seulement,  avec 
une  rare  candeur,  il  ajouta  :  •  Il  y  a  un  intérêt  à  ce  que  ces 
petits  fermiers  ne  puissent  pas  être  électeurs  I  >  Cet  intérêt, 
c'était  leur  indépendance  mise  en  suspicion. 

Il  y  eut  beaucoup  d'agitation;  il  y  eut  des  applaudisse- 
ments ;  il  y  eut  des  murmures.  La  lutte,  commencée  entre 
Robespierre  et  Barnave,  se  continua  entre  l'abbé  Grégoire  et 
Le  Chapelier.  Chacun  sentait  qu'il  y  allait  de  la  véritable  sou- 
veraineté du  peuple  ;  chacun  sentait  qu'il  s'agissait  de  décider 
si  la  Révolution  serait  faite  au  profit  d'une  classe  seulement, 
ou  bien  au  profit  de  la  nation  tout  entière.  Vemier  fit  ajour- 
ner l'article,  qui,  dans  la  Constitution  de  1791,  telle  qu'elle 
fut  définitivement  décrétée,  se  trouve  rédigé  ainsi  : 

•  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'ij  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif,  savoir  : 

•  Dans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle  d'être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de 
contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  ceiils 
journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée 
sur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  cin- 
qunnie  i<iurnées  de  travail. 

«  Dans  les  villes  au  dessous  de  six  mille  âmes,  celle  d'être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles 
de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent 


cinquante  journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habi- 
tation évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur de  cent  journées  de  travail. 

«  Dans  les  catapagnes,  celle  d  être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail, 
ou  d'être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes 
rôles  à  la  valeur  de  quatre  cents  journées  de  travail.  » 

Quand  les  idées  et  les  intérêts  se  livrent  de  tels  combats, 
il  est  rare  que  les  passions  n'y  viennent  pas  mêler  leur  vio- 
lence. Dans  la  séance  du  13  août,  un  membre  de  l'extrême 
gauche,  Guillaume,  ayant  laissé  échapper  ces  mots  :  «  Les 
vrais  amis' de  la  Constitution,  »  toute  la  salle  fut  soulevée.  Aux 
applaudissements  partis  des  tribunes,  les  Constitutionnels, 
insultés,  répondirent  par  des  cris  furieux.  Les  plus  emportés 
demandaient  qu'on  traînât  Guillaume  à  l'Abbaye.  Ce  fut,  pour 
Barnave,  l'occasion  d-épancher  tout  ce  que  son  âme  renfer- 
mait, depuis  quelque  temps,  d'amertume  et  de  colère.  Le 
visage  tourné  vers  ceux  de  l'extrême  gauche,  il  les  accusa, 
sans  nommer  personne,  de  haïr  tout  ce  qui  était  l'ordre  pu- 
blic, tout  ce  qui  était  de  nature  à  fixer  la  machine  politiqua;. 
tout  ce  qui  rendait  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qui 
mettait  à  leurs  places  l'homme  de  bien  et  le  malhonnête 
homme,  l'ami  de  la  vérité  et  le  vil  calomniateur.  Et  cela,  il  le 
dit  aux  acclamations  du  parti  constitutionnel,  sous  les  yeux  du 
côté  droit,  qui  contemplait  cette  scène  avec  un  calme  ironique, 
et  pendant  qu'immobile,  silencieux,  irrité,  Robespierre  pré- 
parait, dans  le  secret  de  ses  pensées,  une  réponse  qu'il  ne 
trouva  l'occasion  de  prononcer  que  quelques  jours  plus  tard,, 
et  qui  terrassa  pour  jamais  le  Feuillantisme. 

La  discussion  fut  reprisé,  et  n'offrit  rien  qui  n'eiît  été  déjà 
traité,  épuisé  presque,  en  de  précédents  débats,  jusqu'au  mo- 
ment oiî  on  lut  l'article  portant  «  que  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  ne  pourraient  exercer  aucun  des  droits  du  ci- 
toyen actif.  » 

Le  duc  d'Orléans  se  leva  aussitôt,  et  après  avoir  combattu 
vivement  cet  article,  il  dit  :  «  Si  vous  l'adoptez ,  je  décjare 
que  je  déposerai  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour  m'en  tenir 
à  ceux  de  citoyen  français.  » 

A  ces  mots,  les  galeries  éclatent  en  applaudissements  pas- 
sionnés ;  une  agitation  extraordinaire  se  manifeste  sur  tous 
les  bancs;  puis  quelijues  moments  d'un  silence  plein  d'émo- 
tion, puis  de  nouveaux  applaudissements.  Sillery  fut,  en  cette 
occasion,  d'une  éloquence  entraînante  : 

Quoi  !  le  Comité  de  Constitution  prétendait  dépouiller  les 
princes  des  droits  de  citoyen  actif,  leur  dérober  ce  titre  glo- 
rieux, leur  ravir  leur  place  au  banquet  de  l'égalité  !  Était-ce 
donc  là  le  prix  des  services  que  certains  d'entre  eux  avaient 
rendus  à  la  cause  publique?  Etait-ce  là  le  salaire  de  leur  pa- 
triotisme et  de' leurs  sacrifices?  Parmi  les  princes,  il  y  on 
avait  qui  étaient  au  dehors  à  former  contre  leur  pays  des  li- 
gues sacrilèges  ;  il  y  en  avait  d'autres  qui  étaient  restés  en 
France  pour  y  servir  la  Révolution  :  rétablir  le  titre  de  prince 
comme  privilège,  c'était  accorder  aux  premiers  tout  ce  qui 
faisait  l'objet  de  leurs  désirs  et  priver  les  seconds  de  tout  ce 
qu'ils  estimaient.  «  Est-ce  pour  donner  plus  de  dignité  au 
trône  que  vous  voulez  rendre  ces  titres  aux  piircnts  du  poi  ? 
Mais,  en  détruisant  tous  les  préjugés ,  vous  avez  anéanti  le 
prix  imaginaire  de  ces  distinctions  vaines  ;  elles  avaient  de 
l'éclat  quand  vous  les  avez  abolies,  et,  ajjrès  en  avoir  fait  con- 
naître toute  l'absurdité,  vous  voudriez  les  rétablir  1  Serait-co" 
rendre  ce  cpic  vous  avez  ôté  ?  Non,  vous  ne  ferez  point  de  la 
sorte  une  restitution,  vous  ne  rendrez  rien,  et  vous  dépouil- 
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lerez  du  bien  que  vous  aviez  donné  en  échange.  Enlever  aux 
parents  du  roi  les  droits  de  citoyen  actif!  Mais  savez-vous  à 
qui  vous  les  assimilez  par  là?  Relisez  ce  code  criminel  dé- 
crété par  vous-mêmes  :  Les  malfaiteurs,  les  banqueroutiers , 
les  faussaires,  les  déprédateurs  de  deniers  publics,  les  calom- 
niateurs, voilà  ceux  parmi  lesquels  vous  rangeriez  ceux  que 
vous  prétendez  honorer  !  Les  droits  de  l'homme,  évangile  im- 
mortel de  la  raison,  sont  tous  violés.  N'avez-vous  pas  dit  que 
les  hommes  étaient  tous  égaux  en  droits;  que  tous  les  ci- 
toyens ,  pour  les  mêmes  délits ,  étaient  sujets  aux  mêmes 
peines  ?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  criminel  pour  celte 
caste  proscrite  ;  car,  s'ils  se  rendent  coupables  d'un  crime 
qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen,  vous  "ne  pourrez 
trouver  le  moyen  de  le  punir  par  vos  lois,  puisque  déjà  leur 

naissance  a  prononcé  l'anathème   sur  eux Jetez  les  yeux 

sur  un  des  rejetons  de  cette  race  qu'on  vous  propose  d'avilir. 
La  ville  de  Vendôme  lui  a  décerné  une  couronne  civique. 
Malheureux  enfant!  Sera-ce  la  première  et  la  dernière  que 
ta  race  obtiendra  de  la  nation?  Puisque  vous  conservez  le 
trône...,  ah!  combien  il  serait  heureux  pour  celui  qui  serait 
appelé  à  ce  poste  redoutable,  d'avoir  connu  et  rempli  les 
devoirs  de  citoyen  !  Tandis  que  si  ce  décret  passait,  la  nation 
ne  pourrait  attendre  d'une  famille  dégradée,  civilement  pros- 
crite, que  des  régents  ambitieux,  des  rois  imbéciles  ou  des 
tyrans.  » 

Ce  discours,  que  des  applaudissements  presque  continuels 
interrompirent,  et  dont  l'Assemblée  ordonna  l'impression, 
était  d'une  habileté  singulière;  si  l'orléanisme  s'y  montrait  à 
découvert,  c'était  du  moins  sous  un  aspect  qui  ne  manquait 
pas  de  grandeur.  Seulement,  Sdlery  paraissait  supposer  que 
l'intention  du  Comité,  en  privant  les  membres  de  la  famille 
royale  des  droits  de  citoyen  actif,  avait  été  de  les  dégrader, 
lorsqu'il  était,  au  contraire,  bien  évident  qu'il  avait  entendu, 
par  la  restitution  contre-révolutionnaire  du  titre  de  prince, 
les  élever  au-dessus  du  reste  des  citoyens.  C'est  ce  que  Ro- 
bespierre fit  ressortir  avec  beaucoup  de  finesse  :  «  L'Europe, 
dit-il  ensuite,  sera  bien  étonnée  d'apprendre  qu'à  cette  époque 
de  notre  carrière,  une  des  délibérations  à  laquelle  on  ait 
attaché  le  plus  d'importance  a  eu  pour  objet  le  titre  àe prince. 
Les  parents  du  roi  sont  tout  simplement  les  parents  du 
roi.  » 

Restait  à  résoudre  une  question  dernière  et  fort  impor- 
tante. La  Constitution  de  1791  enchaînerait-elle  pour  tou- 
jours, ou  pour  longtemps,  la  volonté  dn  peuple  souverain? 
Proclamerait-elle  sa  propre  immobilité?  Ou  bien,  se  soumet- 
trait-elle d  avance  au  jugement  de  l'opinion  en  progrès?  Ce 
fut  l'objet  de  longs  débats  qui  aboutirent  à  la  reconnaissance 
du  principe  de  révision,  avec  indication  des  formes  suivant 
lesquelles  elle  devrait  avoir  lieu.  Aucune  époque  n'était  fixée. 
L'Assemblée  se  contenta  de  déclarer  que,  suivant  elle,  l'inté- 
rêt de  la  France  était  de  ne  point  toucher  à  l'œuvre  nouvelle 
pendant  vingt  ans  :  étrange  façon  de  mesurer  la  puissance 
de  la  Révolution  française  et  la  force  d'impulsion  contenue 
dans  son  sein! 

Malouet,  avant  que  la  discussion  fût  fermée,  fit  un  effort 
suprême.  Il  adjura  l'Assemblée ,  si  elle  voulait  terminer  la 
Révolution,  d'anéantir  les  dispositions  et  de  mettre  fin  aux 
actes  qui,  daprès  lui,  en  contredisaient  les  principes;  il  se 
déchaîna  contre  les  comités  de  recherches,  les  lois  sur  les 
émigrants,  les  serments  multipliés,  la  persécution  des  prê- 
tres, les  emprisonnements  arbitraires,  le  fanatisme  et  la  do- 
mination des  clubs  ;  il  parla ,  au  milieu  d'un  tonnerre  de 
murmures,  de  la  violence  avec  laquelle  la  lie  de  la  nation 
bouillonnait  :  «  Vous  murmurez!  Eh!  nous  serions  la  pre- 


mière nation  du  monde  qui  prétendrait  n'avoir  point  de 
lie....  »  —  «  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles,  »  interrompit 
une  voix  de  la  gauche.  Et  les  tribunes  d'applaudir. 

Le  1"  septembre,  Reaumetz  lut,  sur  la  présentation  de 
l'acte  constitutionnel  à. Louis  XVI,  un  projet  qui  fut  adopté, 
et,  le  3,  tout  fut  terminé  relativement  au  titre  VII  et  der- 
nier :  De  la  Révision.  C'était  dans  la  première  de  ces  deux 
séances  que  Robespierre  avait  lancé  au  parti  déserteur  des 
Jacobins,  comme  un  adieu  sinistre,  les  paroles  que  nous 
avons  déjà  rapportées  et  sous  lesquelles  Duport  resta  comme 
accablé. 

Une  députation  de  soixante  membres  ayant  été  nommée 
pour  présenter  au  roi  l'acte  constitutionnel,  elle  partit  de  la 
salle,  le  3  septembre,  à  neuf  heures  du  soir,  et  se  rendit  au 
château,  à  la  lueur  des  torches,  à  travers  les  flots  d'un  peuple 
ému,  qui  couvrait  la  place  du  Carrousel.  Le  roi,  entouré  de 
ses  ministres,  attendait  dans  la  salle  du  conseil  le  message 
de  l'Assemblée.  Thouret  s'avança  et  dit  : 

«  Les  représentants  de  la  nation  viennent  présenter  à  Votre 
Majesté  l'acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits  impres- 
criptibles du  peuple  français,  rend  au  trône  sa  vraie  dignité 
et  régénère  le  gouvernement  de  l'empire.  » 

«  Je  reçois,  répondit  Louis  XVI  d'un  air  satisfait,  la  Con- 
stitution que  me  présente  l'Assemblée  nationale.  Je  lui  fe- 
rai part  de  ma  résolution  dans  le  plus  court  délai  qu'exige 
l'examen  d'un  objet  aussi  important.  Je  me  suis  décidé  a 
RESTER  A  Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne  pour  le  service  de 
ma  garde.  » 

Le  lendemain,  les  Tuileries  furent  ouvertes  et  toutes  les 
consignes  levées.  Dès  la  pointe  du  jour,  beaucoup  de  ci- 
toyens s'étaient  rendus  à  la  chapelle  du  château.  Au  moment 
où  le  roi  entrait  pour  entendre  la  messe,  plusieurs  voix  criè- 
rent :  Vive  la  nation!  vive  la  Constitution!  Louis  XVI  ne 
put  s'empêcher  de  verser  des  larmes.  Alors,  touchés  de  sa 
douleur ,  les  assistants  crièrent  de  toutes  parts  :  Vive  le  roi  ! 
vive  la  liberté! 

La  question  de  savoir,  d'abord,  si  on  accepterait  la  Consti- 
tution, ensuite,  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière  ou 
l'accepterait,  fut,  à  la  cour,  le  sujet  de  délibérations  pleines 
d'anxiété.  Sur  la  nécessité  de  l'acceptation,  la  reine  n'avait 
aucun  doute,  car  elle  écrivait  au  comte  de  Mercy,  le  2i  août 
1791  :  «  Il  s'agira  à  présent  de  suivre  une  marche  qui  éloi- 
gne de  nous  la  défiance,  et  qui  en  même  temps  puisse  servir 
à  déjouer  et  culbuter  au  plus  tôt  l'ouvrage  monstrueux  quHl 
faut  adopter.  »  Mais  sur  le  mode  d'acceptation ,  une  lettre 
du  comte  de  La  Marck  au  comte  de  Mercy-Argenteau  rend 
fort  bien  l'incertitude  où  flottaient,  à  cet  égard,  et  le  roi,  et 
la  reine,  et  leurs  conseillers. 

«  Accepter  sans  motifs,  d'un  seul  mot,  serait  laisser  des 
doutes  sur  ses  intentions,  perpétuer  l'inquiétude,  et  perdre 
toute  confiance.  —  Donner  des  motifs,  c'est  se  jeter  dans  un 
océan  de  difficultés.  —  Louer  la  Constitution  ne  se  peut.  — 
L'accepter  et  k  critiquer ,  c'est  se  placer  dans  le  parti  des 
mécontents.  —  Ne  faire  aucune  observation  en  ce  moment, 
après  la  critiqué  qu'on  a  faite  à  l'époque  du  voyage  de  Mont- 
médy,  c'est  presque  se  déshonorer.  —  Proposer  des  change- 
ments, c'est  s'exposer  à  l'humiliation  de  les  voir  rejeter;  car 
l'Assemblée  n'en  veut  pas.  —  Donner  des  motifs  plausibles 
pour  montrer  que  depuis  deux  mois  on  a  changé  de  prin- 
cipes? Mais  quels  pourraient  être  ces  motifs?  • 

Très-divers,  on  le  pense  bien,  et  très  contradictoires  furent 
les  avis.  Maury  fit  savoir  au  roi  que,  selon  lui,  sanctionner 
la  Constitution,  c'était  sanctionner  tous  les  malheurs  de  la 
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Révolution  et  tous  ses  crimes.  Consulté,  un  ancien  intendant 
de  la  marine  et  des  colonies,  nommé  Dubucq,  répondit  laco- 
niquement :  Empêchez  le  désordre  de  s'organiser.  Burke  écri- 
vit, dans  une  lettre  confiée  au  comte  de  Mercy  et  destinée  à 
être  mise  sous  les  yeux  de  la  reine  :  «  Si  le  roi  accepte  la 
Constitution,  vous  êtes  tous  deux  perdus  à  tout  jamais....  Ne 
livrez  pas  à  des  traîtres  votre  personne,  votre  époux,  et  les 
droits  de  tant  de  souverains,  vos  alliés,  dont  la  cause  est  en- 
veloppée dans  la  vôtre Des  intrigants  vous  diront  que  les 

Barnave,  les  Lameth,  les  Le  Chapelier,  les  Lafayette  en  va- 
lent bien  d'autres  s'ils  peuvent  être  utiles  :  erreur  funeste! 
Rappelez -vous  qui  sont  ceux  qui  ont  arraché  votre  fils  de 
vos  bras  et  vous  ont  enlevé,  ainsi  qu'à  son  père,  le  soin 
de  son  éducation....  Ce  n'est  pas  l'adresse,  c'est  la  fermeté 
qui  vous  sauvera.  Votre  situation  intéresse  le  genre  hu- 
main.... Votre  salut  consiste  dans  la  patience,  le  silence,  le 
refus.  » 

Telle  n'était  pas  l'opinion  du  prince  de  Raunitz,  tant  s'en 
faut.  Frappé  des  dangers  d'un  refus,  de  la  nécessité  de  s'ap- 
puyer sur  les  Constitutionnels,  soit  contre  les  Jacobins,  soit 
contre  l'idée  républicaine,  le  diplomate  autrichien  insistait 
vivement  pour  l'acceptation  ;  et  c'était  aussi  l'avis  de  Ma- 
lesherbes. 

D'autres,  et  Malouet  à  leur  tète,  auraient  voulu  que  le  roi 
dénonçât  franchement  les  vices  qu'il  apercevait  dans  la  Con- 
stitution, tout  en  l'acceptant  néanmoins,  mais  d'une  manière 
provisoire,  et  jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  été  appelée  solen- 
nellement à  se  prononcer. 

Dans  le  trouble  né  de  ces  impulsions  contraires,  la  reine, 
plus  ardemment  que  jamais,  désira  de  voir  Barnave.  Juscfu'au 
jour  de  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel,  il  avait 
été  impossible  de  l'introduire  au  château  ;  mais ,  après  le 
3  septembre,  la  levée  des  consignes  rendant  la  chose  moins 
difficile,  une  entrevue  fut  ménagée.  Mme  Campan  rapporte 
à  ce  sujet  des  circonstances  qui  peignent  trop  bien  la  situa- 
tion pour  être  omises  :  «  J'avais  été  chargée  d'attendre  Bar- 
nave à  une  petite  porte  des  entre-sols  du  palais,  la  main  posée 
sur  la  serrure.  Le  roi  venait  m'y  visiter  souvent,  et  toujours 
pour  me  parler  de  l'inquiétude  que  lui  donnait  un  garçon  du 
château,  patriote.  Il  revint  me  demander  encore  si  j'avais  en- 
tendu ouvrir  la  porte  de  Décret.  Je  l'assurai  que  personne 

n'avait  passé  dans  le  corridor,  et  il  fut  tranquillisé Le  roi 

me  quitta  brusquement  et  revint  un  moment  après  avec  la 
reine  :  «  Donnez-moi  votre  poste,  me  dit-elle.  Je  vais  l'at- 
<  tendre  à  mon  tour,  etc.,  etc....  >  Et,  l'oreille  ouverte  au 
moindre  bruit,  la  main  posée  sur  la  serrure,  dans  l'attitude 
du  coupable  qui  tremble  d'être  surpris,  la  reine  de  France 
attendit  Barnave. 

Les  Constitutionnels  avaient,  sous  tous  les  rapports,  un  in- 
térêt immense  à  ce  que  le  roi  acceptât  la  Constitution  pure- 
ment et  simplement  :  un  refus  de  la  part  de  ce  Louis  XVI, 
dont  ils  avaient  si  à  découvert  épousé  la  cause,  ou  même  une 
acceptation  chagrine,  les  eût  désignés  comme  traîtres,  et  eût 
donné  sur  eux  aux  Jacobins  un  avantage  formidable.  Elles 
retentissaient  encore  au  fond  de  l'âme  de  Duport,  ces  me- 
naçantes paroles  de  Robespierre  :  «  Je  ne  suppose  pas  qu'il 
existe  dans  cette  Assemblée  un  homme  assez  lâche  pour  tran- 
siger avec  la  cour  sur  aucun  article  de  notre  code  constitu- 
tionnel. »  D'un  autie  côté,  les  ministres  étaient  pour  l'accep- 
tation :  en  se  réunissant  à  eux,  Barnave,  Duport  et  Lameth 
firent  pencher  la  1  alance. 

Le  13  septembre,  le  président  de  l'Assemblée  annonça 
qu'un  message  du  roi  venait  de  lui  être  remis  par  le  ministre 
de  la  justice,  et  il  lut  ce  qui  suit  : 


«  Messieurs,  j'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitution- 
nel que  vous  avez  présenté  à  mon  acceptation.  Je  l'accepte, 
et  je  le  ferai  exécuter.  Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans 
un  autre  temps;  aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts  de  la  na- 
tion, je  me  dois  à  moi-même  de  faire  connaître  mes  motifs. 
Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j'ai  désiré  la  réforme 
des  abus,  et,  dans  tous  les  actes  du  gouvernement,  j'ai] 
aimé  à  prendre  pour  règle  l'opinion  pubHque.  Diverses 
causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer  la  situation  des' 
finances  à  mon  avènement  au  trône ,  et  les  frais  immenses 
d'une  guerre  honorable,  soutenue  longtemps  sans  accroisse- 
ment d'impôts ,  avaient  établi  une  disproportion  considérable 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat.  Frappé  de  la 
grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  seulement  cherché  les  moyens 
d'y  porter  remède,  j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le 
retour,  j'ai  conçu  le  projet  d'assurer  le  bonheur  du  peuple 
sur  des  "bases  constîuites,  et  d'assujettir  à  des  règles  invaria- 
bles l'autorité  même  dont  j'étais  dépositaire.  J'ai  appelé  au- 
tour de  moi  la  nation  pour  l'exécuter.  Dans  le  cours  des 
événements  de  la  Révolution ,  mes  intentions  n'ont  jamais 
varié.  Lorsque,  après  avoir  réformé  les  anciennes  institu- 
tions, vous  avez  commencé  à  mettre  à  leur  place  les  pre- 
miers essais  de  votre  ouvrage,  je  n'ai  point  attendu,  pour  y 
donner  mon  assentiment ,  que  la  Constitution  entière  me  fût 
connue.  J'ai  favorisé  l'établissement  de  ses  parties  avant 
même  d'avoir  pu  en  juger  l'ensemble,  et  si  les  désordres  qui 
ont  accompagné  presque  toutes  les  époques  de  la  Révolution 
venaient  trop  souvent  afOiger  mon  cœur,  j'espérais  que  la  loi 
reprendrait  de  la  force  entre  les  mains  des  nouvelles  auto- 
rités, et  qu'en  approchant  du  terme  de  vos  travaux ,  chaque 
jour  lui  rendrait  ce  respect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut 
avoir  ni  liberté  ni  bonheur. 

«  J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance ,  et  ma  ré- 
solution n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  abandonné. 
Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de 
Paris;  la  Constitution  était  prête  à  s'achever,  et  cependant 
l'autorité  des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour.  ' —  L'opi- 
nion, loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de 
partis.  Les  avis  les  plus  exagérés  semblaient  seuls  obtenir  de 
la  faveur;  la  licence  des  écrits  était  au  comble;  aucun  pou- 
voir n'était  respecté.  Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le  carac- 
tère de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je  voyais  par- 
tout sans  force  et  sans  exécution.  Alors  je  dois  le  dire,  si 
vous  m'eussiez  présenté  la  Constitution,  je  n'aurais  pas  cru 
que  l'intérêt  du  peuple  (règle  constante  et  unique  de  ma 
conduite)  me  permît  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un  senti- 
ment, je  ne  formais  qu'un  seul  projet  :  je  voulus  m'isoler 
de  tous  les  partis ,  et  savoir  quel  était  véritablement  le  vœu 
de  la  nation. 

«  Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  au- 
jourd'hui; depuis  lors,  les  inconvénients  et  les  maux  dont  je 
me  plaignais  vous  ont  frappés  comme  moi;  vous  avez  ma- 
nifesté la  volonté  de  rétablir  l'ordre;  vous  avez  porté  vos 
regards  sur  l'indiscipline  de  l'armée;  vous  avez  connu  la 
nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la  presse.  La  révision  de 
votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  réglementaires  plu- 
sieurs articles  qui  m'avaient  été  présentés  comme  constitu- 
tionnels. Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la  révision 
de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  Constitution.  Enfin,  le 
vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux  pour  moi  ;  je  l'ai  vu  se 
manifester  à  la  fois ,  "et  par  son  adhésion  à  votre  ouvrage ,  et 
par  son  attachement  au  maintien  du  gouvernement  monar- 
chique. 

.  J'accepte  donc  la  Constitution.  Je  prends  l'engagement 
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de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  attaques 
du  dehors,  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle 
met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion 
que  la  grande  majorité  du  peuple  donne  à  la  Constitution,  je 
renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et 
que  n'étant  responsable  qu'à  la  nation,  nul  autre,  lorsque  j'y 
renonce,  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre.  (La  partie  gau- 
che et  toutes  les  tribunes  retentissent  d'applaudissements.  ) 
Je  manquerais  cependant  à  la  vérité ,  si  je  disais  que  j'ai 
aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'administration  toute 
l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement 
et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  si 
vaste  empire;  mais,  puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui 
divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience  seule  en 
demeure  juge.  —  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous 
les  moyens  qui  m'ont  été  remis ,  aucun  reproche  ne  pourra 
m'être  adressé,  et  la  nation,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de 
règle,  s'expliquera  par  les  moyens  que  la  Constitution  lui  a 
réservés.  (Nouveaux  applaudissements.) 

«  Mais ,  Messieurs ,  j)our  l'affermissement  de  la  liberté , 
pour  la  stabilité  de  la  Constitution ,  pour  le  bonheur  indivi- 
duel de  tous  les  Français ,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un 
devoir  impérieux  nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts. 
Ces  intérêts  sont  le  respect  des  lois,  le  rétablissement  de 
l'ordre,  et  la  réunion  de  tous  les  citoyens.  —  Aujourd'hui 
que  la  Constitution  est  définitivement  arrêtée ,  des  Français 
vivant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent  connaître  d'ennemis  que 
ceux  qui  les  enfreignent;  la  discorde  et  l'anarchie,  voilà  nos 
ennemis  communs.  Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  : 
il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  secondiez  avec 
énergie  ;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi  protège 
également  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  actiors.  Que 
ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et  des  troubles  aurait 
éloignés  de  leur  patrie,  soient  ceitains  de  trouver,  en  y  ren- 
trant, la  sûreté  et  la  tranquillité.  Et  pour  éteindre  les  haines, 
pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  Révolution  entraîne 
toujours  à  sa  suite ,  pour  que  la  loi  puisse  d'aujourd'hui 
commencer  à  recevoir  une  pleine  exécution ,  consentons  à 
l'oubli  du  passé.  (La  partie  gauche  et  les  tribunes  retentis- 
sent d'applaudissements.)  Que  les  accusations  et  les  pour- 
suites qui  n'ont  pour  principes  que  les  événements  de  la  Ré- 
volution, soient  éteintes  dans  une  réconciliation  générale. 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  que 
par  leur  attachement  pour  moi  :  pourriez -vous  y  voir  des 
coupables?  Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pourrais 
apercevoir  des  injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la 
poursuite  des  lois,  j'éprouve  à  leur  égard  que  je  suis  le  roi 
de  tous  les  Français. 

<t  Signé  Louis. 
13  septembre  1791. 

(Les  applaudissements  recommencent.) 

«  P.  S.  J'ai  pensé.  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lieu 
même  où  la  Constitution  a  été  formée,  que  je  devais  en  pro- 
noncer l'acceptation  solennelle.  Je  me  rendrai  en  consé- 
quence demain,  à  midi,  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Aussitôt  après  la  lecture  de  la  lettre  du  roi ,  l'Assemblée , 
profondément  émue,  décréta  d'enthousiasme,  sur  la  proposi- 
tion de  Lafayette,  que  les  personnes  détenues  à  raison  du 
départ  du  roi  seraient  mises  en  liberté;  (lue  les  procédures 
relatives  aux  événements  de  la  Révolution  seraient  abolies  ; 
que  l'usage  des  passe-ports  et  de  toutes  les  gênes  momen- 
tanément apportées  à  la  libre  circulation ,  tant  au  dedans 
cpi'au  dehors,  seraient  supprimés. 


Le  jour  même,  une  députation  alla  présenter  au  roi  ce  dé- 
cret, et  lui  faire  part  des  sentiments  qui  avaient  accueilli  la 
lecture  du  message.  Louis  XVI  répondit  avec  effusion  qu'il 
accédait  aux  désirs  de  l'Assemblée,  et  serait  toujours  prêt  à 
suivre  la  volonté  de  la  nation  dès  qu'elle  lui  serait  connue. 
Un  décret  ayant  aboli,  le  matin,  l'ordre  du  Saint-Esprit,  il 
ajouta  qu'il  était  déterminé  à  quitter  cette  décoration.  Puis, 
se  tournant  vers  l'entrée  de  la  chambre  du  conseil  :  *  Voilà, 
dit  il,  ma  femme  et  mes  enfants  qui  partagent  mes  senti- 
ments »  Aussitôt  la  reine  s'avança  et  dit  :  «  Nous  accou- 
rons, mes  enfants  et  moi,  et  nous  partageons  tous  les  sen- 
timents du  roi.  »  Mais  ces  paroles  de  Marie -Antoinette 
n'avaient  rien  de  sincère ,  et  pendant  qu'elle  faisait  briller 
aux  yeux  de  l'Assemblée  l'espoir  d'un  patriotique  concours, 
à  ses  intimes  elle  disait  :  «  Ces  gens  ne  veulent  point  de 
souverains.  Nous  succomberons  à  leur  tactique  perfide 
et  très-bien  suivie.  Us  démolissent  la  monarchie  pierre  par 
pierre.  » 

Le  14  septembre  les  membres  de  l'Assemblée  se  trou- 
vaient tous  réunis  vers  onze  heures.  Une  foule  ardente  avait, 
dès  le  matin,  assiégé  et  rempli  les  tribunes.  Un  dais  pré- 
paré, la  veille,  pour  le  roi,  par  les  soins  du'  premier  aide  des 
cérémonies,  avait  dû  être  enlevé,  sur  les  observations  de 
l'abbé  Gouttes;  et,  à  côté  du  fauteuil  du  président,  on  en 
voyait  un  exactement  semblable  qui  était  destiné  au  roi. 
«  Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment,  dit  le  pré- 
sident, l'Assemblée  doit  être  assise.  »  —  •  Sans  doute,  s'é- 
crient un  grand  nombre  de  voix  ;  et  le  roi  debout,  tête  nue.  » 
Malouet,  fort  aigrement,  observa  qu'il  n'y  avait  pas  de  cir- 
constance où  la  nation,  en  présence  du  roi,  ne  le  reconnût 
pour  son  chef.  «  Eh  bien  !  répliqua  un  membre  de  la  gauche 
d'un  ton  railleur,  décrétons  qu'il  sera  permis  à  M.  Malouet, 
et  à  quiconque  en  aura  envie ,  de  recevoir  le  roi  à  ge- 
noux !  » 

A  midi  précis,  un  huissier  annonce  l'arrivée  du  monarque. 
Il  entre.  Profond  silence.  Surpris  et  presque  inquiet,  il 
monte  lentement  les  degrés  de  la  tribune.  Un  huissier  lui 
indiquant  alors  la  place  qu'il  doit  occuper  à  la  gauche  du 
président,  il  se  sent  humilié,  il  hésite.  Il  s'approche  du  fau- 
teuil cependant,  et,  debout,  découvert,  il  commence  ainsi  : 
«  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'accepta- 
tion que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel.  En  conséquence, 
je  jure....  »  A  ces  mots,  l'Assemblée,  qui  d-abord  s'était  le- 
vée, s'assied.  Le  roi,  toujours  debout,  continue,  sans  re- 
marquer ce  mouvement  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation 
et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  à 
maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  et  à  faire  exécuter  les  lois...,  »  Arrivé  là, 
Louis  XVI  s'aperçoit  qu'il  est  resté  seul  debout  et  découvert, 
la  parole  lui  manque;  il  pâlit,  s'assied  brusquement  à  son 
tour,  et,  plein  d'une  tristesse  indignée,  prononce  cette  der- 
nière phrase  de  la  formule  de  son  serment  :  «  Puisse  cette 
grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablissement  de 
la  paix,  de  l'union,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du  peu- 
ple et  de  la  prospérité  de  l'empire.  » 

Des  cris  redoublés  de  vive  le  roi.'  s'élevèrent.  Mais  la  bour- 
geoisie venait  de  montrer  assez  clairement  par  son  attitude  à 
quelles  conditions  et  dans  quel  intérêt  elle  entendait  con- 
server la  monarchie  !  Le  président  eut  beau  répondre  à 
Louis  XVI  :  «  C'est  l'attachement  des -Français,  c'est  leur 
confiance  qui  vous  défèrent  ce  titre  respectable  à  la  plus 
belle  couronne  de  l'univers  ;  »  ni  ce  tardif  hommage,  ni  les 
acclamations  qui  retentirent  avec  une  force  nouvelle,  ni  IWs- 
semblée  en  corps  se  levant   pour  l'accompagner  jusqu'aux 


FIN    DE    L'ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE 


583 


Tuileries,  rien  ne  put  consoler  Louis  XVI,  en  cet  instant  si 
solennel,  et  qu'il  venait  de  trouver  si  amer. 

La  reine,  qui  avait  assisté  à  la  séance  dans  une  loge  par- 
ticulière, rentra  au  château,  silencieuse  et  comme  accablée. 
A  peine  avait-elle  gagné  ses  appartements,  que  le  roi  arriva 
chez  elle  par  l'intérieur.  Le  visage  de  Louis  XVI  était  si 
pâle,  si  profondément  altéré,  que  Marie-Antoinette ,  en  le 
voyant  ainsi,  ne  put  retenir  un  cri  d'étonnement  et  de  dou- 
leur. Lui,  se  jetant  dans  un  fauteuil  et  portant  un  mouchoir 
à  ses  yeux  :  «  Tout  est  perdu  !  Ah  !  Madame  !  Et  vous  avez 
été  témoin  de  cette  humiliation  !  quoi  !  vous  êtes  venue  en 
France,  pourvoir....  »  Il  s'arrêta,  oppressé  par  ses  sanglots, 
tandis  que  la  reine  tout  émue,  tombait  à  genoux  devant  lui 
et  le  serrait  dans  ses  bras. 

La  proclamation  de  l'acte  constitutionnel  se  fît  le  18  sep- 
tembre, avec  une  pomi)e  extraordinaire  et  au  milieu  des  dé- 
monstrations de  joie  les  plus  passionnées.  Des  salves  d'ar- 
tillerie avaient  annoncé  dès  le  matin  cette  fête  vraiment 
nationale  :  vers  dix  heures,  la  municipalité  se  mit  en  mar- 
che, accompagnée  de  nombreux  détachements  d'infanterie  et 
de  cavalerie.  Il  y  eut  trois  proclamations  :  la  première  à  l'Hô- 
tel de  VUle,  la  seconde  au  Carrousel,  la  troisième  à  la  place 
Vendôme  ;  et  toutes  les  fois  que  Bailly  éleva  le  livre  dans  les 
airs,  les  cris  d  allégresse  mêlés  au  bruit  du  canon,  l'aspect 
de  plusieurs  milliers  de  bonnets  militaires  se  balançant  à  la 
pointe  des  baïonnettes,  le  mouvement  des  épées,  le  salut  des 
drapeaux,  les  hymnes  chantés  par  les  groupes  nombreux  de 
musiciens  choisis,  le  tressaillement  de  la  multitude,  l'idée 
partout  ré|)andue  et  comme  visible  de  l'ère  nouvelle  qui  s'ou- 
vrait, tout  concourut  à  faire  de  cette  scène  une  des  plus  im- 
posantes dont  il  ait  été  jamais  donné  à  un  grand  peuple  de 
jouir. 

Le  soir,  le  roi  et  la  reine  furent  priés  d'aller  à  l'Opéra,  où 
leur  entrée  fut  célébrée  par  de  vifs  applaudissements.  On 
dor^iait  le  ballet  de  Psyché.  «  Au  moment,  raconte  Mme  de 
Staël,  qui  était  présente,  au  moment  où  les  Furies  dansaient 
«n  secouant  leurs  flambeaux,  et  où  cet  éclat  d'incendie  se  ré- 
pandait dans  toute  la  saUe,  je  vis  le  visage  du  roi  et  de  la 
reine  ila  pâle  lueur  de  cette  imitation  des  enfers,  et  des  pres- 
sentiments funestes  sur  l'avenir  me  saisirent.  >  La  reine 
souriait,  mais  de  ce  sourire  qui  touche  aux  larmes.  Quant  à 
Louis  XVI,  «  il  semblait,  comme  à  son  ordinaire,  plus  oc- 
cupé de  ce  qu'il  voyait  que  de  ce  qu'il  éprouvait.  »  Après 
l'Opéra,  on  alla  se  promener  dans  les  Champs-Elysées,  ornés 
de  guirlandes  de  feu  qui  couraient  d'arbre  en  arbre  depuis 
la  place  Louis  XV  jusqu'à  l'arc  de  l'Étoile.  Beaucoup  de  cris 
de  vive  le  roi  !  se  firent  entendre  ;  mais  aussitôt  que  ces  cris 
cessaient,  un  inconnu,  qui  ne  quittait  pas  la  portière  de  la 
voiture  royale,  criait  d'une  voix  tonnante ,  aux  Oreilles  de  la 
reine  saisie  d'effroi  :  €  Non,  ne  les  croyez  pas;  vive  la  na- 
tionl  » 

Et  les  membres  de  l'Assemblée  eux-mêmes  erraient,  perdus 
dans  l'innombrable  foule,  laissant  voir  sur  leur  front  une  in- 
quiétude vague,  songeant  à  leurs  successeurs,  et  semblables 
à  des  souverains  détrônés. 

Le  30  septembre,  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  session,  le 
roi  se  rendit  k  la  salle  des  séances.  Revirement  remarquable  ! 
Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  que  la  séparation  de  l'As- 
pemhlée  était  maintenant  un  malheur  pour  lui  .  Il  le  sentait, 
et  ne  put  s'empêche^  de  l'exprimer.  Quand  il  fut  sorti,  Thou- 
ret,  qui  présidait,  éleva  la  voix,  et  s'adressant  à  ceux  de  la 
salle  et  des  tribunes  :  «  L Assemblée  nationale,  dit-il,  déclare 
gue  sa  musion  est  finie.  » 

Au  dehors,  le  peuple  attendait,  avec  des  couronnes  de  chêne 


à  la  main,  Robespierre  et  Pétion.  Ils  furent  portés  en 
triomphe.  Pétion,  enivré,  laissait  éclater  sa  joie  et  saluait 
gracieusement  la  foule.  Robespierre  était  triste. 

L'Assemblée  constituante  est  une  des  plus  imposante?  figu- 
res qui  aient  jamais  paru  sur  la  scène  du  monde. 

Ses  travaux  furent  immenses.  Ce  qui  semblait  ne  pouvoir 
être  que  l'œuvre  de  plusieurs  siècles,  elle  sut  l'accomplir 
dans  l'espace  de  deux  ans,  et  cela  au  milieu  de  l'Europe  in- 
quiète, de  la  France  agitée,  de  Paris  bouillonnant,  de  toutes 
les  passions  en  éveil,  de  tous  les  partis  en  lutte,  avec  la 
noblesse  à  détruire,  la  cour  à  combattre,  le  peuple  à  suivre 
ou  à  diriger,  les  prêtres  à  tenir  en  respect,  des  milliers  de 
conspirateurs  à  déjouer,  l'esprit  de  sédition  à  contenir,  et  lors- 
que dans  son  propre  sein,  d'où  il  y  avait  à  faire  sortir  tout  un 
ordre  nouveau,  elle  sentait  gronder  l'anarchie. 

Aussi,  que  d'ouvriers  illustres  rassemblés  pour  la  construc- 
tion du  merveilleu:;  édifice  !  Mirabeau,  Sieyès,  Duport,  Thou- 
ret,  Rabaut  Saint-Étienne,  Barnave,  Maury,  Volney,  Pétion, 
Gazalès,  Robespierre!  A  quelle  époque  de  l'histoire  vit-on 
jamais  réunis  tant  d'hommes  d'État,  de  penseurs,  de  philo- 
sophes, de  légistes  profonds,  d'éclatants  orateurs,  de  tribuns 
puissants  par  le  cœur  ou  par  le  génie  ! 

Si  l'on  considère  l'Assemblée  constituante  comme  pouvoir 
révolutionnaire,  on  demeure  étonné  des  heureux  prodiges  de 
son  audace.  Elle  paraît...,  et  le  régime  féodal  s'écroule;  le 
sol  se  dérobe  sous  les  pas  de  tous  ces  usurpateurs  de  la  ma- 
jesté divine  qui,  avec  le  produit  du  ciel  vendu,  avaient  acheté 
la  terre  ;  le  despotisme  royal  s'évanouit  ;  les  courtisans  pren- 
nent la  fuite  ;  les  parlements  disparaissent  ;  le  règne  des  mal- 
tôtiers  expire  ;  le  déficit  s'en  va,  les  douanes  intérieures  tom- 
bent; les  États  provinciaux  se  dispersent;  la  division  da 
royaume  cesse;  l'agriculture  est  débarrassée  de  la  main-morte 
et  des  corvées  ;  l'industrie  l'est  des  Corporations  et  des  maî- 
trises.... La  France  meurt,  vive  la  France! 

Que  si  l'on  considère  l'Assemblée  constituante  comme 
pouvoir  organisateur,  nul  doute  qu'elle  n'ait  fait  de  grandes 
choses. 

Par  elle,  l'unité  du  territoire  fut  fondé'e ,  et  la  hiérarchie, 
montant,  le  long  d'une  échelle  savamment  construite,  de  la 
commune  au  canton,  du  canton  au  département,  du  départe- 
ment au  centre  de  l'État,  constitua  une  force  à  la  fois  d'ac  - 
tion  et  de  résistance  contre  laquelle  toute  l'Europe  en  armes 
vint  se  briser. 

A  la  place  d'une  foule  de  petites  tribunes  éparses,  consa- 
crées autrefois  à  des  débats  sans  sonorité  et  à  des  délibéra- 
tions sans  lueurs,  elle  établit  en  haut  lieu  une  tribune  d'où 
la  France  pouvait  parler  aux  nations  les  plus  lointaines,  et 
qui,  véritablement,  lui  donnait  pour  auditoire  le  monde 
entier. 

Par  un  emploi  aussi  hardi  que  sage  des  assignats,  elle  ré- 
généra les  finances,  mobilisa  le  sol,  créa  des  intérêts  nou- 
veaux, pourvut  à  la  liquidation  de  la  société  ancienne,  et 
ranima  la  circulation  des  richesses. 

Elle  sut  introduire  tant  d'ordre  dans  le  maniement  des  de- 
niers publics,  que,  sans  obérer  la  nation,  elle  trouva  moyen 
de  faire  face  à  une  augmentation  considérable  de  la  force  pu- 
blique, à  l'équipement  et  à  l'armement  des  gardes  nationales, 
à  l'entretien  de  la  marine,  à  la  formation  de  plusieurs  arse- 
naux, à  la  réparation  des  places  de  guerre. 

Elle  régla  le  vote  de  l'impôt,  sa  perception,  sa  destination, 
de  manière  à  rendre  les  dilapidations  difficiles,  et  ce  furent 
ses  décrets  qui  arrangèrent  les  premiers  rouages  du  mécanisme 
administratif  où  chaque  dépense  a  son  contrôle. 
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La  hiérarchie  régulière  des  tribunaux,  la  simplification  des 
procédures,  la  fixation  précise  des  attributions,  l'établissement 
d'une  magistrature  élue  par  le  peuple,  l'institution  paternelle 
et  conciliante  des  justices  de  paix  dans  les  communes,  tout 
cela  fut  son  ouvrage. 

Non  contente  de  supprimer  les  supplices  atroces  d'autre- 
fois, d'adoucir  les  peines,  de  briser  les  instruments  de  tor- 
ture, elle  institua  le  jury,  et  assura  aux  prévenus  toutes  les 
garanties  que  peut  réclamer  l'innocence  en  péril. 

Que  ces  magnifiques  résultats  aient  été  dus  exclusivement 
à  l'initiative  de  l'Assemblée,  non  sans  doute;  ce  qu'elle  fit,  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  l'avait  pensé  ;  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  Paris  était  près  d'elle,  autour  d'elle,  l'échauf- 
fant de  son  haleine  fécondante,  la  pressant,  l'inspirant,  mou- 
lant quelquefois  dans  le  fait  ce  qu'elle  n'avait  plus  ensuite 
qu'à  écrire  dans  la  loi,  ou  bien,  lui  lançant,  enveloppées  dans 
le  tumulte  même  de  ses  clameurs,  les  paroles  qui  avertissent 
et  qui  sauvent.  Mais  qu'importe?  Avoir  mis  en  mouvement 
les  pensées  d'un  grand  siècle  et  codifié  les  plus  nobles  entraî- 
nements d'un  grand  peuple,  est-ce  donc  une  gloire  si  mé- 
diocre ? 

Voilà  le  bien  ;  voici  le  mal  : 

L'Assemblée  constituante  laissa  volontairement,  systéma- 
tiquement, en  dehors  de  son  action  toute  une  catégorie  d'in- 
térêts dont  la  justice  lui  commandait  de  tenir  compte.  Dis- 
tinguer, comme  elle  le  fit ,  les  citoyens  actifs  des  prétendus 
citoyens  iiiactifs,  dérober  à  ceux  ci  leur  part  de  souveraineté, 
attacher  une  condition  de  fortune  au  droit  d'élire,  armer  les 
uns  quand  on  se  refusait  à  armer  les  autres,  c'était  recommen- 
cer la  division  des  classes,  c'était  détruire  d'avance  l'unité  de 
la  famille  française,  c'était  vouloir  que  ce  beau  mot  le  peuple, 
qui  dans  une  société  bien  organisée  signifierait  l'universalité 
des  citoyens,  ne  fût  plus  employé  désormais  que  par  opposi- 
tion à  la  BOURGEOISIE  ?  dualisme  à  jamais  funeste,  par  où 
s'expliquent,  aujourd'hui  encore,  nos  meurtrières  défiances, 
nos  ré'/olutions,  nos  déchirements. 

Il  est  dans  la  Constitution  de  1791  un  article  qui  révèle 
d'une  façon  bien  frappante  l'esprit  qui  la  dicta  :  c'est  celui 
qui  attribue  deux  cent  quarante-neuf  députés  à  la  population, 
deux  cent  quarante -neuf  à  la  contribution  directe,  et  deux 
cent  quarante-sept  au  territoire.  Quoi!  un  droit  de  représen- 
tation attaché  à  des  pierres  et  à  des  arbres,  là  où  il  s'agit  de 
représenter  des  hommes! 

Oui,  l'Assemblée  constituante  fut,  quoi  qu'en  dise  M.  Mi- 
chelet ,  une  assemblée  essentiellement  bourgeoise. 

Que  les  électeurs  à  deux  cent  cinquante  francs  de  revenu 
fussent  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  que  la  fixation  du 
cens  électoral  à  ce  chiffre  fit  reposer  la  classe  dominante  sur 
une  base  plus  ou  moins  large,  la  question  n'est  point  là.  Le 
principe  une  fois  posé,  qui  pouvait  affirmer  qu'on  n'en  éten- 
drait pas  les  conséquences?  La  souveraineté  du  peuple  une 
fois  limitée  d'une  manière  aussi  arbitraire  qu'inique,  était  -  il 
supposable  que  la  limitation  serait  à  toujours  tel  chiffre  plu- 
tôt que  tel  autre?  Ah!  la  suite  n'a  que  trop  montré  ce  qu'on 
devait  attendre  de  cette  première  atteinte  au  droit  :  la  loi 
électorale  de  1791  contenait  en  germes  les  lois  électorales 
que,  de  1815  à  1848,  la  France  a  dû  subir. 

Ce  n'est  point,  d'ailleurs,  une  affaire  de  chiffres  que  la  jus- 
tice. Pour  qui  prend  la  source  de  ses  jugements  sur  les  hau- 
teurs voisines  du  ciel,  la  haine  due  à  l'iniquité  ne  se  mesure 
pas  au  nombre  des  victimes.  Plus  ce  nombre  est  petit,  plus 
l'oppression  est  lâche.  Seul  contre  l'univers,  si  je  suis  dans 
mon  droit,  je  le  brave,  et  s'il  m'écrase,  il  est  infâme. 

Demandera-t-on  maintenant  pourquoi  l'Assemblée  consti- 


tuante conserva  la  monarchie?  Pourquoi?  La  raison  en  est 
bien  simple.  Ne  voulant  pas  du  régime  démocratique  auquel 
conduisaient  néanmoins  plusieurs  des  principes  qu'ils  avaient 
émis,  les  législateurs  de  la  bourgeoisie  songèrent  à  s'abriter 
derrière  le  trône  comme  derrière  un  rempart. 

Mais  au  moins  eût-il  fallu  le  rendre  solide,  ce  rempart!  Et 
c'est  ici  que  les  législateurs  de  la  bourgeoisie  reçurent,  dans 
leur  aveuglement,  la  punition  mémorable  de  leur  ég-ïsme. 
Quelle  folie,  en  effet,  de  croire  que  la  royauté  se  pourrait 
maintenir,  quand  on  lui  ôtait  son  soutien  naturel,  l'aristo- 
cratie; quand,  par  l'abolition  des  titres  de  noblesse,  on  dis- 
persait les  rayons  de  son  auréole  ;  quand  on  lui  refusait 
même  une  garde  d'honneur;  quand  on  lui  enviait  jusqu'au 
droit  de  faire  grâce;  quand  on  la  condamnait,  dans  le  partage 
des  attributions,  à  la  honte  d'une  sorte  de  rôle  automatique; 
quand  on  lui  donnait  à  représenter,  comme  symbole....  quoi? 
Les  privilèges  héréditaires  en  politique ,  c'est-à-dire  ce  qu'on 
avait  tué,  ce  qui  n'existait  plus,  le  néant  ! 

Il  est  vrai  que  le  roi  proposait  la  paix  ou  la  guerre,  qu'il 
avait  le  commandement  des  armées  de  terre  et  de  mer,  que 
la  justice  se  rendait  en  son  nom,  que  la  loi  devait  être  sanc- 
tionnée par  lui,  qu'il  jouissait  d'une  grosse  liste  civile,  qu'il 
était  inviolable...;  mais  quelque  étendues  que  ces  prérogatives 
paraissent  au  premier  abord,  elles  étaient  loin  de  constituer 
une  force  réelle,  et  il  eût  été  contraire  à  la  nature  humaine 
que,  faisant  la  balance  des  gains  et  des  pertes,  le  prince  à 
qui  on  les  conférait  après  l'avoir  à  demi  dépouillé,  ne  fût 
point  tenté  du  désir  de  reprendre,  au  moyen  du  pouvoir  qu'on 
lui  laissait,  le  pouvoir  qu'on  lui  avait  ra\i. 

Et  certes,  si  l'Assembléç  ne  s'en  douta  point,  ce  ne  fut  pas 
la  faute  des  événements.  Les  intrigues, .  les  ruses,  les  appels 
à  la  violence,  les  négociations  bien  connues  avec  l'étranger, 
l'incessante  connivence  de  la  Cour  avec  les  nobles  et  les  prê- 
tres, la  faiblesse  de  Louis  XVI  convertie  en  mensonges,  les 
colères  mal  dissimulées  de  la  reine,  les  complots  de  BouUlé, 
le  voyage  à  Montmédj,  que  d'avertissements  envoyés  coup 
sur  coup  à  l'Assemblée!  Eh  bien,  non,  telle  est  sa  préoccu- 
pation, que,  même  après  la  fuite  de  Varennes,  elle  repousse 
loin  d'elle  la  République,  au  risque  de  la  voir  sortir  plus 
tard  d'un  soulèvement  ;  et  il  lui  échappe  que,  si  la  royauté 
est  impuissante  à  retenir  la  démocratie,  elle  la  rendra  furieuse 
en  l'irritant;  et  elle  s'obstine  à  le  conserver,  suspendu  dans 
l'orage,  balancé  sur  un  abîme,  ce  trône  qui  serait  un  embar- 
ras lors  même  qu'il  ne  deviendrait  pas  un  obstacle,  et  qui  ne 
cessera  d'être  un  obstacle,  que  le  jour  où  il  se  transformera 
en  échafaud! 

Bourgeoise  dans  la  sphère  des  idées  politiques,  l'Assemblée 
constituante  le  fut-elle  moins  dans  celle  des  idées  sociales  ? 
Disons  tout  : 

Pour  que  l'insolence  des  nobles  ne  fît  plus  rougir  les  bour- 
geois, les  vieux  titres  de  noblesse  furent  déchirés  et  les  vieux 
écussons  mis  en  pièces. 

Pour  que  le  clergé  ne  pût  pas  s'armer  contre  la  domination 
des  bourgeois  de  son  pouvoir  spirituel  et  de  ses  richesses, 
on  le  contraignit  à  prêter  serment  à  la  Constitution,"  et  on 
lui  enleva  ses  biens,  moyennant  salaire. 

Pour  que  la  royauté  fût  désormais  hors  d'état  d'effrayer, 
de  vexer,  de  piller,  d'emprisonner  les  bourgeois,  on  la  priva 
de  ses  satellites  étrangers,  et  une  garde  nationale  fut  créée; 
on  fit  main  basse  sur  les  lettres  de  cachet,  et  la  liberté  indi- 
viduelle fut  décrétée;  on  mit  au  néant  les  anciens  offices  de 
judicature,  et  le  jugement  des  citoyens  par  leurs  pairs  fut 
consacré;  on  força  les  gens  de  finance  à  rendre  compte  de 
leur  gestion ,  et  le  vote  des  impôts  par  ceux  qui  les  payaient 
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lut  établi;  enfin  on  invoqua  le  courage  héroïque  du  peuple,  et 
sur  la  dernière  pierre  de  la  Bastille  renversée,  on  écrivit  : 
ici  l'oti  danse. 

Justes  et  admirables  réformes,  sans  nul  doute  1  Mais  fran- 
chement, était-ce  aux  prolétaires  qu'en  revenait  le  principal 
l>énéfice  ? 

Étaient -ce  des  hommes  vivant  au  jour  le  jour  et  dans  la 
plus  profonde  misère ,  qui  pouvaient  demander  compte  aux 
grands  de  l'insolence  de  quelques  parchemins  illisibles? 


L'accaparement  des  biens  du  clergé  profitait-il  aux  pauvres, 
forcés  désormais  de  payer  aux  prêtres,  sous  forme  d'impôt, 
ce  que  le  riche  propriétaire  de  biens  -  fonds  cessait  de  leur 
payer  sous  forme  de  dîme? 

Et  le  vote  des  impôts,  l'affaiblissement  de  la  royauté,  ne 
laissaient-ils  plus  rien  à  désirer  à  ceux  qui,  ne  possédant  pas 
même  les  instruments  de  travail,  échappaient  par  leur  obscu- 
rité et  leur  pauvreté,  soit  aux  vexations  du  roi,  soit  aux  dé- 
prédations des  courtisans? 


LE      ROI      ACCEPTE     ET     JURE     LA     CONSTITUTION 


A  la  vérité,  une  réforme  avait  eu  lieu,  qui  se  liait  plus 
étroitement  à  l'intérêt  des  prolétaires  :  le  système  des  ju- 
randes et  des  maîtrises  avait  été  aboli.  Mais  par  quoi  fut-il 
remplacé?  On  proclama  le  principe  de  la  libre  concur- 
rence. 

Or,  au  temps  de  la  Révolution,  le  domaine  du  travail  se 
trouvait  occupé  tout  entier  par  la  bourgeoisie.  A  elle  le  sol, 
le  numéraire,  le  crédit.  Mais  ceux  qui  n'avaient  ni  propriétés, 
ni  capitaux,  ni  avances,  ceux  qu'attendait,  après  les  fatigues 
mal  rémunérées  de  la  veille,  le  chômage,  le  terrible  chômage 
du  lendemain,  qu'allaient- ils  devenir?  De  quelle  valeur  serait 
jiour  eux  le  don  de  la  liberté?  Ne  risquaient-ils  point  d'être 
4  la  merci  des  propritlaires  du  travail?  Le  principe  de  la 
I 


libre  concurrence  ne  les  livrerait -il  pas  aux  hasards  d'une 
homicide  folle-enchère?  0  grammaire  changeante  de  l'oppres- 
sion, qui  change  si  peu!  On  semblait  leur  dire,  à  ces  mal- 
heureux citoyens  inactifs  :  de  quoi  vous  plaignez-vous?  vos 
ancêtres  étaient  des  esclaves,  vos  pères  étaient  des  vilains  : 
vous  n'êtes  plus  que  des  pauvres! 

On  ne  saurait  nier,  toutefois,  que  du  coup  mortel  porté  à 
la  tyrannie  féodale  et  des  changements  complets  introduits, 
soit  dans  le  régime  de  la  fiscalité ,  soit  dans  la  constitution 
géographique  et  administrative  du  royaume,  le  sort  du  peu- 
ple des  campagnes  n'ait  reçu  une  immense  amélioration  : 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  des  horribles  abus  qui  existaient  avant  89,  de  la 
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pression  du  château  sur  le  village,  des  rapines  de  la  ferme 
générale,  de  l'état  de  perpétuelle  angoisse  et  de  détresse  où 
•vivait  cette  pauvre  France  du  laboureur,  que  ravageait,  du 
mord  au  sud,  de  l'est  à  l'ouest,  l'armée  avide,  la  féroce  armée 
des  gnpiants.  Mais  quels  autres  bienfaits  ne  seraient  point 
sortis  de  la  Révolution,  si,  moins  possédée  de  l'esprit  de 
caste,  l'Assemblée  constituante  ne  se  fût  arrêtée,  en  ses  des- 
seins^ qu'aux  limites  marquées  par  la  justice-!  Et  de  combien 
de  catastrophes  elle  eût  tari  la  source,  si  elle  eût  fondé,  sur 
les  bases  proposées  par  Ferrières,  cette  banque  nationale  au 
moyen  de  laquelle  il  devenait  facile  de  tuer  l'usure  et  de 
commanditer  l'industrie  des  malheureux;  si  seulement  elle 
eût,  embrassé  l'idée  féconde  suggérée  par  Malouet  en  1789 
relativement  à  l'institution  des  Chambres  de  travail?  Elle  ne 
fit  rien  de  tout  cela,  parce  que  son  principe  philosopliique 
«tait  l'individualisme;  elle  laissa  le  faible  sans  protection  ; 
elle  n'opposa  à  l'intolérance  religieuse  que  le  scepticisme  ; 
aux  anciens  monopoles  industriels  que  le  laissez-passer,  — 
laissez-mourir. 

"Et  ne  fut-elle  bourgeoise  que  dans  ses  idées?... Ici  se  dres- 
sent tout  sanglants  devant  nous  les  spectres  du  Champ  de 
Mars!  Jusqu'au  17  juillet  1791,  la  division  en  deux  classes: 
LA  BOURGEOISIE,  LE  PEUPLE;  avait  été  réelle  sans  doute,  in- 
contestable, mais  enfin  il  ne  s'y  était  attaché  aucun  désir  de 
vengeance.  Après  le  massacre  du  Champ  de  Mars,  au  con- 
traire, cette  division  néfaste  prit  un  caractère  sinistre.... 

Je  veux  être  juste  :■  la  responsabilité  n'en  doit  pas  être  ré- 
pétée tout  entière  sur  l'Assemblée:  une  part  notable  en  revient 
à  Marat,  à  Fréron,  à  Camille  Desmoulins,  et  aux  écrivains 
qui,  comme  eux,  s'iuiaginèrent  que  c'était  servir  le  peuple 
que  d'irriter  à  tout  propos  et  hors  de  propos  ses  défiances, 
que  d'exalter  ses  haines,  que  de  grossir  par  de  monstrueuses 
exagérations  les  torts  de  ceux  qui  avaient  la  folie  de  se  con- 
stituer en  féodalité  bourgeoise.  Signaler  ces  torts,  en  restant 
fidèle  à  la  vérité  ;  montrer  à  la  classe  qui  aspirait  à  devenir 
'îlominante  les  dangers  de  son  égoïsme;  faire  effort  pour  la 
ramener  par  vives  raisons  dans  une  voie  plus  droite  et  plus 
large...,  c'était  un  devoir  Mais  ni  Marat,  ni  Fréron,  ni  Ga- 
.mille,  ni  les  rédacteurs,  moins  en  évidence,  du  Journal  du 
D'âble  et  autres  feuilles  semblables,  ne  s'en  tinrent  là;  ils 
s'étudièrent  à  tout  noircir,  à  tout  envenimer  ;  ils  transportè- 
rent, de  la  sphère  des  idées  dans  celle  des  passions,  cet  anta- 
gonisme de  classe  à  classe  qu'il   eût  fallu  travailler  à  faire 


disparaître;  ils  conclurent  au  combat,  loin  de  conclure  au 
rapprochement,  et  leur  plume  devint  l'aiguillon  dont  on  se 
sert  pour  rendre  les  taureaux  furieux. 

Il  y  a  quelques  années,  j'écrivais  dans  la  coxclusion  de 
l'Histoire  de  dix  ans,  c'est-à  dire  dans  la  partie  du  livre  qui 
en  résume  l'esprit: 

«  Si  la  bourgeoisie  est  noblement  inspirée,  elle  peut  tout 
pour  la  régénération  de  ce  pays.  Captive  dans  ses  monopoles, 
vouée  aux  passions  mesquines  auxquelles  l' égoïsme  de  son 
principe  la  condamne,  elle  perdrait  la  France  et  se  perdrait 
elle-même,  n'ayant  que  la  moindre  partie  des  qualités  que  la 
grande  politique  exige.  Il  faut  donc  qu'au  lieu  de  se  tenir  sé- 
parée du  peuple,  elle  s'unis.se  à  lui  d'une  manière  indissolu- 
ble, en  prenant  l'initiative  d'un  système  qui  ferait  passer  l'in- 
dustrie, du  régime  de  la  concurrence,  à  celui  de  l'association, 
qui  généraliserait  la  possession  des  instruments  de  travail, 
qui  instituerait  le  pouvoir  banquier  des  pauvres,  qui,  en  un 
mot,  abolirait  l'esclavage  du  travail.  En  une  telle  entreprise, 
il  y  aurait  équité  et  sagesse,  inteUigence  et  charité.  Retrem- 
pée dans  le  peuple  et  raffermie  par  son  concours,  la  bour- 
geoisie tirerait  de  sa  sécurité  reconquise  des  ressources  in- 
calculables. Pacifiquement  victorieuse  de  Tesp'it  de  sédition, 
elle  ne  craindrait  pas,  tournée  vers  l'Europe  des  rois,  de  ren- 
dre à  la  France  la  parole  et  le  geste  du  commandement.  Elle 
acquerrait,  d'ailleurs,  en  devenant  la  nation,  toutes  les  vertus 
qui  lui  manquent.  Car,  si  elle  a  beaucoup  à  donner  au  peuple, 
elle  a  beaucoup  aussi  à  recevoir  de  lui.  Elle  lui  peut  donner 
l'instruction,  la  vraie  liberté,  et  les  trésors  qui  en  découlent; 
elle  recevra  de  lui  l'énergie,  la  puissance  des  mâles  instincts, 
le  goût  de  la  grandeur,  l'aptitude  au  dévouement  :  précieux 
échange  qui  relèverait  notre  pays,  pai  l'harmonieux  emploi 
des  volontés  et  des  vertus  de  tous  ses  enfants.  » 

J'écrivais  encore: 

•  Comment  croire  que  la  bourgeoisie  s'obstinera  dans  son 
aveuglement?  Tutrice  naturelle  du  peuple,  est-il  possible 
qu'elle  persiste  à  se  défier  de  lui  comme  d'un  ennemi?  Ceux 
qui  l'y  excitent  la  trompent  et  se  préparent  à  l'asservir.  A 
force  de  lui  faire  peur  des  hommes  du  peuple,  on  lui  a  ôté  la 
conscience  de  ses  véritables  dangers.  Ils  sont  moins  à  ses 
pieds  que  sur  sa  tète  et  autour  d'elle.  Qu'elle  y  songe!  » 

Hélas!  c'est  parce  qu'elle  n'y  a  pas  songé,  c'est  parce  qu'elle 
a  voulu  rester  séparée  de  la  vile  multitude,  que  cet  avertisse- 
ment solennel  s'est  trouvé  être  une  prophétie  I 
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N  1789,  dans  les  jours  qui  précédè- 
rent la  réunion  des  États  généraux,  » 
la  France  n'avait  à  compter  qu'avec 
elle-même  ;  d'elle  seule  pouvaient  ve- 
nir ses  périls.  Pilt,  à  cette  époque, 
se  contentait  de  nous  haïr  en  silence; 
les  rois  ne  nous  redoutaient  pas  en- 
core, et  nulle  armée,  glissant  le  long 
de  nos  frontières,  ne  nous  enveloppait 
de  son  mouvement.  Puissante,  néan- 
moins, avait  été  l'émotion  de  la  France,  lorsque,  livrée  au  tour- 
ment des  espérances  confuses,  amenée   tout  à  coup  devant 


l'imprévu,  et  cherchant  à  tâtons  ses  destins  nouveaux,  elle 
s'était  agitée  autour  des  urnes. 

Qu'on  juge  de  ce  que  les  élections  de  1791  durent  êtrel 
car  ce  qu'il  y  avait  à  voter  maintenant,  c'était  toujours  la  Ré- 
volution —  chacun  sentant  bien  qu'elle  n'était  pas  finie  — 
et,  de  plus,  c'était  la  guerre,  la  guerre  avec  la  noblesse  en 
pleine  révoltC;  avec  l'étranger,  avec  toute  l'Europe,  et,  qui 
sait?  une  guerre  à  mort,  peut-être. 

Sur  l'importance  de  ce  second  appel  fait  aux  suflniges  d'un 
peuple  libre,  Hébert  écrivait  dans  son  grossier  journal  : 

"  Nous  voilà,  f....e,  au  moment  décisif  ;  il  faut  voir  mainte- 
nant qui  mangera  le  lard.  Si  nous  reculons  d'un  pas,  nous 
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sommes  f....s;  si  nous  ne  nous  entendons  pas,  nous  sommes 

f s;  si  nous  croyons  les  endormeurs,  nous  sommes  f....8; 

si  nous  épargnons  les  traîtres,  nous  sommes  f....s.  Le  salut 
de  la  France  dépend  de  la  seconde  législation.  Si  elle  est 
bien  composée,  je  me  f...s  de  toute  l'aristocratie.  Si  elle  l'est 
mal,  pas  plus  de  liberté  que  de  beurre.  Que  faut-il  faire  pour 
éviter  ce  malheur?  Ce  qu'il  faut  faire,  f....e?  il  faut  croire  le 
Père  Duchesne.  Ce  n'est  pas  un  beau  parleur,  mais  c'est  un 
b....e  qui  ne  boude  pas,  quand  il  s'agit  de  patriotisme.  Il  ne 
prend  pas  des  gants  pour  vous  parler;  mais,  tonnerre  de 
Dieu  !  il  vous  dit  de  bonnes  vérités,  et  avec  son  gros  bon  sens, 
il  vous  conduira  mieux  que  les  marchands  de  phrases  que 

vous  admirez  et  qui  vous  f t  dedans.  Citoyens,  si  vous  ne 

voulez  pas  être  trahis,  défiez-vous  des  apparences .  N'ajoutez 
pas  foi  aux  langues  dorées  :  ce  n'est  pas  aux  paroles  qu'on 
connaît  les  hommes ,  c'est  aux  actions.  Ne  nommez  pour 
députés  que  des  hommes  bien  connus.  On  me  dira  que  c'est 
impossible  à  Paris  où  les  honnêtes  gens  se  confondent  avec 
les  coquins  :  raison  de  plus,  f. ...e,  pour  mieux  prendre  ses 
précautions.  Pas  d'hommes  de  l'ancien  régime  :  rayez  de 
votre  catalogue  les  ducs,  les  marquis,  les  robins,  les  mal- 
tôtiers,  les  financiers,  les  banquiers,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  ont  fait  le  métier  de  voler  et  de  gruger.  On  vous  pro- 
mettra monts  et  merveilles,  on  vous  donnera  des  repas  magni- 
fiques pour  avoir  vos  voix;  mais,  f e,  plus  on  fera  d'efforts 

pour  vous  séduire,  plus  vous  devez  craindre.de  vous  laisser 
prendre  à  la  glu.  Si  vous  connaissez  quelque  citoyen  obscur 
et  sans  ambition,  c'est  celui-là  que  vous  devez  choisir.  Cher- 
chez partout.  Ce  n'est  pas  dans  les  palais  que  vous  trouverez 
des  hommes  honnêtes  et  vertueux.  Laissez  de  côté  les  beaux 
hôtels  du  faubourg  Saint-Germain,  du  Marais,  des  boulevards 
et  de  tous  les  quartiers  brillants,  vous  ne  trouveriez  là  que 
des  nids  d'aristocrates.  N'allez  pas  non  plus  vous  laisser 
amorcer  par  tous  les  enjôleurs  des  rues  Saint-Denis,  Saint- 
Honoré,  du  Palais-Royal,  par  tous  ces  filous,  jadis  marchands 

des  six  corps,  aujourd'hui  accapareurs  d'argent.  Ces  b s- 

là  trafiqueraient  de  votre  liberté,  comme  ils  font  de  toute 
autre  marchandise.  C'est  dans  les  greniers,  ou  aux  environs, 
que  le  mérite  se  cache....  Faites  de  bons  choix,  vous  êtes 
sauvés.  S'ils  sont  mauvais,  vous  êtes  f....s  et  contre-f....s.  » 

Cette  adjuration  exprimait  très-exactement,  sous  une  forme 
cynique,  des  haines  et  des  défiances  qui  avaient  fait,  depuis 
peu,  un  progrès  rapide  parmi  le  peuple.  Gomme  on  était  déjà 
loin  de  1789  !  «  Rayez  de  votre  catalogue,  disait  Hébert,  non 
plus  seulement  les  marquis,  mais  les  banquiers.  Laissez  de 
côté,  non  plus  seulement  les  beaux  hôtels  du  faubourg 
Saint -Germain,  mais  les  boutiques  de  la  rue  Saint-Denis!  » 
Et  ce  langage  faisait  gronder  tous  les  échos  des  tavernes  de 
Paris.  Voilà  ce  qu'avait  produit  le  sanglant  coup  d'État  du 
Champ  de  Mars! 

Mais  la  bourgeoisie,  ainsi  menacée,  ne  s'abandonnait  pas 
elle  même.  Pastoret,  le  major  général  Gouvion,  Bigot  de 
Préameneu  et  Gorguereau,  tous  les  deux  juges,  Brousso- 
net,  secrétaire  de  la  Société  d'agriculture,  Thorillon,  ancien 
procureur  au  Chàtelet,  tels  étaient  ses  candidats  de  prédi- 
lection, et  elle  se  serrait  autour  d'eux  avec  une  ardeur  crois- 
sante. 

Au  reste,  rien  de  plus  mêlé,  à  cette  époque  d'enfante- 
ment, que  la  physionomie  de  la  capitale.  Dans  les  cafés,  par 
exemple,  où  l'opinion  se  produit  plus  libre,  plus  sponta- 
née, plus  familière,  que  dans  les  clubs,  quelle  diversité  de 
tendances,  que  de  mouvements  en  sens  contraires,  quelle  vie 
agitée  ! 

A  qui  en  veut  cet  officier  de  la  garde  nationale,  qui   au 


café  de  la  Régence  pérore  avec  tant  de  feu?  Il  dénonce  un 
des  candidats  de  Paris  ;  il  accuse  Brissot  d'avoir  pris  dans  la 
caisse  du  district  des  filles  Saint-Thomas,  lorsqu'il  en  était 
président,  une  somme  que,  sa  présidence  finie,  il  oublia  de 
rétablir  dans  la  caisse. 

Au  café  de  Choiseul,  l'orateur  c'est  le  limonadier  lui-même, 
Achille  Chrétien,  patriote  fougueux,  qui  a  changé  son  com- 
merce en  propagande  et  son  comptoir  en  tribune. 

Allez  au  cnfé  Patm,  vous  n'y  entendrez  qu'anathèmes  con- 
tre Marat,  Fréron,  Santerre,  Brissot,  Carra. 

Pendant  que  les  habitués  du  café  du  Rendez-vous,  boule- 
vard de  la  Comédie  italienne,  aiguisent  leurs  sarcasmes  con- 
tre la  garde  nationale,  ceux  du  cufè  de  Ici  Porte-Saint -Martin 
se  prononcent  décidément  en  sa  faveur. 

La  plus  grande  exaltation  révolutionnaire  règne  au  café 
Procope,  où  Diderot  laissa  la  trace  de  son  fougueux  génie. 
Le  duc  d'Orléans  y  est  très-populaire. 

Au  café  du  Théâtre -Français,  ce  qui  domine,  c'est  une 
aversion  profonde  pour  les  prêtres  non-jureurs.  Voltaire  est 
le  saint  du  lieu. 

On  parle  beaucoup  moins  politique  et  beaucoup  plus  ad- 
ministration au  c  ifé  Manouri.  On  y  tonne  contre  la  muni- 
cipalité, qui  néglige  l'inspection  des  farines,  et  contre  les 
boulangers  qui,  depuis  quelque  temps,  font  de  très-mauvais 
pain. 

Il  n'est  question  dans  les  cafés  du  faubourg  Saint  Mar- 
ceau, que  de  la  fureur  aveugle  qui  semble  au  moment  d'y 
égarer  toutes  les  têtes.  N'a-t-on  pas  vu  des  énergumènes  des- 
cendre trois  lanternes  et  y  mettre  des  cordes  neuves,  pour 
pendre  le  premier  boulanger  qui  vendrait  et  le  premier  par- 
ticulier qui  achèterait  du  pain  au-dessus  de  huit  sous  les  qua- 
tre livres? 

Au  perron,  rue  Vivienne,  foule  innombrable,  bourdon- 
nante, abjecte,  de  marchands  d'argent,  de  brocanteurs,  de 
spéculateurs  en  élections,  de  courtiers  de  vote. 

Mais  quel  est  ce  bruit?  quelle  est,  devant  le  Pavillon  du 
café  de  Foy,  cette  affreuse  mêlée  où  figurent  parmi  les  com- 
battants, avec  le  visage  en  sang  et  les  habits  en  lambeaux, 
des  ducs,  des  marquis,  des  gens  de  cour,  la  fleur  de  la  gen- 
tilhommerie?  Verres  et  bouteilles,  tables,  chaises,  tout  sert 
à  frapper,  tout  est  mis  en  pièces.  La  police  accourt,  et  l'on 
apprend  que  la  bataille  est  venue  de  ce  qu'un  habitué  a  osé 
dire  à  un  Jacobin  :  «  Vos  pareils,  voulant  apprendre  à  lire 
aux  ignorants,  ont  fait  graver  plusieurs  lettres  de  l'alphabet 
sur  leurs  omoplates.  »  Car,  ainsi  s'expriment  les  habitués  du 
Pavillon.  «  Si  leur  langue  était  généralement  parlée,  il  fau- 
drait composer  un  dictionnaire  tout  nouveau.  Parmi  ces  mes- 
sieurs, le  mot  aristocrate  désigne  un  honnête  homme  qui 
chérit  son  pays  et  qui  le  lui  prouve  en  contractant  des  dettes 
qu'il  ne  paye  pas,  en  calomniant  toute  la  journée  ceux  à  qui 
la  vénération  d'un  srrand  peuple  offre  des  hommages  mérités; 
le  mot  canaille  s'applique  à  tous  ceux  qui  passent  leur  vie  à 
cultiver  les  champs  ou  les  arts,  et  qui,  sous  la  laine  qui  les 
couvre,  ont  l'impudence  de  penser  qu'il  suffit  d'être  bon 
époux,  bon  père,  bon  fils  et  bon  ami,  pour  être  un  homme 
comme  il  faut.  Les  habitués  de  la  Rotonde  vous  diront  que 
les  assignats  sont  des  chiffons,  des  billets  semblables  à  celui 
de  La  Châtre,  et  croiront  faire  beaucoup  d'honneur  à  la  na- 
tion en  la  comparant  à  Ninon  de  Lenclos.  Observez  néan- 
moins que  ces  messieurs,  par  délicatesse,  ne  payent  jamais 
en  argent.  » 

Tel  est,  resserré  mais  fidèlement  reproduit,  le  tableau  que 
donne  de  Paris,  pendant  les  élections  de  1791,  le  Babillard, 
feuille  dans  la  nuance  feuillantine,  et  créée  tout  exprès  pour 
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épier  les  mouvements  de  l'opinion  publique,  faire  le  tour  des 
conversations  et  écouter  aux  portes. 

Brissot,  on  Ta  vu,  figurait  parmi  les  candidats  parisiens  : 
sa  candidature,  la  plus  importante  de  toutes,  la  plus  sonore, 
celle  qni  éveillait  le  plus  d'espérances  ou  répandait  le  plus 


de  craintes,  fut  la  seule  qui  donna  lieu  à  une  lutte  animée. 
Le  passé  de  Brissot  ne  fournissait  malheureusement  que  trop 
matière  à  la  censure  :  des  mains  cruelles  s'appesantirent  sur 
lui;  on  évoqua,  pour  l'en  accabler,  les  souvenirs  de  sa  jeu- 
nesse,   son   séjour  de    Londres,    ses    liaisons    d'autrefois 


DE     PASTORET 


avec  d'impurs  libellistes,  toute  une  vie  de  misère  mal  sup- 
portée, et  d'aventures.  Morande,  un  de  ces  serpents  sur  les- 
quels on  risque  de  poser  le  pied  quand  on  marche  dans  l'om- 
bre, se  dressa  tout  à  coup  contre  lui  et  le  mordit  jusqu'au 
Hang.  Il  reprocha  au  fils  du  pâtissier  de  Chartres  de  s'être 
donné,  afin  de  se  faire  passer  pour  noble  sans  doute,  le  nom 


de  Warville  qui  ne  lui  appartenait  pas;  il  le  dénonça  comme 
ayant  pris  part  à  la  publication  d'un  pamphlet  obscène,  le 
Diable  dans  un  bénitier;  il  lui  demanda  compte  de  son  livre 
la  Propriété  c'est  le  vol;  il  l'accusa  d'avoir  enlevé  15  0C0  li- 
vres à  un  nommé  Desforges,  en  l'associant  à  une  entreprise 
frauduleuse  ;  il  cria,  d'une  voix  méprisante  :  «  Lorsque  Bx's- 
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sot  quitta  Londres,  avait-il  payé  les  15  ou  1600  livres  qu'il 
devait  à  M.  Swinton  et  pour  lesquelles  il  a  été  poursuivi  à 
Boulogne?  Le  tapissier  Baxter  était-il  payé?  Brissot  avait-il 
payé  le  propriétaire  de  sa  maison  ?  avait-il  payé  son  papetier  ? 
n'avait-il  pas  eu  une  saisie  pour  les  impôts?  avait-il  des  re- 
çus de  sa  cuisinière,  de  son  boulanger,  de  son  boucher?»  Et 
ailleurs,  le  cynique  pamphlétaire  insinuait  que  les  écrits  de 
Brissot  sur  les  colonies  avaient  été  imprimés  aux  frais  des 
émissaires  du  gouvernement  anglais. 

Brissot  publia  une  réponse  à  laquelle  il  mit  pour  épigra- 
phe ce  passage  de  Sterne  :  «  Revenge  from  some  baneful  cor- 
ner shall  level  a  taie  of  dishonour  at  thee  —  Thy  characler 
shall  bleed  on  every  side  of  il  —  Thy  failh  questioned  —  Thy 
Works  belied  —  Thy  learning  trampled  on.  »  II  commençait 
en  ces  termes  :  «  Je  suis  né  en  ^Vô*.  Le  méprisable  gazetier 
qui,  pendant  cinq  ans,  a  dégoûté  ses  lecteurs  avec  son  rabâ- 
chage sur  les  fourneaux  de  mon  père,  aurait  sans  doute  aussi 
plaisanté  sur  l'enclume  avec  Démosthène,  sur  le  tire-pied 
avec  Amyot  et  le  poëte  Rousseau,  sur  les  fosses  à  tanneur 
avec  Massillon,  sur  les  couteaux  avec  Diderot.  »  Il  expliquait 
ensuite  que,  s'il  avait  pris  le  nomade  Warville,  c'était  pour 
se  distinguer  des  autres  membres  de  sa  famille,  conformé- 
ment du  reste  à  un  usage  de  son  pays;  que  Ouarville  était 
le  nom  d'un  village  où  son  père  possédait  quelques  terres,  et 
dans  lequel  il  avait  changé  l'O  en  W,  par  anglomanie.  On  le 
rendait  responsable  de  15  000  livres  perdues  par  Desforges 
dans  l'entreprise  avortée  du  Lycée  :  c'était  lui  faire  un  crime 
de  ce  qui  n'était  qu'un  malheur.  Lui-même  il  avait  été  pres- 
que écrasé  sous  les  ruines,  et  si  son  associé  eût  pu  légitime- 
ment se  plaindre,  aurait-il  gardé  le  silence  depuis  sept  ans 
que  les  tribunaux  lui  étaient  ouverts?  On  l'accusait  d'être 
vendu  aux  puissances  étrangères  :  calomnie  banale  !  Grotius, 
Hogerbeets,  le  vénérable  Barnevelt,  étaient  vendus,  eux  aussi, 
en  d'autres  temps  et  dans  un  autre  pays,  aux  Français,  que 
le  peuple  haïssait!  «;  Je  n'achète  ni  terre  ni  maison;  je  n'ai 
ni  équipage  ni  valet;  je  n'ai  point  de  caisse,  point  de  porte- 
feuille, et  mon  domestique  lacédémonien  ne  peut  tenter  per- 
sonne. »  Quant  à  son  agresseur,  il  le  flétrissait  d'un  mot, 
d'un  seul  mot  :  «  S'il  est  quelqu'un  qui  connaisse  Morande 
et  ne  le  méprise  pas,  qu'il  se  lève  !  » 

Morande  répliqua  par  d'obscènes  récits,  par  des  sarcas- 
mes, par  des  injures,  mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  par  des 
faits.  Il  produisit,  comme  pièces  justificatives,  des  lettres  de 
M.  d'Aspremont  à  Brissot,  desquelles  il  résultait  que  ce  der- 
nier avait  employé  pour  ses  besoins  personnels,  étant  à  Lon- 
dres, l'argent  qu'il  avait  fait  donner  à  Desforges  pour  une 
entreprise  qui  n'exista  jamais  que  sur  le  papier. 

Ainsi  harcelé,  Brissot  ne  manqua  ni  de  défenseurs  ni  d'a- 
mis. Manuel  plaida  sa  cause  avec  une  vivacité  extrême  ;  un  de 
ses  admirateurs,  nommé  Mentelle,  écrivit  dans  la  Chronique 
de  Paris  :  «  Je  jure  sur  mon  honneur  et  sur  ce  que  je  ré- 
vère de  plus  sacré,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  au  monde 
un  homme  plus  vîrtueux,  plus  honnête,  d'une  probité  plus 
intacte  que  M.  Brissot.  » 

Malheureusement,  les  accusations  de  Morande  avaient 
trouvé  dans  le  Babillard  un  écho  qui  leur  donnait  un  reten- 
tissement funeste.  Il  existait  alors  une  feuille-affiche,  qui 
chaque  jour,  sous  le  titre  de  Chant  du  Coq,  envahissait  tous 
les  murs  de  Paris  :  cette  feuille  fut  réunie  au  Babillard;  de 
sorte  que  Brissot  eut  contre  lui  la  triple  puissance  du  pam- 
phlet, du  journal  et  du  placard. 

Pour  prouver  qu'il  était  honnête  homme,  pour  prouver 
qu'étant  président  du  diflrict  des  filles  Saint-Thomas,  il  n'a- 
vait point  retenu  580  livres  dues  à  la  caisse,  il  fut  condamné 


à  l'humiliation  de  produire  des  certificats,  dont  on  contesta 
la  valeur,  et  auxquels  furent  opposés  des  chiffres,  des  dates, 
des  comptes  de  recouvrements  :  triste  guerre  !  Il  est  des 
luttes  telles,  que,  vaincu  ou  vainqueur,  on  en  sort  la  rougeur 
sur  le  front  !  Sans  compter  que  la  violence  du  langage  ré- 
pondait, chez  les  assaillants ,  à  celle  de  leur  animosité. 
«  Vous  avez  dit,  criaient  à  Brissot  ses  adversaires  du  Babil- 
lard, que  les  murs  de  Paris  étaient  salis  par  les  affiches 
du  Chant  du  Coq  :  cela  se  peut,  car  elles  ont  porté  votre 
nom.  » 

Tout  cela  ne  pouvait  manquer  de  faire  impression  sur  l'as- 
semblée électorale  :  appelée,  dans  une  de  ses  premières  séan- 
ces, à  choisir  entre  Pastoret  et  Brissot,  elle  donna  quatre 
cent  cinquante  voix  au  premier,  et  au  second  cent  soixante- 
neuf  seulement.  Mais  ni  lui  ni  ses  amis  ne  se  découragèrent . 
S'il  faut  en  croire  une  assertion  de  Brissot,  un  des  chefs  de 
la  coalition  qui  lui  était  opposée  aurait  dit  :  //  arrivera,  on 
l'a  calomnié  trop  tôt.  Le  fait  est  qu'il  finit  par  arrivrr. 

Paris  avait  vingt-quatre  députés  à  élire.  Les  candidats  qui 
triomphèrent  furent  : 

Garan  de  Goulon,  président  du  tribunal  de  cassation  ; 

Lacépède,  le  continuateur  de  Buffon  ; 

Pastoret  ; 

Gérutti,  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise; 

Beauvais,  médecin; 

Bigot  de  Préameneu,  juge; 

Gouvion,  major  général  de  la  garde  nationale; 

Broussonet,  secrétaire  de  la  Société  d'agriculture; 

Cretté,  cultivateur  ; 

Dugny,  administrateur  du  département; 

Gorguereau,  juge;  , 

Thorillon,  ancien  procureur  au  Gliâtelet; 

Brissot  ; 

Filassier; 

Hérault  de  Séchelles; 

Mulot; 

Godard,  homme  de  loi; 

Quatremère-Quincy  ; 

Ramon  ; 

Robin,  juge  ; 

Debry,  administrateur  du  département  ; 

Gondorcet  ; 

Treilli-Pardailhan,  administrateur  du  département; 

Monneron,  négociant. 

Les  deux  seuls  noms  qui,  dans  cette  hste,  eussent  une  si- 
gnification politique  bien  marquée  —  Hérault  de  Séchelles 
étant  encore  peu  connu  —  étaient  ceux  de  Brissot  et  de 
Gondorcet  ;  et  rien  ne  faisait  mieux  qu'un  tel  résultat  ressor- 
tir ce  qu'a  de  trompeur  le  système  de  l'élection  à  deux  de- 
grés, il  s'en  fallait  de  beaucoup,  en  effet,  que  Paris  appartînt 
à  l'opinion  constitutionnelle,  et  pourtant  c'était  cette  opinion 
qui  prévalait  dans  le  choix  des  représentants  de  Paris.  Ma- 
rat  se  mit  à  décrier  les  décisions  du  scrutin  avec  sa  brutalité 
ordinaire  :  Gérutti  ?  caméléon  subtil,  disciple  achevé  de 
Loyola.  —  Gomion?  âme  damnée  de  Lafayette.  —  Bigot  ? 
esculape  en  quête  de  patients,  devenu  d'abord  juge  de  paix 
par  un  vain  babil,  puis  père  conscrit  par  l'intrigue.  — Brous- 
sonet? mauvais  singe  de  Pastoret.  —  Et  Pastoret?  «  Douce- 
reux intrigant,  au  regard  faux,  au  poil  roux,  qu'on  avait  vu, 
en  I78iî,  laisser  ses  sabots  à  la  porte  du  musée  de  la  rue 
Dauphine,  pour  y  jouer  le  rôle  d'apprenti  poëte  et  de  gar- 
çon bel  esprit....  »  Quant  à  Brissot,  à  qui  Marat  ne  pouvait 
pardonner  d'avoir  été  l'ami  de  Lafayette  :  c  Souviens-toi,  lui 
criait-il,   de  la  fable    du  Singe  et   du    Ghat.    Tu   éprouves 
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le  sort  de  tous  les  hommes  à  caractère  indécis.  Les  patriotes 
clairvoyants  n'ont  point  de  confiance  en  toi,  et  les  ennemis 
de  la  patrie  te  détestent.  » 

Les  élections  de  province  eurent  peu  de  retentissement,  et, 
néanmoins,  un  caractère  fort  remarquable.  Le  mouvement 
naturel  des  choses,  des  idées,  des  passions  amenait  aux  af- 
faires toute  une  nouvelle  classe  d'hommes.  Là  où  le  règne 
de  l'épée  avait  fini,  celui  de  la  parole  avait  commencé  :  dans 
les  élections  de  1791,  les  avocats  dominèrent.  Être  jeune, 
hardi,  avoir  une  vive  éloquence,  s'être  fait  connaître  comme 
interprète  ou  défenseur  de  la  loi,  c'était  mériter  les  suffrages 
du  peuple,  en  attendant  l'épreuve.  Le  nombre  des  hommes 
de  loi  (jui  se  virent  alors  portés  au  pouvoir  par  le  flot  de  l'o- 
pinion fut,  toute  proportion  gardée,  immense.  La  Gorrèze, 
par  exemple,  en  fournit  cinq,  sur  sept  députés,  et  l'Aveyron 
sept  sur  neuf  II  y  eut  des  départements  où,  comme  dans  ce- 
lui de  l'Ârdèche,  on  compta  autant  d'hommes  de  loi  élus 
qu'il  y  avait  de  députés  à  élire. 

Le  clergé  constitutionnel  fut  largement  récompensé  de  son 
adhésion  au  culte  de  ia  patrie  ;  il  eut  pour  principaux  repré- 
sentants :  K  ' 

Font,  évèque  de  l'Ariége; 

Huguet,  évoque  de  la  Creuse; 

Pontard,  évèque  de  la  Dordogne; 

Lefessier,  évèque  de  l'Orne  ; 

Fauchet,  évèque  du  Calvados; 

Le  violent  capucin  Chabot  ; 

L'évangélique  Lamourette. 

Les  représentants  de  l'armée  furent  : 

Dupetit-BoLS,  colonel  au  16*  régiment  de  dragons; 

Crublier  d'Aubeterre,  lieutenant-colonel  au  corps  royal  du 
génie  ; 

Aubert  Dubayet ,  capitaine  au  13'  régiment  d'infan- 
terie; 

Théodore  Lameth,  colonel  au  7'  régiment  de  cavalerie,  et 
frère  des  deux  Lameth,  un  moment  si  populaires; 

Lacuée,  capitaine  au  régiment  Dauphin  ; 

Le  colonel  de  dragons  Jaucourt; 

Et  enfin  les  deux  Carnot,  tous  les  deux  capitaines  au  corps 
royal  du  génie,  et  qui  furent  nommés  l'un  et  l'autre  par  le 
Pas-de-Calais,  berceau  de  la  sombre  grandeur  de  Robes- 
pierre. 

Au  groupe  des  hommes  qu'attendait  une  destinée  éclatante 
ou  orageuse,  l'Hérault  fournit  Cambon;  la  Moselle,  MerUn 
de  ThionviUe;  l'Auvergne,  Couthon;  la  Corse,  Arena  etPozzo- 
di-Borgo. 

Mais  à  la  Gironde  il  était  résen'é  de  donner  son  nom  au 
parti  célèbre  qui  domina  sous  l'Assemblée  législative.  Les 
douze  députés,  encore  obscurs,  que  la  Gironde  nomma 
étaient  : 

Barennes,  homme  de  loi; 

Ducos,  négociant; 

Servière,  juge; 

Vergniaud,  administrateur  du  département; 

Guadet.  président  du  tribunal  criminel; 

.Journu-Aubert,  négociant  ; 

Lacombe,  curé  de  Saint-Paul  de  Bordeaux; 

Gensonné,  membre  du  tribunal  de  cassation; 

Sers,  né;^ociant  ; 

Jay,  administrateur  du  département; 

LafTon-Ladebat,  cultivateur  ; 

Grangeneuve,  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Bordeaux. 


Tandis  qu'ainsi,  par  toute  ia  France,  l'esprit  nouveau  pré- 
parait son  triomphe,  il  présidait,  non  loin  de  Paris,  à  une 
cérémonie  d'un  charme  triste  et  puissant.  Dans  la  vallée  de 
Montmorency,  près  d'une  chaumière  où,  aujourd'hui  encore, 
l'on  s'arrête  d'un  air  pensif  et  le  cœur  ému,  il  est  un  vieux 
bois  de  châtaigniers  qu'aimait  Jean-Jacques.  Ce  fut  là  que, 
le  25  septembre  1791,  les  habitants  du  lieu  dressèrent  au 
philosophe  de  Genève  un  monument  solitaire  comme  son 
génie.  En  présence  de  la  foule  attendrie  des  villageois  et  sous 
les  auspices  de  deux  vieillards  qu'avait  affectionnés  le  pauvre 
ermite,  on  forma,  de  quelques  pierres  l'une  sur  l'autre  entas- 
sées, une  espèce  d'autel,  à  la  façon  des  ancêtres;  au-dessus, 
le  buste  du  grand  homme,  et,  à  l'endroit  où  il  avait  coutume 
de  s'asseoir,  cette  simple  inscription  :  Ici  Jean-Jacques  Rous- 
seau aimait  à  se  reposer.  On  laissa  ses  cendres  à  Ermenon- 
ville :  le  Panthéon  n'eut  que  sa  statue. 

Cependant,  les  élus,  de  chaque  point  de  la  France,  arri- 
vaient à  Paris  :  ce  fut  le  samedi  1"  octobre  1791  qu'ils  se 
réunirent  pour  la  première  fois,  au  nombre  de  quatre  cent 
trente-six,  sous  la  présidence  de  Batault,  doyen  d'âge.  Le 
premier  pas  de  cette  assemblée,  depuis  si  fougueuse,  fut  ti- 
mide :  de  préférence  à  Garan  de  Gouion,  que  désignait  à  ses 
suffrages  une  réputation  de  patriote  résolu,  elle  nomma  pour 
président  le  constitutionnel  Pastoret.  Ducastel  obtint  la  vice- 
présidence;  et  François  de  Neufchâteau,  Garan  de  Gouion, 
Cérutti,  Lacépède,  Condorcet,  Guyton-Morveau,  furent  dé- 
signés comme  secrétaires. 

Le  4  octobre,  l'Assemblée  législative  se  trouva  constituée 
d'une  manière  définitive  ;  sa  vie  politique  commença. 

Combien  la  scène  avait  changé  depuis  la  convocation  des 
États  généraux,  et  quels  autres  acteurs  !  Il  n'y  avait  plus  ici 
d'hommes  à  grands  titres  ou  à  grands  noms,  plus  de  per- 
sonnages féodaux,  plus  de  fronts  chauves,  plus  de  têtes  blan- 
ches. On  se  demandait  avec  une  curiosité  tragique  les  noms 
de  ces  nouveaux  venus;  dans  leurs  regards  étincelants  d'ar- 
deur, dans  leur  vive  contenance,  sur  leurs  visages  sans  rides, 
on  cherchait  l'avenir.  Qu'ils  étaient  jeunes  1  Mais  la  Révolu- 
tion était  jeune,  elle  aussi.  Cette  concordance  remplissait 
d'espoir  ceux  qui  ne  songeaient  qu'à  aller  en  avant  ;  elle  rem- 
pUssait  d'effroi  ceux  qui  à  tout  prix  auraient  voulu  s'arrêter. 

Quant  aux  hommes  de  cour,  ils  aimaient  à  se  persuader 
qu'après  avoir  enfanté  une  assemblée  telle  que  la  Consti- 
tuante, la  France  avait  dû  se  seutir  épuisée  ;  ils  ne  pouvaient 
croire  que  d'obscurs  robiils,  des  talents  imberbes,  des  célé- 
brités de  village,  portassent  bien  loin  un  fardeau  sous  lequel 
on  avait  vu  Mirabeau  lui-même  chanceler.  Et  puis,  quelle 
était  la  fortune  de  tous  ces  gens  là  ?  Organe  fidèle  des  dédains 
de  la  cour,  le  comte  de  La  Marck  écrivait  au  comte  de  Mercy- 
Argenteau  :  «  Plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  cette  législa- 
ture n'ont  d'autres  équipages  que  des  galoches  et  des  para- 
pluies. On  a  calculé  que  ces  nouveaux  députés  ensemble  n'ont 
pas  en  biens-fonds  300  000  livres  de  revenu.  Une  telle  assem- 
blée, qui  n'en  imposera  pas  par  la  décence,  puisque  la  géné- 
rahté  des  personnes  qui  la  composent  n'a  reçu  aucune  Mu- 
calion,  qui  n'annonce  que  des  talents  médiocres,  qui  n'a  plus 
rien  à  sacrifier  au  peuple,  sans  achever  de  consommer  la  dis- 
solution totale  de  la  société  et  sans  donner  le  signal  du  sauve 
qui  peut,  une  telle  assemblée,  dis-je,  ne  peut  obtenir  ni  la 
considération,  ni  la  confiance,  ni  la  faveur  du  public.  »  Il- 
lusions I  Illusions  I 

La  séance  du  4  octobre  fut  consacrée  à  la  solennité,  éter- 
nellement décevante,  des  serments.  Ce  fut  d'abord  le  serment 
de  vivre  lihre  ou  mourir  que,  d'un  mouvement  spontané,  de- 
bout, la  tète  découverte,  et  aux  applaudissements  redoublés 
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des  tribunes,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  prêtèrent  en- 
semble. Vint  ensuite  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution. 
Une  commissiott  de  douze  vieillards  eut  charge  d'aller  cher- 
cher, en  grande  pompe,  le  livre  de  la  loi.  Apporté  par  l'ar- 
chiviste Camus,  il  fut  déposé  sur  la  tribune,  et  chaque  dé- 
puté, à  son  tour,  les  mains  appuyées  sur  ce  contrat  national, 
jura  de  lui  être  à  jamais  fidèle.  Ils  jurèrent  tous,  même  ceux 
qui,  dans  le  secret  de  leur  cœur,  brûlaient  d'éteindre  les  con- 
quêtes de  l'esprit  nouveau,  et  ceux  qui  déjà,  au  risque  d'af- 
freuses tempêtes,  s'étaient  déclarés  contre  l'acte  constitution- 
nel! Us  jurèrent  tous,  même  les  républicains  bien  connus, 
même  Condorcet  et  Brissot! 

Cette  cérémonie  terminée,  Cérutti  se  leva  et  dit  : 

«  Quatre  cent  quatre  vingt- douze  députés  viennent  d'ap- 
puyer leurs  mains  sur  l'évangile  de  la  Constitution.  Ils  ont 
juré  de  la  défendre  et  de  la  maintenir  jusqu'à  leur  dernier 
soupir.  Je  demande  que  nous  rendions  hommage  à  ceux  de 
qui  nous  tenons  cet  immortel  bienfait.  Investis  par  une  ar- 
mée menaçante,  ils  l'ont  repoussée  et  soumise.  Entourés  de 
ruines  et  de  tempêtes ,  ils  ont  par  leurs  travaux  ramené 
l'ordre  et  le  calme.  Quel  sénat  de  Rome  ou  de  Grèce,  quel 
parlement  britannique,  quel  congrès  américain  a  opéré  de  si 
grandes  choses,  en  si  peu  de  temps,  au  milieu  de  tant  d'ob- 
stacles, et  avec  aussi  peu  d'imperfections  !  A  mesure  que  les 
temps  vont  se  projeter  sur  leur  ouvrage,  combien  leur  nom 
va  grandir  ! . . .  Héritiers  de  leurs  travaux  immenses ,  c'est  à 
nous  de  proclamer  le  premiier  acte  de  la  reconnaissance  fran- 
çaise. » 

Députés  et  spectateurs  applaudirent  à  plusieurs  reprises  ; 
la  motion  fut  unanimement  adoptée  ;  on  décida  que  le  dis- 
cours serait  imprimé  officiellement  et  envoyé  dans  toute  la 
France...;  mais  la  Révolution  n'entendait  pas  t'arrâler  là  : 
on  s'en  aperçut  bien  vite! 

Les  premiers  rapports  du  roi  et  de  l'Assemblée  eurent  un 
caractère  particulier  d'aigreur.  Le  principe  républicain  et  le 
principe  monarchique  en  étaient  déjà  à  se  mesurer.  La  dé- 
putation  qui,  conduite  par  Ducastel,  allait  annoncer  au  roi 
la  constitution  du  Corps  législatif,  trouva  sur  son  passage, 
comme  pour  lui  barrer  le  chemin,  le  ministre  de  la  justice, 
et  fut  obligée  d'insister  pour  être  introduite  chez  le  prince 
immédiatement.  «  Quels  sont  les  noms  de  ces  messieurs?  » 
demanda  Louis  XVI  à  Ducastel,  lorsqu'ils  entrèrent,  «  en 
usant  ainsi  à  l'égard  des  représentants  du  souverain,  selon  la 
remarque  amère  du  journal  de  Prudhomme ,  comme  il  avait 
coutume  de  faire  envers  les  valets  présentés  à  la  cour.  »  Avec 
une  affectation  de  simplicité  lacédémonienne ,  Ducastel  dit  : 
«  Sire,  l'Assemblée  est  définitivement  constituée  :  elle  nous 
a  députés  pour  en  instruire  Votre  Majesté  ;  »  et ,  non  moins 
laconique ,  Louis  XVI  répondit  :  «  Je  ne  pourrai  vous  voir 
que  vendredi.  » 

Cette  scène,  rapportée  par  Ducastel  à  ses  collègues,  les 
émut  d'une  indignation  hautaine ,  qui ,  dans  la  séance  du 
5  octobre,  éclata  en  coups  imprévus.  Un  membre  s'étant 
avisé  d'appeler  le  Corps  législatif  et  le  roi  des  pouvoirs  égaux, 
on  le  force  à  se  rétracter  :  c'est  indépendants  l'un  de  l'autre 
qu'il  voulait  dire.  Nouvelle  explosion.  L'abbé  Audran  crie  au 
blasphème  1  Est-ce  que  la  Constitution  ne  place  pas  le  roi 
sous  la  dépendance  du  Corps  législatif? 

Un  député,  dont  le  nom,  ignoré  maintenant,  aura  plus 
tard  une  illustration  redoutée,  se  lève  alors.  Il  parait  faible, 
il  est  infirme ,  et  la  douceur  forme  le  trait  dominant  de  sa 
physionomie.  Combien  rude  néanmoins  est  son  langage  ! 
«  Pourquoi  le  mot  Sire?  il  signifie  Seigneur.  —  Pourquoi  le 
mot  Majesté!'  Il  n'y  a  de  majesté  que  celle  de  Dieu  et  celle 


du  peuple.  —  Que  lorsque  le  roi  se  présentera,  tous  le  re- 
çoivent debout  et  découverts,  à  la  bonne  heure!  mais  dès  qu'il 
sera  arrivé  au  bureau,  que  chacun  ait  la  faculté  de  s'asseoir. 
—  A  quoi  bon,  pour  le  pouvoir  exécutif,  un  fauteuil  d'or, 
un  trône  ?  Ce  sera  certes  l'honorer  assez  que  de  lui  céder  par 
déférence  le  fauteuil  de  celui  qui  préside  aux  délibérations 
des  représentants  du  peuple.  Lui,  il  est  le  roi  des  Français, 
et  c'est  ainsi,  seulement  ainsi,  qu'il  faut  qu'on  l'appelle.  » 

Des  applaudissements,  qui  durèrent  plusieurs  minutes, 
prolongèrent  l'impression  produite  par  cette  vive  sortie.  Le 
public  des  galeries  était  charmé,  l'Assemblée  enivrée  d'or- 
gueil :  le  discours  de  Couthon  fut  à  l'instant  même  con- 
verti en  décret.  Or,  comme  sur  un  des  articles  l'épreuve  du 
vote  semblait  douteuse  :  t  C'est  que  les  membres  de  la 
droite  ont  prétendu  ne  pas  entendre,  »  s'écria  Lacroix.  Et 
aussitôt  ceux-ci  de  répondre  indignés  :  «  Nous  vous  prouve- 
rons que  nous  sommes  de  bons  et  peut-être  de  meilleurs  pa- 
triotes que  vous.  »  Le  journal  du  temps  qui  rapporte  cette 
circonstance  caractéristique  ajoute  :  «  Puisse  le  corps  con- 
stituant être  le  seul  qui  ait  eu  un  côté  droit  !  » 

La  cour  fut  étonnée.  De  la  part  de  ces  plébéiens,  «  qui  ne 
possédaient  pas  en  biens-fonds  300  000  livres  de  revenu,  » 
elle  ne  s'était  pas  attendue  à  tant  d'audace  ;  mais  plus  en- 
core qu'à  la  cour,  il  y  eut  stupeur  parmi  les  anciens  consti- 
tuants. Désolés  de  se  survivre ,  tremblants  d'être  dépassés , 
ils  virent  bien  que  leurs  successeurs  entendaient  avoir,  eux 
aussi,  leur  Révolution,  et  ils  s'étudièrent  à  les  arrêter  dès  le 
premier  pas.  La  tactique  des  assemblées  leur  était  familière; 
le  jeu  des  petits  ressorts  politiques  leur  était  connu,  ils 
avaient  sur  les  nouveaux  venus,  encore  étrangers  l'un  à  l'au- 
tre, l'avantage  de  pouvoir  se  former  en  comités  sur  l'heure  et 
se  concerter  :  avec  une  activité  brûlante,  ils  employèrent  le 
soir  du  5  octobre  et  la  nuit  à  préparer  le  rappel  du  décret. 
Pastoret,  homme  de  cour  par  essence  ,  les  y  aida.  On  alla 
trouver  un  à  un  les  députés  qu'on  jugeait  accessibles  à  d'a- 
droites insinuations;  on  gourmanda  d'une  manière  affec- 
tueuse leur  inexpérience;  on  leur  fit  peur  de  la  guerre  civile 
follement  semée  en  un  puéril  débat  d'étiquette  ;  on  leur  ap- 
prit —  et  c'était  vrai  —  que ,  si  le  décret  n'était  point  rap- 
porté, le  roi  avait  résolu  de  ne  point  venir  faire  en  personne 
l'ouverture  des  séances;  on  leur  parla  de  la  confiance  qui 
disparaîtrait,  du  crédit  ébranlé,  d'une  hausse  dans  le  prix  de 
l'argent,  d'une  baisse  dans  les  fonds  publics  ;  à  plusieurs  on 
arracha  la  promesse  que,  le  lendemain,  ils  attaqueraient  le 
décret  voté  par  eux-mêmes,  et  pour  plus  de  sûreté,  on  leur  fit 
écrire  pendant  la  nuit  les  discours  qui  devaient  être  prononcés. 

Le  6,  des  groupes  nombreux  se  trouvant  rassemblés  sur  la 
terrasse  des  FeuUlants,  des  émissaires  les  parcoururent ,  di- 
sant que  le  décret  du  5  tendait  à  violer  la  Constitution ,  à 
troubler  la  France.  Le  peuple ,  à  cette  époque ,  était  réduit 
aux  abois  par  la  disette,  et  la  faim,  chez  lui,  faisait  diversion 
à  la  politique  :  il  convint  que  «  le  décret  n'était  pas  bon 
dans  les  circonstances.  » 

La  scène  se  passa  conformément  aux  dispositions  prises. 
Les  orateurs  de  la  défection  vinrent  tour  à  tour  demander 
le  rappel  du  décret  de  la  veille ,  ou  tout  au  moins  qu'on  l'a- 
journât, prétendant  : 

Vosgien,  qu'il  y  avait  déjà  perte  générale  sur  les  actions; 

Robecourt,  que  les  formes  n'avaient  pas  été  observées  ; 

Champion,  qu'il  était  puéril,  quand  les  émigrations  se 
multipliaient,  de  s'occuper  de  la  forme  d'un  fauteuil; 

Hérault  de  Séchelles,  que  l'Assemblée  ne  pouvait  se  trou- 
ver liée  par  la  décision  de  la  veille,  le  procès-verbal  n'étant 
point  clos  ; 
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Ducastel,  que  le  décret  si  piécipitamment  rendu  blessait 
les  convenances,  menaçait  le  crédit  de  la  nation,  et  devait 
être,  tout  au  moins...,  ajourné. 

Cesl  ce  qui  fut  décidé  par  un  vote,  fougueux  comme  celui 
du  jour  précédent,  et  cela  malgré  les  efforts  de  Chabot,  de  La- 
mourette,  de  Vergniaud  ,  de  ce  Yergniaud  que  personne  en- 
core ne  savait  doué  du  génie  de  l'éloquence.  Fauchet  et  Du- 
cos  avaient  demandé  la  parole,  mais  en  vain.  Derrière  les 
nouveaux  députés,   on  apercevait  d'André  et  Lameth,  glis- 


sant des  notes  qui  portaient  :  Les  ACTIONS  ONT  BAISSÉ  I 
Mensonge;  car,  à  ce  moment,  la  Bourse  n'était  pas  encore 
ouverte.  Le  public  remarquait  aussi  que  la  seconde  législa- 
ture avait  eu  la  maladresse  d'accorder  une  place  aux  mem- 
bres de  la  première,  et  que  ceux-ci  en  profitaient  pour  agir 
sur  l'Assemblée,  et  même,  s'il  en  faut  croire  les  Révolutions 
de  Paris,  pour  participer  au  vote.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
([ue  deux  tribunes  particulières  avaient  été  réservées  aux  an- 
ciens constituants,  qui,  de  là,  pouvaient  souffler  à  celui-ci 
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un  amendement,  à  celui-là  un  sophisme,  tenter  les  forts,  sé- 
duire les  simples,  effrayer  les  faibles,  en  un  mot  commander 
les  savantes  manœuvres  de  la  tactique  parlementaire.  Cela 
fut  si  bien  senti,  qu'au  bout  de  quel({ue8  jours,  le  res- 
pect de  la  Législative  à  l'égard  de  ses  devanciers  se  trou- 
vant à  bout  de  scrupules ,  les  deux  tribunes  furent  suppri- 
mées. 

La  rétractation  du  6  octobre  discrédita  l'Assemblée  et  enfla 
d'une  joie  méprisante  le  cœur  des  courtisans.  Voici  ce  qu'à 
cet  égard  le  comte  de  l..a  Marck  mandait  au  comte  de  Mercy- 
Argenteau  :  <  A  mon  départ  de  Paris,  la  disposition  du  pu- 

I 


blic  paraissait  plus  favorable  à  la  cour  qu'elle  ne  l'avait  été 
depuis  longtemps.  L'Assemblée  législative,  qui  avait  cru  se 
populariser  en  essayant  par  un  de  ses  décrets  de  dégrader 
encore  davantage  la  dignité  royale,  s'était  vue  aussitôt  con- 
trainte de  revenir  sur  ce  décret,  qui  avait  universellement 
déplu.  La  garde  nationale  même  a  insulté  plusieurs  députés, 
et,  parmi  ceux-ci,  il  s'en  est  trouvé  un  assez  bêle  pour  s'en 
plaindre  hautement  à  la  tribune,  et  dire  qu'on  les  appelait 
des  va-nu-pieds.  » 

Toujours  est-il  que  la  séance  royale,  qui  eut  lieu  le  7,  fut 
pour  la  cour  un  véritable  triomphe.  Par  suite  de  la  révoca- 

7^ 
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tion  du  décret,  un  magnifique  fauteuil  à  fleurs  de  lis  d'or 
brillait  sur  l'estrade.  Dès  que  Louis  XVI  parut,  tous  les  dé- 
putés se  levèrent,  et  un  grand  cri  de  Vive  le  roi!  salua  sa 
présence  L'union  entre  les  pouvoirs,  l'union  entre  les  di- 
verses classes  de  citoyens ,  tel  fut  le  thème  de  son  discours 
auquel  le  président  Pastoret  répondit  par  une  harangue  dont 
la  phrase  suivante  résume  l'esprit  :  «  Vous  avez  besoin  d'être 
aimé  des  Français,  disiez-vous  il  y  a  quelques  jours  dans  ce 
temple  de  la  patrie.  Et  nous  aussi,  nous  avons  besoin  d'être 
aimés  de  vous.  »  Quand  le  roi  se  retira,  les  acclamations  re- 
tentirent de  nouveau,  mais  il  s'y  mêla  quelques  cris,  précur- 
seurs de  noirs  orages.  Chabot  cria  :  Vive  la  nation! 

Le  soir,  on  donnait,  au  Théâtre -Italien,  les  Chasseurs  ella 
Laitière.  Le  roi  y  alla,  tenté  qu'il  était  de  connaître  le  senti- 
ment public  ;  il  y  alla  accompagné  de  toute  sa  famille,  et  on 
l'acciieillit  avec  enthousiasme.  Les  spectateurs  furent  sur- 
.tout  ravis  de  la  grâce  naïve  que  le  petit  Dauphin  mettait  à 
imiter,  dans  ses  préoccupations  d'enfant,  les  gestes  de  l'ac- 
teur qui  le  charmait.  De  toutes  les  parties  de  la  salle  il  s'é- 
leva pour  lui,  pour  sa  tante ,  pour  sa  mère,  des  vœux,  qui 
ne  devaient  pas  être  exaucés!  Mais  l'illusion  est  douce  aux 
âmes  souffrantes.  Voyant  couler  sur  quelques  visages  des 
larmss  d'attendrissement,  Louis  XVI,  une  fois  encore,  se 
sentit  heureux,  et  se  mit  à  pleurer. 


CHAPITRE    II 

LES    CIRONDINS 

A  Révolution    s'était   développée  avec   tant  de 
'  fougue,  que  les  démocrates  de  la  première  as- 
semblée étaient  devenus  les  aristocrates  de  la 
seconde. 

Le  côté  droit,  dans  la  Législative,  était  ce 
parti  des  Lameth  qui ,  dans  la  Constituante ,  avait  formé  le 
côté  gauche.  Là  siégeaient,  le  front  chargé  de  soucis  et  l'âme 
troublée,  Ramon,  Jaucourt,  Lebrun,  Beugnot,  Becquet,  Gi- 
rardin,  Vaublanc,  Lafon-Ladebat ,  Vimar,  Mathieu  Dumas. 
Sur  sept  cent  trente  députés  dont  se  composait  la  Législative, 
le  parti  de  la  constitution  en  comptait  cent  soixante. 
En  face  étaient  les  novateurs. 
Au  centre  étaient  les  timides . 

De  quel  côté  devaient  naturellement  pencher  ceux-ci?  Du 
côté  où  se  révélerait  la  force.  Or,  en  révolution,  la  force,  c'est 
le  mouvement. 

Les  novateurs  avaient  d'ailleurs  pour  eux  une  puissance, 
bien  difficile  à  contre-balancer  là  où  la  parole  commandait 
aux  événements  :  ils  avaient  pour  eux  l'éloquence.  Orateur 
moins  nerveux  que  Mirabeau,  Vergniaud  avait  quelque  chose 
de  plus  éblouissant,  peut-être.  Guadet  lançait  ses  pensées 
comme  un  sagittaire  habile  lance  ses  flèches.  Le  Provençal 
Isnard  semblait  homme  à  mettre  le  feu  à  l'histoire  par  des 
discours  où  se  reflétait  le  soleil  étincelant  de  son  pays. 
Gensonné,  plus  froid,  n'entraînait  pas;  mais  il  savait  s'em- 
parer de  son  auditoire ,  à  force  de  subtilité  et  de  finesse. 
Condorcet  ne  parlait  presque  jamais  à  la  tribune  et  parlait 
peu  en  conversation  ;  mais  il  fallait  compter  avec  son  silence 
plein  de  pensées  :  c'était  le  Sieyès  des  républicains.  Quant 
à  Brissot,  il  avait  un  esprit  qui  touchait  à  toutes  les  agita- 
tions, et  une  voix  qui  montait  dans  le  bruit  de  tous  les 
orages. 


Le  côté  gauche,  que  des  passions  actives,  le  désir  de  pa- 
raître, l'ambition  du  pouvoir,  et  la  haine  naturelle  de  l'intel- 
ligence pour  les  supériorités  de  convention  poussaient  sur 
une  pente  au  bout  de  laquelle  étaient  la  République  et  la 
guerre,  le  côté  gauche  présentait,  on  le  voit,  un  concours  de 
talents  audacieux  qui  ne  pouvait  manquer  de  prévaloir,  et  sur 
la  modération  terne  des  Constitutionnels,  et  sur  les  incerti- 
tudes du  centre. 

L'Assemblée  nouvelle  avait ,  comme  la  précédente,  son 
triumvirat  des  opinions  extrêmes.  Le  génie  inquiet  et  rude  des 
Jacobins  s'y  personnifiait,  malheureusement  avec  plus  de  vio- 
lence que  d'éclat,  dans  Merlin  de  Thionville,  Chabot  et  Bazira. 

A  l'exception  de  Lecointre,  dont  la  présence  rappelait  le  trop 
fameux  repas  des  gardes  à  Versailles  ;  à  l'exception  de  Fauchet 
et  de  Thuriot,  en  qui  revivait  le  souvenir  de  la  Bastille  con- 
quise, nul,  au  côté  gauche,  n'avait  son  nom  dans  le  passé  de 
la  Révolution;  et  à  quelques-uns  eUe  ne  réservait  qu'un  rôle 
tardif  :  témoin  Gouthon,  le  formidable  paralytique;  témoin 
Carnot,  le  futur  organisateur  de  la  victoire,  et  Cambon,  le  fu- 
tur homme  d'État  du  papier -monnaie,  et  l'Alsacien  Ruhl, 
philosophe  sombre,  républicain  des  temps  antiques,  qui  devait 
se  tuer  le  jour  où  il  deviendrait  impossible  à  la  République  de 
vivre. 

Une  assemblée  pareille  n'était  certes  pas  à  dédaigner.  Mais 
comme  on  ne  la  connaissait  point  encore  et  qu'elle  ne  se  conj- 
naissait  point  elle  même,  comme  on  y  cherchait  en  vain  dep 
noms  déjà  illustres,  comme  enfin  son  premier  pas  avait  été 
un  faux  pas,  tous  les  partis  furent  un  moment  d'accord  pour 
rendre  contre  elle  un  arrêt  méprisant.  «  La  pièce  n'est  plus 
jouée  que  par  des  doublures,  »  disaient  les  gens  de  cour,  et  ils 
se  réjouissaient  d'apprendre  que  les  tribunes  étaient  ordinaire- 
ment dégarnies.  De  leur  côté,  les  Lameth,  Duport,  Beaumetz, 
et  plusieurs  autres  des  anciens  législateurs ,  fiemblaient ,  selon 
le  témoignage  de  Dumouriez,  ne  se  tenir  à  Paris  que  pour  toui;- 
ner  leurs  successeurs  en  ridicule  ;  et  voici  de  quelle  manière, 
deux  semaines  après  son  installation,  la  Législative  était  ju- 
gée par  Marat  : 

e  Jusqu'à  présent,  la  nouvelle  législature  ne  s'est  annoncée 
que  comme  un  corps  d'hommes  bornés,  inconséquents,  versa- 
tiles, ineptes,  que  quelques  fripons  adroits  mènent  par  le  nez, 
en  leur  donnant  le  change  au  moyen  de  distinctions  subtiles, 
ou  en  leur  faisant  peur  de  certains  fantômes  comme  à  des  en- 
fants. » 

Ce  mépris  ne  devait  pas  tarder  à  faire  place  au  ressenti- 
ment, à  la  popularité,  à  la  haine,  à  la  peur;  et, en  attendant, 
la  décadence  de  l'ancien  parti  dominant  devenait  plus  visible 
de  jour  en  jour.  Tandis  que  les  meneurs  républicains  tenaient 
à  Auteuil,  dans  une  maison  louée  par  Duchatelet,  l'ami  in- 
time de  Condorcet,  des  conciliabules  auxquels  Sieyès  assistait 
assidûment,  c'est  à  peine  si  ceux  du  parti  Lameth  osaient  se 
réunir  à  l'hôtel  Richelieu,  désigné  aux  soupçons  du  peuple. 
Le  club  des  Feuillants  avait  beau  se  fortifier  par  le  nombre  : 
ce  qu'il  gagnait  de  ce  côté,  il  le  perdait  en  puissance 
morale.  Composé  d'hommes  naturellement  modérés,  qui, 
de  temps  en  temps,  s'avisaient  de  jouer  la  violence  pour  se 
rendre  populaires ,  il  manquait  de  discipline  et  de  tenue. 
Gouy  d'Arcy  en  avait  été  cliassé  comme  aristocrate;  Émmory, 
l'auteur  du  sanglant  décret  Tout  brûle,  en  était  un  des  prin- 
cipaux personnages;  Guillotin  y  brillait,  et  si  les  Lameth  y 
paraissaient  encore,  c'était  sans  éclat.  Aux  Jacobins  était  le 
vrai  foyer  de  la  Révolution.  Ils  venaient  de  rendre  leurs  séan- 
ces publiques,  et  leurs  tribunes,  qui  contenaient  quinze  cents 
personnes,  étaient  remplies,  étaient  gardées  à  deux  heures, 
comme  à  l'Opéra,  lors  de  quelque  grande  nouveauté. 
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Pour  comble,  le  parti  constitutionnel  se  vit  enlever  une 
à  une  toutes  ses  positions  officielles     ' 

Un  décret,  rendu  le  12  septembre  1791  ,  ayant  supprimé 
les  fonctions  de  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale pour  les  attribuer  aux  six  chefs  de  légion ,  appelés  à 
les  exercer  chacun  à  tour  de  rôle  pendant  un  mois ,  La- 
fayette  dut  obéir  à  cette  prescription  qui  rompait  l'unité  et  la 
force  de  la  bourgeoisie  armée.  Il  résigna  ses  fonctions  le 
8  octobre,  emportant  les  regrets  de  l'Hôtel  de  Ville,  qui  lui 
vola  une  médaille,  et  ceux. de  la  milice  parisienne,  qui  lui  fit 
présent  d'une  épée  à  garde  d'or  avec  cette  inscription  :  A  La- 
fayetle  l'armée  parisienne  reconnaissante;  mais  il.  fut  pour- 
sui\i  dans  sa  terre  de  Ghavagneux,  où  il  se  retira,  par  mille 
clameurs  importunes  et  vengeresses.  Après  avoir  posé  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  tel  homme  avait  fait  plus  de  mal  que 
de  bien  à  la  Révolution,  le  journal  de  Prudhomme  répon- 
dait : 

«  Pour  résoudre  le  problème,  il  suffirait  peut-être  de  par- 
courir la  suite  des  numéros  des  Révolutions  de  Paris. 

€  On  y  verrait  le  fondateur  de  la  Liberté  américaine  n'o- 
ser se  rendre  au  vœu  du  peuple,  sans  l'approbation  du  mo- 
nanjue. 

•  On  le  verrait  s'empresser  de  faire  prendre  l'uniforme  aux 
Parisiens,  et  métamorphoser  les  soldats  de  la  patrie  en  satel- 
lites du  despotisme. 

€  On  le  verrait  pâlir  le  5  octobre  1789,  à  la  vue  des  gardes 
nationaux  en  route  pour  Versailles;  et,  voulant  se  mé- 
nager à  k  fois  la  cour  et  la  ville,  dire  au  roi  :  Je  ne  vous 
amène  pas  l'armée  parisienne;  c'est  elle  qui  m'amène  à 
vous. 

«  On  le  verrait,  par  une  sécurité  impardonnable,  livrer  sa 
troupe  BU  repos,  au  milieu  de  tous  les  dangers  qui  l'as- 
siégeaient. 

«  On  le  verrait  se  concerter  avec  Mirabeau  pour  faire  pas- 
ser le  décret  de  la  loi  martiale,  et  celui  du  droit  de  paix  et 
de  guerre,  et  celui  de  l'initiative  accordée  au  roi,  et  bien  d'au- 
tres auxquels  nous  n'obéirons  qu'en  rougissant. 

«  On  le  verrait,  dans  l'Assemblée  nationale,  s'opposer  de 
tout  son  pouvoir  à  ce  qu'on  lût  les  dépêches  des  Brabançons 
réclamant  l'appui  de  la  France  devenue  libre,  contre  Joseph  II, 
qui  rivait  leurs  chaînes. 

<  On  le  verrait,  dans  la  même  tribune,  voter  des  remerci- 
ments,  et,  s'il  l'eût  osé,  les  honneurs  du  triomphe  pour  son 
cousin,  le  massacreur  de  Nancy.... 

c  Voilà  une  partie  des  services  que  Lafayette  a  rendus  à  la 
Révolution  française....  C'est  lui  qui  a  dressé  les  gardes  na- 
tionales parisiennes  aux  cérémonies  religieuses  et  civiques  ; 
c'est  lui  qui  les  a  familiarisées  au  bruit  du  canon  et  aux  fati- 
gues des  évolutions  du  matin  dans  le  Champ  de  Mars  ;  c'est 
lui  qui  a  mis  les  serments  militaires  à  la  mode,  ainsi  que  les 
repas  de  bataillons,  dont  un  seul  coûta  dix  mille  livres  à  dé- 
funt Mirabeau. 

«  Lafayette!  pour  consommer  la  plus  belle  révolution  du 
globe,  il  nous  fallait  un  chef  dont  le  caractère  fut  au  niveau 
de  l'événement.  Plusieurs  voix  te  nommèrent,  et  nous  t'ac- 
ceptâmes. Les  muscles  souples  de  ta  physionomie,  ton  main- 
tien maniéré,  tes  allures  équivoques,  tes  discours  étudiés,  tes 
apophthegmes ,  tous  ces  produits  de  l'art,  désavoués  par  la 
nature,  parurent  suspects  aux  patriotes  clairvoyants;  les  plus 
courageux  s'attachèrent  à  tes  pas  et  crièrent  à  la  multitude 
idolâtre  :  Ce  héros  n'est  qu'un  courtisan,  ce  législateur  n'est 
qu'un  charlatan.  Vains  efforts!  Le  prestige  l'emporta  sur  la 
nSalité,  et  tu  respiras  sans  pudeur  l'encens  qui  n'est  dû  qu'à 
la  patrie....  Tu  as  limé  les  dents  du  lion;   le  peuple  n'est 


plus  à  craindre  pour  ses  conducteurs  ;  ils  ont  repris  l'éperon 
et  la  verge,  et  tu  pars  !  » 

Terribles  adieux,  dont  l'extrême  amertume  n'était  pas  sans 
éloquence,  et  où  l'invective  associait  ses  emportements  à  des 
faits  empruntés  de  la  vérité  ! 

La  retraite  de  Lafayette  comme  chef  des  prétoriens  de 
l'Hôtel  de  Ville  laissait  Bailly  bien  seul  :  il  prit  alarme  de 
sa  responsabilité  et  donna  sa  démission.  Alors  parut  claire- 
ment le  déclin,  de  plus  en  plus  rapide,  du  parti  constitution- 
nel. Sur  dix  mille  six  cent  trente-deux  électeurs  qui  votèrent 
pour  la  nomination  du  maire  de  Paris,  Pétion,  le  candidat 
républicain,  réunit  près  de  sept  mille  voix;  Lafayette  n'en 
obtint  que  trois  mille  cent  vingt-trois,  et  d'André  que  soixante- 
dix-sept.  Il  est  vrai  que  la  reine,  en  haine  de  Lafayette,  fit 
voter  ses  partisans  pour  Pétion,  de  sorte  que  ce  dernier 
triompha  par  le  concert  des  deux  partis  extrêmes.  L'instal- 
lation du  successeur  de  Bailly,  qui  eut  lieu  le  18  novembre, 
éveilla  parmi  les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune 
un  sentiment  de  répulsion  qui  prit  les  dehors  de  l'indiffé- 
rence, et  parmi  le  peuple,  de  vifs  transports  d'enthousiasme. 
Le  2  décembre,  les  électeurs  nommèrent  Manuel  procureur 
de  la  Commune,  et,  le  8  décembre,  ils  lui  donnaient  pour  sub- 
stitut adjoint  Danton. 

De  sorte  qu'en  moins  de  deux  mois  les  Constitutionnels 
perdirent  ce  qu'il  leur  avait  fallu  deux  ans  d'efforts  pour  con- 
quérir; influence  parlementaire,  pouvoir  municipal,  force  ar- 
mée, tout  leur  échappait  à  la  fois. 

A  propos  de  l'élection  du  nouveau  maire  de  Paris,  Pellenc, 
dans  une  lettre  au  comte  de  La  Marck,  traça  ces  lignes  ca- 
ractéristiques :  «  Il  y  a  eu  dix  mille  votants  et  quatre-vingt 
mille  qui  ont  laissé  faire.  Or,  à  coup  sûr,  les  absents  n'étaient 
point  pour  Pétion.  On  a  donc  manqué  l'élection,  parce  qu'on 
l'a  voulu;  et  nos  prétendus  meneurs  ne  mènent  rien.  Les 
Lameth  ne  se  mettent  point  en  avant  :  ils  croient  tout  mener 
par  quelques  fils  plus  ou  moins  embrouillés.  La  duchesse  de 
Devonshire,  à  l'époque  de  la  nomination  de  Fox  à  West- 
minster, ne  se  tenait  pas  dans  son  boudoir,  mais  dans  la  rue, 
et  se  laissait  baiser  sur  la  bouche.  » 

Cependant  les  Constitutionnels  auraient  peut-être  pu  dé- 
fendre quelque  temps  encore  leur  crédit  de  toutes  parts  me- 
nacé, si  l'influence  qu'ils  avaient  jusqu'alors  exercée  sur  les 
ministres  s'était  maintenue;  car  les  ministres  subissant  la 
direction  des  Lameth,  chefs  des  Feuillants,  et,  d'un  autre 
côté,  le  roi  recevant  l'impulsion  sans  jamais  la  donner,  il 
s'ensuivait  que  le  roi,  les  ministres,  le  côté  droit  de  l'Assem- 
blée et  les  Feuillants  ne  formaient  en  réalité  qu'une  seule 
armée,  qu'un  seul  parti,  dont  cette  combinaison  de  forces 
semblait  de  nature  à  prolonger  l'existence.  Mais  la  même  fa- 
talité qui  avait  renouvelé  les  éléments  du  Corps  législatif,  dé- 
centralisé l'action  de  la  garde  nationale  et  livré  l'Hôtel  de  Ville 
à  la  Révolution,  poussait  à  la  désorganisation  du  minis- 
tère. 

Le  1"  octobre,  Bertrand  de  MoUeville  fut  appelé  à  rem- 
placer Thévenard  au  département  de  la  marine.  C'était  un 
royaliste  exalté,  et  rien  n'était  plus  propre  que  cette  nomina- 
tion à  contre-balancer  les  tendances  constitutionnelles  du  garde 
des  sceaux  Duport-Dutertre  et  du  ministre  de  la  guerre  Du- 
portail.  En  même  temps,  Montmorin  demandait  avec  instan- 
ces qu'on  déchargeât  sa  faiblesse  du  fardeau  des  affaires  étran- 
gères :  de  Moustiers ,  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin,  fut 
mandé  en  toute  hâte;  mais  comme  c'était  un  homme  dont 
l'énergie  n'aurait  pas  manqué  de  rendre  le  royalisme  odieux, 
on  s'effraya,  du  jour  au  lendemain,  de  l'impopularité  d'un  tel 
choix.  A  peine  fut-il  arrivé,  qu'on  reprit  l'offre  qu'on  lui  avait 
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faite;  et  le  comte  de  Ségur,  sur  qui  l'on  jeta  les  yeux,  ayant 
retiré  son  acceptation  presque  aussitôt  après  l'avoir  donnée, 
pour  avoir  été  témoin, à  l'Assemblée,  d'une  scène  dont  la  vio- 
lence lui  fit  peur,  de  Lessart  passa  au  département  des  rela- 
tions extérieures,  ce  qui  était  entrer  dans  la  tempête. 

D'autres  changements  suivirent,  plus  significatifs,  mais 
d'une  signification  différente. 

Parmi  les  constitutionnels  de  salon  figurait  un  jeune  sei- 
gneur, doué  de  grâce  et  d'esprit,  aux  allures  brillantes,  à  la 
parole  vive,  plein  de  légèreté  et  de  présomption.  L'élégance 
de  ses  défauts  l'avait  mis  fort  à  la  mode  dans  le  monde  des 
femmes  faciles.  On  se  disait  à  l'oreille  qu'il  était  le  fruit  d'un 
inceste  de  Louis  XV,  et  il  laissait  dire. 

Ce  fut  de  ce  personnage  que  la  fille  de  Necker,  mariée  en 
1786  au  baron  de  Staël,  ambassadeur  de  Suède  en  France, 
imagina  de  faire  son  amant  et  un  héros.  Par  malheur,  l'un 
était  plus  aisé  que  l'autre.  Quoiqu'elle  fût  loin  d'être  belle  et 
qu'il  n'y  eût  rien  dans  sa  personne  de  ce  charme  féminin 
qui  manqua  même  à  son  génie,  Mme  de  Staël  possédait  le 
genre  d'attraction  que  donne  une  intelligence  d'élite.  Elle 
n'avait  encore  publié  ni  Delphine,  ni  Corinne;  elle  n'avait  pas 
encore  tracé,  de  l'Allemagne,  ce  vigoureux  tableau  qui  nous 
révéla  la  patrie  de  Kant,  de  Gœthe  et  de  Schiller;  mais  tout 
l'annonçait  déjà  comme  une  femme  supérieure,  sa  conversa- 
tion surtout,  plus  éloquente  que  ses  écrits.  Elle  n'eut  donc 
pas  de  peine  à  attirer  Narbonne,  et  l'ayant  rêvé  puissant,  elle 
le  voulut  tel. 

Il  arriva  précisément  qu'à  cette  époque  Duportail  eut  avec 
l'Assemblée  une  querelle,  à  la  suite  de  laquelle  il  laissa  tom- 
ber de. ses  mains  découragées  le  portefeuille  de  la  guerre  : 
aussitôt  l'ardente  Mme  de  Staël  fit  agir  et  parler  en  fa- 
veur de  son  amant.  Lui  confier  l'épée  de  la  France,  et  une 
fois  qu'il  la  tiendrait,  le  pousser  à  devenir  un  homme  histo- 
rique en  la  tirant  du  fourreau,  comme  pour  en  frapper  l'Eu- 
rope, mais  en  réalité  powr  sauver  le  roi,  voilà  ce  qu'ambi- 
tionnait pour  l'élu  de  son  cœur  la  fille  du  sage  Necker.  Les 
qualités  de  Narbonne  n'étaient  pas  de  celles  que  pouvait 
beaucoup  priser  Louis  XVI.  Quand  on  lui  soumit  cette  can- 
didature inattendue  :  «  Je  connais  Narbonne  mieux  que  vous, 
dit-il  vivement,  et  je  suis  sûr  qu'il  n'est  pas  du  tout  propre 
au  ministère.  »  Mais  Duport-Dutertre  et  de  Lessart,  qui 
s'étaient  chargés  de  la  proposition,  insistèrent  ;  et  Louis  XVI, 
avec  sa  faiblesse  ordinaire,  fit  le  sacrifice  de  ses  répugnances. 

Restait  à  remplir  le  ministère  de  l'intérieur,  vacant  depuis 
que  de  Lessart  avait  accepté  celui  des  affaires  étrangères  : 
sur  la  présentation  du  garde  des  sceaux  Duport-Dutertre, 
Cahier  de  Gerville  fut  nommé. 

Le  portrait  suivant  qu'a  tracé  de  Cahier  de  Gerville  un  roya- 
liste bien  connu,  MaUet  du  Pan,  donnera  une  idée  de  l'effet  que 
dut  produire  sur  les  gens  de  cour  le  choix  d'un  semblable 
ministre.  «  Cahier  de  Gerville  était,  comme  Roland,  un  de  ces 
fanatiques  de  liberté  qui  se  croyaient  subhmes  quand  ils  n'é- 
taient qu'insolents,  austères  quand  ils  n'étaient  que  grossiers. 
Cahier  de  Gerville  voulait  et  a  proposé  au  conseil  que  le  roi 
allât  prêter  le  serment  civique  à  la  municipalité  avec  sa  nou- 
velle garde.  Cette  infamie  n'a  point  passé;  et  en  plein  con- 
seil il  a  dit  des  sottises  du  roi  :  Comment  s'inlérester  à  cet 
animal?  Madame  Elisabeth  l'ayant  prié  de  passer  chez  elle, 
il  s'y  rendit,  après  des  murmures  et  des  hauteurs.  La  prin- 
cesse lui  ayant  recommandé  une  religieuse,  il  lui  dit  :  «  Par- 
«  bleu,  madame,  si  j'avais  su  que  vous  me  faisiez  venir  pour 
«.  cela,  je  n'aurais  pas  quitté  mes  affaires.  »  —  .  Si  Madame 
«  Elisabeth,  lui  dit  le  ministre  de  la  marine,  a  admiré  votre 
«  application,  elle  n'aura  point  admiré  votre  aménité.  » 


Il  est  certain  que  ce  n'était  point  pour  l'aménité  de  ses  ma- 
nières qu'on  l'avait  choisi,  mais  à  cause  d'une  certaine  po- 
pularité que,  selon  le  témoignage  de  son  ami  Duport-Du- 
tertre, il  avait  acquise  comme  membre  de  la  Commune.  Or, 
soit  qu'il  voulût  associer  ses  collègues  à  cette  popularité,  ou 
leur  en  fournir  la  preuve,  peu  de  jours  après  son  entrée  au 
coneil,  il  les  pria  tous  à  dîner  dans  son  ancien  petit  loge- 
ment, rue  Beaubourg,  avec  Pétion,  qui  venait  d'être  élu 
maire,  et  quelques  autres  membres  de  la  Commune.  Là  Ber- 
trand de  MoUeville  raconte  que  les  ministres  firent  aux  me- 
neurs de  la  place  publique  toutes  sortes  de  politesses  ;  qu'ils 
les  traitèrent  de  camarades;  qu'ils  furent  toujours  de  leur 
avis  ;  et  que  lui,  Bertrand,  ne  dédaigna  pas  de  jouer  au  bil- 
lard avec  Pétion,  dont  il  avoue  que  la  physionomie,  plate  et 
sans  expression  quand  on  l'examinait  de  près,  était  ouverte 
et,  de  loin,  assez  agréable.  Ce  sont  là  des  scènes  qui  définis- 
sent une  époijue! 

Il  paraît,  du  reste,  que  cette  popularité  dont  Cahier  de 
Gerville  faisait  si  bien  les  honneurs,  n'était  guère  du  goût  de 
Marat;  car,  le  nouveau  ministre  ayant  fait  communication 
officielle  de  son  avènement  à  l'Assemblée,  l'Ami  du  Peuple 
écrivit  :  «  Il  faut  ici  un  bout  de  commentaire  pour  ceux  qui 
ne  connaissent  pas  le  sire,  et  c'est  le  sieur  Cahier  lui-même 
qui  va  nous  le  donner.  Ce  commentaire  est  contenu  dans  une 
lettre  à  l'adresse  du  sieur Lacépède,  qu'il. a  laissée  tomber  de 
sa  poche,  dans  un  couloir  où  il  était  avec  Moreau  de  Saint- 
Méry,  Desmottes,  Lajarre,  Vinezac,  Plainville,  d'Hermilly. 
Un  patriote  l'a  ramassée;  comme  elle  était  ouverte,"  il  l'a  lue, 
et  comme  elle  contenait  des  choses  bonnes  à  publier,  il  m'en 
a  fait  passer  une  copie.  »  Suit  cette  lettre,  prodige  d'invrai- 
semblance, et  dont,  seul  au  monde,  Marat  était  capable  de 
faire  un  acte  d'accusation,  après  l'avoir  inventée.  Caliier  df 
Gerville  s'y  vante,  en  un  style  ignoble,  de  n'être  qu'un  char- 
latan et  un  fourbe  ;  il  assure  avoir  envoyé  à  l'Assemblée  un 
document  plein  d'absurdités,  plein  de  mensonges,  unique- 
ment pour  savoir  jusqu'à  quel  point  elle  était  stupide  et  foUe; 
il  déclare  que  son  but  est  de  ruiner  la  représentation,  de  se 
moquer  du  peuple,  de  rendre  le  roi  maître  absolu,  et  de  don- 
ner à  la  reine  de  quoi  jouer  tout  à  son  aise,  enrichir  ses  fa- 
voris et  payer  des  espions  ;  avec  la  fatuité  de  la  bassesse  qui 
s'admire,  il  cite  une  proclamation  de  lui  comme  un  chef- 
d'œuvre  d'astuce,  et  il  termine  en  ces  termes  :  «  Hein,  hein, 
qu'en  dites-vous,  hein?  Est-ce  là  un  tour  à  la  Cahier,  hein?» 
Ce  n'était  qu'un  tour  à  la  Marat! 

Loin  d'avoir  le  caractère  hypocrite  que  lui  imputait  l'Ami 
du  Peuple,  Cahier  de  Gerville  était  un  homme  violent  et  rude, 
une  espèce  de  paysan  du  Danube.  Républicain  dans  l'âme,  le 
seul  lien  qui  le  retînt  attaché  à  la  Constitution  était  le  ser- 
ment qu'il  avait  fait  de  lui  obéir  ;  mais  à  la  Constitution  il  pré- 
férait la  Révolution,  et  ne  s'en  cachait  pas.  Il  méprisait  les  rois, 
il  abhorrait  les  prêtres.  •  Je  voudrais,  disait-il  un  jour  à  ses 
collègues  en  sortant  du  conseil,  je  voudrais  pouvoir  tenir  entre 
mes  deux  doigts  cette  maudite  vermine  des  prêtres  de  tous  les 
pays,  pour  les  écraser  tous  à  la  fois.  >  L'étiquette  le  révoltait. 
La  reine  lui  inspirait  un  singulier  mélange  de  peur,  d'aversion 
et  de  défiance.  Lorsque  le  conseil  se  tenait  dans  le  cabinet  du 
château,  jamais  il  ne  s'expliquait  avec  abandon,  croyant  Marie- 
Antoinette  cachée  derrière  la  porte  ou  dans  quelque  niche  ;  si 
bien  que,  lorsqu'il  avait  commencé  de  parler,  il  s'arrêtait  tout 
court,  pour  peu  qu'il  entendît  le  moindre  craquement  dans  la 
boiserie. 

Le  ministre  des  finances  était  Tarbé,  homme  actif,  appli- 
qué, modeste,  aussi  doux  que  son  collègue  de  l'intérieur  l'é- 
tait peu,  et  entièrement  dévoué  au  roi. 
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Quant  à  de  Lessart,  qu'attendait  un  sort  funeste,  il  appor- 
tait aux  relations  extérieures  un  esprit  fin,  une  santé  chan- 
celante, des  opinions  indécises  et  sa  mauvaise  étoile. 

Ainsi,  un  homme  de  cour,  plein  de  grâce,  d'esprit,  de 
fatuité  et  d'ambition,  Narbonne;  un  royaliste  exalté,  Ber- 
trand   de  MoUeville;    un   républicain   grondeur.    Cahier  de 


Gerville  ;  un  constitutionnel  convaincu ,  Duport-Dutertre  ; 
deux  personnages  sans  autre  religion  politique  que  leur 
attachement  à  la  personne  de  Louis  XVI,  de  Lessart  et 
Tarbé,  voilà  de  quels  éléments  disparates  le  ministère  se 
composait. 

Et  pendant  ce  temps,  l'on  voyait  se  former  le  noyau  du  parti 
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e  plus  illustre  et  le  plus  vain,  le  plus  attractif  et  le  plus  in- 
fortuné, le  plus  à  blâmer  et  à  plaindre,  qui  soit  jamais  passé 
«ur  la  scène  du  monde. 

Ce  parti  qu'on  appela  girondin,  parce  que  quelques-uns  de 
ses  principaux  membres  venaient  de  la  Gironde,  mais  qui  en 
réalité  se  recruta  dans  toute  la  B'rance,  fut  celui  qui,  plus 
tard,  montra  réunis,  ou  du  moins  combattant  côte  à  côte, 


tant  d'hommes  si  diversement  remarquables  :  Vergniaud,  l'o- 
rateur immortel  ;  Isnard,  l'âme  de  feu  ;  Brissot  ;  le  violent 
pasteur  des  Cévennes,  Lasource  ;  un  autre  ministre  protestant 
figure  plus  calme  et  devant  laquelle  on  s'arrête,  Rabaua 
Saint-Êtienne  ;  Buzot,  un  des  rares  républicains  de  la  Cons- 
tituante ;  Guadet  et  Gensonné  ;  Valazé,  qu'un  coup  de  poi- 
gnard sauva  de  la  guillotine,  quand  vint  le  moment  de  mou- 
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rir;  Ghamfort,  le  plus  amer  des  hommes  d'esprit;  le  Genevois 
Glavière,  qui  avait  soufflé  l'idée  puissante  des  assignats,  et 
qui  chargeait  les  mines  que  Mirabeau  faisait  sauter;  l'ingé- 
nieux Louvet;  Barbaroux,  au  cœur  de  lion  et  à  la  tête  d'An- 
tinous ;  l'intrépide  Rebecqui  ;  le  sage  Roland  ;  Fauchet  ;  sur 
la  même  ligne  qu'eux  tous,  mais  un  peu  à  l'écart,  Gondorcet, 
Pétion,  et  en  tête  Mme  Roland  I 

A  la  fin  de  1791,  le  parti  girondin  était  encore  au  berceau  ; 
il  ne  pouvait  encore  figurer,  dans  l'Assemblée,  que  par  Bris- 
sot,  Vergniaud,  Isnard,  Guadet,  Gensonné,  Gondorcet,  et, 
hors  de  l'Assemblée,  que  par  Buzot,  Glavière,  les  Roland. 
Mais  déjà  se  révélait  l'esprit  qui  devait  l'immortaliser,  le 
ternir  et  le  perdre,  esprit  qu'il  importe  d'indiquer  d'avance 
aux  lecteurs ,  pour  leur  donner  la  clé  des  événements  qui 
vont  suivre. 

Et  d'abord,  Jes  Girondins  sortaient  de  la  bourgeoisie. 

Mais,  déjà  dès  cette  époque,  on  aurait  pu  remarquer  dans 
la  bourgeoisie  deux  éléments  bien  distincts,  et  que  le  grand 
malentendu  de  nos  jours  est  de  confondre  :  l'élément  indus- 
triel ou  mercantile,  et,  si  je  puis  m' exprimer  ainsi,  l'élément 
intellectuel. 

Que  les  industriels  et  les  commerçants  soient  conduits  à 
préférer  aux  orages  de  la  liberté  militante,  l'ordre,  ami  du 
travail  ;  que  le  bénéfice  promis  à  leurs  préoccupations  actives 
par  le  luxe  d'une  prodigue  aristocratie  leur  rende  l'égalité 
moins  enviable;  que  la  monarchie  leur  plaise,  comme  garan- 
tie, ou  seulement,  comme  image  de  la  stabilité,  on  le  con- 
çoit de  reste.  Mais  il  faut  la  liberté,  la  liberté  de  l'intelli- 
gence, quelle  que  soit  la  forme  de  ses  manifestations,  à  ceux 
devant  qui  s'est  ouverte  la  carrière  des  sciences,  de  la  litté- 
rature, des  arts,  et.ffui  se  sentent  moins  attirés  par  la  for- 
tune que  par  l'honneur  ou  la  gloire.  Et  à  ceux  là  aussi, 
bien  qu'eux-mêmes  ils  ne  soient  que  trop  enclins  à  se  sé- 
parer de  la  masse  du  peuple,  à  ceux-là  aussi  les  privilégiés 
de  naissance  doivent  plus  particulièrement  paraître  odieux,  in- 
compatibles qu'ils  sont  avec  la  prééminence  absolue  du  talent. 

L'élémeïit  intellectuel  de  la  bourgeoisie  est  donc,  par  es- 
sence, sinon  démocratique,  du  moins  révolutionnaire  et  répu- 
bKcain.  Get  élément,  les  Girondins,  en  1792,  venaient  le  re- 
présenter. 

Que  si  maintenant  on  nous  demandait  de  les  définir  en  peu 
de  mots,  nous  dirions  :  ce  furent  des  artistes  égarés  dans  la 
politique. 

Artistes,  ils  durent  vouloir  la  guerre,  dont  l'éclat  était  si 
propre  à  les  séduire  ;  artistes,  ils  durent  aimer  la  liberté  sous 
les  traits  d'une  femme  jeune,  belle  et  forte;  artistes,  ils  du- 
rent fonder  la  République,  telle  qu'elle  se  dressait  devant 
eux  à  Rome  et  dans  Athènes,  au  point  le  plus  lumineux 
des  âges  lointains.  Généreux,  sincères,  dévoués  jusqu'au 
martyre,  enthousiastes,  pleins  d'élan  et,  vers  la  fin,  d'huma- 
nité, ils  furent  tout  cela  certainement;  mais,  dans  la  route 
où  les  poussa  une  fatalité  sombre,  ne  vous  étonnez  pas  si 
leur  générosité  se  rend  suspecte  d'ostentation  ;  si  leur  sincé- 
rité s'associe  à  la  recherche  des  applaudissements  sonores  ;  si 
leur  dévouement  aspire  à  l'éclat  non  moins  qu'aux  périls  du 
pouvoir  emporté  de  haute  lutte  ;  si  leur  enthousiasme  s'éteint 
dès  que  l'histoire  devient  austère;  si  leur  élan  tombe,  dès 
qu'il  faut  agir  sans  paraître  ;  si  c'est  Guadet,  l'un  d'eux,  qui 
le  premier  définit  la  responsabilité  par  la  mort,  et  si  enfin, 
quand  la  conquête  de  la  ville  de  Pétrarque  semble  omer  et 
parer  le  meurtre,  leur  humanité,  qui  s'ajourne,  ne  les  empê- 
che pas  d'amnistier  les  égorgeurs  d'Avignon.  L'incendie  brûle, 
mais  il  brille  :  les  Girondins  l'allumèrent,  au  risque  d'y  pé- 
rir consumés. 


Oui,  ce  qui  frappe  en  eux,  ce  qui  explique  à  la  fois  leur 
grandeur,  leur  déclin,  leurs  services,  leurs  fautes,  leur  mort, 
c'est  leur  tendance  générale  à  sacrifier  le  fond  à  la  forme,  le 
culte  de  l'idée  à  celui  de  la  parole,  les  prmcipes  aux  formu- 
les, et  le  vrai  au  beau,  qui,  selon  l'expression  de  Platon, 
n'en  est  que  la  splendeur.  Osons  l'avouer  :  leur  politique  fut 
unpeu  théâtrale.  Lorsque,  à  la  Gonvention,  comme  nous  au- 
rons à  le  raconter,  Louvet,  prenant  le  style  de  l'égalité  pour 
l'égalité  même,  s'écria  :  Robespierre,  je  t'accuse,  et  que  Ro- 
bespierre répondit  sèchement  :  Monsieur  Louvet  m'accuse, 
nul  doute  que  Louvet  ne  se  crût  plus  près  du  peuple  que  Ro- 
bespierre. Ge  qui,  dans  la  Révolution,  toucha  le  plus  les  Gi- 
rondins, on  le  peut  dire,  ce  fut  son  côté  extérieur,  témoin 
l'empressement  avec  lequel  leur  grammaire  élégante  adopta 
le  mot  sans-culotte,  témoin  l'ardeur  avec  laquelle  ils  mirent 
à  la  mode  les  piques,  arme  poétique  qui  rappelait  si  bien  les 
guerriers  de  l'ajitiquité,  et  le  bonnet  rouge,  la  plus  éclatante, 
la  plus  pittoresque  des  coiffures. 

Aussi  verrons-nous  les  Girondins  céder  peu  à  peu  au  chant 
des  sirènes  de  l'ancien  monde;  le  parfum  qui  s'exhale  des 
chevelures  dénouées  leur  portera  bien  vite  à  la  tête  ;  après 
s'être  essoufflés  à  la  poursuite  d'une  gloire  toute  virile,  ils  se 
reposeront  dans  le  plaisir,  les  imprudents,  ils  s'endormiront 
dans  l'amour  ;  des  femmes  en  robes  de  soie  et  qui  se  diront 
sous  le  couteau,  iront  se  confier  tremblantes  à  leur  magnani- 
mité athénienne,  et  rivales  préférées  de  la  première  maîtresse, 
la  patrie,  les  amèneront  insensiblement,  par  des  soupirs, 
par  un  effroi  caressant,  par  des  larmes,  par  l'attrait  d'un  au- 
tre genre  de  courage,  à  énerver  la  Révolution  pour  la  fléchir, 
à  l'entraver,  à  l'abandonner,  et  à  se  faire,  sans  le  vouloir 
hélas  !  que  dis-je?  sans  le  savoir,  les  complices  de  la  réaction 
royaliste.  Vergniaud,  tout  humain  qu'il  était  au  fond  et  qu'il 
se  montra  depuis,  se  laissant  emporter  par  l'ivresse  de  sa 
propre  éloquence  jusqu'à  couvrir  les  abominations  de  la  Gla- 
cière, appelant  l'assassinat  sur  une  échelle  immense  un  com- 
bat, comparant  des  prisonniers  sans  défense  qu'on  égorge  à 
des  vaincus,  et  évoquant,  à  propos  des  Duprat  et  des  Main- 
vielle,  les  fantômes  sanglants,  mais  héroïques,  de  Marins,  de 
Sylla,  de  César  :  c'est  la  Gironde  cpii  naît.  Rebecqui  allant 
soulever  Marseille  contre  les  Montagnards,  organisant  une 
résistance  qu'il  croit  républicaine,  et,  quand  il  y  découvre  le 
royalisme,  courant,  de  désespoir,  se  noyer  dans  le  port  de 
Marseille:  c'est  la  Gironde  qui  meurt. 

Trois  personnes  se  détachent,  néanmoins,  par  leurs  aUures, 
du  groupe  que  nous  venons  de  dessiner  :  Gondorcet,  homme 
de  passion  concentrée;  Pétion,  qui  avait  moins  d'imagination 
que  de  bon  sens  et  moins  d'élan  que  de  fermeté,  et  Roland 
qui  n'eut  que  des  vertus  simples.  Mais  les  deux  premiers  ne 
furent,  à  proprement  parler,  que  des  alliés  de  la  Gironde,  et 
le  troisième  disparaît,  dans  l'histoire,  derrière  celle  qui  fut, 
en  même  temps  que  la  compagne  de  sa  vie,  l'âme  de  ses 
actions. 

Au  reste,  pour  avoir  présenté  une  physionomie  générale 
par  où  il  se  distingue  de  tous  les  autres  groupes  environ- 
nants, le  groupe  des  Girondins  ne  s'en  composa  pas  moins 
d'individualités  très-diverses.  Brissot,  dont  l'activité  prodi- 
gieuse côtoyait  l'esprit  d'intrigue,  ne  ressemblait  certes  pas  à 
Vergniaud,  qu'on  trouvera,  jusqu'au  pied  de  la  guillotine, 
perdu  dans  son  indolence  et  ses  rêves.  Il  y  a  plus  :  le  grand 
nombre  de  personnalités  remarquables  que  renferma  la  Gi- 
ronde dut  être  pour  elle  une  cause  de  faiblesse,  en  la  rendant 
incapable  de  se  plier  à  une  discipline  sévère  et  de  suivi-e  une 
direction  quelconque  Gette  direction,  si  nécessaire  là  où  une 
inconséquence  est  un  suicide,  Mme  Roland,  alors   même 
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qu'elle  n'eût  pas  été  une  femme,  se  fût  trouvée  bien  embar- 
rassée de  l'imprimer  à  une  réunion  d'hommes  à  ce  point  bril- 
lants et  impétueux.  Et  cependant,  qui  mieux  qu'elle  person- 
nifia le  vrai  génie  de  la  Gironde? 

Mme  Roland  1  II  est  impossible  de  prononcer  ce  nom , 
et  de  ne  point  se  représenter  aussitôt  une  femme  qui,  jeune 
encore,  d'une  beauté  originale,  vêtue  d'une  robe  blanche  et 
ses  longs  cheveux  noirs  tombant  épars  jusqu'à  sa  ceinture, 
monte  sur  l'échafaud,  s'incline  devant  la  statue  de  la  Liberté, 
et  dit,  pour  adieu  suprême  à  cette  République  qui  va  la  tuer 
et  qu'elle  adore  :  0  Liberté,  que  de  crimes  l'on  a  commis  en 
ton  non*  !  Car,  telle  était  la  fin  réservée  à  celle  qui,  dans  des 
Mémoires  charmants,  composés  par  elle-même  au  bruit  de  la 
hache,...  écrivait,  l'œil  tout  humide  de  pleurs,  en  retraçant 
son  enfance  heureuse  :  •  Aimable  Meudon  !  combien  de  fois 
j'ai  respiré  soua  tes  ombrages,...  avec  ce  charme  d'un  désir 
sans  impatience,  qui  ne  fait  que  colorer  les  nuages  de  l'avenir 
des  rayons  de  l'espoir  !  Comme  j'aimais  à  me  reposer  sous 
ces  grands  arbres!  Je  me  rappelle  ces  lieux  plus  sombres  où 
nous  passions  les  moments  de  la  chaleur.  Là,  tandis  que  mon 
j)ère,  couché  sur  l'herbe,  et  ma  mère  doucement  appuyée  sur 
un  amas  de  feuilles  qpie  j'avais  préparé,  se  hvraient  au  som- 
meil de  l'après-diner,  je  contemplais  la  majesté  des  bois  si- 
lencieux,... j'adorais  la  Providence  dont  je  sentais  les  bien- 
faits,... et  les  charmes  du  Paradis  terrestre  existaient  pour 
mon  cœur....  »  • 

Oh  I  avec  quelle  curiosité  navrante  on  suit ,  dans  les  Ué- 
moires  de  Urne  Roland,  dessinée  de  sa  propre  main,  la  route 
qui,  du  fond  des  riantes  sobtudes,  la  conduisit  à  k  place 
des  exécutions! 

Il  y  avait  eu,  dans  ses  premières  années,  un  jour,  une 
heure,  où  la  chance  d'une  vie  obscure  et  paisible  s'était  offerte 
à  elle.  Gatien  Plilipon,  son  père,  qui  était  graveur,  lui  avait 
enseigné  le  maniement  du  burin  et  lui  donnait  à  faire  de 
petits  ouvrages,  dont  ils  partageaient  le  profit.  Mais  non  : 
elle  avait  été,  en  naissant,  condamnée  à  la  gloire  !  Elle  ne  put 
se  résigner  longtemps  à  graver  les  bords  d'une  boite  de  montre 
ou  à  friser  un  étui  :  elle  embrassa  l'étude  d'un  désir  avide. 
A  peine  âgée  de  neuf  ans,  elle  portait  à  l'église,  en  guise  de 
semaine -sainte,  les  Vi:s  des  hommes  illustres  de  Plutarque; 
elle  lut  Fénelon  avec  larmes;  elle  s'égara,  sur  les  pas  du 
Tasse,  dans  les  jardins  enchantés  d'Armide;  elle  se  laissa 
toucher  au  mysticisme  du  tendre  saint  François  de  Sales;  elle 
entra  en  commerce  avec  le  jansénisme,  dans  Nicole  ;  elle  ap- 
prit de  Voltaire,  de  d'Argens,  de  Diderot,  de  d'Holbach,  à 
regarder  le  prêtre  en  face,  à  chercher  la  vérité  hardiment,  et 
à  dire  :  «  Examinons.  >  Ainsi,  traités  de  dévotion  ascétique, 
ouvrages  d'imagination,  livres  d'histoire,  livres  de  morale, 
dissertations  philosophiques,  elle  se  plut  de  bonne  heure  à 
tout  ce  qui  embrase  l'esprit,  à  tout  ce  qui  exalte  les  puissances 
de  l'âme,  à  tout  ce  qui  fait  une  destinée  grande  et  fatale. 

Et  il  faut  voir  combien  aisément  sa  nature  d'artiste,  son 
flénie  girondin  s'adaptent  au  moule  cliangeant  de  ses  lectu- 
res! Tantôt,  sous  l'impression  d'un  in-folio  de  la  Vie  des 
Sàin/s,  ardemment  feuilleté,  elle  se  jette  aux  genoux  de  sa 
mère,  et  obtient  à  force  de  prières  (ju'on  la  mette  au  couvent 
du  faubourg  Saint- Marcel  ;  tantôt,  c'est  l'éclat  des  vertus 
fières  qui  la  tente  :  •  J'étais  Agis  et  Cléomène  à  Sparte;  j'étais 
les  Gracques  à  Rome »  Après  avoir  passé  en  revue  les  an- 
ciennes sectes  des  philosophes,  elle  se  crut  pendant  quelque 
temps  stoïcienne  :  étrange  stoïcienne,  en  vérité,  qui  était  su- 
jette à  des  attendrissements  infinis,  que  la  rêverie  emportait 
volontiers  sur  son  aile,  et  qui  connut,  de  l'amour,  tous  ses 
troubles,  toutes  ses  peurs  ! 


J'ai  dit  que  les  Girondins  venaient  représenter  dans  la  Ré- 
volution cette  portion  de  la  bourgeoisie  en  qui  la  passion  de 
l'égalité  n'exclut  pas  un  certain  degré  de  dédain  pour  le 
peuple,  et  n'est  au  fond  que  la  révolte  naturelle  du  talent 
contre  les  supériorités  factices  ;  eh  bien  !  c'est  justement  là 
ce  qu'on  découvre  dans  le  développement  des  impressions  de 
jeunesse  qui  firent  Mme  Roland  républicaine.  Un  jour,  par 
exemple  —  elle  n'avait  encore  que  treize  ans  —  ayant  été 
menée  par  sa  grand'mère  chez  une  femme  de  qualité,  elle 
raconte  l'accueil  amical  mais  protecteur  qui  lui  fut  fait,  avec 
un  remarquable  mélange  de  fierté  blessée  à  l'égard  de  la  maî- 
tresse de  la  maison,  et  de  fierté  méprisante  à  l'égard  de  ses 
domestiques.  Gomme  les  gens  la  complimentaient  :  «  Je  com- 
mençai, dit- elle,  à  sentir  une  sorte  de  malaise  difficile  à  m'ex- 
pliquer,  et  dans  lequel  je  démêlai  pourtant  que  les  gens  pou- 
vaient me  regarder,  mais  qu'il  ne  leur  appartenait  point  de 
me  complimenter.  »  Puis,  lorsqu'elle  est  admise  auprès  de 
Mme  de  Boismorel  :  «  J'avais  soin  d'éviter  ses  regards  qui 
me  déplaisaient  beaucoup;  et  portant  les  miens  dans  l'appar- 
tement, dont  la  décoration  me  paraissait  plus  agréable  que  la 
dame  qui  l'habitait,  mon  sang  circulait  avec  plus  de  rapidité 
que  de  coutume,  je  sentais  mes  joues  animées,  mon  cœur 
palpitant  et  oppressé;  je  ne  me  demandais  pas  encore  pour- 
quoi ma  bonne  maman  n'était  point  sur  le  canapé,  et  Mme  de 
Boismorel  dans  le  rôle  de  ma  grand'mère  ;  mais  j'avais  le  sen- 
timent qui  conduit  à  cette  réflexion.  »  Ce  fut  bien  pis, 
quand,  pour  la  première  fois,  conduite  à  Versailles,  elle  y  fut 
témoin  des  préférences  accordées  à  la  noblesse  sur  le  mérite. 
«  Je  n'étais  pas  insensible  à  l'effet  d'un  grand  appareil,  mais 
je  m'indignais  qu'il  eût  pour  objet  de  relever  quelques  indi- 
vidus déjà  trop  puissants  et  fort  peu  remarquables  par  eux- 
mêmes;  j'aimais  mieux  voir  les  statues  des  jardins  que  les 
personnes  du  château;...  je  soupirais  en  songeant  à  Athènes, 
où  j'aurais  également  adrfiiré  les  beaux-arts,  sans  être  bles- 
sée par  le  spectacle  du  despotisme....  » 

Le  vrai  caractère  du  républicanisme  élég'ant  et  artiste  de  la 
Gironde  est  ici  fortement  accusé,  et  il  n'éclate  pas  d'une  façon 
moins  frappante  dans  le  dédain  de  Mme  Roland  pour  «  l'es- 
prit du  bijoutier,  pour  celui  du  petit  mercier  au-dessus  du- 
quel il  se  croit,  et  du  riche  marchand  de  draps  qui  s'estime 
plus  qu'eux  tous;  »  esprit  qui  «  semble  tout  entier  dans  la 
convoitise  de  l'or,  la  ruse  d'en  multiplier  les  moyens,  et  qui 
est  étranger  aux  idées  relevées,  aux  sentiments  délicats.  » 
Quant  à  ces  hommes  riches,  tes  pitoyables  anoblis,  ces  im- 
pertinents mililaires  comme  d'I'ssales,  ces  pauvres  magistrats 
comme  Vouglans,  c'est  sur  le  ton  de  la  colère  que  Mme  Ro- 
land leur  reproche  de  se  «  croire  Içs  soutiens  de  la  société  civile, 
et  de  jouir  véritablement  des  privilèges  refusés  au  mérite.  » 

Jusque-là  les  Mémoires  de  Mme  Roland  rappellent  assez 
les  Confessions  de  Jean-Jacques,  qui  ont  évidemment  servi  de 
modèle.  Mais  la  tragi  [ue  sollicitude  de  Rousseau  pour  les 
âmes  simples  et  ignorantes,  mais  la  douloureuse  anxiété  avec 
laquelle  il  sonde  les  bas-fonds  de  la  société,  mais  sa  haine 
contre  l'inégalité,  même  quand  ce  n'est  pas  sur  le  talent 
<[u'elle  pèse,  mais  les  cris  vengeurs  que  lui  arrache  la  vue  du 
paysan  opprimé  par  un  publicain  barbare  ou  celle  de  l'homme 
(lu  peuple  étouffant  dans  les  étreintes  de  la  misère,  voilà  ce 
qu'on  ne  trouve  pas  chez  Mme  Roland.  Le  sort  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  ne  parait  pas  occuper 
beaucoup  de  place  dans  ses  préoccupations;  du  moins  il  n'en 
occupe  guère  dans  son  Hvre,  où,  cep  ndaiit,  avec  un  abandon 
quelquefois  plus  sincère  que  pudique,  elle  prend  plaisir  à 
tout  dire,  depuis  ses  flottantes  pensées  d'enfant  jusqu'à  ses 
sen.sations  de  jeune  fille  nubile. 
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Autre  trait  qu'il  ne  faut  pas  omettre,  parce  qu'il  fut  un  des 
traits  distinctifs  de  la  Gironde  ;  de  fort  bonne  heure  l'idée  de 
son  importance  personnelle,  l'ambition  littéraire  et  le  pres- 
sentiment d'un  rôle  à  jouer  dans  le  monde,  possédèrent  Ma- 
non Phlipon.  Elle-même  nous  apprend  que,  lorsqu'elle  n'é- 
tait^ encore  qu'une  toute  petite  personne,  elle  mettait  de  la 
dignité  dans  sa  manière  d'acheter  du  persil  ou  de  la  salade, 
au  point  que  les  fruitières  du  quartier  la  respectaient.  Un 
peu  plus  tard,  ce  n'est  pas  sans  songer  à  l'usage  qu'on  pourra 
faire  de  ses  lettres,  qu'elle  écrit  à  Sophie,  son  amie  de  cou- 
vent. Elle  a  beau" assurer  qu'elle  ne  rêve  point  pour  ses  bar- 
bouillages la  fortune  brillante  des  lettres  de  Mme  de  Sévigné, 
cette  protestation  même  la  trahit.  Ne  lui  arrive-t-il  pas  d'ail- 
leurs de  s'écrier,  dans  un  moment  de  franchise  naïve  :  »  Ne 
brûle  rien.  Dussent  mes  lettres  être  vues  de  tout  le  monde, 
je  ne  veux  point  dérober  à  la  lumière  les  seuls  monuments 
de  ma  faiblesse,  de  mes  sentiments.  »  Déjà,  déjà  la  postérité 
l'occupait,  et  elle  faisait  toilette  pour  paraître  devant  l'histoire. 

Ce  fut  en  1780  qu'elle  épousa  Roland,  homme  de  mœurs 
graves,  honnête,  instruit,  laljorieux,  mais  dont  l'âge,  le  front 
dégarni,  le  maintien  raide,  l'esprit  absolu  et  la  sensibilité 
trop  soigneusement  voilée,  étaient  plus  propres  à  commander 
le  respect  qu'à  provoquer  l'abandon  ou  à  y  répondre.  Aussi 
Mme  Roland  n'eut-elle  pour  son  mari  que  l'aiîection  de 
Julie  pour  M.  de  Volmar  dans  la  Nouvelle  Héloïse,  affection 
austère,  que  le  sentiment  du  devoir  fortifie  sans  l'embellir,  et 
qui  est  mêlée  de  tristesse  quand  elle  ne  l'est  pas  de  secrets 
déchirements  ! 

Bien  imprudentes  les  natures  passionnées  qui  s'exposent  à 
de  pareilles  épreuves  !  Si  elles  sont  faibles,  la  victoire  ne  leur 
est  possible  qu'à  la  condition  d'en  mourir.  Mais  une  grande 
passion  condamnée,  un  violent  amour  combattu,  sont  de  ces 
douleurs  qui  façonnent  à  l'héroïsme  une  âme  forte.  En  l'ac- 
coutumant à  une  noble  manière  de  souffrir,  elles  l'élèvent  au- 
dessus  de  toutes  les  peines  et  de  toutes  les  craintes  vulgaires  ; 
elles  l'entretiennent  dans  un  état  perpétuel  d'émotion  qui  se 
répand  sur  toute  chose,  colore  les  paroles,  anime  et  agran- 
dit les  actions.  Quel  supplice  effrayera  et  de  quel  dévouement 
n'est  point  capable  l'âme  assez  vaillante  pour  s'interdire  le 
bonheur  lorsqu'elle  n'a  pu  échapper  à  l'amour? 

Telle  fut  la  source  de  feu  où  Mme  Roland  trempa  son 
patriotisme  et  son  courage.  Qu'entraînée  par  le  démon  tenta 
teur  de  la  gloire,  par  la  haine  de  l'injustice,  par  l'impatience 
de  poursuivre  sur  la  noblesse  les  vengeances  du  talent  offen- 
sé, elle  eût  couru  à  la  rencontre  de  la  Révolution,  tout  d'a- 
bord et  comme  éperdue,  rien  de  plus  simple;  mais,  une  fois 
dans  cette  formidable  carrière,  peut-être  l'eût-elle  parcourue 
d'un  pas  moins  fier,  d'un  air  moins  héroïque,  si  les  combats 
intérieurs  qu'elle  eut  à  subir  ne  lui  eussent  fait  appeler  comme 
une  diversion  chère  à  son  cœur  troublé  d'autres  luttes  et 
d'autres  orages. 

La  vérité  est  que  le  parti  de  la  Gironde  eût  pu  difficile- 
ment trouver  un  chef  plus  énergique  que  Mme  Roland;  et 
certes,  il  n'en  pouvait  trouver  de  plus  séduisant.  D'après  le 
portrait  qu'elle  a  laissé  d'elle-même,  Mme  Roland  avait  la 
taille  haute,  la  poitrine  large,  les  épaules  effacées,  l'attitude 
ferme  et  gracieuse,  la  démarche  rapide  et  légère.  Ce  qu'elle 
devait  encore  à  la  nature,  c'était  un  front  où  rayonnait  l'in- 
telligence, de  beaux  cheveux  noirs,  un  sourire  plein  de  ten- 
dresse, uù  teint  d'une  fraîcheur  admirable,  un  regard  ouvert, 
franc,  vif  et  doux.  Elle  avoue,  dans  ses  Mémoires,  que  Ca- 
mille Desmoulins  ne  la  trouvait  pas  belle;  mais  aussitôt, 
comme  si  elle  tremblait  que  la  postérité  ne  crût  sur  parole  le 
mari  de  Lucile,  elle  se   hâte  d'expliquer,  avec  une  arrière- 


pensée  de  coquetterie  qui  n'est  pas  sans  charme,  qu'elle  a 
besoin,  pour  plaire,  de  le  vouloir  un  peu,  sa  beauté  consistant 
moins  dans  la  parfaite  régularité  des  traits  que  dans  l'expres- 
sion de  la  physionomie. 

On  a  maintenant  le  champ  de  bataille  sous  les  yeux;  on 
connaît  les  combattants;  et  quant  à  l'issue  des  terribles  lut- 
tes que  nous  allons  décrire,  ce  qui  précède  l'annonce  :  com- 
ment le  parti  qui  ne  songeait  qu'à  agiter  la  surface  de  la 
Révolution  aurait-il  pu  résister  longtemps  à  celui  qui,  résolu, 
calme  et  sombre,  en  venait  remuer  les  profondeurs? 


CHAPITRE  III 


LA     GLACIERE      D'AVIGNON 


NE  nouvelle  épouvantable  vint  fixer  sur  de» 
scènes  d'horreur  lés  premières  préoccupations 
de  l'Assemblée. 

Dans  un  chapitre  précédent,  nous  avons  ex- 
posé les  déchirements  d'Avignon,  et  mentionné 
par  anticipation  l'assassinat  de  Lescuyer  :  ce  fut  vers  la  fin 
d'octobre  que  Paris  apprit  les  détails  de  ce  meurtre  et  le» 
abominations  qui  suivirent.  Le  sang  appelle  le  sang.  Une 
porte  vient  de  s'ouvrir  qui  ne  se  refermera  que  sur  des  mon- 
ceaux de  victimes.  C'est  pourquoi  il  faut  reprendre  ce  récit 
funeste. 

On  a  vu  que  le  retour  dans  Avignon  des  guerriers  du  camp 
de  Monteux  avait  mis  en  présence  deux  partis,  celui  des  offi- 
ciers municipaux  et  celui  de  l'année.  Ce  qui  les  divisait,  c'é- 
taient la  rivalité  des  ambitions,  la  soif  du  commandement, 
l'envie  ;  car  l'un  et  l'autre  ils  étaient  de  cœur  avec  la  Révolu- 
tion et  avec  la  France.  Malheureusement,  il  y  avait  à  côté 
d'eux,  pour  les  pousser  à  d'homicides  colères,  la  faction  de."» 
papistes,  appuyée  sur  la  portion  la  plus  ignorante  du  peuple. 
Or,  toutes  les  fois  que  dans  les  querelles  humaines  on  fait  inter- 
venir l'intérêt  du  ciel,  il  est  trop  sûr  qu'on  ensanglantera  la 
terre  ! 

A  la  tête  du  parti  de  l'armée,  paradait  un  homme  d'envi- 
ron quarante  ans,  à  la  taille  massive,  au  visage  couperosé,  à 
la  démarche  pesante,  à  l'œil  farouche.  Un  énorme  sabre  pen- 
dait à  son  côté;  deux  pistolets  d'arçon  se  croisaient  sur  sa 
poitrine,  et  de  plus  petits  sortaient  des  poches  de  sa  veste. 
C'était  le  chef  de  brigands  dont  nous  avons  déjà  parlé,  c'était 
l'ex-muletier  Jourdan.  Quelque  abruti  qu'il  fût  par  le  vin  et 
la  débauche,  ce  misérable  n'était  pas  incapable  de  tout  senti- 
ment humain.  On  assure  que,  dans  la  suite,  on  l'entendit 
souvent  soupirer  au  souvenir  de  ses  crimes.  Mais  il  y  avait 
du  tigre  en  lui,  et  quand  une  fois  il  avait  vidé  la  tasse  dt 
miséricorde,  vase  plein  de  café,  de  sucre  et  d'eau-de-vie, 
l'homme  se  trouvait  avoir  disparu,  il  ne  restait  plus  que  le 
tigre. 

Jourdan,  quoique  le  plus  en  évidence,  était  un  esprit  trop 
grossier  pour  être  le  chef  d'un  parti.  Les  vrais  meneurs  du 
parti  de  l'armée  étaient  Lescuyer,  Tournai,  les  deux  Main- 
vielle  et  les  deux  Duprat. 

Une  vive  intelligence,  de  l'activité,  un  heureux  mélange  de 
modération  et  d'ardeur,  une  probité  sans  tache,  méritaient  à 
Lescuyer  des  alliés  purs  et  un  sort  moins  tragique. 

Dampraartin,  dont  le  témoignage,  il  est  vrai,  peut  pa- 
raître quelque  peu  suspect,  dit  de  Tournai  :  «  L'enfer,  peint 
sur  son  visage,  habitait  dans  son  âme.  » 


LA    GLACIÈRE    D'AVIGNON 


Rien  de  plus  attirant,  au  contraire,  et  de  plus  doux  que  la 
Cf^ure  des  frères  Mainvielle.  Ils  avaient,  en  outre,  l'esprit 
cultivé,  de  l'instruction,  de  la  fortune,  une  mère  respectable, 
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l'estime  publique...;  mais,  comme  tant  d'autres,  ils  portaient 
en  eux  je  ne  sais  quelle  mystérieuse  traînée  de  poudre  à 
laquelle  la  Révolution  mit  le  feu. 


MADAME      ROLAND 


Quant  aux  Duprat,  ils  entraient  dans  la  carrière  en  se  te- 
nant par  la  main.    Et  cependant  le  jour  devait  venir  où  à 
.aîné,  son  dénonciateur,   le  cadst,  nommé  membre  de  la 
I 


Convention ,  écrirait  :  «  Marat  est  votre  ami,  et  vous  con- 
cluez de  là  qu'il  doit  être  le  mien!...  — '  Vous  ne  pouvez 
concevoir  par  quel  charme  Barbaroux  est  parvenu  à  me  chan- 
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ger?...  —  Oui,  je  suis  Grirondin....  —  Lâche!  votre  mémoire 
passera  à  la  postérité  la  plus  reculée  comme  celle  de  l'assas- 
sin du  vertueux  Abel.  » 

Tels  étaient,  à  Avignon,  les  chefs  du  parti  militaire.  L'ar- 
mée qu'on  avait  envoyée  contre  Garpentras  ayant  été  licenciée, 
ils  durent  songer,  pour  conserver  leur  influence,  à  entrer  ou 
à  se  maintenir  dans  l'état-major  de  la  garde  nationale,  qu'on 
était  justement  eiî  train  de  renouveler,  et  c'est  ici  qu'entre 
eux  et  la  municipalité  la  lutte  prit  un  noir  caractère.  On  était 
assemblé  dans  l'église  des  Cordeliers.  Tout  à  coup  une  tombe 
est  ouverte,  et  plusieurs  citoyens  sont  menacés  d'y  être  en- 
terrés tout  vifs  :  Duprat  est  réélu  colonel  et  Tournai  lieute- 
nant-colonel. C'était  peu.  Afin  de  tenir  attachés  à  leur  parti 
les  soldats  de  Monteux,  Lescuyer  et  les  siens  demandent  à 
l'assemblée  électorale  de  payer  à  quarante  sols  par  jour  le 
service  au  camp ,  réclamation  dont  le  chiffre  fut  réduit  à 
quinze  sols  par  la  générosité  du  soldat.  Mais  les  fonds  man- 
quaient, et  la  municipalité  était  trop  heureuse  de  pouvoir 
justifier  son  refus  en  montrant  les  caisses  vides.  Que  faire? 
On  avait  des  cloches  :  qui  empêchait  de  les  fondre?  Les  or- 
nements d'église  abondaient  :  qui  empêchait  de  les  vendre? 
C'est  ce  que  proposèrent  hardiment  les  chefs  de  l'armée. 
Grande  émotion  dans  la  ville  des  papes  !  mais  elle  servit  à 
frapper  un  coup  médité  depuis  longtemps.  Entraînés  par  les 
meneurs,  les  soldats  se  jettent,  furieux,  sur  la  maison  com- 
mune, aux  sons  redoublés  du  tocsin  ;  les  officiers  municipaux 
sont  arrêtés ,  traînés  en  prison ,  et  avec  eux  vingt-deux  ci- 
toyens, parmi  lesquels  un  beau  jeune  homme  qui  avait  été 
un  des  premiers  sectateurs  de  la  Révolution.  Il  se  nommait 
Niel,  et  sa  mère,  douée  d'une  figure  charmante,  passait  pour 
avoir  conquis  sur  le  cœur  de  l'abbé  Mulot,  un  des  trois  com- 
missaires, un  empire  qui  la  perdit,  hélas  I 

Ces  commissaires,  on  s'en  souvient,  étaient ,  outre  l'abbé 
Mulot,  Lescène-des-Maisons  et  Verninac.  Représentants  de 
la.  France  à  Avignon  et  revêtus  du  titre  de  médiateurs,  ils  ne 
surent  ni  rien  faire,  ni  rien  empêcher.  Ce  fut  tout  au  plus  si, 
sur  leur  demande  instante,  le  parti  victorieux  consentit  à 
élargir  douze  prisonniers.  Alors,  soit  découragement,  soit 
effroi,  Verninac  et  Lescène-des-Maisons  retournèrent  à  Paris  : 
Mulot  resta,  retenu  par  une  préoccupation  dont  sans  doute 
il  chérissait  le  tourment. 

A  la  place  de  la  municipalité  renversée,  les  vainqueurs 
avaient  mis  soixante  administrateurs  provisoires ,  si  étrange- 
ment choisis,  que  le  seul  d'entre  eux  qui  sût  quelque  peu 
écrire  était  un  certain  abbé  Barbe.  Ils  usèrent  et  abusèrent 
de  la  puissance.  A  Sorgues,  leurs  adversaires  ayant  été  dé- 
sarmés par  eux,  Mulot  y  envoie  des  troupes,  qui  sont  assail  • 
lies  à  coups  de  pierres  et  font  feu  Pochi,  officier  municipal, 
est  tué  sur  le  toit  de  sa  maison.  Les  troupes  restent  maî- 
tresses du  pavé. 

A  cette  nouvelle,  de  terribles  clameurs  retentissent  dans 
Avignon.  Rovère,  une  des  têtes  du  parti  dominant,  dénonce 
l'abbé  Mulot  comme  un  proconsul  altéré  de  carnage.  Les- 
administrateurs  provisoires  font  une  descente  dans  la  maison 
de  Mme  Niel,  et  l'on  y  trouve  un  billet  textuellement  conçu 
en  ces  termes  :  «  Nous  venons  de  porter  le  coup  que  nous 
devions  porter,  au  nom  de  la  France.  N'en  veuillez  pas  à 
l'ami  de  votre  fils.  »  Point  de  signature  ;  mais  l'écriture  était  de 
Mulot  :  on  la  reconnut,  et  sur-le-champ  on  arrêta  Mme  Niel, 
soupçonnée  de  complicité  dans  quelque  étrange  complot. 

En  même  temps,  les  administrateurs  provisoires  allaient 
visiter  et  faisaient  transporter  chez  le  trésorier  de  la  ville  une 
malle  pleine  d'argenterie  dont  l'ancienne  municipalité  avait 
confié  le  dépôt  au  mont-de-piété. 


Ce  déplacement,  qui  ressemblait  à  une  spoliation,  l'arres- 
tation violente  de  Mme  Niel,  la  vente  des  cloches  qui  se 
poursuivait,  l'excitation  croissante  et  en  sens  inverse  des  co- 
lères allumées  par  l'expédition  de  Sorgues ,  tout  semblait 
fournir  aux  papistes  l'occasion  de  mettre  la  ville  en  émoi.  Ils 
la  saisirent  avec  un  emportement  aussi  aveugle  que  barbare. 
Le  dimanche  1 6  octobre,  les  paysans,  accourus  de  toutes  les 
campagnes  environnantes,  purent  lire,  affichés  à  l'entrée  de 
chaque  rue,  des  placards  où  était  écrit  ce  mensonge  :  «  Le 

MONT-DE-PIÉTÈ  A  ÉTÉ  FORCÉ  ET  PILLÉ.  » 

Sur  une  population  crédule,  passionnée,  dont  la  misère 
alors  était  extrême,  et  que  la  guerre  récente  avait  forcée  à 
mettre  en  gage  ce  qui  est  la  dernière  ressource  du  pauvre , 
l'effet  produit  devait  être  et  fut  formidable.  Des  Cordeliers 
aux  Célestins,  des  Célestins  aux  Carmes ,  le  tocsin  roule  ses 
appels  funèbres.  La  multitude  s'entasse.  Quatre  députés, 
qu'envoie  au  recteur  du  mont-de-piété  l'insurrection  qui  com- 
mence, rencontrent,  chemin  faisant,  Lescuyer,  le  saisissent, 
l'entraînent  à  l'église  des  Cordeliers,  où  l'attend  un  sinistre 
interrogatoire.  Le  malheureux  monte  en  chaire,  i[  avoue  le 
déplacement  de  la  malle....  —  Et  les  cloches  !  les  cloches  1  — 
A  ce  cri,  dont  il  ne  comprend  que  trop  la  portée,  il  se  trou- 
ble, descend  de  la  chaire,  s'arrête  un  instant  devant  l'autel, 
puis  fait  un  mouvement  comme  pour  fuir..  Mais  une  voix 
s'élève  :  t  II  faut  tuer  ce  brigand!  »  Aussitôt  mille  bras 
s'abattent  sur  lui,  mille  coups  lui  sont  portés  à  la  fois,  et  il 
tombe  noyé  dans  son  sang  sur  les  marches  mêmes  de  l'autel. 
Faut-il  continuer  ?  Faut-il  dire ,  pour  l'éternelle  infamie  de 
bourreaux  appartenant  à  la  race  des  hommes,  qu'on  fit  souf- 
frir à  la  victime  des  tortures  sans  nom  ;  qu'on  lui  coupa  le 
nez  et-  les  lèvres  ;  qu'on  lui  perça  la  langue  ;  qu'on  lui  cassa 
les  dents  à  coups  de  brique  ;  et  que  des  femmes ,  oui  des 
femmes,  penchées  sur  ce  corps  sanglant,  se  mirent  à  en  «  dé- 
chiqueter avec  leurs  ciseaux  chaque  blessure?...  »  Et  pas  une 
main  assez  miséricordieuse  pour  lui  donner  la  mort  d'un  seul 
coup  :  il  agonisa  jusqu'au  soir! 

Quelques-uns  assurent  que,  du  haut  de  la  chaire,  il  s'était 
plu  à  provoquer  par  de  monstrueux  blasphèmes  la  rage  de 
son  frémissant  auditoire  ;  mais  cette  assertion  tombe  devant 
les  pièces  officielles  de  la  procédure  à  laquelle  donna  lieu 
l'événement  ;  et  le  meurtre  de  Lescuyer  reste  aux  yeux  de 
l'histoire  ce  qu'il  fut  en  effet  et  ce  qu'allaient  être  les  égorge- 
ments  qui  suivirent,  c'est-à-dire  un  de  ces  mystères  pleins 
d'horreur  par  où  le  cœur  humain  laisse  quelquefois  entrevoir 
la  profondeur  de  ses  abîmes  ! 

Cei;endant,  le  bruit  de  ce  qui  se  passait  aux  Cordeliers, 
répandu  dans  toute  la  ville,  l'avait  remuée  jusqu'en  ses  fon- 
dements. Mainvielle,  Duprat  aîné  courent  faire  sonner,  comme 
le  signal  de  fureurs  jusqu'alors  inconnues,  la  fameuse  cloche 
d'argent  qu'on  ne  sonnait  jamais  qu'à  la  mort  d'un  pape  ou 
à  l'élection  de  son  successeur.  Tous  les  cœurs  se  troublent. 
Jourdan,  sorti  du  palais  à  la  tête  de  cent  cinquante  hommes 
que  deux  pièces  de  canon  précèdent,  doit  à  la  confusion  gé- 
nérale de  voir  fuir  devant  une  poignée  de  soldats  des  milliers 
de  citoyens  épouvantés.  L'agonie  de  Lescuyer  l'appelait  à  l'é- 
glise des  Cordeliers  ;  par  une  indifférence  dénoncée  depuis 
comme  un  calcul  féroce,  au  lieu  de  prendre  la  route  de  l'é- 
glise, il  marche  aux  portes  de  la  ville,  s'en  empare,  et  ne  se 
rend  aux  Cordeliers  que....  trop  tard.  Dans  l'inten^alle,  la 
foule  qui  remplissait  l'église  avait  eu  le  temps  de  s'écouler. 
Toutefois,  quelques  personnes  y  restaient  encore  :  elles  fu- 
rent tuées  sur  place,  et  l'on  précipita  leurs  cadavres  dans  .la 
Sorgue.  Quelques  malheureux  se  sauvant  par  un  égout, 
«  Qu'ils  y  crèvent!  »  s'écria  Jourdan,  et  il  le  fit  boucherl 
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Ainsi  commencèrent  des  représailles  dignes  de  cannibales. 
Lescuyer  fut  relevé  la  tête  meurtrie  de  coups  de  sabre,  le 
bas-ventre  et  la  poitrine  écrasés  à  coups  de  bâton,  respirant 
encore  néanmoins,  et  semblant  vouloir  exprimer  d'amers  re- 
proches de  ce  qu'on  avait  tant  tardé  à  le  secourir.  On  mit  le 
corps  sur  un  brancard  qui  fut  porté  par  Mainvielle  lui-même 
et  promené  dans  Avignon,  comme  autrefois  à  Rome  le  corps 
de  César.  Le  cortège  passant  devant  la  maison  de  Lescuyer, 
l'infortuné  fit  entendre  qu'il  désirait  qu'on  le  portât  chez  lui  ; 
mais  on  avait  encore  besoin  du  corps,  et  Mainvielle  continua 
sa  marche.  Quelle  journée  pour  Avignon  !  Les  maisons  étaient 
marquées  avec  le  fer  ;  les  portes  étaient  enfoncées  à  coups  de 
hache  ;  de  vulgaires  Syllas  s'en  allaient  par  les  rues  prome- 
nant leurs  listes  de  proscription  ;  on  arrêta  des  femmes,  on 
arrêta  des  enfants.  A  une  jeune  mère,  d'une  éclatante  beauté, 
on  arracha,  pour  la  traîner  en  prison ,  son  enfant  qui,  tout 
en  pleurs,  l'avait  enlacée  de  ses  bras.  Un  fils  ne  voulant 
point  quitter  son  père,  on  décida  qu'ils  resteraient  unis  dans 
la  mort.  Parmi  les  personnes  arrêtées,  quelques-unes  furent 
interrogées  dans  l'appartement  de  Jourdan  :  «  Un  juge  et 
quatre  cléricaux  écrivaient,  »  at-il  dit  dans  son  langage.  Ce 
juge,  c'était  lui  !  Vint  l'heure  où  l'honnête  homme  repose  et 
où  le  criminel  veille,  l'heure  qui  assure  aux  plus  grands  for- 
faits la  complicité  des  ténèbres. 

Le  palais  que  les  papes  ont  bâti  à  Avignon  se  compose  de 
sept  tours  liées  entre  elles  sans  symétrie.  Il  est  situé  sur  le 
penchant  et  au  pied  d'un  monticule,  au  haut  duquel  est  la 
métropole,  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  des  Dons.  Une 
prison  est  là  que  le  palais  embrasse.  Au  pied  d'un  grand 
escalier,  qui  monte  à  cette  prison,  se  trouve  la  muraille  mé- 
ridionale de  la  plus  haute  et  de  la  plus  considérable  des 
tours.  On  l'appelle  la  tour  de  Tourrlas  ou  de  Casa-Major, 
et,  par  corruption,  la  Casama.  La  profonde  cavité  de  cette 
tour,  devenue  historique  depuis  la  Révolution,  sous  le  nom 
de  Glacière,  avait  fort  bien  pu,  du  temps  des  papes,  servir 
de  cbamier.  La  tradition  du  pays  le  disait,  et  les  vainqueurs 
du  16  octobre  ne  s'en  souvinrent  que  trop! 

,Le  massacre  des  prisonniers  étant  chose  convenue,  et  un 
nommé  Delraas  ayant  été  fusillé  le  premier,  dans  la  cour  du 
palais,  un  des  assassins  s'écria  :  En  voilà  un  de  mort,  il  faut  que 
tous  y  passent.  Ce  lut  le  signal.  A  mesure  que  les  patrouilles 
amenaient  un  captif,  on  l'abattait  d'un  coup  de  sabre  ou  de 
bâton  ;  puis  sans  même  s'assurer  s'il  était  bien  mort,  on  al- 
lait le  précipiter  au  fond  de  la  tour  sanglante.  Rien  qui  pîit 
fléchir  la  barbarie  des  assassins  :  ni  la  jeunesse,  ni  l'enfance, 
ni  la  beauté,  ni  les  larmes.  Et  ils  osaient  se  couvrir  du  saint 
nom  de  la  France!  >  Tu  vas  mourir,  dit  un  des  assassins  à  une  des 
victimes,  d'une  bien  belle  mort,  tu  vas  mourir  de  la  main  de 
la  patrie.  »  Pour  donner  du  nerf  au  meurtre  et  le  sauver  de 
toute  défaillance,  vingt  bouteilles  de  liqueur  furent  apportées. 
C'était  un  enfant  de  seize  ans,  le  fils  de  Lescuyer.  qui  ven- 
geant un  crime  par  des  crimes,  semblait  présider  au  massa- 
cre. Mme  Niel  étant  au  lit,  on  la  force  de  se  lever,  et  on 
la  traîne  jusqu'au  lieu  de  son  supplice.  Là,  par  un  noble  ef- 
fort, a'élevant  au-dessus  de  la  crainte  :  «  Allons,  dit-elle,  il 
faut  savoir  mourir  !  •  Mais,  au  même  instant,  ses  pieds  heur- 
tent un  corps..  .  qu'elle  reconnaît.  Elle  s'écrie  :  •  Si.'igneur ! . . . 
miséricorde!...  ah!  mon  bel  enfant!  »  Et  elle  tombe  égorgée 
sur  son  fils  égorgé.  Plusieurs  autres  femmes  périrent.  Une 
pauvre  jeune  fille,  du  nom  de  Cliabert,  fut  étendue  par  terre 
d'un  coup  de  sabre,  au  moment  où  elle  demandait,  tant  elle 
était  troublée,  qu'on  la  conduisît  en  prison.  On  ne  se  con- 
tenta pas  de  tuer  la  dame  Crouzet,  célèbre  dans  Avignon  par 
sa  beauté  :  on  la  dépouilla  de  ses  vêlements,  et  son  corps 


inanimé  servit  à  éveiller  des  désirs  infâmes....  Mais  pousser 
plus  loin  ce  récit  est  impossible.  Soixante  victimes  amoncelées 
dans  une  fosse,  et  quelques-unes  jetées  là  encore  vivantes! 
Car  les  bourreaux  du  portefaix  Rey  ont  raconté  que,  du 
fond  de  l'épouvantable  charnier  où  ils  l'avaient  précipité, 
il  appelait  chacun  d'eux  par  son  nom,  un  quart  d'heure 
après. 

Parmi  les  femmes  désignées  pour  la  mort,  deux  seulement 
furent  sauvées.  L'une  d'elles  se  trouvait  avoir  servi  la  Révolu- 
tion très-vaillamment.  Elle  dut  la  vie  à  sa  fille,  qui,  âgée  seule- 
ment de  neuf  ans,  n'avait  pas  voulu  la  quitter,  et  qui,  à  force 
d'embrasser  les  genoux  des  meurtriers,  finit  par  les  atten- 
drir. 

S'il  faut  en  croire  Dampmartin,  tout  ne  se  borna  pas  à  la 
boucherie  des  16  et  17  octobre.  «  J'ai  longtemps  conservé  dans 
mes  papiers,  dit-il,  une  déposition  qui  retraçait  en  partie  les 
massacres  de  la  Glacière.  »  Et  il  raconte  qu'un  certain  Mada- 
gnon  fut  arrêté  le  surlendemain  de  la  mort  de  Lescuyer;  qu'on 
l'enferma  dans  la  salle  la  plus  haute  d'une  tour  avec  douze 
personnes,  appartenant  toutes  à  la  classe  aisée,  prêtres,  li- 
braires, procureurs,  marchands;  que,  le  troisième  jour,  le  geô- 
lier en  leur  apportant  leur  repas,  de  l'eau  et  du  pain  noir,  leur 
dit  :  «  Mangez  bien,  c'est  probablement  votre  dernier  repas;  » 
que,  dans  la  soirée,  en  effet,  on  les  fit  descendre  dans  une 
salle  basse  où  ils  furent  condamnés  à  mourir  par  un  tribunal 
composé  de  quatre  brigands.  C'était  Jourdan  qui  présidait  et 
interrogeait.  Complètement  ivre,  il  demandait  en  patois  à  cha- 
cun de  ces  malheureux  son  nom,  pourquoi  il  était  là;  et,  après 
avoir  fait  semblant  d'écouter,  il  prononçait  ces  mots  :  «  Allons! 
va  coucher  avec  ta  femme,  si  tu  en  as  une,  sinon  avec  ta  maî- 
tresse. »  Cela  signifiait....  la  mort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Terreur  venait  de  commencer  son 
règne,  et  il  y  parut  bien  à  la  stupeur  profonde  avec  laquelle 
les  habitants  d'Avignon  assistèrent  à  l'enterrement  de  Les- 
cuyer, fête  sombre  qui  fut  célébrée  par  un  silence  sans  lar- 
mes, solennité  toute  ple'ne  de  malédictions  lancées  à  1  assas- 
sinat par  l'assassinat  ! 

Ainsi  qu'on  peut  aisément  l'imaginer,  les  premiers  rap- 
ports que  reçut  l'Assemblée  étaient  des  rapports  menteurs. 
Mais  la  vérité  ne  tarda  à  se  faire  jour  ;  et  des  troupes  parti- 
rent pour  Avignon,  sous  la  conduite  du  général  Choisy. 
Jourdan  et  les  siens  avaient  songé  un  instant  à  se  défendre  ; 
mais  ils  renoncèrent  bien  vite  à  ce  projet  téméraire,  et  ne  dé- 
sespérant pas  de  gagner  le  général  à  leur  cause  s'ils  parve- 
naient à  le  tromper,  ils  allèrent  hardiment  au-devant  de  lui, 
et  s'offrirent  à  former  son  cortège  lorsqu'il  entra  dans  la  vUle. 
Mais  comment  ne  seraient-ils  pas  devenus  les  accusés,  le 
jour  où  ils  cessaient  d'être  les  maîtres?  Ils  avaient  eu  beau 
jeter  des  torrents  d'eau  et  des  baquets  de  chaux  vive  dans 
l'horrible  fosse;  sur  un  des  côtés  du  mur,  il  était  resté  pour 
dénoncer  leur  crime,  une  longue  traînée  de  sang  qu'on  ne 
put  jamais  effacer;  ils' avaient  eu  bsau  murer  le  trou  qui 
avait  été  pratiqué  dans  la  grande  tour,  il  est  d'effroyables  in- 
dices par  où  s'annonce  le  voisinage  des  morts.  Lorsque  sur 
les  pas  de  Jourdan,  forcé  de  leur  servir  de  guide,  les  grena- 
diers de  Choisy  allèrent  prendre  possession  du  palais,  une 
odeur  cadavéreuse  leur  fut  une  indication  suffisante,  et  leur 
cmsa  une  indignation  telle,  que  Jourdan  eût  été  mis  en  piè- 
ces s'il  ne  se  fût  enfoncé  par  une  porte  dérobée  dans  des 
escaliers  dont  les  soldats  ignoraient  les  issues. 

Dampmartin,  qui  était  présent  à  l'ouverture  de  la  fosse, 
assure  qu'on  en  retira  cent  dix  corps,  parmi  lesquels  les  chi- 
rurgiens distinguèrent  soixante-dix  hommes,  trente-deux 
femmes  et  huit  enfants  ;  ce  qui  confirme  son  récit,  relative- 
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ment  aux  personnes  tuées  même  après  la  nuit  du  16  au  17  oc- 
tobre. D'un  autre  côté,  une  relation  serai -officielle  porte 
que,  quand  on  ouvrit  la  fosse,  on  trouva  des  corps  à  genoux 
contre  le  mur,  dans  une  attitude  qui  prouvait  qu'ils  avaient 
été  enterrés  vifs  ! 

Un  pareil  spectacle  parlait  assez  haut  :  l'ordre  fut  donné, 
au  bout  de  quelques  jours,  d'arrêter  ceux  qui  eux-mêmes  s'é- 
taient appelés  les  braves  brif/ands  de  l'armée  de  Vaucluse , 
et  cet  ordre  fut  exécuté  violemment,  sans  qu'aucun  d'eux 
essayât  la  moindre  résistance,  si  ce  n'est  toutefois  Mainvielle 
jeune,  qui  se  défendit  avec  une  intrépidité  sauvage,  fit  et 
reçut  plusieurs  blessures,  et  ne  fut  pris  qu'après  avoir  eu 
la  cuisse  traversée  d'une  balle.  Tournai  et  Mainvielle  aîné  fu- 
rent découverts,  dans  la  maison  de  ce  dernier,  au  fond  d'un 
trou  pratiqué  dans  l'épaisseur  du  mur  et  recouvert  d'un  ta- 
bleau. Quoique  Duprat  jeune  se  trouvât  à  trente  lieues  d'A- 
vignon, lors  du  massacre,  on  l'arrêta  comme  les  autres,  et 
—  cette  fois  encore,  la  justice  acceptant  le  ministère  de  la 
fureur,  —  sa  femme  se  vit  traînée  par  les  cheveux  le  long 
des  rues,  au  milieu  des  insultes  et  des  huées. 

Jourdan  seul  manquait.  Un  jeune  homme,  dont  il  avait 
mis  la  tête  à  prix  et  qui  se  nommait  Bigonnet,  promit  de  le 
ramener  si  on  lui  donnait  vingt  hussards.  Il  se  mit  effective- 
ment sur  sa  trace  et  l'atteignit  au  moment  où  il  passait  à 
cheval,  et  armé  jusqu'aux  dents,  la  rivière  de  la  Sorgue  : 
«  Si  tu  avances,  lui  crie  Jourdan  d'une  voix  terrible,  je  te 
tue.  —  Non,  répondit  le  jeune  homme,  tu  es  un  lâche  :  tu 
me  manqueras.  »  Jourdan  tire,  le  coup  rate.  Bigonnet  lance 
son  cheval  à  l'eau,  joint  son  ennemi,  et  d'un  coup  du  canon 
de  son  pistolet  dans  la  poitrine,  le  renverse  au  milieu  du 
courant.  On  le  ramena  en  triomphe. 

On  verra  plus  loin  comment  les  auteurs  ou  acteurs  de  cette 
catastrophe  furent  amnistiés.  Mais  un  destin  tragique  atten- 
dait la  plupart  d'entre  eux.  Le  8  prairial  an  II,  Jourdan  fut 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  et  exécuté 
comme  coupable  d'avoir  pris  part  à  un  complot  dans,  les 
Bouches-du-Rhône,  et  aussi  comme  s'étant  procuré  des 
biens  nationaux  à  vU  prix.  Rovère  mourut  à  Sinamari,  et 
Blanié,  un  des  plus  forcenés  assassins  de  la  Glacière,  dans 
un  cachot  du  château  d'If.  Mainvielle  jeune  se  brûla  la  cer- 
velle en  l'an  IX.  Mainvielle  aîné  périt  sur  l'échafaud.  Il  en 
fut  de  même  de  Duprat,  dénoncé  par  son  propre  frère.  Plus 
coupable,  Duprat  aîné  eut  une  fin  moins  funeste  :  il  tomba 
sur  le  champ  de  bataille  d'Esling,  en  soldat. 


CHAPITRE   IV 


COBLENTZ 


u  mois  de  septembre  1791,  Marat  ayant  quitté 
Paris  pour  quelque  temps,  et  les  chemins  se 
couvrant  de  plus  en  plus,  chose  horrible,  de 
Français  qui  couraient  armer  les  étrangers 
contre  la  patrie,  il  advint  qu'un  jour  Marat 
fit  route  avec  un  émigrant. 

L'Ami  du  Peuple,  il  faut  bien  le  croire,  puisque  c'est  .lui- 
même  qui  l'affirme,  fut  complètement  séduit  par  le  gentil- 
homme ;  il  fut  touché  de  l'air  de  mélancolie  répandu  sur  son 
visage,  lui  trouva  «  ces  manières  qui  annoncent  une  éduca- 
tion soignée,  »  et  reconnut  aux  discours  de  son  compagnon 
de  voyage  que  c'était  «  un  penseur.  »   Si,  de  son  côté,  le 


gentilhomme  se  sentit  attiré  par  les  manières  de  Marat, 
qu'il  ne  connaissait  pas,  et  par  sa  physionomie,  c'est  ce 
qu'on  ignore.  Toujours  est-il  que  les  deux  voyageurs  s'en- 
tendirent à  merveille.  Il  était  naturel  que  la  conversation 
s'engageât  sur  les  afi'aires  du  moment  :  la  voici  telle  que  Ma- 
rat la  rapporte,  après  avoir  prévenu  les  lecteurs  que  par  le 
mot  LUI  il  désigne  l' émigrant,  et  que  par  le  mot  moi  il  se 
désigne  lui-même  : 

«  Moi.  Êtes-vous  curieux  d'assister  au  Te  Deum  que  l'on 
va  chanter  à  Amiens?  Nous  lirons  sur  les  physionomies 
jusqu'où  va  l'enchantement  du  peuple  pour  le  nouveau  ré- 
gime 

«  Lui.  Us  peuvent  danser  et  chanter  tout  à  leur  aise  :  cela 
ne  sera  pas  long. 

«  Moi.  II  y  a  longtemps  qu'on  les  menace,  et  ils  vont  tou- 
jobrs.      • 

«  Lui.  Patience!  Avant  d'agir  il  fallait  être  en  mesure  :  ce 
n'est  que  d'aujourd'hui  que  nous  pouvons  nous  réunir. 

«  Moi.  Quand  on  ne  renverserait  pas  la  constitution  à 
main  armée,  il  est  impossible  qu'elle  tienne  :  il  y  a  trop  de 
mécontents,  trop  d'hommes  puissants  intéressés  à  ramener 
l'ancien  ordre  de  choses. 

«  Lui.  Gomment  cela  ne  serait-il  pas,  avec  les  faiseurs 
qui,  depuis  deux  ans,  bouleversent  le  royaume  par  assis  et 
lever?... 

«  Moi.  Dans  toute  révolution  où  la  nation  se  partage  en 
deux  partis  opposés,  il  faut  nécessairement  que  l'un  des  deux 
soit  écrasé  pour  que  l'autre  triomphe  et  fasse  la  loi.  Voyez, 
chez  les  Anglais,  Gromwell,  rendu  maître  de  l'État  par  ses 
victoires,  son  hypocrisie  et  sa  profonde  politique.  Il  avait 
biea  anéanti  la  monarchie  et  la  chambre  des  pairs,  envahi 
tous  les  pouvoirs,  rempli  toutes  les  places  de  ses  créatures, 
effrayé  par  l'exécution  du  monarque  et  de  plusieurs  courti- 
sans, par  l'exécution  de  lord  Hamihon,  de  lord  Holland,  de 
lord  Gapel,  le  parti  monarchique  qu'il  pouvait  écraser  :  il  se 
contenta  de  le  surcharger  d'impHs.  Or,  c'est  pour  ne  l'avoir 
pas  totalement  détruit,  qu'il  vit  ce  parti  se  relever  peu  à 
peu,  détacher  insensiblement  le  peuple  de  l'amour  des  nou- 
velles maximes,  ébranler  son  autorité,  et  la  renverser  de  fond 
en  comble  à  sa  mort. 

«  Lui.  S'ils  n'ont  pas  pris  ce  parti  terrible,  ce  n'est  pas 
faute  d'y  avoir  été  sollicités.  'Vous  avez  lu  sans  doute  les 
feuilles  de  l^Ami  du  Peuple.  G'en  était  fait  de  la  noblesse,  des 
prélats,  des  officiers  de  l'armée  et  de  tous  les  partisans  du 
roi,  si  l'on  avait  suivi  ses  conseils.  Il  ne  nous  aime  pas,  nous 
le  payons  bien  de  retour.  Quant  à  moi  qui  me  pique  d'appré- 
cier les  hommes,  j'avoue  que  c'est  le  seul  des  révolutionnai- 
res qui  m'ait  étonné.  Au  miheu  des  alarmes  que  devaient 
inspirer  ses  fureurs,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  convenir  que 
c'était  le  seul  qui  eût  des  vues,  le  seul  qui  fut  toujours  con- 
séquent à  l'esprit  de  la  révolution,  et  peut  être  le  seul  qui 
n'était  pas  à  vendre.  Le  ciel,  qui  veillait  à  notre  salut,  a  en- 
fin rendu  le  peuple  sourd  à  la  voix  de  son  ami,  et  au  lieu  des 
grands  moyens  qu'il  avait  proposés,  les  intrigants  députés 
du  tiers  n'ont  songé  qu'à  ravaler  les  ordres  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  qu'ils  pouvaient  anéantir.  Il  est  si  doux  à  un  avo- 
cat, à  un  jugeur,  à  un  notaire,  de  devenir  l'égal  d'un  mar- 
quis, d'un  duc,  d'un  prince!  Jugez  de  l'empressement  du 
peuple  à  embrasser  ce  système  d'égalité,  dans  lequel  on  lui 
faisait  voir  son  bonheur  auquel  il  tient  plus  qu'à  la  liberté 
même,  et  qu'il  est  impossible  de  réaliser  dans  la  société, 
puisqu'il  n'existe  pas  même  dans  la  nature.  On  a  beau  dé- 
pouiller M.  le  duc  de  Grillon  ou  de  Montmorency  de  leurs 
noms,  de  leurs  titres,  de  leurs  ordres,  de  leurs  dignités  : 
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assurément  on  n'en  fera  jamais  les  égaux  de  leurs  fournis- 
seurs, de  leurs  ouvriers,  de  leurs  domestiques;  et  quoi  que 
l'Assemblée  puisse  faire,  jamais  elle  ne  rendra  M.  de  la 
Borde  l'égal  de  son  décrotteur.  A  voir  l'Assemblée  compter 


pour  rien  les  préjugés  nationaux,  on  dirait  qu'elle  était  com- 
posée de  barbares,  et  qu'aucun  Français  ji'avait  accès  dans 
son  sein.  A  la  voir  violenter  les  consciences  et  leur  faire  un 
devoir  du  parjure,  on  dirait  qu'elle  était  composée  d'impies 


BERTRAND 
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qui  se  jouaient  de  la  sainteté  du  serment.  A  la  voir  dépouil- 
ler la  noblesse  des  titres  de  sa  gloire  et  de  sa  dignité,  on  di- 
rait qu'elle  était  composée  d'imbéciles  qui  s'amusaient  à 
bouleverser  l'État  pour  des  bochets....  Qu'a-t-elle  donc  pré- 
tendu que  devienne  la  noblesse,  et  surtout  la  haute  noblesse, 


qui  n'a  plus  aujourd'hui  d'existence  politique?  Que  nous  vé- 
gétions dans  nos  terres,  insultés  par  des  paysans  que  nous 
nourrissons?  que  nous  commandions  des  manants  en  habit 
Mou?  que  nous  hantions  un  comité  de  section,  de  district  ou 
Je  département  avec  nos  gens  d'affaires?  que  nous  siégions  à 
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un  tribunal  de  police  ou  de  judicature?  Gela  pouvait  être  bon 
quelques  moments,  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution, 
pour  nous  garantir  d'être  égorgés  et  retenir  l'explosion  ;  mais 
nous  aimerions  mieux  ne  pas  vivre  que  de  mener  une  pareille 
vie.  En  nous  privant  de  notre  existence  politique,  l'Assem- 
blée nationale  nous  a  réduits  à  la  cruelle  nécessité  de  la  re- 
prendre les  armes  à  la  main  :  le  ciel,  sensible  à  nos  malheurs, 
nous  a  ramené  la  balle  ;  nous  aurons  soin  de  prendre  notre 
revanche.  Si  nos  moyens  sont  insuffisants,  notre  courage  est 
inépuisable,  et  nous  trouverons  longtemps  des  ressources 
contre  nos  spoliateurs.  De  longtemps  le  peuple  ne  goûtera  le 
bonheur  dont  on  l'a  berné  avec  les  grands  mots  d'égalité 
et  de  liberté.  Ces  petites  illusions  lui  coûteront  des  fleuves 
de  sang;  et  si  nous  sommes  enfin  forcés  de  subir  la  loi,  nous 
réaliserons  des  capitaux  avec  les  débris  de  nos  fortunes; 
nous  les  ferons  valoir  dans  le  commerce;  nous  serons  acca- 
pareurs en  tout  genre;  nous  enlèverons  partout  au  peuple  le 
fruit  de  son  industrie,  de  son  travail,  et  nous  deviendrons 
ses  maîtres  sous  d'autres  rapports.  • 

A  cette  protestation  contre-révolutionnaire,  d'une  éloquence 
si  dédaigneuse  tour  à  tour  et  si  violente,  à  ces  prédictions 
menaçantes,  hélas  !  trop  bien  réalisées  depuis,  que  répond 
Marat?  Il  ne  répond  rien....  que  di;s-je?  il  approuve!  «  J'é- 
coutais en  silence  cette  profession  de  foi,  que  je  ne  pouvais 
m'empècher  d'applaudir  secrètement,  et  je  me  disais  à  moi- 
même  :  s'il  savait  combien  de  fois  l'Ami  du  Peuple  a  prêché 
lui-même  cette  doctrine!  » 

Le  récit  exti-aordinaire  qui  vient  d'être  reproduit,  fut  publié 
dans  le  numéro  558  de  l'Ami  du  Peuple  ;  dans  le  numéro 
suivant,  ne  se  contentant  plus  de  faire  parler  un  noble  en 
faveur  de  la  noblesse,  Marat  reprit  la  thèse  en  son  propre 
nom.  Il  se  répandit  en  malédictions  furieuses  contre  «  les 
jongleurs,  qui,  avec  leur  doctrine  de  l'égalitJ  parfaite,  » 
avaient  enthousiasmé  «  l'aveugle  multitude,  toujours  menée 
par  des  mots  ;  »  il  accabla  de  ses  mépris  <t  les  ignares  faiseurs 
de  décrets,  »  qui,  en  abolissant  les  titres  de  noblesse,  s'é- 
taient flattés  follement  de  ■  détruire  les  rapports  de  la  nature 
et  les  rapports  de  la  société  ;  »  tout  en  reconnaissant  qu'on 
avait  bien  fait  d'enlever  aux  nobles  leurs  moyens  réels  d'op- 
primer le  peuple,  il  dénonça  la  mesure  qui  les  avait  privés  de 
leurs  décorations  et  de  leurs  titres,  comme  une  usurpation 
imbécile,  comme  une  révolte  injuste  contre  «  l'empire  des 
préjugés  chez  une  nation  frivole  qui  leur  sacrifiait  depuis 
quinze  siècles;  »  il  déclara  que,  pour  le  peuple,  «  puisqu'il 
était  né  pour  l'humiliation,  mieux  valait  s'abaisser  devant  un 
maréchal  de  France,  qui  a  reçu  de  l'éducation,  que  devant 
un  manant  de  grippe-sou  paré  de  son  écharpe  tricolore;  » 
puis,  défiant  le  progrès  des  lumières  et  le  développement  de 
la  civilisation,  —  auxquels  cependant,  quelques  lignes  plus 
bas,  il  veut  bien  rendre  hommage,  —  de  changer  ces  con- 
ventions insolentes  qu'il  osait  appeler  les  rapports  de  la  na- 
ture, il  ajoutait  :  «  Un  duc  sera  toujours  duc  pour  ses  do- 
mestiques, pour  ses  gens  d'affaires,  pour  ses  ouvriers,  ses 
parasileSj  ses  flagorneurs;  »  enfin,  sans  se  demander  si  par 
là  il  ne  fournissait  pas  une  excuse  impie  aux  conspirateurs  de 
Worms  et  de  Coblentz,  il  affirmait  qu'il  y  avait  eu  «  inhu- 
manité à  arracher  les  nobles  à  leurs  douces  illusions,  parce 
qu'il  était  impossible  que,  sans  verser  des.  larmes  de  sang,  un 
Bouillon  cessât  de  s'intituler  prince  de  maison  souveraine,  » 
impossible  que,  »  sans  mourir  de  douleur,  les  descendants 
de  ce  Vil'.ars,  qui  sauva  la  France  du  joug  autrichien,  se  con- 
tentassent d'un  nom  tout  nu  qui  les  cm  fondait  avec  le  ven- 
deur de  chnnd"lles  ou  le  crochetear  du  coin.  » 

Par   quelle   inconcevable  contradiction  Âlarat    en  était- il 


venu  à  tenir  ce  langage,  lui  qui  avait  appelé  glorieuse  la 
séance  du  19  juin,  où  les  titVes  de  noblesse  furent  abolis? 
Par  quelle  autre  contradiction,  non  moins  étrange,  recom- 
mandait-il la  restitution  aux  nobles  de  leurs  qualifications, 
décorations  et  titres,  comme  «  un  moyen  de  rapprocher  les 
esprits,  de  tarir  les  sources  de  la  discorde,  d'étouffer  le  germe 
des  complots,  »  lui  dont  la  théorie  favorite  avait  toujours  été 
que,  pour  en  finir  avec  ses  ennemis,  le  seul  parti  à  prendre 
était  de  les  exterminer?  Était-ce  faute  de  portée  dans  l'esprit 
que  Marat,  du  même  coup,  approuvait  la  destruction  du  pou- 
voir des  nobles,  et  blâmait  l'abolition  de  leurs  litres,  comme 
si  de  ces  deux  choses  l'une  n'enfantait  pas  l'autre  ;  comme  si 
la  supériorité  conventionnelle  de  rang  ne  menait  pas  à  la  su- 
périorité d'influence;  comme  si  l'inégabté  parmi  les  hommes 
n'avait  pas  sa  logique!  Quoi!  la  philosophie  était  venue  ap- 
prendre au  monde  que  la  pauvreté  ne  déshonore  pas,  que  le 
travail  honore  ;  et  voilà  que  Marat,  le  publiciste  des  carre- 
fours, parlait,  à  la  façon  d'un  marquis,  du  décrotteur,  du 
crocheteur  du  coin,  et....  des  ouvriers,  lesquels,  dans  ses 
énumérations  méprisantes,  se  trouvaient  avoir  place  un  peu 
avant  les  flagorneurs,  et  juste  après  les  domestiques  !  Quoi  ! 
tout  un  grand  siècle  s'était  noblement  agité  autour  de  ces  pa- 
roles : 

Le  premier  qui  fat  roi  fut  un  soldat  heureux. 
Qui  sert  bien  son  pays  n'a  pas  besoin  d'aïeux. 

Et  voilà  que  Marat,  fils  de  ses  œuvres,  réclamait,  pour  un 
descendant  quelconque  de  Villars,  un  idiot,  .eut-être,  ou, 
qui  sait?  un  traître,  la  gloire  d'avoir  gagné,  avant  d'être  né, 
la  bataille  de  Denainl  Et  d'où  lui  venait  donc  à  cet  hôte  des 
souterrains,  au  fond  desquels  il  composa  le  noir  roman  de 
tant  de  meurtres,  cette  tendresse  subite  pour  ces  pauvres  no- 
bles qu'on  avait  eu  la  barbarie  de  ne  pas  croire  d'une  autre 
espèce  que  le  reste  des  citoyens,  et  qui,  au  moment  même 
où  Marat  semblait  appeler  sur  eux  la  compassion  que  provo- 
quent les  infortunes  imméritées,  franchissaient  la  frontière, 
se  rangeaient  en  bataille  à  Coblentz,  la  face  tournée  vers  la 
France,  remplissaient  l'AUemagne  du  bruit  de  leurs  colères 
sacrilèges,  et,  niiit  et  jour,  sans  relâche,  sans  pitié,  sans  pu- 
.'ur,  gourmandaient  les  lenteurs  de  l'invasion? 

Ici  se  révèlent  dans  Marat  des  abîmes  de  haine. 

S'étonner  de  ses  contradictions,  ce  serait  ne  le  point  con- 
naître :  il  n'eut  qu'une  logique,  celle  de  la  fureur.  Le  suppo- 
ser capable  d'avoir  pactisé,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  avec  la 
royalisme,  ce  serait  le  calomnier;  il  ne  fit  jamais  de  pacte 
qu'avec  la  mort.  Quant  à  intéresser  le  peuple  en  faveur  des 
nobles,  c'était  si  peu  son  dessein  au  fond,  qu'à  la  suite  du 
scandaleux  numéro  où  il  avait  l'air  de  prendre  en  main  leur 
cause,  il  imprimait,  en  manière  de  posl-scriptum  :  <r  Si  j'a- 
vais été  le  législateur,  loin  de  les  avoir  dépouillés  de  leurs 
titres  et  de  leurs  ordres,  je  leur  aurais  fait  un  devoir  de  les 
porter  continuellement  en  public;  par  ce  moyen,  le  peuple 
les  eût  distingués  au  premier  coup  d'œil  dans  les  élections,  il 
eût  appris  à  s'en  défier  et  à  les  repousser  comme  ses  enne- 
mis. »  Admirable  expédient  pour  tarir,  comme  il  le  demande 
un  peu  plus  haut,  la  source  des  discordes  et  rapprocher  les 
diverses  classes  de  citoyens  !  Quel  mystère  cachaient  donc 
toutes  ces  inconséquences?  L'explication  véritable,  selon 
nous,  est  celle-ci  : 

Dans  les  derniers  mois  de  1791,  l'émigration  armée  était 
le  spectre  qui  se  dressait  devant  tous  les  esprits.  Quiconqin 
tonnait  contre  elle,  ami  du  peuple!  Or,  l'émotion  pubhcpie. 
en  ce  train  d'idées,  ne  pouvait  que  profiter,  et  aux  membres 
de  la  précédente  Assemblée,  destructeurs  du  régime  féodal, 
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et  aux  membres  de  la  nouvelle ,  qui  se  préparaient  à  porter 
aux  conspirateurs  du  dehors  un  coup  terrible.  En  flétrissant 
l'abolition  des  titres  de  noblesse  comme  une  mesure  inique , 
barbare,  qui  rendait  les  vengeances  de  l'émigration  très-na- 
turelles, sinon  légitimes,  Marat  atteignait  deux  buts  égale- 
ment chers  à  son  âme  sombre  :  d'une  part,  il  transformait 
en  acte  d'accusation  contre  les  Constituants  un  des  actes  de 
leur  carrière  qui  les  honorait  le  plus  ;  d'autre  part ,  il  dispu- 
tait d'avance  à  l'Assemblée  législative  le  bénéfice  de  la  popu- 
larité que  pouvait  lui  valoir  une  vigoureuse  déclaration  de 
guerre  aux  émigrés ,  et  à  leurs  protecteurs ,  les  rois  de  l'Eu- 
rope. Il  savait  fort  bien  que  restituer  aux  nobles  leurs  dé- 
corations et  leurs  titres,  alors  qu'ils  tenaient  la  pointe  de 
l'épée  de  l'étranger  comme  appuyée  sur  le  sein  de  la  patrie, 
eût  été  la  dernière  des  lâchetés;  il  demandait  donc  là  une 
chose  impossible,  mais  c'était  précisément  parce  qu'U  la  sa- 
vait impossible,  qu'il  la  demandait.  A  la  veille  d'un  incendie 
(|ui  menaçait  de  dévorer  tant  de  victimes,  U  se  ménageait  le 
droit  de  venir  s'écrier  plus  tard  :  t  Je  vous  avais  bien  dit 
(jue  ceux  qui  sapèrent  barbarement  un  édifice  pompeux 
qu'avait  élevé  la  gloire  et  respecté  le  temps ,  étaient  des  hom- 
mes d'un  orgueil  stupide,  des  grippe -sous  en  écharpe  tri- 
colore, des  ambitieux,  des  misérables  !  Je  vous  avais  bien 
dit  qu'au  lieu  de  réduire  au  désespoir  les  descendants  d'un 
Montmorency,  d'un  Bouillon ,  d'un  Villars,  il  fallait  les  ra- 
mener, par  la  restitution  de  ce  ({u'ils  aiment  le  plus  au 
monde!  Suis-je  un  prophète,  oui  ou  non?  Et  en  présence  de 
toutes  ces  ruines  amoncelées,  de  tout  ce  sang  répandu,  le 
peuple  refusera-t-il  de  voir  ses  vrais  ennemis  dans  les  pré- 
tendus héros  du  Jour,  dans  les  tribuns  dont  il  acclame  folle- 
ment le  patriotisme  meùteur,  dans  les  directeurs  officiels  de 
la  Révolution?  > 

Oui,  c'est  ainsi  que  le  génie  satanique  de  Marat  s'étudiait 
à  rassembler  les  matériaux  de  ses  futurs  réquisitoires.  Oh  ! 
que  Voltaire  avait  eu  raison  de  lui  écrire  :  <  X>e  néant  e&t  un 
vaste  empire  :  régnez-y  !  » 

Nul,  du  reste,  ne  fut  plus  ardent  que  lui  à  enregistrer  les 
détails  de  la  grande  désertion  de  la  noblesse.  Cliaque  jour 
arrivaient  des  lettres  écrites  au  Club  des  Jacobins  par  les  so- 
ciétés afliliées,  et,  dans  ces  lettres,  dont  Marat  ne  manquait 
point  de  publier  des  extraits,  on  lisait  que  le  mouvement  des 
émigrations  acquérait  la  force  d'un  torrent  ;  ({ue  les  fonction- 
naires publics  «t  les  officiers  de  l'armée  abandonnaient  leurs 
postes  en  masse;  qu'on  avait  arrêté  aux  frontières  d'Allema- 
gne quantité  de  ballots  contenant  des  uniformes  écarlates 
très-riches,  des  harnais  précieux  et  des  housses  de  velours 
bleu,  chargées  de  broderies  d'or  aux  armes  de  PVance.  Un 
citoyen,  nommé  Cervière ,  vint  présenter  à  l'Assemblée  un 
mémoire  plein  de  particularités,  non-seulement  curieuses, 
mais  émouvantes  :  <  A  Coblentz,  j'ai  vu  les  princes  se  livrer 
à  tous  les  transports  de  la  rage  contre  la  Révolution.  —  Il  y 
a  là  ([uatre  escadrons  de  gardes  du  corps,  maintenant  en 
activité,  et  toute  la  cavalerie  doit  s'y  rendre.  —  La  fureur 
des  militaires  n'approche  pas  de  celle  des  ecclésiastiques.  — 
Aucun  individu  n'est  admis  s'il  n'est  porteur  de  brevets, 
ou  présenté  par  quatre  gentilshommes.  —  L'habit  des  gardes 
du  corps  est  bleu,  gilet  rouge,  culotte  nankin ,  cocarde  noire 
et  blanche.  Leur  paye  est  de  trente-six  livres  par  mois,  à 
prendre  sur  la  solde  des  régiments  qu'ils  ont  quittés.  —  Le 
maire  de  Montmédy  est  un  chevalier  de  Saint-Louis,  qui 
pn'îte  sa  croix  à  un  nommé  Desauteux,  pour  voyager  et  cor- 
rpnpondre  avec  les  fugitifs.  —  Leur  dernière  ressource,  et 
ils  sont  assez  scélérats  pour  s'en  vanter,  leur  dernière  espé- 
rance est  d'empoisonner  les   eaux.  —  Le  cri  d'armes  des 


gardes  du  corps  est  UN  ROI  ou  LA  mort,  et  cette  légende  est 
gravée  sur  leurs  boutons.  —  L'armée  est  en  ce  moment  de 
treize  mille  hommes. —  Ils  font  circuler  dans  le  royaume  de 
faux  assignats,  et  leur  émissaire,  pour  cette  opération,  est  un 
nommé  Lebrun,  de  Lyon,  borgne,  de  moyenne  taille,  âgé  de 
vingt-huit  ou  trente  ans,  ayant  un  oniski  conduit  par  un 
cheval  noir.  » 

On  voyait  en  même  temps ,  comme  autant  de  points  ora- 
geux qui  se  seraient  dessinés  à  l'horizon ,  des  rassemble- 
ments de  transfuges  se  former  à  Bruxelles ,  à  Ettenheim  ;  ce 
n'étaient  partout  qu'émissaires  allant  et  venant,  qu'achats 
d'armes  et  de  chevaux  ;  séparant  enfin  leur  politique  de  celle 
de  Frédéric-Guillaume  et  de  Léopold ,  trop  temporisatrice  à 
leur  gré,  Catherine  et  Gustave  s'étaient  fait  représenter  à 
Coblentz,  la  première  par  le  comte  de  Romanzovv,  le  second 
par  le  comte  d'Oxenstiern  ;  les  princes  avaient  des  envoyés 
auprès  de  plusieurs  souverains;  parmi  ces  déserteurs  de  la 
patrie,  nuUe  pitié  pour  la  France,  à  moins  qu'elle  ne  leur 
appartint  tout  entière  :  »  Ils  la  voulaient ,  comme  un  amant 
veut  sa  maîtresse,  morte  ou  fidèle  ;  •  et ,  sommés  impérieu- 
sement de  partir,  sommés  de  se  déshonorer  par  point  d'hon- 
neur ,  une  foule  de  petits  gentilshommes  se  résignaient , 
vendaient  h  peu  qu'ils  possédaient,  partaient.... 

Modèle. de  circulaire  émigrative,  remis  à  un  "membre  de 
l'Assemblée  nationale  ;  «  M  — ,  il  vous  est  enjoint,  de  la 
part  de  Monsieur,  régent  du  royaume ,  de  vous  rendre  à  (le 
nom  était  en  blanc)  pour  le  30  de  ce  mois.  Si  vous  n'avez 
pas  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre  ce  voyage ,  vous 
vous  présenterez  chez  M...,  qui  vous  délivrera  100  livres.  Je 
dois  vous  prévenir  que  si  vous  n'êtes  pas  rendu  à  l'endroit 
indiqué  à  l'époque  susdite,  vous  serez  déchu  de  tous  les  pri- 
vilèges que  la  noblesse  française  va  conquérir.  » 

Beaucoup  de  royalistes  n'obéissaient  qu'en  frémissant  à 
ces  ordres  factieux  :  la  raison  leur  disait  qu'il  était  insensé 
de  prétendre  A  former  une  armée  avec  des  seigneurs,  des 
nobles,  des  officiers -courtisans,  (jui  tous  se  croyant  dignes  de 
commander,  se  refuseraient  à  l'humble  condition  de  soldat; 
que  l'opulence  des  uns,  .a  fortune  bornée  des  autres ,  d'un 
côté  la  morgue,  de  l'autre  la  fierté  en  révolte,  présageaient 
de  mortelles  divisiois;  qu'au  jour  du  triomphe,  s'il  arrivait, 
les  dépouilles  opimes  ;  eraient  pour  les  chefs ,  et  que  les 
gentilshommes  obscurs,  après  avoir  laissé  la  moitié  de  leur 
sang  sur  les  champs  de  bataille,  après  avoir  dissipé  leur  pa- 
trimoine, couraient  risque  d'être  renvoyés  chez  eux  comme 
des  miliciens  qu'on  licencie  le  lendemain  de  la  guerre.  Ne 
valait-il  pas  mieux ,  même  au  point  de  vue  monarchique , 
rester  en  France ,  y  prendre  position ,  y  conserver  dans  les 
hauts  emplois  des  coopérateurs  et  des  alliés,  y  recruter  sous 
main  pour  la  contre-révolution ,  s'y  tenir  en  disponibilité  de 
service,  et  être  près  du  trône,  afin  que  si  on  le  renversait,  il 
ne  tombât  pas  du  moins  dans  le  vide  ;  être  autour  du  roi, 
afin  que  s'il  mourait,  il  ne  mourût  pas  du  moins  aban- 
donné? 

Mais  que  pouvaient  ces  raisonnements  contre  les  moyens 
mis  en  œuvre  par  Coblentz?  A  ceux-ci  l'on  donnait  avis  que 
les  princes  avaient  fixé  le  jour  passé  lequel  tout  gentilhomme 
qui  n'aurait  pas  rejoint  leur  bannière,  serait  inscrit  sur  la 
liste  des  félons  et  des  lâches  ;  à  ceux-là  on  disait  que  la  vic- 
toire du  bon  droit  leur  gardait  le  châtiment  que  méritent  les 
traîtres;  à  d'autres,  on  parlait  de  leurs  enfants  qui  naîtraient 
avec  un  nom  dégradé  ;  à  qui  se  faisait  trop  attendre,  on  en- 
voyait une  'quenouille  et  un  fuseau. 

Sur  ce  vaste,  sur  ce  hideux  système  d'embauchage  planait 
la  politique  de  Monsieur.  C'était  lui  qui,  réduisant  l'émigra- 
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tîon  en  système ,  avait  allumé  parmi  les  nobles  celte  fièvre 
honteuse;  et  tandis  que  son  malheureux  frère,  presque  sans 
défenseurs,  entouré  d'ennemis,  luttait  sur  son  trône  contre  la 
Révolution,  comme  un  naufragé  lutte  sur  une  planche  fra- 
gile contre  la  mer  mugissante,  lui,  régent  du  royaume^  il 
intimait  en  lieu  sûr  ses  volontés  souveraines,  forçait  toutes 
les  grandes  familles  à  déserter  la  cour  de  Louis  XVI  pour 
venir  grossir  la  sienne,  et  trônait  à  Coblentz,  ayant  à  ses 
pieds  ce  qu'il  avait  l'insolence  d'appeler  la  France  eactérievre. 

Quant  à  la  folle  confiance  qui  s'était  emparée  de  cette 
France  extérieure,  on  n'y  croirait  pas  si  elle  ne  se  trouvait 
attestée  par  des  écrivains  royalistes,  mélancoliques  témoins 
des  extravagances  de  leur  parti.  Un  d'eux  raconte  qu'à  Co- 
blentz, au  café  des  Trois  couronnes,  où  les  émigrés  avaient 
coutume  de  se  réunir,  on  parlait  de  vengeances  comme  si  l'on 
eût  déjà  triomphé.  Le  délire  y  était  porté  à  ce  point  qu'un 
jour,  sur  la  nouvelle  que  l'abbé  Louis  venait  traiter  avec  les 
princes,  de  la  part  des  principaux  révolutionnaires,  effrayés 
ou  désabusés,  un  cri  général  d'indignation  s'éleva  :  Point  d'ac- 
■commo  dément  !  point  d'accommodement!  et  ce  fut  là  le  titre,  ce 
fut  le  sujet  d'une  brochure  furieuse  que,  sous  le  nom  de  Henri 
Audenel,  le  comte  d'Antraigues  publia,  à  la  grande  satisfaction 
des  implacables!  Que  dire  encore?  Semblables  à  ces  men- 
diants qui  demandent  l'aumône  une  espingole  au  poing,  les 
émigrés  de  Coblentz  injuriaient,  pour  crime  d'hésitation,  les 
princes  mêmes  dont  ils  attendaient  assistance.  Ils  avaient  ap- 
pelé au  milieu  d'eux  Suleau,  le  plus  fanatique  de  leurs  jour- 
nalistes :  ils  lui  confièrent  la  rédaction  d'une  feuille  qui  parut 
d'abord  sous  le  titre  àe  Journal  des  Princ-s.  Et  qu'y  lisait-on? 
Des  philippiques  contre  la  faiblesse  du  pacifique  prince  de 
Kaunitz,  des  attaques  contre  Léopold,  dont  les  ter (jiver suions 
étaient  attribuées  aux  inspirations  d'une  terreur  panique,  ou 
aux  ambiyuilés,  fruit  de  quelques  doses  de  machiavélisme. 

Telle  était  donc  la  cour  de  Coblentz  :  quel  autre  aspect 
présentait  celle  de  France  !  Ici ,  tout  n'était  que  solitude , 
deuil  qui  n'osait  même  pas  s'avouer,  larmes  secrètes  et  poi- 
gnantes inquiétudes.  Jusque  parmi  les  hommes  des  offices  du 
roi,  il  y  avait  des  Jacobins  :  on  le  savait,  et  on  n'osait  les 
renvoyer,  tant  la  Révolution  se  faisait  redouter!  Seulement, 
comme  on  n'était  pas  sûr  qu'un  beau  jour  les  mets  ne  fussent 
empoisonnés,  il  avait  été  décidé  que  le  roi  et  la  reine  ne  man- 
geraient plus  que  du  rôti.  Le  soin  d'apporter  furtivement  du 
pain  et  du  vin  fut  confié  à  Thierry,  intendant  des  petits  ap- 
partements. C'était  Mme  Campan  qui  avait  charge  de  com- 
mander les  pâtisseries,  ce  qu'elle  faisait  comme  pour  elle,  tit 
tantôt  chez  un  pâtissier,  tantôt  cliez  un  autre.  A  l'heure 
des  repas,  on  cachait  sous  la  table,  pour  épargner  aux  gens 
du  service  l'injure  de  toutes  ces  frayeurs,  le  pain  de  Thierry 
et  les  pâtisseries  de  Mme  Campan;  et  pour  se  ménager  le 
moyen  de  manger  en  cachette,  on  avait  prévenu  les  domes- 
tiques de  n'entrer  que  lorsqu'ils  seraient  appelés.  Une  fois  sur 
cette  pente  de  précautions  humiliantes,  jusqu'où  ne  les  fal- 
lait-il point  pousser?  Louis  XVI  ne  buvant  jamais  une  bou- 
teille de  vin  entière  à  ses  repas,  il  remplissait,  afin  qu'on  ne 
s'aperçût  de  rien,  celle  dont  il  avait  bu  à  peu  près  la  moitié, 
avec  la  bouteille  senie  par  les  officiers  du  gobelet  !  Quels  dé- 
tails! quel  jour  ils  jettent  sur  la  royale  agonie  de  Louis  XVI! 
et  comme  ils  mettent  en  relief  l'abandon  barbare  dans  lequel 
laissaient  leur  roi  ces  preux  qui  s'en  allaient,  à  l'étranger, 
écrire  sur  leur  bannière  :  un  roi  ou  la  mort! 

Le  13  octobre  1791,  informé  que  lAsserablée  législative  se 
proposait  de  prendre  contre  l'émigration  des  mesures  fou- 
droyantes, Louis  XVI,  dans  l'espoir  de  les  prévenir,  et  aussi 
parce  qu'il  était  réellement  intéressé  à  couper  court  à  ce  fu- 


neste esprit  de  désertion,  adressa  aux  commandants  des  ports 
une  lettre  publique  où  il  protestait  de  sa  volonté  ferme  d'exé- 
cuter la  constitution  à  la  lettre,  adjurait  les  officiers  de  ma- 
rine de  rester  à  leurs  postes,  sommait  ceux  qui  avaient  quitté 
la  patrie  d'y  rentrer,  et  déclarait  qu'à  cosigne  il  reconnaîtrait 
«  tous  les  bonsi  Français,  tous  ses  vrais  amis.  »  Le  14  oc- 
tobre, une  autre  lettre,  rédigée  dans  un  sens  identiqpae,  fut 
envoyée  aux  officiers-  généraux,  aux  comm'andants  des  troupes 
de  terre';  et  le  même  jour  parut  une  proclamation  du  roi  con- 
cernant les  émigrations,  dans  laquelle  on  lisait  ces  mots  : 
«  Français  qui  avez  abandonné  votre  patrie,  revenez  dans  son 
sein  C'est  là  qu'est  le  poste  d'honneur,  parce  qu'il  n'y  a  de 
véritable  honneur  qu'à  servir  son  pays  et  à  défendre  les 
lois.  » 

Ce  langage  était  il  tout  à  fait  sincère?  Tout  à  fait,  non 
sans  doute.  Livré,  avec  une  âme  vacillante  à  l'excès,  aux  jeux 
cruels  du  destin  le  plus  moqueur  qui  fut  jamais,  Louis  XVI 
fut  condamné  toute  sa  vie  à  tromper  ses  ennemis ,  ses  amis, 
et  lui-même,  hélas!  Si  bien  qu'il  lui  arriva  de  manquer  de 
bonne  foi  jusqu'à  dans  ses  mensonges.  Ainsi  qu'il  en  donnait 
publiquement  l'assurance,  il  était  décidé  à  exécuter  la  consti- 
tution à  la  lettre,  c'est  certain,  et  il  s'en  ouvrit  nettement  à 
Bertrand  de  Molleville,  le  jour  où  ce  dernier  fut  appelé  au  mi- 
nistère; mais  pourquoi?  parce  qu'il  la  jugeait  impraticable  et 
que,  selon  lui,  l'observer  littéralement,  c'était  la  détruire. 
Il  blâmait,  dans  son  cœur  aussi  bien  que  dans  ses  proclama- 
tioas,  cette  fuite  de  la  noblesse  à  l'étranger,  et  cet  appel  vio- 
,  lent  des  princes  à  la  haine  des  rois,  sentant  bien  que  cela  re- 
i  venait  à  l'environner  de  périls  après  l'avoir  isolé;  mais  il  n'en 
conservait  pas  moins  sur  l'état  des  hommes  attachés  à  son 
service,  les  gardes  du  corps,  qui  avaient  déserté  en  masse  et 
comptaient  former  le  premier  corps  de  l'invasion;  de  sorte  que 
l'avant-garde  présumée  de  l'armée  qui  menaçait  la  France 
était  payée  avec  l'or  de  la  liste  civile  et  continuait  de  faire 
partie  de  la  jnaison  du  roi  des  Français.  Il  y  a  mieux  :  c'était 
la  liste  civile  qui  fournissait  aux  frais  d'impression  de  tous  les 
ouvrages  contre-révolutionnaires,  de  ceux  mêmes  qu'on  adres- 
sait aux  conspirateurs  d'outre-Rhin  ou  qu'on  publiait  en  leur 
nom  :  Les  pétitions  des  émigrants.  —  La  réponse  des  émigrants. 
—  Les  émigrants  au  peuple.  —  Les  plus  courtes  folies  sont  les 
meilleures.  — Le  journal  à  deux  liarls.  —  L'ordre,  h  mardis 
et  l'entrée  des  émigrants  en  France,  etc.,  etc. 

D'un  autre  côté,  il  est  hors  de  doute  que  Louis  XVI  entre- 
tenait avec  ses  frères  une  double  correspondance,  l'une  osten- 
sible, l'autre  secrète,  et  nullement  en  rapport  avec  la  première. 
Lorsque,  plus  tard,  après  la  prise  du  château,  des  commis- 
saires furent  chargés  de  la  recherche  des  papiers  qui  s'y 
trouvaient,  on  découvrit  dans  l'appartement  du  roi  un  porte- 
feuille où  était  renfermé  le  billet  suivant,  adressé  à  Louis  XVI 
par  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  : 

«  Je  vous  ai  écrit,  mais  par  la  poste,  je  n'ai  rien  pu  dire. 
Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mêmes  senti- 
ments ,  mêmes  principes ,  même  ardeur  pour  vous  servir. 
Nous  gardons  le  silence  ;  mais  c'est  qu'en  le  rompant  trop 
tôt  nous  vous  compromettrions....  Si  l'on  nous  parle  de  la 
part  de  ces  gens-là,  nous  n'écouterons  rien;  si  c'est  de 
VOTRE  PART,  NOUS  ÉCOUTERONS,  mais  nous  irons  droit  notre 
chemin.  Ainsi,  si   l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 

QUELQUE  CHOSE,   NE  VOUS  GÈNE7.  PAS....  L.-S.  X.,   Ch.-P.  " 

Venant  de  l'astucieux  comte  de  Provence,  ces  assurances 
de  dévouement  à  son  souverain  ne  sauraient  être  -regardées, 
quand  on  les  rapproche  de  sa  conduite,  que  comme  le  résul- 
tat d'une  hypocrisie  profonde;  mais  la  question  n'est  pas  là. 
Pour  prouver  à  la  France  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  té- 


COBLENTZ 


nébreux  derrière  toutes  ces  proclamations  royales  où  la  dé- 
sertion royaliste  éUit  si  vivement  gourmandée,  que  fallait-il 
de  plus  qu'un  billet  semblable  à  celui  qui  vient  d'être  cité  : 
«    Si  l'on  veut  que  vous  nous    fassiez    dire   quelquk 

CU03E,   NE  vous  GÊNEZ  PAS  !    » 

Marie-Antoinette,  de  son  côté,  comprenait  toute  l'impor- 
tance de  la  dissimulation.  Si,  le  26  août  1791,  elle  écrivait 
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au  comte  de  Mercy-Argenteau  :  «  Nous  n'avons  donc  plus 
de  ressource  que  dans  les  puissances  étrangères.  Il  faut  à 
tout  prix  qu'elles  viei  ne  it  à  notre  secours,  mais  c'est  à  l'Em- 
pereur à  se  mettre  à  la  tête  de  tous  et  à  régler  tout;  »  le 
8  septembre,  elle  adressait  ces  mots  à  son  frère  Léopold  : 
«  II  est  de  notre  plus  grand  intérêt,  faisant  tant  que  d'accep- 
ter, d  inspirer  la  plus  grande  confiance.  »    —  .  Le  roi  et  la 


ISNARD. 


reine ,  écrivait  Pellenc  au  comte  de  La  Marck,  sont  fort  bien 
dans  le  public.  Une  dame  de  la  cour  disait  l'autre  jour  devant 
la  reine  :  «  Si  les  émigrés  entraient,  je  voudrais  qu'ils  fou- 
droyassent Varennes.  »  La  reine  lui  répondit  :  «  Vons  êtes 
bien  vive,  madame.  «  Marie -Antoinette  était  fort  bien 
DANS  LE  PUBLIC,  selon  l'expression  de  Pellenc;  mais  elle 
avait,  elle  aussi,  sa  «  correspondance  avec  l'étranger,  • 
et  cette  correspondance  était  de  telle  nature  qu'il  la  fallait 
faire  en  chiffres.  «  Celui  que  la  reine  avait  préféré,  dit 
Mme  Campan,  ne  peut  jamais  être  deviné,  mais  il  faut  une  pa- 
I 


tience  extrême  pour  en  faire  usage.  Chaque  correspondant 
doit  avoir  un  ouvrage  de  la  même  édition.  Paul  et  Virginie 
était  celui  qu'elle  avait  choisi.  On  indique  par  des  chiffres 
convenus  la  page ,  la  ligne ,  où  se  trouvent  les  lettres  que 
l'on  cherche  et  quelquefois  un  mot  d'une  seule  syllabe.  Je 
l'aidais  dans  ce  travail,  etc....  » 

Jusqu'en  1792,  et  même  jusqu'à  cette  prise  du  château  des 
Tuileries  qui  amena  de  si  formidables  découvertes,  on  n'eut 
aucune  preuve  bien  positive  du  double  jeu  de  la  cour;  mais 
l'instinct  populaire  ne  s'y  trompait  pas.  Les  lettres  et  pro- 
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tclamations  de  Louis  XVI  concernant  les  émigrés  furent  donc 
accueillies,  au  dedans,  avec  une  défiance  extrême;  et-,  trop 
«ûre  qu'au  dehors  on  n'en  tiendrait  aucun  compte ,  l'Assem- 

:  blée  résolut  d'en  venir  aux  mesures  de  rigueur. 

.Le  20  octobre ,  Brissot  posa  la  question  avec  un  remar- 
quable mélange  de  grandeur  et  de  vivacité,  distinguant  trois 
«lasses  d'émigrants  :  la  première,  celle  des  princes;  la  se- 
kconde,  celle  des  fonctionnaires  déserteurs;  la  troisième,  celle 
des  simples  citoyens,  entraînés  ou  séduits  :  «  Vous  devez , 
dit-il,  haine  et  punition  aux  deux  premières  classes,  pitié  et 
indulgence  à  la  troisième.  »  C'étaient  surtout  les  grands  cou- 
/patles  qu'il  voulait  voir  châtier  :  «  Au  lieu  de  s'attaquer  aux 
branches,  on  devait  attaquer  le  tronc.  »  En  conséqueTice ,  il 
<lemanda  que,  passé  un  certain  délai  et  après  sommation  à 
eux  faite  de  rentrer  dans  le  royaume,  les  princes,  chefs  de 
Ja  révolte  et  les  fonctionnaires   publics,  fussent  poursuivis 

-  «riminellement,  I  iurs  biens  confisqués;   qu'on  fît  revivre  la 

\loi  qui  défendait  l'exportation  des  munitions  de  guerre  et  du 
numéraire  ;  et  que,  quant  aux  simples  citoyens  émigrés  qui 
ne  prendraient  point  part  à  la  révolte,  on  se  bornât  à  assujet- 
lir  leurs  biens  à  une  taxe  plus  forte. 

Cette  proposition  conciliait,  dans  une  assez  juste  mesure , 
ce  qui  est  dû  à  l'intérêt  social  et  ce  que  réclament  les  droits 
naturels  de  l'homme.  Et  en  effet,  si,  d'un  côté,  la  patrie  ne 
saurait,  comme  l'avait  si  éloquemment  et  si  noblement  dé- 
anontré  Mirabeau,  se  transformer  en  prison  pour  ceux  qu'ap- 
pellent sous  un  ciel  différent  l'amour  de  la  liberté,  l'instinct 

•  du  bonheur  ou  les  inspirations  de  la  conscience,  comment 
]  prétendre,  d'un  autre  côté,  qu'à  ceux-là,  quand  il  leur  plaît 
tde  délaisser  la  patrie  en  péril,  elle  continue  à  devoir  sa  pro- 
tteûtion?  La  liberté  de  locomotion  est  de  droit  naturel,  mais 

la  propriété  du  sol  est  de  droit  social  ;  et  lorsqu'on  désertant 
son  pays  menacé,  un  citoyen  rompt  le  pacte  qui  le  liait  à 
ses  concitoyens,  il  renonce  par  cela  seul  au  bénéfice  des  con- 
ventions sociales  qui  les  unissent  à  lui,  et  c'est  à  eux  alors 
-^'il  appartient  de  décider,  d'après  les  circonstances,  de  la 
.  nécessité  et  de  l'étendue  de  cette  rupture.  Brissot  se  mon- 

■  trait  donc  fort  modéré,  lorsqu'il  demandait  qu'eu  égard  aux 

•  dangers  extraordinaires  de  la  situation ,  et  au  surcroît  de 
-malheurs  qu'annonçait,  que  devait  inévitablement  amener 
;  toute  retraite  hors  du  royaume,  on  frappât  d'une  triple  im- 
j'position  les  biens  des  simples  citoyens  émigrants,  et  cela  en 

laissant  la  liberté  d'émigrer  entière.  Car,  il  insista  sur  ce 
dernier  point  avec  une  grande  chaleur  de  conviction  :  «  Ni 
•lois  prohibitives,  s'écria-t-il,  ni  confiscations  !  Quand,  dans 
des  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie,  on  fit  contre  les  juifs 
des  lois  prohibitives ,  l'industrie  trompa  les  regards  de  la 
tyrannie  par  le  secret  des  lettres  de  change.  Louis  XIV  dé- 
fendit l'émigration  aux  protestants.  Or,  si  ce  grand  prince, 
avec  ses  cent  mille  commis,  avec  ses  trois  cent  mille'soldafs, 
avec  ses  prêtres,  avec  ses  fanatiques,  délateurs  et  bourreaux, 
n'a  pu  parvenir  à  l'arrêter  et  y  a  inutilement  souillé  son  rè- 
gne, que  sera-ce  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  commis,  lorsque  les 
soldats  se  refusent  au  rôle  de  délateurs?...  La  prospérité  et 
la  tranquillité  publique ,  voilà  les  meilleures  lois  contre  les 
-«migrations.  » 

Vergniaud,  qui  prit  la  parole  la  22  octobre,  prononça  un 
discours  qui,  sans  les  formuler  en  termes  bien  clairs,  pous- 
sait à  des  conclusions  beaucoup  plus  sévères,  discours  violent, 
«loquent,  indigné,  que  coloraient  tour  à  tour  le  dédain  et  la 

■  «olère,  où  il  comparait  les  émigrés  menaçant  la  France  à 
«  de  misérables  pygmées  parodiant  l'entreprise  des   Titans 

'  -contre  le  ciel,  »  où  il  rappelait  à  f  Europe,   si  jamais  elle  se 
.  levait  tout  entière  contre  nous,  que   «  quelques  miUiers  de 


Grecs  avaient  triomphé  d'un  million  de  Perses,  «  et  finissait 
par  cette  fière,  par  cette  mélancolique  parole  :  «  Dans  tous 
les  événements,  le  succès  est  l'affaire  du  destin.  » 

Gondorcet  avait  proposé  qu'on  déférât  le  serment  civique 
aux  émigrés,  qu'on  exigeât  d'eux  la  déclaration  qu'ils  ne  s'ar- 
meraient ni  ne  solliciteraient  l'étranger  à  s'armer  contre  la  pa- 
trie, et  que,  moyennant  cette  déclaration,  ils  fussent  admis  à 
jouir  de  leurs  biens,  droits  et  pensions,  »  la  renonciation  à 
la  patiie  n'étant  pas  un  délit.  »  Ge  thème,  auquel  la  gravité 
extraordinaire  des  événements  donnait  un  caractère  de  naïveté 
dérisoire,  fut  repris  par  le  feuillant  Pastoret  avec  une  habi- 
leté qui  touchait  à  l'astuce.  A  le  voir  présenter  sous  ses  plus 
hideux  aspects  le  crime  des  émigrations  systématiques,  à 
l'entendre  affirmer  que,  de  quelque  manière  qu'on  envisageât 
la  conduite  des  émigrants,  «  il  était  impossible  de  les  défen- 
dre, »  on  s'attendait  à  des  conclusions  rigoureuses,  lorsque, 
soudain,  se  rangeant  de  l'avis  de  Gondorcet  :  «  Leur  orgueil, 
dit-il,  aurait  résisté  à  une  loi  sévère;  leur  intérêt,  un  motif 
plus  noble  peut-être,  les  ramènera,  et,  peut-être  encore, 
quand  ils  auront  posé  le  pied  sur  la  terre  qui  les  a  vus  naî- 
tre, ils  s'y  sentiront  soulagés,  comme  les  Grecs ,  poursuivis 
par  les  remords,  se  sentaient  plus  tranquilles  au  moment  où 
ils  embrassaient  l'autel  des  dieux.  » 

Le  31,  la  voix  d'Isnard  retentit  :  ce  fut  un  vrai  coup  de 
tonnerre.  «  Je  demande  à  f  Assemblée  et  à  la  France,  et.... 
—  l'œil  fixé  sur  un  membre  qui  l'interrompait,  —  à  vous, 
monsieur,  s'il  est  quelqu'un  qui  veuille  soutenir  que  les  prin- 
ces émigrés  ne  conspirent  pas  contre  la  patrie,  et  que  tout 
conspirateur  ne  doive  pas  être  au  plus  tôt  accusé,  poursuivi, 
puni  ...  S'il  est  quelqu'un  qui  l'ose  soutenir,  qu'il  se  lève!  • 

A  ce  brusque  début  d'un  orateur  ignoré,  à  cet  interroga- 
toire impérieux,  les  uns  se  répandent  en  applaudissements, 
les  autres  murmurent .  Vergniaud ,  qui  préside ,  s'étonne  ; 
mais,  à  la  menaçante  question,  pas  de  réponse.  Alors,  fré- 
missant, hors  de  lui,  possédé,  comme  l'avait  été  quelquefois 
Mirabeau  et  plus  encore,  du  démon  de  l'éloquence,  Isnard 
frappe  à  coups  pressés  sur  les  cœurs  :  «  Nous  ne  punissons 
pas  les  chefs  des  rebelles,  et  nous  avons  détruit  la  noblesse! 
Ah  !  je  le  vois,  ces  vains  fantômes  n'ont  pas  cessé  d'épou- 
vanter. —  Il  est  temps,  il  est  temps  que  ce  grand  niveau  de 
l'égalité,  placé  sur  la  Fran;e  libre,  prenne  son  aplomb.  — 
G'est  la  longue  impunité  des  grands  criminels  qui  a  pu  ren- 
dre le  peuple  bourreau.  —  La  colère  du  peuple,  comme  celle 
de  Dieu,  n'est  trop  souvent  que  le  supplément  terrible  du 
silence  des  lois.  —  Il  faut  que  la  loi  gouverne,  que  sa  voix 
foudroyante  retentisse,  et  qu'elle  ne  distingue  ni  rangs,  ni 
titres,  aussi  inexorable  que  la  mort  quand  elle  tombe  sur  sa 
proie.  —  On  vous  a  dit  que  l'indulgence  est  le  devoir  de  la 
force,  que  la  Suède  et  la  Russie  désarment,  que  la  Prusse 
n'a  pas  intérêt  à  nous  attaquer,  que  l'Angleterre  pardonne  à 
notre  gloire,  que  Léopold  attend  la  postérité?  Et  moi,  je  dis 
que  la  nation  doit  veiller  sans  cesse,  parce  que  le  despotisme 
et  l'aristocratie  n'ont  ni  mort  ni  sommed,  et  que,  si  les  na- 
tions s'endorment  un  instant,  elles  se  réveillent  enchaînées; 
et  moi,  je  soutiens  que  si  le  feu  du  ciel  était  au  pouvoir  des 
hommes,  il  faudrait  en  frapper  ceux  qui  attentent  à  la  liberté 
des  peuples.  —  Manlius,  sauveur  de  la  République,  est  ac- 
cusé de  conspiration  contre  la  liberté  publique.  Il  présente 
des  bracelets,  des  javelots,  douze  couronnes  civiques,  deux 
couronnes  d'or,  trente  dépouilles  d'ennemis  vaincus  en  com- 
bats singuliers,  et  sa  poitrine  criblée  de  blessures....  On  le 
précipite  du  haut  de  ce  même  rocher  d'où  il  avait  culbuté  les 
Gaulois!  —  Depuis  trois  ans,  nous  récompensons  les  for- 
faits des  patriciens  conspirateurs  avec  des  chai'iots  d'or  ;  si 
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je  volais  de  pareils  dons,  j'en  mourrais  de  remords.  —  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Gondorcet, 
parce  que  je  pense'  que  le  serment  est  une  mesure  illusoire 
et  vaine;  que  c'est  souiller  la  sainteté  du  serment  que  de  le 
placer  dans  des  bouches  qui  ont  soif  de  notre  sang  ;  que  nos 
ennemis  promettront  tout  et  ne  tiendront  rien;  qu'ils  ne  recon- 
naissent d'autres  divinités  que  l'intérêt  et  l'orgueil  ;  qu'ils  ju- 
reront d'une  main,  et  de  l'autre  aiguiseront  leurs  épées.  » 

Tant  de  passion  avait  quelque  chose  d'irrésistible  :  en  vain, 
par  une  misérable  tactique  assez  conforme  à  sa  politique,  le 
ministre  de  la  marine  essaya  de  changer  le  cOffrS  des  préoc- 
cupations de  l'Assemblée;  en  vain,  Gondorcet  tenta  de  lutter 
contre  ce  torrent  tombé  de  la  cime  des  hautes  montagnes, 
tout  fut  entraîné.  L'Assemblée  vota,  séance  tenante,  la  pro- 
clamation qui  suit  :  «  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français, 
l'Assemblée  nationale  vous  requiert,  en  vertu  de  la  Gonstitu- 
tion  française,  titre  III,  chapitre  ii,  section  3,  nombre  2,  de 
rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de  deu.x  mois,  faute  de 
quoi,  vous  serez  censé  avoir  abdiqué  votre  droit  éventuel  à 
Il  régence.  » 

Et,  le  9  novembre,  il  fut  solennellement  décrété  : 

«  Les  Français  rassemblés  au  delà  des  frontières  du 
royaume  sont,  dès  ce  moment,  déclarés  suspects  de  conjura- 
tion contre  la  patrie. 

«  Si,  au  premier  janvier  prochain,  ils  sont  encore  en  état 
de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables  de  conjura- 
tion, poursuivis  comme  tels,  et  punis  de  mort. 

•  Seront  coupables  du  même  crime  et  frappés  de  la  même 
peine,  les  princes  français  et  les  fonctionnaires  publics,  ab- 
sents à  l'époque  ci-dessus  citée  du  l"  janvier  1792. 

•  Dans  les  quinze  premiers  jours  de  ce  mois-là,  convoca- 
tion de  la  haute  cour,  s'il  y  a  lieu. 

<  Les  revenus  des  conjurés  condamnés  par  contumace  se- 
ront pendant  leur  vie  perçue  au  profit  de  la  nation,  sans  pré- 
judice des  droits  des  femmes,  enfants  et  créanciers  légi- 
times. 

€  Dès  à  présent,  tous  les  revenus  des  princes  français,  ab- 
sents du  royaume,  sont  séquestrés. 

<  Tout  officier,  qui  abandonnerait  son  poste  sans  congé 
ou  démission  acceptée,  sera  puni  comme  le  soldat  déser- 
teur. 

(  Pour  tout  Français  qui,  soit  en  France,  soit  au  dehors, 
embaucherait  des  individus  destinés  à  grossir  les  rassemble- 
ments d'émigrés,  la  mort.  » 

De  cette  loi,  qu'on  l'approuve  ou  qu'on  la  blâme,  qu'on 
reconnaisse  ou  qu'on  nie  la  fatalité  des  circonstances  d'où 
elle  sortit,  de  cette  loi  d'airain  sont  comptables  devant  l'his- 
toire :  Vergniaud,  qui  y  avait  préparé  les  esprits;  Isnard, 
qui  l'arracha  aux  émotions  d'un  auditoire  palpitant;  Brissot, 
qui,  beaucoup  plus  âpre  dans  son  journal  qu'à  la  tribune, 
l'approuva;  en  un  mot,  les  Girondins,  qui  l'emportèrent  de 
haute  lutte  dans  l'Assemblée,  dont  ils  formaient  déjà  le  parti 
dominant. 

Ainsi,  ce  furent  les  Girondins,  eux  dont  la  modération  a 
été  tant  célébrée  par  les  écrivains  mal  informés  ou  prévenus, 
qui  posèrent  le  principe  de  la  loi  des  suspects,  premier 
pas  dans  la  Terreur. 

La  Terreur!  Ah!  dans  ce  mois  là  même,  et  tandis  que  le 
vent  qui  soufflait  de  Saint-Domingue  apportait  à  Paris  les 
gémissements,  les  hurlements,  les  cris  de  rage  d'une  effroya- 
ble guerre  civile,  Avignon  subissait  une  dictature  d'assas- 
sins!... 

Marat,  dans  l'affaire  des  émigrés,  fut  enchanté  de  l'audace 
d'Isnard;  il  déclara  que  son  discours  était  rayonnant  de  sa- 


gesse; mais  il  s'éleva  contre  le  décret  avec  une  violence  et^ 
trême,  et  tout  à  fait  inattendue.  Qu'était-ce  donc  que  ce  décret 
salué  par  les  cris  de  joie  d'un  vulgaire  imbécile?  «  Un  leurre, 
pour  donner  aux  conspirateurs  le  temps  de  consommer  leurs  ^ 
complots.  Prononcer  la  confiscation,  sans  préjudice  du  droit 
cies  femmes  et  des  enfants,  quelle  moquerie  !  Est-ce  que  les 
femmes  n'ont  pas  droit  aux  biens  de  leurs  maris,  et  les  en- 
fants à  ceux  de  leurs  pères?  La  belle  garantie,  vraiment,  (jue- 
cette  perspective  d'une  haute  cour  nationale  qu'on  ne  maa- 
((uerait  pas  de  composer  de  créatures  du  château  !  On  mena- 
çait les  princes  du  séquestre  :  cela  empêcherait-il  les  minis- 
tres de  prodiguer  aux  frères  du  roi  les  revenus  de  la  nation  ? 
Tous  les  autres  articles  du  décret,.,  puérils  et  insignifiants.  » 
Dans  un  numéro  suivant,  Marat  allait  plus  loin  :  il  suppo- 
sait de  Broglie,  Lambesc,  Bouille,  condamnés  d'abord  par- 
contumace  ,  puis  se  présentant  d'eux-mêmes  au  tribunal 
pour  «  faire  reviser  leur  procès  aux  yeux  d'un  public  un  peu 
refroidi,  »  et  il  leur  mettait  dans  la  bouche  un  plaidoyer 
qu'il  affirmait  irréfutable  :  «  Le  soin  de  conserver  nos  jours- 
par  la  retraite  est  donc  un  crime  à  vos  yeux?  On  nous  accuse- 
de  nous  rassembler  pour  conspirer  contre  la  patrie  :  la. 
preuve?  »  etc.,  etc....  Passant  à  la  défense  des  officiers  dé- 
serteurs :  «  De  quel  droit  les  puniriez -vous  de  la  violation 
de  leur  serment  civique,  lorsque  vous  les  avez  forcés  de  vio- 
ler le  premier  serment  de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  au  roi 
exclusivement,  lors  de  leur  réception?  »  Étrange  justifica- 
tion! étrange  raisonnement!  Et  la  conclusion  ne  l'était  pas 
moins  :  «  Que  fallait-il  faire  ?  Rien.  Gar  tout  mon  espoir 
pour  sauver  la  patrie  est  dans  la  guerre  civile,  si  toutefois  le 
peuple  a  le  dessus.  » 

Ni  les  partisans  de  la  cour  ni  le  peuple  ne  jugèrent  le  décret, 
aussi  favorab'e  aux  émigrés  que  Marat  le  prétendait!  »  Le 
peuple,  écrivait  amèrement  au  comte  de  La  Marck  le  roya- 
liste Pellenc,  voit  ce  décret  avec  plaisir,  parce  que  la  ven- 
geance plaît  toujours  à  la  multitude,  et  nous  ne  devons  pas 
oublier,  si  nos  histoires  de  guerres  civiles  sont  fidèles,  que 
nous  sommes  une  des  nations  les  plus  barbares  qui  existent.  » 

On  devait  s'attendre  à  ce  que  le  roi  refusât  sa  sanction  : 
c'est  ce  qui  eut  lieu.  Seulement,  pour  adoucir  l'effet  de  ce 
veto,  Louis  XVI  fit  part  à  l'Assemblée  de  nouvelles  mesures 
qu'il  avait  prises,  disait-il,  contre  les  émigrés.  Ges  mesures 
étaient  une  seconde  proclamation  un  peu  plus  pressante 
(jue  la  première,  et  deux  lettres  adressées,  l'une  à  Monsieur, 
l'autre  au  comte  d'Artois,  les  invitant  à  rentrer,  et  s'il  le  fal- 
lait, le  leur  ordonnant.  Mais,  sans  s'inquiéter  si,  à  force  de 
répéter  que  Louis  XVI  n'était  pas  libre,  et  de  le  lui  écrire 
publiquement,  ils  ne  le  livraient  pas  à  la  risée  de  l'Europe, 
les  deux  princes  lui  répondirent  comme  s'ils  n'eussent  vu  en 
lui  qu'un  triste  pantin,  dont  des  mains,  qui  ne  daignaient 
pas  même  se  cacher,  faisaient  jouer  les  ressorts.  «  Mon  hon- 
neur, mon  devoir,  ma  tendresse,  disait  dérisoirement  Mon- 
sieur dans  sa  réponse,  me  défendent  également  d'obéir.   » 

Quant  à  la  sommation  que  lui  avait  faite  l'Assemblée,  il  la 
repoussa,  sacrifiant  sa  dignité  au  plaisir  de  la  parodie,  en 
termes  qui  visaient  à  l'esprit,  voulaient  monter  jusqu'au  dé- 
dain, et  s'arrêtaient  à  l'impertinence  : 

«  Gens  de  l'Assemblée  française  se  disant  nationale,  la 
saine  raison  vous  requiert,  en  vertu  du  titre  I",  chapitre  i",. 
section  i"  des  lois  imprescriptibles  du  sens  commun,  de  ren- 
trer en  vous-mêmes  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter 
de  ce  iour;  faute  de  quoi,  vous  serez  censés  avoir  abdiqué  vo- 
tre droit  à  la  qualité  d'êtres  raisonnables,  et  ne  serez  plus  con- 
sidérés que  comme  des  enragés  dignes  des  Petites-Maisons.  » 

Gette  réponse  montrait  assez  quelle  arrogante  confiance  les 
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émigrés  puisaient  dans  l'espoir  d'une  coalition.  De  leur  côté, 
les  Girondins  n'avaient  pas  attendu  un  tel  avertissement  pour 
associer    à   l'idée    de  leur   guerre  aux  nobles    celle    d'une 

guerre  à  tous  les  rois,  protecteurs  des  nobles Mais  avant 

d'entrer  dans  le  récit  de  ce  grand  mouvement,  disons  com- 
ment ceux  qui  frappaient  si  rudement  les  émigrés  d'une 
main,  de  l'autre,  et  dans  le  même  temps,  frappaient  les  prê- 
tres. 


CHAPITRE  V 


LES    FAUX    MARTYRS 


A  constitution  civile  du  clergé  n'avait  en  aucune 
sorte  touché  à  la  religion  ;  œuvre  des  Jansénis- 
tes, c'est-à-dire  des  croyants  les  plus  rigides 
qu'il  y  eût  au  monde,  elle  n'avait  en  rien  altéré 
le  dogme  catholique,  et  il  fallait  une  mauvaise 
foi  bien  grande  pour  prétendre  qu'on  avait  déchiré  l'Évangile, 
blasphémé  le  Christ,  déclaré  la  guerre  à  Dieu,  en  établissant 
un  siège  épiscopal  par  département  et  une  paroisse  par  com- 
mune; en  attribuant  au  peuple,  selon  l'usage  de  la  primitive 
Église,  l'élection  des  évêques  et  des  curés;  en  rendant  les 
fonctions  épiscopales  et  curiales  gratuites  ;  en  salariant  ceux 
qui  les  rempHssaient  aux  frais  du  trésor  public.  Mais  la  cons- 
titution civile  du  clergé  n'en  avait  pas  moins  été  une  faute, 
et  déplorable,  par  cela  seul  qu'elle  fournissait  aux  prêtres, 
ennemis  de  la  Révolution,  un  prétexte  pour  crier  à  la  disci- 
pline de  l'Église  violée,  à  la  religion  perdue,  et  pour  jeter 
ainsi  un  désordre  mortel  dans  une  foule  de  consciences  en- 
core enveloppées  d'ombres. 

Puis,  était  venue  l'obhgation  imposée  aux  prêtres  de  prê- 
ter serment  à  cette  constitution  civile  du  clergé  qu'ils  décla- 
raient impie,  nouvelle  faute  qui,  aux  yeux  du  peuple  supersti- 
tieux des  campagnes,  ne  pouvait  manquer  de  transformer  les 
réfraclaires  en  martyrs. 

Il  n'y  parut  que  trop.  Le  haut  clergé,  uni  aux  aristocrates, 
prit  occasion  de  là  pour  tout  embraser;  le  bas  clergé,  qui 
avait  d'abord  salué  la  Révolution  d'un  cri  de  joie  et  de  déli- 
vrance, n'osa,  garrotté  qu'il  était  dans  les  liens  de  la  franc- 
maçonnerie  religieuse,  se  séparer  des  évêques;  la  désertion 
des  évêchés  et  des  cures  devenant  générale,  il  fallut  rempla- 
cer les  pasteurs,  déjà  et  depuis  longtemps  en  possession  des 
âmes  simples,  par  des  hommes  nouveaux,  quelques-uns  flé- 
tris et  sans  mœurs,  d'autres  respectables,  mais  poursuivis 
d'anathèmes  jusque  dans  le  temple,  et  contre  qui  sifflaient 
des  serpents  cachés  sous  la  pierre  de  chaque  autel. 

Quelle  guerre  civile  est  comparable  à  celle  où  la  folie  hu- 
maine met  aux  prises  le  paradis  et  l'enfer!  Le  service  divin 
se  faisant  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  ;  les  églises  tantôt 
désertes,  tantôt  ensanglantées  ;  des  prêtres  assermentés  ré- 
duits à  fuir  devant  des  bandes  de  dévotes  en  fureur;  chaque 
jour  des  femmes  se  séparant  de  leurs  maris,  ou  des  enfants 
de  leurs  pères  ;  la  Révolution  fatalement  englobée  dans  la 
haine  que  portaient  aux  intrus,  surtout  en  Rretagne,  une 
foule  de  paysans  trompés  ;  enfin  ,  l'émeute  sur  la  place  du 
village,  le  combat  autour  du  confessionnal,  la  discorde  au 
foyer  de  la  famille,  telle  était  la  France,  précipitée,  égarée, 
entre  deux  genres  de  fanatisme. 

Deux  commissaires  civils,  Gallois  et  Gensonné,  avaient 
été  envoyés,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante. 


dans  les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvreg  : 
leur  rapport,  présenté  le  9  octobre  à  l'Assemblée  législative, 
montra  combien  la  plaie  était  envenimée  et  profonde.  Nulle 
part,  le  schisme  n'avait  produit  de  plus  désastreux  effets  que 
dans  la  Vendée.  Attaché  en  général  à  ses  anciens  pasteurs , 
le  peuple  de  ces  campagnes  y  vivait  dans  un  état  d'inexpri- 
mable angoisse  ou  de  colère  farouche  ;  tout  juge,  tout  admi- 
nistrateur, tout  électeur,  qui  concourait  à  l'exécution  de  la 
loi  concernant  les  fonctionnaires  ecclésiastiques,  devenait  un 
objet  de  haine;  les  municipalités  étaient  désorganisées;  l'in- 
digent n'obtenait  de  secours,  l'artisan  n'obtenait  d'emploi 
qu'autant  qu'il  s'engageait  à  ne  pas  aller  à  la  messe  des  in- 
trus ;  dans  les  villages ,  dans  les  bourgs ,  les  jours  de  di- 
manche et  de  fête,  on  voyait  les  habitants  déserter  en  masse 
leurs  foyers,  pour  aller  entendre  la  messe  du  prêtre  réfrac- 
taire,  à  une  lieue  de  là,  quelquefois  plus  loin,  et  lorsqu'ils 
rentraient  chez  eux,  excédés  de  fatigue,  on  juge  de  quel  œil 
ils  regardaient  les  cinq  ou  six  personnes  qui,  trouvant  à  leur 
portée  un  prêtre  de  leur  choix,  paraissaient  jouir  d'un  privi- 
lège exclusif  en  matière  de  religion  ! 

Le  clergé  ennemi  de  la  Révolution  avait  soin,  de  son  côté, 
d'attiser  cette  flamme.  Vainement  la  loi  lui  ouvrait-elle,  pour 
y  dire  la  messe,  les  églises  mêmes  desservies  par  les  curés 
qui  avaient  prêté  serment  :  il  n'avait  garde  d'user  de  cette 
liberté ,  le  mot  d'ordre  étant  de  n'avoir  aucune  espèce  de 
communication  avec  les  intrus,  afin  que  le  peuple  s'habituât 
à  les  fuir  comme  des  pestiférés. 

Dans  leur  rapport ,  rédigé  d'aUleurs  avec  une  modération 
remarquable  et  qui  concluait  à  la  consécration  du  principe 
de  tolérance  comme  au  meilleur  remède  contre  le  mal  dé- 
noncé ,  Gallois  et  Gensonné  citèrent  des  manuscrits  saisis 
chez  les  missionnaires  de  la  maison  de  Saint-Laurent,  et  ré- 
digés en  forme  d'instruction,  à  l'usage  du  peuple  des  cam- 
pagnes. Il  y  était  dit  que  s'adresser  aux  intrus  pour  l'admi- 
nistration des  sacrements,  c'était  péché  mortel  ;  que  ceux  que 
mariaient  les  intrus  n'étaient  pas  mariés;  que  les  enfants 
issus  de  tels  mariages  étaient  des  bâtards;  que  la  malédic- 
tion divine  planerait  sur  leurs  berceaux  ;  qu'U  fallait  enterrer 
les  morts  secrètement,  plutôt  que  de  confier  aux  assermentés 
le  soin  des  sépultures.  En  d'autres  termes,  l'Église  disputait 
le  citoyen  à  l'Etat  jusque  dans  le  tombeau  !  Une  lettre  expli- 
cative de  l'instruction  de  l'évêque  de  Langres,  et  adressée, 
sous  enveloppe,  au  curé  de  la  Réorthe,  contenait  des  recom- 
mandations analogues.  On  y  rappelait,  en  outre,  pour  le  be- 
soin du  moment,  cette  simplicité,  cette  pauvreté  des  premiers 
siècles  de  l'Église  —  dont  elle  avait  si  bien  su  s'afi'ranchir 
depuis  —  comme  un  bon  procédé  pour  enflammer  la  ferveur 
des  fidèles  :  «  Une  simple  grange,  un  autel  portatif,  une  cha- 
suble d'indienne  ou  quelque  autre  étoS'e  commune,  des  vases 
d'étain,  suffiront....  » 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  excitations.  A  Paris,  ne  rou- 
gissant pas  de  se  faire  les  plagiaires  de  tout  ce  que  le  délire 
de  la  Révolution  avait  enfanté,  comme  pamphlet,  de  plus 
calomnieux  et  de  plus  indécent,  les  défenseurs  du  clergé  pu- 
blièrent contre  les  prêtres  assermentés  une  foule  de  libelles 
où  l'on  empruntait  à  Hébert  son  style,  ses  fureurs,  et  le  nom 
même  qui  lui  avait  valu  tant  de  vogue  dans  les  tavernes  :  De 
par  la  mère  Duchesne,  anathèmes  très- énergiques  contre  les 
jurcurs;  —  sur  la  bâtardise  des  enfants  nés  d'un  mariage 
constitutionnel.  Grand  jugement  de  la  mère  Duchesne;  — 
grande  conversion  du  père  Duchesne  par  sa  femme,  etc  ,  etc. 
Il  faut  donner  une  idée  de  ces  productions,  sortes  de  docu- 
ments qui  enseignent  mieux  l'histoire  vraie  que  beaucoup  de 
pièces  officielles,  que  beaucoup  de  harangues  pompeuses,  et 
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que  nos  prédécesseurs,  soit  fausse  pudeur,  soit  ignorance, 
ont  si  complètement  passées  sous  silence. 

«  Le  père  Duchesne.  —   Sac...  mille....  mort....  nom 

d'un  tonnerre comment!  des  b....s  d'aristocrates  encore 

chez  moi  !  Femme,  j'ai  déjà  dit  mes  volontés  :  de  la  mémoire, 


sinon  gare  tes  deux  bras!  Et  vous,  commère,  qui  venez  en- 
gueuser  ma  femme,  voyez-vous  bien  ste  porte  :  eh  bien,  elle 
vous  montrera  toujours  visage  de  bois..., 

«  La  MÈi<E  Duchesne.  —  Mn'ami,  filons  doux,  s'il  vous 
plaît.  Vous  savez  que  je    n'nous    mouchons  pas    du    pied. 


CENSONNé 


Pour  la  gueule,  je  Tons  aussi  bonne  que  vous,  monsieux  not 
homme. 

«  Le  père  Duchesne.  —  Comment!  sapré  g...,  t'ose  me 
raisonner.  Si  je  te.  .. 

•  La  mère  Duchesne.  —  N'approche  pas,  vieux  bouc, 
■:ir  xi  je  me  mets  en  furie,  malgré  mon   chien  de  rhu- 


matisme, j'arrache  au  moins  les  deux  yeux  de  ta  b....e  de 
tète. 

«  Monsieur  le  curé.  —  Mes  amis,  mes  bons  amis,  point 
de  bruit,  je  vous  en  conjure.  Je  ne  viens  pas  pour  être  un 
sujet  de  discorde  entre  vous.  Puisque  ma  présence  vous  est 
désagréable,   monsieur  Duchesne,  je  me  retire.   Câ^endant, 
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toutes  les  fois  que  je  pourrai  vous  être  utile  ,  ma  porte 
sera  ouverte ,  et  je  me  ferai  un  véritable  plaisir  de  vous 
obliger. 

«  La  mère  Duciiesne. — Eh  bien,  chien  d'animal,  frais-tu 
ben  ce  que  t'a  fait,  en  congédiant  ce  bon  prêtre,  not  père, 
not  consolateur,  qui  nous  a  tant  prêché,  tant  dit  de  bonnes 
choses,  tant  soulagé  depuis  quarante  ans!  hélas  I  si  je  n' som- 
mes pas  morts  de  faim,  si  j'avons  élevé  nos  enfants,  si  on  n'a 
pas  vendu  nos  meubles,  si  j'avons  marié  not  fille  à  not  gen- 
dre, à  qui  en  avons-nous  obligation ,  si  ce  n'est  à  ce  prêtre 
du  bon  Dieu?...  Ma  pauvre  voisine  était  la  seule  à  qui  je 
contions  nos  peines.  Al'  faisait  tout  ce  qu'el  pouvait  pour 
nous  aider;  mais  la  pauvre  diablesse  est  maintenant  presque 
aussi  à  plaindre  que  nous.  Voyant  donc  comme  ça  not  mi- 
sère, al  est  allé  trouvé  not  curé,  non  pas  ce  bon  vieux  saint 
homme  qui  sort  d'ici  et  que  tu  as  si  mal  agancé,  mais  ce  pe- 
tit f. . .  .t  si  pincé ,  si  frisé ,  si  calamustré,  et  qui  ressemble 
plutôt  à  une  poupée  qu'à  un  prêtre.  Eh  ben ,  tu  ne  sais  pas 
ce  que  lui  a  dit  ce  b....e-là,  avec  ses  six  miUe  livres  de  rente, 
et  ses  manches  fines,  et  ses  souliers  luisants,  et  sa  donzelle 
parée  comme  un  autel  ?  Ma  mie,  ma  mie,  fnous  mêlons  plus 
des  pauvres,  nous;  j'nen  avons  pas  trop,  nous.  Allez,  allez 
au  district.  Et  puis,  zeste!  il  l'y  f..t  la  porte  au  nez.  N'est-il 
pas  vrai,  voisine,  que  ça  vous  est  arrivé  comme  ça? 

«  La  voisine.  —  Hélas!  oui.  Jamais  not  bon  vieux  ancien 
n'nous  a  reçu  de  cette  magnière-là....  Voyant  donc  comme  ça 
que  j'étais  si  mal  reçue  de  ce  curé  de  la  nation,  j'aUons  au 
district,  j'demandons  à  parler  au  maire....  Eh  ben,  ma  bonne, 
que  voulez-vous? —  Du  pain  pour  ma  voisine. — 'Qu'ai  vienne 
elle-même.  —  Mais  elle  est  malade,  a  ne  peut  grouiller;  v'nez 
la  voir  sur  son  chien  de  lit,  où  al  crie  comme  une  damnée.  — 
Oh,  un  district  ne  va  pas  comme  ça  chez  le  monde.  —  Mais, 
sapré  chien,  quand  al  pourra  marcher,  elle  n'aura  pas  besoin 
de  toi.  —  Comment!  coquine,  t'insultes  un  district!  En  pri- 
son!... Hélas!  on  f  .t  la  pauvre  voisine  en  prison  comme  une 
voleuse....  Ah!  si  j'retourne  jamais  au  district,  j'veux  ben 
qu'un  loup  me  croque.  Queux  diable  a  aussi  inventé  ces 
f....s  noms  là?  Ah,  not  bon  vieux  curé  ne  nous  recevait  pas 
comme  ça,  etc.,  etc....  » 

A  la  suite  de  cet  artificieux  tableau,  l'auteur  du  dialogue 
met  dans  la  bouche  de  Grospain ,  gendre  du  père  Duchesne, 
le  résumé  banal  de  tous  les  arguments  employés  par  les  prê- 
tres non  assermentés  contre  leurs  adversaires ,  pour  prouver 
que  ceux-ci  ont  rompu  avec  la  véritable  Eglise,  celle  du  pape, 
celle  du  Christ  ;  et,  comme  le  père  Duchesne,  ne  pouvant  ré- 
pondre, renvoie  son  gendre  à  ce  que  disent  de  fort  bons  ci- 
toyens, l'abbé  Gouttes,  l'abbé  Grégoire,  l'abbé  Marolles,  le 
dialogue  continue  en  ces  termes  : 

"  La  mère  Duchesne.  —  Ah!  oui,  oui,  j'ons  déjà  en- 
tendu ben  parler  de  toutes  ces  h.... s  de  nations-là.  Et  d'a- 
bord, stila  que  t'a  nommé  le  premier,  aide -moi  donc  t' un  peu. 

«  Le  père  Duchesne.  —  Qui,  l'abbé  Gouttes? 

«  La  mère  Duchesne.  —  Ah  oui,  stila  qu'aime  la  goutte, 
et  qui  n'y  voit  pas  pus  que  son  nom,  qui  barbotte,  et  qu'a 
perdu  toute  sa  crinière  à  la -fea taille. 

«t  La  voisine.  —  Effectivement,  à  la  bataille.  Car  on  m'a 
conté  qu'il  a  porté  la  brête  au  c.  pendant  longtemps  ;  qu'il  a 
ensuite  changé  son  bonnet  de  dragon  contre  un  bonnet  carré; 
et  qu'après  avoir  enfin  fait  son  tour  de  France  et  juré  contre 
ses  capitaines  et  ses  évêques,  on  l'a  enfin,  pour  récompense, 
f....u  évêque  d'Autun. 

«  Le  père  Duchesne.  —  Mais  l'abbé  Grégoire,  c'est 
mon  bon  ami,  celui-là,  et  je  te  défends  bien  d'en  dire  du 
mal,  f....e! 


«  La  mère  Duchesne.  —  Ah!  oui,  ce  p'tit  gueux  de  juif 
qui  veut  concire  tout  son  diocèse  ? 

«  Grospain.  —  Dites  donc,  circoncire,  notre  mère. 

«  La  mère  Duchesne.  —  Laisse-moi  en  repos  avec  ton 
sir.  On  s'embarrasse  ben  aujourd'hui  d'un  sire  de  plus  ou  de 
moins  ! 

«  Le  père  Duchesne.  —  Pour  le  coup,  femme,  tu  n'au- 
ras rien  à  dire  de  celui  qu'on  vient  de  nommer  évêque  de 
Lyon,  et  qui  a  fait  tant  de  bons  sermons  sur  la  Révolution? 

«  La  MERE  Duchesne.  —  Qui,  ct'abbé,  l'amour....  l'a- 
moureux.... l'amourette.  Je  ne  sais  s'il  est  amoureux  des 
p s,  mais  tout  ce  que  j'sais,  c'est  qu'il  est  f. t  amou- 
reux d'argent,  comme  lui  a  dit  un  jour,  en  pleine  assemblée, 
son  imprimeur  Marigot,  à  qui  l'chien  a  voulu  voler  son  la- 
beur, etc.,  etc.,  » 

Faire  peser  sur  tout  le  clergé  la  responsabilité  de  ces  atta- 
ques indécentes  serait  injuste;  mais  elles  montrent  que,  si 
dans  la  Révolution,  on  fit  usage  d'armes  grossières  et  em- 
poisonnées, ce  ne  fut  pas,  du  moins,  le  tort  d'un  seul 
parti  ! 

Dès  le  7  octobre,  Couthon  avait  commencé  la  guerre  aux 
prêtres  non  assermentés  par  la  dénonciation  de  ce  fait,  trè.s- 
permis,  il  en  faut  convenir,  aux  termes  mêmes  de  la  Consti- 
tution, qu'ils  «  confessaient,  disaient  la  messe,  faisaient  de 
l'eau  bénite  dans  leurs  maisons  ;  »  à  quoi  il  avait  ajouté,  il 
est  vrai ,  l'affirmation  d'un  fait  plus  grave ,  celui  d'un  curé 
réfractaire,  qui,  disant  la  messe  dans  une  église  qu'un  prêtre 
assermenté  desservait,  s'était  tout  à  coup  déshabillé  au  miheu 
de  la  cérémonie  et  s'était  enfui  en  criant  :  «  Cette  église  est 
polluée.  »  Peu  de  jours  après ,  consultée  sur  la  question  de 
savoir  si  on  devait  continuer  leur  pension  aux  prêtres  qui  se 
mariaient,  l'Assemblée  révéla  son  esprit,  en  déclarant,  malgré 
l'opposition  de  Lecoz,  évêque  assermenté  du  reste,  que  la  pen- 
sion devait  être  continuée,  attendu  que  nulle  loi  n'interdisait 
le  mariage  des  prêtres.  L'orage  approchait.  Le  21  octobre,  le 
parti  à  prendre  relativement  aux  troubles  religieux  fut  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

Lejosne  demanda  que ,  par  mesure  générale  et  sans  autre 
formalité ,  les  prêtres  réfractaires  fussent  relégués  dans  les 
chefs-lieux  des  départements,  t  Car,  disait-il,  s'ils  excitent 
des  désordres,  que  faire?  Les  renvoyer  devant  les  tribunaux? 
Ils  seront  acquittés,  parce  que  les  gens  de  robe  sont  ennemis 
de  la  Constitution.  » 

Mais  quoi!  on  allait  donc  la  descendre,  cette  pente  for- 
midable des  lois  exceptionnelles  ?  A  cela  l'orateur  répon- 
dait que  les  prêtres  n'appartenaient  point  à  la  classe  des 
citoyens  ordinaires;  que  leur  responsabilité  devait  être  me- 
surée à  leur  influence  ;  qu'ils  gouvernaient  dans  l'homme , 
rivaux  dangereux  de  l'État,  ce  qui  est  tout  l'homme.... 
l'âme  ! 

On  ne  pouvait  aller  plus  droit  à  la  question.  Seulement, 
Lejosne  oubliait  que  le  coup  frappé  ici  sur  le  prêtre  retombait 
sur  le  croyant.  La  justice,  à  l'égard  du  premier,  risquait,  à 
l'égard  du  second,  de  devenir  tyrannie  ;  et,  pour  les  fidèles 
qui,  en  perdant  leurs  pasteurs,  croyaient  perdre  leur  Dieu,  que 
devenait  ce  principe  trois  fois  sacré,  cette  conquête  de  l'esprit 
nouveau,  cette  inestimable  garantie  que  la  Constitution  avait 
consacrée  :  la  liberté  de  conscience  ? 

Ému  du  danger  qu'elle  semblait  courir,  un  esprit  charmant, 
un  poëte,  demanda  grâce  pour  eUe,  hors  de  l'Assemblée.  C'é- 
tait André  Chénier.  Malheureusement,  il  hasarda  plusieurs 
affirmations  d'une  fausseté  trop  manifeste,  celle-ci,  par  exem- 
ple :  i  Les  prêtres  ne  troublent  point  les  Etats  quand  on  ne 
s'y  occupe  point  d'eux.  » 
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Dans  les  séances  des  26  et  27  octobre,  une  lutte  très- vive 
et  tout  à  fait  inattendue  s'engagea,  au  sein  de  l'Assemblée, 
entre  deux  évêques  assermentés  l'un  et  l'autre,  l'un  et  l'autre 
appartenant  à  la  Révolution  :  Fauchet,  évêque  du  Calvados, 
et  Torné,  évêque  du  Cher.  On  connaît  Fauchet.  Tome  joi- 
gnait beaucoup  de  modération  à  du  talent;  à  Versailles,  il 
avait  prêché  avec  distinction  devant  Louis  XVI;  appelé  en- 
suite à  la  cour  de  Stanislas ,  il  y  était  devenu  l'aumônier  de 
ce  prince,  jusqu'au  jour  où  il  se  sentit  entraîné  par  le  torrent 
des  idées  nouvelles. 

«  Point  de  persécution,  messieurs,  dit  d'abord  Fauchet  : 
le  fanatisme  en  est  avide,  la  philosophie  l'abhorre,  la  vraie 
rehgion  la  réprouve ,  et  ce  n'est  pas  dans  l'Assemblée  natio  - 
nale  qu'on  l'érigera  en  loi.  »  Il  ne  voulait  point,  conséquem- 
raent,  qu'on  emprisonnât  les  réfractaires ,  qu'on  les  exilât , 
qu'on  les  déplaçât,  qu'on  mît  obstacle  à  la  propagation  de 
leurs  pensées.  Mais  l'État  était-il  tenu  de  nourrir  ses  plus 
cruels  ennemis  ?  La  communauté  se  devait-elle  de  payer  pen- 
sion i  ceux  qui  refusaient  d'accepter  la  loi  commune?  C'est 
ce  que  Fauchet  niait  résolument  :  •  La  nation  permet  tous 
les  cultes,  mais  elle  n'en  paye  qu'un.  »  Il  trouva  des  mots 
pleins  d'emportement.  Il  cita  le  vers  fameux  :  Abîmons  tout 
plutôt,  e'csi  iitpril  de  l'ÈglUe.  En  parlant  de  ces  faux  mi- 
nistres de  l'Évangile,  artisans  cachés  de  troubles,  doucereux 
ap<jtre8  de  guerre  civile,  il  s'écria  :  «  En  comparaison  de 
ces  prêtres,  les  athées  sont  des  anges.  »  Sa  conclusion  fut  : 
refuser  tout  traitement  aux  prêtres  non  assermentés ,  les 
vieillards  ou  invalides  exceptés  ;  et  ceux  qui  seraient  convain- 
cus de  tentatives  de  troubles,  les  condamner  à  cinq  ans  de 
gène. 

Le  lendemain,  Torné,  avec  une  émotion  visible,  montait 
i  la  tribune.  II  convint  que  les  trames  ourdies  entre  la  sa- 
cristie et  le  confessionnal  devaient  être  l'objet  d'une  inquié- 
tude vigilante,  il  convint  que  les  prêtres  convaincus  d'avoir 
fomenté  des  désordres  devaient •  être  punis;  mais  proscrire 
en  masse,  aveuglément,  indistinctement,  à  la  manière  de 
Sylla ,  à  la  manière  de  tous  les  tyrans  ;  mais  faire  précéder 
le  crime  par  le  châtimei.t,  qui  toujours  le  doit  suivre;  mais 
frapper  du  même  coup,  pour  le  refus  d'un  serment  que  la  loi, 
après  tout ,  proposait  mais  n'ordonnait  pas ,  le  factieux  et 
l'homme  paisible,  l'agitateur  et  l'ermite,  le  prêtre  qui  trompait 
et  le  prêtre  qui  se  trompait,  celui  dont  le  refus  de  prêter  serment 
tenait  à  de  grands  vices  et  celui  dont  le  refus  tenait  à  de 
grandes  vertus!...  Il  appela  le  décret  proposé  par  son  col- 
lègue du  Calvados  un  système  <  de  honteux  dépouillement.  > 
Et  encore  s'il  n'eût  été  mis  en  avant,  ce  système,  que  contre 
ceux  dont  la  culpabilité  serait  prouvée  I  Mais  non.  Voilà 
qu'il  s'agissait  d'étendre  celle  féroce  mesure  même  sur  ceux 
qui  n'auraient  commis  que  de  paisibles  erreurs.  «  Ah  I  ce 
ne  serait  plus  alors  seulement  une  barbarie  dans  le  code 
pénal ,  ce  serait  une  horreur  en  morale ,  et  en  législation 
un  opprobre.  Condamner  à  la  faim  des  hommes  ci-devant 
fortunés,  après  les  avoir  déjà  condamnés  à  l'indigence,  ce 
serait  une  cruelle  et  basse  parcimonie.  Elle  n'aurait  que 
la  dureté  du  corsaire ,  sans  avoir  l'iniquité  du  vol  ;  mais 
en  serait-elle  moins  pour  cette  législature  une  tache  éter- 
nelle? • 

De  la  part  d'un  de  ces  intrus  que  les  pi-ètres  réfractaires 
poursuivaient  d'une  haine  si  farouche,  rien  de  plus  généreux 
que  cette  indignation  de  Torné  :  elle  toucha  vivement  les 
cœurs.  «  Je  demande,  s'écria  le  jeune  Ducos ,  je  demande 
l'impression  de  ce  discours,  en  expiation  du  discours  intolé- 
rant dont  l'impression  a  été  décrétée  hier,  i  II  parlait  de 
celui  de  Fauchet.  Des  applaudissements  retentirent,  mêlés 


de  murmures  cependant;  et  d'un  ton  sévère  :  »  Je  pense, 
dit  Lacroix,  que  l'Assemblée  n'a  ici  à  expier  que  sa  trop 
grande  facilité  à  se  laisser  injurier  par  ses  membres.  »  On 
décréta  l'impression  du  discours  de  Torné,  sans  que  Fau- 
chet eût  pu  obtenir  de  répondre. 

Il  revint  à  la  charge  le  3  novembre ,  s'étonna  qu'on  l'eût 
accusé  d'intolérance  pour  n'avoir  pas  voulu  qu'on  payât  des 
empoisonneurs  publics;  et,  comme  exemple  de  l'esprit  de 
fureur  que  soufflaient  autour  d'eux  les  prêtres  non  assermen- 
tés, il  cita  le  fait  de  deux  ou  trois  cents  femmes  d'une  pa- 
roisse de  Caen,  qui  avaient  poursuivi  le  curé  constitutionnel, 
homme  fort  paisible,  l'avaient  chassé  à  coups  de  pierre  jusque 
dans  son  église,  et  y  avaient  descendu,  pour  le  pendre  devant 
l'autel,  le  réverbère  du  chœur. 

A  cette  voix  passionnée  succéda  la  parole  grave  de  Gen- 
sonné  :  «  Séparons  de  la  religion  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
civil .  Lorsque  les  ministres  du  culte  que  la  nation  salarie 
seront  réduits  à  des  fonctions  purement  religieuses  ;  lorsqu'ils 
ne  seront  plus  chargés  des  registres  publics,  de  l'enseigne- 
ment et  des  hôpitaux;  lorsqu'ils  ne  seront  plus  dépositaires 
des  secours  que  la  nation  destine  à  l'humanité  souffrante; 
lorsque  vous  aurez  détruit  ces  corporations  religieuses  de 
prêtres  séculiers,  absolument  inutiles,  et  cette  nuée  de  sœurs 
grises  qui  s'occupent  moins  de  soulager  les  malades  que  de 
répandre  1  ■  poison  du  fanatisme,  alors,  les  prêtres  n'étant 
plus  fonctionnaires  publics,  vous  pourrez  adoucir  la  rigueur 
des  lois  relatives  au  serment  ecclésiastique  ;  vous  ne  gênerez 
plus  la  liberté  des  opinions,  vous  ne  tourmenterez  plus  les 
consciences,  vous  n'inviterez  plus,  par  l'intérêt,  les  hommes 
au  parjure.  »  Il  termina  par  ces  simples  et  belles  paroles  : 
«  Rappelez-vous  que  le  respect  pour  la  liberté  individuelle  est 
le  plus  sûr  garant  de  la  liberté  publique,  et  qu'on  ne  doit 
jamais  cesser  d  être  juste,  même  envers  ses  ennemis.  » 

Gensonné  venait  d'mdiquer  en  partie  le  vrai  remède.  Tout 
principe  (|ui  a  sa  racine  dans  l'esprit  des  hommes  enfante  son 
armée.  Mettre  cette  armée  en  déroute,  l'exterminer  même,  ce 
n'est  rien,  tant  que  subsiste  le  principe  générateur,  tant  que 
l'hydre  de  Leme  est  là  !  On  n'abat  point  une  idée  d'un  coup 
de  sabre  :  c'est  en  lui  opposant  une  idée  contraire  qu'on  la 
tue  si  elle  est  d'essence  périssable.  Et  de  là  vient  que,  dans 
l'histoire,  la  violence  des  persécuteurs  ne  profita  jamais,  en 
fin  de  compte,  qu'à  la  doctrine  des  persécutés.  Le  prêtre  est 
puissant,  parce  que,  dans  le  partage  du  pouvoir  entre  l'État 
et  lui,  il  gouverne  les  affections,  la  part  de  Marie,  tandis  que 
l'État  n'a  que  le  gouvernement  des  intérêts,  la  part  de  Marthe; 
le  prêtre  est  puissant,  parce  que,  non  content  de  sa  part, 
que  le  Christ  déclarait  la  meilleure,  il  a  trouvé  moyen  d'em- 
piéter sur  celle  de  l'État ,  et  subordonné  le  titre  de  citoyen 
à  Ici  qualité  de  fidèle.  Le  coup  véritablement  profond  eût  été 
celui  qu'on  aurait  porté  au  principe  des  usurpations  ecclé- 
siastiques, en  suivant  d'un  pas  calme  la  route  ouverte  par 
Gensonné. 

Malheureusement,  la  Révolution  était  insultée,  harcelée, 
provoquée,  lourmantée,  à  en  perdre  le  sens.  Chaque  jour 
apportait  à  l'Assemblée  quelques  nouvelles  dénonciations , 
toutes  très-irritantes ,  quelques-unes  erronées  ou  menson- 
gères, mais  la  plupart  appuyées  sur  des  documents  et  des 
témoignages  officiels.  Un  courrier  extraordinaire ,  dépêché 
pr  le  Directoire  de  Mayenne-et-Loire  à  la  députation  de  ce 
département,  fit  savoir  que  la  superstition  y  était  tombée  à 
l'état  d'ivresse  furieuse.  Le  meurtre  pour  le  compte  de  Dieu, 
le  meurtre  saintement  enrégimenté,  s'y  déroulait  en  longues 
processions  nocturnes  que  conduisaient  des  prêtres  en  dé- 
lire. On  y  avait  vu  des  bandes  de  pèlerins  sombr.s  s'en  aller 
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à  travers  champs,  non  plus  le  chapelet,  mais  le  fusil  ou  la 
fourche  à  la  main.  Les  églises  des  campagnes,  fermées  en 
vertu  des  décrets  de  l'Assemblée,  y  étaient  ouvertes  à  coups 
de  hache.  On  parlait  de  trois  villes  assiégées  en  quelque 
sorte  et  autour  desquelles  s'agitaient  déjà  les  torches  incen- 
diaires. 

Lue  dans  l'Assemblée,  le  6  novembre,  l'adresse  qui  con- 
statait ces  excès  du  fanatisme  produisit  un  sentiment  d'hor- 
reur. D'un  plus  sauvage  élan,  d'une  voix  plus  vibrante  que 
jamais ,  Isnard  formula  l'impression  générale  dans  un  dis- 
cours impétueux ,  haletant ,  sans  suite ,  plein  de  pensées 
fortes ,  plein  de  cris  de  rage ,  trivial  et  profond,  proclamant 
tour  à  tour  et  outrageant  la  justice.  Oh ,  certes ,  il  eut  bien 
bien  raison  de  dire  qu'un  prêtre  coupable  l'est  plus  que  tout 
autre  citoyen  et  doit  être  plus  rudement  châtié ,  parce  que 
chez  lui  la  puissance  du  mal  est  incalculable,  et  qu'on  punit 
plus  sévèrement  l'incendiaire  que  le  voleur;  il  eut  raison 
d'affirmer  qu'un  prêtre ,  s'il  est  pervers ,  ne  l'est  jamais  à 
demi;  que  pardonner  le  crime,  c'était  presque  le  partager; 
qu'il  fallait  un  dénoûment  à  la  Révolution  française  ;  que  ses 
ennemis  voulaient  la  forcer  à  les  vaincre....  Tout  cela  était 
pris  dans  le  vif  de  la  situation,  d'une  vérité  que  chacun  sen- 
tait, et  fut  exprimé  avec  une  élévation  imposante,  quoique 
un  peu  sinistre.  Mais  où  Isnard  s'égara,  ce  fut  lorsqu'il 
parla  d'envoyer  en  masse  dans  les  lazarets  de  Rome  et  d'I- 
talie ceux  qu'il  appelait  les  pestiférés;  ce  fut  lorsqu'il  oublia 
qu'en  temps  de  révolution ,  proscrire  c'est  presque  toujours 
se  proscrire  ;  ce  fut  lorsqu'il  osa  s'écrier  :  «  Si  le  prêtre  qui  n'a 
pas  prêté  serment  reste  sans  qu'il  soit  porté  de  plainte  contre 
lui,  il  jouira  de  la  protection  de  la  loi  ;  s'il  existe  des  plain- 
tes, il  doit  être  forcé  de  sortir  du  royaume.  Il  ne  faut  pas 
dp;  preuves.  »  Toujours  cette  effroyable  théorie  des  sus- 
pects! Il  ne  faut  pas  de  preuves  :  ce  furent  de  pareils 
mots,  trop  souvent  et  follement  répétés,  qui  poussèrent  la 
Révolution  à  se  noyer  à  demi  dans  le  sang  de  Septembre  ! 

La  parole  sans  frein  d'Isnard  remua  diversement  l'Assem- 
blée. Ce  cri  lui  étant  échappé  :  «  Mon  Dieu,  c'est  la  loi;  je 
n'en  connais  point  d'autre,  »  Lecoz  lança  contre  lui,  séance 
tenante,  l'accusation  d'athéisme,  accusation  que  les  échos  de 
la  presse  royaliste  agrandirent  en  la  répétant,  et  qui  provoqua, 
de  la  part  de  l'orateur  girondin,  une  lettre  dont  les  dernières 
lignes  étaient  :  «  J'ai  contemplé  la  nature,  je  ne  suis  point 
insensé,  je  dois  donc  croire  en  Dieu.  » 

L'Assemblée  flottait  indécise;  l'impression  du  discours 
d'Isnard,  demandée  par  plusieurs  membres,  avait  été  re- 
fusée :  de  nouveaux  rapports  comblèrent  la  mesure  et  préci- 
pitèrent le  dénoûment.  François  de  Neufchâteau  n'étonna 
personne  quand  il  compara  les  prêtres  à  des  «  serpents  ve- 
nimeux dont  le  père  de  famille  doit  délivrer  son  champ.  > 
Torné  eut  beau  dire  :  «  Ma  tolérance  n'est  pas  celle  des 
crimes;  mais  grâce,  grâce  à  l'insermenté  auquel  on  ne  peut 
reprocher  que  son  grabat  et  son  scrupule,  »  le  vent  était  à  la 
colère.  Le  25  novembre,  elle  créa  un  Comité  de  surveillance, 
composé  d'Isnard,  Fauchet,  Goupilleau,  Antonelle,  Chabot, 
Merlin,  Bazire,  Thuriot,  etc.;  et  dans  la  séance  du  29,  il 
fut  décrété  : 

yae  tous  les  ecclésiastiques  seraient  tenus  de  prêter,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  le  serment  civique; 

Que  les  réfractaires  seraient  privés  de  tout  traitement ,  de 
toute  pension; 

Qu'ils  seraient,  en  outre,  réputés  suspects  de  révolte  con- 
tre la  loi,  et  de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  et 
soumis  comme  tels  à  la  surveillance  des  autorités  ; 

Que ,  dans  les  communes  où  surviendraient  des  troubles , 


ils  pourraient  être  éloignés  provisoirement  du  lieu  de  leur 
domicile,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Directoire  ; 

Que  la  désobéissance  à  cet  arrêté  serait  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  plus  ; 

Que  deux  années  de  détention  seraient  infligées  au  prêtre 
convaincu  d'avoir  poussé  à  la  désobéissance  aux  lois  ; 

Qu'en  cas  de  troubles  religieux  dans  une  commune,  les 
frais  de  répression  resteraient  à  la  charge  de  la  commune , 
sauf  son  recours  contre  les  instigateurs; 

Que  les  églises  entretenues  par  l'État  ne  pourraient  servir 
à  un  autre  culte. 

Que  la  liste  des  prêtres  réfractaires  serait  mise  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  ; 

Que  l'Assemblée  ferait  imprimer  aux  frais  de  l'État,  avec 
récompense  nationale  pour  les  auteurs,  les  ouvrages  de  na- 
ture à  prémunir  contre  le  fanatisme  les  habitants  des  cam- 
pagnes. 

Nul  doute  que  ce  décret  ne  témoignât  d'une  grande  irrita- 
tion. Cependant  il  était  beaucoup  moins  rigoureux  que  ne 
l'ont  prétendu  la  plupart  des  historiens,  et  l'on  ne  doit  point 
perdre  de  vue  dans  quelles  circonstances  il  fut  rendu.  Ce  qui 
a  trompé  beaucoup  d'auteurs  et  le  public,  c'est  qu'ils  ont  cru 
que  le  serment  imposé  ici  aux  prêtres  était  le  serment  à  la 
coiistitution  civile  du  clergé,  tandis  qu'il  ne  s'agissait,  ce  qui 
est  bien  difl'érent,  que  du  serment  civique.  Or,  que  prescri- 
vait le  serment  civique?  Rien  autre  chose  que  la  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  En  ceci  la  conscience  de  personne 
n'était  sommée  d'abdiquer;  et  quand  l'Assemblée  déclarait 
suspect  de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie  quiconque 
refusait  de  jurer  fidélité  à  la  patrie,  suspect  de  révolte  contre 
la  loi  quiconque  ne  voulait  point  prendre  l'engagement,  si 
simple  et  si  sacré  partout  où  existe  un  contrat  social,  d'o- 
béir à  la  loi,  que  faisait -elle  sinon  proclamer  l'évidence? 
Cette  théorie  des  suspects,  toujours  dangereuse,  au  surplus, 
elle  ne  la  professait  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  à  la  ma- 
nière d'Isnard  ;  elle  n'allait  pas  jusqu'à  frapper  ses  ennemis, 
sans  preuve,  sur  une  simple  dénonciation,  elle  se  bornait  à 
décréter,  en  ce  qui  les  concernait ,  la  vigilance  de  la  Révolu- 
tion, alors  que,  pour  la  Révolution,  la  vigilance  était  si  ma- 
nifestement une  question  de  vie  ou  de  mort. 

L'abbé  Jager,  tout  partial  qu'il  se  montre  à  l'égard  du 
clergé,  reconnaît  lui-même  que,  d'après  le  sentiment  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  respectables,  les  prêtres  pouvaient  prê- 
ter en  conscience  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  29  no- 
vembre, et  le  Moniteur  du  )"  décembre  1791  rapporte  que 
vingt- quatre  curés  delà  Somme,  en  firent  la  déclaration  for- 
melle. 

Mais  la  grande  majorité  du  clergé  ne  manqua  pas  d'être 
d'un  avis  contraire.  A  faire  de  leur  refus  une  question  de 
conscience,  ils  trouvaient  l'avantage  énorne  de  paraître  en- 
courir pour  la  défense  de  la  foi  la  misère  et  la  faim  ;  ils 
intéressaient  d'autant  mieux  à  leur  sort  le  troupeau  qui  les 
suivait  dans  les  ténèbres;  ils  devenaient  martyrs,  et,  sous 
cette  forme,  restaient  puissants.  On  reprocha  au  décret  du 
29  novembre  d'être  une  injustice  :  il  était  une  faute. 

Seul ,  au  conseil ,  Louis  XVI  voulut  le  veto.  Narbonne , 
Cahier  de  Gerville,  Tarbé,  Bertrand  de  MoUeville  lui-même , 
parlèrent  contre ,  ou  pour  qu'on  différât ,  Narbonne  sur- 
tout. De  Lessart  garda  le  silence.  La  reine  l'avait  envoyé 
chercher  et  l'avait  prié  de  soutenir  le  roi.  Le  mot  par  lequel 
Louis  XVI  mit  fin  aux  débats  fut  celui-ci  :  «  Je  fais  assez 
ce  que  tout  le  monde  désire  pour  qu'on  fasse  une  fois  ce  que 
je  veux.  »  Obéir  aux  prêtres,  Louis  XVI  n'avait  de  fermeté 
qu'en  cela  ! 
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Le  Directoire  du  département  de  la  Seine  crut  devoir  ap- 
puyer le  veto  par  une  pétition  à  l'Assemblée.  Rédigée,  selon 
toute  apparence,  par  Talleyrand,  elle  parut  avec  sa  signa- 
ture, associée  à  celles  de  Germain  Garnier,  de  Brousse,  de 
Beaumetz ,  de  Desmeuniers ,  de  La  Rochefoucauld.  Le  style 
en  était  dogmatique  et  hautain.  On  y  disait  :  «  Puisque  au- 
cune religion  n'est  une  loi,  qu'aucune  religion  ne  soit  un 
crime.  » 

Voltaire  accourut  pour  défendre,  contre  Talleyrand  et  les 
hypocrites,  les  peuples  trornpés.  Quel  effroi  parmi  les  prê- 
tres, quand  ils  le  virent,  ce  Voltaire  qu'ils  croyaient  mort,  re- 
paraître soudain,  toujours  étincelant  de  verve,  mais  rayonnant 
de  jeunesse  cette  fois,  et  la  lèvre  entr'ouverte  par  un  sourire 
plus  violent,  dans  la  personne  de  Camille  Desmoulins!  Ca- 
mille avait  dû  fuir  après  l'affaire  du  Champ  de  Mars  ;  mais , 
comme  le  Parthe,  il  n'avait  cessé  de  lancer  ses  flèches  en 
fuyant. 

Sur  la  scène  où  venait  de  s'aventurer  Talleyrand,  il  s'é- 
lança pour  l'écraser.  Le  11  décembre,  il  apporta  dans  l'As- 
semblée une  contre-pétition  qu'il  pria  Fauchet  de  lire,  parce 
qu'il  se  défiait  de  sa  voix.  C'était  un  chef-d'œuvre  de  grâce 
et  de  malice ,  comme  presque  tout  ce  qui  sortit  de  cette 
plume  d'or.  «  Dignes  représentants ,  les  applaudissements 
sont  la  liste  civile  du  peuple....  »  Il  continuait  dans  ce 
style  charmant,  se  gardant  bien  de  reprocher  au  roi  son 
veto;  car  il  était  tout  simple  qu'un  roi  n'aimât  point  la  sou- 
veraineté nationale  et  s'opposât  précisément  aux  meilleurs 
'  décrets.  Machiavel  n'avait -il  pas  dit  qu'U  serait  par  trop 
cruel  de  trouver  mauvais  qu'un  prince  résistât  constamment 
à  la  volonté  générale,  attendu  qu'il  est  contre  nature  de  tom- 
ber volontairement  de  si  haut  ?  Le  bon  cœur  de  GamUle  se 
rangeait  bien  vite  à  cette  maxime ,  et ,  en  excusant  le  roi,  il 
prenait  exemple  de  Dieu ,  dont  les  commandements  ne  sont 
point  impossibles.  Mais  les  vrais  coupables ,  c'étaient  ceux 
qui,  après  avoir  fait  très-bien  fusiller  les  pauvres  pétition- 
naires du  Champ  de  Mars,  et  avoir  sévi  dans  la  Constitution 
contre  tout  écrit  provoquant  à  l'avilissement  des  pouvoirs, 
s'en  venaient  maintenant  décrier  l'Assemblée  nationale  par 
une  pétition,  «  premier  feuiUet  d'un  grand  registre  de  contre- 
révolution,  véritable  souscription  de  guerre  civile,  envoyée  à 
la  signature  de  tous  les  fanatiques ,  de  tous  les  esclaves  per- 
manents et  de  tous  les  idiots.  •  Là-dessus,  la  conduite  à 
tenir  était  toute  tracée  d'avance.  Contre  les  princes  conspira- 
teurs, la  foudre  ;  contre  un  directoire  insolent,  la  verge.  Vive 
était  la  péroraison  :  Exorcisez  le  dém.on  du  fanatisme  par  le 
Jeûne...,  et....  frappez  à  la  tête! 

L'Assemblée  décréta  l'envoi  du  procès -verbal  de  cette 
séance  aux  départements  ;  mais,  le  lendemain,  remis  de  leur 
troubles,  les  Feuillants  firent  si  bien,  qu'au  milieu  des  mur- 
mures par  où  éclatait  l'indignation  des  galeries,  le  décret 
d'envoi  fut  rapporté. 

Ainsi  se  poursuivaient  la  guerre  aux  émigrés,  la  guerre 
aux  prêtres  :  restait  à  décider.,.,  la  guerre  aux  rois. 
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Un  homme  qui,  seul,  tout  seul  avec  ce  qu'il  croit  la  vé- 
rité, lutte  contre  un  grand  peuple,  est  certainement  le  plus 
noble  spectacle  que  puisse  présenter  l'hi^oire. 


Pendant  quelques  jours,  Robespierre  fut  cet  homme. 

Aussitôt  après  la  clôture  de  l'Assemblée  constituante,  il 
était  allé  goûter,  à  Arras,  les  douceurs  de  la  vie  de  famille  ;- 
reçu  en  triomphe  dans  sa  ville  natale,  il  n'avait  pas  tardé  à 
se  retirer  à  la  campagne ,  pour  y  consacrer  quelque  temps  à 
de  calmes  méditations,  et  au  mois  de  novembre  1791,  il  se 
trouvait  de  retour  à  Paris. 

Partout  alors  on  parlait  gueVre  ;  et  ici  se  présente  à  résou- 
dre un  problème  historique,  dont  jusqu'à  nous  les  données, 
ce  nous  semble,  ont  été  faussées  d'une  façon  bien  frap- 
pante. 

La  plupart  des  historiens,  nos  prédécesseurs,  ont  dit  en 
substance  : 

«  Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1791  et  au  commen- 
cement de  l'année  1792,  la  grande  question  agitée  par  la 
France  fut  de  savoir  s'il  fallait  faire  la  guerre  a  l'Europe. 
C'est  ce  que  les  émigrés  désiraient  vivement,  et  ce  que  la 
Cour  des  Tuileries  redoutait;  c'est  ce  qui  fut  demandé  avec 
ardeur  par  Narbonne ,  Brissot,  les  Constitutionnels ,  la  Gi- 
ronde, et  repoussé  par  Robespierre ,  appuyé  des  Jacobins.  » 

D'où  il  résulte  que,  dans  cet  important  débat,  les  Consti- 
tutionnels ,  les  Girondins ,  les  émigrés  auraient ,  dans  des 
vues  diverses,  voulu  la  même  chose,  tandis  que,  de  leur  côté, 
les  Jacobins  se  seraient  exposés  à  jouer  le  jeu  de  la  Cour. 

De  là,  dans  l'exposé  des  faits,  mille  assertions  contradic- 
toires, mille  suppositions  forcées;  de  là  l'imputation  injuste- 
ment adressée  à  Robespierre  de  n'avoir  pas  vu  clair  au  fond 
de  la  situation. 

Les  malentendus,  les  erreurs,  les  obscurités ,  les  faux  ju- 
gements, auxquels  a  donné  lieu,  de  la  part  de  tant  d'écrivains 
judicieux,  cette  décisive  question  de  la  guerre,  viennent  de  ce 
qu'ils  n'en  ont  point  remarqué  la  nature  complexe.  L'espèce  de 
guerre  que  voulaient  les  Constitutionnels  n'était  pas  du  tout 
celle  que  voulaient  les  Girondins,  que  désirait  la  Cour  des 
Tuileries,  et  que  cherchait  à  conjurer  Robespierre,  tant  que 
le  mal  serait  aux  Tuileries. 

Avant  tout,  il  importe  de  bien  distinguer  ces  choses,  que 
fort  mal  à  propos  on  a  confondues.  Établissons  d'abord  cette 
distinction,  dont  un  récit  complet  des  faits  et  un  résumé  fidèle 
des  discussions  démontreront  la  réalité. 

Et  d'abord,  il  n'est  pas  vrai  que  ni  Louis  XVI  ni  Marie- 
Antoinette  n'entendaient  courir  les  risques  d'une  invasion 
de  la  France  par  les  rois  coalisés.  La  guerre,  ils  la  souhai- 
taient en  effet,  mais  à  la  condition  qu'elle  fût  faite  par  les 
puissances,  en  leur  propre  nom,  et  non  pas  au  nom  du  roi, 
ni  au  nom  des  princes,  ses  frères.  C'est  ce  que  met  en  pleine 
lumière  la  lettre  adressée  par  Louis  XVI  à  M.  de  Breteuil, 
le  15  décembre  179!,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  où  il 
déclarait  à  l'Assemblée  législative,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  que  si  l'Électeur  de  Trêves  ne  mettait  pas  ordre  aux 
attroupements  et  dispositions  hostiles  des  énngrés  français 
réfugiés  dans  ses  États,  il  ne  verrait  plus  dans  l'Électeur  de 
Trêves  qu'un  ennemi  de  la  France.  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
cette  lettre  :  «  Je  ne  pense  point  que  cette  démarche  doive 
changer  rien  aux  choses  pour  ma  demande  de  congrès  armé  ; 
au  contraire,  j'y  vois  des  raisons  de  plus  :  la  liberté  de 
quelques  princes  germaniques  étant  menacée,  l'Empereur  et 
le  roi  de  Prusse  doivent  le  trouver  mauvais ,  se  prêter  plus 
aisément  à  ce  qui  a  été  demandé,  et  par  là  soutenir  les  Élec- 
teurs. Dans  ma  dernière  instruction,  je  leur  ai  expliqué  bien 
des  raisons  par  lesquelles  les  puissances  pourraient  se  mêler 
de  nos  affaires  :  en  voilà  une  bien  forte  et  bien  palpable 
d'ajoutée.  Au  lieu  d'une  guerre  civile,  cela  deviendra  une 
guerre  politique  et  les  chances  sont  bien  meilleures...    Je 


DÉBATS    SUR    LA    GUERRE 


619 


recevrai  toujours  avec  plaisir  ce  qu'elles  pourront  faire  pour 
moi....  Si  les  Électeurs  avaient  peur  et  se  soumettaient  à  dis- 
siper les  rassemblements  sans  que  les  puissances  eussent  parlé, 
ce  serait,  je  crois,  ce  qui  pourrait  arriver  de  pis.  Gomme  la 
démarche  m'a  été  dictée ,  on  m'en  saurait  peu  de  gré  ;  les 
esprits  des  {actieu.x  seraient  extrêmement  enflés  et  arrogants, 
le  crédit  se  remonterait  et  soutiendrait  encore  la  machine 
pour  (juelque  temps....  Reste  la  guerre....  L'état  physique  et 
moral  de  la  France  fait  qu'il  lui  est  impossible  de  la  soutenir 
une  demi- campagne;  mais  il  faut  que  j'aie  l'air  de  m'y  livrer 
franchement....  11  y  a  deux  chances  pour  elle.  Il  est  difficile 
de  croire  qu'elle  soit  heureuse  :  si  par  hasard  cela  arrivait , 
m'étant  montré  franchement ,  et  la  guerre  donnant  toujours 
plus  de  moyens  au  gouvernement,  je  peux  regagner  quelcpie 
chose  par  là;  mais  cette  hypothèse  est  la  moins  vraisembla- 
ble. Si  elle  est  malheureuse ,  vous  connaissez  les  Français , 
comme  ils  vont  vite  d'une  extrémité  à  l'autre  ;  ils  seraient 
bientôt  aussi  abattus  qu'ils  sont  orgueilleux  avant,  et  peut- 
être  ne  voudraient-ils  laisser  aucun  reste  du  nouvel  édifice, 
s'ils  voyaient  bien  qu'il  leur  a  attiré  tous  ces  malheurs.  Il  peut 
exister  une  crainte,  et  sûrement  les  factieux  chercheraient  à 
tourner  les  esprits  de  ce  côté-là  :  ce  serait  de  s'en  prendre  à 
moi  de  leurs  malheurs  et  de  me  faire  soupçonner  de  les  désirer 
pour  regagner  la  puissance.  C'est  ma  conduite  qui  doit  écarter 
tous  les  soupçons,  et  surtout  ne  rien  laisser  pénétrer  de  mes 
relations  avec  l'étranger.  • 

Les  Constitutionnels  s'abusaient  donc  en  croyant  marcher 
d'accord  avec  la  Cour,  et  c'est  d'un  cœur  épouvanté  qu'ils  con- 
templaient l'image,  déjà  visible,  de  l'Europe  en  flammes.  Ils 
sentaii-nt  bien  qu'entre  les  fureurs  de  l'émigration  traînant  à 
sa  suite  l'ancien  monde  armé  de  pied  en  cap,  et  la  Révolu- 
tion^  exaltée  jusqu'au  délire  par  l'immensité  même  de  ses  pé- 
rils, il  n'y  aurait  place  ni  pour  leurs  systèmes  de  pondération 
ni  pour  leur  politique  timide.  Mais  ils  se  seraient  accommodés 
parfaitement  d'une  petite  guerre  bien  courte,  contre  quelques 
électeurs  allemands  et  les  conspirateurs  de  Coblentz,  parce 
([u'elle  ne  leur  donnait  aucun  danger  sérieux  à  affronter,  parce 
([u'elle  les  mettait  en  état  d'en  finir  avec  les  émigrés  et  l'au- 
cien  régime,  jarce  qu'enfin  elle  pouvait  fournir  au  trône,  dont 
le  maintien  était  devenu  une  de  leurs  plus  vives  préoccupations, 
un  moyen  de  se  rendre  populaire,  de  se  créer  une  force,  et  de 
IVijipo-ifr  avec  quelque  chance  de  succès  aux  répubhcains.  Le 
constitutionnel  et  belliqueux  Nerbonne  n'eut  pas  d'autre  pen- 
sée, et,  pour  peu  qu'on  en  doute,  on  n'a  qu'à  méditer  l'aveu 
suivant  fait  par  Narbonne  lui-même,  cherchant  à  justifier, 
bien  des  années  après,  les  tendances  guerrières  de  son  court 
passage  au  pouvoir  :  L'armée,  une  fois  formée,  pouvait 
ÊTRE  POLR  LoLis  XVI,  disait-U,  un  appui  libérateur,  un 

REFUGE  d'où  il  AURAIT  SOUTENU  LA  MAJORITÉ  SAINE  ET 
INTIMIDÉ  LES  CLUBS,  COMME  l'eSSAYA  ET  LE  VOULUT  M.  DE 
LaFAYETTE,   mais  TROP  TARD    ET  TROP  ISOLÉMENT. 

Quant  aux  émigrés,  ce  qu'ils  sollicitaient  à  grands  cris, 
c'était  une  guerre  générale  et  terrible,  une  guerre  à  mort,  qui 
mit  la  France  révolutionnaire  d'un  côté,  et  de  l'autre,  unis 
contre  elle,  tous  les  rois  de  l'Éiu-ope.  Car  ils  ne  doutaient  pas, 
ces  fils  dénaturés,  que,  dans  une  semblable  lutte,  la  France, 
leur  mère,' ne  succombât. 

Non  moins  ardemment  que  les  émigrés,  mais  animés  d'un 
espoir  contraire,  les  Girondins  appelaient  de  leurs  vœux  un 
vaste  embrasement  du  monde.  Et  tout  les  y  conviait':  la 
haine  sincère  qu'ils  portaient  aux  rois;  leur  impatience  de 
propager  la  liberté  par  les  armes;  leur  esprit  de  corps,  mé- 
lange singulier  d'enthoupiasrae  vrai  et  de  fougue  un  peu  fac- 
tice ;  leur  pobtique  d'apparat  ;  le  désir  d'étendre  leur  popu- 


larité en  donnant  satisfaction  aux  instincts  militaires  de  la 
France,  et  la  certitude  que,  si  la  Révolution  tirait  le  glaive, 
eux  seuls  en  dirigeraient  la  pointe,  leurs  rivaux  du  Glub  des 
Jacobins  étant  trop  loin  du  ppuvoir,  et  les  Constitutionnels 
trop  loin  du  peuple. 

Mais  ceux  des  révolutionnaires  qui  ne  faisaient  point  par- 
tie de  la  Gironde,  que  voulaient-ils  ?  Quoique  leur  opinion  ne 
fût  peut-être  pas  bien  fixée  encore,  leur  patriotisme  se  plai- 
sait très-certainement  à  l'idée  de  vaincre  les  rois  et  d'éten- 
dre le  règne  de  la  liberté  par  le  courage. 

Telle  était,  et  telle  apparut  à  Robespierre,  après  quelques 
jours  d'examen,  la  véritable  disposition  des  esprits.  Avec 
une  sagacité  surprenante,  il  devina  des  choses  dont  les  événe- 
ments ultérieurs  devaient  seuls  dévoiler  le  mystère.  Ce  que 
nous  connaissons  aujourd'hui  par  des  révélations  contempo- 
raines, il  sut,  dès  cette  époque,  le  pressentir.  Il  comprit  les 
espérances  que  la  Cour  fondait  sur  la  guerre.  Il  démêla  les 
secrets  desseins  des  Constitutionnels  sous  la  hardiesse  cal- 
culée de  certains  discours.  A  travers  l'armure  d'or  que  Nar- 
bonne faisait  étinceler  aux  regards  d'un  peuple  de  guerriers, 
il  entrevit  le  spectre  de  la  trahison.  U  fut  frappé  de  la  pré- 
somptueuse légèreté  des  Girondins  et  de  l'ambition  qui  se 
mêlait  à  la  générosité  de  leurs  entraînements. 

Aussi  bien,  pour  l'homme  d'État  révolutionnaire,  pour  le 
tribun  philosophe,  la  guerre  avait  plus  d'un  effrayant  aspect.  Il 
semble  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  contradictoire  à  confier 
aux  soins  de  la  force,  d'une  force  aveugle  et  brutale,  la  for- 
tune des  idées.  Quoi  !  charger  la  mort  de  promulguer  les  lois 
de  la  vie  !  Enseigner  la  justice  par  le  carnage  !  Prêcher  l'hu- 
manité à  coups  de  canon  !  Demander  la  lumière  qui  dure, 
non  pas  au  soleil,  mais  à  la  foudre  !  Cette  discordance  entre 
la  nature  du  but  et  celle  des  moyens  arrêtait  Robespiene. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ignorât  à  quelles  conditions  sanglantes, 
mais  inévitables,  l'inimitié  des  rois  mettrait  tôt  ou  tard  la 
j  liberté.  Il  sentait  bien  que  la  Révolution  française  était  ve- 
nue placer  face  à  face  dans  le  monde  deux  principes  entre 
lesquels  nur  accord  n'était  possible.  Et  quant  au  devoir  sacré 
que  les  peuples  ont  à  remplir  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  il  le 
comprenait  certes ,  celui  qui  écrivit-  ces  admirables  ma.xi- 
mes  :  «  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  et  les  dif- 
férents peuples  doivent  s'entr'aider  selon  leur  pouvoir,  comme 
les  citoyens  d'un  même  État.  —  Qui  opprime  une  seule  na- 
tion se  déclare  l'ennemi  de  toutes.  —  Les  aristocrates,  les 
tyrans,  quels  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves  révoltés  contre 
le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le  genre  humain,  et  contre 
le  législateur  de  l'univers,  qui  est  la  nature.  » 

Robespierre  voulait  donc,  lui  aussi  —  ses  paroles  citées 
textuellement  le  prouveront  —  qu'on  fit  la  guerre  à  tous  les 
rois,  et  qu'on  la  leur  fît  terrible,  décisive.  Mais  ce  qu'il  ne 
voulait  pas,  c'est  qne  follement  et  à  l'aventure  on  en  devan- 
çât l'heure  ;  c'est  qu'on  prétendît  porter  au  dehors  une  li- 
berté qu'on  n'avait  pas  encore  ;  c'est  qu'on  s'en  remît  à  la 
Cour  et  à  ses  généraux,  à  Narbonne,  à  la  contre-révolution, 
plus  ou  moins  habilement  masquée,  du  soin  de  propager  la 
Révolution  d'une  manière  héroïque;  c'est  qu'on  fît  diversion 
au  droit  par  la  gloire;  c'est  qu'on  mît  au  service  de  la  tra- 
hison, quand  la  trahison  était  aux  affaires,  d'immenses  for- 
ces organisées.  Et  il  pensait,  d'un  autre  côté,  que,  pour  être 
utile  aux  peuples,  la  guerre  de  propagande  devait  suivre  et 
non  précéder,  parmi  eux,  le  rayonnement  des  idées;  que 
cette  guerre,  d'un  caractère  tout  nouveau,  ne  devait  pas  être 
conduite  selon  les  formes  et  d'après  les  habitudes, anciennes. 
La  vie  des  camps,  telle  cfu'on  l'avait  pratiquée  jusqu'alors, 
lui  paraissait  peu  propre  à  former  des  citoyens.  Il  ouvrait 
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l'histoire ,  et  elle  lui  montrait  combien  aisément  le  soldat 
est  amené  à  ne  plus  aimer  la  patrie  que  dans  son  capitaine, 
qu'il  s'appelle  Monk  ou  Cromwell.  Chose  remarquable  ! 
L'homme  qui  représenta  le  mieux  la  Révolution  voyait  venir 
de  loin  l'homme  qui,  plus  tard,  l'arrêta  :  Roljespierre  voyait 
venir  Napoléon  ! 

Ce  fut  le  v8  novembre  que,  pour  la  première  fois  depuis 
son  retour,  Robespierre  parut  aux  Jacobins.  A  son  aspect, 
l'assemblée  se  sentit  saisie  d'une  émotion  qui  éclata  en  ap- 
plaudissements passionnés.  ColIot-d'Herbois  occupait  le  fau- 
teuil :  il  se  lève  aussitôt  et  demande  que  celui  «  qu'on  a  si 
justement  surnommé  l'incorruptible,  préside,  »  et  il  ajoute  : 
«  Il  faut  que  les  bons  généraux  visitent  les  postes.  »  La 
question  de  la  guerre,  nous  le  répétons,  remplissait  alors 
tous  les  esprits.  Le  22  novembre,  Koch,  au  nom  du  Comité 
diplomatique,  avait  proposé  à  la  Législative  d'envoyer  au  roi 
un  message,  pour  le  presser  d'intervenir  d'une  façon  sérieuse 
auprès  des  princes  de  l'Empire,  qui  toléraient  sur  leur  ter^'- 
toire  et  les  rassemblements  et  les  enrôlements  d'émigrés. 
Robespierre,  devant  les  Jacobins,  combattit  l'idée  du  mes- 
sage. Il  dit  que  l'Assemblée  devait  agir  directement;  que,  si 
Léopold,  passé  un  certain  délai,  continuait  à  soulïrir  les  ras- 
semblements d'émigrés,  il  fallait  lui  déclarer  la  guerre,  au 
nom  de  la  nation  française,  au  nom  de  toutes  les  nations 
ennemies  des  tyrans,  et  tracer  autour  de  lui  le  cercle  de  Po- 
pilius. 

Ainsi,  Robespierre  n'entendait  nullement  que  la  Révolution 
se  laissât  braver,  et  la  nécessité  de  traiter  Léopold  en  ennemi 
déclaré,  s'il  se  posait  comme  tel,  fut  la  première  chose  dont 
il  parut  préoccupé. 

Cependant,  les  Girondins  allaient  soufflant  partout  l'impa- 
tiente ardeur  dont  ils  étaient  animés.  Le  29  novembre, 
Isnard  prononça,  dans  l'Assemblée,  un  discours  qui  retentit 
dans  les  âmes  ainsi  qu'eût  fait  le  bruit  du  clairon. 

o  Le  Français  va  devenir  le  peuple  le  plus  marquant  de 
l'univers  :  esclave,  il  fut  intrépide  et  fier;  libre,  serait-il  ti- 
mide et  faible?  Traiter  tous  les  peuples  en  frères,  ne  faire 
aucune  insulte,  mais  n'en  souffrir  aucune  ;  ne  tirer  le  glaive 
(£ue  pour  la  justice,  ne  le  rémettre  dans  le  fourreau  qu'après 
la  victoire  ;  enfin,  être  toujours  prêts  à  combattre  pour  la  li- 
berté, toujours  prêts  à  mourir  pour  elle  et  à  disparaître  tout 
entiers  de  dessus  le  globe  plutôt  que  de  se  laisser  réenchaî- 
ner, voilà  le  caractère  du  peuple  français.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

«  Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment  s'oppose  à 
ce  qu'on  frappe  de  ces  grands  coups  ;  un  peuple  en  état  de 
révolution  est  invincible  ;  l'étendard  de  la  liberté  est  celui  de 
la  victoire  ;  le  moment  où  le  peuple  s'enflamme  pour  elle  est 
celui  des  sacrifices  de  toutes  les  espèces,  de  l'abandon  de 
tous  les  intérêts,  et  de  l'explosion  redoutable  de  l'enthou- 
siasme guerrier.  Ne  craignez  donc  rien,  sinon  que  le  peu- 
ple se  plaigne  que  vos  décrets  ne  correspondent  pas  à  tout 
son  courage. 

«  La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  contre  des 
rebelles  qui  ne  veulent  pas  rentrer  dans  le  devoir.  En  effet, 
toute  idée  de  capitulation  serait  un  crime  de  lèse-patrie.  Eh! 
quelle  infâme  capitulation  !  Nos  adversaires  sont  les  enne- 
mis de  la  Constitution;  ils  veulent,  par  le  fer  et  la  famine, 
ramener  les  parlements  et  la  noblesse,  et  augmenter  les  pré- 
rogatives du  roi,  d'un  homme  dont  la  volonté  peut  paralyser 
la  volonté  de  toute  une  nation,  d'un  homme  qui  dévore  trente 
millions,  quand  des  millions  de  citoyens  sont  dans  la  dé- 
tresse. (Les  tribunes  applaudissent.  —  Il  s'élève  des  mur- 
mures dans  l'Assemblée.)  Ils  veulent  ramener  les  parlements. 


■  qui  (Vendaient  la  justice  ;  ils  veulent  ramener  la  noblesse, 
([ui,  dans  son  orgueil,  insolente  et  barbare,  croit  que  des  ci- 
toyens ne  sont  pas  des  hommes.  Ils  veulent  ramener  la  no- 
iilesse  !  Ah  !  du  haut  de  cette  tribune,  nous  électriserions 
tous  les  Français  ;  tous,  versant  d'une  main  leur  or  et  te- 
nant le  fer  de  l'autre,  combattraient  cette  race  orgueilleuse, 
et  la  forceraient  d'endurer  le  supplice  de  l'égalité.  (On  ap- 
plaudit.) 

«  Élevons- nous  dans  cette  circonstance  à  toute  la  hauteur 
de  notre  mission  ;  parlons  aux  ministres,  au  roi,  à  l'Europe, 
avec  la  fermeté  qui  nous  convient.  Disons  à  nos  ministres 
que  jusqu'ici  la  nation  n'est  pas  très-satisfaite  de  la  conduite 
de  chacun  d'eux.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Que 
désormais  ils  n'ont  à  choisir  qu'entre  la  reconnaissance  pu- 
Ijlique  et  la  vengeance  des  lois,  et  que  par  le  mot  responsa- 
biiué  nous  entendons  la  mort.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent )  Disons  au  roi  que  son  intérêt  est  de  défendre  la 
Constitution,  que  sa  couronne  tient  à  ce  palladium  sacré, 
[  qu'il  ne  règne  que  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  que  la 
nation  est  son  souverain,  et  qu'il  est  sujet  de  la  loi.  Disons 
à  l'Europe  que  le  peuple  français,  s'il  tire  l'épée,  en  jettera 
le  fourreau,  qu'il  n'ira  le  chercher  que  couronné  des  lauriers 
de  la  victoire  ;  et  que  si,  malgré  sa  puissance  et  son  courage, 
il  succombait  en  défendant  la  liberté,  ses  ennemis  ne  régne- 
'  raient  que  sur  des  cadavres.  (On  applaudit.)  Disons  à  l'Eu- 
rope que  si  les  cabinets  engagent  les  rois  dans  une  guerre 
contre  les  peuples,  nous  engagerons  les  peuples  dans  une 
guerre  contre  les  rois.  (On  applaudit.)  Disons-lui  que  tous 
les  combats  que  se  livreront  les  peuples  par  ordre  des  despo- 
tes,... (Les  applaudissements  continuent.)  N'applaudissez  pas, 
n'applaudissez  pas;  respectez  mon  enthousiasme,  c'est  celui 
de  la  liberté. 

a  Disons-lui  que  tous  les  combats  que  se  livrent  les  peuples 
par  ordre  des  despotes,  ressemblent  aux  coups  que  deux 
amis,  excités  par  un  instigateur  perfide,  se  portent  dans  l'obs- 
curité ;  si  la  clarté  vient  à  paraître,  ils  jettent  leurs  armes, 
s'embrassent  et  châtient  celui  qui  les  trompait.  De  même  si, 
au  moment  que  les  armées  ennemies  lutteront  avec  les  nôtres, 
le  jour  de  la  philosophie  frappe  leurs  yeux,  les  ]jpuples  s'em- 
brasseront à  la  face  des  tyrans  détrônés,  de  la  terre  consolée 
et  du  ciel  satisfait. 

«  Disons-lui,  enfin,  que  dix  millions  de  Français,  embra- 
sés du  feu  de  la  liberté,  armé»  du  glaive,  de  la  plume,  de  la 
raison,  de  l'éloquence,  pourraient  seuls,  si  on  les  irrite, 
changer  la  face  du  monde  et  faire  trembler  tous  les  tyrans 
sur  leurs  trônes  d'argile. 

«  Je  demande  que  le  décret  proposé  soit  adopté  à  l'unani- 
mité, pour  montrer  que  cette  auguste  enceinte  ne  renferme 
que  de  bons  Français,  amis  de  la  liberté  et  ennemis  des 
despotes.  •  (Les  applaudissements  des  tribunes  et  de  l'As- 
semblée recommencent  et  se  prolongent  pendant  quelques 
minutes.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours  et  l'envoi 
aux  départements. 
.  Le  même  jour,  Vaublanc,  à  la  tète  d'une  députation  de 
vingt-quatre  membres,  porta  au  roi  un  message  qui,  entre 
autres  phrases  ardentes,  contenait  celle-ci  .  «  C'est  à  vous, 
sire,  de  tenir  aux  puissances  étrangères  le  langage  qui  con- 
vient au  roi  des  Français  :  dites-leur  que  si  des  princes  d'Al- 
lemagne continuent  de  favoriser  des  préparatifs  dirigés  con- 
tre les  Français,  nous  porterons  chez  eux,  non  pas  le  fer  et 
la  flamme,  mais  la  liberté.  » 

Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  le  message,  porté  au  roi 
par  le  chef  des  Constitutionnels  parlementaires,  Vaublanc, 
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ne  s'attaquait  en  aucune  façon  aux  grandes  cours.  Il  y  était 
dit  seulement  :  «  Nous  attendons  de  vous,  sire,  des  décla- 
rations énergiques  auprès  des  cercles  du  Haut  et  du  B;s  Rhin, 
des  électeurs  de  Trêves,  de  Mayence  et  de  l'évêque  de  Spire! 


Il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  guerre  pour  le  compte 
de  la  noblesse  française  répugnait  à  beaucoup  de  leurs  pro- 
tecteurs supposés.  Si  l'électeur  de  Trêves  favorisait  ouverte- 
ment les  émigrés,  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  plupart 


KOCH 


des  princes  d'Allemagne,  voisins  de  la  France.  D'accord 
en  ceci  avec  le  Cabinet  prussien  ,  ils  donnèrent  des  ordres 
jtour  la  dispersion  des  rassemblements  d'émigrés.  Léo- 
pold  fit  plus  ;  il  sévit  contre  quelques  insulteurs  de  la  co- 
carde nationale  dans  le   Brabant,  et   fit  communiquer  par 


le  commandant  militaire  de  ses  troupes  une  note  adressée  au 
duc  d'Uzès,  à  Bruxelles,  laquelle  interdisait  aux  émigrés 
français  tout  rassemblement,  même  sans  armes.  Au  fond, 
l'Empereur  leur  était  si  peu  favorable,  et  ils  le  savaient  si 
bien ,  que  lorsqu'il  mourut ,  il  y  en  eut ,  comme  on  le  ve*«i 
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plus  loin,  qui  accusèrent  ceux  de  Gobleutz  de  l'avoir  fait  em- 
poisonner. 

Cette  conduite  modérée  de  l'Empereur,  rapprochée  de  celle, 
toute  contraire,  que  tenaient  l'électeur  de  Trêves,  l'électeur 
de  Mayence,  l'évêque  de  Spire,  secondait  à  merveille  le  plan 
de  guerre  restreinte  formé  par  Narbonne  et  les  Constitution- 
nels qui,  n'ayant  à  menacer  que  quelques  petits  princes  al- 
lemands, croyaient  pouvoir  prendre  une  attitude  belliqueuse, 
sans  allumer  une  guerre  générale,  une  guerre  européenne. 
Un  prétexte  leur  était  fourni  de  parler  un  fier  langage,  de 
lever  des  troupes,  et,  tout  en  flattant  l'orgueil  national, 
d'organiser  cette  armée  qui,  selon  les  aveux  ultérieurs  de 
Narbonne,  devait  être  pour  le  roi  un  appui  libérateur,  un 
refuge  d'où  il  aurait  soutenu  la  majorité  saine  el  intimidé  les 
clubs. 

Aussi  fut-il  décidé  sans  hésitation  dans  le  Conseil  que  la 
réponse  du  roi  au  message  du  29  décembre  serait  conçue 
dans  le  même  esprit  et  rédigée  dans  le  même  style  que  le 
message.  Pourquoi  non  ?  Indépendamment  de  l'avantage  dont 
nous  venons  de  parler,  la  Cour  y"  gagnait  de  caresser  les  ins- 
tincts militaires  du  pays,  de  paraître  s'identifier  à  la  Révolu- 
tion contre  les  conspirateurs  de  Coblentz,  et  de  faire  oubher 
ainsi  le  veto  mis  au  décret  qui  les  avait  frappés.  Seulem'ent, 
on  convint  que,  dans  la  réponse,  plus  clairement  encore  que 
dans  le  message,  on  séparerait  la  cause  de  l'Empereur  d'avec 
celle  des  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  ;  car  ne  l'ou- 
blions pas,  ce  que  Narbonne  et  les  Constitutionnels  voulaient, 
c'était,  non  pas  une  vaste  et  sérieuse-  conflagration,-  mais  une 
occasion  de  mettre  aux  mains  de  Louis  XVÎ  une  épée,  se  ré- 
servant de  la  lui  faire  tourner,  le  moment  venu,  contre  les  Ja- 
cobins.' Quant  à  Marie-Antoinette,  ses  secrètes  pensées  nous 
sont  dévoilées  par  ce  passage  d'une  lettre  adressée  par  elle 
au  comte  de  Mercy-Argenteau ,  le  6  décembre  1791  : 
«  ....  Je  crois  que  nous  allons  déclarer  la  guerre,  non  pas 
à  une  puissance  qui  aurait  des  moyens  contre  nous,  nous 
sommes  trop  lâches  pour  cela,  mais  aux  électeurs  et  à  quel- 
ques princes  d'Allemagne  dans  l'espoir  qu'ils  ne  pourront  se 
défendre.  Les  imbéciles!  Ils  ne  voient  pas  que  s'ils  font 
telle  chose,  c'est  nous  servir,  parce  qu'enfin  il  faudra  bien, 
si  nous  commençons,  que  toutes  les  pui?sances  s'en  mêlent 
pour  défendre  les  droits  de  chacun  ;  mais  il  faut  qu'elles 
soient  bien  convaincues  que  nous  ne  faisons  ici  qu'exécuter 
la  volonté  des  autres,  que  toutes  nos  démarches  sont  forcées, 
et  que,  dans  ce  cas,  la  meilleure  manière  de  nous  servir  est 
de  bien  nous  tomber  sur  le  corps.  » 

Voilà  ce  qui,  jusqu'ici,  a  complètement  échappé  aux  his- 
toriens de  la  Révolution.  Ils  ont  cru  que  l'activité  guerrière 
de  Narbonne  était  sans  arrière-pensée;*  ils  ont  cru  qu'elle 
n'avait  pour  aiguillon  qu'un  vif  désir  de  gloire  poétisé  par 
l'amour  d'une  femme  célèbre  ;  ils  ont  cru  que  la  réponse  du 
roi  au  message  du  29  novem.bre  n'était  qu'une  victoire  du 
jeune  et  ardent  ministre  sur  la  faiblesse  de  Louis  XVI;  ils 
ont  présenté  enfin  cette  réponse  comme  une  sorte  de  décla- 
ration de  guerre  à  l'Europe,  que  le  pauvre  monarque  s'était 
laissé  arracher  en  gémissant.  Les  Girondins  eux-mêmes  y 
furent  pris,  à  l'époque  où  ces  choses  se  passèrent.  Seul,  Ro- 
bespierre alors  soupçonna  et  devina  la  vérité.  C'est  ce  que  le 
récit  des  faits  mettra  hors  de  doute. 

Le  14  décembre,  sept  jours  après  l'avènement  de  Narbonne 
au  ministère  de  la  guerre,  Louis  XVI  se  rendit  à  l'Assem- 
blée, accompagné  de  tous  ses  ministres^  Il  venait  répondre 
en  personne  au  message  du  29  novembre.  Un  grand  silence 
régnait  dans  la  salle.  P'une  voix  ferme,  il  lut  un  discours  où 
il  déclarait  que  «  si,  avant  le  15  janvier   1792,  l'électeur  de 


Trêves  n'avait  pas  fait  cesser  dans  ses  États  tout  attroupe- 
ment et  toutes  dispositions  hostiles  de  la  part  des  Français 
qui  s'y  étaient  réfugiés,  lui,  roi  dès  Français,  ne  verrait  plus 
dans  l'électeur  de  Trêves  qu'un  ennemi  de  la  France.  »  Mais 
il  avait  eu  soin  de  dire  auparavant  :  L' Empereur  a  rempli  ce 
qu'on  devait  attendre  d'un  allié  fidèle,  en  défendant  et  disper- 
sant tout  rassemblement  dans  ses  Etats.  Mes  démarches  n'ont 
pas  eu  le  même  succès  auprès  de  quelques  autres  princes.  » 
Il  ajouta  :  «  J'écris  à  l'Empereur  pour  l'engager  à  continuer 
ses  bons  offices,  et,  s'il  le  faut,  à  déployer  son  autorité, 
comme  chef  de  l'Empire,  pour  éloigner  les  malheurs  que  ne 
manquerait  pas  d'entraîner  une  plus  longue  obstination  de 
quelques  membres  du  corps  germanique.  Sans  doute,  on  peut 
beaucoup  attendre  de  son  inlervenlion,  appuyée  du  poids  im- 
posant de  son  exemple,  mais  je  prends  en  même  temps  les 
mesures  militaires  les  plus  propres  à  faire  respecter  ces  dé- 
clarations .  Et  si  elles  ne  sont  point  écoutées ,  alors ,  mes- 
sieurs, il  ne  me  restera  plus  qu'à  proposer  la  guerre.  » 

Ainsi,  c'était  à  l'électeur  de  Trêves  seulement,  c'était  à 
quelques  membres  du  corps  germanique  que  s'adressait  la  dé- 
claration. Quant  à  l'Empereur,  loin  de  le  menacer,  on  le  fé- 
licitait d'avoir  loyalement  rempli  ses  devoirs  d'allié  fidèle,  on 
allait  jusqu'à  compter  sur  son  intervention  pour  en  finir  avec 
les  émigrés,  et  les  préparatifs  militaires  qu'on  annonçait  sem- 
blaient n'avoir  pour  but  que  de  suppléer  à  l'insuffisance  de 
cette  intervention  amie  ! 

Mais  le  plan  que  cachaient  ces  habiles  distinctions,  per- 
sonne encore  ne  l'avait  dévoilé.  L'attitude  martiale  du  pou- 
voir excita  donc  un  véritable  enthousiasme,  et,  même  dans 
les  tribunes,  plusieurs  voix  firent  entendre  le  cri  de  :  Vive  le 
roi  des  Français! 

Louis  XVI  s'étant  retiré,  Narbonne  rentra  presque  aussi- 
tôt dans  la  salle  pour  annoncer  que  cent  cinquante  miUe 
hommes  se  trouveraient,  dans  l'espace  d'un  mois,  réunis  en 
trois  gi-ands  corps  d'armée,  sous  les  ordres  de  Rochambeau, 
Luckner  et  Lafayette.  II  déclara  qu'il  était  sur  le  point  de 
partir  lui-même,  afin  d'inspecter  les  troupes  et  de  visiter  les 
frontières.  Il  faisait  appel  à  la  confiance  comme  à  la  nécessité 
I  suprême  du  moment,  se  chargeait  de  dissiper  tous  les  nuages 
î  en  réconciliant  le  soldai  avec  l'officier,  et  s'écriait  :  «  Le  mot 
trahison  n'est  d'aucune  langue.  » 

Se  hâter  si  fort  de  repoussw'  le  soupçon,  c'était  le  provo- 
quer. Mais  déjà  les  Girondins  remplissaient  la  scène  du  bruit 
de  leurs  clameurs  belliqueuses  et  étourdissaient  les  défiances. 
Le  1 6  décembre,  Brissot  courut  aux  Jacobins  appuyer  Nar- 
bonne par  un  de  ces  discours  pleins  de  verve  facile  et  d'en- 
traînement dont  il  avait  le  secret  : 

«  Louis  XIV  déclara  la  guerre  à  l'Espagne,  parce  que  son 
ambassadeur  avait  été  insulté  à  Londres  par"  l'ambassadeur 
espagnol.  Et  nous,  dont  les  frontières  sont  menacées,  dont 
les  réquisitions  sont  rejetées,  nous,  hommes  libres,  nous  ba- 
lancerions !  —  La  défiance  est  un  état  affreux.  —  Le  mal  est 
à  Coblentz  I  »  Il  avouait  que  la  Cour  paraissait  vouloir  la 
guerre  :  «  Les  gazetiers  qu'elle  soudoie",  les  ministériels 
qu'elle  protège,  les  sociétés  impures  qu'elle  alimente,  tous 
prêchent  la  guerre  ;  »  mais,  loin  d'y  voir  un  motif  de  la  re- 
douter, il  ajoutait  :  «  Le  pouvoir  exécutif  va  déclarer  la  guerre  : 
il  fait  son  devoir,  et  vous  devez  le  soutenir  quand  il  fait  son 
devoir.  Il  nous  crie  sans  cesse  l'union,  l'union!  Eh  bien,  qu'il 
soit  patriote,  et  les  Jacobins  deviendront  ministériels  et  roya- 
listes. » 

Du  reste,  dans  ce  discours,  qui  ouvrit  le  grand  débat  sur 
la  guerre,  Brissot,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  parlait  au- 
cunement  d'aller   attaquer   tous-  les   rois    sur    leurs   trônes 
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ébranlés;  loin  de  là,  il  s'étudiait  à  prouver  qu'on  n'avait  point 
à  craindre  de  voir  la  lutte  avec  Coblentz  prendre  ces  pro- 
portions héroïques,  et  la  preuve  qu'il  en  donnait,  c'était 
la  situation,  soit  morale,  soit  matérielle,  des  diverses  puis- 
sances : 

«  L'Angleterre?  La  nation  anglaise  nous  aime,  si  son  gou- 
vernement nous  déteste,  et  Tippoo  combat  pour  nous  dans 
l'Inde.  —  Léopold?  Tout  lui  commande  la  paix  :  ses  dettes 
accrues,  ses  troupes  considérablement  diminuées,  la  source 
de  ses  revenus  tarie,  sa  banque  sans  hypothèque  et  bientôt 
sans  crédit.  —  Frédéric  -  Guillaume  ?  A  Berlin,  comme  à 
Vienne,  on  désire  la  ^>aix,  parce  qu'on  en  a  besoin.  Seule- 
ment, on  veut  y  awir  l'air  de  soutenir  la  cause  des  rois  :  le 
traité  de  Pilnitz  ne  signifiait  pas  autre  chose.  —  Gustave? 
Que  peut  un  prince  écrasé  de  dettes,  et  pour  qui  l'impôt  est 
aussi  impossible  que  dangereux?  —  Gathexine?  Elle  entend 
bien  moins  soutenir  la  cause  des  rois  et  des  chevaliers  fran- 
çais qu'allumer  une  guerre  qui  occupe  ses  rivaux  et  lui  per- 
mette d'atteindre  la  couronne  d'Orient.  Elle  doit  mépriser, 
et  nos  courtisans,  et  leurs  préjugés,  et  leur  ineptie.  » 

On  voit,  d'après  cela,  combien  se  sont  trompés  les.écri- 
Tains  qui,  supprimant  les  dates,  confondant  les  époques,  ont 
présenté  Brissot,  et  les  Girondins  à  sa  suite,  comme  ayant, 
dès  l'abord,  prêché  contre  les  rois  une  audacieuse  croisade. 
Il  n'en  fut  rien.  Le  terrain  sur  le<iuel  Brissot  se  plaça  au 
commencement  du  débat,  et  sur  le({uel  Robespierre  combat- 
tit, fut  celui  de  la  guerre  restreinte,  de  la  guerre  contre  les 
émigrés  et  quel(|ues  jx'tits  princes  allemands,  de  la  guerre 
telle  que  la  rêvaient  Narbonne  et  les  Constitutionnels.  Bris- 
sot n'en  était  \ms  encore  venu  à  dire  :  le  mal  est  sur  tous 
les  trônes  de  la  terre;  il  disait  :  Le  mal  est  à  Coblentz,  à 
quoi  Robespierre  eut  raison  de  répondre,  deux  jours  après  : 
Le  mal  est,  avant  tout,  aux  Tuil-ries! 

Cela  était  si  manifeste,  que  Danton  lui-même,  tout  porté 
qu'il  était  aux  mesures  de  vigueur,  répondit  à  Brissot,  séance 
tenante  :  c  Si  la  question  était  de  savoir  si  en  définitive  nous 
aurons  la  guerre,  je  dirais  :  oui,  les  clairons  de  la  guerre 
sonnero)  1  ;  oui,  l'ange  exterminateur  de  la  Liberté  fera  tom- 
ber les  satellites  du  despotisme.  .Mais ,  messieurs,  quand 
devons-nous  avoir  la  guerre?  N'est-ce  pas  après  avoir  bien 
jugé  notre  situation;  après  avoir  tout  pesé;  n'est-ce  pas 
surtout  après  avoir  scruté  les  intentions  du  pouvoir  exécutif?  » 

Cependant,  les  patriotes  d'Angleterre  avaient  envoyé  une 
députation  au  Club  des  Jacobins,  et  ceux-ci,  pour  faire  hon- 
neur à  leurs  frères  d'Outre-Manche,  avaient  décidé  que  les 
drapeaux  anglais,  américain  et  français  seraient  placés  dans 
la  salle  du  club,  comme  emblème  de  l'union  des  trois  grands 
.peuples  libres.  La  cérémonie  eut  lieu  le  18  décembre,  deux 
jours  après  la  harangue  de  Brissot.  L'afduence  était  énorme, 
et  l'expression  des  visages  disait  assez  quelle  émotion  vio- 
lente faisait  battre  les  cœurs.  En  l'absence  d'Isnard,'de  la 
Souze  occupait  le  fauteuil.  Aussitôt  que  les  drapeaux  entrè- 
rent, membres  du  club  et  spectateurs  se  levèrent  dans  une 
sorte  d'attendrissement,  et  ce  cri  fit  retentir  les  voûtes  :  Vi- 
vent les  trois  peuples  libres  de  l'univers  !  Alors  une  députa- 
tion de  dames  fut  introduite  ;  et,  s'avançant,  au  milieu  d'un 
enthousiasme  qui  allait  jusqu'aux  larmes,  une  jeune  fille  alla 
déposer  sur  le  bureau  le  présent  qu'offraient  aux  patriotes 
d' Angleterre  les  femmes  de  France.  «  Nous  ne  sommes  point, 
dit-elle,  des  dames  romaines  ;  nous  n'apportons  pas  des  bi- 
joux.... Ce  que  nous  offrons  à  nos  frères,  les  whigs  constitu- 
tionnel.s,  c'est  une  arche  d'alliance  où  sont  renfermés  la  carte 
de  France,  le  bonnet  de  la  Liberté,  l'acte  constitutionnel  des 
Français,  des  épis  de  blé,  et  trois  étendards  avec  ces  mot^ 


dans  les  deux  langues  :  YivH  libre  ou  mourir!  »  Vivre  li- 
bres ou  mourir  !  répétèrent  tous  les  assistants  d'une  voix  pas- 
sionnée. Et  aussitôt  on  décide  que  les  bustes  de  Jean-Jac- 
ques, Franklin,  Mably,  Sidney,  Price,  Mirabeau,  seront  mis 
côte  à  côte.  Le  sculpteur  Dufourny  avait  offert  un  buste  de 
Franklin,  son  ouvrage.  On  apporta  une  épée  de  Damas,  en- 
voyée de  Suisse  par  Virchaux,  pour  le  premier  qui  terrasse- 
rait un  ennemi  de  la  Révolution.  Isnard,  qui  était  survenu, 
prit  cette  épée,  et  la  brandissant  :  •:  La  voilà  !  la  voilà.l  Le 
peuple  français  poussera  un  grand  cri,  et  tous  les  autres  peu- 
ples répondront;  la  terre  se  couvrira  de  combattants,  et  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  seront  effacés  de  la  liste  des  hom- .. 
mes.  » 

Cette  scène  touchante,  ces  paroles  d'Isnard  qui  laissaient 
si  loin  derrière  elles  et  tout  d'un  coup  les  limites  des  prédi- 
cations guerrières  de  Brissot,  ces  transports  où  le  cœur  dé- 
bordait, cet  appared  qui  parlait  si  vivement  aux  yeux  répon- 
daient fort  bien  au  génie  artiste  de  la  Gironde,  et  à  sa 
politique,  sincère,  mais  théâtrale  :  Robespierre  y  vit  un  dan- 
ger, lui,  l'homme  aux  convictions  d'airain.  Dans  son  morne 
enthousiasme,  que  jamais  ne  déserta  la  raison,  il  ne  voulut 
point  qu'un  entraînement  passager  décidât  des  destinées  de 
la  Révolution  et  de  la  patrie.  Il  connaissait  la  France,  nation 
fougueuse,  quia  moins  besoin  d'être  excitée  qu'éclairée:  il 
savait  que  nous  sommes  un  peuple  d'élan,  mais  un  peuple 
qu'il  est  facile  d'égarer  en  éblouissant  ses  regards  et  qui 
passe  en  un  jour  d'une  exaltation  prodigieuse  à  d'étrangen 
affaissements....  Il  se  leva  donc,  aussi  pensif,  aussi  triste  que 
le  jour  où,  lui  posant  une  couronne  de  chêne  sur  la  tête,  la 
peuple  l'avait  porté  en  triomphe,  et  d'une  voix  grave  :  «  Je 
supplie  l'assemblée,  dit-il,  de  supprimer  ces  mouvements 
qui  peuvent  entraîner  l'opinion  dans  un  moment  où  elle 
doit  être  dirigée  par  la  discussion  la  plus  tranquille.  » 

La  mer  soulevée  ne  s'apaise  pas  plus  vite,  quand  le  vent 
tombe,  que  l'assemblée  des  Jacobins  ne  fit,  à  ces  froides  et 
sévères  imroles  de  Robespierre.  L'ordre  du  jour  fut  repris 
aussitôt,  et  lui  commença  en  ces  termes  : 

«  La  guerre  !  s'écrient  et  la  Cour,  et  le  ministère,  et  leurs 
partisans.  La  guerre!  répètent  une  foule  de  bons  citoyens, 
mus  par  un  sentiment-  généreux ,  mais  plus  prompts  à  se  li- 
vrer à  l'enthousiasme  du  patriotisme,  qu'exercés  à  méditer 
sur  'es  ressorts  des  révolutions  et  les  intrigues  des  Cours.  • 
Qui  osera  contredire  ce  cri  imposant?...  Je  ne  viens  point 
caresser  l'opinion  du  jour,  ni  flatter  la  puissance  dominante. 
Je  ne  viens  point  non  plus  prêcher  un  lâche  système  d'iner- 
tie :  je  viens  développer  une  trame  profonde  que  je  crois 
assez  bien  connaître.  Je  veux  aussi  la  guerre  ,  mais 
comme  l'intérêt  de  la  nation  la  demande  :   domptons  nos 

ENNEMIS   INTÉRIEURS,    ET    ENSUITE    MARCHONS     CONTRE    NOS 
ENNEMIS  ÉTRANGERS.   » 

Grave  et  noble  début  !  Robespierre  continua,  plus  vif,  plus 
pressant,  plus  éloquent  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu  Sa  con- 
viction, aux  prises  avec  l'entraînement  de  tout  un  peuple, 
semblait  avoir  tiré  de  cet  effort  môme  un  redoublement 
de  magnanime  énergie.  Il  était  presque  seul.  Et  eùt-il  été 
seul,  c'eût  été  à  la  manière  de  l'aigle  lorsqu'il  plane  au  haut 
des  airs. 

Proposait-on  la  guerre  d'une  nation  contre  d'autres  na- 
tions, d'un  roi  contre  des  rois?  Non,  c'était  la  guerre  de  la 
Révolution  française  contre  ses  ennemis.  Et  les  plus  redou- 
tables, où  étaient-ils?  à  Coblentz?  non,  au  milieu  de  la 
France,  au  cœur  de  Paris,  autour  du  trône,  sur  le  trône. 
Quoi  !  on  entendait  donner  la  guerre  de  la  Révolution  à  con- 
duire contre  ses  ennemis....  à  ses  ennemis I 
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Après  avoir  posé  la  question' avec  cette  netteté  iormidalile, 
Robespierre  traça  un  sombre  et  trop  fidèle  tableau  des  mal- 
heurs que  traînent  à  leur  suite  les  guerres  faites  par  les  rois 
absolus,  les  princes  félons,  les  tyrans.  Il  montra  comme 
conséquences  logiques  de  certaines  guerres ,  le  corps  social 
en  convulsion  ;  la  force  brutale ,  seule  cliose  vivante ,  et  la 
pensée  morte  ;  le  trésor  public  au  fond  d'une  caverne  impé- 
nétrable, et  dans  ce  trésor  les  bras  des  ministres  enfoncés 
jusqu'au  coude;  partout  le  Gode  du  soldat,  l'arbitraire;  la 
police  des  villes  à  des  hommes  d'épée;  à  la  place  de  l'intel- 
ligence en  éveil,  le  qui-vive  des  sentinelles;  la  lijjerté,  dan- 
ger public  ;  la  discipline,  cette  abdication  de  l'homme ,  be- 
soin suprême  et  suprême  vertu;  les  gémissements  de  l'opprimé 
couverts  par  le  son  des  fanfares;  la  tyrannie  drapée  dans  les 
étendards,  prix  du  courage,  et  piraissant  presque  belle,  vêtue, 
ainsi  ;  sous  le  nom  de  camps,  des  écoles  d'obéissance  dégra 
dante  ou  d'enthousiasme  imbécile;  le  bruit,  l'étlat,  la  gloire, 
les  pompeux  bulletins,  les  chants  de  triomphe,  mais  au  bout 
de  tout  cela  l'abaissement  des  caractères  ;  et  enfin,  franchis 
sant  le  Rubicon,  passant  à  la  nage  le  fleuve  de  sang  répandu 
pour  lui  et  par  lui.  César  ! 

Autre,  il  est  vrai,  pouvait  être  et 'serait  la  guerre  d'un 
grand  peuple,  ne  relevant  que  de  lui-même ,  et,  dans  l'élan 
sublime  de  sa  liberté  reconquise,  s'armant  pour  celle  du 
monde;  mais  la  France  en  était-elle  arrivée  là,  lorsque  le 
peuple  y  sortait  à  peine  de  l'enfance  d'un  long  despotisme, 
lorsqu'il  y  marchait  encore  à  tâtons  sur  le  corps  de  ses 
nouveaux  dieux,  lorsque  l'idole  ancienne  y  tenait  encore 
le  sceptre ,  lorsque  les  ministres  de  la  contre-révolution  y 
menaient  les  affaires,  et  des  généraux  vendus  à  la  cour  les 
armées  ? 

Ici ,  Robespierre  interroge  la  situation  ;  il  en  sonde  les 
mystères;  il  dévoile  la  trame  ourdie  entre  la  Cour  et  la  fac- 
tion des  Lameth,  —  cette  trame  si  imparfaitement  connue 
alors,  et  aujourd'hui  si  bien  prouvée  ;  —  il  affirme ,  comme 
s'il  eût  pénétré  jusqu'au  fond  de  l'âme  de  Narbonnc,  ce  que 
Narbonne  devait  avouer  plus  tard,  le  dessein  «  de  faire  de 
l'armée,  une  fois  formée,  un  appui  libcralcur  pour  Louis  XYI;  » 
il  montre,  dans  la  résistance  des  prêtres  encouragée  par  le 
veto,  la  sanctification  anticipée  des  trahisons  mililaires  qui 
se  préparent,  et  dans  la  guerre  civile  le  terrible  appoint  do 
la  guerre  étrangère;  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  venir  un 
beau  jour  sommer,  l'épée  à  la  main,  la  Constitution  do  capi- 
tuler.... Mais  laissons-le  parler  lui-même  : 

«  Législateur  patriote,  à  qui  je  réponds  en  ce  moment, 
que  proposez-vous  pour  prévenir  ces  dangers  et  pour  com- 
battre cette  ligue  ?  Vous  dites  :  «  Que  m'importe  ?  La  liberté 
triomphera  de  tout.  »  Est-ce  que  vous  n'êtes  point  chargé 
d'assurer  son  triomphe,  en  déconcertant  les  complots  de  ses 
ennemis?  La  défiance  est  un  état  affreux!  selon  voiis.  Beau- 
coup moins  affreux  que  la  confiance  stupide  qui  a  causé  tous 
nos  embarras  et  tous  nos  maux.  Oh  !  ne  calomniez  pas,  lé- 
gislateur patriote ,  ne  calomniez  pas  la  défianee  ;  laissez  aux 
brigands  qui  veulent  envahir  et  profaner  le  temple,  le  soin 
de  combattre  les  dragons  qui  en  défendent  l'entrée.  Est-ce 
bien  à  Manlius  à  trouver  importuns  les  cris  des  oiseaux  sa- 
crés qui  doivent  sauver  le  Gapitole?  La  défiance  est  la  gar- 
dienne des  droits  du  peuple;  elle  est  au  sentiment  profond 
de  la  liberté  ce  que  la  jalousie  est  à  l'amour.  Si  on  nous  tra- 
hit, dites-vous  encore,  le  peuple  eU  là!  mais  vous  ne  pou- 
vez ignorer  que  l'insurrection,  que  vous  désignez  ici,  est  un 
remède  rare,  incertain,  extrême.  Le  peuple  était  là,  dans  tous 
les  pays  libres,  lorsque  des  hommes  habiles,  ^près  l'avoir 
endormi  un  instant,  l'ont  enchaîné  pour  des  siècles.  Lepeupl: 


était  là,  lorsqu'au  mois  de  juillet  son  sang  coula  inopinément 
au  sein  même  de  cette  capitale  :  et  par  quel  ordre?  Le  peuple 
est  là!  Mais  vous,  représentants,  n'y  êtes- vous  pas  aussi? 
Et  qu'y  faites-vous;  si,  au  lieu  de  prévoir  et  de  déconcerter 
les  projets  de  ses  oppresseurs,  vous  ne  savez  que  l'abandonner 
au  droit  terrible  de  l'insurrection  et  aux  résultats  du  boule- 
versement des  empires?...  Connaissez-vous  quelque  peuple 
qui  ait  conquis  sa  liberté  en  soutenant  à  la  fois  une  guerre 
étrangère ,  domestique  et  religieuse,  sous  les  auspices  du 
despotisme  qui  la  lui  avait  suscitée  ?  Les  Américains ,  dont 
vous  citez  l'exemple ,  avaient-ils  à  combattre  au  dedans  le 
fanatisme  et  la  trahison,  au  dehors  une  ligue  formée  contre 
eux  par  leur  propre  gouvernement  ?  Guidés  par  Washington, 
et  secondés  par  les  fautes  de  Gornwallis ,  ils  ont  triomphé  : 
eussent-ils  triomphé,  dites-moi,  gouvernés  par  les  ministres 
et  conduits  par  le  général  de  Geoi^es  III?...  Je  me  résume  . 
il  ne  faut  point  déclarer  la  guerre  actuellement;  il  faut  avant 
tout,  partout  et  sans  relâche,  faire  fabriquer  des  armes;  il 
faut  armer  le  peuple,  ne  fût-ce  que  de  piques;  il  faut  prendre 
des  mesures  qui  empêchent  les  ministres  de  négliger  ce 
qu'exige  la  sûreté  de  l'État;  il  faut  soutenir  la  dignité  du 
peuple  et  défendre  ses  droits,  trop  négligés;  il  faut  veiller 
sur  les  finances,  encore  couvertes  de  ténèbres,  au  lieu  d'a- 
chever de  les  ruiner  par  une  guerre  imprudente,  à  laquelle 
le  système  seul  de  nos  assignats  serait  un  obstacle  si  on  la 
portait  chez  les  étrangers  ;  il  faut  punir  les  ministres  coupa- 
bles et  persister  dans  la  résolution  de  réprimer  les  prêtres 
séditieux.  Si,  en  dépit  de  la  raison  et  de  l'intérêt  public,  la 
guerre  était  déjà  résolue,  il  faudrait  au  moins  s'épargner  la 
honte  de  la  faire  en  suivant  l'impulsion  et  le  plan  de  la  Cour; 
il  faudrait  commencer  par  mettre  en  accusation  le  dernier 
minisire  de  la  guerre ,  afin  que  son  successeur  comprît  que 
l'œil  du  peuple  est  fixé  sur  lui;  il  faudrait  commencer  par 
mettre  en  accusation  les  rebelles  et  séquestrer  leurs  biens, 
afin  que  nos  soldats  ne  parussent  pas  des  adversaires  qui 
vont  combattre  des  guerriers  armés  pour  la  cause  du  roi , 
mais  des  ministres  de  la  justice  nationale.  » 

Impossible  de  parler  avec  un  plus  saisissant  mélange  de 
sagesse  et  d'énergie.  Brissot  présenta  sa  réplique  le  30  dé- 
cembre. Mais  autant  Robespierre  avait  été  modéré,  autant 
Brissot  fut  aigre  et  violent.  Robespierre  avait  rendu  justice 
à  la  générosité  de  l'erreur  qu'il  combattait ,  il  avait  désigné 
son  adversaire  sous  le  nom  de  législateur  patriote.  Brissot 
débuta  par  dire  qu'il  laissait  de  côté  les  phrases  oratoires, 
ce  qui  s'adressait  à  Robespierre,  et  les  pasquinadcs,  ce  qui 
allait  frapper  Camille  Desmoulins.  Puis,  s'emparant  avec  une 
mauvaise  foi  manifeste  de  la  plainte,  si  touchante  et  si  cou- 
rageuse, que  Robespierre  avait  laissée  échapper  sur  le  peu 
de  progrès  qu'avait  fait  encore  la  vérité  parmi  le  peuple,  il 
rappela  pompeusement  les  conquêtes  de  l'opinion  publique 
en  Pi-ance,  et  s'écria  :  «  Voilà  le  peuple  qu'on  veut  dégrader, 
en  le  comparant  aux  peuples  qui  gémissent  dans  l'escla- 
vage !..  Ah!  qui  n'a  pas  frémi,  qui  n'a  pas  été  indigné  de 
cette  comparaison?  Qui  n'a  pas  été  décliiré  de  voir  un  défen- 
seur du  peuple  citer  centre  lui  la  crueUe  catastrophe  du 
14  juillet?  »  Le  lecteur  nent  d'avoir  sous  les  yeux  les  pro- 
pres paroles  de  Robespierre,  et  il  peut  juger  jusqu'à  quoi 
point  l'imputation  de  Brissot  était  calomnieuse,  calomnieuse 
cpiant  au  fond,  calomnieuse  quant  à  la  forme. 

Pour  ce  (pii  est  des  arguments,  l'orateur  girondin  préten- 
dit que  le  ministère  Narbonne  était  tout  autre  que  le  minis- 
tère précédent;  que  sa  haine  contre  les  nobles  de  Coblentz 
était  naturelle  et  devait  être  sincère,  parce  qu'il  se  trouvait 
composé  d'hommes  nouveaux,- dont  la  Révolution  avait  fiil 
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la  fortune.  Biissot  disait  vrai,  mais  ce  n'était  pas  répondre. 
Car  Robespierre  n'avait  pas  signalé  le  danger  dans  le  triom- 
phe possible  d'une  contre-révolution,  au  profit  de  l'ancienyie 
noblesse  ;  loin  de  là ,  il  avait  dit  expressément  que  rêver  le 


retour  du  monde  féodal  était  faire  le  plus  absurde  des  rêves  : 
où  il  avait  montré  le  péril,  c'était  dans  un  essai  de  contre - 
révolution  constitutionnelle,  bâtarde,  à  l'anglaise,  conforme 
enfm  aux  désirs  des  Duport,  des  Lameth,  des  Barnave,  les- 


DUSSAULT 


DE      LA      BERGERIE 


qufln  jour  cela  marchaient  effectivement  d'accord  avec  Nar- 
bonne ,  croyaient  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  Léopold 
lui-même,  et  espéraient  bien  entraîner  Louis  XVL  Or,  c'est 
à  quoi  Brissot  ne  répondait  pas;  ou,  plutôt,  il  répondait  en 
termes  tel»,  qu'un  complice  de  Narbonne  ne  se  fut  point  ex- 


primé autrement.  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  que  le  ministre 
de  la  guerre  s'offense  des  défiances;  s'il  a  dans  l'âme  le  pa- 
triotisme qu'il  affecte,  il  doit  se  souvenir  que  Phocion,  après 
coi.\ante-dix  ans  de  services,  fut  soupçonné  d'avoir  voulu 
vendre  la  patrie  à  Nicanor.  »  Et,  pour  mieux  réduire  la  con- 
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■FIANCE  en  système,  il  ajoutait  :  «  Les  grandes  trahisons  ne 
seront  funestes  qu'aux  traîtres.  Nous  avons  besoin  de  grandes 
trahisons.  »  Sur  ce  qu'on  n'avait  jamais  vu  un  peuple  tirant 
profit  pour  sa  liberté  d'une  guerre  conduite  par  ses  propres 
tyrans,  il  prononça  ce  mot,  qui  était  présomptueux,  mais 
bien  près  d'être  sublime  :  Nous  créerons  ce  qui  n'a  pas  existé. 
Enfin,  à  l'exemple  tiré  de  César,  il  opposa  la  différence  qui 
existait  entre  une  armée  telle  que  l'armée  française,  et  les 
guerriers  romains  de  la  décadence ,  ramas  «  de  brigands , 
d'aventuriers,  d'étrangers  sans  autre  propriété  que  leurs  sa- 
bres. »  Donc,  pas  de  César  à  craindre?  Ici,  ce  n'était  pas  Ro- 
bespierre qui  devait  réfuter  victorieusement  Brissot,  mais 

Napoléon  1 

Il  y  eut  toutefois  dans  ce  discours  de  l'orateur  girondin  des 
passages  éclatants  de  lumière  et  vraiment  prophétiques;  ce- 
lui-ci, par  exemple  :  «  Mais  nous  n'aurons  pas  de  généraux 
patriotes?  Il  s'en  formera!  L'Amérique  n'a-t-elle  pas  vu 
briller,  dans  le  cours  de  quelques  mois,  parmi  ses  plus  ha- 
biles guerriers,  et  le  libraire  Knox  et  le  médecin  Warren?  Et 
qu'était-ce  que  Washington  lui-même,  quand  la  guerre  de 
l'indépendance  se  déclara?  Un  colonel  presque  inconnu,  et 
qui  avait  peu  servi.  Espérons-le,  six  mois  se  seront  à  peine 
écoulés,  que  l'ancienne  classe  des  plébéiens  se  vantera  d'a- 
voir produit  des  héros,  non  pas  de  ces  héros  altérés  de  sang, 
qui  achetaient  leur  gloire  par  des  massacres,  mais  de  ces 
hommes  précieux  qui,  comme  Phocion,  sauront  dévoiler  au 
sénat  les  orateurs  corrompus,  se  montreront  économes  de 
sang  dans  les  batailles,  seront  pauvres  et  n'en  rougiront  pas.  » 
Brissot  voyait  venir  Hoche  et  Marceau  ! 

Au  dehors,  ces  importants  débats  éveillaient  mille  échos.  Le 
journal  de  Prudhomme  se  rangea  du  côté  de  Robespierre.  Il 
en  fut  de  même  de  Camille  Desmoulins.  L'Orateur  du  peuple, 
accoutumé  à  ne  garder  aucune  mesure,  et  très-prompt  à  la 
calomnie,  ne  se  contenta  pas  de  combattre  l'opinion  de  Bris- 
sot, il  lui  cria  :  «  Je  ne  vous  estime  plus,  monsieur  Brissot, 
je  vous  regarde  comme  un  traître.  »  Et  Marat  :  «  Moi,  qui 
vous  connais  à  fond,  je  m'attendais  bien  à  voir  un  jour  tom- 
ber votre  masque.  »  Mais  Brissot  avait  pour  lui  toute  l'ar- 
dente Gironde,  l'Assemblée,  qu'elle  dominait,  le  flot  de  l'opi- 
nion qui  roulait  vers  la  guerfe,  une  notable  partie  du  Club 
des  Jacobins,  ébranlé  déjà  par  Robespierre,  mais  non  encore 
entraîné  ;  il  avait  pour  lui  des  hommes  d'esprit  comme  Lou- 
vet,  et  des  enthousiastes  comme  Clootz. 

Ce  dernier,  dans  la  séance  du  1"  janvier  aux  Jacobins,  fut 
admirable  de  vivacité,  d'originahté,  de  piquante  audace,  d'en- 
train :  »  C'est  parce  que  je  veux  la  paix,  que  je  demande  la 
guerre.  —  Nos  écrits  modérés  sont  des  torches  en  Allema- 
gne. —  Savez-vous  quel  est  le  plus  redoutable  de  nos  pam- 
phlets? Les  assignats  :  inondons  leurs  provinces  de  nos  as- 
signats à  l'aide  de  nos  armées. . —  Les  cases  du  damier  de  la 
France  seront  augmentées  de  douze  cases  nouvelles,  dont  le 
rebord  sera  le  Rhin  et  le  sommet  des  Alpes.  — Le  manifeste 

que  nous  publierons brevet  de  manumission  universelle. 

—  Il  y  Si  veto  sur  les  décrets  contre  les  émigrés  et  les  prêtres? 
Eh  bien,  sanctionnons  ces  décrets  à  coups  de  canon  :  pas- 
sons le  Rhin.  » 

Le  lendemain,  dans  une  longue  et  grave  réplique,  Robes- 
pierre repoussa  avec  beaucoup  de  dignité  les  attaques  injustes 
que  Brissot  avait  dirigées  contre  lui  :  «  J'ai  avili  le  peuple  ! 
On  n'aviHt  point  ce  qu'on  aime.  J'ai  avih  le  peuple  !  Il  est 
vrai  que  je  ne  sais  point  le  flatter  pour  le  perdre!  »  Mais 
le  coup  décisif,  il  le  frappa,  le  1 1  janvier,  dans  une  des 
plus  belles  harangues  qu'ait  inspirées  le  génie  de  la  Révolu- 
tion. 


«  'Oui,  domptons  nos  ennemis  du  dedans,  et  ensuite 

marchons  à  Léopold,  marchons  à  tous  les  tjrans  de  la  terre. 
A  cette  condition,  moi  aussi  je  demande  la  guerre  à  grands 
cris,  ^ue  dis-je?  cette  condition  ne  iïït-eUe  pas  remplie,  je 
la  demande  encore,  je  la  demande,  non  comme  un  acte  de 
sagesse,  mais  comme  la  ressource  du  désespoir  ;  je  la  de- 
mande à  une  autre  condition,  qui  sans  doute  est  convenue 
entre  nous,  car  je  ne  pense  pas  que  les  avocats  de  la  guerre 
aient  voulu  nous  tromper;  je  la  demande  telle  qu'ils  nous  la 
dépeignent  ;  je  la  demande  telle  que  le  génie  de  la  Liberté 
la  déclarerait,  telle  que  le  peuple  français  la  ferait  lui-même, 
et  non  telle  que  de  vils  intrigants  pourraient  la  désirer,  et 
telle  que  des  ministres  et  des  généraux  même  patriotes 
pourraient  la  faire. 

«  Français,  hommes  du  14  juillet,  qui  sûtes  conquérir  la 
liberté  sans  guide  et  sans  maître,  venez,  formons  cette  ar- 
mée qui  doit  affranchir  l'univers.  Où  est-il  le  général  qui, 
imperturbable  défenseur  des  droits  du  peuple,  éternel  ennemi 
des  tyrans,  ne  respira  jamais  l'air  empoisonné  des  Cours, 
dont  la  vertu  austère  est  attestée  par  la  haine  et  par  la  dis- 
grâce de  la  Cour;  ce  général,  dont  les  mains,  pures  du  sang 
innocent  et  des  dons  honteux  du  despotisme,  sont  dignes  de 
porter  devant  nous  l'étendard  sacré  de  la  liberté?  Où  est-il 
ce  nouveau  Caton,  ce  troisième  Brutus,  ce  héros  encore  in- 
connu? Qu'il  se  reconnaisse  à  ces  traits  :  qu'il  vienne,  met- 
tons-le à  notre  tète....  où  est-il?  où  sont-ils  ces  héros  qui, 
au  14  juillet,  trompant  l'espoir  des  tyrans,  déposèrent  leurs 
armes  aux  pieds  de  la  patrie  alarmée?  Soldats  de  Château- 
Vieux,  approchez,  venez  guider  nos  efforts  victorieux....  Où 
êtes-vous?  Hélas!  on  arracherait  plutôt  sa  proie  à  la  mort 
qu'au  despotisme  ses  victimes!  Citoyens  qui,  les  premiei-s, 
signalâtes  votre  courage  devant  les  murs  de  la  Bastille,  ve- 
nez, la  patrie,  la  liberté  vous  appellent  aux  premiers  rangs? 
Hélas  !  on  ne  vous  trouve  nulle  part  ;  la  misère,  la  persécu- 
tion de  nos  despotes  nouveaux  vous  ont  dispersés.  Venez  du 
moins,  soldats  de  tous  ces  corps  immortels  qui  ont  déployé 
le  plus  ardent  amour  pour  la  cause  du  peuple.  Quoi  !  le  des- 
potisme que  vous  aviez  vaincu  vous  a  punis  de  votre  civisme 
et  de  votre  victoire  ;  quoi  !  frappés  de  cent  mille  ordres  arbi- 
traires et  impies,  cent  mille  soldats,  l'espoir  de  la  liberté, 
sans  vengeance,  sans  état  et  sans  pain,  expient  le  tort  d'avoir 
trahi  le  crime  pour  servir  la  vertu  !  Vous  ne  combattrez  pas 
non  plus  avec  nous,  citoyens,  victimes  d'une  loi  sanguinaire 
qui  parut  trop  douce  encore  à  tous  ces  tyrans  qui  se  dispen- 
sèrent de  l'observer  pour  vous  égorger  plus  promptement. 
Ah  !  qu'avaient  fait  ces  femmes,  ces  enfants  massacrés  ?  les 
criminels  tout-puissants  ont-ils  peur  aussi  des  enfants  et  des 
femmes?  Citoyens  du  Comtat,  de  cette  cité  malheureuse,  qui 
crut  qu'on  pouvait  impunément  réclamer  le  droit  d'être  Fran- 
çais et  libre;  vous  qui  pérîtes  sous  les  coups  des  assassins 
encouragés  par  nos  tyrans  ;  vous  qui  languissez  dans  les  fers 
où  ils  vous  ont  plongés,  vous  ne  viendrez  point  avec  nous; 
vous  ne  viendrez  pas  non  plus,  citoyens  infortunés  et  ver- 
tueux, qui,  dans  tant  de  provinces,  avez  succombé  sous  les 
coups  du  fanatisme,  de  l'aristocratie  et  de  la  perfidie  !  Ah, 
Dieu  !  que  de  victimes,  et  toujours  dans  le  peuple,  toujours 
parmi  les  plus  généreux  patriotes,  quand  les  conspirateurs 
puissants  respirent  et  triomphent  !  • 

»  Venez  au  moins,  gardes  nationales,  vous  qui  êtes  spé- 
cialement dévouées  à  la  défense  de  nos  frontières.  Dans  cette 
guerre,  dont  ime  cour  perfide  nous  menace,  venez.  Quoi! 
vous  n'êtes  point  encore  armées?  quoi!  depuis  deux  ans  vous 
demandez  des  armes,  et  vous  n'en  avez  pas!  que  dis-je?  on 
vous  a  refusé  des  habits,  on  vous  condamne  à  errer  sans  but 
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de  contrées  en  contrées,  objet  des  mépris  du  ministère  et  de 
la  risée  des  patriciens  insolents,  qui  vous  passent  eu  revue 
pour  jouir  de  votre  détresse  !  n'importe  !  venez  ;  nous  confon- 
drons nos  fortunes  pour  vous  acheter  des  armes;  nous  com- 
battrons |tout  nus,  comme  les  Américains....  venez.  Mais 
attendrons-nous  pour  renverser  les  trônes  des  despotes  de 
l'Europe,  attendrons-nous  les  ordres  du  bureau  de  la  guerre? 
consulterons-nous,  pour  cette  noble  entreprise,  le  génie  de  la 
Liberté  ou  l'esprit  de  la  Cour?  serons- nous  guidés  par  ces 
mêmes  patriciens,  ces  éternels  favoris,  dans  la  guerre  décla- 
rée au  milieu  de  nous  entre  la  noblesse  et  le  peuple?  Non; 
marchons  nous-mêmes  à  Léopold,  ne  prenons  conseil  que  de 
nous-mêmes.  Mais -quoi  !  voilà  tous  les  orateurs  de  la  guerre 
qui  m'arrêtent  ;  voilà  M.  Brissot  qui  me  dit  qu'il  faut  que 
M.  le  comte  de  Narbonne  conduise  toute  cette  affaire  :  qu'il 
faut  marcher  sous  les  ordres  de  .tf.  le  marquis  de  Lafayette...; 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  qu'il  appartient  de  mener  la 
nation  à  la  victoire  et  à  la  liberté.  Ah!  Français,  ce  seul 
mot  a  rompu  tout  le  charme,  il  anéantit  tous  mes  projets. 
Adieu,  la  liljerté  des  peuples!  Si  tous  les  sceptres  des  princes 
d'Allemagne  sont  brisés,  ce  ne  sera  point  par  de  telles  mains. 
L'Espagne  sera  quelque  temps  encore  l'esclave  de  la  supers- 
tition, du  royalisme  et  des  préjugés;  le  Stathouder  et  sa  femme 
ne  sont  point  encore  détrônés;  Léopold  continuera  d'être  le 
tyran  de  l'Autriche,  du  Milanais,  de  la  Toscane,  et  nous  ne 
verrons  point  de  sitôt  Galon  et  Cicéron  remplacer  au  con- 
clave le  pape  et  les  cardinaux.  Je  le  dis  avec  franchise,  si  la 
guerre,  telle  que  je  l'ai  présentée,  est  impraticable;  si  c'est 
la  guerre  de  la  Cour,  des  ministres,  des  patriciens,  des  intri- 
gants, qu'il  nous  faut  accepter,  loin  de  croire  à  la  liberté  uni- 
verselle, je  ne  crois  pas  même  à  la  vôtre,  et  tout  ce  que  nous 
])ouvons  faire  de  plus  sage,  c'est  de  la  défendre  contre  la 
perlidie  des  ennemis  intérieurs,  qui  vous  bercent  de  ces  dou- 
ces illusions. 

c   Dans  l'hori  lie  -iituation  où  nous  ont  conduits  le 

despotisme,  la  faibles» -,  la  légèreté  et  l'intrigue,  je  ne  prends 
conseil  que  de  mon  cœur  et  de  ma  conscience;  je  ne  veux 
avoir  d'égard  que  pour  la  vérité,  de  condescendance  que  pour 
l'infortune,  de  respect  que  pour  le  peuple.  Je  sais  que  des 
patriotes  ont  blâmé  la  franchise  avec  laf|uelle  j'ai  présenté  le 
tableau  décourageant,  à  ce  qu'ils  prétendent,  de  notre  situa- 
tion. Je  ne  me  dissimule  pas  la  nature  de  ma  faute.  La  vér 
rite  n'est-elle  pas  déjà  trop  coupable  d'être  la  vérité?  Gom- 
ment lui  pardonner,  lorsqu'elle  vient,  sous  des  formes 
austères,  en  nous  enlevant  d'agréables  erreurs,  nous  reprocher 
tacitement  l'incrédulité  fatale  avec  laquelle  on  l'a  trop  long- 
temps repoussée?  Est-ce  pour  s'inquiéter  et  pour  s'affliger 
qu'on  embrasse  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  liberté? 
Pourvu  que  le  sommeil  soit  doux  et  non  interrompu,  qu'im- 
porte qu'on  se  réveille  au  bruit  des  chaînes  de  sa  patrie  ou 
dans  le  calme  plus  affreux  de  la  servitude?  Ne  troublons  donc 
pîs  le  quiétisme  politique  de  ces  heureux  patriotes.  Mais 
([u'ils  apprennent  que ,  sans  perdre  la  tête ,  nous  pouvons 
mesurer  toute  la  profondeur  de  l'abirae.  Arborons  la  devise 
du  palatin  de  Posnanie;  elle  est  sacrée,  elle  nous  convient  : 
Je  préfère  les  orages  de  la  liberté  au  repos  de  l'esclavage. 
Prouvons  aux  tyrans  de  la  terre  que  la  grandeur  des  dangers 
ne  fait  que  redoubler  notre  énergie,  et  qu'à  quelque  degré 
que  montent  leur  audace  et  leurs  forfaits,  le  courage  des 
hommes  libres  s'élève  encore  plus  haut.  Qu'il  se  forme  con- 
tre la  vérité  des  ligues  nouvelles,  elles  disparaîtront  :  la  vérité 
aura  seulement  une  plus  grande  multitude  d'insectes  à  écra- 
ser sous  sa  massue.  Si  le  moment  do  la  liberté  n'était  pas 
encore  arrivé,  nous  aurions  le  courage  patient  de  l'attendre  ; 


si  cette  génération  n'était  destinée  qu'à  s'agiter  dans  la  fange 
des  vices  où  le  despotisme  l'a  plongée;  si  le  théâtre  de  notre 
Révolution  ne  devait  montrer  aux  yeux  de  l'univers  que  les 
préjugés  aux  prises  avec  les  préjugés,  les  passions  avec  les 
passions,  l'orgueil  avec  l'orgueil,  l'égoïsmÊ  avec  l'égoïsme,  la 
perfidie  avec  la  perfidie,  la  génération  naissante,  plus  pure, 
plus  fidèle  aux  lois  sacrées  de  la  nature,  commencera  à  puri- 
fier cette  terre  souillée  par  le  crime;  elle  apportera  non  la 
paix  du  despotisme,  ni  les  honteuses  agitations  de  l'intrigue, 
mais  le  feu  sacré  de  la  liberté  et  le  glaive  exterminateur  des 
tyrans;  c'est  elle  qui  relèvera  le  trône  du  peuple,  dressera 
des  autels  à  la  vertu,  brisera  le  piédestal  du  charlatanisme, 
et  renversera  tous  les  monuments  du  vice  et  de  la  servi- 
tude.... Espoir  de  l'humanité,  postérité  naissante,  tu  ne  nous 
es  point  étrangère,  c'est  pour  toi  que  nous  affrontons  tous 
les  coups  de  la  tyrannie;  c'est  ton  bonheur  qui  est  le  prix  de 
nos  pénibles  combats;  découragés  souvent  par  les  objets  qui 
nous  environnent ,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  élancer 
dans  ton  sein  ;  c'est  à  toi  que  nous  confions  le  soin  d'achever 
notre  ouvrage  et  la  destinée  de  toutes  les  générations  d'hom- 
mes qui  doivent  sortir  du  néant....  » 

La  sensation  fut  immense  aux  Jacobins,  au  dehors,  par- 
tout. Le  léger  auteur  de  Faublas,  Louvet,  ayant  osé,  ([uelques 
jours  après,  se  mesurer  avec  Robespierre,  fit  précéder  sa  ré- 
futation d'un  exorde  où  il  témoignait  hautement  de  son 
respect  pour  ce  grand  rival;  et,  dans  une  séance  ultérieure 
Brissot,  qui  ne  pouvait  se  défendre  d'une  émotion  secrète, 
dit  noblement  à  son  émule  :  «  Je  supplie  monsieur  Robes- 
pierre de  terminer  une  lutte  aussi  scandaleuse,  qui  ne  donne 
l'avantage  qu'aux  ennemis  du  bien  public.  »  Il  faisait  allusion 
aux  personnahtés,  du  reste,  dont  Robespierre  s'était  soigneu- 
sement abstenu.  Le  vieux  Dussault  partit  aussitôt  à  la  tri- 
bune, les  larmes  aux  yeux,  et  prononça  une  allocution  tou- 
chante, à  la  suite  de  laquelle  les  deux  atlilètes  s'embrassèrent. 

Cela  signifiait-il  que  la  discussion  était  désormais  fer- 
mée? Le  journal  de  Corsas  ayant  donné  cette  signification  à 
la  scène  qui  venait  de  se  passer,  Robespierre  écrivit  à  l'au- 
teur : 

«  J'ai  remarqué  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui  une  er- 
reur qui  mérite  d'être  rectifiée....  L'article  dont  je  parle 
suppose  que  j'ai  abjuré  mes  principes  sur  la  question  impor- 
tante qui  agite  aujourd'hui  tous  les  esprits,  parce  qu'on  sent 
qu'elle  tient  au  salut  public  et  au  maintien  de  la  Hberté.  Je 
me  croirais  peu  digne  de  l'estime  des  bons  citoyens,  si  j'a- 
vais joué  le  rôle  qu'on  m'a  prêté  dans  cet  article.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'après  un  discours  de  M.  Brissot,  sur  l'invita- 
tion de  M.  Dussault,  nous  nous  sommes  embrassés  cordiale- 
ment, aux  applaudissements  de  toute  la  société.  Et  j'ai  fait 
cette  démarche  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  la  discussion 
n'avait  laissé  aucune  aigreur  dans  mon  âme,  et  que  je  suis 
loin  de  regarder  comme  des  querelles  particulières  des  débats 
qui  intéressent  la  destinée  du  peuple.  » 

Pendant  que  ces  luttes  se  poursuivaient  aux  Jacobins,  les 
Constitutionnels,  qui  continuaient  à  conseiller  le  roi,  renou- 
velaient le  personnel  de  la  diplomatie.  Les  envoyés  à  Munich, 
à  Mayenne,  à  Cologne  furent  rappelés,  ainsi  que  le  comte  de 
Vergennes,  ministre  près  l'électeur  de  Trêves,  tous  ces  di- 
plomates étant  suspects  de  connivence  avec  les  émigrés.  Bi- 
ron  et  l'évêque  d'Autun,  Talleyrand,  partirent  pour  Londres, 
comme  négociateurs  confidentiels.  M.  de  Marbois  remplaça 
près  de  la  diète  de  Ratisbonnc  M.  de  Bérenger.  Barthélémy 
fut  nommé  ambassadeur  en  Suisse.  Mais  de  toutes  ces  no- 
minations, ia  plus  importante  fut  celle  du  comte  de  Ségur  à 
l'ambassade  de  Berlin. 
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Nous  avons  déjà  dit  ([ue  Narbonne  et  les  Constitutionnels 
ne  demandaient  pas  mieux  que  d'essayer  d'une  guerre  par- 
tielle, pour  avoir. à  leur  disposition  une  armée.  Mais  une 
guerre  générale,  et  ses  hasards,  parmi  lesquels,  peut-être, 
l'avènement  subit  de  la  Répul)li(jue,  voilà  ce  qui  les  effrayait. 
Or,  si  Léopold  refusait  son  appui  aux  émigrés,  on  ne  pouvait 
s'attendre  à  ce  qu'il  le  refusât  pareillement  aux  princes  de 
l'empire  possessionnés  en  Alsace  ou  en  Lorraine,  que  les  fa- 
meux décrets  de  la  nuit  du  4  août  avaient  frappés.  Et  en  ef- 
fet, la  diète  ayant  fulminé  contre  ces  décrets  un  conclusum 
très-énergique,  Léopold,  comme  chef  de  l'empire,  s'empressa 
de  le  ratifier,  et  en  envoya  sur-le-champ  notification  à  la 
Cour  de  France.  Céder  ici  était  impossible.  Gomment  revenir 
sur  les  conquêtes  immortelles  de  la  nuit  du  4  août?  Et,  d'au- 
tre part,  comment  reconnaître  que  le  régime  féodal,  détruit 
en  France,  continuerait  néanmoins  d'y  exister  en  ce  qui  tou- 
chait les  domaines  appartenant  à  quelques  petits  princes 
d'Allemagne?  Les  conseillers  de  Louis  XVI  eussent-ils  été 
disposés  à  admettre  une  aussi  monstrueuse  prétention,  ja- 
mais ils  ne  l'auraient  osé.  L'honneur  national  était  là  :  pas 
un  paysan  de  France  qui  ne  se  fût  levé  en  armes,  le  jour  où 
on  aurait  permis  à  l'étranger  de  nous  dire  :  a  Vous  n'êtes 
pas  maîti'es  chez  vous.  »  L'orage  pouvait  donc  -yenir  de  ce 
côté,  si  Léopold  persistait.  Le  Conseil  de  Louis  XVI  pensa 
que  détacher  le  Caljinet  de  Berlin  de  l'alliance  de  l'Autriche 
était  un  moyen  d'écarter  le  péril,  et  telle  fut  la  mission 
secrète  donnée  au  comte  de  Ségur. 

Quant  à  ses  instructions ,  elles  étaient  aussi  déshonorantes 
que  simples,  et  bien  dignes  de  cet  esprit  d'intrigue  et  de 
corruption  contre  lequel  Robespierre,  avec  tant  de  raison,  ad- 
jurait les  patriotes  de  se  tenir  en  garde  :  gagner  à  prix  d'or 
les  membres  les  plus^  influents  du  Cabinet  de  Berlin  ;  gagner 
à  prix  d'or  Bichofswerder,  favori  du  roi  de  Prusse;  gagner  à 
prix  d'or  les  deux  maîtresses  de  ce  monarque  libertin, 
Mme  Rietz  et  la  comtesse  Danhof. 

Copie  de  ces  instructions  secrètes  parvint,  dit- on,  à  Ber- 
lin, deux  heures  avant  l'arrivée  du  diplomate  constitutionnel, 
et  le  roi  les  communiqua  tout  de  suite  à  son  Conseil.  De 
sorte  que  le  comte  de  Ségur  ne  rencontra  que  visages  glacés. 
Lorsque,  le  12  janvier  1792,  il  se  présenta  pour  remettre  sa 
lettre  de  créance,  Frédéric-Guillaume  le  reçut  avec  une  froi- 
deur méprisante.  A  cette  première  audience,  il  affecta  de  ne 
lui  point  parler  et  de  demander  des  nouvelles  du  prince  de 
Condé.  La  négociation  se  trouvait  ainsi  manquée  d'avance. 
La  reine  n'ayant  pas  admis,  selon  l'usage,  l'ambassadeur  à  sa 
partie,  l'exemple  de  la  Cour  fut  suivi  par  toute  la  société;  les 
ministres  Schulemberg  et  Finkenstein  marquèrent  au  comte 
de  Ségur  une  défiance  qui  louchait  à  l'injure;  la  comtesse 

Danhof,  essayant  de  l'appuyer,  tomba  en  disgrâce Tout  à 

coup  le  bruit  se  répand  dans  Berlin  que,  désespéré  du  rôle 
humiliant  auquel  on  le  condamne,  le  comte  vient  d'attenter 
à  ses  jours.  D'autres  parlent  d'un  noir  attentat  commis  par 
des  malveillants  sur  sa  personne.  La  version  des  amis  de 
M.  de  Ségur,  confirmée  depuis  par  lui-même,  fut  qu'en  proie 
à  un  accès  de  fièvre,  et  tombant  de  son  lit,  on  l'avait  relevé 
la  figure  en  sang. 

Échouait  dans  le  même  temps  une  autre  négociation  paral- 
lèle à  celle-ci,  mais  d'un  caractère  beaucoup  plus  intime.  In- 
formés du  penchant  du  duc  de  Brunswick  pour  la  France,  et 
convaincus  que  ses  talents  militaires  l'appelaient  à  jouer  un 
grand  rôle  dans  les  événements  qui  se  préparaient,  Narbonne 
et  ses  amis  rêvèrent  de  le  conquérir  à  la  France,  par  l'ambi- 
tion. Le  ministre  de  la  guerre  lui  écrivit,  à  l'insu  de 
Louis  XVI,  une  lettre  où  il  lui  offrait,  s'il  voulait  entrer  au 


service  de  la  France,  le  titre  de  généralissime,  deux  pu  trois 
raillions  de  traitement,  et  un  établissement  au  niveau  de  son 
rang  dans  quelque  province.  Ces  offres  furent  portées  secrè- 
tement au  duc  de  Brunswick  par  le  fils  du  général  Custine, 
jeune  homme  doué  d'un  esprit  cultivé,  d'une  instruction  mi- 
litaire précoce  et  de  manières  séduisantes.  Tout  ce  qu'une 
cajolerie  délicate  peut  suggérer,  le  négociateur  le  mit  en  œu- 
vre pour  gagner  le  duc,  faisant  briller  à  ses  yeux  l'éclatante 
position  du  maréchal  de  Saxe  sous  Louis  XV.  Mais  la  fortune 
se  trouvait  avoir  départi  au  duc  de  Brunswick,  en  Prusse, 
une  situation  non  moins  solide  qu'illustre,  et  il  ne  se  soucia 
pas  de  l'échanger  contre  un  avenir  précaire  df^ns  le  pays  des 
tourmentes.  Il  refusa  donc;  et  soit  ex. es  de  prudence,  soit 
duplicité,  au  lieu  de  répondre  à  Narbonne,  il  adressa  la  lettre 
qui  contenait  son  refus  à  Louis  XVI,  qui  apprit  par  là  ce 
que  son  ministre  lui  avait  caché.  Il  en  conçut  une  indigna- 
tion, d'autant  plus  vive,  que,  parmi  les  propositions  éven- 
tuelles faites  par  Custine  au  duc  de  Brunswick,  était  celle.... 
de  la  couronne  de  France,  au  cas  où  elle  tomberait  de  la  fête 
qui  la  portait  !  Mais  le  moment  de  renvoyer  Narbonne  n'était 
pas  encore  venu,  et  Louis  XVI,  en  attendant  l'occasion  de  se 
venger  de  lui,  dut  se  résigner  à  le  subir. 

Et  l'Assemblée,  pendant  ce  temps,  que  faisait-elle?  Domi- 
née, entraînée  par  les  Girondins,  l'Assemblée  marchait  à  pas 
pressés  dans  la  grande  route  de  la  Révolution,  mais  aussi 
dans  celle  de  la  guerre. 

Le  29  décembre  17  91,  elle  adopte  une  fort  belle  déclara- 
tion de  principes,  rédigée  par  Condorcet,  et  adressée  à  l'Eu- 
rope. 

Le  même  jour,  elle  vote  20  millions  pour  préparatifs  mili- 
taires. 

Le  30  décembre,  elle  abroge  à  l'unanimité  l'usage  des  fé- 
licitations verbales  ou  écrites  pour  le  renouvellement  de  l'an- 
née :  décision  dont  elle  a  lieu  de  se  féliciter  le  surlendemain, 
à  la  nouvelle  qu'aux  Tuileries  un  seul  battant  s'est  ouvert 
devant  les  officiers  municipaux,  et  que  Louis  XVI  les  a  reçus 
à  la  porte  de  la  salle  de  billard,  où  il  faisait  dans  ce  moment 
une  partie. 

Le  31  décembre,  elle  accueille  avec  un  frémissement  pré- 
curseur de  quelque  terrible  tempête  la  communication  d'un 
office  de  Léopold,  annonçant  que  l'Empereur  est  forcé  d'en- 
joindre au  général  Bender  de  secourir  l'électeur  de  Trêves, 
en  cas  d'excursions  hostiles  sur  les  États  de  ce  prince. 

Le  l"' janvier  179-',  sur  un  rapport  de  Gensonné,  elle  dé- 
crète la  mise  en  accusation  des  deux  frères  du  roi,  de  Condé, 
de  Calonne,  de  Laqueille,  de  Mirabeau  le  jeune. 

Le  2,  elle  décrète  que  l'an  iv  de  la  liberté  commencera  le 
1"  janvier  1792. 

Le  même  jour,  elle  mande  à  sa  barre  le  ministre  de  la 
marine,  Bertrand  de  MoUeviUe,  accusé  par  Cavalier  d'avoir 
annoncé  faussement  que  pas  un  officier  de  marine  n'avait  dé- 
serté. Le  ministre  se  retire  sans  avoir  été  condamné  par  un 
vote,  mais  emportant  sur  lui  comme  un  stigmate  ces  paro- 
les de  Vergniaud  :  «  Le -ministre  est  convaincu  de  men- 
songe. » 

Le  3,  décret  qui  complète  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale. 

Le  6,  renvoi  au  comité  diplomatique  d'un  ofGce  de  l'élec- 
teur de  Trêves,  par  lequel  ce  prince  s'engageait  à  dissoudre 
dans  ses  États  tous  les  corps  armés  de  l'émigration  et  à  pu- 
nir les  recruteurs. 

L'Assemblée  en  était  là,  lorsque,  le  1 1  janvier,  Narbonne, 
de  retour  de  son  voyage,  vint  présenter  son  rapport  sur  l'état 
dos  frontières.  La  rapidité  avec  laquelle  il  les  avait  parcou- 
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rues  aurait  dû  rendre  un  peu  suspecte  l'autorité  de  ses 
éblouissantes  affirmations  ;  mais  le  parti  de  la  guerre  voulait 
être  ébloui.  Le  jeune  ministre,  dans  un  vif  et  présomptueux 
langage,  assura  que,  de  Dunkerque  à  Besançon,  l'armée  of- 
frait une  masse  de  deux  cent  quarante  bataillons  et  cent 
soixante  escadrons',  avec  de  l'artillerie  pour  deux  cent  mille 
hommes;  que  les  vivres  et  fourrages,  entassés  dans  les  ma- 
gasins, garantissaient,  pendant  six  mois,  la  subsistance  de 
deux  cent  trente  mille  hommes  et  vingt-deux  mille  chevaux  ; 
que  déjà,  pour  le  service  de  l'artillerie  et  des  vivres,  six 
mille  chevaux  étaient  rassemblés,  et  que  six  mille  autres 
allaient  l'être;  que  les  fortifications  des  places  présentaient 
un  aspect  satisfaisant;  que  les  gardes  nationales  étaient  ani- 
mées d'un  immense  enthousiasme  ;  que  les  soldats  se  mon- 
traient ardents  à  défendre  leur  propre  cause  dans  celle  de  la 
Révolution;  que,  parmi  les  officiers,  les  uns  aimaient  la  li- 
berté pour  elle-même,  les  autres  la  Constitution  depuis  que 
le  roi  l'avait  jurée  ;  que  peu  de  désertions  étaient  à  craindre, 
qu'elles  n'entraîneraient  d'ailleurs  aucun  corps,  et  ne  feraient, 
par  l'horreur  attachée  aux  traîtres,  que  redoubler  le  vrai  cou- 
rage. Confiance!  Confiance!  tel  était  le  dernier  mot  du  rap- 
port, «t  La  confiance  fût-elle  un  acte  de  courage,  il  importe- 
rait au  peuple  comme  aux  individus  de  croire  à  la  prudence 
de  la  hardiesse.  » 

Malheureuse"ment,  tout  cela  n'était  qu'erreurs,  exagérations, 
mensonges.  On  le  sut  plus  tard,  à  n'en  pas  douter,  lorsque, 
dans  un  mémoire  adressé  par  Dumouriez  à  l'Assemble'e  sur 
la  situation  du  département  de  la  guerre,  on  lut  :  »  Les  gé- 
néraux se  plaignent  de  la  faiblesse  et  du  délabrement  de 
leurs  armées  :  partout  il  manque  des  armes,  des  habits,  des 
munitions,  des  chevaux  de  peloton,  des  eiîets  de  ci^mpement; 
le  non-complet  des  quatre  armées,  pour  le/seules  troupes  de 
ligne,  s'élève  à  plus  de  quarante  mille  hommes  et  huit  ou  dix 
mille  chevaux  ;  la  plupart  des  places  sont  aussi  démantelées 
qu'en  temps  de  paix;  dans  la  plupart,  il  n'y  a  ni  munitions 
suffisantes,  ni  vivres  ;  plusieurs  commandants,  plusieurs  offi- 
ciers sont  suspects  ou  ennemis;  les  commissaires  des  guer- 
res, commis  ou  garde-magasins,  sont  en  partie  suspects  ou 
vendus,  etc.,  etc.  » 

Robespierre  avait-il  tort,  quand,  le  soir  de  cette  journée 
du  1 1  janvier,  où  Narbonne  avait  fait  miroiter  à  tous  les  re- 
gards son  fallacieux  rapport,  lui,  sentinelle  vigilante  de  la 
liberté,  il  avait  prononcé  la  célèbre  harangue  que  nous  avons 
citée,  et  dans  laquelle,  en  termes  si  magnifiques,  il  dévelop- 
pait ces  mots  d'une  de  ses  précédentes  adjurations  :  La  dé- 
fiance est  au  sentiment  intime  de  la  liberté  ce  que  la  jalousie 
est  à  l'amour. 

Et  combien  la  sagacité  de  Robespierre  paraît  plus  frap- 
pante encore,  lorsqu'on  songe  aux  intrigues  diplomatiques 
d'alors!  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'était  dans  le  temps 
même  oîi  Narbonne,  pour  ne  pas  perdre  le  prélexte  de  tenir 
sur  pied  une  armée,  entretenait  ainsi  par  des  fables  l'éveil  de 
l'esprit  guerrier,  c'était  dans  ce  temps-là  même  que  Bigot  de 
Sainte-Croix  à  Trêves,  et  le  comte  de  Ségur  à  Berlin,  avaient 
charge  de  combattre  l'éventualité  de  tout  conflit  sérieux. 
C'est  qu'en  effet  le  vrai  but  du  parti  qui  avait  poussé  Nar- 
bonne au  ministère  de  la  guerre  était  d'organiser  autour  du 
trône  une  force  matérielle  capable  de  faire  reculer  la  Révolu- 
tion. 

En  veut-on  des  preuves  nouvelles?  Voici  ce  qu'écrivait 
dans  son  mémorial,  à  la  date  des  premiers  mois  de  1792,  un 
royaliste  ardent,  très-bien  informé  de  ce  qui  se  passait  à  la 
Cour,  Mallet  du  Pan  :  «  Le  second  parti  et  plan  ministériel 
avait  pour  chefs  Narbonne,  Lafayette  et  Mme  de  Staël.  On 


leur  attribue  le  projet  d'emmener  le  roi  à  Fontainebleau,  et 
de  là,  à  la  tête  de  l'armée  qu'ils  se  faisaient  fort  de  régénérer, 
de  remettre  en  discipline.  Lafayette,  à  Metz,  avait  assez  bien 
pris.  On  voulait  laisser  au  roi  le  choix  des  régiments  les  plus 
sûrs  pour  s'en  entourer.  » 

Et  plus  loin  :  «  Mme  de  Staël  avait  fait  proposer  au  roi  et 
à  la  reine  de  les  emmener  dans  sa  voiture,  au  départ  de 
l'ambassadeur,  et  de  travestir  la  reine  en  femme  de  charn- 
ière, le  roi  en  maître  d'hôtel  avec  une  perruque  noire,  le 
dauphin  haljillé  en  fille.  Elle  ne  voulait  personne  d'autre. 
La  reine  en  fit  des  gorges  chaudes  avec  le  chevalier  de  Goi- 
gny.  » 

Ce  plan,  les  Girondins  ne  l'avaient  d'abord  que  trop  bien 
favorisé,  en  plaçant  le  débat  sur  le  terrain  de  la  guerre  res- 
treinte, comme  on  l'a  vu  par  les  premiers  discours  de  Brissot. 
Mais  à  la  façon  triomphante  dont  Robespierre  les  y  combat- 
tit, ils  s'aperçurent  vite  qu'il  y  avait  là,  de  leur  part,  une 
faute.  Le  zèle  belliqueux  de  Narbonne,  auquel  ils  avaient 
l'air  de  s'associer,  commençait  à  être  dénoncé  aux  soupçons 
du  peuple  par  la  plupart  des  feuilles  révolutionnaires;  le 
nombre  des  partisans  de  la  guerre,  patriotes,  diminuait  de 
jour  en  jour;  ce  n'était  plus  Robespierre  seul  que  Brissot  et 
ses  amis  avaient  maintenant  pour  antagoniste  dans  cette 
question,  c'étaient  les  Jacobins  .les  plus  connus  par  leur 
énergie  et  leur  audace.  «  Nos  adversaires,  disait  Billaud- 
Varennes,  ont  affecté  de  ne  voii-  que  Robespierre  sur  la 
scène,  en  lui  reprochant  d'être  seul  de  son  avis.  Mais  les 
Danton,  les  Antoine,  les  Camille  Desmoulins,  les  Maciie- 
naud,  les  Santerre,  les  Panis,  et  tant  d'autres  membres  de 
la  Société  des  Jacobins,  ont,  sans  monter  à  la  tribune,  ma- 
nifesté le  même  sentiment.  » 

Les  Girondins  n'avaient  donc  plus  qu'un  moyen  de  soute- 
nir la  discussion,  qui  était  de  l'élever  aussi  haut  que  possi- 
ble, et  de  dire,  par  exemple  :  «  Eh  bien,  non,  il  ne  s'agit 
pas  pour  nous  d'une  guerre  aux  émigrés  de  Goblentz  et  à 
quelques  misérables  petits  princes  d'Allemagne  :  contre  de 
tels  ennemis,  la  Révolution  française  a  certainement  assez  de 
son  dédain;  ce  que  nous  demandons,  c'est  de  nous  mesurer 
avec  l'empereur  d'Autriche,  avec  le  roi  de  Prusse,  avec  tous 
leurs  complices  couronnés,  avec  l'ancien  monde.  Périssons, 
ou  qu'ils  périssent!  Et  quant  au  souverain  que  nous  conser- 
vons à  notre  tète,  malheur  à  lui  s'il  nous  trahit  !  Propageons 
bardiment,  l'épée  à  la  main,  les  principes  de  la  France  nou- 
velle. Si,  dans  une  lutte  aussi  colossale,  nous  succombons,  il 
est  possible  que  la  liberté  de  tous  les  peuples  soit  pour  long- 
temps compromise  ;  mais  si  nous  l'emportons,  notre  victoire 
est  l'affranchissement  de  la  terre.  » 

Cette  manière  de  poser  la  question,  avant  que  les  ennemis 
du  dedans  eussent  été  abattus,  pouvait  être  impolitique,  pré- 
maturée, téméraire;  mais  elle  avait  de  l'éclat,  mais  elle  té- 
moignait d'une  noble  confiance  dans  les  ressources  de  la 
liberté,  mais  elle  faisait  de  la  Révolution  l'aventure  chevale- 
resque la  plus  noble  qui  eût  jamais  étonné  les  hommes.  C'est 
ce  que  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  les  Girondins,  ces  il- 
lustres et  sincères  artistes  de  la  Révolution,  dont  Robespierre 
fut  le  penseur,  le  philosophe,  le  grand  homme  d'État.  Ils  ne 
songèrent  donc  plus  qu'à  mettre  le  feu  à  l'Europe,  et  à  pro- 
clamer leur  résolution,  au  milieu  de  scènes  propres  à  im- 
pressionner vivement  l'imagination  populaire. 

Le  14  janvier,  Gensonné  venait  de  lire  un  rapport  con- 
cluant à  ce  que  des  explications  fussent  demandées  à  l'Empe- 
reur, lorsque  tout  à  coup,  sur  le  mot  congrès  de  rois  échappé 
à  des  lèvres  inconnues,  Guadet  s'élance  à  la  tribune  :  »  Ap- 
prenons aux  princes  de  l'Empire  que  la  nation  franchise  esc 
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décidée  à  maintenir  sa  constitution  tout  entière.  Nous  mour- 
rons tous  ici!  »  A  ces  mots,  les  membres  de  l'Assemblée,  les 
hommes  et  leç  femmes  qui  remplissent  les  tribunes,  se  lèvent 
impétueusement,  et,  debout,  les  bras  étendus  :  «  Nous  le 
jurons!  Vivre  libre  ou  mourir!  »  Guadet  reprenant,  avec  une 
émotion  croissante  :  •  Marquons  à  l'avance  une  place  aux 
traîtres,  et  que  cette  place  soit  l'échafaud  ! . . .  »  Les  applau- 
dissements redoublent.  «  Je  propose  de  déclarer  infâme,  traî- 
tre à  la  patrie,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  Fran- 
çais... »  —  «  Oui!  oui!  la  Constitution  ou  la  mort!  »  Et 
l'Assemblée  décrète  :  «  Est  déclaré  infâme,  traître  à  la  patrie, 
coupable  du  crime  de  lèse-nation  tout  Français  qui  prendrait 
part,  soit  à  un  congrès  ayant  pour  but  la  modification  de  la 
CJonstitution  française,  soit  à  une  médiation  entre  la  France 
et  les  rebelles  conjurés  contre  elle.  »  Cette  déclaration 
est  aussitôt  portée  à  Louis  XVI,  qui  la  sanctionne  le  jour 
même. 

Ces  transports  effrayèrent  et  les  Constitutionnels  et  le  Con- 
seil des  ministres.  Le  17,  le  savant  professeur  de  droit  pu- 
blic, Koch,  essaya  de  calmer  les  esprits  par  de  sages  paroles. 
De  son  cdté,  de  Lessart,  ministre  des  affaires  étrangères,  in- 
sinua timidement  qu'assigner  l'Empereur  à  bref  délai,  c'était 
entrer  dans  les  voies  de  l'agression. - 

La  vérité  est  que  dans  son  office  du  81  décembre,  au  sujet 
duquel  on  voulait  le  sommer  de  s'expliquer,  l'empereur  d'Au- 
triche n'autorisait  le  maréchal  Bender  à  défendre  l'électeur 
de  Trêves  que  dans  le  cas  où  ce  prince  serait  attaqué  injus- 
tement, c'est-à-dire  après  avoir  rempli  l'engagement  de  dis- 
perser les  émigrés. 

Mais  Brissot  n'était  pas  liomme  à  être  arrêté  par  des 
scrupules  de  grammaire.  Organe  véhément  des  passions  de 
la  Gironde  :  «  Le  masque  est  enfin  tombé,  s'écria  t-il,  votre 
véritable  ennemi  est  connu.  L'ordre  donné  au  général  Bender 
vous  apprend  son  nom  :  c'est  l'Empereur.  Les  électeurs 
n'étaient  que  se»  prête-noms,  les 'émigrés,  qu'un  instrument 
dans  ses  mains.  Votre  ennemi,  c'est  l'Empereur,  vous  dis- 
je.  »  Cette  interprétation  violente  de  l'office  du  21  décembre 
pouvait  être*facilement  réfutée,  mais  ce  qui  était  irréfutable, 
c'était  ceci  :  <  Votre  Constitution  est  un  anathème  étemel 
aux  trônes  absolus.  Elle  fait  le  procès  des  rois,  elle  prononce 
leur  sentence....  Vos  ennemis?  Ils  sont  rois,  et  vous  êtes 
peuple.  Est-ce  qu'il  y  a  possibilité  de  capitulation  sincère 
entre  la  tyrannie  et  la  liberté?  > 

Les  conclusions  de  Brissot  furent  qu'on  déchirât  le  traité 
de  1756  qui  liait  la  Cour  de  France  à  la  Cour  de  Vienne, 
et  que  Louis  XVI  fût  immédiatement  invité  à  faire  savoir  à 
Léopold  qu'on  l'attariuerait  s'il  n'avait  pas  donné  avant  le 
10  février  des  explications  de  nature  à  dissiper  toute  in- 
quiétude. 

Le  lendemain,  Vergniaud  présentait  la  cause  plaidée  par 
les  Girondins  sous  son  aspect  le  plus  élevé,  en  prononçant 
ces  belles  paroles  :  «  Une  pensée  échappe  à  mon  cœur.  11  me 
semble  que  les  mânes  des  générations  passées  viennent 
se  presser  dans  ce  temple  pour  vous  conjurer,  au  nom  des 
maux  que  l'esclavage  leur  a  fait  éprouver,  d'en  préserver 
les  générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos 
mains.  Rxaucez  cette  prière  :  soyez  à  l'avenir  une  nouvelle 
Providence;  associez-vous  à  la  justice  éternelle  qui  protège 
les  Français.  * 

Le  char  était  lancé.  Vainement  communication  fut  faite  à 
l'Assemblée  d'une  dépèche  de  Sainte-Croix,  annonçant  que 
l'électeur  de  Trêves  s'était  mis  en  mesure  de  disperser  les 
émigrés,  vainement  Matliieu  Dumas,  Ramond,  Jaucourt, 
Beugnot,  Becquey,  Daverhoult,  objectèrent  rjue  Léopold  n'a- 


vait commis  aucun  acte  d'hostilité  et  que  son  désir  de  con- 
ser\-er  la  paix  était  certain;  que  le  traité  de  1756  devait  être 
maintenu,  parce  que  l'office  du  21  décembre  ne  le  violait  en 
aucune  façon;  que  l'urgence  des  mesures  proposées  par  les 
Girondins  n'était  mise  en  avant  que  pour  couvrir  leur  impa- 
tience d'en  venir  à  une  agression,  tout  fut  inutile.  L'argument 
sérieux,  celui  auquel  il  eût  fallu  répondre,  était  justement 
celui  auquel  les  Constitutionnels  ne  répondaient  pas  :  «  Nulle 
capitulation  possible  entre  la  tyrannie  et  la  liberté  !  »  Robes- 
pierre, lui,  n'avait  eu  garde  de  nier  cette  vérité;  seulement,  il 
disait  :  c  Oui,  la  guerre  à  la  royauté  au  dehors,  mais  après 
une  victoire  complète  sur  la  royauté  au  dedans,  »  et  c'est  ce 
qui  constituait  sa  force  contre  les  Girondins.  Mais  comme 
les  Constitutionnels  ne  pouvaient  ni  ne  voulaient  tenir  un  pa- 
reil langage,  la  Gironde  devait  naturellement  les  écraser.  Le 
25  janvier,  après  une  discussion  de  huit  jours,  l'Assemblée 
adopta  le  projet  suivant,  rédigé  par  Hérault  de  Séchelles,  et 
amendé  par  Vergniaud,  Mailhe  et  Brissot  : 

«  Art.  l".  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  à  déclarer 
à  l'Empereur  qu'il  ne  peut  désormais  entretenir  des  relations 
politiques  avec  aucune  puissance  qu'au  nom  de  la  nation 
française  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
la  Constitution. 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'Empereur 
s'il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  intelligence  avec  la  nation 
française,  s'il  renonce  à  tout  traité  et  convention  dirigés 
contre  la  souveraineté,  l'indépendance  e,t  la  sûreté  de  la 
nation. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'Empereur  qu'à 
défaut  par  lui  de  donner  à  la  nation,  avant  le  \"  mars 
prochain,  pleine  et  entière  satisfaction  sur  les  points  ci- 
dessus  énoncés,  son  silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasive 
ou  dilatoire,  seront  regardés  comme  une  déclaration  de 
guerre. 

«  Art.  4.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  que  les  troupes  françaises 
soient  en  état  d'entrer  en  campagne  au  premier  ordre 
donné.  » 

Lorsque  ce  décret  parvint  à  -la  connaissance  de  Léopold, 
son  parti  était  déjà  à  moitié  pris.  Averti,  d'abord  par  la  scène 
du  14  janvier,  puis  par  une  note  où  de  Lessart,  intimidé, 
s'efforçait  de  parler  à  l'Autriche  sur  un  ton  de  fermeté  tout  à 
fait  inaccoutumé,  que  l'idée  de  la  guerre  était  devenue  domi- 
nante, l'Empereur  avait  dit  :  »  Puisque  les  Français  veulent 
la  guerre,  ils  l'auront,  et  ils  verront  que  Léopold  le  Pacifique 
sait  la  faire  quand  il  le  faut.  Ils  en  payeront  les  frais,  et  ce 
ne  sera  pas  en  assignats.  » 

En  attendant,  il  décida  qu'un  traité  préliminaire  d'alliance 
et  de  concert,  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  le 
25  juillet  précédent,  serait  converti  en  un  traité  définitif,  et 
tandis  qu'il  donnait  l'ordre  de  former  de  troupes  réunies 
en  Bohème  un  corps  d'armée  prêt  à  se  mettre  en  marche  au 
premier  signal,  il  faisait  filer  dans  le  Brisgaw  six  mille  com- 
battants. 


CHAPITRE  VU 


SANS-CULOTTISME     DES     GIRONDINS 


Les  Girondins  avaient  donc  fait  décider  la  guerre  :  il  no 
restait  plus  qu'à  la  déclarer,  après  avoir  mis  la  main  sur 
le  pouvoir,  afin  de  la  conduire.  Maîtres  do  l'Assemblée ,  il 
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leur  reslait  à  le  devenir  du  roi  .  c'est  à  quoi  ils  préludèrent 
par  des  coups  vivement  frappés. 

Le  9  février,  les  biens  des  émigrés  furent  mis  sous  le  sé- 
questre. 

Le  14,  il  fut  décrété  que  les  héros  du  14  juillet,  les  gardes 
françaises,  continueraient  à  recevoir  leur  solde. 

Le  16,  une  adresse  aux  Français,  rédigée  par  Condorcet, 
voua  aux  malédictions  du  peuple  les  prêtres  fanatiques,  les 
privilégiés  rebelles  et  les  rois  conspirateurs. 

De  son  côté,  la  royauté  se  mettait  en  défense.  On  avait  dé- 
crété à  Louis  XVI  et  une  maison  militaire  et  une  maison  ci- 
vile. La  reine  ne  voulut  point  de  celle-ci,  et  mit  à  former  la 
première  une  ardeur  passionnée.  Que  lui  importait  une  maison 
civile  où  il  eût  fallu  admettre  des  plébéiens,  et  qui,  par  les 
nouvelles  dénominations  des  charges,  n'eût  servi  qu'à  mieu\ 
constater  l'anéantissement  des  anciennes?  Avoir  autour  du 
trône,  pour  le  garder,  des  épées  nues  dans  des  mains  sûres 
là  était  sa  préoccupation.  D'où  ces  paroles  de  Barnave,  dans 
une  lettre  qu'il  lui  adressait .  «  Semblable  au  jeune  Achille, 
parmi  les  filles  de  Lycomède ,  vous  saisissez  avec  empresse- 
ment le  sabre,  pour  dédaigner  de  simples  ornements.  » 

Inutile  de  dire  que,  telle  qu'on  la  composa,  la  garde  du  roi 
n'était  pas  autre  chose  que  la  contre- révolution  sous  les 
armes.  Les  mémoires  présentés  par  ceux  qui  briguaient  cette 
sorte  de  service  révélèrent,  quand  plus  tard  on  les  publia,  la 
nature  des  conditions  exigées.  Les  uns  faisaient  valoir ,  à 
l'appui  de  leur  demande,  la  haine  qu'ils  portaient  à  l'ordre 
nouveau;  les  autres  s'annonçaient  sous  des  titres  proscrits 
par  la  Constitution;  plusieurs  étaient  des  officiers  qui,  pour 
se  rallier  sous  le  drapeau  de  la  domesticité  royale,  désertaieni 
celui  de  la  nation.  Pour  masquer  ce  que  la  composition  de 
la  garde  pouvait  avoir  de  menaçant ,  on  eut  soin  d'y  appeler 
un  certain  nombre  d'hommes,  fournis  soit  par  les  troupes  de 
ligne,  soit  par  les  gardes  nationales  des  quatre-vingt-trois 
départements  ;  mais  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  maison 
militaire,  celle  qui  donna  lieu  à  des  choix  calculés,  ne  compta 
que  d'anciens  gendarmes ,  des  capitaines  de  cavalerie  qui 
avaient  quitté  leurs  escadrons,  et,  comme  le  journal  des  lié- 
volutions  de  Paris  les  appelle,  des  coryphées  des  orgies  de 
Versailles.  Du  reste ,  fidèle  à  la  lettre  de  la  Constitution  . 
Louis  XVI  n'accorda  que  dix-huit  cents  brevets  d'activité. 
Mais  derrière  le  groupe  des  prétoriens  avoués ,  se  cachait 
celui  des  prétoriens  qu'on  n'avouait  pas.  Or,  ils  formaient, 
ceux-là,  une  armée  de  près  de  dix  mille  hommes,  et  quels 
hommes  !  Les  chasseurs  qui  avaient  commis  les  massacres 
de  La  Chapelle,  les  cavaliers  farouches  qui  avaient  chargé  le 
peuple  au  Champ  de  Mars,  les  Suisses  sous  le  commande- 
ment de  d'Affry,  une  foule  d'aventuriers  résolus  et  de  hardis 
bretteurs. 

Les  Girondins  sentirent  bien  le  péril,  et  qu'il  leur  était 
impérieusement  commandé  de  s'appuyer  sur  le  peuple ,  dans 
leur  lutte  contre  le  trône.  Ils  commencèrent  donc  par  publier, 
sous  la  forme  d'une  lettre  que  Pétion  adressait  à  Buzot,  un 
manifeste  très-habile  où  l'alliance  du  peuple  et  de  la  bour- 
geoisie était  invoquée  comme  moyen  suprême  de  salut  public. 
Selon  le  manifeste,  la  bourgeoisie  et  le  peuple  ne  devaient 
faire  qu'un.  Noble  parole,  et  vraiment  sainte!  Malheureuse- 
ment, rien:  qui  indiquât  à  quelles  conditions  ce  résultat  serait 
obtenu  ;  rien  sur  les  mesures  à  prendre  pour  élever  le  niveau 
delà  dignité  humaine;  rien  sur  les  réformes  sociales  à  tenter 
pour  faire  disparaître  la  distinction  des  classes,  et,  comme 
dernière  répons3  au  cri  déchirant  de  la  misère  :  Tout  lemondi 
souffre.  Il  était  trop  clair  que  l'unique  but  de  l'alliance  tant 
recommandée  était  de  défendre  contre  l'ancien  monde  les  ré- 


sultats déjà  conquis,  sans  pousser  au  delà.  «  La  bourgeoisie 
et  le  peuple,  disait  Pétion ,  ont  fait  la  Révolution  ;  leur  réu- 
nion seule  peut »  — l'achever?  non:  —  «la  conser- 
ver. »  Et  la  pensée  véritable  du  manifeste  éclatait ,  au  sur- 
plus, d'une  manière  naïve  dans  cet  appel  «  Union  du  tiers 
état  contre  les  privilèges:  »  privilèges  pohtiques,  bien  entendu, 
puisque  c'étaient  les  seuls  qu'on  eût  encore  mis  en  question; 
et  ils  se  trouvaient  abolis  déjà,  à  l'exception  de  celui  contre 
lequel  les  Girondins  ouvraient  la  campagne,  à  l'exception  de 
la  royauté  ! 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  d'avoir  pour  soi  le  peuple,  il 
fallait  l'avoir  armé  :  les  Girondins  poussèrent  avec  fougue  à 
la  fabrication  des  piques.  Déjà,  dans  son  discours  du  18  dé- 
cembre 1791,  Robespierre,  comme  on  l'a  vu,  avait  dit  :  «  Il 
faut  avant  tout,  jiartout ,  sans  relâche,  faire  fabriquer  div> 
armes;  il  faut  armer  le  peuple,  ne  fût-ce  que  de  piques.  » 
Et  les  fameuses  piques  du  ;4  juillet  n'avaient  pas  mênit' 
attendu  ce  cri  pour  se  montrer  ç,à  et  là.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1792,  l'impulsion  fut  immense,  le  mouvement  devint 
général.  Les  républicains  des  Révolulions  de  Paris  écrivaient  ■ 
»  Que  chacun  de  vous ,  citoyens ,  possède  au  moins  deux 
piques,  l'une  pour  le  repos  de  ses  foyers,  l'autre  pour  la  sû- 
reté de  la  République.  Jadis,  les  gentilshommes  ne  sortaient 
pas  de  leurs  maisons  sans  suspendre  une  épée  à  leur  hanche 
que  le  peuple  ait  sans  cesse  sa  pique  à  la  main Les  Chi- 
nois et  les  Turcs  ont  leur  fête  des  lanternes  qui  leur  rappelle 
la  naissance  du  premier  jour  du  monde  et  le  retour  de  la  lu- 
mière. Français,  ayez  votre  fête  des  piques,  en  commémora- 
tion de  la  conquête  de  la  liberté.  »  Le  8  février,  Gorsas  pu- 
bliait l'article  suivant  •  «  Des  piques,  des  piques,  des  piques!  » 
Le  brave  Gonchon,  orateur  des  hommes  du  14  juillet,  s'es! 
présenté  au  club  électoral  de  l'Évéché  à  la  tête  d'une  députa- 
tion,  pour  offrir  les  flammes  tricolores  qui  doivent  voltiger 
au  haut  des  piques.  Voici  l'exorde  et  la  péroraison  de  sou 
discours  •  «  La  cocarde  nationale  doit  faire  le  tour  du  globe  ; 
elle  a  pris  racine  sur  un  bonnet  de  laine;  elle  prendra  racine 
sur  le  turban.  »  Il  n'y  eut  pas  jusqu'aux  femmes  qui  de- 
mandèrent à  porter  des  piques....  Que  dis-je,  c'était  une 
femme  qui,  par  une  lettre,  adressée  au  club  électoral  de  l'Évé- 
ché, avait  pris,  à  proprement  parler,  l'initiative  de  ce  mouve- 
ment. Bientôt  les  piques  se  hérissèrent  de  toutes  parts.  Aux 
Jacobins,  des  piques  ayant  demandé  l'entrée,  et  quelque  hé- 
sitation s'étant  manifestée ,  à  cause  de  la  loi  qui  interdisait 
les  délibérations  armées  .  «  Sans  doute,  cria  Danton,  nous  vou- 
lons observer  la  loi.  Mais,  regardez  ces  drapeaux  !  Ils  soni 
surmontés  de  lances.  Je  demande  qu'en  signe  d'une  alliance 
indissoluble  entre  la  force  armée  constituée  et  la  force  armée 
populaire,  une  pique  soit  ajoutée  à  chacun  de  ces  drapeaux.  • 
Et  la  motion  fut  adoptée  d'enthousiasme,  au  bruit  d'un  ton- 
nerre d'applaudissements. 

On  juge  si  les  royalistes  furent  alarmés!  Ils  se  mirent  de 
leur  côté  à  fabri(iuer  des  poignards,  et  tous  leurs  journaux 
grondèrent.  Mais  Brissot .  •>  Ah  !  le  réveil  du  lion  épouvante 
ceux  qui  comptaient  sur  son  sommeil!  — Où  se  porteront  ces 
piques,  dites-vous?  —  Partout  où  vous  serez,  ennemis  du 
peuple.  —  On  les  promène  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
comme  pour  menacer  le  château  des  Tuileries  ;  oseraient  elles 
se  porter  là?  —  Oui,  si  vous  y  êtes.  —  Mais  qui  commande 
ces  piques?  —  La  nécessité.  —  Qui  en  fera  la  distribution? 
—  Le  patriotisme.  —  A  qui  seront-elles  livrées?  —  Au  cou- 
rage. » 

Le  roi  eut  peur,  lui  aussi,  manda  Pétion,  au.\  Tuileries;  et 
le  même  jour  parut  un  arrêté  municipal ,  statuant  que  tout 
porteur  de  piques  serait  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  comité 
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de  sa  section  ;  qu'on  an-êterait  quiconque  se  trouverait  va- 
guant soit  de  jour,  soit  de  nuit;  que  les  personnes,  inscrites 
ou  non  inscrites,  ne  pourraient  ni  se  former  en  patrouilles, 
ni  marcher  sous  d'autres  drapeaux  et  obéir  à  d'autres  officiers 
que  ceux  de  la  garde  nationale.  L'arrêté,  signé  par  Pétion,  un 


des  chefs  du  parti  de  la  Gironde,  montrait,  qu'après  tout,  ce 
parti  n'était  pas  sans  se  défier  du  peuple,  même  en  l'armant, 
comme  le  journal  de  Prudhomme  en  fit  amèrement  la  re- 
marque. 

C'était  indiquer  aux  royalistes  une  manière  de  calomnier 


bUMOURiez 


If  mouvement  dci  piques.  Pour  montrer  ce  qu'il  avait  de 
dangereux,  ils  songèrent  à  fomenter  une  émeute,  et  malheu- 
reusement, le»  circonstances  ne  se  prêtaient  que  trop  bien  à 
ce  manège  impie.  Car,  pendant  que  les  nobles  menaçaient  au 
dehors,  que  les  prêtres  fomentaient  au  dedms  la  guerre  ci- 
I 


vile,  et  que,  pour  faire  évader  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats, on  incendiait  leur  prison,  les  riches  spéculateurs,  afin 
de  ruiner  les  fabriques,  de  casser  les  bras  aux  ouvriers,  de 
forcer  la  misère  à  maudire  la  Révolution,  accaparaient  tout, 
oui   tout,  jus(iu'au  papier,   jusqu'aux   ardoises,   jusqu'aux 
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épingles.  Paris  et  ses  environs  regorgeant  de  sucre,  on  y  fai- 
sait payer  au  delà  de  3  livres  la  même  denrée  qu'à  Liège  et 
à  Bruxelles,  villes  sans  colonies,  on  ne  payait  que  14  sous. 
Un  ancien  constituant,  d'André,  chose  honteuse,  figurait  à  la 
tête  des  accapareurs.  Et,  comme  si  ce  n'élait  pas  assez  de 
provoquer  le  peuple  par  la  privation,  voilà  qu'on  le  provoqua 
par  l'insulte  Un  certain  Joseph-François  d'Elbe,  se  disant 
Américain,  fit  savoir  à  l'Assemblée  qu'il  était  propriétaire  de 
deux  millions  de  sucre  et  d'un  million  de  café,  qu'il  mettait 
ces  richesses  sous  la  sauvegarde  de  la  force  publique,  et  qu'il 
ne  vendrait  les  denrées  qui  lui  appartenaient  à  aucun  prix, 
tel  étant  son  bon  plaisir.  En  d'autres  termes,  pour  se  venger 
de  l'insurrection  de  ses  nègres  à  Saint-Domingue,  il  condam- 
nait les  Parisiens  à  avoir  constamment  deux  millions  de  sucre 
sous  les  yeux  et  à  s'en  passer.  Il  oubliait  que,  même  sous 
l'ancienne  monarchie,  même  sous  François  I",  il  avait  été 
rendu  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Seront  appréhendées 
au  corps  les  personnes  des  monopoleurs  et  des  accapareurs 
de  marchandises,  et  leurs  biens  et  denrées  confisqués  et  ven- 
dus sur  la  place  publique,  au  profit  de  l'État!  » 

C'eût  été  merveille  qu'irrité  avec  tant  d'art,  le  peuple  ne 
cédât  point  aux  émissaires  envoyés  pour  lui  soufQer  de  déplo- 
rables fureurs,  émissaires  dont  l'action  serait  niée  bien  en 
vain:  car,  ainsi  que  le  firent  observer  les  Révolutions  de  Paris, 
étaient- ce  les  pauvres  qui  auraient  pu  forcer  les  marchands, 
comme  cela  eut  lieu,  à  délivrer  le  sucre,  par  pains,  à  20  et 
25  sous  la  ivre  ?  Où  donc  aurait-il  trouvé  25  sous  pour  payer  une 
livre  de  sucre,  le  malheureux  qui  avait  laissé  au  logis  sa  femme 
en  pleurs  et  ses  enfants  criant  la  faim  ?  L'émeute  éclata  donc, 
c'était  tout  simple!  Le  faubourg  Saint-Marceau  s'ébranla; 
beaucoup  du  faubourg  Saint-Antoine  se  hâtèrent ,  de  leur 
côté,  vers  l'Hôtel  de  Ville,  pour  réclamer,  non-seulement  le 
rabais  du  prix  du  sucre,  mais  celui  de  la  viande  de  boucherie 
et  du  pain.  Est-il  vrai  qu'à  leur  arrivée  on  fit  faire  un  léger 
mouvement  aux  pièces  de  canon  qui  défendaient  l'entrée  de 
la  maison  commune?  Le  bruit  en  courut;  mais  le  journal  de 
Prudhomme,  qui  le  rapporte,  refuse  d'y  croire,  pour  l'hon- 
neur de  la  garde  nationale.  Un  autre  bruit  courut  aussi,  et 
celui-là  monstrueux.  Les  agitateurs  gagés  n'allaient-ils  pas, 

de  groupe  en  groupe,  désignant  comme  accapareurs qui? 

le  duc  d'Orléans  et  Pétion!  Pendant  ce  temps,  et  tandis  qu'on 
doublait  la  gardo  du  château,  Marie-Antoinette  se  prome- 
nait, en  grand  appareil,  au  bois  de  Boulogne.  Ce  jour-là 
même  était  arrivée  la  nouvelle  que,  dans  les  Pays-Bas,  par 
ordre  de  sa  sœur,  des  horreurs  avaient  été  commises  sur 
quarante  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Du  reste,  Paris  ne  fut  pas  alors  le  seul  point  de  la  France 
où  se  produisirent  ces  agitations  funestes.  Dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  des  milliers  d'hommes  se  rassemblaient  en 
tumulte ,  anathématisaient  les  accapareurs  et  arrêtaient  sur 
k  rivière  d'Oise  des  bateaux  chargés  de  grains  ;  l'accapare- 
ment des  matières  premières  et  des  subsistances  mettait  en 
ébullition  Dunkerque,  Noyon,  le  Havre,  Évreux,  Verneuil, 
Montlhéry,  Corbeil,  Étampes,  Strasbourg,  Lyon,  Bordeaux, 
Toulouse  ;  à  Dunkerque,  des  brigands  conseillèrent  au  peuple 
d'incendier  le  port;  des  bandes,  transportées  de  rage,  par- 
coururent le  département  de  l'Eure ,  traînant  avec  elles  les 
officiers  municipaux  terrifiés,  portant  des  fusils,  brandissant 
des  fourches,  menaçant  les  villes  si  l'on  ne  taxait  pas  à  leur 
volonté  le  bois  et  le  pain ,  comme  si  le  meilleur  moyen  de 
faire  entendre  raison  au  fermier  eût  été  de  bouleverser  les 
fermes  !  Un  cultivateur  lâchement  immolé  à  Montlhéry ,  le 
maire  d'Étampes  assassiné  pour  avoir  refusé  de  taxer  le  blé 
au-dessous  du  cours  du  marché,   et  de  vastes  déprédations 


commises  dans  les  bois  de  l'Ile- Adam,  complètent  ce  triste 
tableau.  En  le  traçant,  le  journal  de  Prudhomme,  avec  une 
indignation  généreuse,  en  appela  au  peuple  de  la  barbarie  et 
de  l'astuce  des  imposteurs  qui  s'étudiaient  à  l'égarer  ;  et  au 
spectacle  des  crimes  conseillés  ou  commis  à  Dunkerque,  à 
Montlhéry,  à  Étampes,  il  opposa  celui  des  Marseillais  appre- 
nant qu'à  Aix  le  régiment  d'Ernest  opprimait  les  patriotes, 
partant  aussitôt  en  bon  ordre ,  entrant  à  Aix,  se  concertant 
avec  les  magistrats,  et  regagnant  leurs  foyers  sans  avoir  laissé 
d'autres  traces  de  leur  expédition  que  la  tranquillité  rétablie 
et  la  contre-révolution  désarmée. 

Nous  avons  dit  que  les  Girondins  étaient  des  artistes  en 
révolution  :  rien  ne  le  prouva  mieux  que  la  façon  dont  ils 
pressèrent  l'adoption  du  bonnet  rouge.  Les  motifs  qui  le  leur 
firent  aimer  sont  curieux  à  lire  dans  le  journal  de  Brissot,  leiu' 
organe.  Suivant  le  Patriote  français  ^  ce  n'est  pas  seulement 
comme  symbole  de  la  liberté  que  le  bonnet  rouge  se  recom- 
mande, c'est  aussi  «  parce  qu'il  égayé,  parce  qu'il  dégage  la 
physionomie,  parce  qu'il  la  rend  plus  ouverte,  plus  assurée, 
couvre  la  tête  sans  la  cacher,  en  rehausse  avec  grâce  la  di- 
gnité naturelle,  et  est  susceptible  de  toutes  sortes  d'embel- 
lissements. » 

A  la  même  disposition  d'esprit  se  rapporte  l'engouement 
des  Girondins  pour  certaines  expressions  devenues  fameuses 
dans  le  vocabulaire  de  la  Révolution. 

Mmes  de  Goigny  et  de  P...,  qui  suivaient  le  torrent 
des  idées  nouvelles ,  assistant  un  jour  à  une  séance  de  l'As  - 
semblée  constituante,  et  témoignant  leur  improbation  d'un 
discours  que  tenait  en  ce  moment  l'abbé  Maury ,  celui-ci, 
avec  sa  grossièreté  ordinaire ,  s'écria ,  en  les  montrant  du 
doigt  :  Monsieur  le  président,  faites  donc  taire  ces  deux  sans- 
culottes.  Le  mot  fit  fortune  ;  il  fut  appliqué  aux  révolution- 
naires exaltés;  Camille  Desmoulins  se  plut  à  l'enchâsser 
dans  son  style  athénien,  et  les  railleries  mêmes  des  royalistes 
contribuèrent  à  le  mettre  à  la  mode.  Dans  ce  mois  de  fé- 
vrier 1792,  dont  nous  esquissons  la  physionomie,  une  dépu- 
tation  de  sans-culottes  s'étant  présentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, les  Sabbats  jacobiles  leur  mirent  dans  la  bouche  le 
discours  suivant  : 

Ah!  que  nous  serions  satisfaits, 

Si,  toujours  patriotes. 
Au  lieu  de  faire  des  décrets, 

Vous  faisiez  des  culottes. 

Se  parer  des  injures  d'un  ennemi  est  un  moyen  d'y  répon- 
dre. Le  mot  sans- culotte ,  aussi  original  que  familièrement 
cynique,  et  aussi  expressif  que  brutal ,  plut  aux  Girondins , 
malgré  leur  atticisme,  et  à  cause  de  leur  penchant  à  appré- 
cier les  choses  moins  par  le  fond  que  par  la  surface. 

Ajoutons  que  ce  goût  pour  les  choses  extérieures  qui,  com- 
biné avec  la  vanité,  enfante  le  désir  de  paraître,  et,  combiné 
avec  l'orgueil,  produit  l'emphase,  fut,  dans  la  Révolution,  un 
défaut  commun  à  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  par 
leurs  naturelles  affinités ,  sinon  politiquement ,  tinrent  au 
parti  de  la  Gironde.  Tantôt  c'est  Carra  qui,  après  avoir  mé- 
dité toute  une  semaine  son  coup  de  théâtre  et  choisi  son 
moment,  court  à  la  tribune  des  Jacobins  agiter  un  assignat 
de  miUe  livres,  prLx  offert  à  sa  conscience,  qui  a  refusé  de 
se  vendre  ;  tantôt  c'est  Manuel  qui,  sans  nécessité,  sans  pré- 
texte, publie  une  lettre  à  Louis  XVI  commençant  par  ces 
pompeuses  paroles  :  Sire,  je  n'aime  pas  les  rois...;  tantôt 
enfin  c'est  Danton  qui,  prenant  place  au  conseil  général  de 
la  Commune    prononce  ces  mots  étranges  •  La  nature  m'a 
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donné  en  partage  les  formes  athlétiques  et   la  physionomie 
âpre  de  la  liberté. 

Robespierre  avait  trop  de  gravité  dans  l'esprit  pour  s'a- 
bandonner à  ce  courant.  Jamais  on  ne  le  vit  donner  ni  dans 
l'afTectation  du  débraillé  révolutionnaire,  ni  dans  l'emphase. 
Sa  tenue  décente  annonça  toujours  qu'il  se  respectait  lui- 
même  ;  et  dans  son  langage,  quoique  le  style  de  ses  discours 
soit  travaillé  et  révèle  un  peu  trop  peut-être  l'habitude  des 
préoccupations  littéraires,  dans  son  langage  jamais  il  ne  sa- 
crifia le  fond  au  luxe  de  la  forme.  Les  piques  aux  mains  du 
peuple  lui  convenaient  fort,  et  il  avait  été  des  premiers  à  les 
demander,  parce  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  d'effectif  et 
de  sérieux;  mais  il  ne  goûta  ni  le  mot  sans-culotte  ni  la  mode 
des  bonnets  rouges.  Il  pensait  que  la  liberté  doit  avoir  des 
mœurs  simples,  des  allures  dignes,  et  se  montrer  sobre  dans 
l'adoption  d'emblèmes  qui  ne  servent  trop  souvent  qu'à  dis- 
simuler l'idée  quand  ils  n'en  tiennent  pas  lieu  ;  il  savait 
combien  il  est  facile  d'égarer  les  hommes  avec  des  mots  et 
de  les  conduire  avec  des  signes  ;  il  ne  voulait  pas  que,  pour 
tromper  la  multitude ,  les  agitateurs  vendus  ou  à  vendre 
n'eussent  qu'à  se  coiffer  d'un  bonnet  de  laine;  il  se  défiait, 
en  véritable  observateur  qu'il  était,  de  cette  impétueuse 
tendance  à  se  contenter  des  dehors ,  tendance  malheureuse- 
ment {larticulière  au  peuple  français,  le  peuple  artiste  par 
excellence. 

Et  il  faut  bien  le  dire  :  nul  doute  que,  sous  ce  rapport,  le 
génie  de  la  Gironde  ne  répondit  beaucoup  mieux  que  celui 
de  Robespierre  au  génie  de  la  France. 

Aussi ,  on  n'eut  pas  plutôt  recommandé  le  bonnet  rouge 
qu'il  fit  fureur.  On  ne  vit  plus  que  bonnets  rouges  partout, 
dans  Paris  ;  on  se  promenait  en  bonnet  rouge ,  on  allait  au 
café  en  bonnet  rouge ,  on  assistait  en  bonnet  rouge  aux 
séances  des  clubs  et  aux  représentations  théâtrales.  Au  ^'au- 
deville,  une  rixe  s'étant  élevée  entre  les  partisans  de  la  Cour 
et  ses  adversaires,  ceux-ci  se  hâtèrent  de  hisser,  comme  leur 
kbarum,  un  bonnet  rouge  au  haut  d'une  pique  :  In  hoc  si- 
gna rinces.  Des  citoyens,  visitant  les  appartements  des  Tui- 
leries, jetèrent  leurs  bonnets  rouges  sur  le  lit  du  roi,  en 
formèrent  une  pile,  et  dirent  :  Puisse-t-il  se  coi/fer  une  bonne 
fois  de  la  liberté,  il  n'en  dormira  que  mieux. 

Tout  cela  entretenait  Paris  dans  un  état  d'excitation  ex- 
traordinaire. Les  théâtres  devinrent  des  arènes  de  gladia- 
teurs, et  là,  généralement  plus  nombreux,  les  aristocrates 
triomphaient.  Mme  Gampan  rapporte  que,  vers  la  fin  de 
ce  mois  de  février,  comme  la  reine,  sa  sœur  et  sa  fille  assis- 
taient un  soir  à  la  représentation  des  Événements  imprévus , 
de  Grétry,  un  effroyable  tumulte  s'éleva,  parce  que  Mme  Du- 
gazon,  en  chantant  ces  paroles  :  Ah!  comme  j'aime  ma  maî- 
tresse !  s'était  inclinée  vers  la  reine.  Pas  de  maîtresse,  pas  de 
maître,  liberté!  crièrent  aussitôt,  du  parterre,  plusieurs  voix 
passionnées.  Vive  la  reine  !  répondent  ceux  des  loges  et  du 
l)alcon.  Les  colères  s'allument,  le  parterre  se  divise,  on  se 
bat,  les  Jacobins  plient,  et  la  reine  se  relire,  ardemment  ap- 
plaudie par  ses  chevaliers,  victorieux.  Pareille  lutte  au  théâ- 
tre Molière ,  quelques  jours  après  ;  seulement ,  cette  fois , 
le  peuple  du  dehors  s'en  mêla,  et  deux  pages  du  roi  fu- 
rent traînés  dans  le  ruisseau.  Ge  sont  là  de  vulgaires  dé- 
sordres sans  doute,  et  regrettai)le8,  mais  qui  n'ôtent  pas 
]»hi8  à  la  Révolution  sa  grandeur  que  le  bouillonnement  par- 
tiel des  flots  autour  de  quelques  écueils  n'ôte  sa  majesté  à  la 
mer. 

Le»  Constitutionnels  y  virent  un  prétexte  pour  attaquer  les 
clubs.  Vaublanc  et  Ramond  les  dénoncèrent  avec  un  cmpor- 
tfrppnt  qui  n'était  pas  exempt  de  courage,  et  un  membre  du 
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côté  droit,  Mouysset,  afin  d'empêcher  la  réunion  des  députés 
soit  aux  Jacobins,  soit  dans  d'autres  sociétés  populaires,  pro- 
posa à  l'Assemblée  de  décréter  que  toutes  les  fois-  qu'il  n'y 
aurait  pas  séance  le  soir,  la  salle  serait  ouverte  aux  représen- 
tants pour  des  conférences  non  officielles.  Mais  cette  mo- 
tion, qui  menaçait  l'influence  des  Girondins,  fut  si  heureu- 
sement combattue  par  Lasource,  Guadet  et  leurs  amis, 
qu'elle  tomba,  non  sans  avoir  donné  lieu  à  un  débat  en- 
flammé. 

L'attaque  dirigée  contre  les  sociétés  populaires  ne  fit  que 
redoubler  leur  énergie.  Elles  n'avaient  pas  attendu  le  résultat 
pour  braver  leurs  détracteurs.  Aux  Jacobins,  élans  la  séance 
du  22  février ,  Chabot  et  Merlin  étaient  venus  prêter  le  ser- 
ment solennel  de  «  rester  invariablement  attachés  aux  incor- 
ruptibles Jacobins;  »  Robespierre  avait  prononcé  ces  fières 
paroles  :  «  Où  est-il  celui  qui  osera  porter  la  main  sur  ceux 
que  le  peuple  protège?  Je  mets  nos  ennemis  au  défi  de  le 
tenter;  »  et  à  l'instant  même  une  députation  de  patriotes, 
paraissant  à  la  tribune,  avait  dit  :  «~  Nos  piques  sont  prêtes 
à  vous  soutenir.  » 

Mais  ce  qui  servit  plus  que  tout  le  reste  à  rallier  le  peuple 
autour  des  Jacobins,  ce  fut  un  nouvel  office  envoyé  de  Vienne, 
en  ce  temps-là  même,  et  où  l'empereur  d'Allemagne  les  dé- 
nonçait d'une  manière  aussi  violente  que  téméraire.  En  ré- 
ponse à  la  demande  d'explications  présentée  par  le  ministre 
de  Lessart,  Léopold  justifiait  les  ordres  qu'il  avait  donnés  au 
maréchal  Render,  par  la  nécessité  de  mettre  un  prince  de 
l'Empire  à  l'abri  d'une  agression  injuste,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  lieu  ;  il  rappelait  ses  efforts  pour  le  maintien  de  la 
paix,  insistait  sur  ce  fait  que  les  émigrés  avaient  été  désar- 
més et  dispersés,  attribuait  un  caractère  purement  défensif 
et  de  précaution  au  concert  des  souverains,  se  plaignait  amè- 
rement des  provocations  incessantes  de  l'Assemblée,  et  après 
avoir  peint  sous  les  plus  sombres  couleurs  l'état  de  captivité 
de  son  royal  beau-frère,  l'anarchie  à  laquelle  la  France  gé- 
missait en  proie  et  son  pouvoir  contagieux,  rejetait  tout  le 
mal  sur  les  Jacobins,  «  secte  pernicieuse  d'hommes  qui  n'é- 
taient pas  seulement  les  ennemis  du  roi,  mais  ceux  du  repos 
public  et  les  perturbateurs  de  la  paix.  » 

Ce  document,  qui  portait  la  date  du  17  février  et  la  signa- 
ture du  prince  de  Kaunitz,  fut  communiqué  à  l'Assemblée 
par  de  Lessart,  dans  la  séance  du  17  mars,  et  accueilli  par  des 
murmures,  par  des  ricanements  sardoniques,  par  des  excla- 
mations méprisantes,  qui  annonçaient  assez  l'effet  qu'il  pro- 
duirait, au  dehors,  sur  l'opinion  publique.  La  vérité  est  qu'il  ne 
fut  pas  plutôt  connu,  qu'il  y  eut  tempête  de  malédictions  et 
de  colères.  Les  conseils  menaçants  qu'un  monarque  étranger 
s'avisait  de  donner  à  la  France  parurent  le  comble  de  l'inso- 
lence et  de  la  folie.  Les  Constitutionnels  eux-mêmes,  n'osant 
aller  contre  cette  légitime  révolte  de  la  fierté  nationale,  fei- 
gnirent d'y  entrer. 

Suivant  Mme  de  Staël,  c'étaient  les  mystérieux  conseil- 
lers de  la  reine,  Duport,  Rarnave,  qui  avaient  rédigé  cet 
imprudent  office,  et  elle  ajoute  expressément  que  le  modèle 
en  fut  envoyé  par  Marie-Antoinette  ell  e-niême  au  comte  de 
Mercy-Argenteau,  lequel  s'empressa  de  le  faire  parvenir  ù 
Léopold.  De  son  côté,  et  tout  en  disant  que  le  document 
porte  le  cachet  du  style  de  la  chancellerie  impériale,  l'auteur 
(les  Mémoires  tirés  des  papiers  d\m  homme  d'État  assure  que 
l'Empereur,  ayant  sous  les  yeux  un  mémoire  que  la  reine  lui 
avait  adressé  sur  l'état  des  partis,  minuta  de  sa  main  les 
passages  dirigés  contre  les  Jacobins,  passages  auxquels  son 
chancelier  de  Cour  et  d'État  n'eut  plus  qu'à  étendre  ensuite 
la  forme  diplomati(jue.  Ge  qui  est  certain,  c'est  qu'on  crut 
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généralement,  dans  le  public,  que  l'office  du  17  février  avait 
été  réellement  concerté  entre  le  roi  de  France,  Léo- 
pold,  et  leurs  conseillers  intimes.  Il  n'en  fallait  pas  davan 
tage  :  le  déchaînement  des  esprits  fut  terrible.  On  approchait, 
d'ailleurs,  des  heures  tragiques.  Un  jeune  et  beau  Marseil- 
lais, Barbaroux,  parut  aux  Jacobins,  et  dit  d'un  ton  de  voix 
qui  émut  puissamment  toutes  les  âmes  :  «  Les  Marseillais 
.sont  en  marche  »  Les  nouvelles  des  provinces  dont  chaque 
jour  les  députés  entretenaient  l'Assemblée  nationale,  témoi- 
gnaient de  l'ardeur  immense  dont  la  France  se  sentait  ani- 
mée. Dans  la  Loire-Inférieure,  les  femmes  demandèrent  à 
être  chargées  de  la  défense  des  villes. 

Un  seul  obstacle  à  la  guerre  restait  encore  ..,  et  il  venait 
d'être  levé  par  le  destin  :  le  1"  mars,  au  moment  même  oîi 
son  office  parvenait  à  l'Assemblée,  Léopold  était  mort;  il 
était  mort  presque  subitement,  dans  une  crise  de  vomisse- 
ments convulsifs,  n'ayant  auprès  de  lui  qu'un  valet  de  cham- 
bre, et  lorsque  toute  la  ville  de  Vienne  le  croyait  en  parfaite 
santé.  Qui  l'avait  frappé,  ce  coup  imprévu?  Était-ce  bien  la 
nature?  Léopold  avait  toujours  été  dévoré  de  la  soif  des  vo- 
luptés ;  d'après  des  témoignages  peu  récusables,  on  trouva 
dans  son  cabinet  des  traces  singulières  de  ses  galanteries  ; 
une  collection  d'étoffes  précieuses,  de  bagues,  d'éventails,  et 
jusqu'à  cent  livres  de  fard  superfin;  il  avait  plusieurs  maî- 
tresses à  la  fois,  dona  Livia,  la  Prohaska,  la  comtesse  de 
Wolkenstein,  et  il  ne  s'était  pas  fait  scrupule  de  présenter 
la  dernière  à  l'impératrice,  au  risque  de  lui  briser  le  cœur; 
s'il  avait  rendu  à  la  liberté  Tliéroigne  de  Méricourt,  devenue 
.sa  prisonnière,  c'était  en  considération  des  grands  yeux  noirs 
de  la  jolie  Liégeoise,  circonstance  dont  celle-ci  oublia  de  se 
vanter  lorsque,  de  retour  à  Paris,  elle  courut  aux  Jacobins 
raconter  ses  aventures  ;  enfin  l'on  donne  pour  constant  qu'il 
faisait  un  usage  immodéré,  dans  sa  poursuite  du  plaisir,  de 
certains  excitants  connus  en  Italie  sous  le  nom  de  diavolini, 
et  qu'il  préparait  lui-même.  Sa  mort  pouvait  donc  être  rap- 
portée à  des  causes  naturelles.  Telle  ne  fut  point  cependant 
l'opinion  générale.  Des  bruits  d'empoisonnement  coururent, 
appuyés  sur  le  témoignage  de  Lagusius,  médecin  du  prince. 
Les  Jacobins  et  les  émigrés  furent  tour  à  tour  accusés  de  ce 
crime  :  les  premiers,  parce  qu'on  les  jugeait  intéressés  à  se 
débarrasser  d'un  ennemi  revêtu  de  la  pourpre  ;  les  seconds, 
parce  qu'on  les  savait  irrités  jusqu'au  délire  de  la  répugnance 
de  Léopold  à  armer  la  contre-révolution.  Pour  ce  qui  est  des 
moyens  adoptés,  des  récits  divers  furent  répandus.  Les 
uns  prétendirent  que,  dans  un  bal  masqué,  et  à  la  faveur  de 
son  déguisement,  une  dame  lui  avait  oft'ert  des  bonbons  em- 
poisonnés; les  autres  affirmèrent  qu'on  s'était  servi  de  la 
main  même  d'une  Italienne  qu'il  aimait  tendrement. 

La  mort  de  Léopold  servait  la  fortune  des  Girondins  en 
précipitant  la  guerre  :  la  mort  de  Gustave  III  vint,  quelques 
jours  après,  ajouter  à  leurs  succès  en  privant  la  coalition  du 
plus  enthousiaste  de  ses  futurs  capitaines.  Le  16  mars,  le 
roi  de  Suède  était  au  moment  de  se  rendre  à  un  bal  masqué, 
lorsqu'il  reçut  une  lettre  anonyme  lui  annonçant  qu'il  y  était 
attendu....  par  la  mort.  Des  bruits  d'assassinat  prochain, 
semés  à  profusion  depuis  quelque  temps,  jamais  réalisés, 
avaient  façonné  son  cœur  à  la  confiance  :  il  se  mit  à  sourire 
et  partit;  arrivé  dans  la  salle  du  bal,  à  une  heure  avancée 
de  la  nuit,  il  se  mêla  gaiement  à  la  foule,  puis  s'étant  assis 
à  côté  du  comte  d'Essen  :  «  Eh  bien,  lui  dit-il,  n"avais-je  pas 
raison  de  mépriser  cet  avertissement  tragique?  Si  l'on  en 
voulait  à  ma  vie,  quel  moment  serait  plus  favorable  que  ce- 
lui-ci pour  me  l'arracher?  »  11  se  leva,  et  se  perdit  de  nou- 
veau dans  le  tourbillon.   Soudain  un  mouvement  étrange  se 


fait  autour  de  lui  ;  le  comte  de  Horn  l'aborde,  et  prononce 
ces  mots,  signal  convenu,  signal  sanglant  :  Bonsoir,  beau 
nvisque.  Au  même  instank  un  coup  de  pistolet  retentit,  et  le 
roi  tombe,  atteint  d'une  blessure  mortelle.  Ordre  fut  aussitôt 
donné  de  fermer  les  portes,  et  tandis  qu'on  transportait  le 
prince  dans  une  chambre  voisine,  des  gardes  postés  au  seuil 
de  la  salle  faisaient  démasquer  les  assistants,  visitant  leurs 
liabits,  prenant  leurs  noms,  et,  d'un  œil  soupçonneux,  inter- 
rogeant leurs  visages. 

Nul  ne  se  trahit,  nul  ne  fut  arrêté;  mais  on  trouva  par 
terre  le  pistolet  qui  avait  servi  au  meurtre  et  un  couteau 
semblable  à  celui  qu'avait  employé  Ravaillac.  Ces  armes 
ayant  été  le  lendemain  reconnues  par  l'ouvrier  qui  les  avait 
fournies,  il  déclara  les  avoir  vendues  à  un  gentilhomme, 
ancien  officier  aux  gardes,  nommé  Anckarstroëm.  Le  dernier 
de  tous,  Anckarstroëm  avait  quitté  la  salle  du  bal,  et  c'était 
lui  qui  effectivement  était  l'assassin.  A  la  haine  profonde 
dont  les  nobles  suédois  poursuivaient  Gustave  III,  leur  tyran, 
il  associait  la  violence  d'un  ressentiment  particulier,  né  de 
la  perte  d'un  procès  oïi  le  roi  était  intervenu  ;  mais  il  est 
faux,  comme  l'ont  avancé  les  panégyristes  de  sa  victime, 
qu'il  eût  voulu  livrer  la  Finlande  aux  Russes,  et  que,  con- 
damné à  mort  pour  cette  trahison,  il  n'eût  été  redevable  de 
la  vie  qu'à  la  générosité  du  roi  de  Suède.  L'ardeur  de  la  ven- 
geance agitait  tellement  son  cœur,  qu'admis  dans  la  conjura- 
tion, il  avait  sollicité  comme  une  grâce  l'honneur  de  porter 
le  coup,  ce  qu'il  ne  put  obtenir  que  sur  la  désignation  du 
sort,  les  jeunes  comtes  de  Ribbing  et  de  Horn  lui  ayant  dis- 
puté ce  sinistre  privilège.  Arrêté,  il  déploya  une  intrépidité 
morne,  et,  suivant  plusieurs,  refusa  constamment  de  nommer 
ses  complices.  D'autres  prétendent  qu'il  ne  montra  de  la  fer- 
meté que  dans  ses  premières  réponses  et  finit  par  tout  avouer. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  conjurés  furent  découverts, 
et  tous  ils  appartenaient  à  la  noblesse.  De  ce  nombre  était 
Lillienhorn,  major  des  gardes  bleues,  que  le  roi  avait  comblé 
de  faveurs,  et  qui,  aux  approches  de  l'heure  fatale,  combattu 
de  sentiments  contraires,  avait  écrit  la  lettre  anonyme  dont 
l'orgueil  de  Gustave  refusa  de  tenir  compte.  Un  autre  con- 
juré^ le  baron  Bjelike,  prévint  son  arrestation  en  s'empoi- 
sonnant.  Un  troisième,  le  comte  de  Ribbing,  fut  indiqué  par 
le  roi' lui-même  comme  devant  appartenir  à  la  conspiration, 
et  cela  par  suite  d'un  incident  singulier.  Sur  son  lit  de  mort, 
Gustave  se  ressouvint  qu'au  mois  de  janvier  précédent, 
comme  il  partait  pour  Gêfle,  une  diseuse  de  bonne  aven- 
ture se  présenta  tout  à  coup,  et  lui  cria  :  Sire,  défiez-vous  du 
mois  de  mars  et  de  la  première  personne  que  vous  allez  ren- 
contrer. Or,  cette  première  personne  se  trouva  être  Rib- 
bing. 

Anckarstroëm,  le  seul  des  conjurés  qu'on  exécuta,  fut  con- 
damné à  être  décapité,  après  avoir  été  battu  de  verges  pendant 
trois  jours.  Du  haut  de  la  charrette  qui  le  traînait  au  sup- 
plice, on  le  vit  promener  sur  la  foule  des  regards  tranquilles. 
Ce  fut  seulement  sous  la  main  du  bourreau  que,  .son  cou- 
rage paraissant  fléchir,  il  réclama  quelques  minutes  pour  de- 
mander pardon  à  Dieu. 

Quant  à  Gustave  III,  il  expira  après  quatorze  jours  de 
souffrances  supportées  avec  courage.  Dans  l'intervalle,  il  lui 
échappa  ce  mot  singulier  :  Je  voudrais  bien  savoir  ce  qtte 
Brissot  dira  de  ma  mort  ? 

De  telles  paroles  ouvraient  carrière  aux  commentaires  les 
plus  venimeux  :  les  révolutionnaires  de  France  furent  accu- 
sés de  préluder  par  le  régicide  à  la  guerre.  Comme  si  l'as- 
sassinat de  Gustave  III  ne  s'expbquait  pas  de  reste  par  les 
deux  coups  d'Étal  qu'il  avait  successivement  fi-appés  en  1772 
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et  en  1789,  coups  d'Etat  que  marqua  un  mélange  inouï  de 
duplicité  et  d'audace,  d'insolence  et  d'hypocrisie  !  Comme  si 
la  noblesse  suédoise  avait  eu  besoin  que  la  propagande  fran- 
çaise lui  remît  en  mémoire  le  jour  où,  après  avoir  environné 
de  grenadiers  la  salle  des  États,  Gustave  tira  de  sa  poche  un 
livre  de  prières  et  força  les  gentilshommes,  saisis  d'effroi,  à 
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chanter  une  hymne   d'actions  de  grâces  au  Tout-Puissant 
pour  le  coup  sous  lequel  ils  succombaient? 

Les  émigrés  pleurèrent  fort  la  perte  du  roi  de  Suède  :  «  Il 
y  a  maintenant  du  vide  dans  le  Nord,  »  disaient-ils  triste- 
ment; mais  plus  que  de  leurs  regrets  l'ombre  de  Gustave  se 
put  enorgueillir  de  la  joie  des  Jacobins  ! 


ROLAND 


La  Gironde,  surtout,  se  montra  radieuse.  Elle  avait  alors 
le  vent  en  poupe,  et,  pour  saisir  le  gouvernail,  il  ne  lui  restait 
plus  guère  qu'à  étendre  la  main.  L'Assemblée?  Elle  l'entraînait 
à  son  gré  et  la  fascinait.  La  place  publique?  Elle  l'eut  bien- 
tôt i  ses  ordres  d'une  manière  absolue;  car  les  officiers  mu- 
nicipaux que,  dans  ce  temps-là  même,  les  quarante  huit 
sections  élurent  étaient  :  Dussault,  Glavière,  Charabon ,  Tho- 


mas, Sergent,  Roucher  Saint-Sauveur,  Ridermann,  Patris', 
Houcher-Renette,  Mouchette,  Osselin,  Leroy,  Molàrd,  Hue, 
Jurie,  Ferai,  Lefebvre,  Guyard,  Guinot,  Thérin,  Panis,  De- 
bourges  :  tous,  à  l'exception  de  Sergent  et  Panis,  ou  Giron- 
dins ou  alliés  à  la  Gironde.  Et  le  maire  de  Paris,  n'était-ce 
pas  Pétion? 
Ajoutez  à  cela  que  la  Gironde  avait  dans  son  sein,  ou  plutôt 
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à  sa  tête,  un  de  ces  hommes  qui,  pour  un  parti,  valent  à  eux 
seuls  toute  une  armée.  Car  aux  vertus  qui  justifient  le  succès, 
Brissot  joignait  les  vices  qui,  trop  souvent,  y  conduisent. 
Bon,  généreux,  insouciant,  désintéressé,  lorsqu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  sa  personne,  Brissot  devenait,  aussitôt  qu'il  s'agis- 
sait de  son  parti,  violent,  ambitieux,  intrigant,  capable  de  ruse  et 
d'injustice.  Sans  être  naturellement  immoral,  il  tenait  par-des- 
sus tout  à  rester  fidèle  à  son  parti .  Un  écrivain  qui  le  connut  à 
fond,  et  qui  l'aima  pour  ses  qualités  personnelles,  Etienne  Dû- 
ment, a  écrit  de  lui  ;  «  Il  avait  le  zèle  du  couvent  :  capucin,  il 
aurait  aimé  sa  vermine  et  son  bâton;  dominicain,  il  aurait  brûlé 
les  hérétiques.  »  Son  activité  s'arrêtait  si  peu  aux  scrupules, 
que,  comme  synonyme  du  mot  intriguer,  on  en  vint  à  employer 
le  mot  Brissoter,  de  même  que,  par  allusion  au  caquetage  do 
l'ex-capucin  Chabot,  on  disait  Chaboter,  au  lieu  de  jaboter. 
Toujours  est-il  que  l'influence  de  Brissot  était  alors  à  son 
point  culminant.  Mais  il  subissait ,  d'autre  part,  le  sort  de 
quiconque  touche  à  la  puissance  ou  y  est  arrivé  :  son  nom 
traînait  dans  toutes  les  injures  et  dans  toutes  les  calomnies. 
Camille  Desmouhns,  avocat  consultant  d'une  dame  Beffroi  et 
d'un  certain  d'Hiturbide,  condamnés  par  la  police  correction- 
nelle à  six  mois  de  prison,  avait  fait  afficher  un  placard  rouge 
dans  lequel  il  dénonçait  comme  abusive  la  sévérité  du  tribu- 
nal :  Brissot  attaqua  vivement  ce  placard,  qu'il  accusa  d'atta- 
quer les  mœurs;  et  à  la  demande  que  lui  fit  Camille  d'insérer 
textuellement  l'affiche  pour  que  le  public  en  décidât,  il  ré- 
pondit que  jamais  sa  feuille  ne  servirait  de  véhicule  au  poison. 
Imprudence  terrible!  c'était  le  génie  même  du  pamphlet  que 
Brissot  venait  de  provoquer.  Camille  s'arma  de  sa  plume, 
rédigea  les  révélations,  vraies  ou  fausses,  de  Morande  dans 
le  style  de  Juvénal,  et,  sous  le  titre  de  Brissot  démasqué, 
lança  un  libelle  où  chaque  phrase  était  un  coup  de  poignard. 
De  son  côté,  avec  une  habileté  impitoyable,  le  Journal  de 
Paris  réveilla  le  souvenir  des  hardiesses  philosophiques  de 
Brissot,  et  le  scandale  des  rapprochements  que,  dans  un  li%Te 
de  sa  jeunesse,  il  avait  établis  entre  la  propriété  et  le  vol. 
Brissot  eut  beau  reculer,  il  eut  beau  se  rejeter  sur  une  dis- 
tinction subtile  entre  la  propriété  naturelle  et  la  propriété  ci- 
vile; il  eut  beau  prouver  par  des  citations  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  attaquer  celle-ci,  et  n'avait  parlé  de  celle-là  que 
pour  aboutir  à  la  conclusion  qu'il  ne  fallait  pas  «  punir  si 
cruellement  les  voleurs;  »  le  critique  du  Journal  de  Paris 
lui  adressa  cette  question,  à  laquelle  il  eût  pu  aisément  ré- 
pondre s'il  eût  eu  le  courage  de  ses  anciennes  convictions, 
mais  à  laquelle  il  ne  répondit  pas:  «  Eh!  mon  ami,  si  tu  n'as 
voulu  que  me  dire  que  mon  blé,  mon  champ,  ma  maison, 
sont  à  moi,  par  quel  étrange  travers  d'esprit  as-tu  fait,  si 
longuement  et  avec  tant  d'emphase,  l'apologie  du  vol -et  la 
satire  de  la  propriété?  Pourquoi  me  dis-tu  que  mes  portes, 
mes  serrures,  mes  murs,  ne  prouvent  que  ma  tyrannie,  et 
tant  d'autres  maximes  de  Rolando  dans  la  caverne  de  Gil- 
Blas?  . 

Ainsi  harcelé ,  Bri<!Sot  n'en  poursuivait  pas  avec  moins 
d'ardeur,  pour  le  compte  de  son  parti,  la  conquête  du  pouvoir 
ministériel.  Pour  ouvrir  la  brèche,  il  songea  d'abord  à  frappei' 
un  des  ministres,  et  la  victime  qu'il  choisit  fut  de  Lessart. 
Il  est  certain  que  si  l'on  refusait  de  tenir  compte  de  la  situa- 
tion difficile  où  le  ministre  des  affaires -étrangères  était  placé, 
on  lui  pouvait  reprocher  d'avoir  temporisé  sous  les  hauteurs 
du  prince  de  Kaunitz;  de  n'avoir  pas  parlé,  au  nom  delà 
France,  comme  elle  aime  à  parler  dans  ses  moments  de  dé- 
dain ou  de  colère  ;  d'avoir  de  la  sorte  enhardi  les  rois  ;  d'avoir 
enfin  apporté  trop  de  réserve  dans  ses  communications  avec 
l'As8em,blée.  Mais  ces  crimes  do  de  Lessart  n'étaient  que 


ceux  de  sa  situation,  de  sa  faiblesse,  et  nul  n'était  plus 
homme  à  comprendre  cela  que  Brissot,  dont  le  cœur  était 
sans  fiel;  mais  il  avait  le  fanatisme  de  l'esprit  de  corps,  el 
tout  fanatisme  est  implacable.  Il  se  mit  donc  à  préparer  contre 
le  malheureux  ministre  un  réquisitoire  qui  concluait  au  crime 
de  haute  trahison.  «  J'entendis  dans  le  comité,  raconte  Etienne 
Dumont,  la  lecture  de  cet  acte  qui  contenait  dix-sept  ou  dix- 
huit  griefs.  Je  gardai  le  silence,  mais  quand  je  fus  seul  avec 
Brissot  et  Clavière,  je  fis  au  premier  des  observations  :  je  lui 
représentai  que  ces  griefs  rentraient  les  uns  dans  les  autres  ; 
que  plusieurs  étaient  couchés  en  termes  si  vagues,  qu'il  était 
impossible  d'y  répondre;  qu'ils  étaient  artificieux,  contradic- 
toires.... Biissot  sourit  d'un  air  sardonique  :  «  C'est  un  coup 
de  parti,  me  dit-il.  Il  faut  absolument   que  de  Lessart  soit 

envoyé  à  Orléans Nous  avons  besoin  de  gagner  de  vitesse 

les  Jacobins....  Je  sais  bien  qu'il  sera  absous,  car  nous  n'a- 
vons que  des  soupçons,  et  point  de  preuves.  Mais"  nous 
aurons  gagné  notre  objet  en  l'éloignant  du  ministère.  —  De- 
vant Dieu,  lui  dis-je,  confondu  de  cette  légèreté  odieuse,  vous 
voilà  dans  le  machiavélisme  des  partis  jusqu'au  fond  du  cœur. 
Êtes-vous  l'homme  que  j'ai  connu  si  ennemi  de  tous  les  dé- 
tours? Est-ce  Brissot  qui  opprime  un  innocent?  —  Mais, 
me  répondit-il  déconcerté ,  vous  n'êtes  pas  au  courant  de 
notre  situation....  »  Depuis  ce  moment,  je  ne  vis  plus  Bris- 
sot du  même  œil,  je  ne  rompis  pas  avec  lui,  mais  l'amitié 
s'affaiblit  avec  l'estime.  Je  l'avais  connu  candide  et  généreux, 
je  le  voyais  insidieux  et  persécuteur.  » 

Survint  un  événement  qui  concordait  à  merveille  avec  les 
vues  de  la  Gironde. 

Narbonne,  menacé  par  le  crédit  dont  Bertrand  de  Molle- 
ville,  son  rival,  jouissait  auprès  du  roi,  avait  appelé  à  Paris, 
sous  prétexte  de  leur  faire  rendre  compte  au  Conseil  de  l'état 
des  armées,  mais  en  réalité  pour  s'appuyer  sur  eux,  les  trois 
généraux  Rochambeau ,  Luckner  et  Lafayette.  Il  obtint  de 
leur  complaisance  ou  de  leurs  sympathies  trois  lettres  qui 
portaient  en  substance  que  les  bruits  répandus  touchant 
l'imminence  de  sa  retraite  leur  causaient  la  plus  grande  inquié- 
tude ;  que  son  amour  pour  la  patrie  lui  commandait  de  rester 
à  son  poste,  et  que,  s'il  le  quittait,  ils  seraient  eux-mêmes 
dans  l'impossibilité  de  remplir  dignement  la  mission  qui  leur 
avait  été  confiée.  Cette  correspondance,  qui,  dans  l'intention 
des  généraux,  ne  devait  qu'être  montrée  au  roi,  fut  publiée 
fastueusement  par  Narbonne,  et  indigna  ses  collègues.  Par- 
ticulièrement ému  de  la  pression  qu'on  prétendait  exercer  sur 
lui,  Louis  XVI  mande  les  trois  généraux.  «  Nous  verrons, 
s'écria  Lafayette  en  recevant  cet  ordre,  lequel,  du  roi  ou  de 
moi,  aura  la  majorité  dans  le  royaume.  »  Il  se  rendit  au 
château,  néanmoins,  avec  les  deux  autres.  Rochambeau  s'ex- 
cusa sur  ce  que  Narbonne  était  aimé  de  l'armée,  et  Luckner 
dit  :  «  Ce  ministre  m'était  commode.  »  Là-dessus,  Louis  XVI 
prit  son  parti,  d'autant  que  les  généraux  adressèrent  à  l'As- 
semblée un  mémoire  dont  le  préambule  avait  pour  objet 
d'attribuer  les  maux  du  royaume  à  la  défiance  qu'inspiraient 
encore  les  intérêts  du  roi.  Narbonne  fut  donc  renvoyé,  sans 
autre  formahté  qu'une  lettre  très-sèche  que  Louis  XVI  lui  fit 
porter  par  un  valet  de  pied.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Je 
vous  préviens,  monsieur,  que  je  viens  de  nommer  M.  de  Grave 
au  département  de  la  guerre  ;  vous  lui  remettrez  votre  porte- 
feuille. » 

Seulement,  pour  conjurer,  autant  que  possible,  l'explosion 
de  l'opinion  publique,  il  avait  été  convenu  que,  de  son  côté, 
Bertrand  de  MoUeville  se  retirerait. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  10  mars  cpie  l'Assemblée  reçut 
communication  de  la  chute  de  Narbonne.  Les  Constitution- 
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nels  en  fuient  consternés  à  la  fois  et  irrités  ;  les  Giroudius 
s'en  applaudirent  en  secret,  à  cause  de  l'inévitable  agitation 
des  esprits,  et  tous  grondèrent.  Les  changements  de  scène 
qui  se  préparaient  alors  en  Europe,  la  Pologne  menacée,  la 
mort  de  Léopold  annoncée  par  de  vagues  rumeurs,  la  nomi- 
nation de  d'Aranda  en  Espagne  comme  premier  ministre,  sa 
haine  connue  pour  les  Anglais,  tout  cet  ordre  de  choses  si 
nouveau  parlait  vivement  aux  imaginations,  et  ajoutait  à  l'é- 
motion générale.  Ramond  donna  le  signal  :  «  L'intrigue  a 
prévalu.  Il  faut  déclarer  que  le  ministère  a  perdu  la  confiance 
de  la  nation.  »  Cambon  appuya.  Gensonné  soutint  que  tous 
les  ministres  étaient  coupables  de  trahison.  Tout  à  coup 
Guadet  se  lève,  et  demande  q  je  Brissot  soit  entendu.  Brissot 
monte  à  la  tribune,  et  après  avoir  disposé  l'Assemblée  à  frap- 
per l'incapacité  comme  la  trahison,  il  accuse  de  Lessart  de 
n'avoir  donné  connaissance  à  l'Assemblée  ni  du  traité  avec  le 
roi  de  Prusse,  ni  de  la  convention  de  Pilnitz,  ni  même  de  la 
déclaration  du  mois  de  novembre.  Il  l'accuse  d'avoir  celé 
jusqu'au  1"  mars  l'office  reçu  le  12  janvier,  et  qui  annonçait 
les  sentiments  hostiles  de  l'Empereur.  Il  l'accuse  d'avoir  de- 
mandé des  explications  sur  le  concert  des  rois,  alors  qu'il 
avait  80U8  les  yeux  les  preuves  de  ce  concert.  Le  décret  ter- 
rible qui  était  au  bout  de  ce  réquisitoire  se  trouvait  tout  pré- 
paré, et  la  conclusion  fut  ce  qu'on  pouvait  attendre.  Nul  ne 
se  porta  défenseur  du  ministre.  L'exaltation  était  si  grande, 
l'entraînement  tel,  que,  pour  se  faire  écouter  sur  un  amen- 
dement, il  fallait  prendre  la  précaution  de  dire:  •  Je  ne  parle 
pas  pour  le  ministre.  »  Cependant,  quelques  voLx  timides 
demandaient  que,  du  -moins,  on  se  donnât  le  temps  de  réflé- 
chir. Mais  Vergniaud:  «  Une  voix  plaintive  sort  de  l'épou- 
vantable glacière  d'Avignon.  Elle  vous  crie  :  le  décret  de 
réunion  du  Gomtat  à  la  France  a  été  rendu  au  mois  de  sep- 
tembre dernier  ;  s'il  nous  eût  été  envoyé  sur-le-champ  par  le 
ministre  de  Lessart,  peut-être  il  nous  eût  apporté  la  paix.... 
Un  jour  Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  «  De  cette  tribune 
«  où  je  parle,  on  aperçoit  la  fenêtre  d'où  la  main  d'un  mo- 
€  narque  français,  armée  contre  ses  sujets,  tira  l'arquebuse 

<  qui  fut  le  signal  de  la  Saint-Bartliélemy.  >  Et  moi  aussi  je 
m'écrie  :  t  De  cette  tribune,  on  aperçoit  le  palais  où  des 
«  conseils  pervers  égarent  le  roi  que  la  constitution  nous  a 

<  donné.  >  La  salle  retentit  d'applaudissements.  Lui,  pour- 
suivant :  <  La  terreur  et  l'épouvante  sont  souvent  sorties, 
dans  les  temps  antiques,  et  au  nom  du  despotisme,  de  ce 
palais  fameux;  qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui,  au  nom  de  la 
loil  Que  tous  ceux  qui  l'habitent  sachent  que  le  roi  seul  est 
inviolable,  que  la  loi  y  atteindra  sans  distinction  tous  les 
coupables,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  tête  qui,  convaincue  d'être 
criminelle,  puisse  échapper  à  son  glaive.  » 

Ges  éloquentes,  mais  formidables  paroles,  qui  conduisaient 
jusqu'au  cceur  de  la  reine  le  glaive  des  révolutions,  se  per- 
dirent dans  un  tonnerre  d'applaudissements.  La  demande 
d'ajournement  fut  écartée  par  la  question  préalable,  et  le  dé- 
cret d'accusation  contre  de  Lessart  adopté  à  une  majorité 
considérable. 

Louis  XVI  assistait  à  son  Conseil  quand  cette  foudroyante 
nouvelle  lui  panùnt.  Il  pâlit  ;  et  comme  pour  achever  de  trou- 
Mer  son  àme,  le  courrier  de  Vienne  lui  apporta,  dans  cette 
même  séance,  cette  autre  nouvelle  :  L'Emptreur  n'est  plus! 
Le  lendemain,  Pellenc  écrivait  au  comte  de  La  Marck  :  «  On 
dit  que  le  roi  se  conduit,  dans  son  intérieur,  comme  un 
homme  qui  se  prépare  à  la  mort.  » 

Une   dernière  humiliation  attendait  Louis  XVI  :  recevoir 
un  ministère  de  la  main  de  ses  ennemis.  L'impérieuse  Gironde  i 
lui  imposa  comme  ministre  des  affaires  étrangères  Dumou-  | 


I  iez,  qui  avait  Gensonné  pour  ami  et  Brissot  pour  prôneur  ; 
Dumouriez,  c'est-à-dire  un  admirable  soldat,  un  diplomate, 
un  esprit  romanesque,  un  sceptique,  un  chevalier,  un  intri- 
gant, un  homme  de  génie,  un  aventurier,  un  héros.  Car  com- 
ment, sans  rassembler  tous  ces  traits,  si  divers  pourtant  et 
si  contradictoires,  l'histoii-e  arriverait- elle  à  peindre  ce  per- 
sonnage extraordinaire,  au  regard  si  effronté,  si  faux  et  si 
doux,  au  langage  «i  insinuant  et  si  décidé,  aux  manières  si 
brusquement  militaires  et  si  galantes,  qui  à  vingt-deux  ans 
pouvait  compter  le  nombre  de  ses  années  par  celui  de  ses 
blessures,  et  qui,  avec  une  àme  capable  de  s'élever  jusqu'à 
l'amour,  avait  été,  sous  Louis  XV,  l'agent  en  sous-ordre 
d'une  diplomatie  prescjue  plus  honteuse  que  l'espionnage. 

Dumouriez  entra  au  ministère  le  15  mai-s,  et,  le  lendemain, 
reçu  en  audience  particulière  par  Louis  XVI,  il  lui  parla 
avec  une  franchise  et  une  rondeur  qui  étonnèrent  fort  ce 
prince  timide.  Quelques  jours  après,  il  prévint  le  roi,  sans 
façon,  qu'il  comptait  se  présenter  aux  Jacobins,  ce  qu'il  fit 
le  soir  même. 

Ce  fut  une  curieuse  séance.  En  l'absence  de  Mailhe,  Dop- 
pet  présidait.  Traversant  la  foule  des  assistants,  qu'étonnait 
cette  visite  inattendue,  le  général  se  dirigea  d'un  pas  hardi 
vers  la  tribune,  se  coiffa  du  bonnet  rouge,  promit  d'être  bon 
patriote,  annonça  en  termes  brefs  qu'il  allait  négocier  de  ma- 
nière à  aboutir  à  une  paix  solide  ou  à  une  guerre  décisive, 
et  déclara  que,  dès  qu'il  aurait  à  quitter  sa  plume,  il  pren- 
drait son  épée.  L'imprévu  de  cette  démarche,  cet  habile  et 
fier  langage,  l'hommage  rendu  au  club  par  ce  soldat  devenu 
ministre,  tout  cela  charma  l'assistance ,  et  l'enthousiasme  fut 
au  comble,  lorsque,  sur  l'observation  de  Collot  d'Herbois, 
que  Dumouriez  devait  agir  désormais  comme  il  avait  parlé , 
celui-ci  leva  la  main.  L'impression  de  son  discours  avait  été 
demandée  :  Legendre  s'y  opposant,  l'orateur  fut  forcé  de 
quitter  la  tribune  par  d'horribles  cris  partis  de  la  porte. 
Alors  eut  lieu  une  scène  étrange.  Seuls,  à  cette  époque,  les 
Jacobins  avaient  renoncé  à  l'usage  de  se  poudrer  les  cheveux. 
Vêtu  avec  son  élégance  ordinaire,  la  tète  nue,  les  cheveux 
bien  arrangés  et  soigneusement  poudrés,  Robespierre  s'a- 
vança, et  il  allait  prendre  la  parole,  lorsque  s'apercevant  qu'il 
ne  portait  pas  la  coiffure  de  rigueur,  un  sans-culoUe  va  droit 
à  lui  et  lui  enfonce  un  bonnet  rouge  sur  la  tète.  Incapable 
de  sacrifier  la  dignité  de  son  caractère  à  ce  bas  amour  de  la 
popularité,  maladie  des  tribuns  vulgaires,  Robespierre  prit  le 
bonnet,  le  jeta  par  terre,  à  la  grande  stupéfaction  de  tous,  et 
commença.  Il  fit  remarquer  que,  pour  décerner  des  éloges 
au  nouveau  ministre,  il  était  convenable  d'attendre  qu'il  eût 
vaincu  les  ennemis,  désarmé  les  conspirateurs,  et  réalisé  les 
espérances  que  venait  d'éveiller  sa  parole.  Il  protesta  contre 
■'atteinte  portée  au  principe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  par 
les  clameurs  confuses  qui  avaient  étouffé  la  voix  de  Legendre. 

II  promit  à  Dumouriez  qu'il  aurait  dans  le  club  des  Jacobins 
des  appuis  et  des  défenseurs,  tant  qu'il  se  montrerait  pa- 
triote. «  Mais,  ajouta -t-il,  un  ministre  qui  prétendrait  avoir 
dans  cette  société  plus  d'inlluence  que  tout  autre  membre,  y 
serait  nuisible.  Au  nom  de  la  liberté ,  je  jure  qu'il  n'en  sera 
pas  ainsi.  »  A  ces  mots,  Dumouriez  courut  à  Robespierre, 
et  l'embrassa  au  bruit  d'unanimes  applaudissements. 

Une  autre  circonstance  mémorable  marqua,  aux  Jacobins 
la  séance  du  19  mars. 

Voyant  que  le  bonnet  rouge  avait  été  adopté  comme  coif- 
fure révolutionnaire ,  les  hypocrites  du  parti  royaliste  s'en 
étaient  parés,  pour  attirer  à  eux,  sans  avoir  besoin  d'autre 
preuve  de  patriotisme,  la  foule,  partout  très-nombreuse,  de 
ceux  qui  prennent  l'ombre  pour  le  corps  et  l'emblème  poui 
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l'idée.  De  leur  côté,  les  royalistes  violents,  les  spadassins 
aux  gages  de  la  Cour,  parlaient  déjà  d'opposer  aux  bonnets 
rouges  des  bonnets  verts,  ce  qui  eût  fait  revivre  le  souvenir 
des  guelfes  et  des  gibelins,  des  rose-croix  rouges  et  blancs, 
et  reporté  la  civilisation  à  ces  époques  de  barbarie  où  l'on 
s'exterminait  pour  des  chaperons.  Pétion,  l'homme  grave  de 
la  Gironde,  ne  tarda  pas  à  le  comprendre,  et  il  en  écrivit  aux 
Jacobins.  Quand  sa  lettre  fut  remise  à  Doppet,  qui  présidait 
alors  le  club,  celui-ci  avait  le  bonnet  rouge  sur  la  tête.  «  Or, 
dès  le  milieu  de  la  lecture,  écrit  le  Journal  des  Jacobins,  le 
bonnet  du  président  était  rentré  dans  sa  poche ,  et  à  la  fin 
de  la  lettre,  il  n'en  restait  plus  dans  la  salle.  »  Robespierre 
appuya,  par  quelques  paroles  bien  senties ,  les  exhortations 
du  maire  de  Paris,  dont  il  éleva  jusqu'aux  nues,  lui  qu'on 
a  représenté  envieux,  les  lumières,  le  patriotisme  et  les  ser- 
vices. 

Pendant  ce  temps,  au  théâtre  de  la  Nation,  le  peuple  coif- 
fait du  bonnet  rouge  le  buste  de  Voltaire.  Mais  les  observa- 
tions de  Robespierre  et  de  Pétion  portèrent  coup,  dès  qu'elles 
furent  connues.  Brissot  lui-même  s'y  rendit,  après  quelques 
regrets  assez  faiblement  exprimés,  et  la  disparition  du  bon- 
net rouge  dans  Paris  fut  aussi  soudaine  que  l'avait  été  son 
invasion. 

Ce  qui  resta,  ce  fut  l'excitation  populaire.  Triste  et  bizarre 
empire  des  circonstances!  Les  Girondins  qui,  quelques  mois, 
seulement  quelques  mois  après,  firent  tant  d'efforts  pour 
retenir  le  char,  ne  songeaient  maintenant  qu'à  le  précipiter; 
et  eux  que  nous  verrons  poursuivre  de  leurs  plus  éloquents 
anathèmes  les  massacres  des  2  et  3  septembre,  ils  furent  les 
premiers,  au  mois  de  mars,  à  demander  qu'on  couvrît  d'une 
amnistie  nationale  les  horreurs  de  la  Glacière.  Car  si ,  le 
19  mars,  l'Assemblée  voila  d'une  main  imprudente  la  statue 
de  la  justice,  si  elle  décréta  au  profit  d'une  bande  de  canni- 
bales l'indulgence  ou  l'oubli,  si  elle  courut  le  risque  d'en- 
courager d'avance  par  l'espoir  de  l'impunité  les  débris  de 
l'esprit  de  faction,  ce  "fut  Guadet,  ce  fut  Lasource,  ce  fut 
Vergniaud  qui  le  remportèrent,  ce  triomphe  déplorable, 
qu'un  autre  Girondin,  Barbaroux,  avait  déjà  préparé  aux  Ja- 
cobins, par  un  discours  dont  il  se  vante  presque  dans  ses 
Mémoires.  Il  est  vrai  que  les  deux  partis  qui  déchiraient 
Avignon,  avaient  fourni  l'un  et  l'autre  de  grands  coupables; 
il  est  vrai  que  cent  prisonniers,  quatre  cents  accusés,  dix 
mille  citoyens  compromis ,  des  fureurs  réciproques ,  sem- 
blaient rendre  difficile  l'exercice  de  la  justice  dans  toute  sa 
plénitude.  Mais  le  carnage  n'avait-il  pas  eu  ses  héros,  dont 
la  main,  comme  celle  de  lady  Macbeth,  portait  la  tache  de 
sang,  la  tache  ineffaçable?  Ceux-là,  il  n'était  que  trop  facile 
de  les  distinguer;  et  l'impunité  de  monstres  tels  que  Jour- 
dan,  due  à  l'éloquence  d'hommes  de  cœur  tels  que  Ver- 
gniaud, est  un  spectacle  qui  flétrit  l'âme  ! 

La  chute  de  Narbonne ,  celle  de  Bertrand  de  MoUeville,  et 
la  mise  en  accusation  de  de  Lessart,  entraînaient  naturelle- 
ment la  recomposition  complète  du  Cabinet,  et  la  Gironde 
était  toute-puissante  :  Brissot,  en  quête  d'un  ministre  de 
l'intérieur,  jeta  les  yeux  sur  Roland.  Le  21  mars,  il  alla 
trouver  Mme  Roland  pour  lui  offrir  le  porte-feuille  de  Ca- 
hier de  Gerville;  le  22,  Roland  fit  savoir  qu'il  était  prêt  à  se 
charger  de  ce  fardeau;  et,  le  23,  à  onze  heures  du  soir,  Du- 
mouriez,  entrant  chez  l'austère  Girondin,  le  saluait  son  col- 
lègue. Mme  Roland  reçut,  de  laspect  et  des  manières  de 
Dumouriez,  une  impression  désagréable;  elle  lui  trouva  le 
regard  faux;  elle  crut  reconnaître  en  lui,  selon  ses  propres 
expressions,  «  un  roué  très-spirituel,  un  hardi  clievalier,  qui 
devait  sa  moquer  de  tout,   hormis  de  ses  intérêts  et  de  sa 


gloire  ;  »  et  frappée  du  peu  de  rapport  qui  existait  entre  un 
tel  homme  et  son  mari,  elle  dit  à  ce  dernier  :  «  Je  ne  serai» 
pas  étonnée  qu'il  te  fit  renvoyer  un  jour.  « 

Les  autres  ministres  que  la  Gironde  nomma  en  réalité  ou 
laissa  nommer  furent  :  Lacoste  à  la  marine,  Duranton  à  la 
justice,  et  Clavière  aux  finances. 

De  la  sorte,  le  Conseil  se  trouva  complet,  et  Dumouriez, 
qui  ne  pouvait  manquer  de  le  dominer,  déclare  dans  ses  Mé- 
moires «  qu'il  était  fort  bien  composé.  » 

La  vérité  est  que  Lacoste  et  Duranton  étaient  de  très-insi- 
gnifiants personnages. 

Quant  à  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  il  était  si  peu 
fait  pour  ce  poste  élevé,  que  le  vertige  le  prit.  «  Après  deux 
mois  de  travaux ,  il  perdit  la  tête ,  au  point  qu'il  oublia  son 
nom  dans  ses  signatures,  et  que,  ne  sachant  plus  ce  qu'il 
faisait,  il  signa  maire  de  Paris.  » 

Un  choix  meilleur  fut  celui  de  Qavière,  homme  très-versé 
dans  la  science  des  chiffres,  désintéressé,  modeste,  et  d'une 
activité  sans  bornes.  Quoique  timide  par  tempérament,  il 
avait  toujours  aspiré  aux  positions  qui  veulent  un  caractère 
intrépide.  Ayant  eu  toute  sa  vie  l'instinct  de  son  élévation, 
il  lui  était  arrivé  de  dire,  dès  1780,  en  passant  devant  l'hôtel 
du  ministre  des  finances  :  «  Le  cœur  me  dit  que  j'habiterai 
un  jour  cet  hôtel.  » 

On  trouve  partout,  excepté  dans  les  Mémoires  de  Du- 
mouriez, la  saisissante  anecdote  qui  se  lie  à  l'avènement 
de  Roland.  Comme  il  ressemblait  à  un  quaker  endiman- 
ché, avait  des  cheveux  plats,  et  très-peu  de  poudre,  portail 
un  habit  noir  et  des  souliers  avec  des  cordons ,  la  première 
fois  qu'il  parut  au  Conseil  dans  cet  accoutrement ,  le  maître 
des  cérémonies  s'approcha  de  Dumouriez  d'un  air  inquiet, 
et  lui  montrant  Roland  du  coin  de  l'œil  :  «  Eh  !  mon- 
sieur, point  de  boucles  à  ses  souliers  I  —  Oh!  monsieur, 
répondit  Dumouriez  avec  le  plus  grand  sang-froid,  tout  est 
perdu.  » 

A  la  Cour ,  on  appela  le  ministère  girondin  le  ministère 
des  sans-culottes,  ce  qui  amusa  beaucoup  Dumouriez.  Si no!/s 
sommes  sans  culottes,  dit  il  avec  ce  mélange  de  cynisme  et 
d'esprit,  qui  le  caractérisait,  on  s'en  apercevra  d'autant  mieux 
que  nous  sommes  des  hommes. 


CHAPITRE  VIII 
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ussiTÔT  après  son  avènement  au  ministère, 
Dumouriez  reçut  des  dames  patriotes  de  Nan- 
tes la  lettre  suivante ,  qui  peint  l'époque  : 


«  Tu  te  souviens  que  nous  t'offrîmes  une 
couronne  civique  le  jour  oiî  tu  vins  nous  donner  des  preuves 
de  ton  patriotisme  dans  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Nantes.  Tu  la  reçus,  en  disant  que  tu  ne  l'avais  pas 
encore  méritée ,  mais  que  tu  ferais  tout  pour  t'en  rendre  di- 
gne. Voici  l'instant  de  la  preuve  :  ou  nous  t'arracherons 
cette  couronne  que  nous  t'avons  donnée,  ou  nous  t'en  don- 
nerons une  autre. 

«  Les  citoyennes  patriotes  de  Nantes.  » 

A  cet  hommage  menaçant ,  Dumouriez   répondit  avec  une 
grande  affectation  de  sensibilité,  qu'accompagnait  l'assurance 
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d'un  dévouement  éternel  à  la  cause  du  peuple.  Il  en  coûte 
si  peu  aux  sceptiques  de  promettre!  Selon  l'aveu  que  Du- 
raouriez  lui-même  en  fait  dans  ses  Mémoires,  «  pourvu  que 


la  monarchie  fût  appuyée  d'ime  constitution  solide ,  peu  lui 
importait  laquelle!  • 

Ce   n'est  pas  qu'il  ne   se   sentît  alors   disposé  à  se  faire 


COLLOT      D    HERBOIS 


l'homme  de  la  nation ,  s'il  le  pouvait  en  devenant  l'homme 
du  roi ,  là  lui  paraissait  être  l'intérêt  de  sa  fortune.  Difficile 
aventure,  dira-t-on,  que  de  vivre  à  la  C)ur,  un  bonnet  rouge 
sur  la  tête!  Sans  doute,  mais  la  difCculté  de  l'entreprise  ir- 


ritait, dans  Dumouriez,  l'ambition  du  diplomate  subtil  et  du 
hardi  capitaine.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  séduire  Louis  XVI, 
dont  il  charma  tout  d'abord  la  bonhomie  par  son  air  de 
francLise,  la  rondeur  d?  ses  manières  et  le  ton  de  ses  dépè- 
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ches.  «  On  ne  m'a  jamais  montré  rien  de  pareil,  »  disait 
naïvement  Louis  XVI. 

Mais  c'était  la  reine  qu'il  aurait  fallu  pouvoir  gagner,  et 
son  aversion  pour  le  nouveau  ministre  n'éclatait  que  trop  par 
le  soin  qu'elle  semblait  mettre  à  l'éviter.  Un  jour,  cependant, 
le  roi  le  prévint  que  Marie-Antoinette  désirait  avoir  avec  lui 
une  conférence  particulière. 

Introduit,  ainsi  qu'il  l'a  raconté  depuis,  dans  la  chambre 
de  la  reine ,  il  la  trouva  seule ,  le  visage  très-animé,  et  se 
promenant  à  grands  pas.  Dès  qu'elle  l'aperçut,  elle  alla  vers 
lui  d'un  air  majestueux  et  irrité  :  «  Monsieur,  vous  êtes  tout- 
puissant  en  ce  moment ,  mais  c'est  par  la  faveur  du  peuple 
qui  brise  bien  vite  ses  idoles.  Votre  existence  dépend  de 
votre  conduite.  On  dit  que  vous  avez  beaucoup  de  talent. 
Vous  devez  juger  que  ni  le  roi  ni  moi  ne  pouvons  souffrir 
toutes  ces  nouveautés,  ni  la  Constitution.  Je  vous  le  déclare 
franchement;  prenez  votre  parti.  »  Dumouriez,  ému  d'un 
sentiment  qui  tenait  de  la  compassion  et  du  respect,  exprima 
le  chagrin  que  lui  causait  cette  confidence  ;  mais  comme  il 
essayait  de  lier  au  maintien  de  la  Constitution  le  salut  de  la 
famille  royale  :  «  Gela  ne  durera  pas,  prenez  garde  à  vous,  » 
interrompit  avec  colère  et  en  haussant  la  voix  la  fille  altière 
de  Marie-Thérèse.  «  Madame,  répliqua  le  soldat,  j'ai  plus  de 
cinquante  ans;  ma  vie  a  été  traversée  de  nombreux  périls,  et 
en  prenant  le  ministère ,  j'ai  bien  réfléchi  que  la  responsa- 
bilité n'était  pas  le  plus  grand  de  mes  dangers.  —  Il  ne 
manquait  plus ,  s'écria-t-elle  douloureusement ,  que  de  me 
calomnier  !  Vous  semblez  me  croire  capable  de  vous  faire 
assassiner.  »  Et  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux.  Dumou- 
riez, attendri,  prononça  quelques  douces  paroles  propres  à 
calmer  ce  cœur  aigri.  Apaisée,  en  efl'et,  elle  s'approcha  de 
lui,  s'appuya  sur  son  bras  ;  et,  après  avoir  ainsi  retracé  cette 
scène,  Dumouriez  ajoute  :  «  La  fin  de  la  conversation  établit 
entièrement  la  confiance  de  la  reine.  » 

Il  le  crut,  et  se  trompa.  Car,  au  moment  où  il  la  quittait, 
Mme  Campan  étant  entrée,  la  reine  lui  dit  qu'elle  venait 
de  donner  une  audience  à  Dumouriez  ;  que ,  seul  avec  elle , 
il  s'était  jeté  à  ses  pieds,  protestant  que,  bien  qu'il  eût  en- 
foncé le  bonnet  rouge  jusque  sur  ses  oreilles,  il  n'était  ni  ne 
pouvait  être  Jacobin  ;  qu'on  avait  laissé  rouler  la  Révolution 
jusqu'à  cette  canaille  de  désorganisateurs  qui,  n'aspirant 
qu'au  pillage,  était  capable  de  tout.  Alors,  suivant  le  récit 
de  la  reine  rapporté  par  Mme  Campan,  Dumouriez  se  se- 
rait élancé  sur  la  main  de  Marie-Antoinette,  l'aurait  baisée 
avec  transport,  et  se  serait  écrié  :  Laissez-vous  sauver!  Telle 
fut  la  confidence  faite  à  Mme  Campan  par  la  reine,  confi- 
dence dont  la  portée  est  dans  ces  mots  qui  la  terminèrent  : 
On  ne  peut  croire  aux  protestations  d'un  traître. 

L'homme  le  plus  important  du  nouveau  ministère  après 
Dumouriez,  c'était  Roland.  Porté  au  pouvoir  par  l'opinion 
publique,  il  n'eut  garde  de  la  négliger,  et  un  des  premiers 
actes  de  son  administration  fut  la  fondation  de  la  Senti- 
nelle, journal  placardé  en  affiches,  dont  Louvet  accepta  la 
rédaction. 

Quant  à  la  vie  intérieure  des  ministres  girondins,  Mme  Ro- 
land, l'Egérie  de  son  mari,  nous  en  a  transmis  le  tableau 
dans  une  page  pleine  de  piquants  détails.  Elle  y  montre  les 
séances  du  Conseil  ressemblant  bien  moins  à  des  délibéra- 
tions d'hommes  d'Etat  qu'à  des  causeries  de  compagnies.  Le 
roi  y  lisait  la  gazette,  et  prenait  un  malin  plaisir  à  éluder  les 
grands  objets  de  politique,  en  détournant  la  conversation  sur 
des  objets  particuliers.  Était-il  question  de  la  guerre?  il  se 
mettait  à  parler  voyages;  de  négociations  diplomatiques?  il 
parlait  histoire  ou  géographie.  Tantôt  il  interrogeait  Roland 


sur  ses  ouvrages;  tantôt,  par  une  attention  complaisante,  il 
encourageait  Dumouriez  à  lui  conter  des  anecdotes;  si  bien 
que  le  Conseil  finissait  par  ne  plus  être  qu'un  «  café  où  l'on 
s'amusait  à  des  bavardises.  »  Mais  tel  est  l'empire  qu'exerce, 
même  sur  des  âmes  républicaines,  le  prestige  royal  associé 
aux  formes  d'une  familiarité  habile,  que  Clavière  et  Roland, 
loin  de  réagir  contre  ce  laisser  aller,  en  goûtaient  la  douceur 
avec  un  enchantement  ingénu.  Mais  Mme  Roland,  l'esprit 
le  plus  viril  du  parti,  résistait,  se  retranchait  dans  une  dé- 
fiance systématique,  s'indignait  quelquefois.  «  C'est  pitoya- 
ble !  »  s'écriait-elle  impatientée,  lorsqu'au  retour  du  Conseil 
son  mari  lui  racontait  ce  qui  venait  de  s'y  passer. 

Et  c'était  effectivement  pitoyable,  jamais  les  circonstances 
n'ayant  été  plus  sérieuses,  jamais  la  place  publique  n'ayant 
été  plus  menaçante.  Au  reste,  elle  était  provoquée,  cette  fois, 
provoquée  par  les  Feuillants,  dont  le  triomphe  ministériel 
des  Girondins  avait  changé  la  modération  en  fureur.  Pour 
que  cette  fureur  se  répandit,  il  ne  fallait  qu'une  occasion  : 
elle  se  présenta,  et  ils  la  saisirent  avec  un  emportement 
extraordinaire. 

Parmi  les  Jacobins  en  évidence  commençait  à  figurer  un 
liomme  dont  notre  plume  a  déjà  rencontré  le  nom  :  Collot 
d'Herbois.  Ses  yeux  pleins  d'une  flamme  sombre,  sa  cheve- 
lure crépue  et  d'un  noir  d'ébène,  la  puissance  de  son  organe, 
sa  déclamation  théâtrale  et  la  destinée  du  tribun  écrite  en 
quelque  sorte  dans  les  pUs  de  son  front,  n'eussent  pas  suffi 
à  lui  créer  une  influence  réelle  sur  une  société  aussi  intelli- 
gente que  celle  des  Jacobins,  s'il  n'eût  joint  à  ces  avantages 
extérieurs  un  fonds  de  mérite  relevé  par  beaucoup  d'audace. 
Il  avait  été  comédien,  comédien  ambulant;  et  Lyon,  qu'il 
devait  un  jour  ensanglanter,  l'avait  vu  parader  en  acteur  mé- 
diocre sur  les  planches  d'un  théâtre.  Mais,  même  en  ses 
jours  d'obscurité,  une  sorte  de  divination  étrange,  tout  inté- 
rieure, l'avait  maintenu  au-dessus  de  son  état.  Il  était  homme 
de  lettres,  d'ailleurs,  et  pouvait  jouer  ses  propres  pièces.  De 
tous  ceux  qui  s'étaient  intéressés  au  sort  des  Suisses  de  Ghâ- 
teauvieux,  nul  n'avait,  avec  plus  de  passion  que  lui,  travaillé 
à  leur  réhabilitation  et  préparé  leur  vengeance.  Le  décret 
d'amnistie  rendu  en  leur  faveur,  ce  fut  lui  qui  le  provoqua. 
Mais  ni  lui,  ni  les  Jacobins,  ni  le  peuple  n'entendaient  se 
contenter  de  si  peu.  Ce  que  l'opinion  publique  voulait  pour 
les  soldats  de  Châteauvieux,.  c'était  une  fête  nationale,  une 
fête  religieuse  qui  effaçât  jusqu'au  dernier  vestige  de  leurs 
chaînes  de  galériens,  ranimât  leurs  âmes  flétries,  étouffât 
sous  les  cris  d'une  joyeuse  multitude  l'amer  souvenir  des 
discordes  civiles,  et  changeât  en  hymnes  d'éternelle  pitié 
l'anathème  dont,  à  Nancy,  les  sacrificateurs  avaient  frappé 
les  victimes. 

Mais  plus  cette  idée  avait  de  grandeur,  plus  elle  irrita 
les  Feuillants.  Roucher,  le  gracieux  auteur  du  poëme  des 
Mois,  fut  un  des  premiers  à  protester,  et  en  quels  termes! 
Nommé  par  sa  section  pour  assister  à  la  fête  :  «  J'accepte, 
dit-il  avec  une  violence  ironique,  j'accepte  à  condition  que  le 
buste  du  généreux  Désilles  sera  sur  le  char  de  triomphe,  afin 
que  le  peuple  contemple  l'assassiné  au  milieu  de  ses  assas- 
sins. »  Ces  mots  cruels  furent  le  texte  que  développèrent  à 
l'envi  tous  les  écrivains  royalistes  ou  feuillants.  Affectant  de 
ne  voir  dans  la  réhabilitation  des  soldats  de  Châteauvieux 
qu'un  outrage  à  Lafayette,  qu'une  malédiction  lancée  à  la 
garde  nationale,  qu'une  glorification  de  la  révolte,  qu'une  re- 
vanche des  deux  sinistres  victoires  remportées  par  la  bour- 
geoisie en  armes  au  Champ  de  Mars  et  à  Nancy,  ils  poussè- 
rent leur  polémique  au  dernier  degré  d'emportement,  et 
s'attirèrent  des  réphques  terribles.   Justement,    ^larat,  qui 
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pendant  quelque  temps  s'était  éclipsé,  venait  de  reparaître 
sur  la  p'ace  publique,  qui  retentit  aussitôt  de  ses  rugisse- 
ments. Gollot  d'Herbois  avait  cru  bien  faire  en  opposant  aux 
détracteurs  des  Suisses  de  Nancy  de  longs  raisonnements  sur 
la  légalité  de  leur  résistance  :  Marat  le  traita  de  rhéteur  pu- 
sillanime; il  lui  reprocha  son  verbiage;  il  affirma  qu'il  était 
faux  (jue  les  soldats  de  Ghàteauvieux  eussent  obéi  à  la  loi, 
mais  que  c'était  leur  gloire  de  l'avoir  foulée  aux  pieds.  D 
n'avait,  quant  à  lui,  qu'un  regret,  c'est  que  «  ces  braves 
n'eussent  point  passé  au  fil  de  l'épée,  et  Bouille,  et  son  état- 
major,  et  ses  satellites,  puis  ne  fussent  pas  venus  dans  la 
capitale  punir  de  mort  le  despote  et  tous  les  pères  conscrits.  » 
Comment  rappeler  ces  noires  querelles,  et  oublier  qu'André 
Chénier  y  compromit  sa  muse  : 

Salut,  divin  triomphe,  entre  dans  nos  murailles, 

Rends-nous  ces  guerriers  illustrés 
Par  le  sang  de  Désille,  et  par  les  funérailles 

De  tant  de  Français  massacrés. 

Un  seul  jour  peut  atteindre  à  tant  de  renommée, 

Kt  ce  beau  jour  luira  bientdl! 
Cest  quand  tu  conduiras  Jourdan  à  notre  armée. 

Et  Lafayette  à  réchafaud. 

Or,  tandis  qu'André  Chénier  burinait  ainsi  ses  colères  et 
celles  de  son  parti,  Marie-Joseph,  son  frère,  se  chargeait, 
pour  le  compte  du  parti  opposé,  de  la  composition  des  mor- 
ceaux de  poésie,  inscriptions,  devises,  etc.,  qui  entraient 
dans  le  programme  de  la  fête!  De  son  c6té,  Gossec  tenait  sa 
musique  toute  prête,  et  David  s'était  chargé  des  dessins. 

Ce  fut  la  veille  de  Pâques  que  les  quarante  soldats  de 
Ghàteauvieux  arrivèrent  à  Versailles,  venant  des  galères  de 
Brest.  Il  y  avait  dans  l'accueil  qu'ils  reçurent  un  mélange 
d'enthousiasme  et  d'attendrissement  qui  les  émut  jusqu'au 
fond  du  cœur.  Menés,  le  soir  de  leur  arrivée,  à  la  représen- 
tation de  Bmtui,  ils  furent  conduits,  le  lendemain,  au  Jeu 
de  paume,  par  les  Jacobins  de  la  ville.  Et  là  commença  leur 
marche  triomphale.  Des  femmes  du  peuple,  chargées  de  bran- 
che» de  lauriers,  formaient  la  tête  du  cortège,  précédant  la 
pique  d'honneur  du  faubourg  Saint- Antoine.  Venaient  ensuite 
les  vieillards  et  les  enfants  qui  s'étaient  armés  pour  la  patrie  ; 
puis,  toutes  vêtues  de  blanc,  quatre-vingts  jeunes  filles  qui 
portaient  dans  leurs  mains  des  chaînes  figurant  celles  qui 
avaient  meurtri  les  bras  des  pauvres  galériens  que  mainte- 
nant on  vengeait.  Eux-mêmes  ils  tenaient  des  sabres  forgés 
avec  leurs  fers,  et  s'avançaient  les  derniers,  ayant  au  milieu 
d'eux  Gollot  d'Herbois,  leur  défenseur.  On  leur  offrit  un  ban- 
quet; on  les  combla  de  bénédictions;  et,  quand  ils  se  mirent 
en  route  pour  Paris,  on  eût  dit  que  la  ville  de  Versailles 
s'ébranlait  tout  entière,  impatiente  de  les  suivre.  De  chaque 
campagne  circonvoisine,  les  villageois  étaient  accourus  et  gros- 
sissaient le  cortège.  «  Quelques  gens  à  voiture,  étrangers  à 
la  fête,  se  hâtèrent,  dit  le  journal  de  Prud'homme,  de  céder 
le  milieu  du  chemin  au  peuple,  qu'ils  en  écartaient  jadis  à 
coups  de  fouet.  > 

Pendant  ce  temps,  grands  débats  à  l'Assemblée  pour  sa- 
voir si  on  admettrait  les  Suisses  de  Châteaurieux  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  L'agitation  fut  extrême.  Gouvion,  dont 
le  frère  avait  été  tué  à  Nancy  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale, «'écria  :  «  Me  réserve-t-on  pour  être  le  témoin  des 
honneurs  rendus  aux  assassins  de  mon  frère?  »  Cependant, 
sur  le»  vives  instances  de  Gouthon,  l'admission  est  décrétée. 
Les  quarante  soldats  étaient  déjà  sur  le  seuil  de  l'Assemblée. 
Elle  les  reçoit,  ad  bruit  d'applaudissements  qui  trois  fois  se 


renouvellent.  Mais  le  peuple  qui  les  accompagne  demande  à 
entrer,  lui  aussi  :  place  au  peuple  !  Et  en  effet,  voilà  qu'une 
immense  foule  se  met  à  défiler  devant  l'Assemblée,  dans  un 
désordre  qui  n'avait  rien  de  menaçant,  et  n'avait  pas  encore 
désappris  le  respect.  <t  Nous  avons  tant  crié  déjà  Vive  la 
Liberté!  Vive  la  Constitution  !  dit,  en  passant  devant  le  pré- 
sident, l'orateur  habituel  du  faubourg  Saint -Antoine,  Gon- 
chon,  que  nous  en  sommes  enroués.  »  Il  tenait  à  la  main  une 
pique  surmontée  d'un  bonnet  rouge,  et  avertit  l'Assemblée 
qu'on  faisait  fabriquer  dix  mille  piques  de  plus.  Mais  il  se 
hâta  d'ajouter  :  «  Elles  sont  forgées  pour  vous  défendre.  » 

Le  soir,  tout  le  faubourg  Saint-Antoine  fut  illuminé. 

C'était  au  15  avril  qu'avait  été  fixé  le  jour  de  la  fête,  qu'on 
décora  de  ce  beau  nom  qui  en  agrandissait  le  caractère  :  Fête 
DE  LA  Liberté.  Pétion,  comme  maire  de  Paris,  publia  un 
arrêté  où  la  prohibition  de  paraître  en  armes  ce  jour-là  dans 
les  rues  s'appuyait  sur  de  nobles  motifs,  noblement  exprimés  : 
«  Convaincu  que  nul  signe  de  contrainte  ne  doit  «omprimer 
les  généreux  épanchements  du  peuple;  qu'il  est  temps  de  lui 
montrer  qu'on  l'estime;  que  les  fêtes  de  la  Liberté  doivent 
être  libres  comme  elle,  etc....  » 

Mais  tant  de  sagesse  ne  fit  qu'enflammer  la  fureur  des 
Feuillants,  et  la  veille  même  du  jour  attendu,  un  de  leurs 
meneurs,  Dupont  de  Nemours,  fit  répandre  à  Paris,  par  mil- 
liers, un  pamphlet  adressé  à  Pétion,  et  dont  ce  seul  trait  fera 
juger  la  violence  :  «  Quoi!  pour  mieux  honorer  les  assassins, 
vous   voulez   désarmer   tous   les   frères   d'armes   des   assas- 
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Disons  aussi  qu'à  ces  mensongères  et  calomnieuses  alar- 
mes un  aliment  semblait  fourni  par  certaines  provocations, 
dont  l'extrait  suivant  donnera  une  idée.  Dans  son  journal  or- 
durier,  qu'il  faut  bien  citer  quelquefois  pour  être  juste,  mal- 
gré le  dégoiît  qu'on  en  éprouve,  Hébert  écrivait  : 

«  Je  crois 'apercevoir  Mme  Veto  à  travers  sa  jalousie  comme 
le  jour  de  la  fête  de  Voltaire!...  Les  voilà,  s'écriera-t-elle,  ces 
victimes  échappées  à  ma  rage.  En  vain  mon  fidèle  Blondinet 
(Lafayette),  d'accord  avec  son  cousin  Bouille,  aura-t-il  ma- 
nigancé le  massacre  de  Nancy;  en  vain  m'aura-t-il  promis  de 
faire  expirer  sur  la  roue  tous  ces  Suisses  rebelles  à  mes  volon- 
tés, et  qui  refusent  de  massacrer  le  peuple  de  Paris,  ce  peuple 
que  j'abhorre,  et  dont  tant  de  fois  j'ai  juré  inutilement  la 
perte  :  tous  mes  projets  sont  évanouis.  0  bienheureuse  Mé- 
dicis,  que  ne  suis-je  née  dans  ton  siècle!  Les  poignards  du 
fanatisme  m'auraient  vengée  des  outrages  que  j'éprouve; 
mais,  hélas!  aujourd'hui,  que  me  servent  mes  millions?  A 
quoi  m'ont  réussi  tous  les  coups  de  chien  que  j'ai  prémédités  ! 
Voilà,  f....e,  n'en  doutez  pas,  les  gentillesses  qui  sortiront  de 

la  g de  Mme  Veto,  quand  elle  contemplera  la  fête  que 

nous  préparons  aux  Suisses  de  Ghàteauvieux;  mais,  pour  la 
faire  crever  de  dépit,  il  faut  nous  surpasser  dans  cette  jour- 
née.... Dans  l'ancien  régime,  quand  il  naissait  un  louveteau, 
c'était  un  remue-ménage  de  b....e  dans  Paris;  ce  n'étaient 
que  fontaines  de  vinaigre,  que  cer^•elas  de  cheval,  et  la  famille 
Veto,  qui  faisait  alors  son  jouet  du  peuple,  quoiqu'il  fût  son 
souverain,  l'humiliait  tant  qu'elle  pouvait;  mais,  f....e,  le 
peuple  a  repris  sa  revanche,  c'est  à  nous  maintenant  de  faire 
danser  les  rois....  Aux  piques,  f....e,  braves  sans-culottes I 
aiguisez-les  pour  exterminer  les  aristocrates  qui  osent  bron- 
cher. Que  ce  beau  jour  soit  le  dernier  de  leur  règne.  Nous 
n'aurons  de  repos  que  quand  la  dernière  tête  d'aristocrate 
sera  tombée.  » 

Mais  le  peuple  laissa  passer,  sans  y  prendre  garde,  ces  ap- 
pels meurtriers.  La  fête  ,  dont  Tallien  avait  rédigé  le  pro- 
gramme, et  où  pas  un  fusil  ne  brilla,  fut  de  tout  point  admi- 
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rable.  Sur  l'immense  ligne  qui  de  la  Bastille  s'étend  jusqu'au 
Champ  de  Mars,  on  vit  un  cortéj^e  composé  de  près  de  trois 
cent  mille  hommes  se  ranger  docilement  devant  un  épi  de  blé 
qu'on  leur  présentait  en  guise  de  baïonnette.  Reconnaissance 
liHale  à  l'égard  des  initiateurs  du  progrès,  culte  des  souve- 
nirs antiques  associé  à  la  passion  des  idées  nouvelles,  élan  des 
âmes  vers  la  liberté,  la  liberté  de  tous  les  peuples  de  la  terre, 
tout  cela  se  retrouva  dans  le  choix  des  symboles  adoptés. 
C'était  l'esprit  du  temps,  et  jamais  il  ne  se  révéla  d'une  ma- 
nière plus  touchante  et  plus  naïve.  A  un  groupe  formé  de 
citoyens  appartenant  aux  trois  grandes  nations  libres,  étaient 
confiés  les  drapeaux  de  l'Angleterre,  des  États-Unis  et  de  la 
France,  réunis  en  signe  d'alliance  par  des  rubans  tricolores. 
Les  bustes  de  Franklin,  Sidney,  Jean-Jacques,  Voltaire,  ima- 
ges vraiment  saintes,  passèrent  devant  tous ,  portés  avec  vé- 
nération par  des  citoyens  des  divers  pays  qui  avaient  produit 
ces  grands  hommes.  On  eut  l'idée  magnanime  de  réconcilier 
dans  la  commune  douleur  ceux  qui ,  à  Nancy ,  avaient  été 
poussés  à  se  combattre  :  cette  réconciliation  était  figurée  par 
deux  cercueils  que  réunissait  la  légende  :  Bouille  et  ses  com- 
plices sont  seuls  coupables.  Suivait,  sur  un  char  de  forme  an- 
tique, la  statue  de  la  Liberté,  tenant  pour  sceptre  une  mas- 
sue, ayant  sur  la  tête  une  couronne  de  fleurs,  et  à  ses  pieds 
un  autel  où,  en  son  honneur,  brûlaient  des  parfums. 

Le  cortège  se  mit  en  marche  vers  rtiidi,  et  parmi  les  mil- 
liers de  spectateurs  qui  du  haut  des  fenêtres  lui  envoyaient 
les  marques  d'une  adhésion  passionnée,  on  cita  Beaumarchais 
qui,  au  moment  où  l'on  atteignait  l'emplacement  de  la  Porte 
Saint-Antoine,  parut  sur  son  balcon  et  se  mit  à  battre  des 
mains.  Au  Champ  de  Mais ,  la  statue  de  la  Liberté  fut  des- 
cendue ;  les  soldats  de  Châteauvieux,  courbés  sous  le  glorieux 
fardeau,  l'allèrent  placer  sur  l'autel  de  la  patrie,  puis  se  mê- 
lèrent à  Ji  foule.  Alors,  ce  ne  furent  plus  que  transports, 
chants  civiques ,  rondes  joyeuses ,  par  où  se  termina  cette 
fête  que  pas  un  accident  ne  troubla ,  que  pas  un  cri  de  haine 
ne  vint  attrister,  et  dont  Brissot  put  dire  avec  vérité  que 
«  le  peuple  en  fut  l'ordonnateur,  l'exécuteur,  l'ornement  et 
l'objet.  » 

Mais  elles  sont  rares,  dans  la  vie  des  révolutions,  les  dou- 
ces journées  :  le  lendemain ,  la  lutte  recommençait  entre  les 
passions,  et,  pour  comble,  l'Europe  entière  s'embrasait. 

Dans  des  Mémoires  écrits  par  lui  longtemps  après  les  évé- 
nements ,  loin  du  sol  natal,  sous  l'empire  de  préoccupations 
évidemment  modifiées,  et  avec  le  désir  de  plaire  aux  domina- 
teurs du  jour,  Mémoires  pleins  de  verve  militaire,  de  jeu- 
nesse et  de  feu,  mais  aussi  pleins  d'erreurs  calculées  ou  de 
réticences,  Dumouriez  se  défend  d'avoir  poussé  à  la  guerre. 
Les  faits  abondent  qui  démentent  cette  assertion.  Et,  com- 
ment cela  eût-il  été  possible?  Dumouriez  n'éfait-il  point  par 
excellence  l'homme  de  l'orage  et  des  combats?  Ne  cherchait- 
il  pas  un  emploi  à  son  génie?  N'était-ce  pas  du  souffle 
même  de  la  guerre  que  le  ministère  dont  il  faisait  partie  ve- 
nait de  naître?  Et  l'amour  de  la  popularité  ne  disait  il  rien  à 
son  cœur,  alors  que  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  ce  nid 
de  guerriers,  six  cent  mille  vdontaires  se  levaient  demandant 
une  épée?  Sans  doute,  ce  fut  par  la  voie  des  négociatioiis 
qu'il  alla  au  champ  de  bataille,  forcé  qu'il  était  de  ménager  la 
conscience  craintive  de  Louis  XVI.  Mais  quel  ton  que  celui 
de  ses  dépêches  !  Dans  celle  qu'il  avait  adressée  à  M.  de  Noail- 
les  le  19  mars,  il  ne  se  bornait  plus  à  faire  du  désarmement 
des  émigrés  la  condition  du  maintien  de  la  paix,  il  exigeait  la 
réduction  des  troupes  que  l'Autriche  entretenait  dans  les  Pays- 
Bas,  .  Les  armées,  disait- il  avec  beaucoup  de  hauteur,  ne 
contiennent  pas  les  peuples  quand  ils  veulent  être  libres  : 


Gênes  en  est  un  exemple  pour  la  maison  d'Autriche »  De 

plus,  Dumouriez  donnait  à  entendre,  ce  qui  était  efiectivement 
son  opinion,  que  l'alliance  entre  la  Prusse  et  l'.^utriche  était 
un  compromis  sans  durée  possible,  un  inceste  politique,  et 
que  le  concert  des  puissances  ne  pouvait  manquer  de  cesser, 
soit  pendant,  soit  après  la  guerre,  laissant  le  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche  isolé,  épuisé  de  finances  et  de  troupes. 

Ces  fières  prédictions,  ces  menaces,  la  disposition  des  es- 
prits dans  les  Pays-Bas  dévoilée  à  demi,  le  souvenir  de  l'in- 
surrection des  Génois  rappelé,  la  demande  d'une  réponse 
prompte,  catégorique,  dernière,  tout  cela  devait  naturellement 
offenser  la  fierté  du  Cabinet  de  Vienne,  tout  cela  c'était  la 
guerre  grondant  sous  des  paroles  de  paix.  Dumouriez  traçait 
bien  véritablement  autour  du  jeune  successeur  de  Léopold  le 
cercle  de  Popilius. 

Aussi  Noailles  désespéra-t-il  d'obtenir  par  ce  moyen  une 
modification  quelconque  aux  déclarations  précédentes  du 
prince  de  Kaunitz.  Le  sort  de  de  Lessart  l'avait  d'ailleurs  frappé 
d'épouvante.  Au  lieu  de  remettre  ses  nouvelles  lettres  de 
créance,  il  envoya  sa  démission  à  Dumouriez. 

Était  arrivée  à  Paris ,  dans  l'intervalle,  la  première  note 
officielle  envoyée  de  Vienne  depuis  la  mort  de  Léopold.  Elle 
annonçait,  dans  un  style  tranchant  et  dur,  que  le  nouveau 
souverain  partageait,  eu  égard  à  la  situation  de  la  France, 
les  sentiments  de  son  prédécesseur,  et  se  terminait  par  une 
sortie  contre  «  la  faction  sanguinaire  et  furieuse  qui  s'achar- 
nait de  plus  en  plus  à  détruire  toute  espèce  d'autorité,  de 
lois,  de  principes.  » 

Irrité  du  ton  de  cette  note,  irrité  de  la  démission  de  M.  de 
Noailles,  Dumouriez  court  chez  le  roi,  lui  retrace  le  tableau 
de  la  situation  et  de  ses  propres  périls,  le  presse  de  tout  dire 
à  l'Assemblée,  l'engage  à  s'adresser  directement  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  et  lui  fait  signer  la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  mon  frère  et  mon  neveu,  la  tranquillité  de 
l'Europe  dépend  de  la  réponse  que  fera  Votre  Majesté  à  la 
démarche  que  je  dois  aux  grands  intérêts  de  la  nation  fran- 
çaise, à  ma  gloire  et  au  salut  des  malheureuses  victimes  de 
la  guerre  dont  le  concert  des  puissances  menace  la  France. 
Votre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que  c'est  de  ma  propre  vo- 
lonté et  librement  que  j'ai  accepté  la  Constitution  française; 
j'ai  juré  de  la  maintenir,  mon  repos  et  mon  honneur  y  sont 
attachés;  mon  sort  est  lié  à  celui  de  la  nation,  dont  je  suis 
le  représentant  héréditaire,  et  qui,  malgré  les  calomnies 
qu'on  se  plaît  à  répandre  contre  elle,  mérite  et  aura  tou- 
jours l'estime  de  tous  les  peuples.  Les  Français  ont  juré  de 
vivre  libres  ou  de  mourir  :  j'ai  fait  le  même  serment  qu'eux. 
M.  de  Maulde,  que  j'envoie  en  ambassadeur  extraordinaire 
auprès  de  Votre  Majesté,  lui  expliquera  les  moyens  qui  res- 
tent pour  empêcher  et  prévenir  les  calamités  de  la  guerre  qui 
menace  l'Europe.  C'est  dans  ces  sentiments,  etc.,  etc. 

«  Signé  Louis.  » 

Muni  de  cette  pièce,  manifestement  écrite  sous  sa  dictée, 
Dumouriez,  le  14  avril,  se  rendit  à  l'Assemblée  législative,  à 
laquelle  il  fit  connaître  ses  dépêches  à  M.  de  Noailles,  la  dé- 
mission de  ce  dernier,  et  la  lettre  du  roi.  Immédiatement, 
presque  sans  débat,  l'impression  des  documents  fut  ordon- 
née, et  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  décrété  d'accusa- 
tion. 

Le  lendemain,  de  Maulde  allait  partir,  lorsqu'on  reçut  un 
second  courrier  de  M.  de  Noailles,  qui,  s'étant  ravisé  sur  sa 
démission,  avait  rouvert  la  négociation  avec  le  Cabinet  de 
Vienne.  L'ambassadeur  mandait  que  le  prince  de  Kaunitz  se 
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montrant  fort  peu  accessible,  il  s'était  vu  réduit  à  s'adresser  au 
vice-chancelier  de  cour  et  d'État,  le  comte^e  Cobentzel;  que 
celui-ci  avait  entrepris  de  justifier  sa  cour  sur  les  vues  hos- 
tiles qu'on  lui  supposait,  mais  de  façon  à  prouver  que  le  plan 
de  l'Autriche  était  d'élever,  sans  toutefois  déclarer  la  guerre, 
des  exigences  qui  la  rendissent  inévitable. 
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Et  c'est  ce  qui  ne  résultait  que  trop  clairement,  en  effet, 
des  trois  points  spécifiés  à  M.  de  Noailles  par  M.  de  Co- 
bentzel : 

«  1°  La  satisfaction  des  princes  possessionncs; 

«  2*  La  satisfaction  du  pape  pour  le  comtat  d'Avignon  ; 

«  3°  Les  mesures  que  la  France  jugerait  à  propos  de  pren- 
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dre,  mais  qui  fussent  telles  que  le  gouvernement  eût  une 
force  suffisante  pour  réprimer  ce  qui  pouvait  inquiéter  les 
autres  Etats.  > 

Ici  quelques-uns  de  nos  prédécesseurs  ont. commis  une 
grave  erreur  historique  ;  sur  la  foi  des  Mémoires  de  Dumou- 
riez,  ils  ont  prétendu  que  des  trois  conditions  spécifiées  par 
M  de  Cobcnt/cl,  la  dernière  était  : 


«  Le  rétablissement  de  la  monarchie  sur  le  pied  du 
23  juin  1 789  et  de  la  déclaration  de  Louis  XVI ,  par  consé- 
quent le  rétablissement  de  la  noblesse  et  du  clergé  comme 
ordres.  » 

Gela  est  tout  à  fait  inexact.  Le  texte  du  document  com- 
muniqué d'une  manière  officielle  à  l'Assemblée,  dans  la 
séance  du   19  avril,  est  tel  que  nous  venons  de   le   repro- 
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duire.  Emporté  par  son  désir  de  prouver  qu'en  déclarant 
la  guerre  à  l'Autriche,  il  n'avait  fait  que  subir  une  loi  dont 
l'Autriche  seule  créa  la  fatalité,  Dumouriez,  dans  ses  Mé- 
moires, falsifie  les  termes  de  la  note  de  M.  de  Gobentzel; 
et  certes,  il  n'en  avait  nul  besoin  pour  avoir  le  droit  de  s'é- 
crier : 

«  En  vérité ,  quand  le  ministère  de  Vienne  aurait  dormi 
trente-trois  mois  depuis  la  séance  royale...,  il  ne  pouvait  pro- 
poser des  conditions  qui  fussent  plus  incohérentes  avec  la 
marche  qu'avait  prise  la  Révolution.  » 

Le  fait  est  que,  le  19  avril,  lorsque  l'Assemblée  apprit,  de 
la  bouche  du  ministre  des  affaires  étrangères,  que  l'Autriche 
osait  demander  la  restitution  des  terres  de  l'Alsace  aux  prin- 
ces allemands,  celle  d'Avignon  au  pape,  et,  quoique  en  ter- 
mes ambigus,  le  renversement  de  la  Constitution,  il  y  eut  je 
ne  sais  quelle  unanimité  de  dédain  sous  laquelle  l'indigna- 
tion même  disparut  comme  étouffée.  Le  décret  d'accusation 
contre  M.  de  Noailles  fut  retiré ,  et  chacun  ne  songea  plus 
qu'à  la  guerre. 

Le  20  avril,  l'Assemblée  venait  d'entrer  en  séance,  lors- 
qu'un huissier  parut ,  criant  :  «  Messieurs ,  voilà  le  roi  !  » 
Louis  XVI  arrivait  effectivement ,  accompagné  de  tous  ses 
ministres.  Aussitôt  tous  les  députés  se  lèvent  et  restent  de- 
bout. Le  roi  va  prendre  la  place  que  le  règlement  lui  assigne, 
puis  s'assied.  Les  députés  l'imitent.  Une  foule  innombrable, 
répandue  de  grand  matin  dans  toutes  les  avenues  de  la  salle, 
s'était  emparée  des  couloirs,  avait  envahi  les.  tribunes  publi- 
ques, et  refluait  jusque  dans  l'intérieur.  L'agitation  des  âmes, 
difficilement  contenue,  se  trahissait  d'une  manière  expressive 
dans  le  jeu  des  physionomies.  Louis  XVI  paraissait  triste  et 
abattu. 

Dumouriez,  au  milieu  d'un  silence  passionné,  lut  le  rap- 
port d'où  allait  sortir  une  des  plus  formidables  guerres  qui 
aient  jamais  éclaté  parmi  les  hommes.  Il  peignit  à  grands 
traits  la  situation,  énuméra  les  griefs  de  la  France,  rappela 
comment  l'Autriche  avait  encouragé  les  complots  de  l'émigra- 
tion, s'indigna  de  l'insolence  de  l'étranger  venant  nous  de- 
mander compte  de  la  façon  dont  il  nous  plaisait  de  disposer 
de  nos  destins,  et  rejetant  sur  l'ennemi  tout  le  tort  de  l'a- 
gression, toute  la  responsabilité  du  sang  qui  allait  couler, 
conclut  à  la  guerre. 

Alors  le  roi,  d'une  voix  dont  il  s'efforçait  de  dominer  le 
tremblement,  dit  :  «  Vous  venez  d'entendre  le  rapport  qui 
a  été  fait  à  mon  conseil  :  ses  conclusions  y  ont  été  adoptées 
unanimement.  J'en  ai  moi-même  adopté  la  détermination; 
elle  est  conforme  au  vœu  plusieurs  fois  exprimé  de  l'Assem- 
blée nationale.  J'ai  dû  épuiser  tous  les  moyens  de  maintenir 
la  paix;  maintenant....  maintenant i>  Ici,  il  s'ai-rêta,  op- 
pressé, et  lorsqu'il  prononça  ces  derniers  mots  :  «  Je  viens 
vous  proposer  formellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  »  ses  yeux  se  remplirent  de  larmes. 

Bien  que  la  proposition  royale  fût  conforme  au  vœu  de 
l'Assemblée,  de  froids  et  rares  applaudissements  l'accueilli- 
rent, parce  qu'on  n'y  vit,  de  la  part  de  Louis  XVI,  que  l'effet 
de  la  contrainte.  Bigot  de  Préameneu,  qui  présidait,  répondit 
au  roi,  en  termes  laconiques,  que  l'Assemblée  allait  délibérer 
sur  la  proposition,  et  la  séance  fut  suspendue,  pour  être  re- 
prise le  soir  même. 

Un  mouvement  général,  immense  emportait  Paris.  Il  s'a- 
bandonnait avec  une  ivresse  qui  eut  des  aveuglements  mais 
sa  grandeur,  à  l'idée  du  droit  se  faisant  jour  à  travers  le 
monde,  fièrement,  vaillamment,  à  coups  d'épée.  La  philoso- 
pliie  en  marche  sous  la  casaque  du  soldat,  le  sort  des  idées 
nouvelles  confié  au  courage,  la  Liberté  à  cheval  sur  un  ca- 


non, tout  cela  c'était,  en  attendant  les  jours  calmes,  le  génie 
même  de  la  France.,Le8  Girondins  ne  se  possédaient  pas  de 
joie.  Quant  à  Brissot,  il  avait  voulu  laguerra  avec  tant  de  délire, 
qu'on  lui  avait  entendu  proposer  de  déguiser  quelques  soldats 
en  houlans  autrichiens,  et  de  leur  faire  faire  une  attaque  noc- 
turne sur  quelques  villages  français,  de  façon  à  précipiter  le 
dénoûment.  —  Mais  les  peuples  étaient-ils  suffisamment  pré- 
parés à  recevoir  la  lumière?  Cette  manière  de  la  leur  porter 
ne  leur  serait-eUe  pas  une  offense?  Mal  interprétée  par  leur 
ignorance  ou  leur  orgueil,  notre  initiative,  sous  la  forme  mi- 
litaire ,  ne  les  irriterait-elle  pas,  au  lieu  de  les  gagner  ?  Se 
jeter  dans  une  guerre  où  des  millions  d'hommes  vont  se  heur- 
ter contre  des  millions  d'hommes,  c'est  se  laisser  aller  dans 
un  abîme  dont  jamais  nul  regard  n'atteignit  le  fond;  c'est 
s'élancer  éperdu  dans  ce  royaume  de  la  mort,  où  il  n'y  a  de 
certain  que  les  ténèbres  :  qui  donc  'calculerait  ce  qui  est  in- 
calculable? Qui  oserait  juger  d'avance  que,  la  lutte  se  pro- 
longeant, la  brutale  exaltation  des  camps  ne  prévaudrait  pas 
à  la  longue  sur  le  saint  enthousiasme  de  la  pensée  ;  que ,  la 
discipline  finissant  par  écraser  de  son  niveau  de  plomb  l'élan 
des  âmes  vers  la  justice,  la  victoire  même  n'aboutirait  pas  à 
ramener  l'ère  odieuse  des  Césars;  ou  bien,  que,  les  périls 
s'accumulant,  la  Révolution  ne  serait  pas  poussée  à  se  faire 
un  rempart  de  sa  fureur  ,  à  frapper  de  la  hache  aussi  bien 
que  de  l'épée,  à  se  défendre  au  dedans  à  force  de  bourreaux 
comme  au  dehors  à  force  de  soldats....  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
après  s'être  assise  d'épuisement  sur  le  bord  de  la  fosse  gigan- 
tesque creusée  pour  tant  de  victimes,  la  liberté  y  fût  précipi- 
tée à  son  tour?  —  Ces  objections  ne  pouvaient  avoir  pour 
nos  pères  la  force  qu'elles  tirent,  A  nos  yeux,  des  événements 
qui  ont  suivi.  Ils  se  dirent  que  le  danger  trempe  les  cœurs; 
ils  crurent  noblement  que,  de  la  part  d'un  pays  tel  que  la 
France,  le  dévouement  guerrier  était  un  devoir  ;  ils  se  bercè- 
rent du  magnanime  espoir  que  de  toutes  les  nations  armées 
contre  nous  plusieurs  s'empresseraient  de  nous  tendre  les 
bras,  dès  qu'elles  liraient  sur  nos  drapeaux  :  Point  de  con- 
quête! Pour  tous  les  hommes  la  liberté!  D'ailleurs,  depuis  que 
Robespierre  avait  ouvert  le  débat  sur  la  guerre,  la  question 
avait  bien  changé  de  face.  Léopold  le  temporisateur  n'était 
plus  ;  et  l'avènement  des  Girondins  au  pouvoir ,  le  jacobi- 
nisme affiché  par  Dumouriez,  avaient  porté,  comme  on  l'a  vu, 
le  Cabinet  de  Vienne  à  jeter  à  la  Révolution  un  défi  qu'il  ne 
lui  était  pas  désormais  possible  de  laisser  tomber  sans  dés- 
honneur. Le  doigt  de  la  fatalité  était  là. 

Donc,  le  20  avril,  vers  six  heures  du  soir,  l'Assemblée  se 
forma,  non  pas  avec  le  recueillement  que  semblait  comporter 
une  décision  de  laquelle  allait  dépendre  le  sort  de  tous  les 
États  de  l'Europe  et  celui  de  plusieurs  générations,  mais,  au 
contraire,  avec  une  fougue,  avec  un  enthousiasme  extraordi- 
naires. Lasource  et  Daverhoult  eurent  beau  demander  du 
temps  pour  l'examen  ;  sur  un  mot  de  Mailhe ,  leurs  motions 
dilatoires  furent  brusquement  écartées.  Le  Feuillant  Pastoret, 
chose  assez  remarquable,  éleva  le  premier  la  voix  en  faveur 
de  la  guerre.  Tout  autre  fut  la  conclusion  de  Becquey,  ora- 
teur du  même  parti.  Calme  au  milieu  de  tant  d'esprits  em- 
portés, il  mit  beaucoup  de  courage  à  combattre  lés  inspira- 
tions du  courage.  Mais  son  talent  ne  répondit  pas  à  la  dignité 
de  son  attitude.  Il  eut  l'imprudence  de  dire  que  la  France 
courait  le  risque  de  voir  tous  les  rois  de  la  terre  se  liguer 
contre  elle.  Oh!  que  c'était  mal  connaître  la  France  que  de 
prétendre  lui  faire  peur  d'une  guerre  à  proportions  héroïques  ! 
Guadet  déclara  ironiquement  qu'après  un  tel  discours,  il  n'y 
avait  plus  de  doute  possible  sur  la  nécessité  de  la  guerre, 
»  Décrétons-la,  sans  désemparer,  »  s'écrie  Mailhe.  «  Nous  la 
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voulons,  ajoute  Aubert-Dubayet,  et  dussions-nous  périr  tous, 
le  dernier  de  nous  prononcerait  le  décret.  »  De  formidables 
applaudissements  partirent  de  tous  les  points  de  la  salle,  de 
toutes  les  tribunes.  Le  mot  de  trahison  possible ,  tombé  des 
lèvres  de  Ikzire,  ne  trouva  point  d'écho.  La  voix  de  Mathieu  . 
Dumas,  qui  voulut  appuyer  Becquey,  fut  étoufifée  sous  les 
murmures  L'entraînement  général  était  devenu  irrésistible. 
Mais  ce  qui  en  marc{ue  bien  le  grand  caractère,  c'est  le  ma- 
nifeste que  lut,  à  cette  occasion,  Gondorcet.  Rien  de  plus 
grave  comme  style,  rien  de  plus  noble  comme  pensée.  En  ré- 
ponse i  la  note  de  la  Cour  de  Vienne,  il  y  était  dit  :  «  Qu'est-ce 

donc  que  cette  faction  qu'on  accuse d'avoir  conspiré  pour 

la  liberté  universelle  du  genre  humain?  C'est  l'humanité  tout 
entière.  »  Vergniaud  proposa  une  nouvelle  fédération  natio- 
nale pour  consacrer  religieusement  la  terrible  détermination 
qu'on  allait  prendre.  Mais  l'Assemblée  n'avait,  en  ce  moment, 
qu'une  idée,  qu'un  désir,  qu'une  passion.  Le  décret  suivant 
présenté  par  Gensonné,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  fut 
voté  avec  transport  : 

«  •ii'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition  for- 
melle du  roi,  considérant  que  la  Cour  de  Vienne,  au  mépris 
des  traités,  n'a  cessé  d'accorder  une  protection  ouverte  aux 
Français  rebelles,  qu'elle  a  provoqué  et  formé  un  concert  avec 
plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre  l'indépendance  et  la 
sûreté  de  la  nation  française; 

«  Que  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  a,  par 
des  notes  des  1 8  mars  et  7  avril  dernier,  refusé  de  renoncer 
à  ce  concert  : 

«  Que  n.dlgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la  note 
du  11  mars  1792,  de  réduire,  de  part  et  d'autre,  à  l'état  de 
paix,  les  troupes  sur  les  frontière»,  il  a  continué  et  augmenté 
des  préparatifs  hostiles; 

«  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souveraineté  de  la  na- 
tion française,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  prétentions 
des  princes  allemands  possessionnés  en  France,  auxquels  la 
nation  française  n'a  cessé  d'offrir  des  indemnités  ; 

«  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français ,  et  à  les 
armer  les  uns  contre  les  autres,  en  offrant  aux  mécontents  un 
appui  dans  le  concert  des  puissances; 

«  Considérant  enGn  que  ce  refus  de  répondre  aux  dernières 
dépêches  du  roi  des  Français  ne  lui  laisse  plus  d'espoir 
d'obtenir,  par  la  voix  d'une  négociation  amicale,  le  redresse- 
ment de  ces  différents  griefs ,  et  é(£uivaut  à  ime  déclaration 
de  guerre; 

«  Déclare  qu'il  y  a  urgence; 

<  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  française, 
fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa  Constitution,  de  n'entre- 
prendre aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
de  n'employer  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peu- 
ple, ne  prend  les  armes  que  pour  la  défense  de  sa  liberté 
et  de  son  indépendance  ;  (jue  la  guerre  qu'elle  est  obligée 
de  soutenir  n'est  point  une  guerre  de  nation  à  nation,  mais 
la  juste  défense  d'un  peuple  libre  contre  l'injuste  agression 
d'un  roi; 

«  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs  frères  avec 
leurs  véritables  ennemis;  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  adou- 
cir le  fléau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  conser\'er  les  pro- 
priétés, et  pour  faire  retomber  sur  ceux-là  seuls  qui  se 
ligueront  contre  sa  liberté  tous  les  malheurs  inséparables  de 
la  guerre; 

«  Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers  qui,  abjurant 
la  cause  de  ses  ennemis,  viendront  se  ranger  sous  ses  dra- 
peaux et  consacrer  leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  liberté; 
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qu'elle  favorisera  même,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  leur  établissement  en  France  ; 

«  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  » 

Ainsi  fut  prise  cette  décision  qui  allait  p«ur  longtemps 
ébranler  le  monde.  Mais  que  la  postérité  s'en  souvienne  à 
jamais!  la  pensée  de  l'Assemblée,  la  pensée  de  la  France, 
Merlin  de  Thionville  venait  de  l'exprimer  dans  ces  belles  pa- 
roles :  «  VOTONS  LA  GUERRE  AU.X  ROIS  ET  LA  PAIX  AUX  NA- 
TIONS.  » 


CHAPITRE    IX 

PHILOSOPHIE 

11  !  fju'ils  ont  été  injustes  envers  cette  immor- 
telle époque,  ceux  qui  n'y  ont  vu,  dans  le  bouil- 
lonnement de  toutes  les  âmes ,  que  l'agitation 
sans  pensée  des  flots  de  la  mer  pendant  l'orage! 
Qu'on  y  regarde  de  près,  on  trouvera  que  ces  com- 
bats naquirent  bien  moins  de  la  rivalité  des  ambitions  ou  de 
l'orgueil  blessé  que  de  l'opposition  philosophique  des  doctri- 
nes. C'était  le  siècle  de  Diderot  et  de  Voltaire,  le  siècle  de 
Jean -Jacques  qui  se  développait.  Seulement,  les  livres  étaient 
devenus  des  actes,  l'abstraction  avait  laissé  échapper  la  vie, 
le  nuage  chargé  d'électricité  avait  laissé  échapper  la  foudre 
et  à  la  place  du  tumultueux  mais  encore  pacifique  salon  du 
baron  d'Holbach,  ce  qu'il  y  avait  maintenant ,  c'était  le 
Forum. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avons  essayé 
de  bien  définir  les  deux  grandes  écoles  entre  lesquelles  le  dix- 
huitième  siècle  s'était  partagé  :  celle  de  la  sensation  et  du 
rationalisme,  représentée  par  les  encyclopédistes,  et  celle  du 
sentiment,  représentée  par  Rousseau. 

Et  nous  avons  dit  : 

Que  déclarer  l'idée  exclusivement  fille  de  la  sensation,  c'est 
rendre  l'âme  esclave  des  sens,  la  réduire  à  la  condition  de 
l'oiseau  qui,  même  dans  son  essor  le  plus  hardi,  traîne  à  tra- 
vers les  airs  les  liens  de  la  servitude; 

Que,  par  le  sentiment,  l'homme  se  répand  au  dehors  et  se 
prodigue,  tandis  que,  par  la  sensation,  au  contraire,  il  tend  à 
ramener  à  lui  toute  chose  ; 

Que  la  philosophie  de  la  sensation  a  conséquemment  pour 
corollaire  l'individualisme; 

Et  que,  c'est  aussi  là  qu'aboutit  fatalement  la  doctrine  du 
rationalisme,  pour  peu  qu'on  l'exagère,  la  raison  étant,  quand 
ciiacun  la  cherche  de  son  côté,  une  divinité  difficile  à  recon- 
naître, et  la  raison  de 'Voltaire,  par  exemple,  n'étant  pas  celle 
de  Pascal. 

Aussi  avons-nous  vu  ce  qui  était  sorti  des  conversations 
des  encyclopédistes,  écoutées,  enregistrées,  analysées,  résu- 
mées par  Helvétius  !  Il  en  était  sorti  un  livre  qui  bannissait 
l'absolu  du  monde  moral;  qui  réduisait  à  n'être  que  des  no- 
tions relatives,  la  vérité,  la  vertu,  le  dévouement,  l'héroïsme, 
le  génie;  qui  n'assignait  à  nos  passions  qu'une  source,  la 
sensibilité  physique,  et  à  nos  .actions  qu'un  mobile,  l'intérêt 
jiersonnel;  qui  enfin,  sur  les  ruines  de  tout  ce  qui  fonde  ou 
maintient  l'unité  des  sociétés  humaines,  élevait  l'incontrôlable 
souveraineté  du  Moi. 

Eh  bien  I  cette  doctrine  se  trouva  être  justement  celle  des 
(iirondins,  et  elle  servait  à  leur  mission  historique.  Que  ve- 
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naient  ils  faire,  en  eflet,  dans  la  Révolution?  Organiser  une 
société  neuve  sur  le  principe  de  l'unité  de  la  famille  hu- 
maine? Détruire  à  jamais  les  distinctions  de  classes?  Affran- 
chir le  peuple?  Affirmer  un  monde  nouveau?  Non,  ils  ve- 
naient débarrasser  de  toute  entrave  l'homme  qui  peut  se 
suffire  à  lui-même,  l'homme  qui  a  instruction  et  richesse,  le 
bourgeois;  ils  venaient  frapper  d'un  dernier  coup  la  domina- 
tion du  prêtre  et  la  tyrannie  du  noble  ;  ils  venaient  jeter  le 
trône  par  terre;  ils  venaient  nier  définitivement  le  monde  an- 
cien. Or,  à  ce  rôle  de  négation  et  de  destruction,  rôle  qui 
d'ailleurs  avait  sa  nécessité  et  sa  grandeur,  la  doctrine  de 
l'individualisme  pur  était  merveilleusement  adaptée. 

Mais  ce  n'était  pas  une  œuvre  de  destruction  seulement, 
c'était  une  œuvre  de  recomposition  que  Jean-Jacques  avait 
eue  en  vue.  Il  savait  s'il. est  donné  au  pauvre,  au  faible,  à 
l'ignorant  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  lui  qui,  enfant,  s'était 
vu  réduit  à  traîner  de  village  en  village,  de  porte  en  porte, 
son  imj)uissance  et  les  douleurs  de  son  génie  encore  inconnu  ; 
lui  qui  avait  été  un  vagabond,  lui  qui  avait  été  un  mendiant, 
lui  qui  avait  été  un  laquais  !  Et  c'est  pourquoi,  au  lieu  d'exal- 
ter la  sensation,  qui  ramène  tout  à  l'homme  isolé,  et  la  rai- 
son, qui  divise,  il  avait  recommandé  le  senliment,  qui  rap- 
proche et  réunit. 

Que  si  maintenant  on  réfléchit  à  la  carrière  que  Robes- 
pierre était  appelé  à  fournir  dans  la  Révolution,  il  sera  aisé 
de  comprendre  comment  la  doctrine  de  Rousseau  dut  être  la 
sienne. 

De  là  au  club  des  Jacobins,  la  querelle  qui  remplit  les 
derniers  jours  du  mois  d'avril  ...  La  querelle?  Et  pourquoi? 
Est-ce  qu'entre  les  deux  doctrines  dont  nous  venons  de  parler 
l'incompatibiKté  est  fondamentale?  Est-ce  qu'on  ne  saurait, 
sans  exclure  le  sentiment,  reconnaître  lo  pouvoir  de  la  sensa- 
tion et  rendre  à  la  raison  l'hommage  qui  lui  est  dû?  Est-ce 
qu'il  est  impossible,  sans  faire  putrage  à  la  sensation  et  à  la 
raison,  d'écouter  la  voix  du  sentimmi?  L'iiomme  n'a-t-il  pas 
un  corps,  une  intelligence,  un  cœur?  Et  le  progrès  ne  serait- 
il  pas  réalisé  justement  par  la  doctrine  qui  unirait  harmo- 
nieusement, au  lieu  de  les  opposer  l'un  à  l'autre,  ces  trois 
éléments  nécessaires  de  l'Etre  humain?  Ah!  sans  doute.  Mais 
il  est  dans  la  nature  de  notre  esprit  de  n'arriver  à  la  synthèse 
qu'après  avoir  passé  par  l'analyse.  Nous- nous  attachons  de 
préférence  au  point  qui  correspond  le  mieux  à  notre  faculté 
dominante;  nous  l'étudions  avec  amour,  et,  si  on  le  conteste, 
nous  nous  mettons  à  le  défendre  avec  une  ardeur  qui  devient 
bien  vite  exclusive,  et  nous  pousse  à  traiter  en  ennemis  ceux 
qui,  à  voir  les  choses  de  plus  haut,  sont  souvent  nos  alliés. 
Ains'  avaient  fait  Voltaire  et  Jean-Jacques,  ces  deux  génies 
créés  pour  se  compléter  l'un  l'autre,  ces  deux  gloires  jumelles; 
ainsi  firent,  après  eux,  Brissot  et  Robespierre,  les  Girondins 
et  les  Montagnards,  ces  illustres  compagnons  d'armes  dans 
lo  grand  combat  de  ce  qui  doit  être  contre  ce  qui  fut.  Soldats 
de  la  même  cause,  qui  vous  crûtes  ennemis,  que  la  reconnais- 
sance de  la  postérité  vous  réconcilie  ! 

La  première  question  sur  laquelle  Robespierre  se  sépara 
des  Girondins  fut  celle  de  l'existence  de  Dieu. 

Si  la  notion  de  la  solidarité  humaine  et  de  l'universelle 
association  des  forces  vivantes  eût  été,  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution, aussi  complète  que  l'ont  rendue  les  travaux  modernes, 
il  est  probable  que  Robespierre  eût  été  panthéiste,  en  vertu 
de  l'intime  et  inévitable  analogie  qui  lie- les  croyances  méta- 
physiques aux  convictions  sociales;  il  n'eût  pas  compris  Dieu 
comme  un  être  à  part,  comme  un  être  personnel,  gouvernant 
les  mondes  à  la  manière  dont  un  roi  gouverne  son  empire;  il 
eût  salué  Dieu  dans  la  nature,  et  non  pas  eu  dehors  d'elle, 


et  il  eût  été  conduit  à  le  définir  l'âme  de  l'univers.  Mais  le 
temps  n'était  pas  encore  venu  où  l'on  devait  chercher  à  faire 
sortir  la  régénération  de  la  société  de  la  solidarité  humaine 
mise  en  action.  Robespierre  voyait  devant  lui  des  faibles  à 
protéger,  des  malheureux  à  sauver  de  l'abandon,  le  peuple  à 
délivrer  du  double  fléau  de  l'ignorance  et  de  la  misère.  Et  le 
moyen  pour  cela  ne  lui  apparaissait  que  dans  l'intervention 
d'un  pouvoir  actif  et  juste.  Si  donc  il  fut  amené  à  être  théiste, 
ce  fut  non  pas,  ainsi  que  Voltaire,  par  le  besoin  d'expliquer 
plus  ou  moins  logiquement  la  création,  mais  par  le  besoin 
de  réserver  un  protecteur  aux  faibles  et  aux  opprimés,  pro- 
tecteur qui  tôt  ou  tard  rétablirait  la  balance,  et  dont  la  jus- 
tice devait  être  considérée  comme  une  garantie  contre  l'éter- 
nité de  l'oppression. 

Parmi  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  plusieurs 
n'avaient  été  poussés  à  l'athéisme  que  par  l'horreur  dont  le 
spectacle  du  fanatisme  avait  rempli  leur  âme.  Quel  avait  été 
en  effet  jusque-là  le  Dieu  des  prêtres?  Un  Dieu  fait  à  l'image 
de  l'homme  et  du  pire  des  hommes,  un  Dieu  violent,  vindi- 
catif, inexorable,  punissant  l'erreur  d'un  jour  par  une  agonie 
éternelle,  et  donnant  à  ses  créatures  la  liberté de  descen- 
dre la  pente  de  l'enfer!  Ce  Dieu,  modèle  des  tyrans  terres- 
tres, ou  plutôt,  tyran  impossible  à  imiter  dans  sa  prodigieuse 
barbarie,  des  hommes  tels  que  le  baron  d'Holbach  avant  la 
Révolution,  et  Guadet  dans  la  Révolution  même,  aimèrent 
mieux  le  nier  hautement  que  de  justifier  en  quelque  sorte, 
par  la  proclamation  de  son  existence,  les  misérables  despotes 
dont  l'impiété  des  prêtres  l'avait  fait  le  prototype.  Mais 
fallait-il  donc  confondre  l'idée  de  despotisme  avec  l'idée  de 
tutelle?  Et  ne  pouvait-on,  sans  nier  Dieu,  le  définir  autre- 
ment que  ne  l'avaienf  défini  les  sophistes  de  l'oppression, 
dévots  cruels  ou  théologiens  blasphémateurs?  C'est  ce  qu'avait 
pensé  l'auteur  de  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard,  et 
ce  qu'à  son  tour  pensa  Robespierre,  son  fidèle  disciple.  Par- 
tisans l'un  et  l'autre  d'un  pouvoir  tutélaire  dont  l'interven- 
tion aidât  le  peuple  à  s'affranchir,  ils  rejetèrent  en  même 
temps,  et  la  notion  du  Dieu  des  théologiens,  parce  qu'elle 
tendait  à  sanctifier  la  tyrannie  sur  la  terre,  et  la  notion  de 
l'athéisme,  parce  qu'elle  allait  à  consacrer  l'anarchie  parmi 
les  hommes,  en  la  supposant  dans  les  cieux. 

Ce  fut  une  solennelle  et  terrible  séance  que  celle  où ,  sur 
un  mot,  un  seul  mot  tombé  des  lèvres  de  Robespierre,  Gua- 
det souleva  la  question  de  Dieu. 

Dans  une  adresse  lue  aux  Jacobins  par  Robespierre,  il  y 
avait  cette  phrase  . 

«  Sans  le  courage  inébranlable  des  citoyens,  sans  la  pa- 
tience invincible  du  sublime  caractère  du  peuple,  il  était 
permis  à  l'homme  le  plus  ferme  de  désespérer  du  salut  pu- 
blic, lorsque  la  Providence,  qui  veille  toujours  sur  nous, 
beaucoup  mieux  que  notre  propre  sagesse,  en  frappant  Léo- 
pold,  paraît  déconcerter  les  projets  de  nos  ennemis.  » 

Ainsi,  dans  l'accompUssement  de  ce  grand  crime  tant  dé- 
noncé par  les  prêtres  :  la  Révolution,  Robespierre  donnait 
pour  complice  au  peuple  Dieu,  oui  Dieu  lui-même;  et  de  la 
Révolution,  il  faisait  le  plus  éclatant  témoignage  de  cette  lo- 
gique surhumaine  qui  domine  évidemment ,  à  prendre  les 
choses  de  haut,  et  le  cours  général,  et  les  diverses  péripéties 
de  l'histoire.  Car  c'était  bien  là  ce  qu'il  affirmait  dans  les 
paroles  qui  viennent  d'être  citées  et  que  nous  avons  textuel- 
lement reproduites.  Loin  d'impliquer  aucune  dérogation  aux 
lois  qui  régissent  le  monde,  elles  attestent  l'universalité  de 
ces  lois  et  leur  permanence.  Seulement ,  elles  semblent  les 
rapporter,  sous  le  nom  de  Providence,  à  l'action  d'un  Être 
suprême;  en  d'autres  termes,  elles  sont  la  profession  de  foi 
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du  théiste;  et,  dans  la  bouche  de  Robespierre,  elles  étaient 
l'écho  qui  prolongeait,  au  plus  fort  des  tempêtes,  dans  le  tu- 
multe du  Forum ,  au  risque  d'un  choc  furieux ,  ce  que  le 
Vicaire  sax'oyard  avait  dit ,  quelques  années  auparavant,  à 
des  heures  moins  orageuses ,  sur  le  sommet  d'un  autre  pro- 
montoire de  Sunium,  par  un  beau  jour  d'été,  aux'  rayons  du 


soleil  levant,  au  centre  d'un  tranquille  paysage,  couronné 
dans  l'éloignement  par  une  chaîne  de  montagnes  :  «  Que  la 
matière  soit  éternelle  ou  créée,  qu'il  y  ait  un  principe  passif 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  toujours  est-il  certain  que  le  tout 
est  un  et  annonce  une  intelligence  unique;  car  je  ne  vois 
rien  qui  ne  soit  ordonné  dans  le   même  système,  et  qui  ne 
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concoure  à  la  même  fin ,  savoir  la  conservation  de  tout  dans 
l'ordre  établi.  Cet  Êlre  qui  veut  et  qui  peut,  cet  Être  actif 
par  lui-même,  cet  Être  enfin,  quel  qu  il  soit,  (jui  meut  l'uni- 
verg  et  ordonne  toutes  choses,  je  l'appelle  Dieu.  » 

Voilà  pourtant  ce  que  Guadet  osa  taxer  de  superstition. 

«  J'ai  entendu  souvent  dans  cette  adressr,  s'écria-t-il  avec 
violence ,  répéter  le  mot  Providence.  Je  crois  même  qu'il  y 
I 


est  dit  que  la  Providence  nous  a  sauvés  malgré  nous.  J'avoue 
que,  ne  voyant  aucun  sens  à  cette  idée,  je  n'aurais  jamais 
pensé  qu'un  homme  qui  a  travaillé  si  courageusement,  pen- 
dant trois  ans,  à  tirer  le  peuple  de  l'esclavage  du  despotisme, 
put  concourir  à  le  remettre  ensuite  sous  l'esclavage  de  la  su- 
perstition. » 

Ces  mots  remettaient  en  présence  les  deux  écoles  révolu- 
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tionnaires  que  le  dix-huitième  siècle  avait  portées  dans  son 
sein.  Le  club  des  Jacobins  parut  se  partager.  Les  uns  écla- 
tèrent en  applaudissement»,  les  autres  se  répandirent  en 
murmures. 

Alors,  sur-le-champ,  sans  préparation  cette  fois,  sans  hé- 
sitation, avec  cette  abondance  de  paroles  qui  jaillit  d'un 
cœur  qui  s'abandonne  :  «  La  superstition,  répondit  Robes- 
pierre, est  un  des  appuis  du  despotisme;  mais  ce  n'est  pas 
induire  les  citoyens  dans  la  superstition  que  de  prononcer  le 
nom  de  la  Divinité.  J'abhorre ,  autant  que  personne ,  toutes 
ces  sectes  impies  qui  se  sont  répandues  dans  le  monde  pour 
favoriser  l'ambition,  le  fanatisme  et  toutes  les  passions ,  en  se 
couvrant  du  pouvoir  sacré  de  l'Éternel  qui  a  créé  la  nature 
et  l'humanité;  mais  je  suis  bien  loin  de  le  confondre  avec  ces 
imbéciles  dont  le  despotisme  s'est  armé.  Je  soutiens,  moi,  ces 
éternels  principes  sur  lesquels  s'appuie  la  faiblesse  hu- 
maine pour  s'élancer  à  la  vertu.  Ce  n'est  point  un  vain  lan- 
gage dans  ma  bouche ,  pas  plus  que  dans  celle  de  tant 
d'hommes  illustres,  qui  n'en  avaient  pas  moins  de  morale 
pour  croire  à  l'existence  de  Dieu.  »  Ici ,  le  tumulte  recom- 
mençant :  «  Non ,  reprit-il  puissamment  ému ,  non ,  vous 
n'étoufferez  pas  ma  voix....  Invoquer  la  Providence  et  émet- 
tre l'idée  de  l'Être  éternel  qui  influe  essentiellement  sur  les 
destins  des  nations,  qui  me  paraît  veiller  d'une  manière 
toute  particulière  sur  h.  Révolution  française  ,  n'est  point 
une  idée  trop  hasardée,  mais  un  sentiment  de  mon  cœur,  un 
sentiment  qui  m'est  nécessaire  à  moi  qui,  livré  dans  l'As- 
semblée constituante  à  toutes  les  passions  et  à  toutes  les 
viles  intrigues,  et  environné  de  si  nombreux  ennemis,  me 
suis  toujours  soutenu.  Seul  avec  mon  âme,  comment  aurais- 
je  pu  suffire  à  des  luttes  qui  sont  au-dessus  de  la  force  hu 
maine ,  si  je  n'avais  point  élevé  mon  âme  à  Dieu?...  Ah!  ce 
sentiment  divin  m'a  bien  dédommagé  de  tous  les  avantages 
offerts  à  tous  ceux  qui  voulaient  trahir  le  peuple  !  » 

Seul  avec  mon  âme!  Jamais  cri  plus  mélancolique  et  plus 
noble  ne  s'était  échappé  dfs  profondeurs  de  la  conscience. 
Robespierre  ajouta  : 

I  Le  peuple  français  est  bien,  certes,  pour  quelque  chose 
dans  la  Révolution  :  sans  lui ,  nous  serions  encore  sous  le 
joug  du  despotisme.  J'avoue  que  tous  ceux  qui  sont  au-des- 
sus du  peuple  auraient  volontiers  renoncé  pour  cet  avantage 
à  toute  idée  de  la  divinité  ;  mais  est-ce  faire  injure  au  peu- 
ple et  aux  sociétés  affiliées  que  de  leur  parler  de  la  protec- 
tion de  Dieu,  qui,  selon  mon  sentiment,  nous  sert  si  heu- 
reusement? »    ' 

II  conclut  en  demandant  à  la  société  de  décider  si  ces 
principes  étaient  les  siens.  Là-dessus,  grandes  clameurs. 
Sur  la  motion  faite  par  Sillery  d'arrêter  l'impression  de  l'a- 
dresse comme  d'une  opinion  particulière  de  Robespierre , 
une  agitation  violente  se  manifeste.  Le  président  est  d'abord 
obligé  de  se  couvrir,  puis  de  lever  la  séance ,  et  l'Assemblée 
se  sépare  en  désordre. 

Cette  scène  fit  sur  les  Girondins  une  impression  ineffa- 
çable. La  conception  de  Robespierre  en  tant  que  liée  à  l'idée 
d'un  Dieu  personnel  pouvait  bien  paraître  contestable,  mais 
ce  qui  ne  l'était  pas,  c'était  le  grand  caractère  d'une  croyance 
qui  faisait  de  la  Révolution  française ,  non  plus  le  choc  for- 
tuit d'intérêts  ou  de  passions  périssables,  mais  un  drame 
immense,  ayant  de  toute  nécessité  et  de  toute  éternité  sa 
place  à  part  dans  la  coordination  mystérieuse  des  choses  hu- 
maines. Quelle  force,  quel  désintéressement,  quel  mépris  de 
la  mort,  quel  dédain  des  soucis  et  des  ambitions  vulgaires, 
ne  devaient  pas  être  le  lot  d'un  homme  qui  croyait  cela,  et 
qui  dans  un  tel  dram«  se  savait  un  des  principaux  qcteurs  ! 


Voilà  ce  que  les  Girondins  comprirent.  Robespierre  venait 
de  leur  apparaître  sous  un  jour  nouveau;  dans  l'homme  po- 
litique et  pratique,  ils  venaient  d'entrevoir  le  rêveur  puissant 
dont  la  pensée  n'a  pas  assez  de  l'étroit  espace  qui  va  d'un 
berceau  à  une  tombe;  dans  le  tribun  délié,  ferme,  soupçon- 
neux, Ds  venaient  d'entrevoir  le  philosophe  aux  tristesses  di- 
vines, et  qui  se  sent  marqué ,  ainsi  que  d'un  fer  brûlant,  du 
signe  de  la  prédestination. 

0  lamentable  effet  de  l'esprit  de  rivalité,  même  sur  des 
natures  sincères!  Robespierre,  sous  cet  aspect,  ne  sembla 
ifue  plus  redoutable  aux  Girondins  et  conséquemment  plus 
digne  d'être  abattu! 

Sa  popularité,  d'ailleurs,  n'avait  cessé  de  grandir;  et  eux 
qui,  en  ce  moment,  dominaient  tout  :  l'Assemblée,  le  trône, 
la  Commune,  la  presse,  les  clubs  ;  eux  qui  avaient  la  repré- 
sentation nationale  pour  instrument,  les  ministres  et  le  maire 
de  Paris  pour  alliés,  une  foule  de  journaux  influents  pour  or- 
ganes, et,  pour  chefs,  tant  d'inteUigences  d'élite,  ils  s'éton- 
naient ,  ils  s'irritaient  de  ce  contre-poids  à  leur  pouvoir  :  un 
seul  hommç,  un  seul  nom!  Son  crime,  à  leurs  yeux,  —  et 
nous  allons  entendre  Guadet  en  faire  l'aveu  naïf,  —  c'était 
d'être  l'idole  du  peuple. 

Le  fait  est  que  si  l'on  pouvait  appeler  cela  un  crime,  Ro- 
bespierre en  était  coupable.  Il  est  même  très-remarquable 
que  rien  n'égalait  son  ascendant  sur  les  femmes,  comme 
Brissot  s'en  plaignit  un  jour  dune  manière  assez  bizarre.  Et 
pourtant,  son  visage  n'attirait  pas  ;  ses  manières  étaient  dé- 
nuées de  grâce  et  d'abandon  ;  son  éloquence  n'était  servie  ni 
par  le  son  de  sa  voLx  ni  par  son  geste  ;  on  ne  lui  savait  au  - 
cune  des  faiblesses  qui  émeuvent  ;  lui-même,  pour  n'avoir 
pas  trop  à  donner  à  un  culte  trop  doux,  il  semblait  s'être 
étudié  à  murer  son  cœur,  et  s'il  s'en  échappait  quelquefois 
des  accents  d'une  mélancolie  pénétrante,  l'être  abstrait  ne 
tardait  pas  à  reparaître. 

Une  circonstance  imprévue  vint  envenimer  à  l'égard  de  Ro- 
bespierre les  dispositions  de  la  Gironde. 

Lorsqu'il  avait  accepté  la  place  d'accusateur  public,  il  s'é- 
tait empressé  de  déclarer  que  c'était  un  noble  devoir  sans 
doute  que  celui  d'accuser  le  crime  ou  de  défendre  l'inno- 
cence, dans  des  causes  particulières,  devant  un  tribunal  de 
judicature,  mais  que,  dans  la  crise  orageuse  qui  devait  déci- 
der de  la  liberté  de  la  France  et,  peut-être,  de  tous  les  peu- 
ples de  la  terre ,  il  connaissait  un  devoir  plus  sacré  encore, 
celui  de  défendre  la  cause  de  l'humanité,  comme  citoyen  et 
comme  homme,  au  tribunal  de  l'univers.  En  conséquence,  il 
s'était  réservé  d'abandonner  la  fonction  d'accusateur  public, 
s'il  s'apercevait  de  l'impossibilité  de  remplir  à  la  fois  les  deux 
tâches.  Tel  fut  le  motif  de  la  démission  qu'il  donna  vers  le 
milieu  du  mois  d'avril. 

Suivant  ses  propres  expressions,  il  abdiqua  cette  force, 
comme  on  jette  son  bouclier  pour  combattre  plus  facilement 
l'ennemi  ;  il  abandonna  ce  poste ,  comme  on  abandonne  ses 
retranchements  pour  monter  à  la  brèche.  Mais  ce  fut  juste- 
ment là  ce  qui  inquiéta  les  Girondiss.  En  concentrant  son 
action,  il  ne  pouvait  manquer  de  la  rendre  plus  décisive  :  ils 
l'accusèrent  d'orgueil,  ils  l'accusèrent  de  désertion.  Déjà,  dans 
la  séance  du  2  avril,  aux  Jacobins,  Real  avait  pris  contre  lui, 
au  milieu  des  murmures,  l'initiative  des  attaques;  elles  con- 
tinuèrent plus  directes  de  jour  en  jour  et  plus  envenimées. 

Survint  la  fête  des  soldats  de  Ghàteauvieux.  Or,  tandis 
({u'on  en  faisait  les  préparatifs,  et  que  sur  les  vives  instances 
des  ennemis  de  Lafayette,  on  parlait  de  substituer  à  l'inscrip- 
tion. Bouille  seul  est  coupable,  calle-ci  :  Bouille  et  ses  compli- 
ces sont  seuls  coupables,  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  que 
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le  général  était  à  Paris.  «  Qu'y  vient-il  faire?  demanda  Bris- 
sot  dans  son  journal.  Nous  tromper?  Le  temps  de  l'erreur  est 
passé.  Relever  son  crédit?  Il  est  perdu  sans  ressource.  » 
L'assertion  était  singulièrement  risquée.  Sans  doute  Lafayettc 
avait  beaucoup  perdu;  on  ne  s'adressait  plus  à  lui,  du  fond 
des  provinces ,  comme  à  l'arbitre  des  destinées  de  la  nation  ; 
il  ne  trônait  plus  à  la  mairie,  sans  être  maire  ;  il  ne  remplis- 
sait plus  de  ses  gardes  les  appartements  du  roi  et  de  la  reine  ; 
il  ne  tenait  plus  pour  ainsi  dire  Paris  dans  le  creux  de  sa 
main.  Mais,  tout  en  le  laissant  derrière  elle  dans  sa  course 
rapide,  la  Révolution  ne  lui  avait  pas  encore  enlevé  complè- 
tement son  prestige  et  son  pouvoir.  Une  notable  partie  de 
cette  garde  nationale  qu'il  avait  commandée  restait  attachée 
à  sa  fortune;  les  constitutionnels  plaçaient  en  lui  leur  espoir 
suprême  ;  aux  frontières,  à  la  tête  de  son  armée,  il  tenait, 
après  tout,  l'épée  de  la  France,  et,  maniée  par  lui,  cette  épée 
était  celle  du  Feuillantisme.  Donc,  au  point  de  vue  jacobin, 
sa  présence  inattendue  à  Paris  pouvait  être  considérée,  et  fut 
effectivement  signalée  par  Robespierre  comme  un  danger  pu- 
blic. 

Nouveau  grief  !  car  les  Girondins,  étant  au  pouvoir,  se  trou- 
vaient intéressés  à  ménager  dans  Lafayette ,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  précisément  leur  homme,  la  portion  très-considérable  de 
la  bourgeoisie  dont  il  avait  consené  les  sympathies  et  repré- 
sentait l'esprit.  Lorsqu'il  le  faisait  descendre  au  rôle  de  cou- 
pable, Robespierre  jetait  les  Girondins  dans  l'alternative,  ou 
de  compromettre  leur  crédit  populaire  en  saventurant  à  le 
couvrir,  ou  de  s'en  faire  un  ennemi  déclaré  en  lui  ôtant  la 
garde  des  frontières.  Ils  ressentirent  amèrement  l'embarras 
de  cette  situation,  Brissot  surtout,  qui,  auprès  des  patriotes 
exaltés,  avait  toujours  à  se  défendre  de  ses  anciennes  rela- 
tions avec  Ijafayette. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  deux  dénoncia- 
tions publiques  furent  portées ,  l'une  contre  l'abbé  Fauchet, 
par  Ciiabot,  qui  lui  imputait  un  rapport  trop  favorable  à  Nar- 
bonne,  l'autre  contre  Ra-derer  par  Gollot  d'Herbois,  à  cause 
de  certaines  affinités  de  table  et  de  salon  qui  liaient  Rœderer 
aux  Feuillants. 

Ces  deux  dénonciations,  que  les  inculpés  repoussèrent  avec 
un  succès  contesté,  n'étaient  ni  l'œuvre  de  Robespierre,  ni  le 
résultat  de  ses  suggestions,  même  indirectes  ;  et  quand,  quel- 
ques jours  après,  il  en  fit  la  déclaration  formelle,  mettant 
toute  contradiction  au  défi,  et  attestant  Chabot,  attestant 
Gollot  d'Herbois  de  la  vérité  de  ses  paroles,  nul  n'osa,  nul 
ne  put  le  démentir. 

Mais  ce  qui  menace,  on  l'attribue  volontiers  à  ceux  qu'on 
redoute  :  soit  erreur,  soit  prévention,  les  Girondins  rendi- 
rent Robespierre  responsable  du  trouble  que  de  semblables 
querelles  semaient  dans  le  club  des  Jacobins.  De  cela  seul 
qu'il  avait  parlé  vasmeracnt  de  complots  dont  le  temps  n'était 
pas  encore  venu  de  soulever  le  voile,  ils  conclurent  que  ses 
attaques  contre  Ijafayette ,  la  dénonciation  de  Chabot  contre 
Fauchet,  celle  de  Gollot  d'Herbois  contre  Rœderer,  et  une 
sortie  de  Tallien  contre  Brissot  et  Gondorcet,  tenaient  à  un 
vaste  plan  d'agression,  dont  Robespierre  avait  à  répondre. 

Il  arriva  donc  que  ce  fut  à  lui ,  qui  n'avait  attaqué  en  au- 
cune sorte  ni  Brissot  ni  Gondorcet,  que  Brissot  adressa,  dans 
la  séance  des  Jacobins  du  ^5  avril,  l'ardente  philippique  où  il 
cherchait  à  venger  son  ami  et  lui-même.  Il  commença  par  se 
féliciter  ironiquement  du  grand  pouvoir  que  voulaient  bien 
lui  attribuer  ses  détracteurs,  lorsqu'ils  le  représentaient  faisant 
des  ministres,  nommant  des  ambassadeurs,  et  du  fond  de  son 
humble  quatrième  étage,  dictant  des  lois  au  ciiàteau  des  Tui- 
leries. Il  convint,  du  reste,  que  le  chemin  des  places  s'était 


ouvert  enfin  devant  les  patriotes  Mais  où  était  le  mal?  «  Ahl 
plût  au  ciel,  ajouta-t-il  avec  un  habile  abandon,  plût  au  ciel 
que  toutes  les  places  ne  fussent  occupées  que  par  des  Jaco- 
bins! »  A  ces  mots,  Camille  Desmoulins,  présent  à  la  séance, 
se  penche  à  l'oreille  de  son  voisin  Duhem,  et  lui  dit  assez  haut 
pour  être  entendu  :  «  Je  ne  connais  dans  Gicéron  ni  dans  Dé- 
mosthènes  aucun  morceau  plus  propre  à  exciter  l'intérêt  ;  que 
d'art  !  le  coquin  !  »  Cette  parole  violente,  injuste,  où  la  haine 
se  drapait  si  bien  dans  une  railleuse  admiration,  excita  un 
tumulte  que  Camille  Desmoulins,  le  lendemain,  ne  crut  pou- 
voir mieux  peindre  qu'en  écrivant  :  «  Je  vis  le  moment  où 
j'allais  être  traité  par  les  Brissotins  comme  Panthée  le  fut 
par  les  Ménades.  » 

Brissot  continua.  En  réponse  aux  défiances  de  Robespierre 
touchant  Lafayette,  il  s'écria  dédaigneusement  :  «  Quoi!  La- 
fayette un  Gromwell  !  Vous  ne  connaissez  ni  Lafayette,  ni  vo- 
tre siècle,  ni  le  peuple  français  ;  Cromwell  avait  du  caractère, 
Lafayette  n'en  a  pas.  » 

Brissot  eût-il  tenu  ce  langage,  s'il  eût  prévu  que,  moins  de 
deux  mois  plus  tard ,  Lafayette  adresserait ,  de  son  camp ,  à 
l'Assemblée  une  lettre  pleine  de  menaces,  d'arrogance  et  de 
hardiesse,  serait  comparé  en  pleine  tribune  à  Cromwell  par 
Guadet  lui-même  et  fournirait  ainsi  une  preuve  nouvelle  de 
la  sagacité  de  Robespierre? 

On  avait  paru  redouter  l'avènement  d'un  protecteur  :  Bris- 
sot, en  paroles  de  flamme,  stigmatisa  ceux  qui,  sous  le  nom 
de  tribuns,  se  faisaient  les  flatteurs  du  peuple  et  devenaient 
ses  maîtres.  «  Je  mourrai  en  combattant  les  protecteurs  et 
les  tribuns.  »  Mais  où  il  se  montra  le  plus  animé,  le  plus 
éloquent,  ce  fut,  lorsque,  arrivant  à  Condorcet,  il  salua 
dans  lui  le  glorieux  héritier  ou  plutôt  le  collaborateur  des 
encyclopédistes.  Poussant  droit  à  ses  détracteurs  :  «  Qui  êtes- 
vous  pour  avoir  le  droit  de  le  calomnier?  Qu'avez- vous  fait? 
Où  sont  vos  travaux,  vos  écrits?  Pouvez-vous  citer  comme 
lui  tant  d'assauts  livrés  pendant  trente  ans,  avec  Voltaire  et 
d'Alembert ,  au  trône ,  à  la  superstition ,  au  fanatisme  parle- 
mentaire et  ministériel?  Croyez-vous  que  si  le  génie  brûlant 
de  ces  grands  hommes  n'eût  embrasé  petit  à  petit  leurs 
âmes,  ne  leur  eût  fait  découvrir  le  secret  de  leur  grandeur  et 
de  leur  force,  croyez-vous  qu'aujourd'hui  la  tribune  retenti- 
rait de  vos  discours  sur  la  liberté?  » 

Brissot  venait  d'omettre  Jean-Jacques.  C'était  la  lutte  de 
deux  doctrines  qui  éclatait  au-dessus  de  la  sphère  où  se  dé- 
battaient les  passions.  Mais  Guadet  se  hâta  de  préciser  la 
querelle,  comme  s'il  eût  craint  de  voir  passer  sur  la  tête  de 
son  ennemi  la  flèche  q>i'il  lui  voulait  dans  le  cœur  : 

«  M.  Robespierre  ayant  promis  de  dénoncer  un  plan  de 
guerre  civile,  formé  au  sein  même  de  l'Assemblée  nationale, 
je  le  somme  de  le  faire.  Moi,  je  lui  dénonce  un  homme  qui 
met  sans  cesse  son  orgueil  avant  la  chose  publique;  un 
homme  qui  parle  sans  cesse  de  patriotisme,  et  abandonne  le 
poste  où  il  était  appelé.  Je  lui  dénonce  un  homme  qui ,  soit 
ambition,  soit  malheur,  est  devenu  l'idole  du  peuple.  Je  lui 
dénonce  un  homme  qui,  par  amour  pour  la  liberté  de  sa  pa- 
trie, devrait  peut-être  s'imposer  à  lui-même  la  peine  de  l'ostra- 
cisme, car  c'est  servir  le  peuple  que  de  se  dérober  à  son  ido- 
lâtrie. Je  lui  dénonce  un  homme  qui,  ferme  au  poste  où  sa 
patrie  l'aura  placé,  ne  parlera  jamais  de  lui,  et  y  mourra  plu- 
tôt que  de  l'abandonner.  Ces  deux  hommes,  c'est  lui,  c'est 

moi  !»  .  ,   ■. 

Robespierre  répondit  d'une  manière  admirable.  Ce  n'était 
ni  l'éloquence  agile  de  Brissot,  ni  la  parole  acérée  de  Gua- 
det, ni  la  pompe  de  Vergniaud,  ni  l'ardeur  sauvage  d  Isnard. 
Mais  quelle  gravité  puissante!  quelle  profondeur  de  mélan- 
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colie,  et,  dans  un  style  plein  de  noblesse,  quelles  nobles 
pensées  !  Le  visage  tourné ,  le  bras  étendu  vers  le  buste  de 
Jean-Jacques  qui  décorait  la  salle,  il  se  plaça  sous  l'invoca- 
tion de  ce  génie  si  fier  et  si  tendre.  Il  le  montra,  sur  les  ci- 
mes du  dix-huitième  siècle,  solitaire  mais  aperçu  de  tous.  Il 
reprocha  leur  intolérance  cruelle  aux  académiciens  et  aux  géo- 
mètres qui  l'avaient  persécuté.  Malheureusement,  il  fut  ex- 
clusif à  son  tour,  il  fut  injuste,  lorsque,  parbinl  de  ces  acadé- 
miciens et  de  ces  géomètres,  que  leur  guerre  aux  prêtres 
n'avait  pas  empêchés  d'encenser  les  rois,  il  oublia  que  la 
gloire  d'avoir  rempli  vaillamment  la  moitié  d'une  grande  tâ- 
che ne  saurait  être  effacée  par  le  tort  de  n'avoir  point  suffi  à 
la  tâche  tout  entière,  et  qu'en  fin  de  compte,  c'était  dans  la 
liberté  religieuse  conquise  qu'avait  pris  Baissance  la  liberté 
politique. 

Pour  ce  qui  est  de  cet  ostracisme  auquel  Guadet  voulait 
qu'il  se  condamnât  lui-même,  il  pronohça  ces  magnanimes 
paroles  : 

«  Que  la  liberté  soit  assurée ,  que  le  règne  de  l'égalité  soit 
affermi,  que  tous  les  intrigants  disparaissent,  alors  vous  me 
verrez  empressé  de  fuir  cette  tribune..  .  Ah!  ce  sont  les  am- 
bitieux et  les  tyrans  qu'il  faudrait  bannir.  Moi,  oîi  voulez- 
vous  que  je  me  retire?  Chez  quel  peuple  trouverai-jc  la  li- 
berté établie ,  et  quel  despote  voudra  me  donner  asile  ?  On 
peut  abandonner  sa  patrie  heureuse  et  triomphante  ;  mais  dé- 
chirée, mais  opprimée  !  on  ne  la  fuit  pas  ;  ou  la  sauve  ou  l'on 

meurt Le  ciel,  qui  m'a  donné  une  âme  passionnée  pour 

la  liberté  et  qui  me  fit  naître  sous  la  domination  des  tyrans, 
le  ciel  qui  prolongea  mon  existence  jusqu'au  règne  des  fac- 
tions et  des  crimes,  m'appelle  peut-être  à  tracer  de  mon  sang 

la  route  qui  doit  conduire  mon  pays  au  bonheur J'accepte 

avec  transport  cette  destinée.  Exigez-vous  de  moi  un  autre 
sacrifice?  Oui,  il  en  est  un  que  vous  pouvez  me  demander  en- 
core. Je  l'offre  à  la  patrie  :  c'est  celui  de  ma  réputation.  Je 
vous  la  livre.  » 

Il  faudrait  pouvoir  citer  ce  discours  tout  entier.  Mais  la 
route  à  parcourir  encore  est  bien  longue,  et  le  temps  presse. 

En  terminant  ce  qu'il  nomma  sa  justification,  Robespierre, 
avec  beaucoup  de  grandeur,  avait  proposé  la  paix  à  ses  adver- 
saires ,  pourvu  que  ce  fût  sur  le  terrain  d'un  patriotisme  ri- 
gide :  t  Je  vous  offre  la  paix,  avait-il  dit,  aux  seules  conditions 
que  les  amis  de  la  patrie  puissent  accepter.  »  Cet  appel  fut 
entendu  par  l'homme  dont  la  popularité ,  à  cette  époque,  se 
rapprochait  le  plus  de  celle  de  Robespierre  :  Pétion.  Un  fait 
récent  venait  de  prouver  d'une  manière  piquante  combien  Pé- 
tion était  aimé  des  faubourgs:  la  femme  d'un  tambour  du 
faul)ourg  Saint-Antoine  était  accoucliée  d'une  fille,  l'enfant 
avait  reçu  le  nom  de  Pétion-Nalionale-Pique.  Mais  le  maire 
de  Paris  avait  une  âme  inaccessible  aux  atteintes  d'une  basse 
jalousie  :  il  intervint  généreusement  comme  médiateur,  et 
une  réconciUation,  au  moins  momentanée,  s"en  serait  suivie, 
si  Guadet  et  Brissot  n'eussent  eu  le  tort  de  publier  leurs  dis- 
cours avec  d'outrageantes  variantes  et  des  préambules  qui  al- 
téraient la  physionomie  de  la  polémique  soutenue.  Brissot, 
du  reste,  n'avait  pas  attendu  la  réponse  de  Robespierre  pour 
l'insulter  publiquement  en  termes  où  il  n'y  avait  ni  dignité 
ni  justice.  Dans  le  numéro  de  son  journal  qui  parut  le  18  avril, 
il  écrivait,  en  parlant  de  Robespierre  :  c  Qu'il  paraisse  donc 
ce  tribun  désiré,  ce  nouveau  Mazaniel;  que,  du  haut  de  sa 
tribune  sanglante,  il  demande  les  têtes  des  conspirateurs  dé- 
ignés par, la  voix  publique,  c'est-à-dire  par  celle  de  ses  com- 
plices et  de  quelques  imbéciles  adorateurs!  Patriotes  éciairés, 
ces  images  vous  effrayent?  Rassurez-vous!  Vos  tribuns  pré- 
somptifs sont  aussi  lâches  qu'atroces.  Les  poignards  de  la 


calomnie  sont  les  seuls  qu'ils  emploient.  Ils  ne  massacreront 
que  des  réputations.  »  Et  calomniant,  au  moment  même  oij 
il  se  plaignait  de  la  calomnie ,  il  ajoutait  :  «  Trois  opinions 
partagent  le  pubHc  sur  M.  de  Robespierre.  Les  uns  le  croient 
fou,  les  autres  attribuent  sa  conduite  à  une  vanité  blessée,  un 
troisième  parti  le  croit  mis  en  œuvre  par  la  liste  civile.  Nous 
ne  croyons  jamais  à  la  corruption ,  qu'elle  ne  soit  bien  prou- 
vée, etc....  » 

Le  club  des  Jacobins  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  La  société  déclare  qu'elle  regarde  la  manière  dont  les 
écrits,  publiés  sous  les  noms  de  MM.  Brissot  et  Guadet,  ren- 
dent compte  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  sein,  comme 
contraire  à  la  vérité,  et  les  inculpations  dirigées  contre  M.  Ro- 
bespierre, comme  démenties  par  la  notoriété  publique,  autant 
que  par  sa  conduite  constante.  La  société  a  arrêté  également 
à  l'unanimité  que  cette  déclaration  serait  imprimée  et  envoj'ée 
à  toutes  les  sociétés  affiliées  :  Lasource,  président;  Ghou- 
iiiEU,  Dl'Cos,  Pérez,  Pepix,  secrétaires.  » 

Paris  s'occupa  fort  de  ces  divisions,  dont  la  presse  aug- 
menta et  prolongea  le  b  uit.  Les  journaux  d'avant  -  garde 
prirent  parti  pour  Robespierre,  résolument,  vivement,  sans 
réserve,  à  l'exception  du  journal  de  Prudhomme,  qui  enve- 
loppa quelques  critiques  dans  les  formes  de  l'admiration  et 
(lu  respect  : 

<t  Incorruptible  Robespierre,  Phocion  compta  plus  d'un  en- 
nemi comme  vous,  et  fit  plus  d'un  ingrat;  mais  il  ne  quitta 
!e  fardeau  de  la  chose  publique  que  pour  boire  la  ciguë. 
ilends-nous  Phocion  tout  entier,  nous  en  avons  besoin;  mais 
jusqu'à  ce  que  tu  en  sois  venu  là,  souffre  qu'on  te  dise  la  vé- 
rité avec  le  même  courage  que  tu  l'as  dite  aux  ennemis  puis- 
nants  de  ton  pays.  » 

Partant  de  là,  et  à  la  suite  d'une  brillante  énumération  des 
services  rendus  par  Robespierre,  l'auteur  de  l'article  abordait 
celle  des  griefs  dont  on  pouvait  s'armer  contre  lui  :  —  il 
était  personnel  —  il  parlait  trop  souvent  de  lui  —  il  se  plai- 
sait trop  à  confondre  sa  cause  avec  celle  du  peuple  —  il 
manquait  de  cette  bonhomie  qui  est  la  grâce  du  talent  et  la 
■|)ropagande  de  la  vertu  —  il  avait  tort  de  se  faire  journalistç 
(allusion  au  prospectus  du  Défenseur  de  la  Constitution  qui 
venait  de  paraître),  et  d'avoir  abandonné,  pour  le  cabinet 
.l'étude  d'un  folliculaire  à  la  semaine,  le  tribunal  de  l'accusa- 
iL'ur  public  «  Dans  un  gros  temps,  de  quel  œil  l'équipage 
d'un  navire  verrait-il  le  pilote  abandonner  le  timon  pour  pren- 
dre la  rame  ou  pour  se  faire  l'écrivain  du  vaisseau?  » 

De  la  part  d'une  feuille  très- accréditée  parmi  les  patrio- 
tes et  qui  méritait  de  l'être,  de  tels  reproches  eussent 
])roduit  plus  d'effet  si,  dans  le  même  temps,  François  Ro- 
bert, un  des  rédacteurs  des  R-':volutions  de  Paris,  n'eût  publié 
une  Confession  publique,  par  laquelle  il  avouait  qu'il  avait 
demandé  à  Dumouriez  une  place  dans  la  diplomatie  ;  qu'on 
l'avait  engagé  à  s'adresser  au  crédit  de  Brissot  ;  que  celui-ci 
lui  avait  promis  l'ambassade  de  Gonstantinople,  de  Saint-Pé- 
tersbourg ou  de  ^'arsovie,  et  qu'en  attendant  la  réalisation 
(le  cette  promesse,  Dumouriez  lui  donnerait  quelque  à-compte 
sur  les  appointements  de  l'ambassade  :  toutes  choses  dont, 
finalement,  aucune  n'avait  eu  lieu. 

Cette  confession,  sans  prouver  que  François  Robert  eût 
vendu  sa  plume  à  la  Gironde,  n'en  était  pas  moins  de  nature 
à  jeter  des  doutes  sur  le  désintéressement  des  défenseurs  de 
Brissot,  alors  qu'il  distribuait  des  ambassades  et  semblait 
dire  comme  César  : 

Je  donne  à  Marcellus  la  Grèce  et  la  Lycie, 
A  Décime  le  Pont,  à  Casca  la  Syrie. 
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'"  On  n'était  pas  d'ailleurs  sans  remarquer  que  ceux  qui  se 
dèt^aient  contre  Robespierre  étaient  pourvus  des  premières 
places  dans  le  ministère,  témoin  Real,  Mendouze,  Lanthc- 
nas,  Santonax,  Polverel  ;  d'où  ce  mot  attribué  par  Fréron  au 
conseiller  officieux  d'un  candidat  jacobin  :  Que  ne  faites-vous 
«n  bon  discours  contre  Robespierre  et  je  vous  réponds  qu'avant 
huit  jours  vous  êtes  placé  ! 

A  son  tour,  prêtant  à  Robespierre  un  appui  dont  il  n'é- 
t«û  certes  pas  homme  à  se  féliciter,  Hébert  fulmina  contre 
les  Brissotins  un  de  ses  numéros  les  plus  grossièrement  bouf- 
fons : 

«  Grande  colère  du  Pire  Duchêne  de  voir  les  Jacobins  à 
■chien  et  à  chat.  —  Rendez-vous  qu'il  leur  donne  a  la  Cour- 
tille,  pour  s'embrasser,  se  réconcilier,  et  s'en  f.  .  e  une 
bonne  pile,  qui  ftra  crever  de  rage  les  aristocrates  et  les 
Feuillants.  —  Ceux  qui  jappent  si  fort  contre  Robespierre 
ressemblent  beaucoup  aux  Lameth  et  aux  Barnave,  quand 
«e  défenseur  du  peuple  leur  arracha  leur  masque.  Ils  le  traî- 
lèrent  alors  de  factieux,  de  républicain.  On  l'appelle  de  même 
aujourd'hui,  parce  qu'il  découvre  encore  une  fois  le  pot  aux 
roses.  > 

Marat,  lui  aussi,  prit  en  main  la  cause  de  Robespierre. 

«  ....  Le  plus  grand  reproche  qu'ils  lui  fassent,  c'est  de 
parler  souvent  de  lui...,  comme  si  un  citoyen  perpétuellement 
inculpé  par  les  ennemis  de  la  Révolution,  couverts  du  mas- 
que civique,  n'était  pas  souvent  réduit  à  la  triste  nécessité  de 
se  justifier.  » 

Mais  lui-même  il  avait  à  se  défendre  d'avoir  voulu  donner 
à  la  France  un  diclateur,  que  les  Girondins  supposaient  être 
Habespierre.  Il  répondit  à  cette  accusation  par  le  récit  d'une 
entrevue Laissons-le  parler  : 

•  Je  déclare  donc  que  non-seulement  Robespierre  ne  dis- 
pose point  de  ma  plume,  quoiqu'elle  ait  souvent  servi  à  lui 
rendre  justice,  mais  je  proteste  que  je  n'ai  jamais  reçu  aucune 
noie  de  lui,  que  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  aucune  relation 
directe  ni  indirecte,  que  je  ne  l'ai  même  jamais  vu  de  mes 
jours  qu'une  seule  fois  ;  encore,  celte  fois-là,  notre  entretien 
«ervit-il  i  me  faire  naître  des  idées  et  à  manifester  des  senti- 
ments diamélralemeut  opposés  à  ceux  que  Guadet  et  sa  cli- 
que me  prêtent. 

«  Le  premier  mot  que  Robespierre  m'adressa  fut  le  repro- 
che d'avoir  en  partie  défruit  moi-même  la  prodigieuse  in- 
fluence qu'avait  ma  feuille  sur  la  Révolution,  en  trempant 
ma  plume  dans  le  sang  des  ennemis  de  la  liberté,  eu  parlant 
de  corde,  de  poignards,  sans  doute  contre  mon  cœur,  car  il 
aimait  à  se  persuader  que  ce  n'étaient  là  que  des  paroles 
en  Tair  dictées  par  les  circonstances.  Apprenez,  lui  répon- 
dis-je  à  l'instant,  que  l'iniluence  qu'a  eue  ma  feuille  sur  la 
Révolution  ne  tenait  point,  comme  vous  le  croyez,  à  ces  dis- 
cussions serrées,  où  je  développais  méthodiquement  les  vices 
des  funestes  décrets  préparas  par  les  comités  de  r.\ssemblée 
constituante,  mais  à  l'affreux  scandale  ([u'elle  répandait  dans 
le  public,  lorsque  je  déchirais  sans  ménagement  le  voile  qui 
couvrait  les  éternels  complots  tramés  contre  la  bberté  publi- 
que par  les  ennemis  de  la  patrie,  conjurés  avec  le  monarque, 
le  législateur  et  les  principaux  dépositaires  de  l'autorité;  mais 
à  l'audace  avec  laquelle  je  foulais  aux  pieds  tout  préjugé  dé- 
tracteur ;  mais  à  l'effusion  de  mon  âme,  aux  élans  de  mon 
cœur,  à  mes  réclamations  violentes  contre  l'oppression,  à  mes 
«orties  impétueuses  contre  les  oppresseurs,  à  mes  doulou- 
reux accents,  à  mes  cris  d'indignation ,  de  fureur  et  de 
désespoir  contre  les  scélérats  qui  abusaient  de  la  confiance  et 
de  la  puissance  du  peuple  pour  le  tromper,  le  dépouiller,  le 
charger  de  chaînes  et  le  précipiter  dans  l'abîme  :  apprenez 


que  jamais  il  ne  sortit  du  Sénat  un  décret  attentatoire  à  la 
libei-té,  et  que  jamais  fonctionnaire  public  ne  se  permit  un 
attentat  contre  les  faibles  et  les  infortunés  sans  que  je  ne 
m'empressasse  de  soulever  le  peuple  contre  ces  indignes  pré- 
varicateurs. Les  cris  d'alarme  et  de  fureur,  que  vous  prenez 
pour  des  paroles  en  l'air,  étaient  la  plus  naïve  expression 
dont  mon  cœur  était  agité  ;  apprenez  que  si  j'avais  pu  comp  - 
ter  sur  le  peuple  de  la  capitale  après  l'horrible  décret  contre 
la  garnison  de  Nancy,  j'aurais  décimé  les  barbares  députés 
qui  l'avaient  rendu.  Apprenez  qu'après  l'instruction  du  Ghâ- 
telet  sur  les  événements  des  5  et  6  octobre,  j'aurais  fait  périr 
sur  un  bûcher  les  juges  iniques  de  cet  infâme  tribunal.  Ap- 
prenez qu'après  le  massacre  du  Champ  de  Mais,  si  j'avais 
trouvé  deux  mille  hommes  animés  des  sentiments  qui  déchi- 
raient mon  sein,  j'aurais  été  à  leur  tête  poignarder  le  général 
au  milieu  de  ses  bataillons  de  brigands,  brûler  le  despote 
dans  son  palais,  et  empaler  nos  atroces  représentants,  sur 
leurs  sièges,  comme  je  le  leur  déclarai  dans  le  temps.  Robes- 
pierre m'écoutait  avec  efl'roi  ;  il  pâlit  et  garda  quelque  temps 
le  silence.  Cette  entrevue  me  confirma  dans  l'opinion  que  j'a- 
vais toujours  eue  de  lui,  qu'il  réunissait  aux  lumières  d'un 
sage  sénateur  l'intégrité  d'un  véritable  homme  de  bien  et  le 
zèle  d'un  vrai  patriote,  mais  qu'il  manquait  également  et  des 
vues  et  de  l'audace  d'un  homme  d'État.  » 

Tels  furent  ces  débats  mémorables.  Les  Girondins  y  lais- 
sèrent échapper  ingénument  le  secret  de  leur  opposition  à 
Robespierre  :  il  appartenait  à  l'école  de  Jean  -Jac((ues,  et  le 
peuple  l'aimait! 

De  ces  deux  griefs,  le  premier  tenait  à  l'esprit  d'exclusi- 
visme qu'enfante  toute  conception  incomplète  ;  le  second  avait 
sa  source  dans  un  sentiment  de  l'égalité  républicaine  faussé 
par  les  passions. 

De  nos  jours,  on  a  trop  dit,  on  a  trop  répété  : 

•  Brisons  les  idoles  et  les  dieux  !  Nous  Sommes  las  des  hé- 
ros. Les  principes  sont  tout;  nous  n'avons  que  faire  des 
grands  hommes.  A  quoi  bon  admirer?  L'admiration  est  d'es- 
sence monarchique;  et  il  n'est  pas  jusqu'à  la  reconnaissance 
dont  l'égahté  répubUcaine  ne  doive  prendre  ombrage.  » 

Ah  !  malheur  à  la  République,  le  jour  où  il  serait  constaté 
que  son  triomphe  est  lié  à  l'adoption  de  ces  froides  maxi- 
mes qui  font  de  l'égalité  sainte  quelque  chose  de  si  sembla- 
ble à  l'ingratitude  et  à  l'envie!  Les  principes  sont  tout?  Oui, 
à  condition  de  créer  pour  leur  usage  des  hommes  à  principes. 
La  vertu  étalée  en  maximes  sur  un  chiffon  de  papier  est-elle 
donc  plus  respectable  que  mise  en  pratique?  La  vérité,  con- 
finée dans  les  royaumes  de  l'esprit,  mérite-t-elle  plus  nos 
hommages  (jue  lorsqu'elle  s'incarne  et  devient  la  vie  ?  Et  en 
quoi  consiste  le  progrès,  sinon  à  changer  les  nobles  pensées 
en  nobles  actions  et  les  grands  livres  en  grands  hommes? 
Tout  rapporter  à  ce  qu'on  nomme  vaguement  le  Peuple, 
l)our  se  dbnner  le  droit  de  ne  faire  un  mérite  de  rien  à  per- 
sonne, ce  n'est  pas  une  injustice  seulement,  c'est  une  puéri- 
lité. Car,  dès  qu'on  en  retranche  tous  ceux  qui  sont  la  con- 
centration de  ses  forces  éparses,  le  point  de  réunion  de  ses 
pensées  diverses,  le  résumé  précis  de  ses  flottantes  aspira- 
tions, son  unité  vivante  enfin,  qu'est-ce  que  le  Peuple,  ainsi 
considéré?  C'est  la  foule!  Décrions  le  fétichisme,  c'est-à-dire 
tous  les  cultes  imbéciles  ou  avilissants,  c'est-à-dire  l'admi- 
ration qui  se  prodigue  aux  talents  corrupteurs,  aux  vices  far- 
dés, à  la  puissance  reçue  du  hasard  ou  engendrée  par  le 
crime;  renversons  les  fausses  idoles,  mettons  en  pièces  les 
dieux  menteurs;  mais  ne  disputons  pas  au  génie  combattant 
pour  la  vérité  le  bénéfice  de  cette  admiration  éclairée  qui  lui 
est   un  encouragement  «.t  une  récompense.   Trop    d'impurs 
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mobiles  agissent  encore  sur  le  cœur  humain,  pour  qu'on 
puisse  sans  péril  supprimer  ceux  qui,  en  l'entraînant,  relè- 
vent. La  gloire,  légitimement  conquise,  est  une  arme  qu'il 
ne  faut  pas  briser  entre  les  mains  du  progrès.  La  popularité, 
lorsqu'elle  n'est  ni  mendiée  bassement  ni  usurpée,  est  une 
force  au  service  du  peuple  :  voilà  ce  dont  il  importe,  en  tout 
cas,  de  se  souvenir.  Quel  dissolvant  fut  jamais  plus  actif  que 
l'envie?  Ce  qu'on  lui  concède,  on  le  concède  à  la  mort.  Ah! 
les  grands  hommes  vous  gênent,  même  quand  ils  vous  ser- 
vent! Les  aimez-vous  donc  mieux  dans  les  rangs  de  l'en- 
nemi? Malheureux!  Gardez  qu'ils  ne  vous  prennent  au  mot! 
Oh  !  croyez-moi ,  ne  faisons  pas  le  vide  autour  de  nous. 
C'est  une  triste  idole  que  l'impuissance,  et  un  triste  dieu 
que  le  néant! 

CHAPITRE  X 

LES     CIRONDINS     CHASSÉS     DU     POUVOIR 


'exercice  du  pouvoir  a  cela  de  corrupteur  que, 
par  le  désir  de  le  conserver,  on  est  conduit  bien 
souvent,  soit  à  se  relâcher  de  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  soit  à  les  compromettre  dans  des  al- 
liances équivoques  :  faiblesse  aveugle,  tristes 
transactions,  où  l'on  perd  de  sa  dignité,  sans  aboutir  tou- 
jours au  succès.  Les  Girondins  en  firent  l'expérience.  A  peine 
en  possession  du  pouvoir,  ils  penchèrent  vers  le  Feuillan- 
tisme,  ils  s'adoucirent  à  l'égard  de  la  royauté  ;  un  moment 
ils  crurent  à  Louis  XVI,  un  moment  ils  mêlèrent  leur  desti- 
née à  la  fortune  de  Dumouriez;  et  loin  de  les  servir,  le  ré- 
sultat leur  devint  fatal.  C'est  ce  que*  les  événements  vont 
prouver. 

Lors  de  la  déclaration  de  guerre,  l'état  approximatif  des 
forces  combinées  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  prêtes  à  en- 
trer en  campagne,  était  : 

Armée  autrichienne  du  Erabant.  .  .  33  000  h.^ 

Troupes  prussiennes  ibid.  .  .  12  000 

Armée  autrichienne.du  Luxembourg.  25  000 

Troupes  prussiennes  ibid.  .  .  15  000       )  200000  h. 

Armée  autrichienne  dans  le  Palatinat.  30  000 

—  prussienne  ibid.  .  .  25  000 

—  autrichienne  en  Brisgau.  .  .  35  000 

A  ces  forces,  la  France  avait  à  opposer,  d'abord,  trois  ar- 
mées : 

La  première,  d'un  peu  plus  de  cinquante-trois  mille  hom- 
mes, destinée  à  agir  entre  la  mer  et  la  Meuse,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Rochambeau; 

La  seconde,  de  soixante-deux  mille  hommes,  destinée  à 
agir  entre  la  Meuse  et  les  Vosges,  sous  les  ordres  du  général 
Lafayette , 

La  troisième,  de  près  de  quarante-neuf  mille  hommes, 
destinée  à  agir  entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Luckner. 

Le  total  de  ces  trois  armées,  du  Nord,  du  Centre  et  du 
Rhin ,  était  donc  d'em'iron  cent  soixante -quatre  mille 
hommes. 

Quant  aux  troupes  réservées  pour  la  défense  des  places  ou 
distribuées  dans  l'intérieur,  elles  ne  s'élevaient  pas  à  moins 
de  soixante-dix-sept  mille  hommes 

Mais  ce  n'était  rien  en  comparaison  de  ce  que  la  France 
pouvait  fournir,    et  nous  assisterons  bientôt  à  un  spectacle 


extraordinaire.  Nous  verrons  des  légions  sortir  de  terre,  pour 
ainsi  dire,  les  gardes  nationales  s'enrégimenter,  les  bataillons 
se  grossir  partout  d'ardents  volontaires,  ouvriers,  employés 
aux  fermes,  contrebandiers,  gardes-chasse,  laboureurs,  la 
guerre  aura  beau  moissonner  les  rangs,  un  soldat  nouveau 
sera  toujours  là  prêt  à  remplacer  le  soldat  mort;  encore  quel- 
ques mois,  et,  pour  soutenir  le  choc  du  monde  entier,  la 
France  aura,  de  ses  flancs  inépuisables,  tiré  neuf  cent  quatic 
vingt-cinq  mille  combattants! 

L'attaque  convient  au  caractère  français  :  la  guerre  une 
fois  déclarée,  nul  doute  qu'il  ne  fallût  frapper  le  premier 
coup.  Mais  où  et  comment? 

Suivant  un  écrivain  militaire  fort  distingué,  Mathieu  Du- 
mas, c'était  sur  les  électorals  qu'aurait  dû  porter  l'attaque.  Par 
là,  «  on  pénétrait  sans  peine  dans  un  pays  abondant;  on  coupait 
la  communication  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  ;  l'armée 
du  général  autrichien  Bender  était  tenue  en  échec  ;  l'impor- 
tante place  du  Luxembourg  restait  inutile  et  masquée;  enfin, 
on  allait  saisir,  entre  la  Moselle  et  le  Rhin,  des  positions 
qui  nous  procuraient  un  nouveau  front  de  frontières,  étroit  et 
facile  à  conserver,  nous  soumettaient  la  navigation  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  retardaient  la  jonction  des  différents  corps 
d'armée  des  alliés,  et  changeaient  vraisemblablement  le  plan 
de  leurs  opérations.  » 

Dumouriez  ne  vit  pas  les  choses  ainsi.  Quoique  ministre 
des  relations  extérieures,  c'était  lui  qui,  en  réalité,  avait  à 
conduire  la  guerre,  de  Grave  étant  moins  son  collègue  que 
son  instrument.  Douze  jours  après  son  entrée  au  conseil,  son 
plan  était  déjà  arrêté.  «  M.  Dumouriez,  —  écrivait  Marie- 
Antoinette  au  comte  de  Mercy-Argenteau,  le  26  mars  179?, 
—  ne  doutant  plus  de  l'accord  des  puissances  par  la  marche 
des  troupes,  a  le  projet  de  commencer  ici  le  premier  par  une 
attaque  de  Savoye  et  une  autre  par  le  pays  de  Liège.  C'est 
l'armée  de  Lafayette  qui  doit  servir  à  cette  dernière  attaque. 
Voilà  le  résultat  du  conseil  d'hier;  il  est  bon  de  connaître  ce 
projet  pour  se  tenir  sur  ses  gardes  et  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables.  Selon  les  apparences  cela  se  fera  prompte- 
ment.  »  L'invasion  soudaine  de  Belgique,  tel  fut  donc  le  point 
de  départ  de  Dumouriez.  Se  rappelant  la  révolution  des  Pays- 
Bas,  comprimée,  il  esl  vrai,  mais  non  Comptée,  il  crut  qu'il 
y  avait  là  des  cendres  encore  brûlantes  à  agiter,  et  que  l'in- 
surrection nous  y  attendait,  décidée  à  nous  servir  d'auxiliaire. 
Il  ne  négligea  point,  du  reste,  de  préparer  le  résultat,  et  divers 
agents  secrets,  parmi  lesquels  Saint-Huruge,  furent  envoyés 
en  Belgique  pour  y  travailler  les  esprits  dans  l'intérêt  de  la 
France.  Au  fond,  ce  fut  sur  la  propagande  révolutionnaire 
que  Dumouriez  basa  son  plan  de  campagne. 

Le  maréchal  de  Rochambeau,  supérieur  en  grade  à  La- 
fayette, semblait  appelé,  à  cause  de  cela  même,  au  comman- 
dement de  l'expédition;  maisnl  était  fort  appesanti  par  l'âge, 
chagrin,  malade,  hostile  au  nouveau  ministère,  et  si  expansif 
dans  ses  aversions,  qu'avant  de  se  rendre  à  son  armée,  il  lui 
était  échappé  de  dire  à  Dumouriez  :  .  Vous  êtes  un  fou.  » 
Lafayette  parut  plus  propre  à  diriger  une  invasion  moitié  mi- 
litaire, moitié  insurrectionnelle.  Mais  ce  choix  même  ne 
témoignait-il  pas  d'une  grande  légèreté  ?  Dumouriez  ignorait- 
il  que  les  patriotes  belges  étaient  animés  contre  Lafayette 
d'un  nf  ressentiment  ?  Ignorait-il  que,  sous  la  Constituante, 
c'était  Lafayette  qui  s'était  opposé  à  ce  qu'on  lût  les  dépè- 
ches par  lesquelles  les  insurgés  brabançons  réclamaient  contre 
Joseph  II  l'appui  de  la  France? 

Au  reste,  Yinstruclion  pour  M.  de  Lafayette,  signée  de 
Grave,  mais  rédigée  par  Dumouriez,  contient  ce  curieux  jias- 
sage  :    «   Le  général  n'entrera   dans  aucun  détail  politique 
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avec  les  Belges  sur  leur  manière  de  faùe  leur  révolution  : 
pourvu  que  leur  insurrectiou  soit  franche  et  à  peu  près  uni- 
verselle, IL  NOUS  EST  ABSOLUMENT  ÉGAL  DANS  QUEL  SENS 
ELLE  EST  CONDUITE.  » 

Ceci  bien  entendu,  le  plan  militaire  qu'adopta  Dumouriez 
était  fort  simple. 

I^fajette  eut  ordre  de  se  porter  sur  Givet,  d'en  partir  à  la 
tête  d'un  corps  de  dix  mille  hommes,  le  1"  ou  le  2  mai,  au 
plus  tard,  pour  attaquer  Namur;  et  s'il  l'emportait,  ce  qui 
était  probable,  de  prendre  une  position  défensive  sur  la 
Meuse,  en  avant  de  cette  ville. 

D'autre  part,  il  fut  ordonné  au  maréchal  de  Rochambeau 
de  confier  au  général  Biron  une  avant-garde  de  dix  mille 
hommes,  pour  se  porter  rapidement  sur  Mons,  et,  en  cas  de 
succès,  marcher  du  même  pas  sur  Bruxelles. 

Mais  il  était  à  craindre  que,  voyant  la  ville  de  Mons  me- 
luxée,  la  nombreuse  garnison  de  Tournay  ne  sortit  pour  la 
secourir.  Afin  de  prévenir  ce  mouvement,  d'attirer  sur  Tour- 
nay l'attention  de  l'ennemi,  et  de  faire  croire  que  c'était  un 
lies  points  de  débouché  de  l'année  française,  dAumont,  com- 
mandant de  Lille,  reçut  ordre  de  lancer  dans  la  direction 
'le  cette  dernière  ville  un  détachement  de  cavalerie,  lequel 
ilevait  éviter  de  se  compromettre,  et  battre  en  retraite  dans 
ie  cas  où  la  garnison  de  Tournay  marcherait  contre  lui. 

En  même  temps,  et  pour  jeter  le  gouvernement  de  Bruxelles 
dans  une  semblable  frayeur,  les  généraux  autrichiens  dans 
une  semblable  perplexité,  d'Elbeck  commandant  de  Dunker- 
(jue,  devait  pousser  droit  à  Furnes,  à  la  tête  de  douze  cents 
hommes. 

Le  système  d'invasion  de  la  Belgique  consistait  donc  dans 
la  combinaison  de  quatre  attaques  simultanées,  deux  vraies 
et  deux  fausses,  les  secondes  destinées  à  masquer  les  pre- 
mières. 

Ce  plan  que,  sur  la  foi  des  Mémoires  de  Dumouriez,  la 
plupart  des  historiens  sont  convenus  d'admirer,  n'avait-il  rien 
i(ui  prêtât  à  la  critique?  11  fallait  que  Lafayette  rassemblât  à 
•  iivet,  d'une  manière  presque  instantanée,  un  corps  de  dix 
laille  hommes,  le  mit  en  mouvement,  s'emparât  de  Namur  : 
t-tait-ce  avec  une  poignée  de  troupes  harassées,  manquant  de 
Lout  par  la  précipitation  de  leur  marche,  qu'on  pouvait  tenter 
lin  tel  coup  de  main?  Était-il  supposable  que  l'ennemi,  qui 
jiouvait,  en  deux  ou  trois  marches,  renforcer  la  garnison  de 
.N'amur,  pendant  qu'il  en  fallait  huit  ou  neuf  &u  général  La- 
fayette pour  y  atteindre,  ignorerait  un  mouvement  de  flanc 
v:ur  cinquante  lieues  d'une  frontière  enclavée  et  découverte  en 
beaucoup  de  points?  Où  étaient  l'artillerie,  les  munitions  de 
guerre,  les  pontons,  mais  surtout  le  nombre  d'hommes  néces- 
saire pour  former  l'investissement  de  la  ville  et  du  château 
de  Namur,  au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse?  Ne 
savait-on  pas  combien  était  inexpugnable  cette  position  du 
château  de  Namur,  qui,  avec  une  garnison  de  quatre  mille 
hommes,  avait  arrêté  autrefois  les  armées  victorieuses  de 
Louis  XIV?  Comment  concevoir  iju'on  s'emparât  de  la  ville, 
fùl-clle  ouverte,  alors  qu'elle  était  soumise  au  feu  du  châ- 
ipau?  Lafayette  aurait-il  divisé  son  corps  déjà  si  faible? 
.\urait-il  pu  à  la  fois  contenir,  dans  sa  position,  le  corps  au- 
trichien, retranché  sous  le  château  entre  les  deux  rivières,  et 
cependant  attaijuer  la  ville,  s'y  établir,  s'emparer  des  maga- 
sins, des  dépots  d'artillerie,  des  munitions,  des  armes,  y 
laisser  garnison? 

Fondées,  ou  non,  ces  critiques,  ainsi  que  d'autres  qui 
ivaient  trait  aux  attaques  de  Mons  et  de  Tournay,  servirent 
'le  base  à  la  dénonciation  dirigée  plus  tard  contre  Dumouriez 
\iSLT  Mathieu  Dumas. 


Mais  des  reproches  d'une  nature  différente  pouvaient  lui 
être  adressés,  et  de  ceux-ci  la  plus  large  part  revenait  aux 
Girondins,  responsables  des  choix,  tant  qu'ils  dominaient  la 
situation. 

A  quels  généraux  confiaient-ils  le  soin  de  conduire  la 
ijuerre  aux  rois?  A  des  généraux  royalistes. 

Lafayette,  qui  devint  républicain  dans  ses  derniers  jours  , 
ne  l'était  nullement  alors  ;  depuis  quelque  temps  il  ne  son- 
geait plus  qu'à  couvrir  le  trône  ;  il  avait  horreur  des  clubs,  et 
nourrissait  avec  complaisance  l'idée  de  voir  fuir  les  Jacobins 
devant  son  épée.  Dumouriez  avoue  dans  ses  Mémoires  que 
c'étaient  les  Feuillants  qui  «  portaient  en  avant  Lafayette.  » 
Déjà  Beaumetz  était  allé,  sous  l'habit  d'un  volontaire  natio- 
nal, s'installer  auprès  de  lui;  d'André,  Le  Chapelier,  Des- 
meuniers se  disposaient  à  en  faire  autant  ;  que  pouvaient  at- 
tendre les  Girondins  de  la  direction  f[u'un  tel  conseil  martial 
imprimerait  à  la  guerre? 

Au  point  de  vue  de  la  Gironde,  Rochambeau  méritait-il 
plus  de  confiance?  Ici  encore  c'est  Dumouriez  qui  nous  ap- 
prend que  Rochambeau  se  trouvait  «  obsédé  par  les  Feuil- 
lants, dont  une  partie  étaient  ses  olBciers  généraux  ;  »  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  compter  sur  une  armée  dont  ni  lui  ni 
ses  lieutenants  n'avaient  su  gagner  la  confiance;  qu'en  un 
mot  ce  général  était  »  mécontent  de  tout  ce  qu'il  voyait,  et 
nmemi  de  la  Révolution,  quoiqu'elle  feùl  créé  maréchal  de 
France.  » 

Quant  à  Luckner,  connu  pour  le  mal  que,  dans  la  guerre 
de  Sept  ans,  il  avait  fait,  comme  chef  de  partisans,  aux  trou- 
pes françaises,  Mme  Roland  l'a  peint  en  ces  termes  :  ■■  C'est 
un  vieux  soldat  demi-abruti,  sans  esprit,  sans  caractère,  vé- 
ritable fantôme  que  purent  conduire  les  premiers  marmou- 
sets, et  qui,  à  la  faveur  d"un  mauvais  langage ,  du  goût  du 
vin,  de  quelques  jurements  et  d'une  certaine  intrépidité,  ac- 
(juérait  de  la  popularité  dans  les  armées,  parmi  les  machines 
stipendiées,  toujours  dupes  de  qui  les  frappe  sur  l'épaule,  les 
tutoie  et  les  fait  quelquefois  punir.  Je  l'eus  àdinerchezmoi  lors 
du  premier  ministère  de  Roland,  et  je  l'entretins  ou  fus  pré- 
sente à  sa  conversation  durant  quatre  ou  cinq  heures  :  «  O 
«  mon  pauvre  pays,  disais-je  le  lendemain  à  Guadet,  qui  me 
«  demandait  comment  j'avais  trouvé  Luckner,  vous  êtes  donc 
«  perdu,  puisqu'il  faut  aller  chercher  hors  de  voti'e  sein  un 
«  pareil  être  pour  lui  confier  vos  destinées  !  » 

Robespierre  avait  donc  raison  d'opposer  ses  craintes  vigi- 
lantes au  laisser  aller  des  Girondins;  et  quel  rude  avertisse- 
ment ne  reçut  pas  ce  laisser  aller  présomptueux,  lorsque, 
dans  la  matinée  du  1='  mai,  le  bruit  se  répandit  que  nos 
troupes  venaient  d'essuyer  à  la  frontière  un  déplorable  échec, 
évidemment  imputable  à  la  trahison. 

Sorti  de  Valenciennes,  Biron  était  wnu  camper  à  Quié- 
vrain,  d"oi"i  il  menaçait  la  ville  de  Mous.  Tout  à  coup,  sans 
même  voir  l'ennemi,  deux  régiments  de  dragons  se  mettent 
à  fuir,  en  criant  :  Nous  sommes  trahis!  et  entraînent  l'infan- 
terie. Biron,  Rochambeau  fils,  Levasseur,  aide  de  camp  de 
Dumouriez  ,  se  jettent  au  devant  des  fuyards,  s'efforcent  de 
les  arrêter  :  pour  toute  réponse  on  tire  sur  eux.  L'armée  en- 
tière se  débande.  Le  camp  de  Quiévrain,  les  équipages  de 
Biron,  la  caisse  militaire,  tout  est  pillé.  On  arrive  dans  le 
jjlus  grand  désordre  à  Valenciennes,  où  les  soldats  parlèrent 
de  massacrer  Rochambeau.  Dumouriez  l'affirinc  :  «  C'était 
un  coup  monté.  » 

Et  en  effet,  dans  le  même  temps,  Théobald  Dillon  étant 
sorti  de  Lille,  les  trois  mille  hommes  qu'il  commandait  n'eu- 
rent pas  plutôt  aperçu  un  petit  corps  de  neuf  cents  hommes, 
venu  de  l'ournay  à  leur  rencontre,  (pie  le  cri  :  Nous  sommes 
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trahis!  se  fait  entendre.  Et  aussitôt  la  cavalerie  s'ébranle, 
tourne  bride,  passe  sur  le  corps  de  l'infanterie,  et  s'enfuit 
jusqu'à  Lille,  abandonnant  artillerie,  chariots,  équipages. 
Dillon  fut  massacré  dans  une  grange  par  ses  propres  soldats. 
A  Lille,  un  curé  et  quelques  chasseurs  tyroliens,  qu'on  avait 
faits  prisonniers,  furent  pendus.  Trois  cents  hommes  environ 
avaient  péri  dans  celle  double  déroule,  «  résultat  d'un  com- 
plot très-noir,  «  dit  Dumouriez. 

Mais  par  qui  fut-il  tramé ,  ce  complot  ?  La  seule  chose 
qu'on  puisse  dire  avec  certitude ,  c'est  qu'il  n'y  avait 
qu'un  parti  qui  fût  intéressé  à  un  tel  désastre,  et  que  le 
royalisme  dominait  dans  les  corps  de  cavalerie  envoyés  à  la 
frontière. 

Les  échecs  de  Mons  et  de  Tournay,  au  début  même  de  la 
campagne ,  trompèrent  complètement  l'Europe  sur  les  res- 
sources et  la  force  de  la  Révolution  armée.  A  la  Cour  de 
Berlin,  à  la  Cour  de  Vienne,  on  ne  parla  plus  de  nos  troupes 
que  comme  d'un  ramas  de  milices  indisciplinables.  Le  duc 
de  Brunswick,  malgré  sa  réputation  de  sagesse,  passa  de 
l'excès  du  respect  à  celui  du  dédain  ;  et  à  une  revue  de  l'ar- 
mée prussienne  qui  eut  lieu,  peu  de  temps  après,  à  Magde- 
bourg,  on  entendit  Bischofswerde.r  dire  à  plusieurs  officiers 
de  marque  :  «  Messieurs,  n'achetez  pas  trop  de  chevaux;  la 
comédie  ne  durera  pas.  Les  fumées  de  la  liberté  se  dis- 
sipent déjà  à  Paris.- L'armee  des  avocats  sera  bientôt  anéan- 
tie en  Belgique,  et  nous  serons  de  retour  dans  nos  foyers  en 
automne.  » 

A  Paris,  la  sensation  produite  fut  très-vive,  et  selon  l'u- 
sage, tous  les  partis  se  renvoyèrent  la  responsabilité  de  l'évé- 
nement. Des  déclamateurs  royalistes  furent  vus  courant  de 
rue  en  rue,  de  café  en  café,  parlant  beaucoup  de  Dillon  mas- 
sacré, nullement  des  soldats  qui  avaient  péri,  et  criant  qu'il 
y  avait  parmi  les  Français  des  cannibales;  qu'on  ne  trouve- 
rait plus  de  généraux  désormais  ;  qu'il  fallait  un  exemple,  et 
terrible,  qu'égorger  un  pauvre  prêtre  sans  défense ,  des  pri- 
sonniers, était  le  dernier  des  crimes.  Et  ils  se  gardaient  bien 
d'ajouter  que,  dans  les  chasseurs  tyroliens  tués  à  Lille,  on 
avait  reconnu  des  espions  de  l'Autriche.  Quant  au  curé,  c'é- 
tait un  fanatique  de  contre-révolution ,  trop  connu  comme 
tel.  Effrayé  de  la  fin  tragique  de  Dillon,  il  se  sauvait  du  cou- 
vent des  Ursulines ,  déguisé  en  femme ,  lorsqu'il  fut  saisi, 
fouillé,  et  trouvé  nanti  de  papiers  compromettants. 

De  leur  côté,  les  Jacobins  flétrissaient  leurs  ennemis  du 
nom  de  traîtres.  Robespierre  dans  le  Défenseur  de  la  Consli- 
tulion,  Carra  dans  les  Annales  patriotiques,  Marat  dans  l'Ann 
du  peuple,  faisaient  ressortir  en  traits  brûlants  tout  ce  qui 
démontrait  qu'il  y  avait  eu  perfidie  sanguinaire.  Le  journal 
de  Prudhomme  rappelait  fort  amèrement  combien  avaient  rai- 
son ceux  qui  s'étaient  armés  de  défiance,  et  il  demanda  si 
c'était  pour  aboutir  à  de  semblables  résultats,  que  l'As- 
semblée, chose  inouïe  1  avait  fait  délivrer  à  chacun  des  gé- 
néraux une  somme  de  500  000  livres  à  employer  en  dépenses 
secrètes  ! 

Bien  que  les  Girondins  ne  pussent  être  soupçonnés  sans 
absurdité  d'avoir  voulu  faire  manquer  les  premières  opéra- 
tions d'une  guerre  si  ardemment  provoquée  par  eux-mêmes, 
ils  sentirent  bien  qu'on  les  pouvait  accuser,  au  moins  d'im- 
prudence ,  et  ils  ne  négligèrent  rien  pour  étouffer  des  cla- 
meurs importunes.  Le  2  mai,  ils  se  joignirent  aux  Feuillants, 
pour  chasser  de  l'Assemblée  une  députai  ion  de  Cordeliers, 
qui  venaient  y  crier  à  la  trahison ,  et,  le  lendemain,  sur  la 
motion  d'un  des  leurs,  Lasource,  motion  appuyée  par  Guadet 
avec  un  emportement  extraordinaire,  Marat  fut  frappé,  en 
compagnie  de  Royou,  d'un  décret  d'accusation. 


Quelque  momentanée  qu'elle  soit,  l'alliance  d'un  parti  con- 
traire n'est  jamais  gratuite  :  en  échange  de  l'appui  qu'ils  ve- 
naient de  prêter  aux  Girondins  contre  les  Cordeliers  et  contre 
Marat,  les  Feuillants  avaient  à  réclamer  une  concession.  Cette 
concession  fut  un  décret  qui  autorisât  la  célébration  d'une- 
fêle  funéraire  en  mémoire  de  Simoneau,  maire  d'Êtampes» 
mort  le -3  mars  1792,  pour  avoir  défendu  la  loi.  Dans  l'esprit 
des  Feuillants,  qui  la  décrétèrent,  de  Dupont  de  Nemours, 
qui  en  fut  l'ordonnateur,  de  Roucher  et  d'André  GhéiBfïer, 
qui  en  furent  les  poètes,  cette  cérémonie  n'était  pas  autre 
chose  qu'une  revanche  de  la  fête  de  la  Liberté  donnée  aux  aci- 
dats  de  Châteauvieux.  Les  Girondins,  en  paraissant  y  adhé- 
rer, se  frappaient  donc  eux-mêmes  et  prêtaient  le  flanc  à  de: 
légitimes  attaques.  Ils  cédèrent  pourtant,  et  la  fête  eut  lieu, 
sinon  avec  leur  assentiment  secret,  du  moins  avec  leur  con- 
cours visible.  Or,  l'image  de  la  Liberté,  cette  fois,  n'était 
plus  en  première  ligne  :  l'étendard  arboré  par  les  Feuillant» 
était  celui  de  la  Loi  ;  au  lieu  de  l'inscription  Liberté,  égalité^ 
fraternité,  ils  avaient  adopté  l'inscription  Liberté,  égalité,  pro- 
priété ;  et  ils  se  complurent  à  promener  sous  les  yeux  de  tout 
Paris  un  tableau  calomnieux  qui  représentait  le  maire  d'É- 
tampes  assassiné  par  des  piques,  tandis  qu'il  l'avait  été  par 
des  baïonnettes.  Le  peuple  était  allé  voir  passer  le  cortège^ 
par  pure  curiosité,  cette  fête  n'étant  point  la  sienne;  la  ca- 
lomnie peinte  dirigée  contre  les  piques  l'offensa  cruellement, 
et  les  haines  mutuelles  s'en  accrurent. 

Les  Girondins  descendaient  une  pente  dangereuse  ;  il  était 
temps,  pour  leur  gloire,  cjue  quelque  fait  survînt  qui,  en  les- 
chassant  du  pouvoir,  les  rendit  à  la  Révolution  :  le  coup  dé- 
sirable ne  se  fit  pas  attendre. 

A  la  nouvelle  des  revers  de  Mons  et  de  Tournay,  le  timide' 
de  Grave  s'était  hâté  de  donner  sa  démission  de  ministre  de 
la  guerre,  et,  cédant  cette  fois  à  l'influence  des  Girondins  , . 
quoique  plus  particulièrement  dominé  par  Dumouriez ,  lui- 
même  il  avait  proposé  au  roi  pour  le  remplacer,  le  coIoneF 
Servan.  Suivant  Dumouriez,  dont  il  devint  bien  vite  l'ennemi, 
Servan  cachait  sous  un  extérieur  froid,  réfléchi  et  austère, 
beaucoup  d'ambition  et  d'insensibilité.  Suivant  Mme  Ro- 
land, dont  il  fut  l'ami ,  et  à  laquelle  des  calomnies  de  salon 
le  donnèrent  pour  amant,  c'était  un  homme  d'une  trempe  ar- 
dente, de  mœurs  pures  et  très-sensible,  un  soldat  intrépide, 
un  patriote,  un  philosophe.  Etienne  Dumont,  plus  intéressé 
dans  ses  jugements,  lui  attribue  un  caractère  noir  et  un  or- 
gueil atrabilaire.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  c'était  un  honnêt» 
homme,  fidèle  à  ses  principes,  très-dévoué  à  son  parti,  et  • 
qui  n'entendait  nullement  s'asservir  à  l'ambition  sceptique  dfr 
Dumouriez. 

Son  avènement  au  ministère  était  donc' de  nature  à  ébran- 
ler l'influence  de  ce  dernier,  qui  s'en  aperçut  bientôt,  et  s'en 
irrita. 

Jusqu'alors,  l'entière  soumission  de  de  Grave  et  de  Lacoste 
à  Dumouriez  avait  servi  de  contre-poids ,  dans  le  Conseil,  à 
la  prédominance  de  la  Gironde  ;  mais  l'entrée  de  Servan  aux 
affaires  rompait  tout  équilibre,  et  Dumouriez  croyait  trop  ea 
son  génie  pour  se  passer  du  premier  rang. 

Aussi  bien,  l'ascendant  de  Mme  Roland  lui  avait  toujours 
déplu;  il  ne  pouvait  souffrir  qu'elle  tînt  en  quelque  sorte  le 
bureau  de  la  Gironie,  et  que  le  dîner  ministériel  du  ven- 
dredi, qui  avait  lieu  chez  elle  ,  devînt  le  dîner  de  faction.  A 
l'un  de  ces  dîners,  Guadet  ayant  lu  une  lettre  qu'il  proposait 
aux  ministres  de  signer  et  qui  avait  pour  objet  de  forcer 
Louis  XVI  à  renvoyer  son  confesseur  non  assermenté,  Du- 
mouriez déclara  d'une  façon  très-vive  que  nul  ministre  n'avait 
dans  soa  département  la  conscience  du  roi,  et  que  Louis  XVI 
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était  en.  droit  de  prendre  comme  directeur  de  conscience  un 
calviniste,  un  papiste,  un  iman,  un  rabbin,  à  son  choix. 
Guadet  était  furieux,  ta  scène  s'anima  fort.  Mais  Dumouriez 
tint  bon,  et  la  lettre  dut  être  retirée. 


Autre  cause  de  rupture  :  Lacoste,  soufflé  par  Dumouriez, 
refusa  réscrtûment  de  nommer  pour  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue Sillery,  que  les  Girondins  proposaient. 

Alors,  pour  se  venger,  ceux-ci  commencèrent  à  porter  sur 


LUCKNER 


la  conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères  un  regard 
plus  scrutateur.  Il  avait  une  maîtresse,  et  c'était  Mme  de 
Beauvert,  une  femme  galante,  la  sœur  de  l'aristocrate  Riva- 
roi.  Il  avait  un  agent  de  conGance,  et  c'était  Bonne- Garrère, 
aimable  intrigant,  héros  des  lieux  de  prostitution,  homme 


dont  la  fortune  avait  pris  naissance  dans  les  tripots;  Il  s'é- 
tait fait  allouer  six  millions  de  fonds  secrets ,  et  voilà  qu'on 
parlait  d'une  affaire,  trop  obscure,  que  Bonne-Garrère  avait 
ménagée  ,  de  certaines  sommes  dont  Mme  de  Beauvert 
devait  avoir  sa  part.  Roland  crut  qu'il  appartenait  à  la  gra- 
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vite  de  son  caractère  et  de  son  âge  de  gourmander  sur  tout 
cela  son  collègue.  Dumouriez  le  prit  d'abord  sur  un  ton  lé- 
ger, puis,  se  voyant  pressé,  témoigna  de  l'humeur.  Les  deux 
ministres  se  séparèrent,  mécontents  l'un  de  l'autre.  Le  dîner 
du  vendredi  fut  rompu.  Lesrapports  s'aigrirent  de  plus  en  plus. 

Mais  ce  qui  vint  combler  la  mesure  des  colères  récipro- 
ques, ce  furent  les  imprudentes  menaces  de  Guadet.  Lors- 
qu'on avait  accordé  à  Dumouriez  six  millions  de  fonds  se- 
crets, il  avait  été  décidé  formellement  que  le  ministre  ne 
serait  assujetti  à  en  rendre  compte  qu'au  roi;  et,  soit  erreur 
involontaire,  soit  perfidie,  celte  clause,  bien  que  votée  par 
l'Assemblée,  se  trouvait  avoir  été ,  à  l'insu  de  Dumouriez , 
omise  dans  la  rédaction  du  décret.  Guadet  s'arme  de  cette 
omission,  assure  qu'il  a  entre  les  mains  de  ([uoi  faire  trem- 
bler le  ministre  rebelle ,  et  se  dispose  à  demander  compte 
publiquement  des  six  millions.  S'il  eût  été  moins  ferme  , 
Dumouriez  était  perdu.  Mais  l'indignation  exaltant  son  éner- 
gie naturelle,  il  éclata  d'une  manière  inattendue,  changea 
brusquement  sa  position  d'accusé  en  celle  d'accusateur,  fit 
grand  bruit  d'un  faux  commis  à  son  préjudice,  poussa  un 
Jacobin  à  dénoncer  ce  faux  du  haut  de  la  tribune,  força 
de  la  sorte  l'annulation  du  décret,  et  réduisit  Guadet  au  si- 
lence. 

A  de  semblables  querelles  il  n'y  avait  plus  qu'un  dénoû- 
ment  possible,  le  renouvellement  ou  la  chute  du  ministère. 
Si  les  Girondins  ne  chassaient  pas  Dumouriez  du  pouvoir, 
ils  devaient  s'attendre  à  en  être  chassés  par  lui.  Mme  Roland 
le  comprit  de  reste,  elle  le  dit  à  son  mari,  et  de  part  et 
d'autre  oa  se  prépara  au  combat  décisif. 

Mais  pendant  que  Dumouriez ,  en  courtisan  qu'il  était , 
s'étudiait  à  gagner  le  roi,  pour  rester  maître  du  terrain ,  les 
Girondins,  dans  le  même  but,  réunirent  tous  leurs  efforts 
pour  intimider  Louis  XVI  et  le  désarmer. 

Le  prélude  à  ce  système  d'attaques  fut  la  dénonciation 
d'un  condlé  autrichien^  auquel  on  faisait  aboutir  tous  les  fils 
d'une  conspiration  immense  dans  laquelle  la  nation  était  en- 
veloppée. La  Cour,  saisie  d'effroi,  ne  trouva  pas  de  meilleur 
moyen  de  dissimuler  sa  frayeur  que  de  l'abriter  derrière  un 
grand  étalage  d'indignation.  Carra,  qui,  prenant  l'initiative  de 
la  dénonciation  dans  ses  Annales  patriotiques,  avait  nommé 
Montmorin  et  Bertrand  de  MoUevilIe,  fut  cité  au  tribunal 
des  juges  de  paix  ;  et,  comme  il  déclarait  tenir  ses  renseigne- 
ments de  Merlin ,  Bazire  et  Chabot,  le  juge  de  paix  Etienne 
dé  La  Rivière,  sans  plus  de  façon,  lança  un  mandat  d'amener 
contre  les  trois  députés  et  les  fit  arrêter  chez  eux  par  la  gen- 
darmerie, à  quoi  l'Assemblée ,  stupéfaite  de  tant  d'audace , 
répondit  aussitôt  par  un  décret  d'accusation  qui  envoya  La 
Rivière  à  la  cour  d'Orléans. 

Bientôt,  on  ne  parla  plus  dans  Paris  que  de  ce  mystérieux 
et  terrible  comité  autrichien ,  la  Gironde  faisant  maintenant 
ce  que,  par  l'organe  de  Brissot,  elle  avait  tant  reproché  à 
Robespierre...,  semant  le  soupçon. 

Et  elle  n'avait  ici  d'autre  tort  que  de  se  contredire;  car, 
en  indiquant  les  Tuileries  comme  le  centre  d'un  complot 
tramé  contre  la  Constitution,  de  concert  avec  l'étranger,  et 
en  désignant  Montmorin,  en  désignant  Bertrand  de  Molle- 
ville,  elle  était  dans  le  vrai.  C'est  ce  que  nous  savons  au- 
jourd'hui, à  n'en  pouvoir  douter,  par  les  révélations  contem- 
poraines. Louis  XVI,  en  effet,  aussitôt  après  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Autriche,  avait  chargé  Mallet  du  Pan  d'une 
mission  secrète  auprès  du  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et 
du  roi  de  Prusse.  Or,  à  propos  de  cette  mission  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir,  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires, 
tout  récemment  publiés,  de  Mallet  du  Pan  : 


*  J'eus  un  entretien  de  plusieurs  heures  avec  M.  de 

Montmorin,  dans  son- hôtel,  l'avant -veille  de  mon  départ  et 
en  présence  de  M.  Malouet....  Le  résultat  fondamental  au- 
quel nous  nous  arrêtâmes,  et  qui  était  celui  des  vœux  et  des 
instructions  secrètes  de  Sa  Majesté,  fut  qu'il  importait  par- 
dessus tout  de  conserver  à  la  guerre  le  caractère  de  guerre 
étrangère  faite  de  puissance  à  puissance,  afin  d'écarter  toute 
idée  de  collusion  entre  le  roi  et  les  deux  cours,  et  d'amener 
le  dénoûment  à  la  forme  d'un  arbitrage  entre  Sa  Majesté  et 
les  étrangers  d'une  part,  et  de  l'autre  entre  Sa  Majesté  et  la 
nation.  Cette  conférence  dernière  avec  M.  de  Montmorin  eut 
lieu  le  jour  même  où  ce  ministre  —  il  ne  l'était  plus  alors  — 
et  M.  de  Bertrand  rendirent  plainte  criminelle  par-devant  le 
juge  de  paix  La  Rivière,  contre  Carra  et  ses  calomnieuses 
dénonciations  d'un  comité  autrichien  siégeant  aux  Tuile- 
ries. » 

Quoi!  les  dénonciations  de  Carra  étaient  calomnieuses, 
lorsqu'on  nous  apprend  que  Louis  XVI  correspondait  secrè- 
tement avec  l'Autriche;  que  Bertrand  de  Molleville,  Mont- 
morin, Malouet,  Mallet  du  Pan  étaient  les  agents  de  ce  con- 
cert; et  qu'on  s'entendait  sur  les  dernières  dispositions  à 
prendre,  le  jour  même  oîi  l'on  ne  rougissait  pas  de  se  pré- 
tendre calomnié  !  La  Révolution  fut  soupçonneuse,  c'est  cer- 
tain; mais  eut-elle  tort  de  l'être?  Avec  de  pareils  faits  sous 
les  yeux,  l'affirme  qui  l'ose? 

Dans  le  même  temps,  d'autres  rumeurs  agitaient  la  capi- 
tale :  le  roi,  était-il  dit,  méditait  une  seconde  tentative  d'é- 
vasion... Vague  d'abord,  cette  rumeur  prit  peu  à  peu  une 
telle  consistance,  que  Pétion  crut  devoir  écrire  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale  pour  lui  recommander  k  vigilance. 
Louis  XVI  s'en  plaignit  dans  une  lettre  adressée  à  la  muni- 
cipalité, et  Pétion  répliqua  :  «  Qu'ai -je  fait?  J'ai  veillé 
(juand  mes  concitoyens  dormaient.  » 

Ce  fut  au  plus  fort  de  l'excitation  produite  par  toutes  ces 
défiances  et  toutes  ces  craintes,  que,  le  23  mai,  Gensonné 
et  Brissot  firent  monter,  de  la  presse  à  la  tribune,  la  dé- 
nonciation du  comité  autrichien.  Brissot  basa  son  réquisitoire 
sur  des  documents  que,  comme  membre  du  comité  diploma- 
tique, il  avait  pu  extraire  des  archives.  Il  fut  clair,  vif,  pres- 
sant, et  n'hésita  pas  à  conclure  à  la  mise  en  accusation  de 
Montmorin. 

Mais  il  nuisit  lui-même  à  sa  cause  et  gâta  l'effet  de  son 
discours  par  cette  insinuation,  trop  évidemment  calomnieuse  ; 
I  On  a  reconnu  l'existence  du  comité  autrichien,  dans  l'op- 
position d'un  certain  parti  à  la  guerre  offensive.  »  C'était  ac- 
cuser l'élite  du  Jacobinisme  de  complicité  avec  Montmorin  ! 
Ce  rapprochement  insensé  remplit  les  patriotes  d'indignation, 
et  fut  relevé  par  le  journal  de  Prudhomme  d'une  manière 
terrible  :  »  Vous  avez  dit ,  à  la  tribune  des  Jacobins ,  qu'il 
ne  fallait  pas  dénoncer  sans  preuves  :  donnez  les  vôtres,  si- 
non vous  serez  réputé  calomniateur Vous   dites   que   ce 

parti  a  voté  contre  la  guerre,  parce  qu'elle  était  dirigée  contre 
la  maison  d'Autriche?  Escobar  !  Quand  on  a  commencé  la 
discussion  sur  la  guerre,  il  n'était  nullement  question  de  la 
maison  d'Autriche.  Vous  répondiez,  vous,  des  intentions  pa- 
cifiques de  l'empereur,  et  ne  vouliez  détruire  que  Go- 
blentz.  » 

Cependant,  rejetés  avec  violence  dans  la  Révolution,  les 
Girondins  ne  ménageaient  plus  rien.  Le  6  avril  ils  avaient 
fait  rendre  un  décret  qui  prohibait  le  port  public  de  tout' 
costume  ecclésiastique ,  et ,  à  cette  occasion ,  on  avait  vu 
Faucliet  prendre  sa  calotte  et  la  mettre  dans  sa  poche  :  le 
27  mai,  sur  la  motion  de  Vergniaud  et  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  Douze,  les  prêtres  non  assermentés  furent  Irap- 
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pés  d'un  décret  qu'avaient  provoqué  leurs  menées  factieuses, 
mais  qui  n'en  était  pas  moins  d'une  rigueur  que  la  stricte 
justice  désavouait  :  «  Considérant  que  ce  serait  compromettre 
le  salut  public  que  de  regarder  plus  longtemps  comme  mem- 
bres de  la  société,  des  hommes  qui  cherchent  évidemment  à 
la  dissoudre...,  l'Assemblée  décrète  :  Lorsque  vingt  citoyens 
actifs  d'un  même  canton  se  réuniront  pour  demander  la  dé- 
portation d'un  ecclésiastique  non  assermenté,  le  Directoire 
du  département  sera  tenu  de  prononcer  la  déportation  si  l'avis 
du  Directoire  est  conforme  à  la  pétition.  » 

Triste  ressource  que  de  faire  porter  à  l'équité  le  costume 
delà  tyrannie!  Et  puis,  comme  le  firent  très-bien  observer 
les  Révelutions  de  Paris,  pourquoi  vingt  citoyens  actifs? 
Même  en  matière  de  persécution ,  le  privilège  ! 

Le  roi  fut  douloureusement  affecté  du  décret  contre  les 
prêtres,  et  se  promit  bien  de  refuser  sa  sanction.  Mais  ce 
coup  ne  fut  pas  le  seul  qui  fit  alors  saigner  son  cœur.  Un 
jour,  comme  il  se  trouvait  à  table  avec  la  reine,  Mme  Cam- 
pan  leur  vint  annoncer  que  l'Assemblée  s'était  fort  occupée 
d'une  dénonciation  faite  par  les  ouvriers  de  la  manufacture 
de  Sèvres  ;  qu'ils  avaient  apporté  sur  le  bureau  du  président 
une  liasse  de  brochures  contenant ,  disaient-ils ,  la  vie  de 
Marie -Antoinette;  que  le  directeur  de  la  manufacture  avait 
été  mandé  à  la  barre  et  avait  déclaré  avoir  reçu  l'ordre  de 
brûler  ces  imprimés  dans  les  fours  qui  servaient  i  la  cuisson 
des  pâtes  de  ses  porcelaines.  Le  roi  rougit ,  et  baissa  la  tête 
sur  son  assiette.  La  reine  lui  dit  :  «  Monsieur,  avez- vous 
connaissance  de  cela?  •  Il  ne  répondit  rien.  Mme  Campan 
s'étant  retirée,  la  reine  se  rendit  chez  elle,  peu  d'instants 
après,  et  lui  confia  qu'un  nouveau  libelle  de  Mme  de  La- 
motte  avait  été  publié  à  Londres;  que  le  roi  avait  fait  ache- 
ter l'édition,  pour  étouffer  le  scandale,  et  que  M.  de  Laporte 
n'avait  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  d'anéantir  la  totalité  de 
l'ouvrage,  qu'en  le  faisant  brûler  à  Sèvres  en  présence  de 
deux  cents  ouvriers,  dont  cent  quatre-vingts  étaient  Jaco- 
bins. Aussi  l'éclat  qu'on  voulait  éviter  venait-il  d'avoir  lieu. 
Marie-Antoinette  cacha  sa  douleur.  Louis  XVI  fut  con- 
sterné. 

Mais  ce  qui  combla  la  mesure  de  leurs  amertumes,  ce  fut 
le  licenciement  de  la  garde  royale. 

Qu'il  y  eût  impossibilité  de  la  tolérer  plus  longtemps,  les 
aveuic  de  Dumouriez  dans  ses  Mémoires  le  prouvent  jusqu'à 
l'évidence.  Elle  abondait  en  coupe -jarrets,  en  chevaliers  d'in- 
duttrie' àonl  l'enrAleraent  se  faisait  à  des  bureaux  bien  con- 
nu»; elle  comprenait  une  foule  de  spadassins  qu'on  rencon- 
trait j)artout  la  menace  dans  les  yeux,  la  main  sur  la  garde 
de  leur  épée,  et  la  provocation  à  la  bouche.  Les  gardes  na- 
tionaux de  service  k  leurs  côtés,  ils  les  traitaient  avec  un 
mépris  irritant,  et  se  plaisaient  à  réveiller  de  vieilles  étiquet- 
tes de  cour  pour  les  mortifier.  Murât,  le  même  que  la  for- 
tune destinait  à  être  le  beau-frère  de  Napoléon,  faisait  partie 
de  cette  garde,  et  donna  sa  démission,  de  dégoût  sans  doute. 
Enfin  les  choses  en  vinrent  au  point  que,  dans  tout  Paris, 
les  alarmes  s'éveillèrent.  On  raconta  que,  dans  les  casernes 
des  gardes  du  corps,  à  l'ancienne  École  militaire,  il  y  avait 
un  drapeau  blanc,  présent  du  roi.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage :  le  peuple  des  faubourgs  voisins  de  cette  caserne  s'as- 
semble, et  précédé  de  quel([ues  officiers  municipaux,  force 
l'entrée.  Une  recherche  ardente  n'aboutit  qu'à  la  découverte 
d'un  très-petit  drapeau  blanc  donné  au  Dauphin  ou  par  le 
Dauphin,  mais  on  trouva  nombre  de  chansons  royalistes  et 
des  pamphlets  contre  l'Assemblée  nationale.  Dautre  part,  on 
sut  que  des  cocardes  blanches  avaient  été  distribuées  aux 
Suisses.    Quelques-uns  d'entre   eux   les  avaient  arborées    à 


Neuilly.  Une  multitude  de  libelles,  ayant  pour  but  d'avilir 
les  représentants  du  peuple,  étaient  jetés  dans  la  circulation 
par  des  mains  mystérieuses.  Le  cri  Au  diable  la  nation!  fut 
entendu  sous  le  portique  des  Tuileries. 

C'en  était  trop! 

Le  '18  mai,  Chabot  ouvrit  le  feu.  «t  J'ai  sous  les  yeux,  s'é- 
cria-t-il,  cent  quatre-vingt-deux  pièces  qui  prouvent  le  com- 
plot dont  on  nous  menace.  »  Aussitôt  Bazire  prend  la  parole. 
Il  signale  l'esprit  contre-révolutionnaire  des  défenseurs  du 
château,  parle  de  certaines  orgies  où  des  cavaliers  ont  asso- 
cié insolemment  aux  santés  du  roi  et  de  la  reine,  celle  du 
prince  de  Coudé,  celle  du  comte  d'Artois,  celle  de  Lambesc  ; 
il  insiste  sur  le  projet  d'enlever  le  roi,  et  demande  que  la 
garde  de  Paris  soit  doublée.  A  son  tour,  Garnot  le  jeune 
propose  à  l'Assemblée  de  se  déclarer  permanente,  suivant  la 
forme  adoptée  par  la  Constituante,  lors  de  la  première  fuite 
du  roi.  La  salle  retentit  d'applaudissements,  et  sur-le-champ 
il  est  décrété  que  l'Assemblée  se  tiendra  en  permanence  ;  que 
la  garde  de  Paris  sera  doublée  et  que,  chaque  matin,  Pétiou 
viendra  rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale. 

Le  29,  en  effet,  à  neuf  heures  du  matin,  Pétion  se  présen- 
tait à  la  barre.  «  La  nuit  a  été  calme,  disait-il,  et  rien  n'an- 
nonce un  jour  orageux.  Cependant,  point  de  fausse  sécurité  ! 
Ce  serait  celle  de  la  stupeur.  »  A  peine  a-t-U  prononcé  ces 
paroles,  qui  résonnèrent  au  fond  des  cœurs  comme  le  bruit 
lointain  de  la  foudre,  qu'une  foule  considérable,  accourue  de 
la  section  des  Gobelins,  demande  à  être  admise.  Armée  de 
fusils,  de  fourches,  de  piques,  de  bâtons  que  surmonte  le 
bonnet  rouge,  et  composée  en  partie  d'habits  bleus,  en  par- 
tie de  sans-culottes,  elle  traverse  la  salle  tambour  battant  et 
se  range  autour  de  l'Assemblée,  jurant  de  se  sacrifier  pour  la 
défendre.  Bazire,  dans  un  long  rapport,  conclut  au  licencie- 
ment de  la  garde  Couthon  raconte  et  s'offre  à  prouver  qu'un 
maréchal  des  logis  a  pris  l'engagement,  si  on  voulait  lui  con- 
fier l'exécution  de  cet  attentat,  de  faire,  avant  qu'il  fût  un 
mois,  sauter  la  salle  de  l'Assemblée.  Une  émotion  extraordi- 
naire régnait  sur  tous  les  bancs.  Elle  fut  accrue  par  des  pro- 
vocations royalistes,  les  unes  d'un  ordre  vulgaire  et  bas, 
comme  celle  de  Jaucourt,  qui  alla  menacer  Chabot  à  l'oreille 
de  lui  donner  cent  coups  de  bâton  ;  les  autres  mêlées  d'in- 
solence et  de  courage,  comme  celles  de  Foudrières  et  de  Gal- 
vet,  qui  se  firent  envoyer  à  l'Abbaye,  le  premier,  pour  avoir 
imputé  à  l'éloquence  de  Guadet  et  de  ses  pareils  l'embrase- 
ment de  la  place  publique  ;  le  second,  pour  avoir  comparé 
l'époque  de  la  Révolution  au  règne  de  Tibère.  Tout  cela  ne 
pouvait  que  précipiter  le  dénoûment  :  l'Assemblée  décréta 
que  la  garde  serait  licenciée  et  le  duc  de  Brissac,  son  com- 
mandant, mis  en  accusation. 

Le  30  mai,  à  la  séance  du  soir,  Louvet  vint,  au  nom  de  la 
section  des  Lombards,  demander  que  toutes  les  sections  de 
Paris  fussent  déclarées  en  permanence  ;  et  de  ses  lèvres  qui, 
plus  tard  prêcheront  le  modérantisme,  tomba  cet  avertisse- 
ment farouche  :  «  Il  importe  d'empêcher  par  de  sages  pré- 
cautions qu'il  n'arrive  enfin  un  jour  où  nous  soyons  réduits 
à  l'affreuse  nécessité  de  faire  ruisseler  dans  les  rues  le  sang 
des  rebelles.  » 

Louis  XVI  parut  d'abord  décidé  à  ne  point  obéir  à  ce  der- 
nier décret;  mais  ses  ministres  lui  ayant  représenté  avec 
force  l'inutilité,  le  péril  de  la  résistance,  il  céda,  et,  lorsque 
le  duc  de  Brissac  vint  prendre  congé  de  lui  :  «  Vous  allez  en 
prison,  lui  dit-il  d'un  air  triste.  Je  serais  bien  plus  affligé  si 
vous  ne  m'y  laissiez  moi-même.  » 

Barnave  était  d'avis  que,  sans  perdre  de  temps,  le  roi  re- 
créât un  état-major,  sauf  à  le  composer  de  gens  dont  il  en- 
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voyait  les  noms  à  la  reine,  ajoutant  que  les  liommes  portés 
sur  la  liste  passaient  pour  être  des  Jacobins  prononcés  et  ne 
Vêlaient  pas.  La  reine  ne  crut  pas  devoir  se  ranger  ù  cette 
opinion;  et  Barnave,  découragé,  résolut  de  s'éloigner  de  Pa- 
ris Dans  une  dernière  audience  qu'il  obtint  de  Marie-Antoi- 
nette, il  lui  dit  :  «  Vos  malheurs,  madame,  et  ceux  que  je 
prévois  pour  la  France,  m'avaient  déterminé  à  me  dévouer  à 
vous  servir.  Je  vois  que  mes  avis  ne  répondent  pas  aux  vues 
de  Vos  Majestés.  J'augure  peu  du  succès  du  plan  qu'on  vous 
fait  suivre.  —  Celui  qui  consistait  à  attendre  tout  désormais 
de  l'étranger.  ■ —  Vous  êtes  trop  loin  des  secours  ;  vous  se- 
rez perdus  avant  qu'ils  parviennent  jusqu'à  vous.  Je  désire 
ardemment  me  tromper  dans  une  aussi  douloureuse  prédic- 
tion ;  mais  je  suis  sûr  de  payer  de  ma  tète  l'intérêt  que  vos 
malheurs  m'ont  inspiré  et  les  services  que  j'ai  voulu  vous 
rendre.  Je  demande  pour  toute  récompense  l'honneur  de  bai- 
ser votre  main.  »  La  reine  lui  accorda  cette  faveur  le  visage 
baigné  de  larmes. 

Les  Girondins  venaient  de  désarmer  la  royauté,  au  dedans; 
mais  elle  restait  armée  contre  eux  au  dehors.  Et  puis,  comme 
un  spectre  qui  partout  se  serait  dressé  devant  eux,  Robes- 
pierre était  là,  qui  les  suivait  de  spn  froid  regard,  analysait 
leurs  actes,  plongeait  au  fond  de  leurs  pensées,  et,  avec  une 
persistance  inexorable,  notait  jusqu'aux  moindres  fautes.  De 
récents  débats  avaient  fait  à  leur  orgueil  une  blessure  dont 
il  saignait  encore.  Dans  un  but  fort  patriotique  en  soi,  sous 
l'impulsion  d'un  sentiment  très-sincère  peut-être,  mais  qui 
put  paraître  suspect  aux  esprits  soupçonneux,  ils  s'étaient 
avisés  de  proposer  aux  Jacobins  l'exclusion  de  quiconque  ne 
serait  pas  muni  de  la  quittance  du  percepteur,  et  ils  eussent 
probablement  fait  passer  cette  proposition,  où  l'apothéose  du 
Girondin  Glavière  s'enveloppait  du  prétexte  de  faciliter  le 
recouvrement  de  l'impôt,  si,  pour  la  combattre,  Robespierre 
ne  se  fût  levé,  au  milieu  d'une  effroyable  tempête  de  cris,  et 
tellement  obstinés,  que  le  président  des  Jacobins,  ce  jour-là, 
dut  se  couvrir.  Robespierre  fit  rejeter  la  motion  comme  con- 
traire à  l'égalité,  puisqu'elle  tondait  à  fermer  aux  pauvres  la 
porte  des  sociétés  patriotiques;  comme  contraire  à  la  jus- 
lice,  puisqu'elle  ne  distinguait  pas  entre  la  mauvaise  vo- 
lonté et  l'impuissance  ;  comme  fallacieuse,  puisqu'elle  trans- 
formait en  titre  de  civisme  le  payement  de  l'impôt,  c'est-à  dire 
l'exécution  de  la  loi  et  l'accomplissement  du  plus  simple  des 
devoirs. 

Les  Girondins  avaient  vivement  ressenti  cette  défaite  ;  mais 
ce  qui  avait  retourné  le  poignard  dans  la  plaie,  c'était  l'écla- 
tant appui  que,  dans  cette  circonstance,  Danton  avait  prêté  à 
leur  adversaire.  «  Plus  j'approuve  l'opinion  de  M.  Robes- 
pierre, s'était  écrié  Danton,  plus  j'en  crois  la  discussion 
utile  M  Robespierre  n'a  jamais  exercé  ici  que  le  despotisme 
de  la  raison.  Ce  n'est  donc  pas  l'amour  de  la  patrie,  mais 
une  basse  jalousie,  mais  toutes  les  passions  les  plus  nuisi- 
bles qu'excitent  contre  lui  ses  adversaires  avec  tant  de  vio- 
lence. Eh  bien,  messieurs,  il  nous  importe  à  tous  de  confon- 
dre complètement  ceux  qui  vous  proposent  des  arrêtés  aussi 
attentatoires  à  la  majesté  du  peuple....  Il  sera  peut-être  un 
temps,  et  il  n'est  pas  éloigné,  où  il  faudra  tonner  contre  ceux 
qui  attaquent,  depuis  trois  mois,  une  vertu  consacrée  par 
toute  la  Révolution,  une  vertu  que  ses  ennemis  d'autrefois 
avaient  bien  traitée  d'entêtement  et  d'âpreté,  mais  que  ja- 
mais ils  n'avaient  calomniée  comme  ceux  d'aujourd'hui  !  » 

Danton  ne  disait  que  trop  vrai.  Il  fut  prouvé  que  les  Gi- 
rondins, pour  abattre  Robespierre,  employaient  des  moyens 
illégitimes  ;  qu'ils  se  servaient  contre  lui  du  pouvoir  officiel 
dont  ils  disposaient;  qu'ils  essayèrent  de  lui  enlever  le   club 


des  Jacobins,  en  accordant  places  et  faveurs  à  la  plupart  des 
membres  du  comité  de  correspondance;  qu'ils  firent  enfin 
circuler,  sous  le  couvert  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
les  discours  où  Brissot  essayait  de  ruiner  dans  l'opinion  un 
rival  presque  aussi  difficile  à  décrier  qu'à  vaincre. 

Mais  Robespierre,  de  son  côté,  sut-il  toujours  être  juste  à 
l'égard  de  ses  ennemis?  Non.  Dans  l'acte  d'accusation  que 
publia  contre  les  Girondins,  avec  désignation  particulière  de 
Brissot,  de  Guadet,  de  Gondorcet,  le  journal  qui  venait  d'être 
créé  par  Robespierre , -on  trouve,  mêlées  à  des  reproches 
malheureusement  bien  fondés,  beaucoup  d'imputations  fausses 
ou  vagues,  et  la  calomnie  s'y  montre  plus  d'une  fois  pour 
tenir  tête  à  la  calomnie.  Certes,  si  Robespierre  s'était  contenté 
de  crier  aux  Girondins  :  «  Vous  n'avez  pas  su  vous  garder 
de  l'esprit  d'intrigue,  —  vous  avez  penché  vers  d'équivoques 
alliances,  —  vous  avez  donné  dans  le  système  corrupteur  des 
dépenses  secrètes,  —  vous,  Guadet,  vous  avez  poursuivi  la 
licence  de  la  presse  avec  un  emportement  qui  montrait  peu 
de  souci  pour  sa  liberté,  —  vous,  Brissot,  vous  avez  disposé 
des  emplois  publics  en  faveur  de  vos  créatures  avec  une  osten- 
tation qui  touchait  au  scandale,  »  il  y  aurait  eu  certes  peu 
de  chose  à  reprendre  à  un  tel  réquisitoire.  Mais  les  accuser 
d'indulgence  pour  le  crime,  et,  peut-être,  de  connivence  avec 
les  chefs  de  faction;  mais  insinuer  que  leurs  dénonciations 
mêmes  pouvaient  bien  n'être  qu'un  jeu  concerté  avec  les  en- 
nemis de  la  Révolution;  mais  leur  reprocher  de  n'avoir  pas 
assez  pris  le  parti  des  sanglants  héros  d'Avignon  ,  quand 
c'était  de  lavoir  pris  qu'il  eût  fallu  les  blâmer...,  quoi  de 
plus  absurde,  et,  tranchons  le  mot,  de  plus  inique? 

Toutefois  il  est  un  passage  de  l'article  qui  mérite  d'être 
cité;  c'est  celui  où  Robespierre  dit  :  «  N'est-ce  pas  vous  qui 
avez  voulu  qu'on  investît  les  généraux  du  pouvoir  arbitraire 
de  vie  et  de  mort,  et  du  droit  de  faire  des  lois  pour  l'armée? 
Ignorez-vous  que  ce  sont  ceux  qui  disposent  de  la  force  armée 
qui  fixent  le  sort  des  révolutions?  Ignorez -vous  quel  est 
l'ascendant  que  des  généraux  habiles  et  victorieux  peuvent 
prendre  sur  leurs  soldats?  L'histoire  des  autres  peuples, 
l'expérience  de  la  faiblesse  et  des  passions  des  hommes  ne 
devraient-elles  pas  vous  éclairer  sur  des  dangers  si  pressants? 
Le  plus  redoutable  ennemi  de  la  liberté  des  peuples,  et  sur- 
tout de  la  nôtre,  c'est  le  despotisme  militaire.  » 

Le  péril  que  Robespierre  signalait  ici  avec  tant  de  raison 
était  un  de  ceux  "qui  l'avaient  toujours  le  plus  préoccupé. 
Déjà,,  dans  le  second  numéro  de  son  journal,  il  avait  exposé, 
sur  la  nécessité  et  la  jwture  de  la  discipline  militaire,  un  sys- 
tème qui  partait  de  cette  définition  :  «  La  discipline  militaire 
—  la  vraie  —  est  l'obéissance  aux  lois  particulières  qui  rè- 
glent les  fonctions  du  soldat.  »  Hors  de  là,  selon  Robespierre, 
il  n'y  avait  que  tyrannie;  et  si  le  soldat  se  trouvait  asservi  à 
la  volonté  de  l'officier,  même  pour  ce  qui  ne  tenait  en  aucune 
sorte  aux  obligations  du  service  militaire,  U  cessait  d'être  un 
citoyen,  il  cessait  d'être  un  homme,  il  devenait  une  machine 
de  mort.  «  En  résumé,  écrivait  Robespierre,  il  y  a  deux  dis- 
ciplines militaires  :  l'une  est  le  pouvoir  absolu  des  chefs  sur 
toutes  les  actions  et  toute  la  personne  du  soldat;  l'autre  est 
l(!ur  autorité  légitime  circonscrite  dans  ce  qui  touche  au  ser- 
vice militaire.  La  première  fait,  des  soldats,  autant  de  seifs 
destinés  à  seconder  aveuglément  les  caprices  d'un  homme; 
l'autre  en  fait  les  serviteurs  de  la  patrie  et  de  la  loi .  elle  les 
laisse  hommes  et  citoyens.  La  première  convient  aux  despotes, 
la  seconde  aux  peuples  libres.  » 

Ainsi  menacés  de  toutes  parts,  h  s  Girondins  résolurent  de 
se  sauver,  à  force  d'audace.  Le  4  juin,  Servan,  sans  en  avoir 
rien  dit  à  ses  collègues  du  Conseil,  vint  proposer  inopinément 
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à  l'Assemblée  d'appeler  de  chaque  canton  de  France  cinq  fé- 
dérés, vêtus  et  équipés,  qui  se  réuniraient  le  14  juillet  à  Pa- 
ris, pour  former  ensuite  un  camp  de  vingt  mille  hommes  au 
nord  de  la  capitale. 

Les  Girondins  comptaient  disposer  jusqu'au  bout  de  cette 
force,  qui,  au  besoin,  leur  pouvait  servir  contre  tous  leurs 
ennemis  à  la  fois.  Aussi  la  mesure,  favorablement  accueillie 
dans  l'Assemblée,  souleva- t-elle,  au  dehors,  une  opposition 
très-vive.  Gourant  de  porte  en  porte,  mendiant  la  signature 
des  femmes ,  recueillant  celle  des  enfants,  les  meneurs  du 
FeuiUantisme  opposèrent  au  projet  du  camp  de  vingt  mille 
hommes  le  vœu  de  huit  mille  pétitionnaires;  et,  de  son  côté, 
au  risque  d'être  accusé  d'une  alliance  contre-révolutionnaire, 
Robespierre,  aux  Jacobins,  s'écria:  «  Cette  armée  est  elle 
appelée  à  combattre  l'étranger?  Pourquoi  la  renfermer  dans 
le  sein  de  Paris?  N'est-ce  pas  au.\  frontières  qu'il  faut  porter 
nos  forces?  Admirable  expédient  de  fortifier  Paris  contre  les 
troupes  rassemblées  dans  la  Belgique  ou  sur  les  bords  du 
Rhin,  lorsque  sur  l'un  ou  l'autre  point  notre  armée  n'est  pas 
encore  complète;  lorsqu'une  partie  des  gardes  nationales  et 
des  autres  troupes  est  mal  armée;  lorsqu'une  partie  de  nos 
frontières  est  dégarnie;  lorsque  Metz,  Sarrelouis,  Tliionville, 
et  tant  de  nos  places  fortes  sont  dans  un  état  insuffisant  de 
défense?...  Quoi!  nous  avons  nous-mêmes  déclaré  la  guerre; 
depuis  deux  mois  l'étendard  tricolore  devrait  flotter  sur  les 
murs  des  villes  belges,  et  l'on  nous  parle  de  défendre  la  capi- 
tale! »  Au  lieu  de  cela,  il  proposait,  lui,  d'armer,  conformé- 
ment à  leur  demande,  les  habitants-  des  pays  ravagés  par 
l'Autriche;  de  rappeler  les  anciennes  gardes  françaises  et  cent 
mille  soldats  congédiés  pour  cause  de  civisme. 

Les  Girondins,  irrités,  lui  répondirent  qu'il  était  un  trans 
fuge;  le  Patriote  français  se  mit  à  l'attaquer  avec  un  achar- 
nement de  toutes  les  heures,  et  Girey  Dupré  n'hésita  plus  à 
signer  les  articles  où  il  le  déchirait. 

Senan,  nous  l'avons  dit,  n'avait  point  communiqué  sa  mo- 
tion au  Conseil  :  Dumouriez  le  lui  reprocha  en  face,  et  si 
violemment,  que,  sans  la  présence  du  roi,  le  sang  eût  coulé. 

Voici  en  quels  termes  l'Assemblée  vota  la  nouvelle  levée 
de  vingt  mille  hommes  et  leur  réunion  à  Paris  pour  le 
14  juillet  :  «  En  chaque  municipalité,  un  registre  sera  ouvert 
pour  recevoir  les  inscriptions  volontaires.  Dans  le  cas  où  le 
nombre  des  gardes  nationaux  qui  se  seront  fait  inscrire  excé- 
derait celui  fixé  pour  le  canton,  ceux  inscrits  seulement  se 
réuniront  pour  faire  entre  eux  le  choix  de  ceux  pui  voudront 
marcher.  » 

Vergniaud  et  ses  amis  avaient  combattu,  mais  en  vain,  cette 
dernière  disposition.  A  demi  effrayés  déjà  d'avoir  mis  en 
mouvement  une  machine  de  guerre  dont  la  portée  était  dif- 
ficile à  calculer,  et  sentant  bien  que  les  hommes  qui  s'enrô- 
leraient seraient  les  patriotes  les  plus  ardents,  les  Jacobins 
les  plus  exaltés,  les  futurs  soldats  de  Robespierre,  peut-être, 
ils  auraient  voulu  que  les  choix  fussent  faits  par  tous  les 
gardes  nationaux  de  chaque  canton  ou  par  les  corps  admi- 
nistratifs. Précautions  tardives!  La  Révolution,  appelée  par 
eux  à  Paris  de  chaque  point  de  la  France,  s'était  hâtée  de  les 
prendre  au  mot.  L'importance  de  l'article  7  du  décret  du 
8  juin  fui  si  bien  comprise  par  Robespierre  et  tous  les  révo- 
lutionnaires de  l'avant-garde,  que  leur  opposition  au  camp 
des  vingt  mille  hommes  tomba  soudain.  Et  il  se  trouva  que 
les  Girondins  venaient  de  lancer  un  char  sous  les  roues  duquel 
ils  devaient  eux-mêmes  périr  écrasés! 

C'est  ce  que  Dumouriez  prévit  ;  c'est  ce  qu'en  plein  Conseil 
il  annonça  d'un  ton  si  ému  et  si  prophétique,  que  Servan  ne 
se  put  défendre   d'un  trouble  secret.  Mais  après  de   telles 


démarches,  revenir  sur  ses  pas  est  le  comble  de  l'imprudence. 
Quoique  fort  opposé  à  la  mesure,  Dumouriez  fut  d'avis  qu'il 
ne  restait  plus  au  roi  d'autre  ressource  que  de  la  sanction- 
ner, c  Au  lieu  des  vingt  mille  hommes,  si  vous  vous  opposez 
au  décret,  dit-il  à  Louis  XVI,  il  arrivera  des  provinces,  sans 
décret,  quarante  miUe  hommes  qui  peuvent  renverser  la  Con- 
stitution, l'Assemblée  et  le  trône.  .  Louis  XVI,  effrayé  sans 
être  convaincu,  demanda  du  temps  pour  réfléchir. 

Mais  sa  sanction  était  impatiemment  attendue  pour  un 
autre  décret  qui,  bien  plus  que  celui  du  camp  de  vingt  mille 
hommes,  lui  faisait  horreur.  Quoi!  on  exigeait  de  lui,  le  fils 
aîné  de  l'Église,  qu'il  mît  sa  royale  attache  à  la  déportation 
possible  d'un  prêtre  !  Plutôt  que  de  céder  sur  ce  point,  il  était 
résolu  de  mourir.  0  fatalité  terrible  !  Il  advint  que  ces  prêtres 
qu'au  prix  de  tout  son  sang  il  eût  voulu  sauver,  remplirent , 
en  ce  moment  même,  Paris  de  désordres  et  de  scandales. 

La  veille  des  processions  de  la  Fête-Dieu,  Camille  Desmou- 
lins avait  écrit  :  «  Je  crains  que  Manuel  n'ait  fait  une  grande 
faute,  en  provoquant  l'arrêté  contre  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu.  Mon  cher  Manuel,  les  rois  sont  mûrs,  mais  le  bon 
Dieu  ne  l'est  pas  encore.  —  Notez  que  je  dis  le  bon  Dieu  et 
non  pas  Dieu,  ce  qui  est  bien  différent.  » 

La  critique  était  injuste  ;  elle  frappait  un  arrêté  de  la  mu- 
nicipalité qui  n'était  en  aucune  sorte  dirigé  «  contre  la  pro- 
cession, »  mais  qui,  très-philosophiquement,  et  par  un  respect 
bien  entendu  de  la  liberté  des  opinions  religieuses,  déclarait 
que  les  citoyens  ne  pouvaient  être  forcés  à  tendre  et  tapisser 
leurs  maisons.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  Camille  Desmoulins  lui- 
même  crut  l'intérêt  du  bon  Dieu  compromis  dans  cette  affaire, 
on  juge  du  bruit  que  firent  les  prêtres  et  les  dévotes!  Ce 
qu'il  y  eut  de  pis,  c'est  que  les  contre-révolutionnaires,  sous 
l'uniforme  de  la  garde  nationale,  se  hâtant  d'intervenir,  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  donna  naissance  à  des  scènes  de 
fanatisme  du  plus  odieux  caractère.  Des  citoyens,  pour  avoir 
gardé  leur  chapeau  sur  la  tête,  furent  meurtris  de  coups  et 
foulés  aux  pieds.  Legendre  raconta,  aux  Jacobins,  que,  me- 
nacé d'un  coup  d'épée,  il  avait  dû  se  couvrir  la  poitrine  comme 
d'un  bouclier,  du  livre  de  la  Constitution,  qu'il  portait  dans 
sa  poche,  et  qu'une  mégère  avait  été  au  moment  de  le  faire 
pendre ,  en  criant  :  Ne  trouverai-je  donc  pas  une  pierre 
pour  briser  la  boîte  qui  renferme  la  corde  du  réverbère?  On 
reconnaît  ici  l'effet  des  prédications  de  la  Mère  Duchêne  ! 

Tout  cela  poussait  naturellement  les  révolutionnaires  à 
presser  la  sanction  des  derniers  décrets.  Mme  Roland  eut 
l'idée  de  faire  écrire  au  roi  par  son  mari  une  lettre  sévère 
qui  mît  un  terme  aux  incertitudes,  et  d'une  façon  ou  dune 
autre,  donnât  à  la  situation  un  dénoùment. 

Elle  est  fort  belle  cette  lettre  que  Mme  Roland  traça  de  sa 
propre  main  et  «  tout  d'un  trait.  »  La  résistance  aux  deux 
décrets  y  est  combattue  par  cette  prophétie  d'une  forme  si 
virile  :  «  Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout 
contenir  par  des  mesures  extrêmes;  mais,  quand  on  aurait 
déployé  la  force,  pour  contraindre  l'Assemblée;  quand  on 
aurait  répandu  l'effroi  dans  Paris,  la  division  et  la  stupeur 
dans  les  environs,  toute  la  France  se  lèverait  indignée,  et  se 
déchirant  elle-même  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile, 
développerait  cette  sombre  énergie,  mère  des  vertus  et  des 
crimes,  toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  provoquée.  »  Quelle 
vigueur  d'expression!  Et,  d'un  autre  côté,  qui  n'entendrait 
les  battements  d'un  cœur  de  femme  dans  ce  passage  :  «  La 
patrie  n'est  point  un  mot  que  l'imagination  se  soit  complu  à 
embellir;  c'est  un  être  auquel  on  fait  des  sacrifices,  cà  qui  l'on 
s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  sollicitudes  qu'il 
cause;  qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  œi- 
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lieu  des  inquiétudes,  et  qu'on  aime  par  ce  qu'il  coûte,  autant 
que  par  ce  qu'on  en  espère.  » 

La  lettre  de  Roland  au  roi  commençait-elle  en  ces  termes: 
«  Sire ,  cette  lettre-ci  restera  éternellement  ensevelie  entre 
vous  et  moi,  »  et  fut-elle  lue  à  Louis  XVI  en  plein  Conseil? 
Dumouriez  l'affirme.  Selon  le  récit  de  Mme  Roland,  au  con- 
traire, la  lettre  ne  fut  que  remise  au  prince;  et,  telle  que  le 
Moniteur  la  publia,  elle  ne  contient  point  la  phrase  susmen- 
tionnée. Faut-il  croire  que  la  haine  de  Dumouriez  pour  Ro- 
land l'a  fait,  tant  d'années  après  l'événement,  descendre  h. 
un  mensonge?  Ou  faut-il  croire  que  Roland  ayant  cru  devoir 
à  la  publicité  une  lettre  qu'il  avait  promis  de  tenir  secrète, 
fut  conduit  à  supprimer  la  phrase  qui  constatait  la  violation 
de  l'engagement?  Etienne  Dumont,  qui  ne  parle  de  Mme  Ro- 
land qu'avec  sympathie  et  respect,  a  écrit  :  «  Le  plus  grand 
reproche  qu'on  ait  à  faire  à  Mme  Roland,  c'est  d'avoir  engagé 
son  mari  à  publier  la  lettre  confidentielle  qu'il  avait  écrite  au 
roi,  et  qui  commençait  ainsi .  «  Sire,  cette  lettre  ne  sera  ja- 
mais connue  que  de  vous  et  de  moi.   » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XVI  vit  une  insulte  dans  les  repré- 
sentations du  ministre  de  l'intérieur,  et  fit  appeler  Dumou- 
riez, en  présence  de  la  reine,  qui  lui  dit  tout  d'abord  : 
«  Croyez-vous ,  monsieur,  que  le  roi  doive  supporter  plus 
longtemps  les  menaces  et  les  insolences  de  Roland,  les  four- 
beries de  Servan  et  de  Clavière?  —  Non,  madame,  répondit 
Dumouriez,  j'en  suis  indigné;  j'admire  la  patience  du  roi,  et 
j'ose  le  supplier  de  changer  entièrement  son  ministère.  — Je 
veux  que  vous  restiez,  vous,  dit  le  roi,  ainsi  que  Lacoste  et 
le  bonhomme  Duranton.  Rendez -moi  le  service  de  me  débar- 
rasser de  ces  trois  factieux  insolents,  car  ma  patience  est  à 
bout,  »  Dumouriez  y  consentit ,  mais  à  la  condition  que , 
pour  ne  le  point  laisser  sous  le  coup  d'une  impopularité 
écrasante,  le  roi  sanctionnerait  les  deux  décrets.  La  reine  se 
récriai  :  «  Pensez,  monsieur,  combien  il  est  dur  pour  le  roi 
de  sanctionner  un  décret  qui  amène  à  Paris  vingt  miUe  co- 
quins qui  peuvent  le  massacrer  !  »  Dumouriez  répondit  qu'il 
ne  fallait  pas  s'exagérer  le  danger  ;  qu'aux  termes  du  décret, 
le  pouvoir  exécutif  restait  maître  de  fixer  le  heu  de  rassem- 
blement de  ces  vingt  mille  hommes  «  qui  n'étaient  pas  des 
coquins  ;  »  qu'on  pouvait  indiquer  Soissons,  où  ils  seraient 
peu  à  craindre,  a.  Eh  bien,  soit,  dit  Louis  XVI.  Si  vous  êtes 
le  ministre  de  la  guerre,  je  me  fie  entièrement  à  vous.  »  La 
promesse  de  sanctionner  le  décret  contre  les  prêtres  était  bien 
autrement  difficile  à  arracher.  Dumouriez,  cependant,  insista 
d'une  manière  si  pressante,  que  Louis  XVI  céda....  ou  parut 
céder. 

Le  13  juin  au  matin,  Servan,  Roland  et  Clavière  araient 
leur  lettre  de  renvoi,  et  leur  place  au  Conseil  était  occupée 
par  deux  personnages  que  Dumouriez  avait  désignés,  Dumou- 
riez prenant  pour  lui-même  le  portefeuille  de  la  guerre,  don- 
nant à  Nailhac  celui  des  affaires  étrangères,  et  celui  de  l'in- 
térieur à  Mourgues  de  Montpellier,  qui  fut,  en  outre,  chargé 
par  intérim  du  département  des  finances. 

A  cette  nouvelle,  les  Girondins  coururent  répandre  dans 
l'Assemblée  la  fureur  dont  ils  étaient  animés.  Avec  un  som- 
bre enthousiasme,  elle  vota  que  les  trois  ministres  renvoyés 
emportaient  les  regrets  de  la  nation,  et  couvrit  d'applaudisse- 
ments la  lecture  de  la  lettre  de  Roland  au  roi,  dont  commu- 
nication lui  fut  donnée.  Le  bruit  de  ces  applaudissements 
durait  encore,  quand  tout  à  coup  Dumouriez  entre.  Des  mur- 
mures éclatent  ;  mais  sa  contenance  assurée  et  la  fermeté  ré- 
fléchie de  son  regard  déjouent  l'indignation.  Il  demande  la 
parole  froidement  et  commence  par  annoncer  la  mort  du  gé- 
néral Gouvion.  «  Ce  brave  homme  est  heureux,  dit-il,  d'être 


mort  en  combattant  l'ennemi  et  de  n'être  pas  témoin  de  nos 
affreuses  discordes.  J'envie  son  sort.  »  Il  lit  ensuite  un  mé- 
moire sur  le  ministère  de  la  guerre,  dont  l'exorde  avait  trait 
aux  égards  dus  aux  ministres.  Guadet,  d'une  voix  de  ton- 
nerre, l'interrompant  :  «  L'entendez-vous?  Il  se  croit  déjà  si 
sûr  de  la  puissance,  qu'il  s'avise  de  nous  donner  des  con- 
seils! •  Mais  lui  se  tourne  vers  la  gauche,  et  s'écrie  :  t  Et 
pourquoi  pas?  >  Quoique  son  rapport  ne  fût  qu'une  longue 
accusation  contre  Servan,  on  l'écouta  dans  le  plus  grand 
silence.  Seulement^  qnand  il  eut  fini,  Lacuée,  membre  du 
comité  militaire,  Paganel  et  d'autres  lui  crièrent  :  t  Lorsque 
vous  avez  demandé  la  guerre,  vous  deviez  savoir  si  nous 
étions  en  état  de  la  faire  Vous  êtes  donc,  ou  un  traître,  ou 
un  calomniateur.  »  Sans  se  déconcerter,  il  fit  mine  de  re- 
mettre son  mémoire  dans  sa  poche;  puis,  sur  ce  qu'on  l'ac- 
cusait de  vouloir  soustraire  une  pièce  qui  le  condamnait,  il 
prit  une  plume,  signa  tranquillement  son  travail,  le  déposa 
sur  le  bureau  et  sortit,  en  traversant  la  foule  de  ses  ennemis, 
étonnés.  Le  peuple  se  précipitait  des  tribunes  et  des  corri- 
dors de  la  salle  pour  le  voir  de  plus  près.  Gomme  il  était 
sur  le  seuil,  il  entendit  murmurer  à  ses  oreilles  :  «  Ils  vou- 
draient bien  vous  envoyer  à  Orléans.  —  Tant  mieux,  dit-il 
avec  beaucoup  de  sang-froid,  j'y  prendrais  des  bains  et  du 
petit-lait,  et  je  me  reposerais.  » 

Rrissot,  qui  l'avait  tant  vanté  et  si  vivement  poussé  au 
pouvoir,  se  répandit  contre  lui  en  malédictions.  Il  lui  de- 
manda compte  publiquement  de  l'audace  immorale  avec  la- 
quelle il  avait  tiré  .^es  agents  des  lieux  de  prostitution  et  des 
tripots.  Il  écrivit,  pour  l'en  accabler,  l'impure  biographie  de 
Ronne-Carrère.  Il  parla  de  l'emploi,  resté  trop  ténébreux, 
des  six  millions  de  fonds  secrets.  En  réponse,  parurent  des 
placards,  attribués  à  Dumouriez,  et  où  l'on  menaçait  ses  dé- 
tracteurs, s'ils  continuaient,  de  publier  les  dividendes  et  les 
noms  propres.  Brissot  mit  ses  ennemis  au  défi  de  maintenir 
ou  de  prouver  leurs  insinuations,  et  le  17  juin,  il  écrivit  . 
«  Ma  deuxième  lettre  allait  être  lancée;  mais  j'apprends  que 
Dumouriez  est  par  terre,  et  je  ne  me  bats  point  contre  un  en- 
nemi par  terre.  » 

En  effet,  Dumouriez  venait  d'être  renversé  à  son  tour, 
victime  d'une  comédie  indigne.  A  peine  s'était-il  compromis 
pour  Louis  XVI  et  perdu  dans  l'opinion,  que  ce  prince, 
croyant  désormais  lui  tenir  le  pied  sur  la  gorge,  le  prit  avec 
lui  sur  un  ton  de  hauteur  et  de  dédain  qui  disait  assez  au 
ministre  qu'on  l'avait  joué.  Quand  il  voulut  réclamer  l'ac- 
compHssement  de  la  condition  convenue,  Louis  XVI  lui  dé- 
clara, ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  son  parti  était  pris,  qu'il 
refusait  sa  sanction  au  décret  contre  les  prêtres,  et  montrant 
un  projet  de  lettre  au  président,  il  ajouta,  en  maître  qui  en- 
tend qu'on  lui  obéisse  :  «  Je  vous  chargerai  demain  de  cette 
lettre  :  réfléchissez-y,  un  de  vous  la  contre-signera,  et  vous 
la  porterez  ensemble  à  l'Assemblée  »  Dumouriez  fut  comme 
frappé  de  stupeur  :  était-ce  donc  là  ce  Louis  XVI  que  jus- 
qu'alors il  avait  connu  si  doux  et  si  maniable? 

Il  comprit  alors  dans  quel  piège  il  était  tombé  ;  et  si  à  cet 
égard  quelques  doutes  avaient  pu  lui  rester,  ils  eussent  été 
levés  par  la  démarche  qu'osa  faire  auprès  de  lui  un  des  me- 
neurs du  parti  feuillant.  «  Vous  êtes  perdu,  lui  dit  impru- 
demment cet  homme,  si  vous  ne  vous  jetez  dans  nos  bras,  et 
nous  vous  tenons....  Dépêchez-vous  de  contre-signer  vous- 
même  la  lettre  que  le  roi  veut  que  vous  portiez  au  président,' 
de  peur  ([u'un  autre  n'en  ait  le  mérite.  — Vous  êtes  des  êtres 
atroces,  répliqua  Dumouriez  indigné,  mais  vous  n'êtes  que 
des  enfants.  Vous  égarez  le  roi  et  la  reine,  vous  Its  per- 
drez.... ï 
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Le  15  juin,  il  offrit  sa  démission.  Louis  XVI  avait  compté 
que  Dumouriez  fléchirait  :  «  Eh  bien,  j'accepte,  »  dit-il  d'un 
air  trèi-sombre. 


CHAPITRE  XI 


LE     SERRURIER     GAMAIN 


OUS  allons  montrer  le  peuple  aux  Tuileries.... 
Mais  pendant  que  tout  se  préparait  pour  la  vi- 
site tumultueuse  que  les  faubourgs  firent  au 
roi,  il  se  passait  dans  l'intérieur  du  château  des 
choses  étranges  sur  lesquelles  les  réticences 
calculées  ou  l'ignorance  de  l'histoire  ont  jusqu'ici  laissé  pla- 
ner un  mystère  épouvantable. 

Sur  ces  choses,  comme  nous  l'explicpierons  un  peu  plus 
loin,  les  archives  du  royaume  avaient  reçu  un  dépôt  qu'elles 
n'ont  point  gardé;  il  existait  des  documents  officiels,  et  ils 
ont  disparu;  il  existait  des  traces  de  feu,  et  des  mains  incon- 
nues, mais  à  coup  sûr  toutes-puissantçs,  les  ont  effacées. 
N'importe  !  Le  fait  dont  il  s'agit  se  trouvant  tirer  une  gravité 
funèbre,  non  pas  seulement  de  soupçons  plus  ou  moins  bien 
fondés,  mais  d'un  décret  solennel  rendu  par  une  grande  as- 
semblée, il  est  nécessaire  de  présenter  ce  fait  sous  le  jour 
douteux  qui  l'environne  quant  à  présent,  pour  que  plus  tard, 
si  des  lumières  nouvelles  viennent  à  briller,  il  prenne  son 
rang  parmi  les  affirmations  ou  les  négations  historiques. 

Lors  des  6  et  6  octobre,  Gamain,  le  maître  en  serrurerie 
de  Louis  XVI,  s'était  abstenu  de  quitter  Versailles,  où  il 
avait  ses  ateliers,  et,  depuis  cette  époque,  pour  aller  aux  Tui- 
leries, il  avait  toujours  attendu  que  le  roi  le  fit  mander.  Le 
21  mai  1792,  comme  il  était  dans  sa  boutique,  un  homibe  à 
cheval  s'arrêta  devant  sa  porte  et  l'appela  par  son  nom. 
L'homme  portait  l'habit  de  roulier.  Gamain  s'approche,  et 
reconnaît  Durey ,  que  Louis  XVI  avait  pris  pour  aide  de 
forge.  «  Monsieur  Gamain,  dit  Durey,  Sa  Majesté  m'envoie 
TOUS  ordonner  de  venir  au  château.  » 

Les  relations  de  Gamain  avec  son  royal  élève  ne  l'avaient 
point  préservé  de  la  contagion  des  idées  révolutionnaires;  la 
pente  de  ses  opinions  était  vers  la  République.  Déjà  compro- 
mis aux  yeux  des  patriotes  exaltés  par  ses  rapports  avec  le 
château,  il  craignait  de  l'être  encore  davantage.  D'ailleurs 
on  commençait  à  parler  vaguement  d'une  prochaine  inva- 
sion des  Tuileries,  Gamain  eut  d'autant  plus  peur  de  trop 
s'engager  cette  fois,  que  Durey  lui  avait  dit  :  «  Vous  entre- 
rez par  les  cuisines,  pour  ne  pas  inspirer  de  soupçons.  *  Il 
s'excusa  donc  de  son  mieux.  Mais  le  lendemain  ses  hésita- 
tions furent  vaincues  par  un  billet  écrit  de  la  main  même  du 
roi,  et  dans  lequel  Louis  XVI  le  priait  amicalement  de  lui 
venir  donner  un  coup  de  main  pour  un  ouvrage  difficile.  Il 
embrassa  sa  femme  et  ses  enfants,  leur  promit  d'être  de  re- 
tour avant  la  nuit,  et  suivit  Durey,  qui  lui  avait  apporté  l'in- 
vitation écrite  du  roi. 

Ils  entrèrent  aux  Tuileries  par  les  communs,  et  se  rendi- 
rent à  l'atelier  de  Louis  XVI,  où  Gamain  resta,  pendant  quç 
Durey  allait  annoncer  son  arrivée.  Lorsque  le  roi  et  Durey 
arrivèrent,  Gamain  était  occupé  à  examiner  une  porte  en  fer 
nouvellement  forgée,  une  serrure  exécutée  avec  beaucoup  de 
précision,  et  une  petite  cassette  en  fer. .  Le  visage  de 
Louis  XVI  respirait  la  bienveillance,  et  ses  lèvres  souriaient. 
«  Eh  bien,  mon  pauvre  Gamain,  dit-il  à  l'artiste,  voilà  bien 
longtemps  que  nous  ne  nous  sommes  vusl  »  Puis,  lui  mon- 


trant la  porte  en  fer  et  la  serrure  :  «  Que  dis-tu  de  mon 
talent?  C'est  moi  seul  qui  ai  terminé  ces  travaux  en  moins 
de  dix  jours.  »  Gamain  s'enorgueillit  de  l'habileté  de  son 
apprenti,  et  fit  l'offre  de  tout  son  dévouement.  Le  roi  lui  dit 
alors  qu'il  se  confiait  à  sa  fidélité,  et  il  le  conduisit  dans  un 
couloir  sombre  qui  communiquait  de  son  alcôve  à  la  chambre 
du  Dauphin.  Durey,  à  la  lueur  d'une  bougie,  leva,  par  ordre 
du  roi,  un  panneau  de  la  boiserie,  derrière  lequel  était  un 
trou  rond  d'à  peu  près  deux  pieds  de  diamètre,  pratiqué  dans 
la  muraille.  Le  roi  apprit  à  Gamain  qu'il  avait  fait  cette  ca- 
chette pour  y  serrer  de  l'argent;  que  Durey  l'avait  aidé  à 
percer  ce  mur;  qu'ils  en  jetaient  les  gravois  dans  la  rivière, 
et  avaient  été  obligés  d'y  faire  plusieurs  voyages  dans  la  nuit. 
«  Maintenant,  ajouta-t-il,  la  question  est  d'appliquer  la  porte 
de  fer  à  l'entrée  de  ce  trou.  Je  ne  sais  comment  m'y  prendre 
pour  cette  opération.  Voilà  le  service  que  j'attends  de  toi.  » 

Gamain  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt,  activement  secondé  par 
le  roi,  dont  la  main  robuste  était  plus  propre  à  presser  des 
travaux  de  maçonnerie  qu'à  manier  le  sceptre  dont  la  char- 
gèrent de  moqueuses  destinées.  Ce  furent  des  heures  pleines 
d'anxiété.  Chaque  coup  de  marteau  vibrait  douloureusement 
au  fond  du  cœur  de  Louis  XVI,  et  les  piécautions  prises 
pour  étouffer  le  bruit  de  ce  travail  nocturne  en  prolongèrent 
la  durée.  Quand  il  fut  achevé,  le  roi  pria  Gamain  de  l'aider  à 
compter  avec  lui  deux  millions  en  doubles  louis,  qui  furent 
divisés  en  quatre  sacs  de  cuir;  et,  pendant  ce  temps,  le  ser- 
rurier, non  sans  surprise,  aperçut  Durey  qui  transportait  des 
liasses  de  papier.  Il  n'en  sut  pas  davantage. 

Au  moment  où  il  allait  se  retirer....  ici  que  se  passa-t-il? 

Dans  la  pétition  que  Musset  lut  à  la  Convention,  le  8  flo- 
réal an  II,  il  est  dit  :  «  L'ouvrage  fini,  Capet  apporta  lui- 
même  au  citoyen  Gamain  un  grand  verre  de  vin  qu'il  l'en- 
gagea à  boire,  parce  qu'effectivement  il  avait  chaud.  Quelques 
heures  après  qu'il  eut  avalé  ce  verre  de  vin,  il  fut  atteint 
d'une  colique  violente,  qui  ne  se  calma  que  lorsqu'il  eut  pris 
une  ou  deux  cuillerées  d'élixir,  qui  lui  firent  rendre  tout  ce 
qu'il  avait  mangé  et  bu  dans  la  journée.  Il  s'en  est  suivi  une 
maladie  terrible  qui  a  duré  quatorze  mois,  dans  lesquels  il 
en  a  été  neuf  perclus  de  ses  membres,  sans  que  sa  santé  se 
soit  rétablie  assez  pour  lui  permettre  de  vaquer  à  ses  affaires 
de  manière  à  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille.  » 

Mais  ce  n'était  pas  le  roi  que  Gamain  accusait  dans  le  ré- 
cit verbal  que,  depuis,  on  lui  entendit  faire  si  souvent,  et 
toujours  sans  la  moindre  variante.  Car  il  ne  mourut  qu'en 
l&OO;  et  dans  l'agonie  d'une  vieillesse  prématurée,  il  semblait 
trouver  un  amer  plaisir  à  rappeler  les  détails  d'une  aventure, 
dont  le  souvenir  l'obsédait.  Voici  comment  la  fin  de  son  récit 
est  rapportée  dans  la  brochure  que  nous  analysons  : 

<  Lorsque  j'allais  me  retirer,  la  reine  entra  tout  à  coup  par 
la  porte  masquée  qui  se  trouvait  au  pied  du  lit  du  roi  :  elle 
tenait  à  la  main  une  assiette  chargée  d'une  brioche  et  d'un 
verre  de  vin;  elle  s'avança  vers  moi,  qui  la  saluais  avec  éton- 
nement  :  «  Mon  cher  Gamain,  me  dit- elle  d'une  voix  cares- 
«  santé,  vous  avez  chaud  :  buvez  ce  verre  de  vin  et  mangez 
.«  ce  gâteau,  cela  vous  soutiendra  pour  la  route  que  vous  allez 
•  faire.  »  Je  la  remerciai  tout  confus,  je  vidai  le  verre  de  vin 
à  sa  santé,  et  glissai  la  brioche  dans  ma  poche....  Quand  je 
sortis  des  Tuileries,  il  était  nuit  close....  Je  m'acheminai  à 
travers  les  Champs-Elysées,  en  longeant  la  chaussée  du  bord 
de  l'eau,  où  ne  passaient  guère  ni  piétons  ni  voitures,  les 
communications  entre  Paris  et  Versailles  étant  devenues 
de  plus  en  plus  rares,  depuis  que  le  roi  avait  quitté  cette 
dernière  ville.  Soudain  je  fus  saisi  d'un  malaise  général, 
bientôt  suivi  de  déchirements  d'estomac,  de  spasmes  nerveux, 
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de  brûlements  d'intestins,  jusqu'à   ce   que   des  souffrances 

inouïes  me  fissent  tomber  haletant  au  pied  d'un  arbre Il 

me  semblait  qu'on  m'arrachait  le  cœur  et  les  entrailles....  Je 
poussais  par  intervalles  des  cris  aigus ,  et  sans  interruption 
des  gémissements  étouffés.  Une  heure,  qui  me  parut  uii  siè- 
cle d'enfer,  s'écoula  dans  ces  angoisses.  Enfin,  je  me  regar- 
dai comme  sauvé  quand  le  bruit  d'une  voiture  roulant  sur  le 
pavé  parvint  à  mes  oreilles.  Je  me  poussai  en  avant  sur  les 

mains  et  les  genoux,  afin  d'être  secouru  ou  écrasé A  mes 

plaintes  réitérées,  un  homme  mit  la  tête  à  la  portière,  et, 
voyant  quelque  chose  qui  se  mouvait  dans  l'ombre ,  ordonna 
au  cocher  de  retenir  les  chevaux  pour  éviter  un  malheur.  Puis 
il  s'élança  hors   de    la   voiture....    C'était  un  riche  Anglais, 

d'un  caractère  humain  et  généreux Il  considéra  ma  face 

livide,  tâta  mon  pouls  à  peine  sensible,  toucha  ma  poitrine 
brûlante,  et  me  demanda  froidement  si  je  n'avais  pas  été  em- 
poisonné. Ce  fut  pour  moi  un  éclair  imprévu,  dont  la  lueur 
me  montra  les  motifs  qu'on  pouvait  avoir  de  se  défaire  du 

possesseur  d'un  secret  d'I']tat L'Anglais  me  porta  dans  sa 

voiture,  et  la  fit  arrêter  devant  une  boutique  d'apothicaire  de 
la  rue  du  Bac,  où  fut  préparé  sur-le-champ  un  élixir  dont  la 
puissance  combattit  l'action  foudroyante  du  poison....  Je  re- 
couvrai en  partie  l'ouïe  et  la  vue;  le  froid,  qui  déjà  circulait 
dans  mes  veines,  se  dissipa  par  degrés;  et  l'Anglais  jugea 
que  je  pouvais  être  transporté  à  Versailles.  ..  Nous  arrivâmes 
chez  moi  à  deux  lieures  du  matin  :  ma  femme  était  dans  les 
transes  ;  son  désespoir  éclata  en  sanglots  quand  elle  me  vif 
revenir  moribond,  enveloppé  dans  une  houppelande  comme 
dans  un  linceul,  et  déjà  semblable  à  un  cadavre Le  méde- 
cin, M.  de  Lameiran,  et  le  chirurgien,  M.  Voisin,  furent  ap- 
pelés, et  constatèrent  les  signes  non  équivoques  du  poison. 
Interrogé  à  ce  sujet,  je  refusai  de  répondre.  Grâce  à  leurs 
soins ,  je  triomphai  du  poison  après  trois  jours  de  fièvre,  de 
délire  et  de  douleurs  inconcevables ,  mais  non  sans  en  subir 
les  terribles  conséquences  :  une  paralysie  presque  complète, 
qui  n'a  jamais  été  guérie  tout  à  fait,  une  névralgie  de  la  tête, 
et  enfin  une  inflammation  générale  des  organes  digestifs,  avec 
laquelle  je  suis  condamné  à  vivre.  Je  ne  voulais  pas  avouer 
même  à  ma  femme  que  j'avais  été  empoisonné.  Mais  la  vé- 
rité vit  le  jour  malgré  moi.  Quelque  temps  après  cette  ca- 
tastrophe, la  servante,  nettoyant  l'habit  que  je  portais  lors  de 
mon  accident ,  trouva  dans  les  poches  un  mouchoir  sillonné 
de  taches  noirâtres,  et  une  brioche  aplatie,  déformée....  Le 
chien  mangea  cette  pâtisserie,  et  mourut.  Il  fut  ouvert  par 
M.  Voisin,  et  la  présence  du  poison  constatée,  etc.,  etc....  » 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  Gamain  avait  odieusement 
calomnié  le  roi  dans  la  pétition  que  le  8  floréal  an  ii  il  pré- 
senta à  la  Convention  nationale,  ou  il  calomniait  odieusement 
la  reine  dans  le  récit  verbal  qui  vient  d'être  transcrit.  Par 
qui  le  verre  de  vin  lui  fut-il  oft'ert,  s'il  est  vrai  qu'on  lui  ait 
offert  quoi  que  ce  soit?  Par  Louis  XVI?  par  Marie-Antoi- 
nette? Impossible  de  concevoir  que,  sur  un  fait  de  ce  genre, 
il  soit  resté  la  moindre  incertitude  dans  ses  souvenii-s.  Il  y  a 
donc  ici  une  contradiction  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour  dé- 
mentir le  témoignage  de  Gamain,  s'il  n'était  combattu  de 
reste  et  anéanti  par  une  démonstration  morale  presque  plus 
décisive  que  toute  preuve  matérielle!  Qui,  de  nos  jours,  pour- 
rait s'arrêter  une  seconde  à  l'idée  que,  soit  Louis  XVI,  soit 
Marie- Antoinette,  aient  été  capables  d'un  tel  attentat? 

Et  cependant, — chose  qui  montre  bien  jusqu'où  peut  aller 
dans  un  moment  donné  le  délire  des  passions  politiques,  — 
le  2^  floréal  an  ii,  sur  un  rapport  de  Peyssard,  la  Conven- 
tion nationale  adopta  par  acclamation  le  décret  suivant  : 

«  Article   1".  François    Gamain,    empoisonné  par   Louis 


Gapet,  le  22  mai  1792  (vieux  style),  jouira  d'une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  la  somme  de  1 200  livTes ,  à  compter  du 
jour  de  l'empoisonnement. 

«  Article  2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
correspondance.  »  ■ 

Quant  aux  pièces  qui  motivèrent  ce  décret,  elles  n'existent 
plus  aux  archives.  Certificats  des  médecins,  certificats  de  la 
Commune  de  Versailles  ;  enquête  ordonnée  par  le  comité  de» 
secours  publics,  tout  a  été  soustrait,  tout  a  disparu.  Les  ori- 
ginaux de  cette  sombre  affaire  furent-ils  mis  à  l'index  par  la 
Restauration?  C'est  probable.  Toujours  est-il  que  ce  singu- 
lier épisode  de  la  Révolution  ayant  excité,  il  y  a  quelques 
années,  la  curiosité  d'un  étranger  de  distinction,  il  fut  bien 
vite  découragé  dans  ses  recherches  par  les  entraves  de  tout 
genre  que  l'administration  lui  suscita.  Et  d'un  autre  côté ,  le 
volume  du  Moniteur  qui  contient  la  motion  de  Musset  et  le 
rapport  de  Peyssard,  se  trouvait,  en  1838,  avoir  été  enlevé 
de  la  Bibliothèque  royale.  Par  qui?  Pourquoi? 

Maintenant,  que,  dans  la  journée  du  22  mai  1792,  Gamain 
ait  été  appelé  au  château;  qu'il  y  ait  aidé  Louis  XVI  à  pla- 
cer la  fameuse,  armoire  de  fer;  qu'en  retournant  chez  lui,  il 
ait  été  saisi  de  douleurs  atroces  ;  que  le  médecin  Lameiran  et 
le  chirurgien  Voisin  aient  reconnu  dans  ces  douleurs  l'action 
du  poison ,  et  que,  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  Gamain  ait 
gardé ,  visibles  sur  sa  personne ,  les  traces  d'un  empoisonne- 
ment, voilà  ce  qui  est  acquis  à  l'histoire  :  «  Les  vieux  habi- 
tants de  Versailles  se  rappelaient  encore,  en  1838,  cet  homme 
qu'on  voyait  se  promener  seul-,  courbé  sur  sa  canne  comme 
un  vieillard,  dans  les  allées  du  parc,  en  regardant  le  château 
veuf  de  ses  rois  héréditaires.  Gamain  n'avait  pas  plus  de  cin- 
quante-huit ans  à  l'époque  de  sa  mort,  et  il  offrait  déjà  tous 
les  signes  de  la  décrépitude  :  ses  cheveux  étaient  tombés,  et 
le  peu  qui  lui  en  restait  blanchissait  sur  son  front  sillonné  de 
rides  profondes;  ses  joues  blêmes  s'enfonçaient  dans  le  vide 
que  l'absence  de  ses  dents  avait  fait ,  et  ses  yeux ,  au  regard 
terne  et  morne,  ne  s'allumaient  qu'au  nom  de  Louis  XVI, 
qu'il  prononçait  toujours  avec  amertume,  quelquefois  avec 
larmes....  Gamain  passait  ordinairement  ses  soirées  dans  un 
café  de  Versailles ,  en  compagnie  de  deux  notaires  —  ils  vi- 
vaient encore  en  1838  —  et  du  docteur  Lameiran,  qui  l'avait 
soigné.  Ces  trois  personnes  attestaient  au  besoin  toutes  les 
particularités  du  poison ,  lequel .  du  reste ,  avait  été  constaté 
par  procès-verbaux;  mais  Gamain  manquait  de  témoins  pour 
affirmer  ce  qui  était  arrivé  aux  Tuileries  dans  la  journée  du 
22  mai  1792.  » 

Après  un  semblable  exposé,  on  se  demande  naturellement 
quels  motifs  poussèrent  Gamain  à  poursuivre  d'accusations  si 
meurtrières  ceux  qui  l'avaient  honoré  de  tant  de  confiance.  liUi, 
quand  il  lui  arrivait  de  lire  cette  question  sur  le  visage  de  ses 
auditeurs ,  «  il  montrait  ses  infirmités ,  le  tic  nerveux  qui  le 
défigurait ,  sa  main  droite  entièrement  paralysée ,  une  de  ses 
jambes  tordue  ;  il  rappelait  les  tourments  de  sa  longue  mala- 
die, la  perte  de  son  industrie  et  des  modiques  ressources 
amassées  par  son  travail.  »  Il  prétendait  n'avoir  fait  que  se 
venger. 

Victime  d'un  de  ces  hasards  extraordinaires  que  notre  igno- 
rance attribue  quelquefois  au  calcul,  Gamain  crut-il  réelle- 
ment avoir  été  empoisonné  de  propos  déhbéré?  Ou  bien,  ce 
qu'il  racontait  à  cet  égard  n'était-il  qu'une  explication ,  la 
seule  qu'il  eût  jugée  propre  à  colorer  sa  conduite?  Car  enfin, 
ce  prince  qui  fut  son'apprenti  et  s'était  abandonné  à  sa  foi, 
il  l'avait  mis  sur  la  route  de  l'échafaud,  par  la  dénonciation 
que  le  19  novembre  1792  il  fit  à  Roland  de  l'existence  de 
l'armoire  de  fer.  Or,  s'il  manqua  du  courage  de  sa  trahison, 
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peut-être  pensa-t-il  qu'il  la  couvrirait  au  moyen  d'une  calom- 
nie! Mais,  sur  ce  point,  l'histoire  est  réduite  à  des  conjectu- 
res; et  si  c'est  trop  peu  pour  absoudre,  c'est  aussi  trop  peu 
pour  condamner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  armoire  de  fer  qui  dérobât  à  jamais 
au  peuple  le  secret  des  correspondances  de  la  Cour,  était  cer- 
tainement très-nécessaire.  Car,  au  mois  de  juin,  tout  annon- 
çait que  le  chàleau  des  Tuileries  ne  resterait  pas  longtemps 
inviolable  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  masse  des  papiers  compro- 
mettants devenait  de  jour  en  jour  plus  considérable.  De  ce 
nombre  étaient  les  lettres  de  Rarnave  à  la  reine  et  les  répon- 
ses de  Marie-Antoinette,  dont  elle  avait  fait  des  copies. 

A  cette  époque  se  rapporte  la  mission  secrète  confiée  à 
Mallet  du  Pan.  Cet  écrivain,  un  des  plus  éclairés  parmi  les 
royalistes,  ayant  pris  la  résolution  de  quitter  en  même  temps 
le  Mercure ,  qu'il  rédigeait ,  et  le  royaume ,  Malouet ,  Mont- 
morin  et  Bertrand  de  Molleville  persuadèrent  à  Louis  XVI 
qu'il  fallait  rendre  ce  voyage  utile  à  la  cause  royale  :  Mallet 
-serait  allé  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Coblentz;  il  aurait  repré- 
senté au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  au  roi  de  Prusse,  aux 
frères  de  Louis  XVI ,  la  situation  du  royaume  ;  il  leur  aurait 
communiqué,  relativement  à  la  guerre  et  à  ses  conséquences, 
les  intentions  de  la  cour  des  Tuileries. 

Mallet  accueillit  avec  empressement  les  ouvertures  qui  lui 
furent  faites.  L'esquisse  d'un  manifeste  à  publier  par  les 
puissances  lui  ayant  été  demandée,  Louis  XVI  y  fit  de  sa 
main  plusieurs  corrections,  et  ce  brouillon  fut  conservé  par 
Bertrand  de  Molleville ,  ainsi  que  d'autres  billets  journaliers 
du  roi,  dans  un  Saint- Augustin  de  la  bibliothèque  de  l'ex- 
ministre. 

Louis  XVI  y  joignit  un  sommaire  d'instructions  générales, 
dont  la  première  partie,  concernant  les  princes  et  les  émi- 
grés, était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  joint  ses  prières  aux  exhortations ,  pour  engager 
les  princes  et  les  Français  émigrés  à  ne  point  faire  perdre  à 
la  guerre  actuelle,  par  un  concours  hostile  et  offensif  de  leur 
part,  le  caractère  de  guerre  étrangère  faite  de  puissance  à 
puissance. 

«  Il  leur  recommande  expressément  de  s'en  remettre  à  lui 
et  aux  cours  intervenantes  de  la  discussion  et  de  la  sûreté  de 
leurs  intérêts,  lorsque  le  moment  d'en  traiter  sera  venu. 

«  Il  désire  qu'ils  paraissent  seulement  parties ,  et  non  ar- 
bitres dans  le  difîérend;  cet  arbitrage  devant  être  réservé  à 
Sa  Majesté,  lorsque  la  liberté  ainsi  que  la  puissance  royale 
lui  seront  rendues. 

«  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile  dans 
l'intérieur,-  menacerait  les  jours  du  roi  et  de  sa  famille,  pour- 
rait renverser  le  trône,  ferait  égorger  les  royalistes,  rallierait 
aux  Jacobins  tous  les  révolutionnaires  qui  s'en  sont  détachés, 
et  rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance  qui  fléchira  devant 
les  premiers  succès  décisifs,  lorsque  le  sort  de  la  Révolution 
ne  paraîtra  pas  remis  à  ceux  contre  qui  elle  a  été  dirigée,  et 
qui  en  ont  été  les  victimes.  » 

Venaient  ensuite  les  recommandations  que  l'envoyé  de 
Louis  XVI  avait  mission  d'adresser  aux  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  : 

«  Représenter  l'utilité  d'un  manifeste  commun. 

«  Le  rédiger  de  manière  à  séparer  les  Jacobins  et  les  fac- 
tieux de  toutes  classes  du  reste  de  la  nation. 

«  Insister  sur  l'avantage  de  faire  entrer  dans  le  manifeste 
la  vérité  fondamentale  qu'on  n'entend  point  toucher  à  l'inté- 
grité du  royaume. 

a  N'imposer  ni  ne  proposer  aucun  système  de  gouverne- 
ment ,  mais  déclarer  qu'on  s'arme  pour  le  rétabHssement  de 


la  monarchie  et  de  l'autorité  royale,  telle  que  Sa  Majesté  elle- 
même  entend  la-  circonscrire. 

«  Déclarer  avec  force  à  l'Assemblée  nationale,  aux  corps 
administratifs,  aux  ministres,  aux  municipalités,  aux  indi- 
vidus qu'on  les  rendra  personnellement  responsables  de  tous 
les  attentats  commis  contre  la  personne  du  roi,  contre  celle 
de  la  reine  et  de  leur  famille,  contre  les  vies  et  propriétés  de 
tous  les  citoyens  quelconques. 

«  Déclarer  enfin  qu'en  entrant  dans  le  royaume,  les  puis- 
sances sont  prêtes  à  donner  la  paix,  mais  qu'elles  ne  traite- 
ront qu'avec  le  roi....  » 

Certes,  si  jamais  trahison  fut  incontestable,  c'est  celle  dont 
la  preuve  a  été  consignée  si  naïvement  dans  ces  remarquables 
aveux.    - 

Ainsi,  Louis  XVI  avait,  au  nom  de  la  nation  française,  dé- 
claré publiquement  la  guerre  à  l'Autriche,  et  sous  main  il  lui 
faisait  passer  des  indications  propres  à  éclairer  sa  marche. 

Ainsi,  Louis  XVI,  dans  ses  proclamations,  repoussait  l'in- 
tervention de  l'étranger  dans  nos  affaires  comme  une  insulte 
à  notre  honneur ,  et  dans  ses  dépêches  confidentielles ,  il  se 
concertait  avec  lui  sur  les  termes  de  cette  intervention  ou- 
trageante ! 

Ainsi,  Louis  XVI  professait,  en  toute  circonstance,  le  res- 
pect le  plus  strict  pour  la  Constitution,  dont  il  affectait 
même  de  porter  toujours  le  livre  dans  sa  poche,  et  secrète- 
ment il  appelait  les  ennemis  de  la  France,  une  fois  la  guerre 
engagée,  à  faire  sortir  de  tout  le  sang  répandu  le  rétablisse- 
ment de  «  l'autorité  royale  légitime,  telle  que  Sa  Majesté  en- 
tendrait la  circonscrire  !  » 

Muni  des  instructions  qu'on  vient  de  voir,  Mallet  partit  et 
arriva  le  12  juin  à  Francfort  :  nous  l'y  retrouverons. 

Les  négociations  mystérieuses  au  dehors  n'empêchaient 
pas  la  Cour  d'assurer  de  son  mieux  ses  positions  au  dedans. 
Aussitôt  après  le  renvoi  du  ministère  girondin,  dont  il  ne 
resta  que  Lacoste  et  Duranton,  le  roi  avait  nommé  Chambo- 
nas  aux  affaires  étrangères.  Terrier- Monteil  à  l'intérieur, 
Lajard  à  la  guerre,  et  Beaulieu  aux  finances.  C'était  un  mi- 
nistère feuillant.  Et  son  principal  moyen  d'action,  quel  fut- 
il?  La  corruption.  Le  18  juin,  presque  à  la  veille  du  drame 
émouvant  que  nous  allons  raconter,  Chambonas  écrivait  au 
roi  : 

«  Sire,  je  rends  compte  à  Votre  Majesté  que  mes  agents 
viennent  de  se  mettre  en  mouvement.  Je  viens  de  convertir 
un  méchant.  Ce  soir,  on  fera  une  proposition  à  Santerre. 
J'ai  donné  ordre  qu'on  m'éveillât  pondant  la  nuit  pour  m'ap- 
prendre  le  succès.  Tous  les  intérêts  respectifs  sont  ménagés. 
On  me  répond  actuellemenl  du  secrétaire  des  CorJeliers.  Tous 
ces  gens-là  sont  à  vendre,  et  certes  il  n'y  en  a  pas  un  à 
louer.  » 

La  corruption,  tel  était  aussi  le  grand  moyen  de  gouverne- 
ment proposé  alors  par  Bertrand  de  Molleville,  comme  il  ne 
rougit  pas  de  s'en  vanter  dans  ses  Mémoires  : 

«  Mon  plan  consistait  à  faire  occuper  tous  les  jours  los 
premiers  rangs  des  deux  tribunes  à  l'Assemblée  par  deux 
cent  soixante  -  deux  personnes  affidées,  dont  la  solde  était 
fixée ,  savoir  : 

«  1°  Pour  un  chef,  qui  était  seul 
dans  le  secret 50  livres  par  jour. 

«  2"  Pour  un  sous-chef  choisi  par 
le  premier 25 

«  3°  Pour  dix  adjudants  choisis  par 
les  chefs  et   sous -chefs,  ne  se  con- 


A    eporter. 


75  livres  par  jour. 
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Report.  .  '.  .     75  livres  par  jour, 
naissant  pas   entre  eux,   chargés  de 
recruter  chacun  vingt -cinq  hommes 
et  de  les  conduire   tous   les  jours   à 
l'Assemblée,  dix  livres  chacun.     .  100 

€  Pour  deux  cent  cintpjante  hom- 
mes payés  chacun  à  cinquante  sols 
\mr  jour,  total 625 


800  li\Tes.  • 

C'était  donc  une  somme  de  huit  cents  livres  par-jour  que 
Bertrand  de  MoUeville  voulait  qu'on  dépensât ,  de  son  propre 
aveu,  pour  acheter,  selon  le  besoin  du  jour,  des  applaudisse- 
ments ou  des  huées  ! 

Le  roi  avait  d'abord  répugné  à  cette  mesure,  non  pas  à 
cause  de  ce  qu'elle  avait  d'immoral,  mais  simplement  parce 
qu'il  «  lui  en  avait  coûté ,  disait-il ,  près  de  trois  millions 
pour  avoir  les  tribunes  pendant  la  première  Assemblée,  et 
qu'elles  avaient  été  constamment  contre  lui.  »  Cependant  , 
pressé  par  Bertrand  de  MoUeville.  il  permit  un  essai,  dont  le 
succès  fut  si  étrange  et  si  scandaleux ,  qu'il  éveilla  des  soup- 
çons. Averti  un  jour  que  les  tribunes  venaient  de  manifester 
bruyamment  des  opinions  qu'on  savait  antipopulaires,  Pé- 
tion  envoya  dans  les  faubourgs  des  émissaires  qui  se  mirent 
à  questionner  les  ouvriers et  la  Cour  craignit  que  la  mè- 
che ne  fût  bien  vite  éventée.  De  là  ce  que  Bertrand  de  Mol- 
leville  ajoute  : 

«  Le  lendemain,  lorsque  je  parus  au  lever,  Leurs  Majestés 
et  Madame  Elisabeth  m'adressèrent  le  regard  le  plus  gracieux 
*t  le  plus  satisfait.  Au  retour  de  la  messe,  le  roi  rentrant 
dans  sa  chambre,  et  passant  auprès  de  moi,  me  dit,  sans  se 
retourner,  et  assez  bas  pour  n'être  entendu  que   de  moi  : 

«  Fort  bien;  mais  trop  \ite Je  vous  écrirai.  »  En  effet, 

dans  la  lettre  que  le  roi  me  renvoya  le  même  jour  avec  sa 
réponse,  il  me  marqua  que  l'épreuve  avait  réussi  au  delà  de 
ses  espérances,  mais  qu'il  y  aurait  du  danger,  surtout  pour 
moi,  à  la  prolonger;  qu'il  fallait  réserver  ce  moyen  pour  le 
besoin,  et  qu'il  m'avertirait  quand  il  en  serait  temps.  » 

Lorsqu'on  gouverne  de  la  sorte,  la  nécessité  d'armoires 
de  fer  qui  gardent  bien  ce  qu'on  leur  cônGe  s'explique  de 
reste  ! 


CHAPITRE   XII 


LE     PEUPLE     AUX     TUILERIES 


ENDANT  que  la  Cour  descendait  à  ces  obscures 
manœuvres,  Lafayette,  dans  son  camp,  songeait 
à  sauver  par  quelque  coup  hardi  ce  trône  qu'il 
avait  tant  contribué  lui-même  à  ébranler.  Ne 
justifiant  que  trop  bien  les  craintes  prévoyantes 
si  souvent  exprimées  par  Robespierre,  il  n'avait  pas  attendu 
le  renvoi  des  ministres  girondins  pour  parler  à  la  façon  de 
Cromwell.  Lorsque  Roland  était  encore  au  ministère ,  une 
correspondance  ouverte  entre  ce  dernier  et  le  général,  par 
suite  de  quelques  propos  d'officiers,  avait  dévoilé  d'étranges 
périls.  A  une  lettre  de  Roland,  calme  et  ferme,  Lafayette 
avait  fait  une  rjîponse  que  terminaient  ces  mots  impérieux , 
menaçants  :  «  Je  compte  sur  mon  armée  autant  qu'elle 
compte  sur  moi.  Notre  confiance  réciproque  est  fondée  sur 
l'amour  de  la  liberté,  le  respect  de  la  loi,  la  haine  des  fac- 
tions et  le  mépris  de  leurs  chefs.  » 


Le  18  juin,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  Louis  XVI  ac- 
Cf'ptait  la  démission  de  Dumouriez ,  et  annonçait  à  l'Assem  • 
blée  la  création  d'un  nouveau  ministère,  on  remit  au  prési- 
dent une  lettre  que  Lafayette ,  du  milieu  de  ses  soldats , 
adressait  aux  représentants  du  peuple.  Or,  les  premières 
lignes,  à  défaut  d'autre  preuve,  suffisaient  pour  démontrer 
que  le  renvoi,  non-seulement  des  Girondins,  mais  de  Du- 
mouriez, était  le  résultat  d'une  intrigue  secrète,  ourdie  entre 
les  Feuillants  qui  fréquentaient  la  Cour,  Louis  XVI  et  La- 
fayette : 

«  J'apprends,  écrivait  le  général,  qu'un  ministère  que  ma 
correspondance  accusait  depuis  longtemps,  a  succombé  sous 
ses  propres  intrigues  ;  car,  sans  doute  ce  n'est  pas  en  sacri- 
fiant trois  colIèi;ues  asservis  par  leur  insignifiance  à  son  pou- 
voir que  le  moins  excusable ,  le  plus  noté  de  ces  ministres 
(Dumouriez)  aura  cimenté,  dans  le  Conseil  du  roi,  son  équi- 
voque el  scandaleuse  existence.  » 

Lafayette  savait  donc  avant  le  16  juin,  date  de  sa  lettre^ 
que  Dumouriez  menaçait  de  donner  sa  démission,  et  qu'elle 
serait  acceptée. 

Après  cet  exorde ,  le  signataire  en  venait  à  des  conseils  qui 
ressemblaient  à  des  ordres:  «  Des  ennemis  intérieurs  nous  fa- 
tiguent de  leur  insolente  malveillance  :  vous  devez ,  mes- 
sieurs, les  réprimer.  —  Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu 
de  ma  brave  armée  que  les  sentiments  timides  sont  permis. 

—  Toutes  les  vertus  civiques  et  militaires,  je  les  trouve  ici. 

—  Ici  on  ne  connaît  ni  les  calomnies  ni  les  factions.  —  // 
faut  que  le  roi  soit  révéré.  —  Il  faut  que  le  règne  des  clubs, 
anéanti  par  vous,  fasse  place  au  règne  de  la  loi,  etc.,  etc....  » 

C'était  parler  en  maitre ,  et  l'Assemlilée  eût  dû  se  sentir 
blessée  jusqu'au  fond  du  cœur  Pourtant,  des  applaudisse- 
ments éclatèrent  de  toutes  parts.  L'impression  fut  même 
décrétée  à  une  très-grande  majorité.  C'est  qu'au  fond  l'As- 
semblée était  feuillantine...;  mais  les  Girondins  exerçaient 
sur  elle  une  puissance  de  fascination,  et  l'opinion  publique 
l'entraînait. 

En  cette  occasion,  ce  fut  Vergniaud  qui,  le  premier,  quoi- 
que timidement,  essaya  de  changer  la  disposition  d'esprit  do 
ses  collègues.  Tout  en  reconnaissant  que  «  la  Constitution 
était  chère  à  Lifayetfe,  »  el  que  «  jusqu'alors  il  avait  dé- 
fendu la  liberté  avec  succès,  »  il  parut  surpris  que  directe- 
ment un  soldat  s'adressât  à  l'Assemblée  pour  lui  donner  des 
avis  :  «  Que  sont  les  conseils  d'un  général  d'armée,  si  ce  ne 
sont  des  lois'?  »  Grande  agitation.  Guadot  assure  que  La- 
fayette n'a  pu  connaître  le  1 6  la  démission  de  Dumouriez , 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  18,  et  il  part  de  là  pour  révoquer  en 
doute  l'authenticité  de  la  lettre.  A  ces  mots,  Mathieu  Dumas 
se  levé  brusquement  :  «  Cette  signature  est  bien  celle  du 
général  ;  je  la  connais.  »  Sans  se  déconcerter,  Guadet  re- 
prend :  «  Il  est  impossible  que  M.  de  Lafayette  soit  l'auteur 
de  la  lettre  cpii  vient  de  vous  être  lue;  M.  de  Lafayette  sait 

que  lorsque  Cromwell •  Nouvelle  interruption  de  Mathieu 

Dumas.  Le  tumulte  devient  général.  ■>  Je  disais,  continue 
Guadet,  que  lorsque  Cromwell  tenait  un  pareil  langage ,  lu 
liberté  était  perdue  en  Angleterre.  »  Chacun  comprit  ce  qur 
cela  voulait  dire.  .\u  lieu  de  l'envoi  aux  départements,  que 
les  Feuillants  demandaient  avec  passion,  Camot  le  jeune  pro- 
posait le  renvoi  à  un  comité  :  c'est  ce  qui  fut  décrété,  les 
opinions  flottantes  ou  craintives  ayant,  cette  fois  .«ncore,  subi 
l'ascendant  de  la  Gironde. 

Terrible  fut  l'explosion  au  dehors.  Du  liant  de  la  tribune 
des  Jacobins,  Collot  d'Herbois,  Chabot,  Real,  Robert,  Bazire 
tonnèrent  contre  la  lettre  du  nouveau  dictateur;  Fabre  d'É- 
glantino  et    Danton  firent  adopter   la  motion   d'inviter   par 


6--S 


HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


affiche  toutes  les  sections  à  s'assembler;  Condorcet  et  Fau- 
chet  s'indignèrent  bien  haut;  Brissot,  qui  avait  toujours  jus- 
que-là gardé  quelques  ménagements  pour  Laf'ayette,  donna 
le  plus  grand  éclat  à  leur  rupture;  et  Robespierre  dressa 
contre  le  général  un  acte  d'accusation  qui  aboutissait  à  ce 
résumé  formidable  :  «  Il  n'y  a  pour  l'Assemblée  nationale 
que  deux  alternatives  :  il  faut,  ou  quelle  déploie  contre  La- 
fayette  une  énergie  digne  de  cet  attentat,  ou  qu'elle  descende 
au  dernier  degré  de  l'avilissement.  » 

Le  19  juin,  sur  la  motion  de  Condorcet,  l'Assemblée  ve- 
nait de  rendre  un  décret  portant  «  que  tous  les  titres  généa- 
logiques placés  dans  un  dépôt  public  seraient  brûlés,  ■  lors- 
que Louis  XVI  lui  fit  annoncer  qu'il  opposait  son  vélo  aux 
décrets  des  24  mai  et  8  juin.  Dans  une  lettre  particuhère  au 
roi,  Lafayette  lui  avait  écrit  :  «  Persistez,  sire,  fort  de  l'au- 
torité que  la  volonté  nationale  vous  a  déléguée.  »  Et  le  roi 
persistait.  A  cette  nouvelle,  un  silence  singulier  régna  dans 
la  salle,  silence  de  satisfaction  de  la  part  des  Feuillants,  de 
fureur  concentrée  de  la  part  des  Girondins.  Puis  l'Assemblée 
passa  froidement  à  l'ordre  du  jour.  Ce  fut  alors  que  Rouyer 
ayant  appelé  l'attention  de  la  France  sur  la  faiblesse  des 
armées  que  la  royauté  opposait  à  l'ennemi,  cette  exclamation 
ironique  se  fit  entendre  :  Ek!  si  le  rai  trouve  qu'il  y  a  assez 
de  soldats! 

On  était  à  la  veille  du  20  juin,  anniversaire  du  serment  du 
Jeu  de  Paume,  et  depuis  plusieurs  jours  déjà  l'idée  se  trou- 
vait répandue  parmi  le  peuple  de  célébrer  cet  anniversaire 
fameux  par  la  plantation  sur  la  terrasse  même  des  Feuillants 
d'un  arbre  de  la  Liberté. 

Mais  à  cette  inspiration  toute  populaire  s'étaient  associés 
des  calculs  de  parti.  Rejetés  du  haut  du  pouvoir  dans  la  Ré- 
volution, les  Girondins  voulaient  que  Paris  les  relevât  ou  les 
vengeât.  Un  mouvement  des  faubourgs ,  alors  même  qu'il 
n'eût  pas  couronné  leur  ambition,  attestait  leur  puissance  et 
consolait  leur  orgueil.  Sergent,  alors  administrateur  de  la 
police,  apprit  par  des  rapports  fidèles  qu'un  complot  se  tra- 
mait chez  Mme  Roland.  Les  moteurs  principaux  qu'on  lui 
indiqua  étaient  Roland,  Glavière,  Gensonné,  Guadet,  Brissot. 
D'autres,  moins  en  vue,  se  chargèrent  du  rôle  d'excitateurs. 
Le  mot  d'ordre  était  Rappel  des  bons  ministres. 

Robespierre  fut  averti,  et  ses  craintes  s'éveillèrent.  Que  le 
trône  pérît  emporté  dans  un  orage,  il  attendait  ce  moment 
avec  un  calme  terrible  ;  à  cause  de  cela  même,  il  ne  voulait 
pas  qu'on  risquât  de  tout  compromettre,  en  tout  précipitant. 
Une  agitation  ayant  pour  mot  d'ordre  le  rappel  au  pouvoir 
de  ceux  qui  la  fomentaient  lui  paraissait  plus  propre  à  con- 
duire au  succès  d'une  intrigue  qu'à  la  vengeance  ou  à  la  vic- 
toire d'un  principe.  Dans  sa  défiance,  certainement  excessive, 
injuste  même,  à  l'égard  des  Girondins,  quoique  expliquée  par 
l'injustice  contraire  de  leurs  attaques ,  il  tremblait  que  le 
peuple  ne  fût  pris  pour  jouet,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
par  quelques  ambitieux,  et  que  les  faubourgs,  poussés  en 
avant,  n'épuisassent  dans  une  démonstration  vaine,  ou  à  la 
poursuite  d'un  but  trompeur,  une  énergie  bonne  à  réserver 
pour  un  coup  décisif.  Déjà,  le  13  juin,  il  avait  invité  le  club 
des  Jacobins  à  se  tenir  en  garde  contre  «  les  insurrections 
partielles  qui  ne  font  qu'énerver  la  chose  publique,  i  Telle 
était  aussi  l'opinion  des  Jacobins  les  plus  énergiques ,  celle 
du  trio  cordelier,  composé  de  Merlin  de  Thionville,  Bazire 
et  Chabot,  celle  de  Chabot  surtout.  Girey-Dupré  et  Boisguyon, 
amis  de  Brissot,  sacliant  combien  contagieuse  était  la  turbu- 
lence de  l'ex-capucin,  mirent  tout  en  œuvre  pour  le  gagner  â 
leurs  vues,  mais  ce  fut  inutilement.  Plus  docile  à  l'impulsion 
de  Robespierre,  il  alla  au  faubourg  Saint- Antoine,  avec  quel- 


ques amis,  conjurer  le  peuple  de  se  borner  à  une  simple  pé- 
tition, d'attendre  l'arrivée  des  Marseillais,  et  de  ne  se  lever, 
quand  le  moment  serait  venu,   que  pour  renverser  le  trône. 

Or ,  rien  n'était  mûr  encore ,  et  les  grands  agitateurs  le 
sentaient  si  bien,  qu'aucun  d'eux  ne  parut,  cette  fois,  sur  la 
scène.  Plus  paresseusement  que  jamais,  Camille  Desmoulins 
s'oublia  auprès  de  Lucile.  Danton  avait,  il  est  vrai,  déclaré 
aux  Jacobins  qu'il  s'engageait  à  porter  la  terreur  dans  une 
cour  perverse,  mais  en  expliquant  que  le  moyen  pour  cela 
était  de  lever  un  impôt  sur  les  riches  et  de  renvoyer  Marie- 
Antoinette  en  Autriche,  ce  qui  n'avait  aucun  trait  au  mouve- 
ment projeté,  dans  lequel  en  effet  nul  ne  rencontra  sa  per- 
sonne, nul  n'entendit  sa  voix ,  nul  n'aperçut  sa  trace.  Marat, 
Marat  lui-même,  cet  infatigable  apôtre  des  révoltes  armées, 
ne  remplit  la  journée  du  20  juin  que  de  son  absence  et  de 
son  silence. 

Quels  furent  donc  les  excitateurs  dont  la  passion  s'alluma 
au  souffle  de  la  Gironde,  et  qui  à  leur  tour  agitèrent  les 
faubourgs?  Ce  furent  des  meneurs  subalternes,  plus  emporté» 
qu'intelligents  :  le  bossu  Buii-ette-Verrières,  qui  avait  encore 
sur  ses  mains  le  sang  versé  aux  5  et  6  octobre;  Legendre, 
qui  cherchait  un  emploi  à  sa  violence;  Foumier  l'Américain, 
qui  apportait  dans  le  meurtre  les  fureurs  de  l'amour;  l'élé- 
gant Polonais  Lazouski;  Gonor,  un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille;  Rotondo;  le  sapeur  Nicolas;  le  futur  général  Rossi- 
gnol ,  alors  orfèvre  ,  et  enfin  Santerre ,  que  les  faubourgs 
aimaient,  parce  que  c'était  un  hercule  bonhomme,  un  richard 
sans  morgue,  un  patriote  exalté  mais  point  méchant,  et,  pour 
tout  dire,  un  brasseur  qui,  de  très-bonne  grâce,  laissait  li- 
pauvre  peuple  boire  sans  payer.  Chez  ce  dernier,  et,  quelque- 
fois, dans  la  salle  du  comité  de  la  section  des  Enfants-Trou- 
vés, se  tinrent  les  conciliabules  nocturnes  où  se  prépara  la 
bruyante  et  stérile  aventure  du  20  juin. 

Si  ce  fut  une  conspiration,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  en  eut 
jamais  de  plus  étrange;  car,  dès  le  16,  les  meneurs  allèrent 
tout  simplement  demander  au  Conseil  général  de  la  Commune 
l'autorisation  de  faire  la  démarche  projetée,  laquelle  devait 
consister,  pour  le  peuple,  à  se  mettre  processionneUement  en 
marche,  à  planter  sur  la  terrasse  des  Feuillants  un  arbre  iK' 
la  Liberté,  et  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  péti- 
tion pour  la  sanction  des  décrets. 

Le  Conseil  général  ne  pouvait  ignorer  que  la  loi  proscrivait 
les  rassemblements  armés,  à  moins  qu'ils  ne  fissent  partie 
de  la  force  légalement  requise.  Il  passa  donc  à  l'ordre  du 
jour,  et  ordonna  que  son  arrêté  serait  d'abord  envoyé  au  Di- 
rectoire du  département,  puis  communiqué  au  corps  munici- 
pal. Sur  quoi,  deux  des  meneurs,  Alexandre  et  Santerre, 
dirent  d'un  ton  résolu  :  Rien  n'empêchera  les  citoyens  de 
toutes  armes  de  marcher. 

Pétion  était  très-incertain.  Comme  homme  de  parti,  il 
inclinait  à  favoriser  le  mouvement.  Comme  maire,  il  avait  à 
faire  respecter  la  loi.  Il  passa  la  journée  du  17  dans  cette 
incertitude,  et  ce  fut  le  18  seulement  qu'il  adressa  au  Direc- 
toire l'arrêté  pris  deux  jours  auparavant  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune. 

Le  lendemain,  il  était  mandé  au  sein  du  Directoire,  et  là, 
en  sa  présence,  on  décidait  que  la  municipalité  et  le  comman- 
dant supérieur  de  la  garde  nationale  prendraient  les  mesures 
nécessaires  pour  contenir  ou  réprimer  les  perturbateurs  d\i 
repos  public. 

Situation  tragique!  Si  la  menace  de  Santerre  et  d'Alexan- 
dre se  vérifiait,  si  Paris  se  levait  portant  sa  pétition  au  bout 
d'une  pique,  que  ferait  Pétion?  Risquerait-il  de  noyer  sa  po- 
pularité dans  le  sang?  Déjà  les  fantômes  livides  du  Champ 
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dp  Mars  se  dressaient  devant  lui  ...  Vivement  ému,  il  envoya 
une  ordonnance  de  cavalerie  chercher  l'acteur  Saint-Prix, 
commandant  du  bataillon  du  Val-de-Grâce,  et  ardent  royaliste 
Interrogé  sur  les  dispositions  de  sa  section,  Saint-Prix  ré- 
pondit :  «  J'aurais  pu,  monsieur  le  maire,  vous  en  rendre 
compte  il  y  a  six  semaines;  mais  depuis  il  s'est  formé,  à  la 
porte  Saint-Marcel ,  un  club  qui  fait  fermenter  toutes  les 
tètes....  »  Pétion  garda  le  silence,  perdu  qu'il  était  dans  ses 


pensées  ;  et  ce  fut  alors  que  Saint-Prix  lui  conseilla  de  faire 
servir  la  garde  nationale  elle  même  de  cadre  aux  pétition- 
naires armés ,  de  façon  à  donner  au  mouvement ,  si  on  ne  le 
pouvait  empêcher,  une  apparence  légale. 

Cette  idée  frappa  Pétion  ;  elle  servait  ses  vues  d'homme  de 
parti,  tout  en  couvrant  sa  responsabilité  comme  magistrat  :  à 
minuit,  il  écrivit  dans  ce  sens  à  Rœderer,  procureur  général 
syndic  du  département;  et  celui-ci,  approuvant  la  proposition 
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sans  toutefois  l'adopter,  convoqua  sur-le  champ  le  Directoire 
pour  la  lui  soumettre.  Le  résultat  fut  qu'on  ne  devait  pas 
composer  arec  ta  loi.  Nouvelle  lettre  de  Pétion,  très  vive, 
très-pressante.  Le  Directoire  déclara  sèchement  qu'il  persis- 
Uit. 

Cen  est  fait  :  on  n'est  plus  séparé  que  par  une  nuit  de 
l'événement  prévu.  Que  porte-t-il  dans  ses  flancs?  Les  sections 
sont  rassemblées,  elles  veillent.  Ceux  qui  les  président 
échangent  entre  eux  des  lettres  passionnées  touchant  la  céré- 
monie du  lendemain.  Aux  Quinze-Vingts,  Chabot  fait  décider 


qu'on  ira  à  l'Assemblée  «  sans  armes,  par  une  députation 
conforme  à  la  loi.  »  Mais  des  émissaires  de  la  Gironde  par- 
courent les  quartiers  populeux  et  leur  soufflent  de  plus  au- 
dacieuses pensées.  La  terreur  est  aux  Tuileries.  Depuis  deux 
jours,  le  roi  a  déposé  son  testament  chez  trois  notaires,  et  la 
famille  royale  a  fait  aux  personnes  attachées  à  son  service  les 
derniers  dons  de  son  souvenir.  Car  on  parle  d'un  régicide 
froidement  médité,  et  l'on  commente  d'une  manière  sinistre 
certaine  caricature  qui,  les  jours  précédents,  a  couvert  les 
murs  des  quais....  Elle  représentait  Louis  XVI  jouant  au  pi- 
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quel  avec  le  duc  d'Orléans,  portant  la  main  à  sa  couronne 
pour  la  retenir,  et  disant  :  J'ai  écarté  les  cœurs,  il  a  pour  lui 
les  piques....  J'ai  perdu  la  partie. 

Du  reste,  à  l'Hôtel  de  Ville,  immobilité  complète,  silence 
de  mort.  Seulement,  Romainvilliers,  commandant  de  la  garde 
nationale,  a  envoyé  prévenir  les  chefs  de  bataillon  de  se  tenir 
prêts  à  marcher. 

Le  20  juin,  de  grand  matin,  Pétion  écrivait  au.x  comman- 
dants des  divers  postes  d'obéir  au  Directoire,  et  en  même 
temps  il  chargeait  plusieurs  officiers  municipaux  d'aller  dans 
les  faubourgs  demander  respect  pour  la  loi. 

Déjà  tout  était  en  mouvement.  De  chaque  maison  sortaient, 
se  hâtant  vers  les  points  de  réunion  convenus ,  hommes 
armés  ou  sans  armes ,  en  uniforme  bleu  ou  en  haillons . 
gardes,  bourgeois,  femmes,  enfants.  Un  volontaire  courait 
de  rue  en  rue,  tenant  un  papier  à  la  main,  et  lisant  :  Tous  les 
citoyens  de  la  section  se  rendront  au  quartier  général,  armés 
des  armes  qu'ils  voudront.  Saint-Pbix.  Mensonge  d'insurgé  ! 
L'ordre  était  libellé  en  ces  termes  :  Tous  les  citoyens  de  la 
section  se  rendront  au  quartier  général,  pour  être  prêts  à 
marcher  au  premier  signal.  Saint-Prix.  De  sorte  que  les 
chefs  royalistes  ne  pouvaient  pas  même  trouver  un  homme 
qui  consentit  à  lire  leurs  proclamations  sans  les  altérer  ! 

Au  poste  du  Val-de- Grâce,  autre  circonstance  caractéris- 
tique, ce  fut  la  garde  nationale  elle-même  qui  fit  signe  aux 
gens  à  piques  de  s'emparer  des  canons  ;  et  lorsque,  la  pâleur 
sur  le  front,  la  rage  dans  le  cœur  et  l'épée  au  poing,  Saint- 
Prix  accourut  pour  les  défendre,  pas  une  voix  sympatiiique 
n'applaudit  à  son  courage ,  et ,  sauf  deux  officiers ,  tous  ses 
camarades  l'abandonnèrent. 

L'entraînement  était  donc  général,  et  toutefois  la  violence 
n'avait  aucun  empire  sur  les  âmes.  Joie,  curiosité,  bonne 
humeur,  voUà  ce  qu'exprimaient  les  physionomies.  On  se 
faisait  une  fête  de  défiler  devant  l'Assemblée.  Plusieurs 
avaient  eu  déjà  cet  honneur  :  pourquoi  pas  tous  ?  Gela  n'était 
pas  juste.  Et  puis,  on  serait  admis  dans  la  demeure  royale, 
peut-être;  on  pourrait  voir,  et  de  près,  le  roi,  la  reine,  leurs 
enfants,  que  beaucoup  n'avaient  jamais  vus.  Aussi,  quelle  im- 
patience 1  On  ne  marchera  donc  pas?  disaient  les  uns;  et  les 
autres  de  répliquer  :  Et  qui  nous  en  empêcherait?  La  con- 
fiance était  entière  :  est-ce  que  Pétion  n'était  pas  là? 
[  Ainsi  pensait,  ainsi  parlait  le  peuple  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  quand  les  officiers  municipaux  se  présentèrent  pour 
le  haranguer.  Et  comme  ils  furent  touchés  du  cordial  accueil 
qu'Us  reçurent!  Tous  ces  hommes  jugés  si  farouches  par  la 
Cour,  répondaient  à  la  fois  qu'ils  connaissaient  la  loi  parfai- 
tement ;  qu'ils  n'entendaient  pas  y  manquer  ;  que  leurs  motifs 
étaient  purs  ;  que  tous  faisaient  bien,  les  officiers  municipaux 
en  remplissant  leur  devoir  de  magistrats,  et  eux  en  remplis- 
sant leur  devoir  de  bons  citoyens Mais  qu'on  ne  s'avisât 

pas  de  leur  opposer  des  canons  !  Ils  en  avaient,  eux  aussi. 
Et  ils  les  montraient  d'un  air  résolu.  Les  envoyés  de  l'Hôtel 
de  Ville  résistèrent  tant  qu'ils  purent;  mais  enfin  les  plus 
animés  crièrent:  Allons!  allons. 'en  voilà  bienasscz.  En  avant, 
M.  le  commandant!  L'ordre  fut  donné:  tout  le  faubourg  s'é- 
branla. 

Cette  marche  n'avait  rien  du  caractère  sombre,  épouvanta- 
ble, que  tant  d'écrivains  se  sont  complu  à  lui  attribuer.  Ce 
n'étaient  ni  apostrophes  insultantes,  ni  sarcasmes  atroces,  ni 
éclats  de  voix  succédant  à  des  intervalles  de  silence  farouche  ; 
on  marchait  paisiblement,  gaiement.  Vous  eussiez  dit  un 
fleuve  immense  grossi  dans  son  cours  par  des  milliers  de  ri- 
vières et  de  ruisseaux.  La  fraternité  et  l'égalité  faisaient  les 
honneurs  de  cette  fête  où  s'avançaient  pêle-mêle,  et  se  don- 


nant le  bras,  des  gardes  nationaux,  des  artisans,  des  invali- 
des presque  centenaires,  la  corporation  des  charbonniers,  les 
forts  de  la  halle,  des  mères  suivies  de  leurs  enfants.  Nulle 
bannière  injurieuse  ne  flottait  au  vent;  nulle  pique  n'appa- 
raissait surmontée  d'allégories  menaçantes  :  les  emblèmes 
effrayants  dont  on  a  tant  parlé  ne  se  produisirent  aux  Tuile- 
ries et  à  l'Assemblée  que  plus  tard  :  ils  furent  comme  im- 
provisés dans  la  scène  de  l'invasion  et  grâce  à  son  tumulte. 
Les  inscriptions  adoptées  par  le  cortège  étaient  :  La  nation 
et  la  loi!  —  Quand  la  patrie  est  en  danger,  tous  les  sans- 
culottes  se  lèvent.  —  Nous  ne  voulons  que  l'union.  —  Avis  c 
Louis  AT/.  —  Peuple,  garde  nationale,  nous  ne  faisons  qu'un 
cri...,  et  autres  devises  du  même  genre.  Ceux-ci,  U  est  vrai. 
étaient  armés  de  piques;  ceux-là  de  bâtons  ferrés,  de  iiaches, 
de  marteaux,  même  de  pelles  et  de  couteaux  emmanchés  ; 
mais  beaucoup  étaient  sans  armes  d'aucune  espèce;  et  quant 
aux  citoyens  qui,  non  moins  inoflensifs,  avaient  trouvé  plai- 
sant de  prendre  une  sorte  d'allure  guerrière,  ils  avaient  si 
peu  pour  but  ..  de  multiplier  l'horreur  de  la  mort  en  la  pré- 
sentant sous  mille  formes  cruelles  et  inusitées,  »  que  par- 
tout on  apercevait,  se  confondant  avec  le  fer  et  l'acier,  des 
épis  de  blé,  des  rameaux  verts  et  des  bouquets  de  fleurs.  Une 
joie  franche  animait  ce  tableau  mouvant,  gagnait  jusqu'aux 
âmes  rebelles  ;  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Pétion,  dans  son 
rapport  imprimé,  put  écrire  :  «  Je  restai  jusqu'à  deux  heu- 
res et  demie  à  la  maison  commune.  Toutes  les  nouveUes 
étaient  excellentes  ;  le  spectacle  était  beau  ;  de  la  joie,  de  la 
gaieté;  les  propriétés  étaient  respectées;  jms  une  plainte  par- 
ticulière. Je  me  rendis  à  la  mairie  plein  de  calme  «>t  de  sé- 
curité. » 

Ce  qui  forme  aujourd'hui  là  rue  de  Rivoli,  depuis  le  châ- 
teau jusqu'à  la  rue  Castiglione,  formait  alors  la  cour  du  Ma-' 
nége,  bâtiment  d'environ  cent  cinquante  pieds  de  longueur* 
t[ue  l'Assemblée  constituante  avait  approprié  à  son  usage, 
lorsqu'elle  quitta  Versailles,  et  qui  s'étendait  pai-allèlement 
à  la  terrasse  des  Feuillants.  Arrivée  à  la  hauteur  des  Tuile- 
ries, après  avoir  monté  la  rue  Saint-Honoré,  la  foule  aurait 
pu,  pour  pénétrer  jusqu'à  la  salle  de-  l'Assemblée,  entrer 
dans  la  cour  du  Manège;  mais  cette  cour  était  longue, 
étroite  :  il  parut  dangereux  de  s'y  engager.  On  préféra  donc 
suivre  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'à  la  hauteur  de  la  place 
Vendôme,  et  se  présenter  par  la  porte  des  Feuillants. 

Mais  dans  ce  moment  même,  l'admission  des  pétitionnai- 
res était,  au  sein  de  l'Assemblée,  l'objet  d'un  débat  orageux. 
Rœderer  était  venu  lui  faire  part  des  craintes  du  Directoire, 
en  appeler  d'une  tolérance  anarchique  à  l'exécution  stricte 
de  la  loi,  et  il  avait  terminé  son  discours  par  ces  paroles 
fermes  :  «  Nous  demandons  que  rien  ne  diminue  l'obligation 
où  nous  sommes  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique.  » 

La  conduite  des  Girondins  en  cette  circonstance  mérite 
d'être  remarquée.  Au  fond,  il  ne  lextr  échappait  pas  qu'ou- 
vrir l'Assemblée  à  des  bandes  de  visiteurs  en  armes,  c'était 
mettre  à  la  merci  de  toutes  les  séditions  possibles  la  liberté 
de  ses  débals,  l'indépendance  de  ses  votes,  la  dignité  de  ses 
membres,  la  perdre  enfin  ;  mais  par  un  aveuglement  ordinaire 
aux  partis ,  ils  s'imaginaient  qu'il  serait  toujours  à  temps 
d'arrêter,  quand  il  leur  deviendrait  contraire,  un  élan  ([u'i!s 
entendaient  favoriser,  tant  qu'il  leur  restait  favorable.  Ils  ne 
prévoyaient  pas  le  31  mai! 

Vergniaud  n'hésita  donc  pas  à  opiner  qu'il  fallait  permet- 
tre à  la  multitude  de  défiler  devant  l'Assemblée,  s'appuyant 
sur  l'exemple  qu'en  avait  donné  l'Assemblée  constituante 
d'abord,  puis  la  Lédslative,  lorsque,  le  9  avril,  elle  avait  ad- 
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rais  la  foule  se  pressant  sur  les  pas  des  Suisses  de  Glià- 
leauvieux.  Il  reconnaissait  d'ailleurs  la  gravité  des  circons- 
tances, laissait  percer  l'appréliension ,  vague  encore  et 
cependant  importune,  que  lui  causaient  les  futurs  périls..., 
et  proposait  cju'une  députation  de  soixante  membres  se  ren- 
dît chez  le  roi  jusqu'à  ce  que  l'attroupement  fût  dissipé.  Du- 
molard  appuya  cette  dernière  partie  de  la  motion  de  Yer- 
gniaiid,  mais  en  repoussant  celle  de  l'admission  des  gens 
armés.  Ramond  était  à  la  triljune  et  s'attachait  à  réfuter 
Vergniaud,  quand  tout  à  coup  on  remet  au  président  un  bil- 
let du  commandant  de  la  garde....  Huit  mille  hommes  armés 
insistaient  pour  être  admis!  «  Puisqu'ils  sont  huit  mille, 
s'écrie  Calvet  d'une  voix  ironique  et  amère,  puisqu'ils  sont 
liuit  mille  et  que  nous  sommes  seulement  sept  cent  qua- 
i-ante-cinq,  je  propose  que  nous  levions  la  séance.  »  Calvet 
est  rappelé  à  l'ordre.  Ramond  reprend  :  «  Si  huit  mille  hom- 
mes attendent  à  votre  barre  votre  décision,  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  ne  l'attendent  pas  moins.  Je  continue..  .» 
Mais  pressé  par  l'impatience  des  auditeurs,  il  finit  en  de- 
mandant qu'au  moins  les  pétitionnaires  déposent  leurs  armes 
à  la  porte.  Guadet  s'y  oppose  et  rappelle  les  précédents. 
«  Allons,  s'écrie  Mathieu  Dumas,  voici  l'heure  suprême  où 
il  faut  faire  son  devoir!  •  A  peine  ces  mots  sont-ils  pronon- 
cés, que  l'irruption  des  pétitionnaires,  qui  paraissent  à  la 
barre,  et  les  applaudissements  enthousiastes  des  tribunes, 
jettent  l'Assemblée  dans  la  plus  grande  confusion.  Debout  et 
irrités,  les  membres  du  côté  droit  protestent,  ils  invoquent 
l'inviolabilité  du  sanctuaire  de  la  loi  :  «  L'Assemblée  n"a  pas 
encore  prononcé.  Retirez-vous!  Retirez-vous!  «Et,  respec- 
tueuse jus4}ue  dans  les  emportements  de  son  patriotisme,  la 
Réputation  se  relire.  Alors  seulement  son  admission  fut  mise 
aux  voix  et  décrétée. 

Elle  rentre,  et  Huguenin,  son  orateur,  lit  une  pétition 
pleine  de  colère,  pleine  de  menaces,  et  (jui ,  à  cause  de 
cela  même,  répondait  fort  peu  aux  dispositions  de  la  foule  : 

«  ....  Au  nom  de  la  nation,  qui  a  les  yeux  fixés  sur  cette 
ville,  nous  venons  vous  assurer  que  le  peuple  est  debout.... 
La  trame  est  découverte,  l'heure  est  arrivée;  le  sang  coulera, 
ou  l'arbre  de  la  Liberté  que  nous  venons  planter  ileurira  en 
paix....  Le  pouvoir  exécutif  n'est  point  d'accord  avec  vous, 
témoin  le  renvoi  des  ministres  patriotes....  Les  ennemis  de 
la  patrie  s'ima^ineraient-ils  que  les  hommes  du  Ik  juillet 
sont  endormis?  Leur  réveil  est  terrible....  Nous  nous  plai- 
gnons, messieurs,  de  l'inaction  de  nos  armées  ;  nous  deman- 
dons que  vous  en  pénétriez  la  cause.  Si  elle  dérive  du  pou- 
voir exécutif,  qu'il  soit  anéanti!...  I>e  peuple  est  là,  il  attend 
dans  le  silence  une  réponse  digne  de  sa  souveraineté Lé- 
gislateurs, nous  demandons  la  permanence  de  nos  armes  jus 
qu'à  ce  que  la  Constitution  soit  exécutée  ...  » 

Français  de  Nantes  présidait.  Il  répondit,  avec  un  courage 
qui  n'excluait  pas  l'habileté,  que  les  trames  des  conspirateurs 
seraient  déjouées,  mais  qu'aux  lois  seules  il  appartenait  de 
venger  le  peuple. 

Les  pétitionnaires  ayant  ensuite  traversé  la  salle  au  milieu 
lies  applaudissements  du  côté  gauche  et  des  tribunes,  l'As- 
semblée décréta  que  les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel 
et  Saint-Antoine  seraient  admis. 

Pendant  ce  temps,  voici  ce  qui  s'était  passé  au  dehors. 

L'avant-garde  de  l'armée  populaire  s'étant  trouvée  arrêtée 
au  seuil  de  l'Assemblée,  dont  la  porte  n'avait  laissé  passer 
que  les  commissaires,  une  foule  ardente  s'était  jetée  dans  le 
passage  qui  conduisait  à  la  terrasse  des  Feuillants  ;  mais  aus- 
sitôt des  ordres  partis  du  château  avaient  fait  fermer  la  grille 
du  jardin.  /Vlors,  renonçant  a  planter  sur  la  terrasse  l'arbre 


de  la  Liberté,  ceux  qui  l'escortaient  se  détournèrent  dans  le 
potager  des  Capucins,  à  quelques  pas  de  là,  et  ce  fut,  faute 
de  mieux,  à  cette  terre  classique  des  préjugés  anciens  qu'ils 
confièrent  l'emblème  de  la  foi  nouvelle. 

Mais,  le  long  de  la  rue  Saint-Honoré,  la  multitude  arrivait 
de  plus  en  plus  dense;  elle  arrivait  comme  la  mer,  les  vagues 
poussant  les  vagues;  et  elle  s'amoncelait  dans  le  passage 
sans  issue,  et  elle  y  écumait.  A  la  fin,  l'engorgement  deve- 
nant effroyable,  la  pression  meurtrière,  des  clameurs  s'élè- 
vent, et  la  grille  tremble  sous  des  coups  redoublés.  Trois 
officiers  municipaux,  Mouchet ,  Boucher  Saint-Sauveur  et 
Boucher-René,  accourent  ;  ils  essayent  de  calmer  le  'peuple  ; 
mais  on  leur  répond  par  ce  cri  :  Nous  étouffons!  En  ce  mo- 
ment, au  lieu  d'ouvrir  la  grille,  un  officier  nommé  Tassin, 
(jui  se  trouvait  dans  l'intérieur  du  jardin,  fait  avancer  des  ca- 
nons. Le  sang  allait  donc  couler  à  flots,  si  les  officiers  munici- 
paux, saisis  d'effroi,  ne  se  fussent  entremis.  Revêtus  de 
leui-s  écharpes ,  ils  arrêtent  les  canons ,  et  se  rendent  en 
^  toute  hâte  au  château  pour  parler  à  Louis  XVI. 

Le  roi  était  dans  sa  chambre  à  coucher,  entouré  de  per- 
sonnes toutes  vêtues  de  noir,  parmi  lesquelles  Terrier-Mon- 
teil,"  ministre  de  l'intérieur.  A  peine  introduits ,  les  trois 
officiers  municipaux  se  .plaignirent  de  ce  que  la  porte  don- 
nant sur  la  terrasse  des  Feuillants  eût  été  fermée.  Mouchet 
dit  que  le  rassemblement  marchait  sous  l'égide  de  la  loi; 
{[u'il  se  composait  de  citoyens  paisibles  conduits  par  le  dé- 
sir de  célébrer  l'anniversaire  du  Jeu  de  Paume;  que  ces  ci- 
toyens étaient  armés  des  mômes  armes  et  portaient  les  mêmes 
habits  qu'à  une  époque  glorieuse  ;  que  l'aspect  des  canons 
pointés  contre  eux  leur  avait  causé  une  indignation  profonde, 
parce  qu'ils  ne  méritaient  pas  d'être  soupçonnés.  Le  roi  ré- 
pondit :  «  Vous  devez  faire  exécuter  la  loi.  Entendez-vous 
avec  le  commandant  de  la  garde.  Si  vous  le  jugez  nécessaire, 
faites  ouvrir  la  porte  de  la  terrasse  des  Feuillants,  et  que  les 
citoyens  défilant  le  long  de  cette  terrasse  sortent  par  la 
cour  des  écuries.  » 

Cet  ordre  avait  déjà  cessé  d'être  nécessaire;  car  l'Assem- 
blée venait  d'admettre  l'admission  do  la  foule,  comme  il  a  été 
raconté  plus  haut,  et  c'était  par  la  porte  de  la  salle  des  déli- 
bérations, toute  grande  ouverte,  qu'elle  s'écoulait  main- 
tenant. 

Spectacle  inouï!  On  vit  entrer  pêle-mêle  des  musiciens, 
les  gens  à  piques,  forts  de  la  halle  et  charbonniers,  des  gar- 
des, des  mendiants,  de  curieuses  jeunes  filles,  do  pauvres 
mères  traînant  par  la  main  leurs  enfants  demi-nus,  et  dont 
le  visage  pâle  souriait.  C'était  une  revue  de  cette  civilisation 
pleine  de  navrants  contrastes,  fille  de  l'ignorance  mariée  au 
crime.  La  misère  était  là,  mais  comme  en  vacances.  Les 
fusils,  les  lances,  les  épées  brillaient,  mais  à  travers  des 
brandies  d'oliviers.  Quelques  femmes  portaient  un  sabre 
nu...,  et  dansaient.  D'autres  chantaient  le  Ça  ira,  hymne 
sauvage  adressé  à  la  plus  clémente  des  déesses,  l'Espérance. 
0  désordre!  ô  bouffonnerie  poignante  de  certaines  joies  po- 
pulaires! de  quelle  accusation  profonde  vous  poursuivez  les 
maîtres  de  la  terre!  Il  est  trop  vrai  que  des  culottes  déchi- 
rées, mises  au  bout  d'un  bâton,  furent  saluées  par  quehjues 
cris,  et  qu'on  vit  entrer  au  bout  d'une  pique  un  cœur  de 
veau  avec  cette  inscription  :  Cœur  d'aristocrate.  Mais  le  dé- 
goût général  fit  aussitôt  disparaître  le  hideux  emblème;  et, 
([uant  aux  potences  avec  la  figure  de  la  reine  suspendue, 
((uant  aux  guillotines  promenées  en  grande  pompe,  ce  sont 
des  calomnies  que  réfute  assez  l'ensemble  des  documents 
officiels  réunis  dans  l'enquête  qui  fut  ouverte  sur  le  20  juin. 
Au  reste,  on  peut  juger  du  sentiment  qui  prévalait  dans  cette 
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masse  confuse  par  ces  mots  que  Santerre,  son  principal  me- 
neur, adressa  au  président  de  l'Assemblée,  en  lui  tendant  un 
drapeau  :  «  Les  citoyens  du  Faubourg  Saint-Antoine  sont 
venus  vous  offrir  leur  vie  pour  la  défense  de  vos  décrets.  Ils 
vous  prient  d'agréer  ce  drapeau  pour  les  marques  d'amitié 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner.  » 

En  sortant  de  l'Assemblée,  le  peuple  entra  dans  le  jardin 
des  Tuileries;  il  se  mit  à  défiler  le  long  de  la  terrasse,  pour 
aller  sortir  par  la  porte  qui  donne  sur  le  Pont-Royal.  Dix 
Ijataillons  de  gardes  nationaux  avaient  été  placés  devant  le 
palais,  où  ils  formaient  un  front  de  bandière.  Mais  les  dis- 
positions de  la  foule  semblaient  rendre  ce  déploiement  de 
forces  bien  inutile.  L'officier  municipal  Mouchet,  homme  de 
mine  chétive,  et  si  petit  que  son  écharpe  traînait  dans  la 
boue,  n'eut  qu'un  mot  à  dire  pour  faire  ôter  les  baïonnettes; 
'  et,  traversant  paisiblement  le  jardin,  le  peuple  alla  se  pré- 
senter aux  guichets  du  Carrousel,  que  gardaient  les  fusiliers 
du  Petit-Saint- Antoine,  mais  qu'il  franchit  malgré  leur  résis- 
tance, grâce  à  l'intervention  de  quelques  officiers  municipaux^ 
de  Mouchet  surtout,  un  des  plus  singuliers  héros  de  cette 
journée. 

On  occupait  le  Carrousel  :  fallait-il  que  chacun  regagnât 
ses  foyers...,  sans  avoir  vu  le  roi?  Ils  étaient  tous  là  regar- 
dant le  château,  désirant  d'y  entrer,  ne  l'osant.  Les  émis- 
saires de  la  Gironde  avaient  beau  parcourir  les  groupes  ;  l'ex- 
ministre  Clavière  avait  beau  se  mêler  à  la  foule  et  l'exciter  à 
pénétrer  aux  Tuileries  pour  demander  le  rappel  des  ministres 
patriotes,  l'hésitation  était  manifeste,  elle  était  générale 
Même  les  plus  emportés  sentaient  peser  sur  eux  la  modéra- 
tion de  ce  peuple  qui  s'en  allait  disant  :  A'ous  ne  voulons  pas 
de  mal  au  roi.  Pour  soulever  ce  lac  tranquille,  il  eût  fallu  un 
souffle  puissant,  celui  de  Santerre,  par  exemple.  Il  parut, 
accompagné  de  deux  hommes  ardents,  le  marquis  de  Saint- 
Huruge,  le  boucher  Legendre;  et  voyant  la  foule  arrêtée  : 
«  Eh  bien!  que  faites-vous  là?  Il  faut  entrer  au  château. 
Vous  n'êtes  pas  descendus  pour  autre  chose....  Si  on  refuse 
d'ouvrir  la  porte,  il  n'y  a  qu'à  la  briser  à  coups  de  canon.  » 
Les  canonniers  du  Val-de-Grâce  se  trouvaient  précisément 
sur  la  place,  et  comme  Saint-Prix  leur  ordonnait  de  reprendre 
la  route  du  quartier  :  «  Non,  non,  s'écria  le  lieutenant.  Le 
Carrousel  est  forcé,  il  faut  que  le  château  le  soit.  Il  n'y  a  pas 
de  commandant  ici.  Voilà  la  première  fois  que  les  canonniers 
du  Val-de-Grâce  marchent.  Ce  ne  sont  pas  des  J.  F.  et  nous 
allons  voirl  »  Puis,  montrant  du  doigt  le  château  :  A  moi, 
canonniers;  droit  à  l'ennemi!  Et  les  canons  furent  braqués 
contre  la  demeure  royale. 

Ce  mouvement  que  la  foule  interpréta  n;al  d'abord,  mais 
([ue  l'infatigable  Mouchet  se  hâta  de  lui  expliquer,  précipita 
le  dénoûment.  Tandis  que  Boucher-René,  revêtu  de  son 
écharpe,  intervient  pour  faire  admettre  dans  les  cours  une 
députation  de  vingt  personnes,  la  menace  d'enfoncer  la  porte 
d'un  coup  de  canon  est  entendue;  ceux  de  l'intérieur,  alar- 
més, crient  qu'on  va  ouvrir  ;  ^m  canonnier  lève  la  bascule  qui 
assujettissait  les  deux  battants;  les  meneurs  s'élancent,  en- 
traînant, comme  il  arrive,  les  curieux,  les  incertains;  la  foule 
suit,  et,  en  un  instant,  la  cour  des  Tuileries  regorge  de 
monde. 

Où  étaient,  pendant  ce  temps,  les  défenseurs  du  château? 
Les  personnages  noirs  remarqués  par  Mouchet  dans  la  cham- 
bre à  coucher  du  roi  se  sont  éclipsés  ;  les  gendarmes,  postés 
sur  le  Carrousel,  ont  mis  leurs  chapeaux  à  la  pointe  de  leurs 
sabres  et  crient  Vive  la  nation!  Romainvilliers  est  dans  la 
cour,  mais  l'âme  troublée  et  comme  frappé  de  stupeur.  Au 
fougueux  royaliste  Carie,  qui  veut  résister,  il  dit  :  «  Faites 


ôter  les  baïonnettes,  c'est  l'avis  de  la  municipalité.  —  Et  si 
l'on  me  .sommait  de  rendre  mon  épée,  d'ôter  ma  culotte?  » 
répond  Carie,  aussi  surpris  qu'indigné.  Sur  quoi,  le  com- 
mandant général  balbutie,  et  disparaît. 

D'Éprémesnil  s'était  de  bonne  heure  rendu  aux  Tuileries, 
armé  de  pistolets  et  d'une  épée.  Renvoyé  par  Louis  XVI,  il 
dit  aux  frères  Laizardières  qui  l'accompagnaient  et  à  d'Allon- 
ville  :  //  périra,  le  malfieureux  prince,  pour  n'avoir  pas  eu  le 
pouvoir,  il  y  a  quatre  ans,  de  faire  tomber  ma  tête. 

Voilà  le  peuple  au  bas  de  l'escalier  du  pavillon  1  qui  l'arrê- 
tera désormais?  Quelques  citoyens  vont  droit  à  Santerre,  lui 
reprochant  d'égarer  la  multitude.  Lui,  soit  raillerie,  soit  pru- 
dence, il  prononce,  tourné  vers  les  siens,  ces  paroles,  singu- 
lières dans  sa  bouche  :  «  Messieurs,  dressez  procès-verbal 
du  refus  que  je  fais  de  marcher  à  votre  tête  dans  les  appar- 
tements du  roi.  »  Saint-Huruge  et  Legendre,  qui  le  com- 
prennent, le  poussent  en  avant,  et,  à  leur  suite,  le  peuple 
s'engouffre  sous  la  voûte,  se  presse  et  s'entasse  sur  le  g^nd 
escalier.  Un  canon  était  là.  Quelques  hommes  robustes  s'en 
emparant,  le  portent  à  bras  jusque  dans  la  salle  des  Cent  - 
Suisses.  Pourquoi?  Ils  ne  le  savaient  guère  eux-mêmes.  Car 
Boucher-René  accourant  et  blâmant  cette  \-iolence,  ils  s'em- 
pressèrent de  reconnaître  qu'ils  avaient  tort,  qu'il  fallait  bien 
vite  descendre  le  canon;  ce  qu'ils  firent  aussitôt,  au  milieu 
d'une  confusion  inexprimable,  en  coupant  à  coups  de  hache 
le  tambour  de  la  porte  qui  faisait  obstacle^,  et  tandis  que  ceux 
d'en  bas,  s'imaginant  qu'on  les  allait  foudroyer,  poussaient 
les  plus  inquiètes  clameurs. 

Du  fond  de  sa  chambre,  entouré  de  sa  femme,  de  sa  sœur 
et  de  ses  enfants,  Louis  XVI  écoutait  ce  bruit  inaccoutumé, 
effrayant,  immense.  Tout  à  coup,  un  homme,  le  chef  de  la 
2*  légion,  frappe  à  la  porte.  «  Ouvrez,  ouvrez,  de  grâce!  Jr 
suis  Aclocq.  a  A  ce  nom,  à  cette  voix  connue  et  amie,  L 
porte  s'ouvre,  et  Aclocq  s'élançant  vers  le  roi,  que  d'un  mou- 
vement involontaire,  passionné,  il  étreint  dans  ses  bras,  le 
conjure  de  se  montrer.  Louis  XVI  y  consent;  il  passe  dans 
la  chambre  du  Ht,  où  se  réunissent  autour  de  sa  personne  les 
trois  ministres  Beaulieu,  Lajard  et  Terrier,  quelques  servi- 
teurs fidèles,  le  vieux  maréchal  de  Mouchy,  et  Madame  Eli- 
sabeth, qui  n'a  pas  voulu  se  séparer  un  seul  moment  de  son 
frère. 

Déjà  le  peuple  a  traversé  la  salle  des  Suisses,  il  a  pénétré 
dans  la  seconde  pièce,  il  se  heurte  à  la  troisième,  appelée 
l'Œil-de-Bœuf.  Madame  Éhsabcth  fond  en  larmes.  Mouchy, 
l'épée  à  la  main,  se  prépare  à  couvrir  son  maître  de  son  corps. 
Au  dehors,  les  clameurs  diverses  qui  se  croisaient  dans  l'air, 
le  fracas  des  portes  violemment  ébranlées,  le  retentissement 
de  tant  de  milliers  de  pas  sur  le  parquet,  le  froissement  des 
armes,  semblaient  annoncer  d'effroyables  périls.  En  cette  cir- 
constance, le  courage  que  déploya  Louis  XVI  fut  admirable. 
Quelques  grenadiers  de  service  chez  la  reine  étant  survenus, 
et  un  d'eux  lui  disant  :  «  Sire,  n'ayez  pas  peur,  »  il  répon- 
dit :  Je  n'ai  pas  peur.  3Icltcz  la  main  sur  mon  cœur,  il  est 
pur.  Saisissant  alors  la  main  du  grenadier,  il  l'appuya  avec 
force  contre  sa  poitrine. 

Au  même  instant,  des  coups  de  massue  retentissent;  on 
brisait  les  croisées,  on  enfonçait  les  portes.  Aclocq  raconte 
qu'il  cria  au  suisse  d'ouvrir;  un  autre  témoin  dit  que  ce  fut 
le  roi  lui-même.  Le  suisse  obéit,  et  se  présentant  aux  en- 
vahisseurs, Louis  XVI  d'un  ton  calme  :  Que  me  voulez-vous? 
Je  suis  votre  roi.  Je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  la  Consti- 
tution. 

Toute  grande  foule  mise  en  action  se  change  bien  vite  en 
orrent;  et  par  là  s'expliquait  la  brutalité  de  l'irruption  Mais 
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quel  fut  l'éfonnement  du  roi,  lorsqu'au  lieu  de  cette  horde 
féroc  qu'il  s'attendait  à  voir  paraître,  et  qu'ont  si  complai- 
samment  décrite  tant  d'historiens  infidèles,  il  aperçut,  sou- 
dainement arrêtés  devant  lui  des  milliers  de  citoyens  animés 
d'une  curiosité,  respectueuse  d'abord,  puis  turbulente  mais 
MHS  colère?  La  plupart  des  physionomies  étaient  riantes;  on 
eût  compté  les  visages  assombris  parla  haine;  lorsque,  après 
un  coui  t  silence,  des  voix  s'élevèrent  pour  demander  le  rap  • 


pel  des  ministres  patriotes  et  la  sanction  des  décrets,  ce  fut 
avec  l'accent  d'un  vœu,  non  d'une  menace;  jamais  disposi- 
tions plus  inofl'ensives  ne  se  produisirent  au  sein  d'un  plus 
bizarre  désordre.  Un  seul  homme,  au  moment  de  l'invasion. 
fit  mine  de  vouloir  atteindre  le  roi.  Il  était  armé  d'un  long  bâ- 
ton que  terminait  une  lame  d'épée  rouillée.  Mais  on  l'écarta 
sans  peine,  et  Louis  XVI  n'eut  pas  d'autre  danger  réel  à 
courir  de  tout  le  jour.  Selon  le  témoignage  d'un  officier  mu- 
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mci(>al,  royaliste  décidé,  la  masse  ne  paraissait  pas  se  dou- 
ter que  ce  fût  un  délit  de  violer  le  domicile  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  :  palais  du  roi,  palais  du  peuple. 
Suivant  le  témoignage  d'un  autre  royaliste,  député  des  Bou- 
ciies-du-Rhône,  les  intentions  en  général  étaient  si  peu  hos- 
tiles, que  plusieurs,  par  précaution,  avaient  démonté  la  pla- 
tine de  leurs  fusils. 

Toutefois,  comme  il  était  impossible  de  prévoir  dune  ma- 
nière certaine  ce  qui  sortirait  d'une  telle  confusion,  accrue 
de  minute  en  minute  par  les  nouveaux  arrivants,  très-pressés 
I 


à  leur  tour  de  voir  la  famille  royale,  Louis  XVI  s'était  retiré 
dans  l'embrasure  d'une  croisée,  monté  sur  une  banquette,  il 
se  montrait  à  tous.  Madame  Elisabeth  se  tenant  près  de  lui, 
et  quelques-uns  la  prenant  pour  Marie- Antoinette,  objet  de 
haines  si  profondes,  elle  dit  ce  mot  sublime  .  «  Laissez-leur 
croire  que  je  suis  la  reine  !  » 

Quant  au  roi,  retranché  comme  dans  une  forteresse  inex- 
pugnable, dans  un  respect  apparent  pour  la  Constitution,  il  ne 
cessait  de  répéter  que  la  Constitution  lui  accordait  le  veto,  et 
que  le  lui  disputer  c'était  enfreindre  le  pacte  national  ;  ce  qui 
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ne  l'empêchait  pas,  d'ailleurs,  d'agiter  son  chapeau  en  l'air, 
et  de  crier  :  Vive  la  nation! 

Ainsi  attentif  à  ne  rien  céder  sur  le  fond  des  choses ,  il 
amusait  la  foule  en  paraissant  se  plier  aux  formes  de  son  pa- 
triotisme, lorsque  perçant  jusqu'à  lui  :  «  Monsieur,  lui  dit 
Legendre,  —  à  ce  mot  de  Monsieur,  Louis  XVI  fit  un  geste 
de  surprise,  —  écoutez-nous,  vous  êtes  fait  pour  nous  écou- 
ter—  Vous  êtes  un  perfide;  vous  nous  avez  toujours  trom- 
pés, vous  nous  trompez  encore.  Mais  prenez  garde  à  vous  !  la 
mesure  est  comble.  Le  peuple  est  las  de  se  voir  votre  jouet.  » 
Et  il  lut  une  pétition  menaçante.  Louis  XVI  l'écouta  sans 
s'émouvoir  et  répondit  :  Je  ferai  ce  que  la  Constitution  m'or- 
donne de  faire. 

Ici  se  place  une  circonstance  qui  a  été  horriblement  défi- 
gurée par  presque  tous  les  historiens.  Il  n'est  pas  vrai  qu'on 
força  violemment  Louis  XVI  à  se  coiffer  du  bonnet  j-ouge. 
Bertrand  de  MoUeville,  dont  nous  avons  eu  si  souvent  à  relever 
les  mensonges,  rapporte  une  prétendue  conversation  dans  la- 
quelle Louis  XVI  se  serait  plaint  à  lui  d'avoir  subi  l'affront 
de  voir  placer  le  bonnet  sur  ses  cheveux  :  <t  Ma  tête,  aurait 
observé  Louis  XVI,  étant  trop  petite  pour  qu'il  pût  y  entrer.  » 
De  son  côté,  dans  des  pages  toutes  noires  de  calomnies,  mais 
qui  ont  fait  loi  pour  l'Europe  entière,  Peltier,  qui  n'était  pas 
là,  se  plaît  à  écrire  :  «  Un  factieux  enfonça  lui-même  le  bonnet 
rouge  sur  la  tête  de  Louis  XVI.  Il  l'enfonça  lui-même  avec 
une  longue  violence,  en  portant  ses  mains  sur  les  deux  tem- 
pes de  son  maître.  Ainsi  Marcel  posa  jadis  le  chaperon  & 
Charles  V.  * 

Or,  ce  fut  Mouchet  qui  fit  passer  à  Louis  XVI  le  bonnet 
rouge,  et  voici  commelit  ce  magistrat  de  la  cité  raconte  le  fait 
dans  un  procès-verbal  authentique  imprimé  parordre  du  Conseil 
général,  publié. le  lendemain  presque  de  l'événement,  destiné 
à  être  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  dont  les  assertions  ne  fu- 
rent jamais  démenties  :  «  Pendant  cet  intervalle,  un  particu- 
lier portant  au  bout  d'un  long  bâton  un  bonnet  de  la  liberté, 
plusieurs  personnes  penchèrent  le  bâton  vers  moi,  et  indi- 
quaient par  ce  mouvement  l'intention  de  l'offrir  au  roi.  Le  roi 
présentant  la  main  pour  le  recevoir,  je  pris  le  bonnet,  le  lui 
remis,  et  il  le  plaça  aussitôt  sur  sa  tête.  De  vifs  applaudisse- 
ments ont  éclaté;  et  les  cris  de  Vive  la  nation!  Vive  le  roi! 
Vive  la  liberté!  ont  été  répétés  par  toutes  les  bouches.  » 

Autre  témoignage  non  moins  authentique  :  on  lit  dans  le 
procès-verbal  de  l'officier  municipal  Patris  :  «  Le  peuple  était 
en  force,  et  je  n'ai  pas  entendu  une  parole,  pas  remarqué  un 
geste ,  qui  annonçât  la  plus  légère  mauvaise  intention.  Je  vis 
avancer  le  bonnet  de  la  liberté,  et  je  dois  à  la  vérité  de  dire 
que  le  roi,  en  étendant  la  main,  le  demandait  plutôt  qu'il 
ne  lui  fut  offert.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  dans  le  cas 
où  le  roi  n'aurait  pas  avancé  la  main  pour  saisir  le  bonnet 
rouge  et  n'aurait  point  paru  empressé  de  s'en  couvrir ,  on  ne 
l'aurait  pas  exigé  de  lui.  » 

Quelques  instants  après ,  Louis  XVI  fit  remarquer  à  Mou- 
chet une  femme  qui  tenait  une  épée  entourée  de  fleurs,  sur- 
montée d'une  cocarde  de  rubans  :  il  voulut  avoir  ce  glaive 
symbolique  et  se  le  fit  donner.  Il  se  trouvait  si  rassuré  par 
l'expression  des  physionomies  et  le  cri  de  Vive  le  roi!  qui  se  mê- 
lait à  ceux  de  Vive  la  nation!  qu'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal l'engageant  à  passer  dans  la  pièce  contiguë,  il  répon- 
dit :  Je  suis  bien  ici,  je  veux  y  rester. 

Le  temps  s'écoulait;  à  des  flots  de  peuple  succédaient  des 
flots  de  peuple;  le  vestibule,  l'escalier,  la  salle  des  gardes 
étaient  encombrés  :  dans  le  jardin  même  stationnaient  des 
groupes  nombreux  au  milieu  desquels  figurait  un  homme 
dont  une  des  dépositions  donne  le  signalement  en  ces  termes  : 


Habit  bleu  clair,  gilet  fond  blanc  brodé,  grosse  cravate,  frisé 
et  poudré,  le  visage  rayonnant.  C'était  le  procureur  de  la  com- 
mune, c'était  Manuel.  Là  aussi  était  Dumouriez.  Caché  sous 
un  large  chapeau,  enveloppé  dans  une  grande  redingote,  et 
arrêté  au  bord  du  bassin  du  milieu,  il  fut  reconnu  par  Ma- 
thieu Dumas,  qui  traversait  le  jardin  au  moment  où  il  mena- 
çait du  geste  le  pavillon  central  du  château. 

A  quelques  pas  de  Dumouriez,  un  jeune  officier,  au  regard 
profond,  au  visage  maigre  et  pâle,  contemplait  toute  cette 
scène,  immobile,  muet,  mais  indigné.  Soudain,  ayant  aperçu 
à  une  fenêtre  le  roi  coiffé  du  bonnet  rouge  .  «  Les  miséra- 
bles 1  s'écria-t-il  ;  on  devrait  mitraiUer  les  premiers  cinq  cents  ; 
le  reste  prendrait  bien  yite  la  fuite.  »  Cet  officier  était  Na- 
poléon Bonaparte. 

Cependant  les  Girondins  commençaient  à  comprendre  que 
le  rappel  des  bons  ministres  avait  été  réclamé  avec  assez 
d'instances.  Quelque  paisibles  que  fussent,  au  fond,  les  sen- 
timents de  cette  masse  bruyante,  comment  répondre  que  lés 
refus  de  Louis  XVI  ne  finiraient  point  par  l'irriter?  Apri- 
une  longue  attente,  qui,  à  part  l'apostrophe  de  Legendre,  n'a- 
vait provoqué  aucune  menace,  l'impatience  pouvait  se  chan- 
ger en  colère.  Un  mauvais  coup,  d'ailleurs,  n'avait  il  rien  de 
possible,  et  cette  foule  mêlée  était-elle  sans  contenir  dans 
ses  profondeurs  quelques  hommes  capables  d'un  noir  des- 
sein? La  sanglante  inscription  :  Cœurs  des  aristocrates,  ve- 
nait de  reparaître  aux  Tuileries,  et  l'on  y  avait  remarqué, 
cherchant  à  s'approcher  du  roi,  un  certain  Soudin,  au  visage 
sinistre,  le  même  qui,  à  l'origine  des  troubles,  était  aUé 
chercher  à  la  Morgue  les  têtes  de  Berthier  et  de  Foulon  !  Il 
était  donc  temps  d'enrayer.  Vergniaud,  Isnard,  suivis  de 
quelques-uns  de  leurs  collègues,  accoururent.  Ce  dernier, 
élevé  sur  les  bras  de  deux  assistants,  criait  avec  force  :  Je 
suis  Isnard;  je  vous  invite  à  vous  retirer,  et  votis  réponds 
sur  ma  tête  que  vous  aurez  satisfaction.  A  son  tour,  Ver- 
gniaud agitait  sa  carte  de  député,  et  essayait  l'empire  de  sa 
voix  éloquente. 

Mais  ceux  qui  étaient  entassés  dans  l'Œil-de-Bœuf  s'y 
trouvant  retenus  par  l'encombrement  même,  et  ceux  du  de- 
hors cherchant  à  y  pénétrer  pour  voir  le  roi,  eux  aussi,  la 
foule,  au  lieu  de  diminuer,  augmentait.  La  chaleur  était  de- 
venue extrême.  De  grosses  gouttes  de  sueur  coulaient  sur  le 
visage  du  roi.  A  cette  vue,  touché  d'un  sentiment  de  géné- 
reuse compassion,  un  grenadier  qui  avait  trouvé  moyen  de 
se  faire  parvenir,  de  main  en  main,  une  bouteille  de  vin  et 
un  verre  qu'un  camarade  lui  envoyait,  se  tourne  vers 
Louis  XVI,  et  d'une  voix  où  l'affection  se  mariait  au  respect  : 
«  Sire,  vous  devez  avoir  bien  soif,  car  moi  je  me  meurs.... 
Si  j'osais  vous  offrir....  Ne  craignez  rien,  je  suis  un  honnête 
homme,  et  pour  que  vous  buviez  sans  crainte,  je  boirai  le 
premier  si  vous  me  le  permettez.  »  Louis  XVI,  ému,  répon- 
dit aussitôt  :  «  Oui,  mon  ami,  je  boirai  dans  votre  verre.  » 
Et  il  but  après  avoir  crié  :  Peuple  de  Pai-is,  je  bois  à  votre 
santé  et  à  celle  de  la  nation  française!  Toast  qu'accueillit  un 
tonnerre  d'applaudissements.  Telle  est  l'exacte  vérité  sur  cette 
circonstance  à  laquelle,  grâce  aux  récits  menteurs,  s'était 
toujours  attachée  jusqu'ici  une  idée  de  violence  et  d'ou- 
trage. 

Une  demi-heure  après,  accompagné  de  Sergent,  Pétion  ar- 
riva. Comme  il  s'excusait  du  retard  sur  son  ignorance  de  ce 
qui  se  passait  :  «;  C'est  bien  étonnant,  dit  Louis  XVI  avec 
aigreur,  car  voilà  déjà  deux  heures  que  cela  dure.  »  Survint 
un  grand  jeune  homme,  fort  animé,  qui,  apostrophant  le  roi, 
s'écriait  :  «  Sire,...  sire,...  je  vous  demande,  au  nom  de 
cent  mille  hommes    qui    m'entourent,  le  rappel  des  minis- 
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très  que  vous  avez  renvoj-és;  je  demande  la  sanction  du 
décret  sur  les  prêtres  et  le  camp  des  vingt  mille,  ou  vous 
périrez.  »  Mais  Louis  XVI,  froidement  :  Yous  vous  écartez 
de  la  loi. 

Sans  sarrêter  à  imposer  silence  au  jeune  homme,  Pétion, 
monté  sur  un  fauteuil,  dit  au  peuple  que  ses  réclamations, 
dans  une  situation  semblable,  n'étaient  pas  convenables  ;  que 
le  roi  devait  être  libre;  que  d'ailleurs  on  connaissait  le  vœu 
de  Paris  seulement  ;  qu'il  fallait  attendre  celui  des  provin- 
ces ;  qu'alors  sans  doute  le  roi  céderait  aux  vœux  de  la  nation 
entière  ;  qu'en  attendant  il  n'y  avait  qu'une  chose  à  Êiire  :  se 
retirer.  En  même  temps  des  personnages  à  baguettes  d'ivoire 
couvertes  de  fleurs  de  lis  faisaient  entendre  le  mot  sacramen- 
tel :  Respect  à  la  loi  I 

Chose  à  noter,  une  considération  qui,  autant  que  les  sa- 
ges discours  du  maire,  détermina  le  peuple  à  s'écoider,  fut 
qu'il  y  avait  encore  beaucoup  de  citoyens  qui  n'avaient  pas 
vu  le  roi,  et  qu'il  n'était  pas  juste  de  les  empêcher  d'avoir 
leur  tour. 

Louis  XVI  ayant  donc  ordonné  qu'on  ouvrit  les  apparte- 
ments de  manière  à  ménager  une  issue  à  la  foule  tout  au  tra- 
vers du  château  ,  le  défilé  commença ,  les  uns  sortant  par 
une  porte,  tandis  que,  placés  à  la  porte  opposée,  des  grena- 
diers volontaires  empêchaient  les  autres  d'entrer.  L'arrivée 
d'une  dépulation  de  vingt-quatre  membres  que  l'Assemblée, 
peu  émue  d'ailleurs  d'un  rapport  alarmant  de  Mathieu  Du- 
mas, avait  cru  devoir  envoyer,  occasionna  une  seconde  irrup- 
tion. Ce  fut  la  dernière.  Sergent,  son  écharpe  à  la  main, 
n'eut  qu'à  se  présenter  au  haut  du  grand  escalier,  et  à  dire  : 
Obéissance  à  la  loi  !  Le  flot  de  ceux  qui  montaient  s'arrêta 
sur-le-champ,  recula,  et  l'administrateur  de  la  police  n'eut 
aucune  difficulté  à  faire  re.specter  la  consigne. 

Quant  à  ceux  auxquels  une  route  venait  d'être  frayée,  à 
travers  le  château,  ils  s'écoulèrent  très-paisiblement,  sans 
opposition,  si  ce  n'est  de  la  part  de  deux  ou  trois  hommes 
en  redingote  déchirée,  qui  se  plaignaient  d'avoir  été  joués  et 
menaçaient  de  revenir. 

Dans  cet  inter\alle,  le  roi,  protégé  par  le  cercle  des  per- 
sonnes qui  l'entouraient,  s'était  dirigé  vers  une  porte  déro- 
bée, par  laquelle  il  disparut.  Il  était  alors  huit  heures,  et, 
pour  le  monarque,  l'épreuve  en  avait  duré  quatre. 

Marie-Antoinette  n'a  pas  encore  figuré  dans  ces  scènes. 

La  garde  de  service  dans  son  appartement  s'était  éclipsée 
en  partie  quand  le  peuple  y  entra  ;  il  écarta  une  vingtaine  de 
volontaires  qui  essayaient  de  l'arrêter,  dérangea  quelques  pa- 
ravents, chercha  derrière  avec  une  curiosité  maligne,  et  ce 
fut  tout. 

Pour  ce  qui  est  de  Marie-Antoinette  elle-même,  elle  était 
dans  la  salle  du  Conseil  avec  ses  deux  enfants,  et  Mmes  de 
I>amballe,  de  ïourzel,  de  Mau,  de  Soucy ,  réfugiée  der- 
rière la  grande  table  qu'on  avait  roulée  devant  elle  pour 
la  défendre,  et  attendant  avec  angoisse  la  revue  qu'elle  aurait 
à  passer  L'aspect  de  la  garde  nationale  mêlée  au  peuple  la 
rassura.  Ce  fut  de  M.  de  Wittengolï,  lieutenant  général  de  la 
17*  division,  et  sans  y  avoir  été  contrainte,  comme  on  l'a 
prétendu,  par  la  violence  ou  la  menace,  qu'elle  prit  le  bon- 
net rouge,  et  ce  fut  elle-même  qui  le  mit  sur  la  tète  du  petit 
prince.  Peu  de  temps  après,  Santerre  s'avança.  L'expression 
de  son  visage  n'avait  rien  que  de  bienveillant.  Il  dit  à  Ma- 
rie-Antoinette de  se  tranquilliser,  qu'on  la  trompait,  que 
tout  ce  peuple  ne  lui  voulait  point  de  mal,  mais  qu'il  te- 
nait à  défiler  devant  elle  ;  et  à  mesure  (jue  les  gens  des  fau- 
bourgs passaient,  il  leur  disait,  répondant  à  leurs  désirs 
curieux  :  t  Voici  la  reine  !  ^'oici  le  prince  royal  !  »  Assis  sur 


la  table,  devant  sa  mère,  le  pauvre  enfant  étouffait  sous  son 
bonnet  rouge  :  Santerre  s'en  aperçut ,  et  regardant  Marie- 
Antoinette  d'un  air  de  compassion  :  «  Otez  le  bonnet  à  cet 
enfant,  il  a  trop  chaud.  »  Et  la  reine  ôta  le  bonnet  qu'elle 
garda  à  la  main.  Pas  un  des  témoins  dont  les  dispositions 
furent  recueillies  officiellement  et  rassemblées  ne  parle  d'in- 
jures qui,  en  cette  occasion,  aient  été,  de  près  ou  de  loin, 
adressées  à  la  reine  ;.  et  deux  d'entre  eux  racontent  même 
qu'en  la  contemplant  ,  une  femme  se  mit  à  sangloter. 

A  dix  heures  du  soir ,  le  château ,  les  cours ,  le  jardin 
étaient  évacués  ;  tout  faisait  silence. 

0  merveille  !  là  venait  de  passer  un  torrent  d'hommes  dont 
la  fureur,  si  elle  eût  réellement  existé,  n'avait  pas  d'obstacle 
à  vaincre,  un  immense  torrent  de .  malheureux  sortis  de  tous 
les  repaires  où  la  civilisation  moderne  refoule  ses  ennemis  ou 
ses  victimes,  et  le  dégât  commis  se  réduisait  à  quelques  por- 
tes enfoncées  !  Là  venait  d'apparaître  un  assemblage  inouï  de 
fusils,  de  pistolets,  de  piques,  de  fourches,  de  haches,  de 
bâtons  ferrés,  de  tout  ce  que  le  génie  de  la  haine  a  pu  mettre- 
au  service  de  la  mort,  et,  à  part  une  légère  blessure  que, 
dans  la  confusion,  un  capitaine  de  grenadiers  reçut  à  la  main, 
pas  une  goutte  de  sang  ne  coula!  Et  parmi  cette  horde  de 
prétendus  cannibales,  la  police  fut  si  facile  à  faire  que,  le 
soir,  au  club  des  Jacobins,  un  orateur  put  se  vanter  d'avoir 
maintenu  l'ordre  au  moyen  d'une  arme  qu'il  montra....  C'était 
une  épée  d'Arlequin  ! 

Mais  quoi  !  les  Tuileries  forcées,  un  front  qui  portait  la 
couronne  et  un  autre  front  qui  l'attendait  humiliés  sous  une 
coiffure  de  paysan  ou  de  galérien,  le  sanctuaire  de  la  royauté 
rempli  de  mendiants,  de  ces  mendiants  que  jamais  prince 
n'admit  dans  son  palais  quoique  Dieu  les  reçoive  dans  ses 
temples,  et  Louis  XVI  amené  à  sourire  aux  envahisseurs,  à 
paraître  désirer  qu'on  lui  fît  cadeau  du  bonnet  rouge,  à  se 
poser  en  patriote,  à  se  faire  en  quelque  sorte  le  compère  de 
l'émeute....  étaient-ce  là  des  blessures  qui  désormais  se  pus- 
sent aisément  cicatriser?  Plus  terrible,  plus  impossible  à  élu- 
der ou  à  déjouer,  la  violence  du  peuple  eût  peut  être  produit 
une  humiliation  moins  profonde;  car,  l'outrage  une  fois  passé, 
on  soufiie  plus  de  l'avoir  accepté  que  de  l'avoir  subi.  Et  c'est 
pourquoi  Louis  XVI,  de^'Unt  la  reine,  remarquant  que  le 
bonnet  rouge  était  encore  sur  sa  tête ,  rejeta  bien  loin,  avec 
fureui*,  cet  emblème  vers  lequel  lui-même,  le  sourire  sur  les 
lèvres,  il  avait  étendu  la  main!  Et  c'est  pourquoi,  de  son. 
côté,  Marie -Antoinette  versa  de  telles  larmes,  tomba  dans  un 
tel  abîme  de  désespoir,  que  Merlin  de  Thionville  ne  se  put 
défendre,  en  la  voyant  ainsi,  d'une  vive  émotion,  à  laquelle, 
du  reste,  il  se  hâta  de  donner  ce  dur  commentaire  :  «  Il  est 
vrai,  madame;  je  pleure  sur  les  malheurs  d'une  femme  belle, 
sensible,  et  mère  de  famille.  Mais  ne  vous  y  méprenez  point, 
il  n'y  a  pas  une  de  mes  larmes  pour  le  roi,  pour  la  reine  :  je 
hais  les  rois  et  les  reines....  C'est  ma  religion.  » 

Tel  se  présente,  dépouillé  de  toute  exagération  mélodrama-  ' 
tique  et  pur  de  toute  réticeni'p  artificisuse,  le  récit  de  la  fa- 
meuse journée  du  20  juin  J  792. 

Elle  ne  fut  —  pour  nous  servir  d'un  mot  trivial,  mais  qui 
est  le  seul  qui  rende  bien  notre  pensée  —  elle  ne  fut,  de  la 
part  du  peuple,  qu'un  acte  par  où  se  montra,  sous  des  formes 
épiques,  le  badaudisme  parisien.  Le  véritable  caractère  du 
20  juin,  en  ce  qui  touche  la  masse  qu'il  mit  en  mouvement, 
est  dans  le  fait  de  Santerre  s'offrant  pour  démonstrateur  à  la 
curiosité  populaire,  et  disant  aux  gens  des  faubourgs,  à  me- 
sure qu'ils  défilent  devant  Mario-Antoinette  :  «  Cette  dame, 
c'est  la  reine  ;  cet  enfant,  c'est  le  prince  royal.  •• 

De  la  part  des  meneurs  de  la  Gironde,  le  20  juin  fut  une 
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faute.  Es  avaient  tout  ahanrlonné  au  hasard;  et  qu'avaient-ils 
obtenu  ?  Rien.  Que  dis-je  ?  Ils  venaient  de  fournir  au  roi 
une  occasion  éclatante  de  se  relever,  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe ,  par  une  attitude  qui  eut  vraiment  quelque 
chose  d'héroïque  ;  ils  venaient  de  mettre  du  côté  de  la  Révo- 
lution les  apparences  de  la  tyrannie,  sans  même  la  triste  lé- 
gitimation du  succès  ;  ils  venaient  d'intéresser  au  sort  de  la 
famille  royale  les  âmes  où  la  compassion  est  le  commence- 
ment de  l'amour. 

Sergent-Marceau  a  donc  eu  raison,  quand  il  a  baptisé  le 
■20  juin  II  journée  des  dupes;  et  peut-être  eût-elle  été  pis  en- 
core, si  la  Cour  n'avait  perdu  le  bénéfice  qu'elle  en  pouvait 
retirer,  par  une  incroyable  accumulation  de  folies.  Ah!  on 
le  nierait  bien  en  vain  :  le  doigt  de  la  fatalité  était  là! 
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peine  laissée  à  elle-même,  la  royauté  se  montra 
tout  entière  au  désir  de  venger  ses  injures.  L'a- 
gitation de  Louis  XVI,  l'attitude  de  Marie-An- 
toinette et  son  ardente  pâleur,  la  colère  muette 
des  serviteurs  les  plus  fidèles,  la  bassesse  des 
f.utres  convertie  en  éclats  d'indignation,  annonçaient  des  pro- 
jets pleins  de  violence.  Le  grenadier  Hémery,  pour  avoir  dé- 
l'justé  le  vin  que  Louis  XVI  avait  bu,  reçut  des  témoignages 
de  haute  satisfaction,  comme  si  le  roi  eût  couru  risque  d'è-' 
Ire  empoisonné.  Le  20  juin,  transformé  en  une  immense 
tentative  d'assassinat,  trouva  dans  la  Gazelle  nnioerselle , 
dans  le  Mercure  de  France,  dans  la  i'euille  de  Royou,  dans 
celle  de  Durosoy,  des  commentateurs  sinistres.  Elevés  par 
leur  enthousiasme  patriotique  au-dessus  de  toute  peur  vul- 
gaire, les  Girondins  étaient  calmes,  mais  au  fond  ils  se  sen- 
taient honteux  d'avoir  avec  si  peu  de  succès  provoqué  tant  de 
bruit;  et  quant  aux  Feuillants,  quoique  animés  d'una  fureur 
.sincère,  ils  triomphaient  en  secret  d'un  attentat  qui  chargeait 
leurs  adversaires  d'une  responsabilité  odieuse. 

Pour  profiter  de  la  réaction  prévue,  et  d'abord  pour  y 
pousser,  les  ennemis  de  la  Révolution  ne  négligèrent  rien. 
Dès  le  21,  entraînée  par  leurs  clameurs,  l'Assemblée  natio- 
nale décréta  que  désormais,  sous  aucun  prétexte,  aucune  réu- 
nion de  citoyens  armés  ne  pourrait  se  présenter  à  la  barre. 
En  même  temps,  on  semait  la  fausse  nouvelle  que  les  fau- 
bourgs s'ébranlaient,  comme  la  veille....  Et,  cette  fois,  qui 
pouvait  répondre  des  suites  de  la  tourmente?  Pétion  dut  ve- 
nir en  personne  rassurer  l'Assemblée,  qu'une  lettre  de  Rœ- 
derer  avait  mise  en  émoi.  Mais  la  menaçante  rumeur,  bien  que 
répandue  par  des  royalistes,  avait  porté  l'alarme  dans  le  châ- 
teau. Voyant  sa  mère  tout  efl'rayée,  le  Dauphin  alors  âgé  de 
six  ans  courut  à  elle  en  poussant  ce  cri  naïf  :  ilanian,  est-ce 
que  hier  n'est  pas  encore  fini? 

Le  soir,  Pétion  était  mandé  aux  Tuileries  pour  y  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  capitale.  Voici  textuellement 
l'entretien  qui  s'engagea  entre  Louis  XVI  et  lui  en  présence 
de  deux  officiers  municipaux  et  d'une  soixantaine, de  per- 
sonnes : 

»  Le  roi.  —  Eh  bien,  monsieur  le  maire,  le  calme  est-il 
rétabli  dans  la  capitale  '/ 

Le  m.vire.  —  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  ses  représenta- 
tions ;  il  est  tranquille  et  satisfait. 


Le  roi.  —  Avouez,  monsieur,  que  la  journée  d'hier  a  été 
d'un  bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a  pas  fait 
pour  la  prévenir  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire. 

Le  maire.  —  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle  a 
pu  et  dû  faire  ;  elle  mettra  sa  conduite  au  grand  jour,  et  l'o- 
pinion publique  la  jugera. 

Le  roi.  — ï  Dites  la  nation  entière. 

Le  maire.  —  Elle  ne  craint  pas  plus  le  jugement  de  la 
•.lation  entière. 

Le  roi.  —  Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment 
la  capitale? 

Le  maire.  —  Sire,  tout  est  calme. 

Le  roi.  —  Gela  n'est  pas  vrai. 

Le  maire.  —  Sire.... 

Le  roi.  —  Taisez-vous. 

Le  maire.  —  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se  taire 
quand  il  a  fait  son  devoir  et  qu'il  dit  la  vérité. 

Le  roi.  —  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  res- 
ponsabilité. 

Le  maire.  —  Sire,  la  municipalité 

Le  roi.  —  C'est  bon;  retirez-vous. 

Le  maire.  —  La  municipalité  connaît  ses  devoirs;  elle 
n'attend  pas  pour  les  remplir  qu'on  les  lui  rappelle.  » 

.\lors  Sergent,  qui  accompagnait  Pétion,  prit  la  parole  : 
•t  Sire,  M.  le  maire  est  fondé  à  vous  dire  que  la  police  sur- 
veille, même  dans  votre  palais,  et  je  puis  apprendre  à  ^'ot^e 
Majesté  qu'on  vient  de  placer  sous  les  combles  du  château 
deux  cents  lits  de  camp  qui  seront  bientôt  occupés.  —  Cela 
n'est  pas  vrai.  —  Si  Votre  Majesté  veut  m' accorder  huit 
jours,  je  lui  présenterai  les  noms  de  ceux  qui  occuperont  les 
lits.  —  Gela  n'est  pas  vrai,  retirez-vous.  » 

Indignés  de  cette  réception  brutale,  les  deux  magistrats 
saluèrent  gravement,  et  ils  se  retiraient,  lorsque,  au  bas  de 
l'escalier,  des  furieux  les  assaillirent.  Pétion  fut  insulté  et 
Sergent  frappé. 

Le  lendemain,  22,  parut  une  proclamation  du  roi  où  gron- 
ilaient  toutes  les  colères  de  son  cœur.  Il  y  était  dit  :  «  Les 
Français  n'apprendront  point  sans  douleur  qu'une  multitude 
égarée  par  quelques  factieux  est  venue  à  main  armée  dans  l'ha- 
bitation du  roi....  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  in- 
sultes des  factieux  que  sa  conscience  et  son'  amour  pour  le 
bien  public...  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 
ont  besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le  commettre  ... 
Le  roi  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  de  veiller  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  proprii'iés.  » 

Ainsi,  la  Cour  donnait  à  entendre  que  la  pensée  du  20  juin 
avait  été  une  pensée  de  meurtre  et  de  pillage  !  Cette  accusa- 
tion, lancée  du  haut  du  trône  aux  faubourgs,  les  irrita  pour 
jamais;  et  quant  aux  insultes  dont  se  plaignait  maintenant 
Louis  XVI,  lui  qui,  en  présence  de  la  foule,  avait  tant  dit  et 
répété  :  «  Je  ne  crains  rien  au  milieu  de  mon  peuple.  —  Je 
suis  bien  ici.  —  Je  veux  y  rester,  »  Prudhomme,  dans  son 
journal,  n'hésita  pas  à  écrire  ce  mot  terrible  :  Imposture! 

Mais  ce  qui,  plus  encore,  décria  l'emportement  du  langage 
qu'on  avait  fait  tenir  au  roi,  ce  fut  le  ton  modéré  de  la  pro- 
clamation que  Pétion  fit  à  son  tour  placarder  sur  les  murs  de 
Paris  :  «  Citoyens,  gardez  le  calme  et  votre  dignité....  Cou- 
vrez de  vos  armes  le  roi  de  la  Constitution  ;    environnez  de 

respect  sa  personne;  que  son  asile  soit  sacré Respectez. 

faites  respecter  r.\sscmblée  nationale  et  la  majesté  des  repré- 
sentants d'un  p3uple  libre Ne  vous  rassemblez  pas  en  ar- 
mes; la  loi  vous  le  défend....  Montrez-vous  dignes  de  la 
liberté,  et  souvenez-vous  que  les  plus  libres  sont  les  plus  es- 
claves de  leurs  lois.  » 
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Le  contraste  entre  ce  langage  et  celui  de  la  proclamation 
royale;  la  publication  de  l'entretien  qui  avait  eu  lieu  entre 
Louis  XVI  et  Pétion;  le  récit  répété  de  bouche  en  bouche 
des  yiolences  exercées  sur  le  maire  et  l'administrateur  de  la 


police,  dans  le  château  même  ;  les  calomnies  dirigées  contre 
le  peuple  de  Paris  par  les  journaux  royalistes,  et  leurs  invec- 
tives sauvages;  la  demande  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  député  Delfau  d'un  décret  qui  prononçât  la  mort  des 


sociétés  jacobines;  enfin,  le  bruit  que  firent  les  Feuillants 
d'une  péHtion  où  le  20  juin  était  flétri,  et  qu'ils  prétendirent 
avoir  été  couverte  de  seize  mille  signatures,  tout  cela  provo- 
qua bien  vite  une  contre-réfiCtion.  Les  libellisles  de  la  Révo- 
lution  entrèrent  en    campagne.  On  exagéra  la  duplicité  de 


Louis  XVI  ;  on  nia  injustement  son  courage.  D'audacieuses 
caricatures  le  représentèrent  une  bouteille  à  la  main,  buvant 
à  même;  et,  au-dessous,  ces  mots  :  Le,  roi  boit!  Le  roi  boit! 
Même  la  noble  parole  qu'il  avait  dite  au  grenadier,  qui  lui 
criait  de  ne  pas  avoir  peur,  on  la  travestit  de  manière  à  char- 
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mer  les  enfants  de  Voltaire  :  Faites  de  moi  ce  que  vous  vou- 
drez ;  je  suis  confessé. 

Un  événement  inattendu  vint  ajouter  à  l'émotion  publi- 
que :  Lafajette  était  à  Paris.  Il  avait  appris  dans  son  camp, 
sous  Bavai,  la  journée  du  20  juin,  et  quittant  brusquement 
ses  soldats,  il  accourait  offrir  au  trône  l'appui  de  son  nom, 
de  son  âme  intrépide  et  de  son  épée.  Le  28,  il  se  rend  à 
l'Assemblée.  On  l'introduit.  Il  parle  : 

c  Les  violences  commises  le  20  juin  aux  Tuileries  ont 

excité  l'indignation  et  les  alarmes  de  tous  les  bons  citoyens, 
particulièrement  de  l'armée.  Dans  celle  que  je  commande, 

tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  font  qu'un 

J'ai  pris  avec  mes  braves  compagnons  d'armes  l'engagement 

d'exprimer  seul  un  sentiment  commun Il  est  temps  de 

garantir  la  Constitution  des  atteintes  de  tous  les  partis;  il 
est  temps  d'assurer  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale,  celle 
du  roi....  Je  supplie  r,\sseml)lée  d'ordonner  que  les  instiga- 
teurs des  délits  et  des  violences  commises  le  20  juin  aux  Tui- 
leries, seront  poursuivis  et  punis  comme  criminels  de  lèse- 
nation ,  de  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souveraineté 
nationale...,  et  de  donner  à  l'armée  l'assurance  que  la  Con- 
stitution ne  recevra  aucune  atteinte  à  l'intérieur,  tandis  que 
les  braves  Français  prodiguent  leur  sang  pour  la  défense  des 
frontières.  »  < 

11  y  avait  dans  cette  démarche  hardie  quelque  chose  de 
chevaleresque  qui  exalta  les  Feuillants  et  frappa  leurs  adver- 
saires. Les  honneurs  de  la  séance  furent  accordés  au  général, 
et  ce  fut  au  milieu  des  applaudissements  réitérés  d'une  partie 
de  l'Assemblée  que,  traversant  la  salle,  il  alla  prendre  place 
sur  le  banc  des  pétitionnaires. 

Mais  voilà  que,  l'œil  ardent,  le  sourire  de  l'ironie'  sur  les 
lèvres,  Guadet  se  lève  :  «  Au  moment  où  la  présence  de 
M.  de  Lafayette  à  Paris  m'a  été  annoncée,  une  idée  bien 
consolante  est  venue  s'offrir  à  moi  :  Ainsi,  me  suis-je  dit, 
nous  n'avons  plus  d'ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les  Autrichiens 
sont  vaincus!  Cette  illusion  n'a  pas  duré.  Nos  ennemis  sont 
toujours  les  mêmes,  notre  situation  extérieure  n'a  pas  changé, 
et  cependant  M.  de  Lafayette  est  à  Paris!  »  Il  signale  ensuite 
le  danger  d'accorder  à  des  généraux  le  droit  de  pétition  ;  il 
demande  si  Lafayette  a  été  autorisé  à  quitter  son  poste  par 
un  congé  formel  ;  il  conclut  à  ce  qu'on  interroge  le  ministre, 
et  à  ce  que  la  conduite  de  Lafayette  soit  l'olijet  d'un  rapport 
de  la  commission  des  Douze.  Le  trait  porta.  Les  Girondins, 
un  moment  étonnés,  se  raniment.  Mais  encouragés  par  la 
présence  de  celui  que  déjà  ils  saluent  leur  sauveur,  les  Feuil- 
lants tiennent  bon.  Ramond,  un  de  leurs  chefs,  propose  le 
renvoi  de  l'adresse  de  Lafayette  à  une  commission  qui  puisse 
lui  donner  suite.  Isnard  réclame  la  parole  et  ne  réussit  pas  à 
l'obtenir.  Une  querelle  confuse  s'engage  sur  l'ordre  et  la  con- 
tinuation de  la  discussion.  Enfin,  on  la  déclare  fermée,  et 
Ramond  l'emporte. 

Lafayette  sortit  de  l'Assemblée,  entouré  d'une  foule  de 
grenadiers  bleus,  de  canonniers,  d'officiers  de  la  ligne,  qui 
se  pressaient  les  uiis  à  la  portière,  les  autres  aux  roues  de  sa 
voiture,  en  criant:  Vive  Lafayette!  A  bas  les  Jacoldns !  Ce  fut 
son  dernier  triomphe. 

Le  soir  même,  Brissot,  dans  la  Société  mère,  s'éleva  contre 
son  ancien  ami  avec  une  extrême  véhémence,  et  prit  l'enga- 
gement de  le  dénoncer  à  la  tribune  nationale  comme  eoupa- 
ble  de  haute  trahison.  Sur  quoi  Robespierre  prononça  ces 
généreuses  paroles  :  «  Loreque  le  danger  que  court  la  liberté 
est  certain,  lorsque  l'ennemi  de  la  liberté  est  bien  connu,  il 
est  superflu  de  parler  de  réunion,  car  ce  sentiment  est  dans 
tous  les  cœurs.  Quant  à  moi,  j'ai  éprouvé  qu'il  était  dans  le 


mien  au  plaisir  que  m'a  fait  le  discours  prononcé  ce  matin  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Guadet,  et  à  celui  que  je  viens 
d'éprouver  en  entendant  M.  Brissot.  »  C'était  mettre  au-des- 
sus des  rivalités  de  parti  l'intérêt  de  la  Révolution  ;  et  le  pacte 
saint  —  que  les  péripéties  d'une  tragédie  sans  pareille  de- 
vaient faire  oublier  si  vite,  hélas  !  —  fut  aussitôt  conclu. 

Retiré  chez  lui,  Lafayette  ne  songea  plus  qu'à  porter  à  ses 
ennemis  un  coup  vigoureux.  Il  lui  fallait  pour  cela  réveiller 
dans  la  garde  nationale  le  feu  d'un  dévouement  mal  éteint  :  il 
fut  convenu  qu'il  passerait  la  revue  de  la  première  division, 
que  commandait  Aclocq.  Mais  la  reine  fit  tout  échouer.  Son 
orgueil  ne  put  se  plier  à  l'idée  de  devoir  son  salut  à  un  homme 
dont  elle  avait  eu  à  sujjir  tant  d'affronts.  Décidée  à  jouir  jus- 
qu'au bout  de  sa  haine,  elle  fit  secrètement  avertir  Pétion,  qui 
donna  contre-ordre  pour  la  revue.  Lafayette  alors  invita  tous 
ceux  des  gardes  nationaux  qui  servaient  sa  fortune,  à  venir, 
dans  la  soirée,  se  grouper,  aux  Cliamps-Élysées,  autour  de  sa 
personne  :  à  peine  cent  hommes  se  réunirent  ;  on  s'ajourna  au 
lendemain,  avec  la  résolution  d'aller  disperser  les  Jacobins,  si 
seulement  on  était  trois  cents  :  on  ne  se  trouva  pas  trente  !  La- 
fayette dut  repartir  aussi  brusquement  qu'il  était  arrivé  ;  les 
patriotes  le  brûlèrent  en  effigie  ;  et  tel  fut  l'aboutissement  d'une 
démarche  très-mal  calculée,  mais  qui  ne  manquait  certes  ni  de 
générosité  ni  de  courage. 

Nous  touchons  à  un  grand  s]»cctacle. 

Quelque  forte  que  fût  la  Révolution  à  Paris,  elle  apparais- 
sait à  qui  regardait  la  France  entière,  comme  un  vaisseau  battu 
des  vagues,  à  l'heure  des  tempêtes.  Le  péril  était  partout, 
partout  la  trahison.  Dans  le  département  de  l'Ardèche,  les 
royalistes  se  soulevaient,  et,  guidés  par  du  Saillan,  lieutenant 
général  de  l'armée  des  princes,  couraient  mettre  le  siège  de- 
vant Jalès.  En  Bretagne,  un  simple  cultivateur,  nommé  AUain 
Rœdeler,  appelait  aux  armes,  à  l'issue  de  la  messe,  tous  les 
fidèles  serviteurs  du  roi,  et  de  cet  appel  audacieux  sortait  un 
commencement  de  guerre  civile.  La  Vendée  s'agitait  frémis- 
sante, au  souffle  embrasé  de  ses  prêtres.  Autour  d'autels, 
adossés  à  quelque  chêne  antique,  au  fond  des  bois,  et  à  ge- 
noux devant  le  calice,  les  paysans  juraient  des  alliances  san- 
glantes. Les  forêts  de  la  Gaule  semblaient  avoir  retrouvé  leurs 
druides.  On  racontait  des  scènes  extraordinaires  de  fana- 
tisme. Dans  le  bas  Poitou,  par  exemple,  on  avait  vu  un  vil- 
lageois révolté  se  battre  longtemps  à  coups  de  fourche  contre 
les  gendarmes,  et  après  avoir  leçu  vingt-deux  coups  de  sabre, 
mourir  en  répondant  à  la  sommation  de  se  rendre,  par  ce 
cri  :  «  Rendez-moi  mon  Dieu!  »  Les  Directoires  des  dépar- 
tements, à  mesure  que  la  nouvelle  du  20  juin  leur  parvenait, 
protestaient  coup  sur  coup,  menaçaient,  grondaient.  La  der- 
nière proclamation  du  roi  avait  été  répandue  à  plus  de  qua- 
rante mille  exemplaires  dans  l'armée  de  Luckner,  pour  y  se- 
mer les  germes  d'une  sédition  prétorienne.  De  sorte  que  la 
Révolution,  rien  qu'à  l'intérieur,  avait  à  craindre,  à  prévoir, 
à  prévenir  tous  les  genres  de  danger  à  la  fois  :  intrigues  de 
palais,  menées  politiques,  accès  de  fanatisme  religieux,  esprit 
anarchique  des  pouvoirs  constitués,  modérantisme  changé  en 
fureur,  et  jusqu'à  la  révolte  de  ceux  à  qui  elle  avait  confié 
son  épée. 

Au  dehors,  la  situation  se  présentait  plus  menaçante  en 
cote.  Il  est  vrai  que  l'Espagne  restait  immobile  sous  la  main 
du  comte  d'Aranda;  que  le  Danemark  semblait  tenir  à  sa 
neutralité  ;  que  la  Suède  s'était,  depuis  la  mort  de  Gustave, 
dépouillée  de  son  armure;  que  l'Angleterre  se  conteiîtait  d'é- 
pier l'avenir....  Mais,  en  revanche,  la  czarine,  la  puissante 
czarine,  venait  d'adhérer  pleinement  à  la  politique  offensive 
des  deux  cours  germaniques,  et,  tandis  que  les  Prussiens  s'a- 
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Tançaient  sur  trois  colonnes,  celles  de  la  Silésie,  de  l'armée 
des  Marches  et  de  Westphalie  ;  tandis  que  vingt  mille  Autri- 
chiens se  dirigeaient  vers  le  moyen  Rhin,  toute  l'Allemagne 
des  Cercles  prenait  feu.  En  outre,  et  pour  attirer,  des  diffé- 
rentes parties  de  la  frontière,  des  corps  entiers  de  déserteurs 
avec  lesquels  de  secrètes  infelligences  se  trouvaient  établies, 
Bouille  avait  obtenu  du  roi  de  Prusse  et  de  son  généralissime 
que  deux  détachements  d'émigrés  de  cinq  mille  liommes  cha- 
cun seraient  employés  sous  le  prince  de  Gondé  et  sous  le  duc 
de  Bourbon,  avec  les  deux  coqis  d'observation  en  Flandre  et 
sur  le  Rhin,  sans  compter  un  troisième  détachement  de  dix 
mille  émigrés  qui,  sous  les  princes  frères  de  Louis  XVI,  de- 
vait rester  attaché  à  la  grande  armée.  Bouille  donnait  ainsi  la 


679 

main  à  Brunswick,  la  désertion  donnait  la  main  à  l'invasion. 
Le  but  à  atteindre?  On  n'en  faisait  pas  mystère.  Ce  n'était 
plus  seulement  de  se  garantir  de  la  Révolution  qu'il  s'agissait, 
mais  de  l'écraser.  Lorsque  François,  qui,  vers  ce  temps,  fut 
élu  à  Francfort  chef  de  l'empire  germanique,  se  mit  à  tra- 
verser l'Allemagne,  parmi  les  devises  destinées  à  honorer  son 
passage,  on  remarqua  celle-ci,  qui,  selon  le  mot  d'un  roya- 
liste diplomate,  renfermait  tout  l'esprit  de  la  coahtion  :  Que 
Guillaume  vive  pour  sa  gloire,  qu'il  anéantisse  les  nouveaux 
Francs,  qu'il  rende  au  roi  ses  droits  ! 

Ei  c'était  dans  ce  temps-là  même,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement du  mois  de  juillet,  que  Lally-Tollendal  écrivait 
au  roi  : 
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FRANÇOIS    I" 


«  Je  suis  chargé  par  M.  de  I^afayette  de  faire  proposer  di- 
rectement à  iàa  Majesté,  pour  le  1 5  de  ce  mois,  le  même  pro- 
jet qu'il  avait  proposé  pour  le  12....  M.  de  Laiayelte  veut 
être  i  Paris  le  15;  il  y  sera  avec  le  vieux  général  Luckner. 
Tous  deux  ont  un  même  sentiment  et  un  même  projet.  Ils 
proposent  que  Sa  Majesté  sorte  publiquement  de  la  ville, 
entre  eux  deux,  en  annonçant  à  l'Assemblée  qu'elle  ne  dé- 
pa.ssera  pas  la  ligne  constitutionnelle,  et  qu'elle  sa  rend  à 
Gompiègne.  Sa  Majesté  et  toute  la  famille  royale  seront  dans 
une  seule  voiture.  Il  est  aisé  de  trouver  cent  bons  cavaliers 
qui  l'escorteront.  Les  Suisses,  au  besoin,  et  une  partie  de  la 
garde  nationale,  protégeront  le  départ.  Les  deux  généraux 
resteront  près  de  Sa  Majesté.  Arrivée  à  Gompiègne,  elle  aura 
pour  garde  un  détachement  de  l'endroit,  qui  est  très-bon,  un 


de  la  capitale,  qui  sera  choisi,  et  un  de  l'armée.  M.  de  La- 
fayette,  toutes  ses  places  garnies  ainsi  que  son  camp  de  re- 
traite, a  de  disponible  pour  cet  objet,  dans  son  armée,  dix 
escadrons  et  l'artillerie  à  cheval;  deux  marches  forcées  peu- 
vent amener  toute  cette  division  à  Gompiègne.  Si ,  contre 
toute  vraisemblance,  Sa  Majesté  ne  pouvait  sortir  de  la  ville, 
les  lois  étant  bien  évidemment  violées,  les  deux  généraux 
marcheraient  sur  la  capitale  avec  une  armée.  » 

Ge  plan  ne  fut  pas  adopté  par  la  Gour,  la  reine  répétant 
sans  cesse  que,  si  l'on  avait  M.  de  Lafayette  pour  unique 
ressource,  mieux  valait  périr.  Mais,  d'une  lettre  de  ce  der- 
nier en  date  du  8  juillet  1792,  il  résulte  que  tout  avait  été 
parfaitement  combiné  pour  le  succès  d'un  complot  militaire  ; 
que  Luckner  était  gagné,  gagné    définitivement,  et  prêt  à 
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marcher  sur  Paris  ;  que  Lafayette  disposait  d'une  manière 
absolue  de  cinq  escadrons  ;  que  le  commandant  de  l'artillerie 
à  clieval  s'était  donné  à  lui  sans  réserve;  que  ce  glaive  enfin, 
que  la  Révolution  avait  tiré  du  fourreau  pour  en  frapper  les 
rois,  elle  était  à  la  veille  de  se  le  voir  plonger  tout  entier 
dans  le  cœur 

Quelque  caché  que  fiât  le  fil  de  ces  trahisons,  l'instinct  po- 
pulaire ne  s'y  trompait  pas.  En  eût  il  été  autrement,  que  de 
circonstances  propres  à  agrandir  les  soupçons,  que  dis-je?  à 
donner  aux  alarmes  les  proportions  de  la  fureur  ! 

Luckner,  qui,  avec  le  commandement  de  l'armée  du  nord, 
avait  reçu  carte  blanche  pour  agir,  venait  d'envahir  les  Pays- 
Bas;  il  occupait  déjà  Ypres,  Menin,  Gourtray;  l'insurrection 
belge  contre  l'Autriche  s'étendait  comme  la  flamme  poussée 
par  le  vent  ;  Gand ,  Bruxelles ,  Anvers  nous  tendaient  les 
bras....  Tout  à  coup  de  Grave,  qui  s'est  rendu  auprès  du 
vieux  maréchal,  lui  fait  signer  une  lettre  au  roi,  dans  laquelle 
Luckner  déclarait  qu'il  ne  pousserait  pas  en  avant  sans  de 
nouveaux  ordres.  Le  courrier  chargé  de  la  lettre  aurait  pu 
être  de  retour  en  quarante-huit  heures  :  il  tarda  une  semaine 
entière.  Pendant  ce  temps,  paralysie  au  camp;  puis  l'ordre 
arrive;  il  portait  :  Il  faut  se  replier  sur  Lille!  Luckner  allait 
le  faire  exécuter,  lorsque  la  présence  d'esprit  et  la  fermeté  de 
Biron  l'empêchent  de  signer  son  déshonneur.  Valence  est 
envoyé  à  Paris,  d'où  il  rapporte,  cette  fois,  confirmation  de 
la  car.e  blanche,  dans  une  lettre  contre-signée  du  ministre; 
mais  une  note  secrète,  écrite  de  la  main  du  roi,  —  on  le  crut 
du  moins,  —  enjoignait  l'évacuation  des  Pays-Bas.  Toujours 
est-il  qu'à  partir  de  cet  instant,  la  retraite,  une  retraite  quu 
rien  n'exphquait  ,  se  trouva  décidée  dans  l'esprit  de  Luckner. 
Vainement  elle  est  combattue  par  les  généraux  patriotes  Va- 
lence, Biron,  de  Labourdonnaye  ;  leurs  représentations  sont 
écartées.  Les  Autrichiens  avaient  attaqué  Gourtray  du  côté 
de  la  porte  de  Gand  ;  mais  deux  fois  repoussés,  ils  n'étaient 
parvenus  qu'à  se  loger  dans  quelques  maisons  situées  en  de  - 
hors  de  la  ville  :  voilà  que  soudain,  sous  prétexte  de  les  en 
chasser,  le  général  Jarry,  créature  de  Lafayette,  fait  incen- 
dier les  quatre  faubourgs  de  Gourtray,  que  l'armée  française 
abandonne  ensuite  sur  l'ordre  de  Luckner  accouru  en  toute 
hâte,  laissant  pour  adieux  aux  Belges,  nos  amis,  nos  frères, 
un  monceau  de  ruines  fumantes.  Cette  perfidie  féroce  avait 
marqué  la  journée  du  20  juin  ;  le  30,  l'armée  avait  repassé 
la  frontière,  et  campait  sous  le  canon  de  Lille. 

La  triste  nouvelle,  apportée  à  Paris  avec  tous  les  commen- 
taires de  l'indignation,  y  fut  accueillie  par  un  long  cri  de 
douleur  et  de  rage.  Quoi!  des  escadrons  qui  se  débandaient 
en  criant  :  Sauve  qui  peut  !  sans  même  avoir  vu  l'ennemi  ; 
des  généraux  qui  ne  se  servaient  de  l'armée  que  pour  épou- 
vanter les  citoyens;  après  une  invasion  qu'on  jugeait  trop 
heureuse  sans  doute,  une  retraite  précipitée  ;  et,  pour  cimen- 
ter l'alliance  de  la  Révolution  avec  la  Belgique,  l'incendie  des 
villes  belges  !  Les  Jacobins  en  frémirent,  et  Prudhomme, 
dans  son  journal,  demanda  formellement  que  Jarry  «  »fùt 
condamné  à  mort.  » 

Mais  ce  qui,  peut  être  mieux  encore  que  l'inquiétude  des 
révolutionnaires,  donnait  la  mesure  du  danger,  c'était  la  sa- 
tisfaction renaissante  de  la  Cour.  Dans  une  de  ses  nuits 
d'insomnie  ,  Marie-Antoinette  ayant  appelé  Mme  Gampan , 
lui  montra  la  lune  qui,  à  travers  les  persiennes  entr'ouvertes, 
pénétrait  dans  l'appartement,  et  lui  dit  :  «  Dans  un  mois  je 
ne  verrai  pas  cette  lune  sans  être  dégagée  de  mes  chaînes, 
et  le  roi  sera  libre.  »  Alors  elle  confia  à  sa  femme  de  cham- 
bre que  tout  concourait  à  la  délivrance;  qu'elle  avait  l'itiné- 
rsûre  de  la  marche  des  princes;  qu'elle  était  mise  en  état  de 


suivre  les  mouvements  du  roi  de  Prusse  ;  que  tel  jour  ils  se- 
raient à  \'ersailles,  tel  autre  ailleurs;  que  le  siège  de  Lille 
allait  commencer,  etc.,  etc » 

Marie-Antoinette  aurait  eu  raison  d'espérer,  si  les  dangers 
de  la  Révolution,  quoique  immenses,  n'eussent  été  encore 
au-dessous  de  l'énergie  révolutionnaire.  Mais  tout  ce  que  la 
France  émue  peut  causer  d'étonnement  parmi  les  hommes, 
tout  ce  qu'elle  peut  donner  d'ébranlement  à  la  terre,  tout  w 
que  renferme  son  âme  puissante,  indomptable  et  profonde, 
on  le  sut  alors!  Non,  non,  jamais  plume  d'historien  ne  les 
décrira  dignement  ces  heures,  vraiment  prodigieuses.  Gomme 
il  fut  irrésistii)le,  comme  il  fut  universel,  l'élan  vers  la  fron- 
tière! Et  de  quelle  beauté  suprême  on  vit  resplendir  ce  peu- 
ple de  France,  lorsque,  inspiré,  frissonnant,  résolu  à  se  faire 
à  lui-même  son  destin,  il  enfanta  ces  innombrables  légions 
de  volontaires,  impatients  de  mourir  pour  la  patrie  immor- 
telle! Les  routes  se  couvrirent  de  fédérés.  Des  villages  eu- 
tiers  partirent.  Le  paysan  donnait  son  dernier  écu,  les  mères 
pleuraient,  et  donnaient  leur  dernier  enfant.  Déjà,  Guadet 
avait  pu  dire,  du  haut  de  la  tribune  des  Jacobins  :  •  En  dé- 
pouillant les  registres  des  départements,  on  trouve  plus  de 
six  cent  mille  citoyens  inscrits  pour  marcher  à  l'ennemi.  » 
Plus  de  «ix  cent  mille,  à  la  fin  de  mars!  Et  le  mouvement, 
depuis,  n'avait  fait  que  s'agrandir.  Il  ne  s'agissait  plus  d'ail- 
leurs maintenant  d'aller  s'inscrire,  et  puis  d'attendre.  La  pa- 
irie est  en  danger!  Ce  mot,  qui  allait  devenir  un  décret,  une 
fois  prononcé,  emportait  les  populations.  On  s'armait,  on  se 
rassemblait,  on  prenait  le  chemin  de  Paris.  A  quoi  bon  les 
réquisitions?  Est-ce  qu'il  y  avait  une  autorisation  légale  qui 
valîtt  la  voix  de  la  patrie  appelant  à  son  secours  tous  ses  en- 
fants? Le  ministre  de  l'intérieur  Terrier  eut  beau  lancer  par- 
tout ses  circulaires  pour  arrêter  le  sublime  désordre,  un  seul 
pouvoir  était  obéi,  un  seul,  et  celui-là  très-vague  ce  semble, 
invisible,  impalpable  :  la  Révolution.  A  MarseLde,  sur  la  re- 
quête de  Barbaroux,  des  voix  sorties  du  sein  même  de  l'hôtel 
de  ville,  ont  crié  aux  gens  de  bonne  volonté  :  Marchez,  abat- 
tez le  tyran  !  Et  voUà  que  disant  adieu  à  leur  port  opulent,  à 
leur  cité  phocéenne  pleine  de  soleil,  des  centaines  d'aventu- 
riers intrépides  se  mettent  en  marche,  le  mousquet  sur  l'é- 
paule, le  sabre  au  côté,  et  suivis  de  chariots  de  campagne, 
avec  ces  mots  écrits  sur  la  banne  :  Vivres  et  munitions  qui 
ne  coûtent  rien  aux  Parisiens.  Qu'exige-t-on  d'eux?  Barba- 
rrfux  le  leur  a  écrit,  en  les  appelant  à  Paris  :  «  qu'ils  sachent 
mourir;  »  voilà  tout.  Et  la  pensée  qui  les  conduit?  Celle  qui 
est  dans  l'air,  celle  qui  dans  nos  hameaux  aussi  bien  que 
dans  nos  villes,  le  long  de  nos  grands  fleuves,  au  fond  de  nos 
vallées,  au  sommet  de  nos  montagnes,  résonne  ainsi  :  Al- 
lons, enfants  de  la  patrie,  le  jour  dt  gloire  est  arrivé,  celle 
qu'à  Strasbourg  vient  de  formuler,  en  notes  et  en  paroles  di- 
vines, le  génie  de  la  France,  subitement  apparu  à  Rouget  de 
Lisle  !  Ils  le  chanteront  bientôt  à  la  prise  des  Tuileries,  les 
gens  de  Marseille,  cet  hymne  des  batailles,  cette  musique  enfin 
trouvée  pour  la  victoire,  et,  plus  tard,  des  armées  entières 
l'entonneront,  avec  des  défis  de  Titans  dans  le  cœur  et  des 
larmes  dans  les  yeux. 

0  Roland,  lorsque  dans  ce  temps-là  même,  vous  et  vos 
amis,  vous  pensiez,  mélancoliquement  penchés  sur  la  carte, 
aux  refuges  que  pouvaient  offrir  à  la  liberté,  en  cas  de  dé- 
faite, les  montagnes  du  Jura,  les  rochers  et  rivières  du  Li- 
mousin, l'Auvergne  et  ses  buttes  escarpées,  ses  ravins,  ses 
vieilles  forêts..;,  hommes  de  peu  de  foi,  que  vous  connaissiez 
mal  ce  dont  la  France  est  capable,  dès  que  sa  force  est 
associée  au  sentiment  du  droit  !  Sous  la  garde  de  la  Ré- 
volution, Paris,  aujourd'hui  encore,  pourrait  dire,  comme 
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jadis  Lacédémone  :  €  Je  n'ai  jamais  vu  la  fumée  d'un  camp 
ennemi  !  » 

Le  roi  ayant  refusé  sa  sanction  au  décret  sur  la  levée  des 
vingt  mille  hommes  qui  devaient  se  réunir  à  Paris  le  14  juil- 
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let,  il  fallait  absolument,  ou  arracher  cette  sanction,  ou  trou- 
ver moyen  de  régulariser  par  un  nouveau  décret  l'arrivée  des 
fédérés,  désormais  certaine,  inévitable.  Les  Girondins  poussè- 
rent l'Assemblée  à  prendre  un  parti  qui  concibait,  dans  une 
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juste  mesure,  le  respect  dû  constitutionnelieraent  au  droit  de 
»«to,  avec  la  nécessité  du  moment.  Il  fut  décrété  que  les  fédé- 
rés, après  avoir  assisté  au  serment  du  1 4  juillet,  se  rendraient 
dans  la  ville  de  Soissons,  lieu  précédemment  désigné  pour  le 
rassemblement  de  la  réserve.  Au  fond,  les  Girondins  ne  se 
liaient  pas  par  cette  disposition  d'une  manière  irrévocable. 
I 


Les  fédérés  une  fois  à  Paris,  rien  de  plus  facile  que  de  les  y 
retenir,  si  on  le  jugeait  utile.  En  refusant  sa  sanction,  même 
à  l'ancien  décret  modiOé  de  la  sorte,  Louis  XVI  craignit  de 
lever  trop  complètement  le  masque  :  le  vote  de  l'Assemblée  fut 
sanctionné  presque  aussitôt. 
C'était  un  premier  triomphe  :  les  Girondins  essayèrent  d'en 
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remporter  un  second,  dans  la  séance  du  soir,  en  faisant  dé- 
créter, sur  la  motion  de  Thuriot,  le  licenciement  des  états- 
majors  de  toutes  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sus, à  commencer  par  celui  de  Paris.  Mais,  pour  le  coup, 
l'attaque  parut  trop  vive,  trop  directe,  et  Louis  XVI  lui  op- 
posa son  veto.  Aussi  bien,  Thuriot  venait  d'invoquer,  à  l'appui 
de  sa  motion,  des  motifs  qui  étaient  des  outrages,  jusque-là 
qu'il  avait  expressément  accusé  de  mensonge  la  proclamation 
royale,  relative  au  20  juin. 

L'image  de  la  patrie  en  danger  se  dressait  devant  tous  les 
esprits,  et  à  cet  égard  l'anxiété  publique  devenait  plus  pres- 
sante d'heure  en  heure.  Debry  ayant  présenté  le  30  juin,  au 
nom  de  la  commission  des  Douze,  un  rapport  sur  cette  ques- 
tion brûlante,  la  discussion  s'ouvrit  le  3  juillet.  Ce  fut  un 
grand  jour  que  celui-là  dans  l'histoire  de  l'éloquence.  Ver- 
gniaud,  l'orateur  des  occasions  solennelles,  était  attendu  à  la 
tribune  :  il  y  monta  le  regard  inspiré,  et  d'une  voix  altérée, 
puissante  néanmoins  et  pleine  d'une  émotion  virile,  d'une 
voix  qui  était  bien  en  ce  moment  la  voix  de  la  France  : 

«  Quelle  est  donc,  dit-il,  l'étrange  position  oiî  se  trouve 
l'Assemblée  nationale?  Quelle  fatalité  nous  poursuit?  Quelle 
destinée  prépare  à  la  France  cette  effervescence  terri  ))le  au 
sein  de  laquelle,  si  l'on  connaissait  moins  l'amour  impérissa- 
ble du  peuple  pour  la  liberté,  on  serait  tenté  de  douter  si  la 
Révolution  rétrograde  ou  si  elle  arrive  à  son  terme  ?  A  l'in- 
stant même  où  nos  armées  du  Nord  paraissent  faire  des  pro- 
grès dans  le  Rrabant  et  flattent  notre  coura.!;e  par  des  augures 
de  victoire,  tout  à  coup  on  les  fait  replier  devant  l'ennemi  ; 
on  les  ramène  sur  notre  terriloire,  on  y  fixe  le  théâtre  de  la 
guerre,  et  il  ne  restera  de  nous,  chez  les  malheureux  Belges, 
que  le  souvenir  des  incendies  qui  auront  éclairé  notre  re- 
traite.... Serait-il  vrai  qu'on  redoute  nos  triomphes?  Est-ce 
du  sang  de  l'armée  de  Goblentz  ou  du  nôtre  qu'on  est  avare? 
Si  le  fanatisme  excite  des  désordres,  s'il  menace  de  livrer 
l'empire  aux  déchirements  simultanés  de  la  guerre  civile  et 
de  la  guerre  étrangère,  que  veulent  ceux  qui  font  rejeter  tou- 
tes les  lois  de  répression  présentées  par  l'Assemblée  natio- 
nale? Entendent-ils  régner  sur  des  villes  abandonnées,  sur 
des  champs  dévastés?  Quelle  est  au  juste  la  quantité  de  lar- 
mes, de  misère,  de  sang,  de  morts,  qui  suffit  à  leurs  ven- 
geances ?  Où  sommes-nous  enfin?  Dans  quel  abîme  veut-on 
nous  entraîner?  Et  vous,  messieurs,  qu'allez-vous  entrepren- 
dre de  grand  pour  la  chose  publique  ?  »     ' 

Alors,  au  milieu  d'un  silence  passionné,  interrompu  de 
temps  en  temps  par  d'ingouvernables  transports ,  l'orateur 
déroula  le  tableau  des  dangers  de  la  France.  Il  se  demanda 
—  forme  dubitative  où  perçait  une  ironie  poignante  —  si  le 
sombre  génie  de  Médicis  et  du  cardinal  de  Lorraine  errait 
encore  sous  les  voûtes  des  Tuileries  ;  si  l'hypocrisie  sangui- 
naire des  jésuites  Lachaise  et  Letellier  revivait  dans  l'âme  de 
quelques  scélérats  ;  si  l'heure  d'une  autre  Saint-Barthélémy 
allait  sonner;  si  le  cœur  du  roi  était,  troublé  par  d«s  idées 
fantastiques,  et  si  les  terreurs  religieuses  dont  on  l'environ- 
nait avaient  égaré  sa  conscience?...  Le  croire,  on  ne  le  pou- 
vait ;  car,  dans  ce  cas,  quel  serait  l'ennemi  le  plus  dangereux 
de  la  Révolution?  Le  roi.  Aux  ministres  donc  la  responsabi- 
lité des  désordres  dont  la  reUgion  était  le  prétexte  :  à  eux 
d'en  répondre  sur  leur  tète  ! 

Venant  aux  dangers  extérieurs ,  Vergniaud  continua 
ainsi  : 

«  C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont  tenté  de 
soulever  contre  la  nation  toutes  les  cours  de  l'Europe;  c'est 
pour  ventjer  la  dignilè  du  roi  que  s'est  conclu  le  traité  de 
Pilnitz,  et  formée  l'alliance  monstrueuse  entre  les  cours  de 


Vienne  et  de  Berlin;  c'est  pour  défendre  le  roi  qu'on  a  tu 
accourir  en  Allemagne,  sous  les  drapeaux  de  la  rébeUion,  les 
anciennes  compaj^nies  des  gardes  du  corps  ;  c'est  pour  venir 
au  secours  du  roi  que  les  émigrés  sollicitent  et  obtiennent  de 
remj)loi  dans  les  armées  autrichiennes,  et  s'apprêtent  à  dé- 
chirer le  sein  de  leur  patrie;  c'est  pour  joindre  ces  preux 
chevaliers  de  la  prérof/atiue  royale  que  d'autres  preux,  pleins 
d'honneur  et  de  délicatesse,  abandonnent  leur  poste  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  trahissent  leurs  serments,  volent  les  cais- 
ses, travaillent  à  corrompre  les  soldats,  et  placent  ainsi  leur 
gloire  dans  la  lâcheté,  le  parjure,  l'insubordination,  le  vol  et 
les  assassinats!  (Applaudissements.)  C'est  contre  la  nation 
ou  1  Assemblée  nationale  seule,  et  pour  le  maintien  de  la 
splendeur  du  traite,  que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie 
nous  fait  la  guerre,  et  que  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos 
frontières;  c'est  au  nom  du  roi  que  la  liberté  est  attaquée, 
et  que,  si  l'on  par%'enait  à  la  renverser,  on  démembrerait  bien- 
tôt l'empire  pour  indemniser  de  leurs  frais  les  puissances 
coalisées  ;  car  on  connaît  la  générosité  des  rois  ;  on  sait  avec 
(fuel  désintéressement  ils  envoient  leurs  armées  pour  désoler 
une  terre  étrangère,  et  jusqu'à  quel  point  on  peut  croire 
qu'ils  épuiseraient  leur  trésors  pour  soutenir  une  guerre  qui 
ne  devrait  pas  leur  être  profitable!  Enfin,  tous  les  maux 
qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos  têtes,  tous  ceux  que  nous 
avons  à  redouter,  c'est  le  nom  seul  du  roi  (jui  en  est  le  pré- 
texte ou  la  cause  ! 

«  Or,  je  lis  dans  la  Constitution,  chap.  II,  sect.  i,  art.  6  : 
I  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  for- 
«  ces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte 
«  formel,  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
c  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  • 

«  Et  maintenant,  si  le  roi,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'État,  et  instruit  des  mouvements  de  l'armée 
prussienne,  n'en  donnait  aucune  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  ;...  si  le  roi  opposait  systématiquement  son  veto  à 
tous  les  décrets  de  salut  public;  si  le  roi  laissait  le  comman- 
dement de  l'armée  à  un  général  intrigant,  devenu  suspect  au 
jjeuple  par  les  attentats  les  plus  caractérisés  à  la  Constitu- 
tion ;  si  le  roi  disait  clairement  à  un  autre  général  familier 
avec  la  victoire  et  nourri  loin  de  la  corruption  des  cours,  en 
lui  refusant  un  renfort  nécessaire  :  Je  te  défends  de  vaincre, 
et  si  enfin,  lorsque  la  France  nagerait  dans  le  sang,  lorsque 
l'étranger  y  dominerait,  lorsque  la  Constitution  serait  ébran- 
lée, lorsque  la  contre-révolution  serait  là,  il  arrivait  que  le 
roi  dît  pour  sa  justification  : 

«  11  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchirent  la  France  pré- 
tendent n'agir  que  pour  relever  ma  puissance  qu'ils  suppo- 
sent anéantie,  venger  ma  dignité  qu'ils  supposent  flétrie,  me 
rendre  mes  droits  royaux  qu'ils  supposent  compromis  ou 
perdus,  mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas  leur  complice  ;  j'ai 
obéi  à  la  Constitution,  qui  m'ordonne  de  m'opposer  par  un 
acte  formel  à  leurs  entreprises,  puisque  j'ai  mis  des  armées 
en  campagne.  Il  est  vrai  que  ces  armées  étaient  trop  faibles, 
mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le  degre  de  force  que  je 
devais  leur  donner  ;  il  est  vrai  que  je  les  ai  rassemblées  trop 
tard,  mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le  temps  auquel  je 
devais  les  rassembler  ;  il  est  vr.i  que  des  camps  de  réserve 
auraient  pu  les  soutenir,  mais  la  Constitution  ne  m'oblige  pas 
à  former  des  camps  de  réserve  ;  il  est  vrai  que  lorsque  les,- 
généraux  s'avançaient  en  vainqueurs  sur  le  territoire  ennemi, 
je  leur  ai  ordonné  de  s'arrêter,  mais  la  Constitution  ne  me 
prescrit  pas  de  rempoi'ter  des  victoires,  elle  me  défend  même 
les  conquêtes;  il  est  vrai  qu'on  a  tenté  de  désorganiser  les 
armées  par  des  démissions  combinées  d'officiers  et  par  des 
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intrigues,  et  que  je  n'ai  fait  aucun  effort  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  démissions  ou  de  ces  intriarues,  mais  la  Gons  itution 
n"a  pas  prévu  ce  que  j'aurais  à  faire  sur  un  pareil  délit;  il 
est  vrai  que  mes  ministres  ont  continuellement  trompé  l'As- 
semblée nationale  sur  le  nombre,  la  disposition  des  troupes 


et  leurs  approvisionnements  ;  que  j'ai  gardé  le  plus  longtemps 
que  j'ai  pu  ceux  qui  entravaient  la  marche  du  gouvernement 
constitutionnel,  le  moins  possible  ceux  qui  s'efi'orçaient  de 
lui  donner  du  ressort,  mais  la  Constitution  ne  fait  dépendre 
leur  nomination  que  de  ma  volonté,  et  nulle  part  elle  n'or- 


TERGNIAUD 


donne  que  j'accorde  ma  confiance  aux  patriotes,  et  que  je 
chasM  les  contre  révolutionnaires;  il  est  vrai  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  des  décrets  utiles,  ou  même  nécessaires,  et 
que  j'ai  refusé  de  les  sanctionner,  mais  j'en  avais  le  droit  ; 
il  ei«t  sacré,  car  je  le  tiens  de  la  Constitution  ;  il  est  vrai,  en- 
fin, que  la  contre-révolution  se  fait,  que  le  despotisme  va  re- 
mettre entre  mes  mains  son  sceptre  de  fer,  que  je  vous  en 


écraserai,  que  vous  allez  ramper,  ((ue  je  vous  punirai  d'avoir 
eu  l'insolence  de  vouloir  être  libres,  mais  j'ai  fait  tout  ce  que 
la  Constitution  me  prescrit;  il  n'est  émané  de  moi  aucun  acte 
que  la  Constitution  condamne;  il  n'est  donc  pas  permis  de 
douter  de  ma  fidéjilé  pour  elle,  de  mon  zèle  pour  sa  défense. 
(Vifs  ai.plaudissements.) 
.  Si,  dis-je,  il  était  possible  que,  dans  les  calamités  du..o 
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guerre  funeste,  dans  les  désordres  d'un  bouleversement  con- 
tre-riWolutionnaire,  le  roi  des  Français  leur  tînt  ce  langage 
dérisoire;  s'il  était  possible  qu'il  leur  parlât  de  son  amour 
pour  la  Constitution  avec  une  ironie  aussi  insultante,  ne  se- 
raient ils  pas  en  droit  de  lui  répondre  : 

«  0  roi,  ([ui  sans  doute  avez  cru,  avec  le  tyran  Lysandre, 
que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge,  et  qu'il 
fallait  amuser  des  hommes  par  des  serments  comme  on  amuse 
les  enfants  avec  des  osselets  ;  (jui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois 
que  pour  conserver  la  puissance  qui  vous  servirait  à  les  bra- 
ver; la  Constitution,  que  pour  qu'elle  ne  vous  précipitât  pas 
du  trône  où  vous-  avez  besoin  de  rester  pour  la  détruire  ;  la 
nation,  que  pour  assurer  le  succès  de  vos  perfidies,  en  lui 
inspirant  de  la  confiance,  pensez-vous  nous  abuser  aujour- 
d'hui avec  d'hypocrites  protestations?  Pensez-vous  nous  don- 
ner le  change  sur  la  cause  de  nos  malheurs  par  l'artifice  de 
vos  excuses  et  l'audace  de  vos  sophismes?  Était-ce  nous 
défendre  que  d'opposer  aux  soldats  étrangers  des  forcés  dont 
l'infériorité  ne  laissait  pas  même  d'incertitude  sur  leur  dé- 
faite? Était-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets  ten- 
dant à  fortifier  l'intérieur  du  royaume,  ou  de  faire  des  prépa- 
ratifs de  résistance  pour  l'époque  oîi  nous  serions  déjà 
devenus  la  proie  des  tyrans?  Était-ce  nous  défendre  que  de 
ne  pas  réprimer  un  général  qui  violait  la  Constitution,  et 
d'enchaîner  le  courage  de  ceux  qui  la  servaient?  Était  ce  nous 
défendre  que  de  paralyser  sans  cesse  le  gouvernement  par  la 
désorganisation  continuelle  du  ministère?  La  Constitution 
vous  laissa -t  elle  le  choix  des  ministres  pour  noire  bonheur 
ou  notre  ruine?  Vous  fit-elle  chef  de  l'armée  pour  notre 
gloire  ou  notre  honte?  Vous  donna-t-t'lle  enfin  le  droit  de 
sanction,  une  liste  civile,  et  tant  de  grandes  prérogatives, 
pour  perdre  constitutionnellement  la  Constitution  et  l'empire? 
Non,  non,  homme  que  la  générosité  des  Français  n'a  pu 
émouvoir,  homme  que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu 
rendre  sensible,  vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la  Consti- 
tution! Elle  est  peut-être  renversée;  mais  vous  ne  recueillerez 
pas  le  fruit  de  votre  parjure!  Vous  ne  vous  êtes  point  opposé, 
par  un  acte  formel,  aux  victoires  qui  se  remportaient  en  vo- 
tre nom  sur  la  liberté  ;  mais  vous  ne  recueillerez  point  le 
fruit  de  ces  indignes  triomphes  !  Vous  n'êtes  plus  rien  pour 
cette  Constitution  que  vous  avez  si  indignement  violée,  pour 
ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement  tralii!  »  (Applaudisse- 
ments réitérés.) 

Une  sorte  de  frisson  électrique  parcourut  l'Assemblée. 
Mais  aussitôt,  passant  de  ces  hypothèses  redoutables  à  des 
accents  d'une  sublime  douceur,  l'orateur  mit  au  nombre  des 
moyens  de  sauver  la  patrie  l'exaltation  de  tous  les  senti- 
ments généreux,  l'appel  à  ces  affections  tendres  d'où  naît 
le  plus  noble  des  courages,  l'oubli  des  dissensions  égoïs- 
tes ou  vaines,  la  réunion  de  ceux  qui  étaient  dans  Rome 
et  de  ceux  qui  étaient  sur  le  mont  Aventin.  Il  termina  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  dirai  qu'il  existera  toujours  pour  vous  un  der- 
nier moyen  de  porter  la  haine  du  despotisme  à  son  plus  haut 
degré  de  fermentation  et  de  donner  au  courage  toute  l'ardeur 
dont  il  est  susceptible.  Ce  moyen  est  digne  de  l'auguste  mis- 
sion que  vous  remplissez,  du  peuple  que  vous  représentez  ;  il 
pourra  même  acquérir  quelque  célébrité  à  vos  noms,  et  vous 
mériter  de  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes;  ce  sera  d'i- 
miter les  braves  Spartiates  qui  s'immolèrent  aux  Thermopy- 
les,  ces  vieillards  vénérables  qui,  sortant  du  Sénat  romain, 
allèrent  attendre  sur  le  seuil  de  leurs  portes  la  mort  que  des 
vainqueurs  farouches  faisaient  marcher  devant  eux  I  Non, 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  des  vœux  pour  qu'il  naissu 


des  vengeurs  de  vos  cendres.  Ah!  le  jour  où  votre  sang  rou- 
gira la  terre,  la  tyrannie,  sa  gloire,  ses  palais,  ses  protec- 
teurs, ses  satellites  s'évanouiront  à  jamais  devant  la  toute- 
puissance  nationale  et  la  colère  du  peuple  !  Et  si  la  douleur 
de  n'avoir  pu  rendre  votre  patrie  heureuse  empoisonne  vos 
derniers  instants,  vous  emporterez  du  moins  la  consolation 
que  votre  mort  précipitera  la  ruine  des  oppresseurs  du  peu- 
ple, et  que  votre  dévouement  aura  sauvé  la  liberté. 

«  Je  propose  de  décréter  : 

•  r  Que  la  patrie  est  en  danger; 

I  2°  Que  les  ministres  sont  responsables  des  troubles  inté- 
rieurs qui  auraient  la  religion  pour  prétexte; 

«  3°  De  toute  invasion  de  notre  territoire,  faute  de  précau- 
tion pour  remplacer  à  temps  le  camp  dont  vous  aviez  décrété 
la  formation. 

«  Je  propose  ensuite  un  message  au  roi,  une  adresse  aux 
Français,  pour  les  inviter  à  prendre  les  mesures  que  les  cir- 
constances rendent  indispensables. 

«  Je  propose,  en  quatrième  heu,  que,  le  14  juillet,  vous 
alliez  en  corps  à  la  fédération  renouveler  le  serment  du 
1  k  janvier. 

«  Je  propose  enfin  que  la  copie  du  message  au  roi,  l'a- 
dresse aux  Français  et  le  décret  que  vous  rendrez  à  la  suite  de 
cette  discussion,  soient  portés  dans  les  départements  par  des 
courriers  extraordinaires. 

«  Je  demande  surtout  un  prompt  rapport  sur  la  conduite 
du  général  Lafayette.  » 

L'effet  fut  prodigieux.  Sur  les  bancs  de  la  gauche,  à  droite, 
au  centre,  dans  les  galeries,  tous  applaudissaient.  Cambon 
poussa  ce  cri  terrible  :  «  Nous  devons  la  vérité  au  peuple,  et 
toutes  les  suppositions  de  M.  Vergniaud  sont  des  vérités.  » 
Mathieu  Dumas,  dans  une  longue  improvisation,  essaye  en 
vain  de  combattre  ou  de  glacer  l'entraînement  général  :  l'im- 
pression de  son  discours,  demandée  par  quelques  membres, 
est  repoussée,  tandis  que,  presque  à  l'unanimité,  l'Assemblée 
avait  décrété,  non-seulement  l'impression  du  discours  de 
Vergniaud,  mais  son  envoi  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ments et  à  l'ai-mée. 

Le  lendemain,  4  juillet,  l'Assemblée  décréta  : 

Que  lors(jue  le  péril  deviendrait  extrême,  le  Corps  légis- 
latif le  déclarerait  lui-même  par  cette  formule  solennelle  : 
Lu  patrie  est  en  danger;  qu'à  cette  déclaration,  toutes  les  au- 
torités, sur  toute  la  surface  du  royaume,  se  mettraient  en 
permanence  ; 

Que  tous  les  citoyens  remettraient  aux  autorités  les  armes 
par  eux  possédées,  p  ,ur  qu'il  en  fût  fait  une  distribution 
convenable  ; 

Qu'on  enrôlerait  dans  les  gardes  nationales  tous  les  hom- 
mes, jeunes  ou  vieux,  en  état  de  servir; 

Que,  pour  tout  signe  de  rébellion,  arboré  intentionnelle- 
ment, la  peine  serait la  mort. 

Ainsi,  la  question  telle  que  1  avait  posée  le  rapport  de  Jean 
Dehry,  c'est-à-dire  celle  de  savoir  dans  quelles  formes  la  dé- 
claration de  la  patrie  en  danger  serait  faite,  se  trouvait  dé- 
finitivement résolue.  Mais  y  avait-il  lieu,  conformément  à  la 
motion  de  Thuriot,  de  déclarer  que  la  patrie  était  alors  en 
danger?  C'est  ce  qui  restait  à  décider,  et  sur  quoi  les  débats 
continuèrent. 

Le  5,  l'évêque  du  Cher,  le  vieux  Torné,  proposa  audacieu- 
sement  que,  dans  les  circonstances  décisives,  la  Constitution 
fût  suspendue  :  «  Malheur,  s"écria-t  il,  à  la  nation  assez  lâ- 
che pour  n'oser,  en  certains  cas,  recourir  à  des  mesures 
extrêmes  comme  ses  périls!  Malheur  au  sénat  imbécile,  qui, 
cliaigo  des  destins  d'un  peuple  entier,  le  laisse  mettre  aux 
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fers  pluWt  f[ue  de  sortir  du  cercle  étroit  tracé  pour  les  temps 
de  calme'  .  Et  il  convia  l'Assemblée  à  s'emparer,  sans  plus 
de  retard,  de  la  dictature.  A  cet  appel  inattendu,  le  côté  dioit 
se  soulève.  Pastoret  dénonce  le  discours  qu'on  vient  d'enten- 
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dre  comme  sorti  sans  doute  des  presses  de  Coblentz,  et  de- 
mande que  l'orateur  soit  envoyé  à  l'abbaye.  Vaublanc  s'asso- 
cie a  1  indignation  de  Pastoret,  il  pense  t{ue  le  prélat  doit 
être,  tout  au  moins,  frappé  d'une  censure  publique.   Torné 
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L  A  V  O  U  U  K  T  T  E 


veut  répondre,  mais,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  l'Assem- 
iilco  lui  dte  la  parole,  et  l'absout. 

Tout  à  coup,  arrive  un  message  du  roi,  annonçant  que 
cinquante-deux  mille  Prussiens  sont  rassemblés  sur  la  fron- 
tière, et  que  tout  annonce  un  concert  entre  le   cabinet  de 


Vienne  et  celui  de  Rerlin.  Démarche  hypocrite!   Car,  juste 
ment  à  cette  date,  l'agent  secret  de  Louis  XVI,  Mallet  du 
Pan,    était   officiellement  présenté  à  l'empereur,  au   roi  de 
Prusse,  au  duc  de  Brunswick ,  leur  communiquait  les  vues 
du  monarque  français,  et  rédigeait  un  modèle  de  manifeste  à 
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l'usage  de  l'invasion!  Voilà  ce  que  l'Assemblée  ignorait; 
mais,  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  il  y  eût  trahison, 
elle  n'en  doutait  pas.  Que  signifiait,  d'ailleurs,  cette  com- 
munication tardive  d'un  fait  connu  de  l'Europe  entière  ? 
Elle  fut  reçue  avec  mépris,  au  milieu  des  rires  et  des  mur- 
mures. 

Ensuite,  Gondorcet  exposa  son  opinion  sur  les  causes  du 
danger  public,  au  nombre  desquelles  il  n'hésita  pas  à  ranger 
la  conduite  factieuse  de  Lafayette  :  «  Pendant  les  discussions 
qui  s'élevèrent  entre  Cromwell  et  le  parlement  d'Angleterre, 
l'amiral  Blacke  commandait  une  flotte  contre  la  Hollande; 
on  essayait  aussi  d'y  semer  la  discorde.  «  Messieurs,  dit 
Blacke  aux  officiers  et  aux  soldats,  ce  n'est  pas  à  nous  à 
connaître  des  affaires  d'État  et  à  nous  mêler  du  gouverne- 
ment; ce  qu'il  faut,  c'est  que  nous  fassions  notre  devoir  de 
manière  que  les  étrangers  ne  puissent  profiter  de  nos  divi- 
sions et  de  nos  fjlies  »  Gondorcet  finit  en  proposant  un 
mess%e  au  roi,  dont  l'Assemblée  ordonna  l'impression,  mais 
qui  avait  le  tort  de  ne  présenter  ni  rien  de  concluant  ni  rien 
de  nouveau. 

On  en  était  là,  lorsque,  le  7  juillet,  au  moment  où  Brissot 
allait  prendre  la  parole,  Lamourette  se  leva,  demandant  à 
présenter  une  motion  d'ordre.... 

Le  cœur  de  l'homme  n'est  point  fait  pour  la  haine.  Même 
satisfaite,  même  triomphante,  elle  dépose  au  fond  de  toute 
grande  âme  une  joie  plus  amère  que  la  tristesse,  une  joie  qui 
ronge.  Ce  qui  fait  néanmoins  que  nous  vivons  autant  de 
haine  que  d'amour,  c'est  notre  ignorance,  c'est  le  milieu 
trouble  où  nos  passions  s'altèrent  en  se  déployant,  c'est  le 
désordre  où  se  débattent  misérablement  nos  sociétés  mal  ré- 
glées Mais  qu'une  parole  de  réconcihation,  échappée  à  des 
lèvres  qu'on  respecte,  vienne  à  monter  dans  le  bruit  de  nos 
discordes,  mais  que  notre  ciel  obscurci  laisse  percer,  à  tra- 
vers un  nuage  qui  soudain  se  déchire,  un  chaud  rayon  de 
soleil,  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  nous  sentions 
—  pendant  quelques  instants,  du  moins  —  qu'un  même  as- 
tre nous  éclaire,  et  qu'un  jour  1  humanité  nous  réunira  tous 
dans  son  vaste  embrassement.  Aimer  est  si  doux! 

En  adjurant  ceux  qui  étaient  sur  le  mont  Aventin  de  ten- 
dre la  main  à  ceux  qui  étaient  dans  Rome,  Vergniaud  avait 
préparé  les  esprits  à  des  paroles  de  concorde.  L'évê-fue  de 
Lyon  s'exprima  ainsi  :  «  On  vous  a  proposé  et  on  vous  propo- 
sera encore  des  mesures  extraordinaires  pour  parer  aux  dan  • 

gers  de  la  France Mais  il  faudrait,  d'abord,  remonter  à  la 

source  de  nos  maux  :  elle  est. . . .  dans  la  division  de  l'Assem- 
blée nalionale....  A  quoi  se  réduisent  les  défiances?  Une 
partie  de  l'Assemblée  attribue  à  l'autre  le  dessein  séditieux 
de  vouloir  détruire  la  monarchie.  Les  autres  attribuent  à 
leurs  collègues  le  dessein  de  vouloir  détruire  l'égalité  consti- 
tutionnelle, et  établir  le  gouvernement  aristocratique  connu 
sous  le  nom  des  deux  Ghambres.  Eh  bien  !  foudroyons, 
messieurs,  par  une  exécration  commune  et  un  irrévocable 
serment ,  foudroyons  et  la  république  et  les  deux  Gham- 
bres. • 

Ghose  étrange  !  la  Gironde,  qui  dominait  l'Assemblée,  pro- 
fessait certainement  des  sympathies  républicaines;  la  repu - 
blii{ue  avait  certaine. neut  dans  les  tribunes  des  partisans 
nombreux  et  passionnés —  On  avait  tant  parlé  depuis  quel- 
que temps  des  trahisons  obstinées  de  la  Cour  1  La  dé- 
chéance de  Louis  XVI  venait  enfin  d'apparaître  à  tant  d'es- 
priis  comme  le  remède  unique  !  Et  cependant  des  acclamations 
ardentes  s'élevèrent  de  tous  les  bancs  de  l'Assemblée,  et  les 
applaudissements  des  tribunes  firent  retentir  les  voûtes  de  la 
salle. 


Lamourette,  reprenant  .  •  Jurons  de  n'avoir  qu'un  seul 
esprit,  qu'un  seul  sentiment;  jurons  de  nous  confondre  en 
une  seule  et  même  masse  d'hommes  libres.  Le  moment  où 
l'étranger  verra  que  ce  que  nous  voulons,  nous  le  voulons 
tous,  sera  le  moment  où  la  liberté  triomphera  et  où  la  France 
sera  sauvée.  » 

A  ces  mots,  l'Assemblée  se  lève  tout  entière.  La  main 
étendue,  le  visage  pâle  d'émotion,  tous  les  membres  prêtent 
à  la  fois  le  serment  proposé.  Puis,  un  cri  général  de  réunion 
se  fait  entendre.  Alors,  d'un  mouvement  spontané,  les  mem- 
bres du  côté  droit  s'élancent  vers  ceux  du  côté  gauche,  qui 
les  accueillent  avec  transport.  On  voit  rapprochés  dans  de 
fraternelles  étreintes  Mathieu  Dumas  et  Bazire,  Merlin  de 
Thionville  et  Jaucourt,  Chabot  et  Genty,  Gensonné  et  Calvet, 
Albite  et  Ramond.  En  ce  moment,  Gondorcet  entrant  dans 
la  salle,  Pastoret,  son  ennemi,  court  à  lui  et  l'embrasse.  Le< 
spectateurs  attendris  mêlent  leurs  acclamations  aux  ser- 
ments. Tous  les  partis  sont  confondus ,  il  n'y  a  plus  ni 
côté  gauche,  ni  côté  droit,  il  n'y  a  plus  que  l'Assemblée  na- 
tionale. On  arrête  aussitôt  qu'un  extrait  du  procès  verbal 
sera  envoyé  aux  armées,  aux  départements,  aux  municipali- 
tés, aux  corps  judiciaires,  et,  d'abord,  porté  au  roi.  La  dé- 
putation  part.  Un  instant  après,  Louis  XVI  paraît,  précédé 
de  ses  ministres,  pour  déclarer  que  le  vœu  le  plus  cher  de 
son  cœur  est  maintenant  rempli  ;  et  l'on  se  sépare  dans  toute 
l'ivresse  d'un  rêve  heureux  ! 

D'un  rêve  !  Ce  n'était  en  effet  et  ce  ne  pouvait  être  que 
cela.  Ceux  du  dehors,  qui  ne  l'avaient  point  fait,  ne  le  purent 
croire  sincère.  Ils  poursuivirent  de  leurs  insultantes  hypo- 
thèses et  de  leurs  moqueries  cette  chimérique  répudiation 
d'un  héritage  de  dissentiments  et  d'inimitiés  séculaires,  ce 
pacte  de  fraternité  entre  les  combattants  avant  la  fin  du  né- 
cessaire combat,  cette  invocation  aux  lois  de  la  vie  dans  le;- 
bras  de  la  mort.  Ce  qui  n"éta.it  que  conlradicton-e,  ils  le  ju- 
gèrent impossible,  comme  si  la  nature  humaine  n'avait  pas 
ses  retours  imprévus,  ^s  na'ives  inconséquences,  ses  enfan- 
tillages enfin,  que  l'homme  politique  peut  trouver  ridicules, 
quand  le  philosophe  les  trouve  sublimes! 

Il  faut  le  dire  aussi  ;  ce  qui,  dès  le  jour  mêjne,  gâta  l'effet 
do  la  séance  du  matin,  ce  fut  la  suspension  du  maire  de  Pa- 
ris, comme  fauteur  du  20  juin,  suspension  notifiée  à  1  As- 
semblée nationale  dans  la  séance  du  soir.  Ce  coup,  si  intem- 
pestivement  frappé  sur  Pétion  par  le  Directoire,  il  ne  tenait 
qu'au  roi  de  l'annuler  ;  c'eût  été  généreux,  c'eût  été  habile  : 
au  lieu  de  cela,  il  écrivit  à  l'Assemblée  pour  s'en  remettre  à 
elle  du  soin  de  «  statuer  sur  l'événement.  »  Démarche  équi- 
voque! Les  Girondins  y  virent  l'intention  secrète  de  com- 
promettre l'Assemblée;  ils  comprirent  que  la  Cour  n'enten- 
dait pas  faire  le  sacrifice  de  ses  ressentiments,  et.  leurs 
défiances  réveillées  ranimant  les  animosités  contraires,  l'en- 
thousiasme de  la  paix  jurée  s'éteignit  aussi  vite  qu'il  s'était 
allumé.  Le  roi  avait  fait  ouvrir  le  jardin  des  Tuileries,  prê- 
tant déjà  une  oreille  charmée  à  ce  cri,  devenu  de  jour  en  jour 
plus  rare  :  l'ire  le  roi  !  Un  autre  cri  lui  arriva  comme  une 
flèche  dans  le  cœur  :   Vive  Pénon' 

C'était  peu  :  le  bruit  que  la  réconciliation  du  7  était  uni 
ruse  concertée  entre  l'évêque  de  Lyon  et  la  Cour  s'étant  ré- 
pandu et  accrédité,  les  uns  donnèrent  à  cette  réconciliation 
le  nom  de  bais(r  (l'ainuvretie,  les  autres  celui  de  baiser  de 
Jadus.  Aux  Jacobins,  Billaud  Varennes  fut  fort  applaudi, 
lorsqu  il  s'écria  :  «  Voir  tel  député  se  jeter  dans  les  bras  de 
tel  autre,  c'est  voir  Néron  embrasser  Britannicus,  c'est  voir 
Charles  IX  tendre  la  main  à  Goligny.  •  De  leur  côté,  les  ré- 
dacteurs des  Hécolutium  de  Paris  écrivirent  :  «  En  ce  temps- 
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là,  Ariraane,  ou  le  génie  du  mal,  s'apercevant  (jue  les  hom- 
mes excédés  désertaient  ses  autels,  alla  trouver  Oromase,  ou 
le  génie  du  bien,  et  lui  dit  :  .  Frère,  depuis  assez  longtemps 
nous  sommes  désunis.  Réconcilions  nous ,  et  n'ayons  plus 
qu'une  seule  chapelle  à  nous  deux.  —  Jamais  !  lui  répondit 
Oromase  :  que  dépendraient  les  pauvres  humains  s'ils  ne 
pouvaient  plus  distinguer  le  Lien  du  mal.  .  Fauchet,  accusé 
d'avoir  embrassé  Ramond,  s'en  défendit  publiquement;  mais 
le  sévère  journal  de  Prudhomme  ne  l'en  gourmanda  pas 
moins  pour  n'avoir  point  répondu  à  la  motion  de  Lamourette, 
par  ces  vers  de  Molière  : 

Laissez- moi,  je  vous  prie.... 

Je  ne  veux  nu  le  place  in  ces  cœurs  corrompus. 
Je  conserve  pour  eux  ces  haines  vigoureuses 
Que  doit  donner  le  vice  aux  âmes  verlueuses. 

Ainsi,  la  guerre  se  continuait  plus  violente  que  jamais, 
guerre  inouïe  où  comme  la  hain&,  le  dévouement  et  le  pa- 
triotisme se  montraient  prêts  à  revêtir  toutes  les  formes. 
Rien  ne  caractérise  mieux  cette  période  d'exaltation  que  l'a- 
necdote de  Grangeneuve,  convenant  avec  Chabot  du  projet  de 
se  faire  assassiner  l'un  et  l'autre  par  des  gens  apostés,  pour 
livrer  la  Cour  à  l'infamant  soupçon  d'avoir  commis  ce  crime. 
Il  fut  au  moment  de  se  réaliser,  ce  projet  inconcevable! 
Giangeneuve  régla  ses  affaires  privées,  lit  son  testament,  se 
trouva  au  rendez-vous  indiqué....  Mais,  s'il  faut  en  croire 
Mme  Roland,  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  Glia- 
hot,  qui  s'élail  chargé  des  arrangements  nécessaires,  man- 
i{ua  de  parole  au  dernier  moment,  et  enleva  de  la  sorte  à  son 
complice  l'étrange  gloire  d'une  calomnie  par  voie  de  sui- 
cide. 

Ce  fut  au  sein  de  cette  agitation  universelle  que,  le 
11  juillet,  Hérault  de  Séchelles  présenta,  au  nom  des  trois 
comités  réunis,  le  rapport  sur  la  déclaration  du  danger  de 
la  patrie.  Les  conclusions  furent  adoptées,  et,  faisant  ap- 
pel au  patriotisme ,  au  courage  de  la  France ,  l'-Assemblée 
décréta  ces  mots  solennels  :  «  Citoyens,  la  patrie  est  en 

DANGER.  • 

La  veille,  les  ministres  avaient  donné  en  masse  leur  dé- 
mission, après  avoir  écrit  au  roi,  dans  une  lettre  dont  l'ar- 
moire de  fer  ne  devait  pas  longtemps  garder  le  secret  : 
«  Qu'ils  prenaient  ce  parti  pour  démontrer  à  la  nation  que 
l'Assemblée  nationale  voulait  détruire  toute  espèce  de  gou- 
vernement, ce  qui,  selon  eux,  produirait  un  grand  effet.  » 
Ils  se  trompaient  fort  en  cela.  Leur  démission  passa  inaper- 
çue, aussi  bien  que  la  nomination  de  leurs  successeurs,  qui 
furent  :  Champion,  au  ministère  de  l'intérieur  ;  Dubouchage, 
à  la  marine;  Dabancourt,  h  la  guerre;  Leroux  de  Laville,  aux 
contributions  publiques,  et  Bigot  de  Sainte -Croix,  aux  alTaii'es 
'rangères. 
Ce  qui,  bien  autrement  que  cette  substitution  de  fantômes 
à  des  fantômes,  occupait  l'attention  publique,  c'était  l'ennemi 
r[ui  s'avançait  à  {las  pressés;  c'était  Lafayette  en  qui  l'on 
redoutait  maintenant  un  plagiaire,  non  plus  de  Grornwell, 
mais  de  Monk  ;  c'était  la  révolte  i|ui  courait  de  ville  en 
ville,  secouant  ses  torches;  c'était  la  contre-révolulion  ofG- 
ciellement  représentée,  dans  la  liiérarchie  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs, par  les  Directoires  de  l'Aisne,  des  Aidennes,  de 
l'Arié^e.  de  l'Aube,  de  l'Aveyron,  du  Calvados,  du  Cantal, 
de  la  Ctiarente-Inférieure,  du  Cher,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse, 
lie  la  Dordogne,  de  l'Eure,  de  1  Eure  et- Loir,  de  la  Haute- 
I  iiironne,  du  Gers,  de  l'Indre,  du  Lot,  de  Maine-et-l.oire, 
de  la  Marne,  de  la  Moselle,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  Paris, 
du    Pas  de-Calais ,    du   lias  Rhin  ,    de  Rhône-et-Loire  ,   tie 


'  Seine-et-Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  de  Ja 
Vendée,  de  la  Haute-Vienne,  c'est-à-dire  par  trente-trois 
Directoires  de  département  sur  quatre-vingt  trois. 

Aussi  chaque  patriote  reconnut-il  sa  propre  voix  dans  celle 
de  Robespierre,  lorsqu'aux  Jacobins  celui  ci  prononça  un 
discours  que  résumaient  ces  mots  :  «  Dans  de»  circonstances 
aussi  critiques,  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  pas.  Fran- 
çais, sauvez-vous  vous  mêmes!  » 

Sur  ces  entrefaites,  et  pendant  que  de  toutes  parts  af- 
fluaient des  adresses  en  faveur  de  Pétion,  la  confirmation  de 
l'arrêt  du  Directoire  de  Paris,  en  ce  qui  le  concernait  lui  et 
le  procureur  général  de  la  Commune,  Manuel,  fut  solennelle- 
ment annoncée  à  1  Assemblée  par  une  lettre  du  roi.  Ceci  avait 
lieu  le  12  juillet,  l'avant-veille  de  la  fête  de  la  Fédération. 
Pétion  parut  à  la  barre.  D'un  ton  ferme,  d'un  air  modeste, 
et  en  peu  de  mots,  il  justifia  sa  conduite  au  20  juin  :  tout 
son  crime,  c'était  d'avoir  craint  la  guerre  civile  et  empêché  le 
sang  de  couler.  Des  acclamations  réitérées  accueillirent  cette 
simple  explication  ;  le  ihagistrat  disgracié  par  la  Cour  fut  in- 
vité aux  honneurs  de  la  séance;  et  le  lendemain,  l'Assemblée 
décréta  non  seulement  que  le  maire  de  Paris  serait  'rendu  à 
ses  fonctions,  mais  que  le  pouvoir  exécutif  serait  tenu  d'exé- 
cuter le  décret  dans  la  journée  même. 

Cependant,  l'avant-garde  de  la  Fédération  est  à  Paris,  peu 
nombreuse  encore,  mais  imposante  par  son  attitude,  et  lais- 
sant deviner  ce  que  sont  par  toute  la  France  les  recrues  de 
l'enthousiasme.  Que  vont  faire  ces  hommes  violents?  Se  fixe- 
ront-ils dans  la  ville?  se  contenteront-ils  de  la  traverser  ? 
Est-ce  pour  une  fête  seulement  qu'ils  arrivent?  Est-ce  pour 
le  combat?  Et  quel  combat?  Il  est  certain  que,  depuis  quel- 
ques jours,  la  situation  s'est  singulièrement  assombrie.  Déjà, 
de  cette  Constitution  dont  les  plus  hardis  naguère  se  bor- 
naient à  demander  le  maintien,  quelques-uns  disent  que  c'est 
«  la  boîte  de  Pandore;  »  d'autres  parlent  de  déchéance.... 
Danton  a  rappelé  publiquement  que  le  droit  de  pétition  n'é- 
tait pas  resté  enseveli  dans  le  Champ  de  Mars,  sous  les  ca- 
davres de  ceux  qu'on  y  avait  immolés,  et  Robespierre  a  fait 
adopter  par  les  Jacobins  un  manifeste  où  la  Société  mère, 
s'adressant  aux  fédérés,  leur  dit  :  •>  Ne  sortez  point  de  cette 
enceinte  sans  avoir  décidé  dans  vos  cœurs  le  salut  de  la 
France  et  de  l'espèce  humaine.  » 

On  a  vu  quelles  espérances  la  Cour  fondait  sui'  la  .marche 
des  armées  étrangères,  et  que  Marie-Antoinette  s'attendait  à 
être  bientôt  déhvrée;  mais  cet  espoir,  incessamment  mêlé 
d'effroi,  n'était  que  celui  du  naufragé  qui  aperçoit  un  navire 
passant  à  l'horizon.  Comment  savoir  d'ailleurs  où  conduirait 
cette  fête  du  14  juillet,  qui  condamnait  le  roi  à  se  trouver 
comme  englouti  dans  le  peuple  ?  On  commanda  secrètement 
pour  Louis  XVI  un  plastron  qui  pût  résister  aux -coups  de 
stylet  et  aux  balles.  Or,  telle  était  chez  le  monarque,  chez  la 
reine,  chez  tous  les  serviteurs  dévoués,  la  crainte  d'être  sur- 
pris, que,  quand  il  fut  question  de  faire  essayer  le  plastron 
au  roi,  on  resta  trois  jours  à  épier  le  moment  favorable,  trois 
grands  jours  pendant  lesquels  Mme  Gampan  dut  porter  en 
jupe  de  dessous  l'énorme  et  pesant  gilet! 

L'événement  ne  justifia  point  ces  alarmes.  La  fête  du 
1  k  juillet  1792  ne  fut  qu'iiumiliante  pour  le  roi,  artisan  obligé 
du  triomphe  qu'on  y  décerna  à  Pétion.  Car,  tandis  qu'en- 
touré du  corps  municipal,  l'air  serein,  le  front  radieux ,  et 
semblant  couvrir  de  sa  protection  généreuse  ce  même  duc  de 
la  Rochefoucauld  qui,  par  les  mains  du  Directoire,  l'avait 
suspendu,  le  maire  réinté^^'ré  s'avançait  majestueusement  à 
travers  une  immense  multitude  de  citoyens  criant  :  Vive  Pé- 
tion! et  portant  ce  vœu  écrit  sur  leurs  chapeaux  avec  de  la 
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craie;  Louis  XVI,  revêtu  de  son  plastion  et  protégé  par  un 
nombreux  bataillon  de  grenadiers  nationaux,  se  traînait  au 
Champ  de  Mars  à  travers  des  rues  détournées. 

Une  estrade  avait  été  préparée  pour  la  famille  royale,  qui 
arriva  la  première.  Ije  Cliamp  de  Mars,  encore  désert,  était 
couvert  de  quatre-vingt-trois  tentes,  représentant  les  quatre- 
vingt-trois  départements,  et  devant  chacune  des([uelles  se 
dressait  un  peuplier.  Au  centre,  on  avait  figuré,  pour  ceux 
qui  mourraient  à  la  frontière,  un  tombeau  avec  ces  paroles 
écrites  sur  un  des  côtés  :  Tremblez,  tyrans,  vous  les  venge- 
rons! A  cent  toises  derrière  l'autel  de  la  Patrie  s'élevait  un 
grand  arbre,  l'arbre  de  la  féodalité,  aux  branches  duquel 
pendaient  des  bouchers,  des  casques,  des  écussons  bleus,  et 
qui  sortait  du  milieu  d'un  bûcher  où  l'on  voyait  entassés 
couronnes,  tiares,  chapeaux  de  cardinaux,  manteaux  d'her- 
mine, titres  de  noblesse,  sacs  de  procès,  bonnets  de  doc- 
teurs. 

Le  cortège  national  étant  entré  dans  le  Champ  de  Mars, 
par  la  grille  de  la  rue  de  Grenelle,  défila  sous  le  balcon  du 
roi  et  se  porta  vers  l'autel  de  la  Patrie,  pendant  que  l'As- 
semblée, présidée  alors  par  Aubert  Dubayet,  s'arrêtait  pour 
attendre  le  roi. 

Le  maintien  de  Marie-Antoinette  était  ferme,  sa  parure 
brillante  ;  mais  il  y  avait  sur  son  visage  une  indéfinissable 
expression  de  douleur  combattue,  et  ses  yeux  portaient  la 
trace  des  larmes.  Du  pavillon  sous  lequel  il  était,  Louis  XYI 
se  rendit  à  l'autel  de  la  Patrie  où  il  devait  prêter  serment  à 
la  Constitution.  Sa  démarche,  sa  contenance  avaient  quelque 
chose  de  morne  et  de  résigné,  bien  propre  à  toucher  les 
cœurs  qui  l'aimaient-  «  Je  suivis  de  loin,  raconte  Mme  de 
Staël  —  elle  éiait  dans  l'estrade  — je  suivis  de  loin  sa  tête 
poudrée  au  milieu  de  ces  têtes  à  cheveux  noirs;  son  habit, 
encore  brodé,  ressortait  à  côté  du  costume  des  gens  du  peu- 
ple qui  se  pressaient  autour  de  lui.  Quand  il  monta  les  de- 
,grés  de  l'autel,  on  crut  voir  la  victime  sainte  s'offrant  volon- 
tairement en  sacrifice.  »  Invité  à  mettre  le  feu  à  l'arbre  de  la 
féodalité,  il  s'en  excusa  en  faisant  observer  qu'il  n'y  avail 
plus  de  féodalité.  Il  rejoignit  ensuite  la  reine  et  ses  enfants. 
Le  peuple  se  pressait  pour  le  voir;  ce  fut  la  dernière  fois.  On 
né  le  revit  plus  en  public  que  sur  l'échafaud. 

Le  décret  du  2  juillet  ordonnait  qu'après  avoir  assisté  à  la 
fête  civique,  les  fédérés  se  rendraient  au  camp  de  b'ois 
sons  ;  mais,  Paris  les  enveloppant,  beaucoup  répétaient  déjà 
le  mot  de  Danton  :  «  Nous  avons  apporté  ici,  non-seulement 
notre  vie,  mais  notre  pensée.  »  Le  17,  ils  envoyèrent  une  dé- 
putation  lire  à  l'Assemblée  une  adresse  que  Robespierre  avait 
rédigée  et  qui  contenait  ces  sommations  impérieuses  :  «  Pères 
de  la  patrie,  suspendez  le  pouvoir  exécutit  dans  la  personne 
du  roi  :  le  'salut  de  l'État  l'exige.  —  Mettez  en  accusation 
Lalayette  :  la  Constitution  et  le  salut  public  vous  l'ordon- 
nent. Décrétez  le  licenciement  des  fonctionnaires  militaires 
nommés  par  le  roi.  —  Destituez  et  punissez  les  Directoires. 
—  Renouvelez  les  corps  judiciaires.  » 

Tant  de  hauteur  révolta  le  côté  droit,  et  n'eût  peut-être 
fait  qu'étonner  l'opinion,  si  le  sentiment  qui  avait  dicté  cette 
adresse  n'eût  été  justifié  par  les  b:dancements  de  l'Assemblée, 
tantôt  pleine  de  fougue,  tantôt  timide  à  l'excès,  selon  qu'elle 
cédait  aux  inspirations  de  la  Gironde,  ou  se  laissait  retenir 
par  les  Feuillants.  C'est  ainsi  qu'après  avoir,  le  .15  "juillet, 
décrété  l'éloignement  des  cinq  régiments  de  troupes  de  ligne 
ou  de  troupes  suisses,  elle  s'arrêta  tout  à  coup,  et  recula  de- 
vant la  nécessité  de  frapper  Lafayette  dont  la  responsabilité, 
vivement  débattue  pendant  trois  jours,  finit  par  éciiapper,  à 
■^  la  faveur  d'un  ajournement. 


D'un  autre  côté,  d'alarmantes  nouvelles  arrivaient  coup  sur 
coup  de  la  frontière.  Luckner  écrivait  que  l'effectif  des  qua- 
tre armées  était  à  peine  de  soixante-dix  mille  hommes  dispo- 
nibles, et  que,  vers  le  Rhin,  au  centre,  quarante  mille  hom- 
mes seulement  allaient  avoir  à  soutenir  le  choc  de  deux  cent 
mille  Autrichiens,  Prussiens,  Hongrois ,  et  de  vingt-deux 
mille  émigrés  ;  Durnouriez,  en  annonçant  à  l'Assemblée  l'oc- 
cupation d'Orchies  par  l'ennemi,   s?  plaignait  de  manquer  de 

vivres,  d'argent,  d'instructions Bien  évidemment,  le  salut 

de  la  France  dépendait  de  la  force  qu'elle  puiserait  dans  sa 
foi  et  son  désespoir.  A  elle  désormais  de  prononcer  le  fameux 
mot  de  Médée  : 


Contre  tant  d'ennemis,  que  vous  reste-t-il  ? 


Moi! 


Et  c'est  en  effet  ce  qu'elle  osa  dire.  Quelle  âme  vraiment 
française  l'oubliera  jamais  cette  héroïque  journée  du  i  2  juil- 
let 1792,  où,  sur  toutes  les  places  publiques,  au  bruit  du 
canon  d'alarme,  au  roulement  des  tambours,  la  municipalité 
de  Paris  promulgua  le  décret  qui  proclamait  la  patrie  en 
danger?  Dès  le' matin,  Paris  a  fait  entendre  un  mugissement 
semblable  à  celui  de  l'océan  soulevé  dans  ses  plus  noires 
profondeurs.  Officiers  municipaux  et  gardes  à  cheval  par- 
courent les  rues,  agitant  des  bannières  au-dessus  desquelles 
se  déploie  celle  qui  porte  ces  mots  effrayants  et  sauveurs  ; 
Citoyens,  le  peuple  est  en  danger!  Aux  salves  d'artillerie,  au 
son  des  tromjjettes  rerapHssant  l'air  d'appels  lugubres,  une 
grande  voix  répond,  une  grande  voix  ému".  celle  du  peuple. 
Voici  l'heure  des  enrôlements  volontaires.  Des  amphithéâtres 
ont  été  dressés  sur  les  places  publiques.  Quel  laJ)leau  !  Une 
tente  couverte  de  feuilles  de  chêne,  chargée  de  couronnes  ci- 
viques et  flanquée  de  deux  piques  que  surmonte  le  bonnet 
rouge  ;  en  avant,  une  table  posée  sur  deux  tambours  ;  le  ma- 
gistrat en  écharpe  consignant  dans  un  livre  impérissable  le 
serment  sacré  d'affronter  la  mort  ;  des  canons  pour  défendre 
les  balustrades,  les  deux  escaliers,  le  devant  de  l'amphithéâ- 
tre; el,  autour,  des  hommes  de  tout  âge,  de  toute  condition, 
se  précipitant....  :  «  Ecrivez  mon  nom!  Mon  nom,  mon 
sang,  ma  vie  !  Que  n'ai  je  plus  encore  à  offrir  à  mon  pays  !  • 
—  Immense  fut  le  nombre  des  enrôlements.  On  vit  se  pré- 
senter des  lazaristes,  des  hommes  mariés,  des  fils  uniques. 
Un  vieillard  vint,  appuyé  sur  ses  deux  enfants,  et  les  trois 
s'inscrivirent.  Ceux  qui  n'avaient  pas  seize  ans,  l'âge  de  ri- 
gueur, voulaient  partir  comme  les  autres,  priaient,  sup- 
pliaient, el,  refusés,  se  retiraient  avec  des  larmes  de  rage 
dans  les  yeux.  Et  elles  étaient  bien  tristes  aussi,  au  milieu 
de  la  joie  sombre  de  cette  race  de  guerriers,  les  pauvres  mè- 
res qui  venaient  donner  à  la  France  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  cher  au  monde,  le  fruit  de  leurs  entrailles,  toute  leur 
âme! 

Ces  grandes  scènes  furent  répétées  dans  toutes  les  villes, 
et  amsi  se  forma  la  phalange  des  volo'itaires  de  92,  pépinière 
de  tant  d'incomparables  soldats,  les  uns  rudes  comme  Mas- 
séua  ei  Augorcau,  les  autres  impétueux  comme  Murât  et  Klé- 
ber,  ou  austères  comme  Desaix,  ou  tendres  et  nobles  comme 
Hoche  et  Marceau. 

C'en  est  fait,  l'ennemi  peut  venir  maintenant  :  la  France 
est  prête.  Robespierre  écrivit  dans  son"  journal  ces  fortes  et 
mélancoliques  paroles  :  «  Notre  cause?  que  les  peuples  de  la 
terre  la  jugent!  ou,  si  la  terre  est  le  patrimoine  de  quelques 
despotes,  que  le  ciel  lui-même  en  décide.  Dieu  puissant, 
celte  cause  est  la  tienne  !  défends  toi-même  ces  lois  éternelles 
que  tu  gravas  dans  les  cœurs,  et  absous  ta  justice  accusée 
par  les  malheurs  du  genre  humain....  » 
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LA     DECHEANCE 


A  l'aspect  de  ce  prodigieux  élan  des  âmes,  les  Girondins 
ne  se  purent  défendre  d'une  secrète  inquiétude.  Ce  que  Mira- 
beau avait  éprouvé  après  Necker,  et  Duport  après  Mirabeau, 


ils  commençaient,  eux,  à  l'éprouver  après  Duport.  D'une 
main  violente,  ils  avaient  lancé  la  Révolution;  mais  où  s'arrê- 
terait son  indomptable  esprit? 

L'bésitation  des  Girondins  se  trahit,  dès  cette  époque,  par 
des  signes  si  manifestes,  qu'il  en  courut  des  bruits  dont 
s'indigna  leur  courage.  On  assura  que  plusieurs  d'entre  eux 
étaient  déjà  munis  de  passe-ports  pour  l'Angleterre,  et  ou 
nommait  Vergniaud,  Guadet,  Gondorcet,  Brissot.   Ce  dernier 


ENROLEMENT      DES      VOLONTAIRES 


répondit  fièrement  :  «  Je  méprise  trop  les  lâclies  qui  aban- 
donnent leur  poste  dans  la  crise  où  nous  sommes,  pour  par- 
tager leur  ignominie.  » 

On  calomniait  en  efl'et  les  Girondins  quand  on  les  suppo- 
sait capables  de  fuir.  Leur  inquiétude  était  celle  qui  porte, 
non  à  éviter  le  péril,  mais  à  le  détourner  en  le  dominant. 
Par  malheur,  des  deux  routes  qui  pouvaient  conduire  à  maî- 
triser la  situation,  ils  choisirent  la  moins  incertaine  en  appa- 
rence, la  moins  orageuse,  et  la  pire.  Ils  voulurent  recon- 
I 


quérir  le  ministère,  ils  le  voulurent  avec  passion,  ce  qui  leur 
souffla  le  désir  de  sauver  le  trône,  au  moment  même  où  les 
flots  de  l'opinion  soulevée  le  couvraient  déjà  de  leur  écume. 
Le  20  juin  venait  d'avoir  lieu  ;  le  coup  de  tonnerre  du  10  août 
allait  éclater,  et,  dans  l'intervalle,  à  quoi  songe  la  Gironde? 
A  négocier  mystérieusement  avec  la  Cour  sa  rentrée  aux 
affaires. 

Ce   fut   à    un  peintre  au   pastel,   nommé  Boze,  que  Ver- 
gniaud,   Guadet   et    Gensonné    s'adressèrent  pour    entamer 

87 


690 


HISTOIRE     DE     LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 


cette  négociation  si  téméraire,  et,  dans  un  pareil  moment, 
si  étrange.  Ils  le  chargèrent  de  remettre  à  Thierry,  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI,  une  lettre  signée  par  laquelle  ils 
annonçaient  au  roi  qu'une  insurrection  formidable  se  prépa- 
rait; que  la  déchéance,  et  quelque  chose  de  plus  terrible  en- 
core peut-être,  en  serait  le  résultat;  qu'un  seul  moyen  restait 
de  conjurer  cette  catastrophe,  et  que  ce  moyen  était  de  rap- 
peler au  ministère,  dans  huit  jours  au  plus  tard,  Roland, 
Servan  et  Glavière. 

L'ambition  de  reconquérir  le  pouvoir  tourmentait  si  fort 
les  Girondins,  que  le  lendemain  du  20  juin,  Chabot  ayant 
rencontré  Rrissot  dans  l'allée  des  Feuillants,  et  lui  repro- 
chant d'avoir  fait  reculer  la  liberté  par  la  manifestation  irré- 
gulière de  la  veille,  celui-ci  répondit  :  «  Vous  vous  trompez, 
(iUe  a  produit  tout  l'effet  que  nous  en  attendions.  Roland,  Gla- 
vière et  Servan  vont  rentrer  au  ministère.  » 

Aussi,  lorsque  dans  la  séance  du  24  juillet,  Duhem  de- 
manda que  la  question  de  la  déchéance  fût  immédiatement 
discutée,  ce  fut  Vergniaud,  Vergniaud  lui-même,  qui  adjura 
l'Assemblée  nationale  «  de  ne  se  laisser  ni  entraîner  par  des 
mouvements  désordonnés  ni  subjuguer  par  de  vaines  ter- 
reurs. » 

•  Le  surlendemain,  la  pensée  du  parti  se  révéla  bien  plus 
clairement  encore.  L'Assemblée  discutait  un  décret  ayant 
})our  objet  d'investir  les  municipalités  du  droit  d'arrêter  les 
citoyens  prévenus  de  complots  contre  la  Gonstitution  et  la 
sûreté  de  l'État.  Brissot  prend  la  parole,  et  après  avoir  pro- 
clamé la  nécessité  de  cette  sorte  de  dictature  municipale,  lui, 
l'initiateur  intrépide  du  mouvement  républicain  en  France, 
lui,  le  hardi  signataire  de  la  pétition  républicaine  qui  avait 
amené  le  massacre  du  Champ  de  Mars,  le  voilà  qui,  à  la 
grande  stupéfaction  des  tribunes,  se  met  à  tonner  contre 
«  la  faction  des  régicides  qui  veut  créer  la  République  !  »  Le 
voilà  qui  s'écrie  :  «  S'il  existe  des  hommes  qui  travaillent  à 
établir  maintenant  la  République  sur  les  débris  de  la  Gonsti- 
tution, le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur  les 
amis  actifs  des  deux  Chambres  et  sur  les  contre-révolution- 
naires de  Coblentz!  » 

En  même  temps,  au  nom  de  la  Commission  des  Douze, 
Guadet  venait  proposer  à  l'Assemblée  une  adresse  qui  con- 
cluait ainsi  : 

«  Vous  pouvez  encore.  Sire,  sauver  la  patrie  et  votre  cou- 
ronne avec  elle  ;  osez  enlin  le  vouloir.  Que  le  nom  de  vos 
ministres,  que  la  vue  des  hommes  qui  vous  entourent,  appel- 
lent la  confiance  publique  ;  que  tout,  dans  vos  actions  pri- 
vées, dans  l'énergie  et  l'activité  de  votre  conseil,  annonce  que 
la  nation,  ses  '  représentants  et  vous,  vous  n'avez  qu'un  seul 
désir,  celui  du  salut  public.  » 

Ce  projet  d'adresse  avait  été  préalablement  concerté  dans 
les  conciliabules  de  la  Gironde  :  Brissot  se  hâta  de  l'appuyer  ; 
mais  comme,  pour  arriver  à  leur  but,  les  Girondins  avaient 
besoin  de  bien  montrer  à  Louis  XVI  qu'ils  pouvaient  à  leur 
gré  le  sauver  ou  le  perdre,  Brissot  demandait  que,  sans  rien 
précipiter  sur  la  question  de  la  déchéance,  l'Assemblée  char- 
geât son  Comité  des  Douze  d'examiner  quels  étaient  les  cas 
légaux  de  déchéance,  et  si  les  actes  de  Louis  XVI  rentraient 
dans  les  prévisions  de  la  loi. 

C'était  dire  au  pauvre  monarque  :  Que  la  royauté  nous 
prenne  pour  ses  conseillers,  ou  qu'elle  tremble  de  nous  avoir 
pour  ennemis;  car  nous  portons  dans  les  plis  de  notre  man- 
teau la  paix  ou  la  guerre. 

Mais  une  pareille  tactique  avait  quelque  chose  de  trop 
transparent  :  le  discours  de  Brissot  fut  couvert  de  murmures. 


Les  tribunes  criaient  :  A  bas,  scélérat  de  Barnave!  A  bat, 
homme  à  double  face!  Et,  pour  comble,  les  royalistes  applau- 
dissaient ! 

Aux  Jacobins,  on  le  devine,  il  y  eut  explosion.  «  H  a  dit, 
s'écria  Antoine  indigné,  il  a  dit  que  l'opinion  publique  n'était 
pas  assez  formée  sur  la  déchéance.  N'est-ce  pas  montrer  à 
tous  les  yeux  clairvoyants  que  son  projet  ne  tend  qu'à  épou- 
vanter la  Cour,  pour  la  forcer,  s'il  est  possible,  au  rappel  des 
trois  ministres?  » 

Il  n'était  que  trop  vrai,  et  l'attitude  de  la  Gironde  à  l'égard 
des  fédérés  acheva  de  dévoiler  les  desseins  de  ce  parti,  mé- 
lange bizarre  de  patriotisme  exalté  et  d'ambition,  d'inspi- 
rations magnanimes  et  d'esprit  d'intrigue. 

Par  qui  les  fédérés  avaient-ils  été  appelés  à  Paris?  N'é- 
tait-ce point  par  les  Girondins?  N'était-ce  pas  d'eux  que 
venait  la  motion  du  camp  de  vingt  mille  hommes?  Et  ce- 
pendant, ils  ne  furent  pas  plutôt  à  Paris,  les  visiteurs  si  im- 
patiemment attendus,  que  la  Gironde,  dont  ils  n'avaient  fait 
en  accourant  que  suivre  l'impulsion,  se  sentit,  au  milieu 
d'eux,  mal  à  l'aise  et  inquiète.  Bientôt,  son  plus  ardent  désir 
fut  de  se  débarrasser  de  ces  hôtes  incommodes.  Que  ne  les 
envoyait-on  aux  frontières?  ne  devait-on  pas  craindre,  si  on 
les  retenait  à  Paris,  de  paralyser  le  zèle  patriotique  des  dé- 
partements? et  puis,  convenait-il  de  laisser  exposées  aux  pro- 
vocations, aux  artifices  des  ennemis  de  la  liberté,  ces  natures 
pleines  de  feu,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de 
précipiter  dans  tous  les  excès?  Ainsi  parlaient  maintenant 
les  Girondins;  et  Lasource,  un  d'eux,  alla  jusqu'à  présenter 
formellement  au  club  de  la  Société-Mère  la  motion  du  renvoi 
des  fédérés. 

Mais  pas  plus  qu'à  Necker,  pas  plus  qu'à  Mirabeau  et  à 
Duport,  il  ne  pouvait  être  donné  aux  Girondins  de  prendre 
la  Révolution  à  leur  service,  sauf  à  la  congédier  ensuite,  au 
gré  de  leur  fantaisie  ou  à  l'heure  marquée  par  leur  prudence. 
L'histoire,  même  quand  des  mains  puissantes  et  hardies 
semblent  la  pousser,  ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  de  son  éternel 
mouvement;  et  lorsque,  en  vertu  de  cette  loi,  elle  se  préci- 
pite, tout  parti  qui  prétend  la  régler  à  son  pas,  égale  en  or- 
gueil ou  en  folie  ce  roi  de  Perse  qui  faisait  fouetter  la  mer 
pour  la  punir  de  la  désobéissance  de  ses  flots. 

Là  fut  la  grande  erreur  des  Girondins.  Ils  perdirent  un 
moment  de  vue  que  le  danger  alors,  c'était  le  royalisme. 

Mais  prétendre  que  cette  erreur  n'eût  sa  source  que  dans 
les  inspirations  d'une  cupidité  basse,  que  dans  les  entraîne- 
ments d'une  ambition  vulgaire,  ce  serait  la  plus  criante  des 
injustices.  Ils  purent  bien  songer  à  arrêter  la  Révolution, 
mais  à  la  trahir....  jamais!  Leur  ambition  fut  leur  faiblesse, 
pon  leur  crime. 

Et  quant  à  leur  prétendue  vénalité  mise  à  l'épreuve,  quant 
aux  promesses  dorées  qui  auraient  été  au  moment  d'éblouir 
les  regards  du  sévère  Pétion  ;  quant  aux  douze  milhons  aux- 
quels Brissot  aurait  évalué  le  prix  de  son  concours,  et  qui 
eussent  fait  de  lui  un  royaliste,  pour  peu  qu'ils  se  fussent 
trouvés  alors  dans  les  coffres  de  la  liste  civile,  ce  sont  autant 
de  calomnies  ineptes,  que  pas  une  ombre  de  preuve  ne  jus- 
tifie, que  l'ensemble  des  faits  et  des  témoignages  dément 
d'une  manière  triomphante,  et  que  la  rage  aveugle  des  pas- 
sions de  parti  rend  seule  explicables.  Pétion  était  la  probité 
même,  et  Brissot,  quels  qu'aient  pu  être  ses  torts,  fut,  en  ce 
qui  le  touchait  personnellement,  le  plus  désintéressé  des 
hommes. 

Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  reste  acquis  à  l'histoire,  c'est  qu'aux 
approches  du  10  août,  les  Girondins,  quoique  leur  âme  fût 
républicaine,  voulurent  ajourner  la  crise  de  la  république  à 
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fonder,  crurent  cet  ajournement  possible,  et  y  mirent  pour 
condition  leur  rentrée  aux  affaires. 

Mais  quoi  !  les  Prussiens  arrivaient,  et  déjà  la  Cour  croyait 
entendre  le  bruit  du  pas  des  armées  libératrices  ;  les  Prus- 
siens arrivaient,  et  Luckner  battait  artificieusement  en  re- 
traite, et  Lafayette  tenait  la  pointe  de  son  épée  tournée  vers 
les  Jacobins,  non  vers  l'ennemi,  et  la  contre-révolution  occu- 
l«it  des  postes  importants  dans  l'Assemblée,  dans  les  admi- 
nistrations départementales,  au  cœur  des  pendes  villes,  le 
long  des  frontières,  partout.  Louis  XVI  crut  donc  pouvoir 
M  passer  d'alliés  qui  avaient  été  déjà  et  entendaient  redevenir 
ses  maîtres  :  l'offre  des  principaux  chefs  de  la  Gironde  fut 
rejetée  avec  dédain. 

Cependant,  l'agitation  était  extrême  au  sein  du  peuple.  Le 
mot  déchéance  était  dans  toutes  les  bouches  ;  l'insurrection, 
mais  seulement  i  l'état  de  vague  désir,  était  dans  tous  les 
cœurs.  Il  s'était  formé,  presque  au  lendemain  de  la  fête  du 
Cliamp  de  Mars,  deux  centres  principaux  d'où  rayonnaient. 
comme  de  deux  foyers  brûlants,  les  menaces  et  les  colères. 
C'étaient  d'abord  le  Comité  central  des  fédérés,  puis  le  Bureau 
de  correspondance,  établi  à  la  municipalité  même,  par  arrêté 
du  17,  pour  mettre  en  rapport  les  <i8  sections.  D'elles- 
mêmes,  elles  s'étaient  déclarées  en  permanence  sur  une  pé- 
tition du  Puy-de-Dôme,  signée  par  plus  de  dix  mille  ci- 
toyens. Cette  permanence  des  sections  fut  législativement 
étendue  i  la  France  ;  et  le  jour  où  fut  rendu  ce  décret,  qui 
pourvoyait  aux  dangers  du  dedans,  il  fut  décrété  en  vue  de 
ceux  du  dehors,  que  tout  commandant  de  place  de  guerre 
qui  se  rendrait  avant  l'ouverture  d'une  brèche,  et  sans  avoir 
soutenu  au  moins  un  assaut,  serait  puni  de  mort. 

Paris  bouillonnait  de  plus  en  plus.  Où  s'élevait  la  Bas- 
tille, un  banquet  civique  fut  offert  aux  fédérés,  le  26  juillet. 
Ceux  de  Brest  avaient  fait  leur  entrée  la  veille,  au  milieu  des 
acclamations  :  ils  furent  au  nombre  des  conviés.  Des  hymnes 
cbantés  en  l'honneur  de  la  liberté  et  de  la  France,  des  illu- 
minations, des  danses,  prolongèrent  la  joie  de  ce  repas  fra- 
ternel. Cliaque  citoyen  avait  apporté  son  dîner.  Ce  soir-là, 
on  B«  reposa  un  peu  de  la  haine  I 

Mais,  pendant  ce  temps,  rassemblés  rue  Saint-Antoine, 
au  cabaret  du  Soleil  d'or,  quelques  hommes  d'une  ardeur 
moins  facile  à  distraire,  complotaient  une  insurrection  géné- 
rale, le  siège  du  château,  l'emprisonnement  du  roi  au  fort  de 
"Vincennes.  C'étaient  les  même»  qie  nous  avons  vus  Ggurer 
au  20  juin  :  Santeir,',  Foumier  l'Américain,  le  Polonais  La- 
/ousky;  et,  en  outre.  Carra,  l'auteur  des  Annales  patrioti- 
({uet;  Vaugeois,  ancien  compagnon  de  portefeuille  de  Pétion, 
et  hâte  de  Chabot;  Simon,  disciple  fanatique  de  Robespierre, 
et  enfin  Westermann,  simple  greffier  de  Haguenau,  dont  la 
Uévolution  allait  faire  un  grand  soldat,  Westermann,  le  futur 
vainqueur  des  Vendéens  à  Beaupréau,  à  Laval,  à  Granville, 
à  Baugé,  à  Savenay. 

Le  plan  de  campagne  tracé  par  les  agitateurs  portait  que 
l'armée  populaire  se  diviserait  en  trois  colonnes,  dont  l'une 
irait  droit  au  ciiàteau,  en  partant  de  l'emplacement  de  la 
Bastille,  et  dont  l'autre  serait  dirigée  vers  l'Hôtel  de  Ville, 
pendant  que  la  troisième,  partie  du  faubourg  Saint-Marceau, 
se  rendrait  par  le  pont  à  la  place  Louis  XV.  Les  commissai- 
res convinrent  de  se  rassembler  tous  autour  de  la  colonne  de 
la  Liberté.  Le  mot  d'ordre  pour  entrer  était  la  colynne  blan- 
che. Les  drapeaux  devaient  être  de  couleur  rouge,  avec  ces 
mots  en  caractères  noirs  :  Loi  martiale  du  peuple  souverain 
contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif. 

Jja  Cour,  avertie  de  ces  projets  insurrectionnels,  s'entoura 
de  six  i  sept  mille  hommes  ;  et  prévenu,  de  son  côté,  des 


préparatifs  de  défense  qu'on  faisait  aux  Tuileries,  Pétion  se 
transporta  dans  les  groupes,  conseilla  la  prudence,  lit  ajour- 
ner le  mouvement.  Aussi  bien,  les  Marseillais  n'étaient  pas 
encore  arrivés  :  on  prit  le  parti  de  les  attendre 

Taudis  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  l'agent  secret 
de  Louis  XVI  à  Francfort,  Mallet  du  Pan,  s'efforçait  de  diri- 
ger dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  de  son  maître  l'esprit  de 
la  coalition.  Il  s'était  d'abord  adressé  à  Goblentz,  où  il  fit  plu- 
sieurs voyages,  sous  le  nom  de  Foumier,  marchand  de  toiles. 
Mais  là,  il  ne  farda  pas  à  sentir  que  le  sol  se  dérobait  sous 
lui.  Divisée  en  partisans  de  Galonné,  anti-calonistes  et  monar- 
chiens,  c'est  à  dire  en  factions  jalouses  qui  déjà  se  disputaient 
les  dépouilles  de  la  France  à  conquérir,  l'émigration  ne  pré- 
sentait alors  qu'un  pitoyable  assemblage  d'ambitieux  impa- 
tients et  d'insolents  rêveurs.  Le  loyal,  l'éloquent  Gazalès  n'y 
était  considéré  que  comme  une  mauvaise  tête  ;  sa  franchise 
importunait,  parce  qu'elle  était  lumineuse;  ces  opiniâtres 
amants  des  ténèbres,  les  calonistes,  qui  le  croirait?  ne  pré- 
tendaient pas  à  moins  qu'au  rétablissement  de  l'ancien  régime 
pur  et  simple;  et  quoique  Galonné  fût  tenu  en  échec  par  une 
ligue  assez  nombreuse  d'envieux  ou  de  rivaux,  son  ascendant 
sur  le  comte  d'Artois  suffisait  pour  rendre  impuissante  toute 
volonté  contraire  à  la  sienne. 

Quant  à  Monsieur,  il  poursuivait  son  plan  de  remplacer 
Louis  XVI  sur  le  trône,  avec  une  persévérance  impitoyable  et 
glacée.  C'était  lui  qui  avait  apporté,  répandu  et  accrédité  à 
Goblentz  l'idée  que  la  tête  de  Louis  XVI  était  incapable  de 
porter  le  poids  d'une  couronne,  que  les  princes  devaient  se 
déclarer  indépendants  et  qu'il  fallait  pourvoir  à  une  régence. 

Que  pouvaient  sur  des  esprits  ainsi  disposés  les  efforts  de 
Mallet  du  Pan  pour  amener  les  princes  à  s'effacer  le  plus  pos- 
sible ?  Ses  discours  n'éveillèrent  que  sentiments  de  répulsion 
et  de  défiance;  il  s'en  aperçut,  et  tourna  tout  son  espoir  vers 
l'empereur  d'Autriche,  vers  le  roi  de  Prusse. 

Muni  d'un  billet  que  Louis  XM  lui  envoya,  écrit  de  sa  pro- 
pre main,  et  qui  était  conçu  en  ces  termes  :  »  La  personne 
qui  présentera  ce  billet  connaît  mes  intentions,  on  peut  pren- 
dre confiance  à  ce  qu'elle  dira,  »  Mallet  du  Pan  fut  présenté 
aux  deux  monarques,  et  autorisé  à  s'aboucher  avec  M.  de  Go- 
bentzel  pour  l'Autriche,  et  le  comte  de  Haugwitz  pour  la 
Prusse,  le  général-major  Heymann  devant  assister  à  ces  con- 
férences. 

Pour  les  Puissances  coalisées,  le  seul  moyen  de  faire  con- 
naître leurs  intentions  était  de  faire  précéder  l'entrée  de  leurs 
armées  en  France  par  la  publication  d'un  manifeste:  ce  ma- 
nifeste, que  devait-il  contenir? 

Selon  Mallet  du  Pan,  il  devait  annoncer  que  le  corps  ger- 
manique ne  poserait  les  armes  qu'après  avoir  rendu  au  roi  sa 
liberté  et  son  autorité  ;  (|ue  celte  résolution  était  inébianlable  ; 
que,  si  le  moindre  préjudice  était  porté  soit  au  monarque 
soit  à  sa  famille,  l'Assemblée  nationale,  la  capitale,  toutes 
les  autorités  constituées,  auraient  à  en  répondre  dans  leurs 
corps  et  biens  ;  mais  que,  du  reste,  on  s'armait  contre  les  fac- 
tieux, non  contre  la  nation,  et  qu'on  entendait  seulement  sau- 
ver des  résultats  d'une  anachie  féroce  les  peuples  aussi  bien  que 
les  gouvernements.  L'envoyé  de  Louis  XVI  insistait  sur  la 
nécessité  de  soutenir  la  terreur  par  la  confiance;  il  ne  voulait 
pas  qu'on  eût  l'air  de  donner  de<  lois  à  la  France,  en  propo- 
sant d'une  manière  précise  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment; enfin,  il  demandait  que  le  programme  des  Puissances 
fût  rédigé  de  façon  à  enlever  aux  Jacobins  leur  grand  argu- 
ment :  la  guerre  des  rois  contre  les  peuples. 

Les  ministres  des  deux  Cours  parurent  entrer  complète- 
ment dans  ces  vues  ;  ils  ne  se  cachèrent  pas  de  la  défiance 
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que  Gohlentz  leur  inspirait,  et  Mallct  du  Pan,  jugeant  sa  mis- 
sion terminée,  quitta  Francfort. 

Mais  déjà  l'empereur  d'Autriche  avait  entre  les  mains  un 
autre  projet  de  manifeste,  auquel  il  adiiéra  et  fit  adhérer  le 
roi  de  Prusse  Ce  projet  avait  été  rédigé  par  le  marquis  de 
Limon,  révolutionnaire  ardent  devenu  depuis  peu  un  royaliste 
exalté,  et  qui  suivait  les  inspirations  de  Galonné.  Aussi,  rien 
de  plus  insensé  que  cet  acte,  oii  l'on  sommait  orgueilleuse- 
ment un  peuple  fier  et  guerrier  entre  tous  de  se  rendre  à  dis- 
crétion, de  toraher  à  genoux  devant  le  vainqueur,  sans  avoir 
tenté  la  fortune  du  comhat  !  Il  y  était  dit: 

Que  les  alliés  mavchaient  pour  couper  court  à  l'anarchie 
en  France,  sauver  le  trône,  défendre  l'autel,  rendre  au  roi  sa 
liberté  et  son  pouvoir; 

Que,  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  de  la  coalition,  les 
gardes  nationales  et  les  autorités  étaient  rendues  responsa- 
bles de  tout  désordre; 

Qu'on  leur  enjoignait  de  revenir  à  leur  ancienne  fidélité  ; 

Que  les  habitants  qui  oseraient  se  ilvfnd'c  seraient  punis 
sur-le-champ  comme  rebelUs,  et  leurs  maisons  démolies  ou 
brûlées  ; 

Que  si  la  ville  de  Paris  ne  mettait  pas  le  roi  en  pleine  li- 
berté et  ne  lui  accordait  pas  le  respect  qui  lui  était  dû,  les 
princes  coalisés  en  déclaraient  responsables  personnellement, 
sur  leurs  têtes,  pour  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de 
pardon,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  dé- 
partement, du  district,  de  la  municipalité,  de  la  garde  natio- 
nale; 

Que,  si  le  château  était  forcé  ou  insulté,  les  princes  en  ti- 
reraient une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable,  en 
livrant  Paris  à  une  exécution  militaire,  à  une  subversion  to- 
tale; 

Que  si,  au  contraire,  les  habitants  de  Paris  obéissaient 
promptement  aux  ordres  de  la  coalition,  les  princes  confédé- 
rés s'emploieraient  auprès  de  Louis  XVI  pour  obtenir  le  par- 
don de  leurs  torts  ou  de  leurs  erreurs  !  ! 

C'était  le  duc  de  Brunswick  qui,  comme  généralissime  de 
la  coalition,  était  appelé  à  signer  ce  manifeste  monstrueux  : 
quand  on  le  lui  présenta,  il  fut  consterné.  Refuser  sa  signa- 
ture, il  l'aurait  dû,  et  tout  l'y  poussait  :  son  bon  sens,  la 
connaissance  qu'il  avait  de  l'esprit  français,  son  involontaire 
penchant  pour  la  France,  la  crainte  de  s'aliéner  sans  retour 
un  pays  où  l'on  avait  fait  briller  à  ses  yeux  la  perspective 
d'une  couronne....  Mais  il  trembla  de  déplaire  aux  souverains, 
et  confinant  sa  critique  dans  quelques  observations  de  détail 
insignifiantes,  auxquelles  on  fit  droit  sans  difficulté,  il  signa 

On  raconte  que  ce  fut  après  sa  signature  donnée  que  fut 
introduite  la  fameuse  phrase  qui,  en  cas  d'attentat  contre  le 
château,  menaçait  Paris  d'une  subversion  totale  ;  et  l'on 
ajoute  qu'à  la  vue  de  cette  abominable  interpolation,  le  duc 
indigné  prit  l'exemplaire,  et,  .^ans  oser  toutefois  le  désavouer, 
le  déchira.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  considérait  ce  mani- 
feste comme  un  acte  de  démence  ;  c'est  que,  dans  la  suite,  il 
n'en  parla  jamais  que  pour  le  qualifier  de  déplorable;  c'est 
qu'enfin,  dans  des  Mémoires  écrits  à  Londres  de  souvenir, 
BOUS  l'aiguillon  du  besoin,  et  pour  un  libraire  qui  les  paya 
six  cents  livres  sterling,  Bertrand  de  Molleville  ayant  avancé 
que  le  duc  de  Brunswick  avait  pris  part  à  la  rédaction  de  la 
pièce  dont  il  s'agit,  le  duc  répondit  par  un  démenti  solennel. 
Les  derniers  mots  de  sa  lettre  étaient  :  c  II  est  bien  permis 
de  chercher  à  éviter  de  passer  dans  les  siècles  à  venir  pour 
un  étourdi  inconsidéré.  » 

Est-il  vrai  que,  dès  :79-2,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse  eussent  été  informés  des  offres  brillantes  faites  au 


duc  de  Brunswick  pour  le  porter  à  embrasser  la  défense  de 
la  Révolution  française?  est-il  vrai  qu'en  le  mettant  dans  la 
nécessité  de  signer  l'insolente  déclaration,  leur  but  secret  fut 
de  le  compromettre  pour  jamais  à  l'égard  de  la  France?  Le 
bruit  s'en  répandit  à  l'époque  même. 

Toujours  est-il  que,  par  une  coïr.cidence  fort  remarquable, 
le  jour  où  Brunswick  publiait  son  manifeste,  daté  du  quartier 
général  de  Coblentz,  c'est-à-dire  le  î5  juillet  1792,  Carra  fai- 
sait paraître  à  Paris,  dans  les  Annales  patrioliqvei,  l'article 
suivant,  où  l'on  enveloppa,  plus  tard,  son  arrêt  de  mort: 

•  Rien  de  si  bête  que  ceux  qui  croient  ou  voudraient  faire 
croire  que  les  Prussiens  songent  à  détruire  les  Jacobins,  et 
qui  n'ont  pas  vu  dans  ces  mêmes  Jacobins  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  maison  d'Autriche,  les  amis  constants  de 
la  Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande..  .  C'est  le  plus 
grand  guerrier  et  le  plus  grand  politique  de  l'Europe  que  le 
duc  de  Brunswick.  Il  ne  lui  manque  peut-être  qu'uve  «ou- 
ronne,  je  ne  dis  pas  pour  être  le  plus  grand  roi  de  l'Europe, 
mais  pour  être  le  véritable  restaurateur  de  la  liberté  en  Eu- 
rope. S'il  arrive  à  Paris,  je  gage  que  sa  première  démarche 
sera  de  venir  aux  Jacobins  et  d'y  mettre  le  bonnet  rouge. 
MM.  de  Brunswick,  de  Brandebourg  et  de  Hanovre  ont  un 
peu  plus  d'esprit  que  MM.  de  Bourbon  et  d'Autriche.  » 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Carra  osait  appeler  un 
étranger  au  trône  de  France.  Un  jour,  il  lui  était  arrivé  de 
proposer  ouvertement,  à  la  tribune  des  Jacobins,  le  duc 
d'York  pour  roi  des  Français;  mais  la  société  tout  entière, 
saisie  d'un  violent  transport  d'indignation,  lui  avait  imposé 
le  silence  ;  et,  depuis.  Carra  s'était  senti  poursuivi  de  tels 
soupçons,  qu'au  commencement  de  la  guerre,  il  était  allé 
déposer,  'à  la  barre  de  l'Assemblée  législative,  en  guise  d'ab- 
juration, une  boîte  d'or  dont  le  roi  de  Prusse  lui  avait  jadis 
fait  présent. 

Rapprochements  étranges!  le  25  juillet,  Brunswick  publie, 
la  douleur  dans  l'âme,  un  manifeste  qui  doit  le  rendre  odieux 
à  la  nation  française  :  le  même  jour,  Carra  demande  implici- 
tement pour  le  duc  une  couronne,  la  couronne  de  France.  Et 
le  lendemain,  28  juillet,  Carra  est,  nous  l'avons  vu,  au  Soleil 
d'or^  concertant  avec  Santerre  et  les  révolutionnaires  les  plus 
fougueux,  les  moyens  de  détrônef  Louis  XVI! 

La  trop  célèbre  déclaration  fut  connue  à  Paris,  dès  le  28. 
Chez  les  uns,  elle  n'éveilla  qu'un  sentiment  de  mépris,  mais 
chez  les  autres  elle  excita  des  colères  désormais  inapaisables. 
.\h!  l'on  osait  crier  à  la  France,  même  avant  la  bataille  : 
«  Rends  tes  armes!  »  Eh  bien,  comme  ce  héros  de  l'anti- 
quité, elle  répondrait  :  «  Viens  les  prendre  !  •  Ah  !  on  pré- 
tendait lui  imposer  le  roi!  Eh  bien,  elle  le  renverserait.  Dès 
ce  moment,  l'idée  de  l'msurrection,  partielle  encore  et  flot- 
tante, devient  générale  et  acquiert  une  précision  formidable. 
Chacun  jure  de  vaincre  pour  la  Révolution,  de  vaincre  pour 
l'égalité.  Les  enrôlements  furent  plus  nombreux  et  plus  so  • 
lennels  que  jamais.  La  certitude  d'écraser  l'ennemi  et  la  joie 
de  le  braver  animaient  tous  les  discours,  étincelaient  dans 
tous  les  regards.  «  Allons!  disait  Robespierre  aux  Jacobins, 
il  faut  que  le  peuple  français  soutienne  le  poids  du  monde. 
Il  faut  qu'il  soit  parmi  les  peuples  ce  qu'Hercule  fut  parmi 
les  héros.  •  Sur  les  48  sections,  appelées  à  voter  la  dé- 
chéance, 47  la  réclament.  La  section  de  Mauconsei)  va  plus 
loin,  elle  déclare  qu'à  partir  de  ce  jour,  elle  ne  reconnaît  plus 
Louis  XVI  pour  roi  des  Français.  De  son  côté,  acceptant, 
quoique  d'une  manière  incomplète  encore  et  timide,  les  con- 
clusions d'un  discours,  bien  plus  hardi,  prononcé  Tavant- 
veille  par  Robespierre,  la  section  des  anciens  Cordeliers  in- 
voque, dans  un  arrêté  signé  Danton,  Chauraette  et  Momoro, 
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le  courage  des  citoyens  passifs,  qu'elle  excite,  qu'elle  pousse 
à  s'armer  pour  la  Conslitulion  en  péril. 

Malheureusement,  à  cette  agitation  héroïque  se  mêlèrent 
des  encouragements  vils  et  des  désordres  qui  senirent  à  la 
calomnier.  Hébert,  dans  sa  feuille,  poursuivait  la  reine  des 


plus  basses  injures.  On  allait  crier  jusque  sous  les  fenêtres 
du  château  la  Vie  de  Marie-Anloinette,  qu'accompagnaient 
des  estampes  indécentes  ;  et  ces  estampes,  des  colporteurs 
les  montraient  aux  passants.  Les  attroupements  nocturnes  se 
multiplièrent  si  fort,  que  la  reine,  effrayée,  n'osa  plus  cou- 
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clier  dans  son  appartement  du  rez  de -chaussée  des  Tuileries, 
fl  monta  au  premier  étage  dans  une  pièce  située  entre  l'ap- 
jartement  du  roi  et  celui  du  dauphin.  Les  passions  contrai- 
res 86  iieurtant  jusfjue  dans  la  rue,  il  arriva  qu'un  jour,  à  la 
suite  d'une  rixe  où  le  tort  de  la  provocation  resta  douteux. 
Durai  d'Éprcmesnil  fut  Iransporté  tout  meurtri  au  corps  de 


garde  du  Palais-Royal,  de  ce  même  Palais-Royal,  d'où  était 
parti  en  1783  le  rassemblement  qui  courait  alors  le  protéger 
contre  la  Cour!  Pélion  entra;  et  le  regardant  fixement,  d'É- 
premesnil  lui  dit  :  .  Et  moi  aussi,  Monsieur,  j'ai  été  l'idole 
du  peuple.  .  Pétion  eut  un  rapide  pressentiment  de  l'avenir  : 
il  s'évanouit. 
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C'était  sur  la  terrasse  des  Feuillants  que  d'Êpremesnil 
avait  été  maltraité  :  une  députation  de  gardes  nationaux  parut 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  disant  qu'il  n'était  plus  possible 
de  garder  le  jardin  des  Tuileries,  depuis  que  cette  terrasse 
était  ouverte  au  public,  et  demandant  qu'elle  fût  fermée.  Mais, 
le  lendemain,  le  peuple  établit,  de  lui-même,  pour  protéger  la 
promenade  du  roi,  une  barrière  ingénieuse  et  touchante.  C'é- 
tait un  cordon  de  ruljan  tricolore,  avec  cette  inscription  :  Qve 
ceux  qui  ont  brisé  les  chaînes  du  despotisme  respectent  ce  sim- 
ple ruban.  Et  il  fut  respecté.  Ce  fut  au  point,  qu'un  jeune 
iiomrae,  sans  prendre  garde  à  la  consigne,  étant  descendu 
dans  le  jardin,  le  peuple  réuni  sur  la  terrasse  s'ameuta,  et 
eût  fait  un  mauvais  parti  à  l'imprudent,  s'il  ne  lui  fût  venu 
l'idée  d'ôter  ses  souliers  et  d'essuyer  avec  son  mouchoir  le 
sable  qui  était  aux  semelles,  comme  pour  s'excuser  d'avoir 
passé  du  territoire  français  sur  le  territoire  autrichien.  Car 
on  se  mit  à  distinguer  de  la  sorte  la  partie  du  jardin  ouverte 
à  tous,  et  celle  qui  était  réservée  à  la  reine.  Sans  compter 
que  la  nature  de  ia  consigne  populaire  donna  lieu  à  plus  d'une 
devise  menaçante,  témoin  celle-ci,  qui  résumait  la  situation 
d'une  manière  expressive  :  «  La  colère  du  peuple  tient  à  un 
ruban,  la  courojine  du  roi  tient  à  un  fil.  » 

Ainsi,  tout  se  précipitait  vers  le  dénoûment  final.  Les  Mar- 
seillais arrivèrent. 

Barbaroux,  Rebecqui,  Pierre  Baille,  Bourdon  étaient  allés 
au-devant  d'eux.  A  Charenton,  les  chefs  s'abouclient,  et  l'on 
arrête  le  plan  à  suivre.  Santerre  ayant  promis  de  faire  mar- 
clier  les  faubourgs  à  la  rencontre  des  nouveaux  venus,  on 
convient  que  les  Marseillais  seront  placés  au  centre  de  cette 
armée,  qui  semblait  devoir  être  au  moins  de  quarante  mille 
hommes.  Elle  iléfdera  le  long  des  quais  dans  une  attitude  mar- 
tiale, mais  non  insurrectionnelle.  A  l'Hôtel  de  Ville,  on  jet- 
tera mille  hommes  pour  l'entourer  et  attendre  que  les  sections 
aient  nommé  un  autre  conseil  municipal.  Quatre  cents  hom- 
mes sont  jugés  suffisants  pour  occuper  la  mairie,  et  quatre 
cents  destines  à  arrêter  le  Directoire.  On  occupera,  au  moyen 
de  divers  détachements,  les  postes  de  l'Arsenal,  de  la  Halle 
au  blé,  des  Invalides,  les  hôtels  des  ministres,  les  ponts  ;  et, 
pendant  ce  temps,  l'armée,  se  portant  aux  Tuileries,  sur  trois 
colonnes,  ira  camper  dans  le  jardin,  jusqu'à  ce  que  répara- 
tion de  toutes  les  injustices  ait  été  obtenue. 

Dans  la  pensée  de  Barbaroux,  l'auteur  de  ce  plan,  il  s'agis- 
sait bien  moins  d'une  insurrection  proprement  dite  que  d'une 
manifestation  calculée  de  manière  à  empêcher  l'effusion  du 
sang,  et,  selon  ses  propres  expressions,  «  digne  de  servir 
d'exemple  aux  peuples  qui  n'ont  besoin  pour  briser  leurs  fers 
que  de  se  montrer  à  leurs  tyrans.  »  Barbaroux  écri^-it  au 
crayon  ce  qu'on  vient  de  lire  ;  Fournier  l'Américain  en  prit 
copie;  et,  suivis  de  deux  pièces  de  canon,  les  Marseillais,  au 
nombre  de  cinq  cent  seize  hommes,  entrèrent  dans  Paris. 

Mais  Santerre  n'avait  pas  tenu  parole  :  au  lieu  des  quarante 
mille  faubouriens  qui  devaient  se  présenter  pour  les  recevoir, 
les  Marseillais  ne  virent  venir  à  leur  rencontre  qu'une  bande 
peu  nombreuse  de  Parisiens  armés  de  coutelas  et  de  piques. 

Pour  s'expliquer  ce  qui,  dans  un  tel  moment,  arrêta  tout  à 
coup  Santerre,  il  faut  se  rappeler  qu'il  était  l'homme  de  Ro- 
bespierre, l'homme  des  Jacobins,  et  que  Barbaroux,  quoique 
agissant  un  peu  en  dehors  de  la  Gironde  à  cette  époque,  n'en 
appartenait  pas  moins  à  ce  parti. 

Or,  quelle  était  alors  la  conduite  des  Girondins?  Effrayés 
du  mouvement  qui  se  préparait,  ils  s'efforçaient  de  l'amortir. 
Brissot,  ancien  condisciple  de  Vaugeois,  qu'il  savait  à  la  tête 
du  comité  secret  d'insurrection,  lui  soufflait  sa  prudence,  et 
combattait  auprès  de  lui  l'influence  ardente  de  Chabot  ;  La- 


source  insistait  sur  la  nécessité  du  renvoi  des  fédérés;  Con- 
dorcet,  dans  la  Chronique  de  Paris,  blâmait,  comme  intem- 
pestif, l'arrêté  révolutionnaire  de  la  section  Mauconseil  ;  Ver- 
gniauil  le  faisait  annuler  par  l'Assemblée,  comme  inconstitu- 
tionnel; enfin,  au  club  girondin  de  la  Réunion,  nouvellement 
établi,  Isnard  et  Brissot  s'engageaient  à  demander  qu'on  en- 
voyât devant  la  Cour  d'Orléans  Robespierre  et  Antoine,  ce 
qui  était  les  confondre  avec  les  conspirateurs  royalistes,  ce 
qui  était  les  livrer  à  l'échafaud  ! 

Il  est  probable  que  Santerre,  averti  à  temps,  craignit,  en 
abandonnant  les  faubourgs  à  l'impulsion  de  Barbaroux,  de 
mettre  au  service  d'un  parti  qui  n'était  pas  le  sien  les  forces 
dont  il  disposait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence  des  Marseillais  avait  pro- 
fondément troublé  les  royalistes.  C'est  une  chose  terrible  que 
la  calomnie  au  service  de  la  peur.  Elle  avait  pris  les  devants, 
à  l'égard  de  ces  intrépides  enfants  du  Midi.  Déjà  des  libelles 
payés  par  la  liste' civile  les  avaient  représentés  comme  un 
impur  ramas  de  galériens  échappés  du  bagne  de  Toulon,  de 
forçats  génois  ou  liguriens,  de  renégats  vomis  sur  la  côte  de 
Provence  par  les  tartanes  de  Maroc.  On  assurait  qu'ils  avaient 
tout  fait  trembler,  tout  pillé  sur  leur  route.  On 'ne  parlait 
que  des  dangers  de  Paris,  maintenant  abandonné  à  leurs  fu- 
reurs. Le  fait  qu'en  traversant  la  ville,  ils  avaient  offert  aux 
passants  d'un  air  impérieux,  en  échange  de  cocardes  à  ru  ■ 
bans,  de  simples  cocardes  de  laiiie,  fut  cité  comme  le  pré- 
lude des  plus  affreux  malheurs.  Mais  comment  se  délivrer  de 
ces  hommes  redoutables?  Comment  obtenir  de  l'Assemblée 
qu'elle  les  envoyât  à  la  frontière  tuer  et  mourir?  Une  cij- 
constance  —  fut-ce  hasard,  fut-ce  calcul? —  vint  très  à  pro- 
pos, sur  ce  point,  senir  le  vœu  des  royalistes.  Le  lendemain 
même  de  leur  arrivée,  les  Marseillais  ayant  été  invités  à  pren- 
dre part,  dans  les  Champs-Elysées,  à  un  frugal  banquet,  il 
se  trouva  que  près  du  lieu  où  on  les  conduisit,  étaient  atta- 
blés, dans  un  jardin,  un  certain  nombre  de  grenadiers  de  la 
section  des  Filles  Saint-Thomas,  parmi  lesquels  des  Feuil- 
la'nts  et  des  royalistes  bien  connus  :  le  créole  Moreau  de 
Saint-Méry;  Pigeon,  employé  au  Journal  de  la  Cour  et  de  la 
ville;  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angely;  Berger,  attaché  aux 
anciens  domaines  du  roi;  Marquant,  un  des  valets  de  garde- 
robe  de  Marie-Antoinette.  Si,  dans  la  chaleur  du  vin,  les  con- 
vives royalistes  insultèrent  la  foule,  ou  furent  insultés  par 
elle,  c'est  ce  qui,  au  milieu  des  affirmations  contraires,  est 
demeuré  incertain.  Toujours  est -il  que  le  peuple,  menacé  par 
le  sabre  des  grenadiers,  ayant  crié  :  ^4  nous,  Marseillais! 
ceux-ci  .s'élancèrent,  franchirent  les  palissades,  joignirent  les 
grenadiers,  et,  après  un  court  combat,  les  mirent  en  déroute. 
De  ces  derniers,  plusieurs  furent  blessés.  Un  agent  de  change, 
nommé  Duhamel,  paya  de  sa  vie  un  coup  de  pistolet  tiré  par 
lui  sur  ceux  cpii  le  poursuivaient.  Une  chose  remarquable, 
c'est  que  les  grenadiers  dirigeant  leur  fuite  vers  le  château,  le 
pont-levis  des  Tuileries  se  baissa  pour  les  recevoir,  et  se  re- 
leva aussitôt  pour  repousser  leurs  adversaires.  Ils  montèrent 
dans  la  demeure  royale,  et  là,  les  dames  de  la  Cour  \inrenl 
leur  prodiguer  les  soins  les  plus  affectueux.  Une  d'elles  témoi- 
gnait des  alarmes  sur  son  mari  :  «  Ne  craignez  rien,  lui  dit 
la  reine,  votre  man  n'y  était  pas.  »  La  reine  le  savait-elle? 

Paris  s'émut,  en  sens  divers,  de  cette  rixe  sanglante.  Le 
commandant  général,  des  aides  de  camp  courent  à  la  mairie, 
comme  saisis  d'épouvante  et  croyant  déjà  la  capitale  en  feu. 
Sur  un  ordre  émané  de  la  Cour,  on  bat  la  générale ,  les  Tui- 
leries sont  entourées  de  gens  en  armes;  des  bataillons  mar- 
chent de  tous  côtés  dans  les  rues  avec  leurs  canons,  et  les 
gardes  des  Filles-Saint-Thomas  se  rassemblent  en  tumulte 
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sur  la  place  Favart,  prêts  à  aller  assiéger,  à  la  Nouvelle- 
France,  la  caserne  des  Marseillais. 

Arrive  Mathieu  Dumas,  qui  venait  d'apprendre  que,  dans 
la  funeste  collision,  deux  de  ses  parents  avaient  été  blessés. 
Il  propose  au  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas,  qui  frémis- 
sait de  rage,  de  se  transporter  au  café  Saint-Florentin ,  où 
gisait  le  corps  de  Duhamel,  de  prendre  le  cadavre,  et  de  ve- 
nir le  présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée,  se  chargeant  lui- 
même  du  soin  de  demander  vengeance ,  au  nom  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Gela  est  convenu ,  et  Mathieu  Dumas  se 
rend  à  son  poste  en  toute  hâte.  Mais,  au  lieu  du  coup  de 
théâtre  qu'il  attendait,  il  n'eut  devant  lui  que  la  scène  humi- 
liante de  quelques  gardes  nationaux  qui,  accourus  pour  se 
plaindre,  virent  leurs  plaintes  étouflées  par  les  murmures  de 
la  gauche  et  les  clameurs  des  tribunes. 

Quand  unt  cause  est  perdue ,  rien  qui  ne  tourne  contre 
elle,  même  ce  qui  semblerait  devoir  la  servir.  Ce  qui  resta 
de  cette  querelle ,  ce  fut  le  sang  des  défenseurs  de  la  Cour 
versé ,  un  redoublement  d'enthousiasme  populaire  à  l'égard 
des  Marseillais,  et,  dans  la  masse  des  habitants  de  Paris, 
un  surcroît  d'agitation,  d'implacables  défiances  et  de  haines 
farouches. 

La  Cour,  du  reste,  ne  s'abandonnait  pas  elle-même.  Un 
grand  nombre  de  lits  de  camp  avaient  été  disposés  dans  les 
combles  du  château  Le  bruit  se  répandit  (|u'il  se  formait, 
aux  Tuileries,  un  amas  d'armes  et  d'habits  militaires.  Une 
foule  de  hardis  gentilshommes  dont  l'intrépide  d'Hervilly  ani- 
mait et  gouvernait  l'ardeur,  se  tenaient  prêts  pour  le  combat, 
où  ils  devaient  figurer  sous  l'uniforme  des  Suisses.  Plusieurs 
iMtaillons  de  la  garde  nationale,  entre  autres  celui  des  Filles- 
Saint-Thomas  ,  brûlaient  d'en  finir  avec  la  Révolution ,  et 
promettaient  à  la  royauté  l'appui  d'un  emportement  sauvage. 
Les  constitutionnels,  de  leur  côté,  avaient  demandé  la  per- 
mission d'entrer  dans  le  palais  du  roi,  quand  il  en  serait 
temps,  pour  contribuer  i  le  défendre;  et,  repoussés,  parce 
que  les  courtisans  ne  les  voulaient  point  admettre  au  partage 
de  la  victoire  attendue,  ils  erraient  autour  du  château,  déci- 
dés <  à  se  faire  massacrer,  dit  Mme  de  Staël,  pour  se  con- 
soler de  ne  pouvoir  se  battre.  >  De  ce  nombre  étaient  Lally- 
ToUendal,  Narbonne,  la  Tour-du-Pin  Gouvemet,  Gastellane, 
Montmorency. 

Pendant  ce  temps ,  grâce  aux  soins  vigilants  de  Bertrand 
de  Molleville,  il  s'établissait,  dans  une  maison  du  Carrousel, 
en  face  des  Tuileries,  sous  le  titre  de  Club  français,  un 
point  de  ralliement  pour  tous  les  officiers  et  soldats  au  ser- 
vice de  la  Cour.  On  y  attacha  six  ou  sept  cents  auxiliaires, 
choisis  principalement  dans  la  manufacture  de  Périer,  dont 
plusieurs  chefs  d'atelier  étaient  de  zélés  royalistes.  La  solde 
des  chefs  était  de  5  livres  par  jour,  et  celle  des  ouvriers  de 
40  «ois  les  jours  où  ils  seraient  employés,  de  10  sols  les 
jours  où  ils  ne  le  seraient  pas.  On  destinait  cette  troupe  à 
prendre  place  dans  la  lutte,  en  bonnet  rouge  et  la  pique  à  la 
main,  pour  diviser  et  faire  hésiter  le  peuple.  Une  autre  bande 
d'hommes  résolus,  choisis  de  même  dans  les  faubourgs,  fut 
placée  sous  les  ordres  d'un  Marseillais,  contre-révolutionnaire 
fougueux,  dont  l'aide  de  camp  joignait  à  une  bravoure  ex- 
traordinaire le  talent  de  changer  sa  figure  et  son  langage 
aussi  aisément  que  son  costume  et  son  nom ,  au  moyen  de 
quoi  il  se  faisait  passer  tantôt  pour  un  patriote  de  Marseille, 
tantôt  pour  un  enfant  du  faubourg  Saint-Antoine,  pénétrait 
dans  tous  les  groupes ,  se  glissait  dans  toutes  les  tavernes 
patriotes,  plongeait  au  fond  de  tous  les  complots. 

Ajoutez  à  cela  que,  protégé  à  cette  époque,  du  côté  du 
Carrousel,  non  plus  comme  aujourd'hui  par  une  simple  grille, 


mais  par  des  murs ,  le  château  des  Tuileries  était  une  véri- 
table forteresse;  de  sorte  que,  pour  renverser  la  royauté,  il 
fallait  commencer  par  la  prendre  d'assaut  ! 

Ainsi,  la  Cour  pouvait,  sans  trop  de  témérité,  ce  semble, 
nourrir  l'espoir  de  vaincre;  voilà  probablement  ce  qui  expli- 
que l'obstination  de  Louis  XVI  à  repousser  l'un  après  l'autre 
les  divers  plans  d'évasion  qui  alors  lui  furent  de  toutes  parts 
proposés,  et  dont  quelques-uns  paraissaient  présenter  des 
chances  certaines  de  succès. 

Il  est  vrai  que  la  réussite  eût  exigé  le  sacrifice  de  certaines 
répugnances  personnelles  de  la  reine,  et  ce  sacrifice,  nulle 
considération  ne  fut  capable  de  le  lui  arracher.  Déjà  elle  avait 
rejeté  avec  dédain  les  offi-es  de  Lafayette  ;  elle  en  agit  de 
même  avec  le  duc  de  Liancourt,  qui,  non  content  de  préparer 
un  asile  à  la  famille  royale,  dans  la  province  de  Normandie, 
où  il  commandait,  mettait  généreusement  à  la  disposition  de 
Louis  XVI  toute  sa  fortune,  à  cent  louis  de  rente  près,  c'est- 
à-dire  un  million. 

Et  cependant,  que  d'angoisses  à  traverser  jusqu'à  ce  que 
sonnât  l'heure  formidable!  Prompte  à  passer  de  la  confiance 
à  l'abattement,  quelquefois  Marie-Antoinette  parlait  comme 
si  elle  n'eût  plus  aperçu  autour  d'elle  que  les  pâles  messa- 
gers de  la  mort  Un  jour,  elle  disait  :  «  Je  commence  à  re- 
douter un  procès  pour  le  roi  ;  quant  à  moi,  je  suis  étrangère, 
ils  m'assassineront.  Que  deviendront  nos  pauvres  enfants?  » 
Et  elle  versait  un  torrent  de  larmes.  Un  autre  jour  :  «  J'ai- 
merais mieux  une  longue  captivité,  dans  une  tour,  au  bord 
de  la  mer.  »  Mais  elle  laissait  ensuite  prendre  le  dessus  à  ce 
qu'il  y  avait  d'indomptable  dans  son  cœur.  Mme  Gampaii 
lui  ayant  fait  faire  un  corset  semblable  au  gilet  du  roi ,  sa 
fierté  ne  put  jamais  se  plier  à  tant  de  précautions.  Elle  crai- 
gnait la  mort,  elle  la  bravait. 

Et  les  meneurs  révolutionnaires ,  les  meneurs  en  renom, 
(pie  faisaient-ils  dans  cet  intervalle  ? 

Danton  paraissait  peu.  Pas  plus  que  Robespierre,  on  ne 
l'avait  vu  figurer,  le  i6  juillet,  dans  le  conciliabule  du  Soleil 
d'or;  il  ne  devait  point  figurer  davantage  dans  celui  du  Ca- 
dran bleu,  dont  nous  allons  parler;  il  ne  faisait  point  partie 
du  Comité  secret  d'insurrection ,  formé  aux  Jacobins,  lequel 
se  composait  de  cinq  membres  assez  obscurs  :  Vaugeois , 
grand  vicaire  de  l'évêque  de  Blois  ;  Debessé,  du  département 
de  la  Drôme  ;  Guillaume,  professeur  à  Caen  ;  Simon,  journa- 
liste de  Strasbourg,  et  Galissot,  de  Langres  ;  enfin,  il  ne  fut 
pas  au  nombre  des  citoyens  qu'on  adjoignit  à  ce  comité,  et 
qui  étaient  Fournier  l'Américain',  Westermann,  Kienlin, 
Santerre,  Alexandre,  Lazouski,  Lagrey,  Garin  et  Antoine. 

Robespierre  et  Danton  avaient-Os  été  mis  en  réserve  pour 
le  moment  décisif?  Les  Jacobins  avaient-ils  craint  de  com- 
promettre prématurément  deux  hommes  dont  l'influence  était 
si  précieuse?  Le  comité  Vaugeois,  Carra,  Santerre,  Wester- 
mann, n'était-il  que  le  pouvoir  exécutif  en  quelque  sorte  de 
la  pensée  insurrectionnelle?  C'est  probable.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  Robespierre  et  Danton  poussaient  au  mouvement , 
chacun  à  sa  manière  :  le  premier  en  s'occupant  à  pourvoir  au 
lendemain  de  la  déchéance,  en  préparant  les  esprits  à  un  or- 
dre de  choses  tout  nouveau ,  en  montrant  l'impuissance  de 
l'Assemblée  législative  à  diriger  la  tempête,  et  en  appelant  le 
peuple,  sans  distinction  cette  fois  de  citoyens  actifs  et  de  ci- 
toyens passifs,  à  exercer  sur  les  ruines  des  pouvoirs  du  jour 
son  droit  souverain;  le  second,  en  répandant  autour  de  lui 
les  passions  brûlantes  dont  il  était  animé,  et  en  faisant  appel 
aux  idées  justes,  aux  légitimes  colères,  aux  sentiments  gé- 
néreux, mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  à  de  basses  ambi- 
tions,  comme  lorsqu'on  l'entendit  crier,  dans  son  langage 
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puissant  el  cynique,  à  propos  des  places  à  conquérir  .  «  Celtt 
garce  de  Révolution  est  ratée  :  les  patriotes  n'y  ont  encore  rien 
gagné.  » 

L'exaspération  générale  ayant  atteint  ses  dernières  limites, 
il  semble  que  Marat  eût  dû  respirer  à  l'aise.  Cet  esprit  de 
révolte  qu'il  avait  tant  invoqué ,  il  possédait  enfin,  il  tour- 
mentait Paris  :  Marat  devait  se  sentir  lieureux  .  .  Eh  bien, 
non  ;  transporté  de  fureur  aussi  longtemps  que  tout  était  de- 
meuré calme  autour  de  lui,  ce  génie  orgueilleux  et  malade 
était  devenu  timide  à  l'excès  dès  qu'autour  de  lui  tout  n'avait 
plus  été  que  bouillante  audace.  Dans  son  souterrain,  il  sup- 
putait tristement  les  mauvaises  chances ,  calculait  les  périls 
de  la  chose  publique  et  les  siens  propres.  Il  écrivait  à  Barba- 
roux  de  l'emmener  à  Marseille,  où  il  songeait  à  se  réfugier, 
déguisé  en  jockey. 

Tout  autre  se  montra  Camille  Desmouhns.  Le  6  juillet,  il 
lui  était  né  un  fils,  qu'il  avait  nommé  Horace,  et  qu'il  avait 
présenté  à  la  patrie,  en  dehors  de  toute  cérémonie  religieuse, 
voulant,  selon  ses  propres  expressions ,  s'épargner  un  jour, 
de  la  part  de  son  enfant,  «  le  reproche  de  l'avoir  lié  à  des 
opinions  religieuses  qui  ne  pouvaient  encore  être  les  siennes, 
et  de  l'avoir  fait  débuter  dans  le  monde  par  un  choix  incon  - 
séquent  entre  neuf  cents  et  tant  de  religions  qui  partagent 
les  hommes.  »  Un  lien  nouveau ,  de  tous  le  plus  fort  et  le 
plus  doux  ,  rattachait  donc  Camille  à  la  vie.  Et  pourtant , 
jamais  il  n'en  fut  plus  prodigue ,  jamais  il  ne  se  rappela  si 
bien  ces  nobles  paroles  qu'autrefois  il  écrivait  à  son  père  : 
«  Quand  on  me  parle  des  dangers  que  je  cours  et  qu'il  m'ar- 
rive  d'y  réfléchir,  je  regarde  ce  que  nous  étions,  ce  que  nous 
sommes,  et  je  me  dis  à  cette  vue  :  A  présent,  de  la  mou 
l'amertume  csl  passée.  Tant  de  gens  vendent  leur  vie  au  roi 
pour  cinq  sous  !  Ne  ferai-je  rien  pour  l'amour  de  ma  patrie, 
de  la  vérité  et  de  la  justice?  Je  m'adresse  ce  vers,  qu'AchUlc 
dit  à  un  soldat  dans  Homère  : 

«  Et  Patrocle  est  bien  mort,  qui  valait  mieux  que  toi!  » 

Non  moins  résolu,  Robespierre  apportait  dans  les  prépara- 
tifs de  la  lutte  une  énergie  plus  calme  et  plus  pensive.  Autant 
que  la  victoire,  la  nécessité  de  la  rendre  véritablement  profi- 
table au  peuple  le  préoccupait,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  le  long  discours  que,  le  29  juillet,  il  prononça  aux  Jaco- 
bins. 

Barbaroux  raconte,  dans  ses  Mémoires,  que,  peu  de  jours 
avant  le  10  août,  un  ablxj  en  guenilles,  ami  de  Robespierre, 
vint  le  prier  de  passer  à  la  mairie;  que  lui,  Barbaroux,  se 
rendit  à  cette  invitation  ;  qu'il  fut  reçu,  à  l'Hôtel  de  Ville,  par 
Fréron  et  Panis,  et  que  ceux-ci,  après  l'avoir  engagé  à  faire 
quitter  aux  Marseillais  les  casernes  du  haut  de  la  Chaussée - 
d'Antin  pour  celles  des  Gordeliers,  plus  avantageusement  si- 
tuées en  cas  d'attaque,  se  mirent  à  l'entretenir  vaguement  de 
la  nécessité  d'un  dictateur.  Il  ajoute  :  t  Le  lendemain,  on 
m'invita  à  une  autre  conférence  chez  Robespierre.  Je  fus 
frappé  des  ornements  de  son  cabinet  :  c'était  un  joli  boudoir 
où  son  image  était  répétée  sous  toutes  les  formes  et  par  tous 

les  arts L'abbé  et  Panis  étaient  avec  lui.  Baille  et  Rebec- 

qui  m'accompagnaient  ...  il  fut  question  de  placer  les  Mar- 
seillais aux  Gordehers.  Ensuite  Robespierre ,  parlant  de  la 
Révolution,  se  vanta  beaucoup  de  l'avoir  accélérée;  mais  il 
soutint  qu'elle  s'arrêterait  si  quelque  homme  extrêmement 
populaire  ne  s'en  déclarait  le  chef  et  né  lui  imprimait  un 
nouveau  mouvement.  «  Je  ne  veux  pas  plus  d'un  dictateur 
que  d'un  roi ,  i  lui  répondit  brusquement  Rebecqui ,  et  la 
conversation  fut  rompue  En  sortant ,  Panis  nous  serra  la 
main  :  «  Vous  avez  mal  saisi  la  chose,  nous  dit-il,  il  ne  s'a- 


•  gissait  que  d'une  autorité  momentanée,  et  Robespierre  est 
a  bien  l'homme  qui  conviendrait  pour  être  à  la  tête  du  peu- 
f  pie.  —  N'insistez  pas,  repartis-je,  les  Marseillais  ne  bais- 
«  seront  jamais  les  yeux  devant  un  dictateur.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  vaincu  et  proscrit  à  l'époque  où 
il  traçait  ces  lignes,  Barbaroux,  en' parlant  de  Robespierre, 
parlait  de  son  plus  mortel  ennemi.  Son  témoignage  ici  ne 
devrait  donc  être  admis  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  alors 
même  qu'il  n'existerait  aucun  fait  éclatant  de  nature  à  le  dé- 
mentir. Or,  ce  fait  existe  :  c'est  le  discours  que  nous  avons 
déjà  cité,  le  discours  où  Robespierre  développa,  devant  les 
Jacobins,  presque  à  la  veille  du  10  août,  les  nécessités  de  la 
situation.  Rien  de  plus  inconciliable  avec  cette  idée  de  dic- 
tatuie  dont,  sur  un  mot  de  Panis  —  celui-ci  le  nia  formelle- 
ment, du  haut  de  la  tribune  de  la  Convention,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas  —  Barbaroux  fait  un  crime  à  Robes- 
pierre. Quelles  sont  en  effet,  dans  la  harangue  en  question, 
les  mesures  de  salut  public  que  Robespierre  indique?  De- 
mande-t-il  que,  la  déchéance  une  fois  prononcée,  l'action  des 
principes  soit  suspendue,  et  que,  momentanément  du  moins, 
le  peuple  abdique  entre  les  mains  d'un  tribun  rendu  tout- 
puissant?  Non,  ce  qu'il  demande,  au  contraire,  c'est  que,  le 
trône  renversé,  on  se  garde  de  remplacer  un  despotisme  par 
un  autre  despotisme;  c'est  qu'on  se  hâte  de  convoquer  le 
peuple,  mais  tout  le  peuple  cette  fois,  afia  que  lui-même  i| 
décide  de  ses  destinées  par  la  formation  d'une  Convention 
nationale,  assez  forte  pour  empêcher  en  dehors  d'elle  toute 
tyrannie,  et  assez  dépendante  du  peuple  pour  que  la  tyrannie 
ne  réside  pas  dans  .son  propre  sein.  Après  cela,  que  frappés 
de  l'extrême  gravité  des  circonstances,  Fréron,  Panis  et  d'au- 
tres eussent  songé  à  investir  Robespierre  d'un  pouvoir  absolu 
auquel  lui-même  n'aspirait  pas  —  son  principe  ayant  toujours 
été  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  celui  de  la  souveraineté  du  peuple 
exercée  au  moyen  d'une  assemblée  —  ce  ne  serait  assurément 
pas  impossible,  mais  qu'y  avait-il  là  qui  autorisât  Barbaroux 
à  écrire  :  «  C'est  ainsi  que  Robespierre  cherchait  à  usurper 
dès  lors  le  pouvoir  national?  » 

Cependant,  d'heure  en  heure,  de  minute  en  minute,  la  fer- 
mentation croissait.  Les  sections  organisaient  leur  perma- 
nence. Plusieurs  d'entre  elles,  sur  le  bruit  de  la  fuite  du  roi, 
envoyèrent  des  patrouilles  surveiller  le  château.  L'Assemblée 
était  assaillie  de  pétitions  demandant  la  déchéance.  La  Senti- 
nelle de  Louvet  et  Y  Ami  des  citoyens,  placardés  dans  toutes 
les  rues,  fournissaient  à  l'exaltation  populaire  un  aliment  re- 
cherché avec  avidité.  Les  plus  incroyables  rumeurs,  les  scènes 
les  plus  extraordinaires,  des  discours  qui  semblaient  tenir  du 
délire,  des  prédications  où  la  vérité  parlait  le  langage  de 
l'audace  ou  de  la  haine ,  marquent  cette  période  sans  nom. 
Tantôt  c'étaient  des  citoyens  des  deux  sexes  qui  tout  à  coup 
se  précipitaient  dans  la  salle  de  l'.Assemblée  en  criant  : 
Vengeance,  vengeance!  on  empoisonne  nos  frères,  et  ils  se- 
plaignaient  qu'on  mêlât  du  verre  pilé  au  pain  préparé  pour 
le  camp  de  Soissons;  tantôt  c'était  Isnard  qui,  accusé  par  le 
ministre  Champion  d'être  vendu  aux  Anglais,  poussait  ce  cri 
étrange  :  •  Malheureux,  ouvre  mon  cœur,  lu  verras  s'il  est 
français!...  »  Sur  la  place  du  Carrousel,  un  inconnu  disait 
à  la  foule  accourue  pour  l'entendre  :  «  Voulez-vous  savoir  ce 
que  sont  les  rois  et  ce  qu'est  le  peuple?  Prenez  un  morceau 
de  papier  blanc,  tracez-y  des  zéros;  qu'aurez -vous?  Rien, 
n'est-ce  pas  ?Mais  ajoutez  à  ces  zéros  un  chiffre  quelconque, 
le  moindre  de  tous,  l'unité,  vous  aurez  un  nombre.  Eh  bien, 
les  zéros,  ce  sont  les  rois;  le  chiffre  qui  les  fait  valoir,  c'est 
le  peuple.  » 

Le  3  août,  Bigot  de  Sainte-Croix  venait  de  communiquer 
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officiellement  à  l'Assemblée,  au  nom  de  Louis  XVI,  la  décla- 
ration de  Brunswick,  lorsque  tout  à  coup,  suivi  d'une  dépu- 
tation  de  la  Commune,  Pétion  est  introduit  à  la  barre.  Il  se 
présente  au  nom  de  quarante-sept  sections,  et  il  dit  : 

<  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau  de  la 
chaîne  contre -révolutionnaire.  Il  semble  participer  aux  com- 
plots de  Pilnitz ,  qu'il  a  fait  connaître  si  tard.  Son  nom  est 
un  signal  de  discorde  entre  le  peuple  et  les  magistrats,  entre 
les  soldats  et  les  généraux.  Il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux 
de  la  nation.  Nous  les  séparons  comme  lui.... Tant  que  nous 
aurons  un  roi  semblable,  la  liberté  ne  peut  s'affermir,  et  nous 
voulons  demeurer  libres.  Par  un  reste  d'indulgence,  nous 
aurions  désiré  pouvoir  vous  demander  la  suspension  de 
Louis  XVI,  tant  qu'existera  le  danger  de  la  patrie;  mais  la 
Constitution  s'y  oppose.  Louis  XVI  invoque  sans  cesse  la 
Constitution,  nous  l'invoquons  à  notre  tour,  et  nous  dernan- 
dons  la  déchéance.  » 

Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  de  l'extraordinaire. 
Elle  annonçait  un  coup  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  frapper. 

Le  lendemain,  4  août,  le  directoire  insurrectionnel  des  fé- 
dérés tint  une  nouvelle  séance  au  Cadran  bleu,  sur  le  boule- 
vard ;  Camille  Desmoulins  y  assistait.  D'après  le  récit  de 
Carra,  la  réunion  se  serait  transportée  le  soir,  dans  la  cham- 
bre d'Antoine,  rue  Saint- Honoré ,  vis^à-vis  l'Assomption, 
juste  dans  la  maison  où  demeurait  Robespierre,  et  Mme  Du- 
play,  que  ce  conciliabule  effrayait  fort,  ayant  demandé  à  An- 
toine s'il  voulait  faire  égorger  Robespierre ,  Antoine  aurait 
répondu  :  «  Si  quelqu'un  doit  être  égorgé,  ce  sera  nous  sans 
doute.  Il  ne  s'agit  pas  de  Robespierre,  il  n'a  qu'à  se  ca- 
cher. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  plan  d'attaque  du  château  fut  ar- 
rêté ce  soir-là;  mais  on  renvoya  les  liostiHtés  au  10  août, 
0  parce  que  Santerre  et  Alexandre  n'étaient  pas  encore  en 
mesure.  »  -^ 

Les  Marseillais,  de  leur  côté,  se  préparaient  au  combat. 
Deux  d'entre  eux  allèrent  réclamer  à  l'Hôtel  de  Ville  des  car- 
touches et  des  balles.  Comme  quelque  hésitation  se  mani- 
festait, l'un  d'eux  s'appuya  un  pistolet  sur  le  front,  en  s'é- 
criant  :  «  Des  balles  !  des  cartouches  !  ou  je  me  fais  sauter 
la  cervelle.  »  Panis  se  sentit  ému ,  Sergent  ne  put  retenir 
ses  larmes  ;  et,  sur  leur  ordre,  libellé  en  ces  termes  :  «  Boa 
et  très-bon  à  délivrer  sur -le  champ,  »  le  lieutenant  d'artille- 
rie Duforcod  reçut  pour  les  Marseillais  cin([  mille  cartouches 
à  balles. 

Et  tout  cela,  coïncidence  singulière ,  se  ])assait  au  milieu 
des  convulsions  de  la  nature,  au  plus  fort  d'un  orage  qui  fit 
oublier  l'épouvantable  orage  du  14  juillet  1788.  La  soirée 
du  3  août  avait  été  d'une  chaleur  étouffante.  Vers  dix  heures, 
des  nuages  d'un  rouge  cuivré  s'amoncelèrent  vers  le  couchant, 
et  le  roulement  lointain  du  tonnerre  se  fit  entendre.  L'aspect 
du  ciel  était  si  effrayant,  que  partout  les  portes,  les  fenêtres,  les 
boutiques  se  fermaient  avec  précipitation  Vers  minuit,  la  tem- 
pête éclata  si  violente,  si  terrible,  que  de  mémoire  d'homme 
cela  n'avait  été  vu.  «  Je  ne  crois  pas,  écrit  Georges  Duval, 
un  témoin  oculaire,  qu'au  dernier  jour  de  l'univers,  les  trom- 
pettes qui  viendront  réveiller  les  morts  au  fond  de  leurs 
tombeaux  fassent  un  fracas  plus  affreux  et  plus  continu.  » 
A  Paris,  la  foudre  tomba  en  plus  de  cinquante  endroits; 
(juinze  ou  vingt  personnes  furent  tuées.  Une  grille  de  fer, 
qui  séparait  l'hôtel  Beaufort,  rue  Quincampoix,  de  la  maison 
voisine,  fut  renversée  avec  tant  de  force,  qu'elle  entraîna  une 
partie  de  cette  maison.  Des  laitières,  des  maraîchers,  qui  ap- 
portaient leurs  provisions  à  Paris,  furent  foudroyés  sur  la 
route.  La  nuit  eut   un  caractère   particulièrement    sinistre. 


Une  bande  de  Marseillais,  comme  si  elle  eût  voulu  défier  les 
éléments ,  traversa  les  quartiers  voisins  du  Palais-Royal  et 
des  Tuileries ,  en  chantant  la  Marseillaise ,  dont  on  entendit 
les  notes  sublimes  se  mêler  aux  coups  répétés  du  tonnerre  et 
au  sifflement  de  l'orage.  On  remarqua  que  la  foudre  abattit 
un  très-grand  nombre  de  croix ,  notamment  celles  qui  se 
dressaient  dans  la  plaine  d'Issy,  à  l'entrée  du  village  de 
Crosne,  dans  le  cimetière  de  l'Hay,  sur  le  pont  de  Gharen- 
ton.  Mais  ce  que  le  tonnerre  respecta,  fait  observer  amère- 
ment l'écrivain  royaliste  qui  nous  a  transmis  ces  détails,  ce 
fut  le  lieu  où,  cette  nuit-là  même,  les  ennemis  du  trône  se 
trouvaient  réunis  pour  en  concerter  la  chute  ! 


CHAPITRE  XV 
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E  10  août  eut  tous  les  caractères  de  la  fatalité. 
Rien  n'y  fut  donné  à  la  surprise  ou  au  hasard. 
De  part  et  d'autre,  on  s'y  prépara,  lentement, 
solennellement,  au  grand  jour,  comlne  à  une 
l)ataille  inévitable  et  décisive.  ' 

Presque  à  la  veille  de  l'insurrection,  des  pétitionnaires  du 
Champ  de  Mars  allaient  l'annoncer  en  ces  termes  à  l'Assem- 
blée :  «  La  patrie  est  en  danger,  cela  signifie  :  Nous  sommes 
trahis....  Il  faut  du  fer,  des  piques,  un  appareil  menaçant, 
partout  où  respirent  des  ennemis  de  l'égalité.  Que  les  plus 
puissants  soient  atteints  les  premiers,  et  le  reste  épars  re- 
tourne au  néant.  » 

Et  ceux  qui  parlaient  ce  terrible  langage  s'étaient  présen- 
tés, précédés  d'un  bâton  que  surmontait  un  bonnet  rouge, 
avec  cet  écriteau  :  Suppression  du  pouvoir  pcrsécutif. 

De  leur  côté,  les  défenseurs  du  trône  tenaient  tête  au  pé- 
ril avec  une  hardiesse  qui  n'était  pas  dénuée  d'espoir.  La 
section  de  l'Arsenal  protesta  contre  la  dernière  adresse  lue 
par  Pétion  ;  la  ville  de  Nancy  se  déclara  d'une  manière  for- 
melle pour  les  constitutionnels,  contre  les  Jacobins  ;  plusieurs 
conseils  généraux  de  département  se  prononcèrent  dans  le 
même  sens,  celui  de  la  Meuse,  par  exemple;  celui  de  l'Isère, 
celui  de  la  Seine-Inférieure  ;  enfin  un  événement  auquel  per- 
sonne ne  s'attendait  vint  prouver  qu'au  nombre  de  ses  appuis 
la  royauté  pourrait  compter,  au  besoin....  l'Assemblée,  oui, 
l'Assemblée  elle-même.  Le  8  août,  le  décret  d'accusation 
contre  Lafayette,  combattu  par  Vaublanc  et  demandé  par 
Brissol,  fut  rejeté  par  406  voix  contre  224. 

Cette  énorme  majorité,  accordée,  au  milieu  du  déchaîne- 
ment des  esprits,  à  un  général  que  l'Hôtel  de  Ville,  les  fau- 
bourgs, les  clubs  s'accordaient  à  dénoncer  comme  un  traître, 
annonçiiit  assez  de  quelle  confiance  les  ennemis  des  Jacobins 
se  sentaient  encoi-e  animés.  Des  cris  de  rage,  partis  des  tri- 
bunes, furent  répétés  avec  un  farouche  délire  par  la  foule  qui 
environnait  la  salle  et  en  inondait  les  abords.  A  leur  sortie 
de  l'Assemblée,  plusieurs  députés  du  côté  droit  se  virent  as- 
saillis d'injures.  Dumolard ,  Vaublanc,  Daverhoult,  Frou- 
dière  durent  chercher  refuge  dans  le  corps  de  garde  de  la 
cour  du  Palais-Royal,  et  n'échappèrent  aux  fureurs  de  la 
multitude  qu'en  s' évadant  par  une  fenêtre.  Mathieu  Dumas  fut 
attaqué  par  des  femmes  de  la  halle,  foulé  aux  pieds,  et  cou- 
rut risque  de  la  vie.  Une  belle  parole  vengea  les  Feuillants 
de  l'humiliation  de  ces  outrages  :  un  d'eux,  Girardin,  se  plai- 
gnant à  l'Assemblée  d'avoir  été  frappé,  et  entendant  une  voix 
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qui  lui  criait  ironiquement  :  *  Où?  »  répondit  :  c  Par  der- 
rière. Est-ce  que  les  assassins  frappent  autrement?  • 

Mais  cette  ferme  attitude  de  quelques-uns  des  contre-ré- 
volutionnaires ne  faisant  qu'enflammer  la  colère  de  leurs  en- 
nemis, tout  Paris  s'agita  convulsivement.  Le  long  de  la  rue 
Saint-Honoré,  vous  eussiez  vu  défiler,  avec  une  solennité 
sombre,  des  milliers  de  citoyens  se  tenant  deux  à  deux  et  ne 
dissimulant  pas  qu'ils  allaient  chercher  au  faubourg  Saint- 
Antoine  le  mot  d'ordre  de  la  patrie  en  danger.  Les  Jacobins, 
de  leur  côté,  s'étaient  réunis  dans  leur  salle.  Chabot,  selon 
ses  propres  expressions,  courut  y  sonner  le  tocsin,  et  promit 
d'aller  le  sonner  le  lendemain  au  soir  dans  les  faubourgs. 

Le  lendemain  était  le  9  août.  Pour  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  de  Pétion,  les  meneurs  avaient  résolu  de  le 
consigner  chez  lui.  Carra  l'en  avait  prévenu,  et  Barbaroux 
avait  dit  à  la  femme  du  maire  de  Paris  :  «  Si  nous  enchaî- 
nons jamais  votre  époux,  ce  sera  auprès  de  vous  et  avec  des 
rubans  tricolores.  »  Mais  cette  mesure  n'ayant  pas  encore  été 
prise,  Pétion,  accablé  de  son  rôle  de  magistrat  populaire,  se 
montrait  un  pied  dans  le  mouvement  et  un  pied  dehors.  In- 
formé de  ce  qui  s'était  passé  aux  Jacobins,  il  mande  au  Co- 
mité de  sûreté  générale  le  capucin  Chabot;  et  là,  en  présence 
de  Merlin  de  Thionville  et  de  Bazire,  les  deux  autres  mem- 
bres du  trio  cordelier  :  «  Eh  bien,  lui  dit-il,  vous  aurez  donc 
toujours  une  mauvaise  tète?  La  Gironde  et  Brissot  m'ont 
prorois  la  déchéance.  Je  ne  veux  pas  de  mouvement.  Il  faut 
attendre  que  l'Assemblée  se  prononce.  »  Chabot  répondit  : 
«  Vous  êtes  dupe  de  ces  intrigants.  L'Assemblée  ne  peut  pas 
sauver  le  peuple,  et  je  crois  que  vos  amis  ne  le  veulent  pas. 
.\insi,  le  tocsin  sonnera  ce  soir  au  faubourg. — Je  vous  arrê- 
terai. —  Vous  serez  arrêté  vous-même.  »  Ils  se  séparèrent. 
et  Chabot  se  hâta  d'aller  prévenir  le  comité  secret  des  dispo- 
-itions  de  Pétion. 

Encore  quelques  heures,  et  le  sort  de  la  monarchie  allait 
être  décidé.  Le  dimanche  précédent,  les  personnes  de  la  Cour 
avaient  remarqué  que,  le  roi  et  la  reine  assistant  aux  vêpres 
dans  la  chapelle  des  Tuileries,  les  ipusiciens  s'étaient  mis  à 
tripler  le  son  de  leur  voix  d'une  manière  effrayante  à  ce  ver- 
set du  Magnificat  :  Deposuit  patentes  de  sede;  mais,  depuis. 
que  d'avertissements  plus  directs  et  d'une  précision  plus  ter- 
rible! Le  roi  était  instruit  heure  par  heure,  presque  minute 
par  minute,  des  préparatifs  du  combat.  11  savait  que  c'était 
pour  le  lendemain.  Et  comment  l'aurait-il  ignoré?  Le  10  août 
n'eut  rien  d'un  complot,  ce  fut  une  vraie  bataille  De  là  les 
avis  que  se  faisaient  passer,  d'un  camp  à  l'autre,  les  ennemis 
(pii  s'aimaient.  Un  de  ceux  qui  devaient  commander  l'attaque 
lit  prévenir  Peltier  de  prendre  garde  à  lui,  qu'elle  serait  san- 
glante ;  et  Camille  Desmoulins  offrit  un  refuge  à  Suleau,  au- 
quel le  liaient  des  souvenirs  d'enfance. 

De  toutes  les  dames  du  palâTs,  pas  une  n'osa  y  paraître 
dans  la  journée  du  9.  Seule  avec  sa  belle-sœur  et  ses  enfarts. 
la  reine  ne  reçut  d'autre  visite  que  relie  de  ladv  Sutherland, 
femme  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Le»  abords  du  château  n'étaient  point,  à  cette  époque,  ce 
que  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Cette  vaste,  cette  immense 
place  qu'on  nomme  le  Carrousel  ne  comprenait  pas  dans  ce 
temps-là  la  huitième  partie  du  terrain  qu'elle  occupe  de  nos 
jours.  Le  Carrousel  se  trouvait  obstrué  d'une  multitude  de 
maisons  plus  ou  moins  élevées,  iorraant  des  rues  avec  divers 
détours,  lesquelles  pouvaient  être  considérées  comme  autant 
de  chemins  couverts,  par  où  il  était  facile  d'arriver  sans  péril 
juwpi'à  portée  de  pistolet  de  l'enceinte  des  bâtiments  et  des 
cours.  Mais  là,  en  cas  d'attaque,  le  danger  commençait.  Car, 
avant  d'atteindre  le  plais,  les  assaillants  avaient  à  s'engouf- 


frer dans  d'étroits  espaces  où  il  suffisait  de  quelques  canons 
tirés  à  mitraille  sur  une  masse  serrée  pour  joncher  le  pavé 
de  cadavres.  Au  lieu  d'une  seule  cour  divisée  par  des  bornes 
et  des  chaînes  de  fer,  il  y  en  avait  trois  de  dimension  à  peu 
près  égale.  La  plus  grande,  celle  du  milieu,  s'appelait  la  cour 
Royale;  on  y  entrait,  du  côté  du  Carrousel,  par  une  porte 
cochère  confiée  à  un  Suisse  nommé  Brown,  qui  tenait  un 
restaurant.  ,\  gauche,  en  face  du  pavillon  de  Flore,  était  la 
cour  des  Princes,  et  en  face  du  pavillon  Marsan,  à  droite,  lu 
cour  des  Suisses.  Or,  ce  qui  était  de  nature  à  rendre  l'accès 
des  Tuileries,  dans  un  jour  de  combat,  extrêmement  meur- 
trier, c'était  la  triple  ligne  des  bâtiments  à  un  étage  qui  di- 
visaient les  trois  cours,  bâtiments  où  logeaient  les  personnes 
attachées  au  château,  mais  qui  pouvaient  aisément  se  trans- 
former en  redoutes.  Du  côté  du  jardin,  les  arcades  des  gale- 
ries inférieures  qui  longent  la  terrasse,  à  droite  et  à  gauche 
de  l'entrée  du  vestibule,  étaient  fermées  dans  presque  toute 
leur  hauteur  par  des  barreaux  de  fer,  supprimés  depuis  pour 
faire  place  à  des  statues.  A  la  place  des  grilles  qui  bordent 
la  terrasse  des  Feuillants,  il  y  avait,  d'un  bout  à  l'autre,  un 
mur  peu  élevé  servant  de  séparation  entre  cette  terrasse  et  la 
cour  du  Manège,  aujourd'hui  la  rue  de  Rivoli.  La  salle  oîi 
s'assemblaient  les  députés  occupait  le  fond  de  cette  cour,  à 
une  portée  de  fusil  de  la  rue  du  Dauphin.  Pour  aller  du  pa- 
villon Marsan  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  on  traver- 
sait la  cour  des  Écuries,  puis  la  co.ir  du  Manège,  d'où  Ton 
pénétrait  sur  la  terrasse  des  Feuillants  par  une  porte  latérale 
qui  touchait  au  café  Hollol,  rendez-vous  habituel  des  agita- 
teurs. Du  côté  des  Champs-Elysées,  le  jardin  des  Tuileries 
était  défendu  par  un  pont  qui  tournait  sur  un  fossé  profond, 
le  Pont-Tournant.  De  sorte  que  le  château  des  Tuileries  se 
hérissait,  au  centre  de  la  capitale,  comme  une  forteresse  ;  et 
la  royauté,  pour  peu  qu'elle  eût  envie  de  recourir  à  la  der- 
nière raison  des  rois,  ne  pouvait  être  abattue  que  dans  des 
flots  de  sang. 

Les  mesures  de  défense  furent  calculées  de  manière  à  ren- 
dre la  lutte  fatale.  Mandat,  constitutionnel  zélé,  était  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  :  il  donna  ordre  à  seize  bataillons 
de  choix  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et,  dès  six  heures  du 
soir,  tous  les  postes  du  château  furent  tripli^s.  Le  comman- 
dement de  la  17*  division  était  échu  à  M.  de  Boissieux,  maré- 
chal de  camp,  qui  avait  sous  ses  ordres  la  gendarmerie  à  pied 
et  la  gendarmerie  à  cheval.  Un  détachement  du  premier  de 
ces  deux  corps  fut  posté  dans  la  cour  des  Princes,  au  bas  du 
petit  escaber;  un  autre,  de  cent  cinquante  hommes,  eut  pour 
destination  de  protéger  l'hôtel  de  Toulouse,  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, la  caisse  d'escompte  et  le  trésor  ;  on  consigna  le 
reste.  Quant  à  la  gendarmerie  à  cheval,  commandée  par 
MM.  de  Rhulière  et  de  Verdière,  elle  se  trouvait,  aux  appro- 
ches de  la  nuit,  rangée  en  bataille  sur  la  grande  place  du 
Louvre  Les  bataillons  appelés  par  Mandat  à  défendre  le 
trône  arrivèrent  successivement,  et,  en  première  ligne,  celui 
des  Filles-Saint-Thomas,  plein  d'ardeur  et  de  zèle.  L'artille- 
rie destinée  à  écraser  les  assaillants  se  composait  de  onze  ca- 
nons :  l'on  en  plaça  trois  dans  fa  cour  Royale,  devant  la  grande 
porte  ;  un  dans  la  cour  des  Suisses,  deux  dans  la  cour  des 
Princes,  un  devant  le  pavillon  Marsan,  un  au  Pont  Royal, 
trois  vers  le  Pont-Tournant.  Ce  n'est  pas  tout,  Mandat  avait 
posté  à  l'arcade  Saint-Jean  une  force  considérable  qui  devait 
lui  répondre  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  avait  pour  instruction  de 
laisser  passer  ceux  du  faubourg  Saint-Antoine,  puis  de  les 
prendre  en  queue.  De  plus,  il  avait  mis  de  l'artillerie  au  Pont- 
Neuf,  de  manière  à  empêcher  la  jonction  du  faubourg  Saint- 
Antoine  avec  le  faubourg  Saint-Marceau. 
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Le  roi  devait  naturellement  compter  pour  sa  défense  sur 
les  nobles  qui  se  trouvaient  à  Paris.  Deux  mille  cartes  d'en- 
trée leur  furent  effectivement  distribuées  par  Champcenetz, 
gouverneur  des  Tuileries,  et  les  portes  du  cbàteau  restèrent 
ouvertes  jusqu'après  minuit  pour  les  recevoir  :  c'est  à  peine 
s'il  s'en  présenta  cent  vingt!  Encore  s'ils  étaient  venus  por- 
tant l'uniforme  de  la  garde  nationale,  de  manière  à  se  confon- 
dre dans  ses  rangs  et  à  l'encourager  par  leur  exemple!  Mais 
non  :  jaloux  de  bien  marquer,  jusque  dans  ce  moment  terri- 
ble, la  distinction  des  rangs,  si  chère  à  leur  vanité,  ils  paru- 
lent  en  habit  brodé,  veste  de  satin  et  bas  de  soie  blancs. 
Quelques-uns  avaient  négligé  d'apporter  des  armes,  croyant 
en  trouv^ir  dans  le  château  ;  les  autres  étaient  armés  d'espin- 
goles,  de  pistolets  et  d'épées.  Quelques-uns  n'avaient  que  des 
cannes.  Là  évidemment  ne  pouvait  être  la  force  du  trône!  Sa 
vraie  force,  c'était  le  régiment  des  Suisses. 

Ah!  pitié,  pitié  pour  eux!  car  leur  âme  fut  intrépide  et  fi- 
dèle. Esclaves  aveugles  mais  loyaux  de  l'honneur  du  soldat, 
martyrs  désignés  d'une  cause  qui  n'était  point  la  leur,  et, 
dans  nos  tragédies  civiles,  acteurs  nécessaires. et  maudits,  ils 
sentirent  tout  de  suite  l'horreur  de  leur  situation.  Mais,  bien 
(liil'érents  de  ces  lansquenets  du  moyen  âge  qui  tuaient,  qui 
mouraient  pour  le  compte  du  plus  offrant,  ils  crurent,  eux, 
avoir  engagé  leur  foi  le  jour  où  ils  avaient  vendu  leur  sang. 
Quand  on  leur  dit  que  le  moment  était  arrivé  d'affronter  la 
colère  d'un  peuple  qu'ils  auraient  voulu  pouvoir  aimer,  ils 
tombèrent  dans  une  tristesse  profonde.  Ils  se  tinrent  prêts 
cependant,  et  lorsque  la  mort  les  vint  sommer  de  gagner  leur 
salaire,  elle  les  trouva  aussi  fermes  que  le  granit  des  Alpes, 
leur  pays. 

Déjà,  le  4  août,  sur  un  ordre  envoyé  de  Paris  en  toute 
hâte,  ils  avaient  dû  partir  de.  Courbevoie  et  de  Rueil,  après 
avoir  enterré  leurs  drapeaux,  et  on  les  avait  vus  passer,  mar- 
chant dans  le  plus  grand  silence,  avec  les  mêmes  précautions 
qu'on  prend  en  temps  de  guerre  en  pays  ennemi  !  Mais  cette 
nuit-là  le  château  ayant  été  tranquille,  ils  étaient  retournés  à 
leurs  casernes.  Le  8,  vers  les  dix  heures  du  matin,  d'Erlach, 
capitaine  de  garde,  remit  à  l'aide-major  un  ordre  transmis  par 
Mandat  et  conçu  en  ces  termes  :  «  M.  le  colonel  ordonne 
(jue  le  régiment  soit  rendu  demain,  à  trois  heures  du  matin, 
aux  Tuileries.  »  On  fit,  aux  casernes,  le  partage  des  cartou- 
ches. Dans  son  récit,  le  colonel  Pfyffer  avance  que  «  l'on  ne 
put  en  distribuer  que  trente  par  homme.  »  Ceci  est  inexact. 
Après  le  combat,  il  fut  prouvé  qu'on  avait  trouvé  dans  les 
gibernes  de  plusieurs  Suisses  morts  jusqu'à  soixante  cartou- 
ches, ce  qui  montre  qu'ils  devaient  en  avoir  au  moins  quatre- 
vingts  chacun. 

Le  signal  du  départ  donné,  tout  le  monde  marcha,  voulut 
marcher  :  il  ne  resta  aux  casernes  que  les  fourriers  et  les  ma- 
lades. A  la  Porte  Maillot,  une  ordonnance,  venant  de  Paris, 
remit  au  commandant  un  passe-port  dont  voici  le  texte  : 
«  Laissez  passer  les  Suisses,  pour  renforcer  les  postes  des 
Tuileries.  Pktion,  maire.  »  Arrivés  au  château,  ces  rudes 
soldats  furent  distribués  partout  où  le  péril  donnait  rendez- 
vous  au  courage.  Leur  nombre  n'était  ni  de  sept  cent  cin- 
(piante,  comme  l'ont  assuré  les  uns,  ni  de  treize  cent  trente, 
comme  l'ont  prétendu  les  autres  ;  neuf  cent  cinquante,  tel  est 
le  chiffre  vrai,  le  chiffre  accusé  par  les  procès -verbaux. 

Il  était  midi,  quand  on  acheva  d'assigner  aux  Suisses  les 
divers  postes  (ju'ils  devaient  occuper,  et,  pendant  ce  temps, 
suivi  de  la  reine,  de  Madame  Elisabeth,  de  Madame  Royale, 
Louis  XVI  se  rendait  à  la  chapelle  du  château.  On  remarqua 
son  recueillement  pendant  toute  la  durée  de  la  messe,  et  qu'il 
tint  constamment  les  yeux  fixés  sur  son  livre  de  prières. 


Autour  du  palais,  jusqu'au  soir,  la  foule  ne  cessa  de  gron- 
der. A  deux  Suisses  en  faction  à  la  porte  du  Carrousel,  un 
Marseillais,  son  sabre  à  la  main,  cria:  •  Misérables!  voilà  la 
dernière  garde  que  vous  montez;  nous  allons  vous  extermi- 
ner. » 

Et  dans  cette  même  soirée  du  9  août,  la  femme  de  Camille 
Desmoulins  écrivait  sur  les  feuillets  d'un  livre  où,  jour  par 
jour,  elle  consignait  ses  impressions  :  «  Qu'allons-nous  de- 
venir? Je  n'en  puis  plus.  Camille,  ah!  mon  pauvre  Camille, 
que  vas-tu  devenir  ?  Je  n'ai  plus  la  force  de  respirer.  C'est 
cette  nuit,  la  nuit  fatale.  Mon  Dieu,  s'il  est  vrai  que  tu 
existes,  sauve  donc  des  hommes  qui  sont  dignes  de  toi  !  Nous 
voulons  être  libres  :  ô  Dieu  !  qu'il  en  coûte  !  Et  pour  comble 
de  malheur,  le  courage  m'abandonne.  —  Jeudi,  9  août.  » 

Quatre  mois  après,  de  sa  plume  touchante  et  naïve,  Lucile 
retraçait  ainsi  sur  ses  tablettes  ceux  de  ses  souvenirs  qui  se 
rapportaient  à  la  journée  du  9  :  «  Le  9,  j'eus  des  Marseillais 
à  dîner;  nous  nous  amusâmes  assez.  Après  dîner,  nous  fû- 
mes tous  chez  M.  Danton.  La  mère  pleurait,  elle  était  on  ne 
peut  plus  triste  ;  son  petit  avait  l'air  hébété  ;  Danton  était  ré- 
solu. Moi,  je  riais  comme  une  folle.  Us  craignaient  que  l'af- 
faire n'eût  pas  lieu.  Quoique  je  n'en  fusse  pas  du  tout  sûre, 
je  leur  disais,  comme  si  je  le  savais  bien,  qu'elle  aurait  lieu. 
Mais  «  peut-on  rire  ainsi?  »  me  disait  Mme  Danton.  —  «  Hé- 
«  las  !  lui  dis-je,  cela  me  présage  que  je  verserai  bien  des  lar- 
"  mes  peut-être  ce  soir.  »  Sur  le  soir,  nous  fûmes  reconduire 
Mme  Charpentier,  parente  de  Danton.  Il  faisait  beau,  nous 
fîmes  quelques  tours  dans  la  rue  :  il  y  avait  assez  de  monde. 
Nous  revînmes  sur  nos  pas,  et  nous  nous  assîmes  à  côté  du 
café — delà  place  de  l'Odéon. —  Plusieurs  sans-culottes  pas- 
sèrent en  criant  vive  la  nation  !  Puis  des  troupes  à  cheval, 
enfin  des  foules  immenses.  La  peur  me  prit.  Je  dis  à 
Mme  Danton  :  «  AUons-nous-en.  »  Elle  rit  de  ma  peur; 
mais  à  force  de  lui  en  dire  elle  eut  peur  à  son  tour,  et  nous 
partîmes.  Je  dis  à  sa  mère  :  »  Adieu,  vous  ne  tarderez  pas  à 
I  entendre  sonner  le  tocsin.  »  En  arrivant  chez  Danton,  j'y 
vois  Mme  Robert  et  bien  d'autres.  Danton  était  agité.  Je 
courus  à  Mme  Robert,  et  lui  dis:  «  Sonnerat-on  le  tocsin? 
«  —  Oui,  me  dit-elle,  ce  sera  ce  soir.  »  J'écoutai  tout,  et  ne 
dis  pas  une  parole.  Bientôt,  je  vis  chacun  s'armer.  Camille, 
mon  cher  Camille,  arriva  avec  un  fusil.  0  Dieu!  je  m'enfon- 
çai dans  l'alcôve,  je  me  cachai  la  figure  avec  mes  deux  mains, 
et  je  me  mis  à  pleurer.  Cependant,  ne  voulant  point  montrer 
de  faiblesse  et  dire  tout  haut  à  Camille  que  je  ne  voulais  point 
qu'il  se  mêlât  de  tout  cela,  je  guettai  le  moment  où  je  pour- 
rais lui  parler  sans  être  entendue  et  lui  dis  toutes  mes  crain- 
tes. Il  me  rassura  en  me  disant  qu'il  ne  quitterait  pas  Dan- 
ton. J'ai  su  depuis  qu'il  s'était  exposé.  Fréron  avait  l'air  d'être 
déterminé  à  périr.  «  Je  suis  las  de  la  vie,  disait-il,  je  ne 
«  cherche  qu'à  mourir.  »  Chaque  patrouUle  qui  venait,  je 
croyais  les  voir  pour  la  dernière  fois.  J'allai  me  fourrer  dans 
le  salon,  qui  était  sans  lumière,  afin  de  ne  point  voir  tous 
ces  apprêts.  Personne  dans  la  rue.  Tout  le  monde  était  ren- 
tré. » 

Comme  elle  est  vive,  comme  elle  est  forte,  cette  peinture 
des  incertitudes,  des  découragements,  du  trouble  et  des 
peurs  qui,  non  moins  que  le  palais  du  roi,  assiégeaient  le 
foyer  de  ces  hommes  qu'on  représente  si  terribles!  Ils  avaient 
donc,  eux  aussi,  à  s'arracher  à  des  étreintes  caressantes,  et  à 
combattre  le  pouvoir  de  ces  larmes  de  l'amour,  plus  irrésis- 
tibles que  ses  .sourires!  Elle  prouve,  en  outre,  «tte  page 
charmante  et  triste,  elle  prouve  combien  peu  les  révolution- 
naires étaient  assurés  de  la  victoire.  Et  pouvaient-ils  l'être? 
N'avaient-ils  pas  contre  eux  une  partie  de  la  garde  nationale 
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H  son  chef?  Savaient  ils  au  juste  de  ((uelles  ressources  la 
royauté  était  en  mesure  de  s'entourer?  Leur  était-il  possible 
de  prévoir  ces  défections  du  lendemain  qui  furent  la  perte  du 
trône  et  leur  salut?  De  quoi  s'agissait-il?  De  pousser  ou 
plutôt  de  suivre  à  l'attaque  d'une  vraie  citadelle,  facile  à  dé- 
fendre et  bien  défendue,  une  multitude  ingouvernable,  par- 


tagée entre  mille  passions  et  mille  volontés  contraires,  sans 
plan  arrêté,  sans  guides  militaires ,  et  dont  le  sort  risquait 
d'être  décidé  par  une  panique.  Non,  non,  il  n'y  avait  rien  de 
certain,  rien,  si  ce  n'est  la  Révolution  croulante,  en  cas  de 
défaite,  et,  sous  ses  ruines,  un  tombeau  pour  ses  défenseurs. 
Voilà  ce  que  comprenait  Fréron,  lorsqu'il  se  déclarait  fatigué 


MANUEL 


RŒUERER 


(le  la  vie  ;  voilà  ce  que  sentait  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
la  catastrophe  approchait,  Danton  lui-même,  de  qui  Lucile 
dit  qu'il  élail  résolu  le  8,  et  que  le  9  il  Hail  agile. 

A  minuit  le  tocsin  sonna. 

La  nuit  était  d'une  splendeur  et  d'un  calme  qui  contras- 
tait avec  l'état  des  esprits.  Aux  rayons  de  la  lune,  la  ville 
apparaissait  toute  j)âle.  «  Les  immenses  foules  »  qui  avaient 
tant  effrayé  Lucile  venaient  de  s'évanouir.  Les  rues  étaient 


désertes.  Seulement,  de  mystérieux  messagers,  porteurs  de 
la  correspondance  des  sections,  glissaient  çà  et  là  comme  des 
ombres.  Dans  quelques  quartiers,  une  illumination  sans  but 
ajoutait  ses  lueurs  aux  clartés  de  cette  nuit  étrange;  dans 
d'autres,  plus  reculés  et  sombres,  il  était  aisé  de  deviner  ce 
qui  se  préparait,  aux  lumières  qu'on  voyait  passer  et  repasser 
tierrière  les  vitres  de  certaines  maisons  redoutées,  et  aux 
hommes  armés  que,  de  loin  en  loin,  on  rencontrait  immo- 
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biles  devant  leurs  portes.  Du  fond  des  faubourgs,  comme 
endormis,  nul  cri  ne  s'élevait  encore  ;  nulle  agitation  discer- 
nable ne  répondait  à  la  voix  des  cloches;  et  le  tocsin  qui, 
sonné  par  des  mains  inconnues,  prolongeait  au  milieu  du 
silence  ses  appels  inutiles,  semblait  parler  à  des  morts. 

Errant  sous  les  voûtes  de  son  souterrain,  Marat  y  atten- 
dait l'événement  avec  une  inquiétude  farouche.  Tout  à  coup 
il  entendit  frapper  à  la  porte  du  caveau.  C'était  une  jeune 
femme,  la  comédienne  Fleury,  qu'un  charme  inconcevable 
avait  attirée  vers  cet  être  repoussé  de  tous,  et  qui  venait  lui 
apporter  son  repas  :  un  peu  de  café,  du  riz  et  des  fruits 
secs.  «  Eh  bien,  demanda  Marat,  quelles  nouvelles? —  Paris 
ne  remue  pas.  —  C'est  fini,  dit-il,  notre  cause  est  perdue.  » 

Au  palais,  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  les  cours, 
parmi  les  gardes  nationaux  ;  et,  dans  les  appartements, 
parmi  les  gentilshommes.  L'attitude  de  ces  derniers  était 
celle  de  la  présomption  ennoblie  par  le  dévouement  et  le 
courage,  à  ce  point  qu'ils  étaient  convenus  d'annoncer  le 
triomphe  à  leurs  amis,  par  des  affidés,  porteurs  d'un  mor- 
ceau de  serge  blanche.  Au  fond,  ils  se  tenaient  presque 
assurés  de  vaincre.  Ils  comptaient  sur  l'intrépidité  des 
Suisses  ;  sur  l'ancienne  maison  miUtaire  du  roi,  toujours 
debout  malgré.  Sa  dissolution  légale  ;  sur  les  gardes  qui  en 
grand»  nombre  avaient  été  appelés  de  province,  précisément 
pour  cette  époque;  sur  la  peur  de  la  multitude,  lorsqu'on 
l'accueillerait  à  coups  de  canon  ;  sur  le  désordre  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  se  mettre  parmi  tant  d'hommes  rassemblés 
en  tumulte.  Aussi,  à  voir  dans  les  appartements,  les  uns 
aller  et  venir  d'un  pas  nonchalant  du  palais  au  jardin,  les 
autres  s'étendre  et  s'assoupir  sur  les  canapés,  d'autres  se 
'■  partager  en  riant  des  pincettes  qui  leur  devaient  servir 
ï.d'«pée,  nul  n'aurait  soupçonné  la  gravité  de  la  situation. 
^  Mais,  autour  du  château,  elle  était  fortement  accusée  par 
lë.conflit  des  émotions  qui  régnaient  dans  les  différents 
postes.  Déjà  quelques  uns  des  bataillons  de  Mandat  mon- 
traient des  dispositions  douteuses,  et  il  circulait  parmi  les 
canonniers  des  propos  où  grondait  une  hostilité  sourde. 

Seuls,  les  Suisses  présentaient  un  spectacle  imposant. 
Rangés  comme  des  murailles,  et  pleins  d'une  tristesse  virile, 
ils  attendaient  en  silence  leur  destinée. 

La  reine  et  Madame  Êlisabetli  essayèrent,  mais  en  vain, 
de  goûter  quelques  instants  de  repos.  Ne  pouvant  comman- 
der à  leur  agitation,  elles  allaient  sans  cesse  de  leur  appar- 
tement à  celui  du  roi,  et  passèrent  toute  la  nuit  à  errer  dans 
le  palais.  Quant  à  Louis  XVI,  il  resta  longtemps  renfermé 
avec  Herbert,  son  confesseur. 

Vers  minuit  trois  quarts,  le  tocsin  sonnant  de  divers  côtés, 
et  les  fenêtres  du  château  étant  ouvertes,  chacun  s'y  porta 
pour  écouter.  Et  chacun  de  nommer  la  cloche  qu'il  croyait 
reconnaître  :  ici,  celle  de  Saint-Roch,  là  celle  de  Saint-Jac- 
ques la  Boucherie,  et  plus  près,  plus  près,  celle  de  Saint- 
Germain  l'Auxerrois....  la  même,  ô  courtisans,  qui  sonna  il 
y  a  deux  cent  vingt  ans,  par-  ordre  de  Sa  Majesté,  le  mas- 
sacre de  la  Saint-Barthélémy  ! 

Dès  onze  heures  du  soir,  Pétion  s'était  rendu  au  château, 
livrant  ainsi  sa  poitrine  au  couteau.  Il  eut  à  traverser  une 
foule  d'officiers  et  de  gentilshommes  qui  le  suivaient  d'un 
œil  irrité.  Des  paroles  faites  pour  conduire  jusqu'à  son  cœur 
la  pointe  des  épées  retentissaient  à  ses  oreilles.  Le  roi  le 
reçut  dans  une  attitude  févère.  •  Il  paraît,  lui  dit-il,  qu'il  y 
a  beaucoun  de  mouvement?  —  Oui,  sire,  la  fermentation  est 
grande.  »  Mandat  était  là  ;  il  ajouta  aussitôt  :  »  C'est  égal  ! 
Je  réponds  de  tout,  mes  mesures  sont  prises.  »  Toutefois 
il  se  pliùgnit  au  maire  de  n'avoir  pu  obtenir  des  administra- 


teurs de  police  de  la  municipalité  la  poudre  nécessaire  :  »  Je 
n'ai  que  trois  coups  à  tirer,  un  grand  nombre  de  mes  hommes 
n'en  ont  qu'un  seul,  et  ils  murmurent.  »  Pétion  répondit  que 
le  commandant  général  ne  s'était  pas  mis  en  règle  pour  avoir 
la  poudre  qu'il  demandait.  Puis,  prenant  prétexte  de  la  cha- 
leur, qui  était  extrême  :  «  Il  fait  étouffant  ici,  dit-il,  je  vais 
descendre  prendre  l'air,  »  et  il  descendit  dans  le  jardin.  lii 
il  se  promena  longtemps,  sans  témoigner  aucune  émotion, 
et  en  causant  d'un  air  très-calme  avec  ceux  qui  l'entouraient. 
Mais  derrière  lui  cheminait  le  péril.  Il  y  en  avait  qui  ne  se 
gênaient  pas  pour  dire  bien  haut  :  Nous  le  tenons,  et  $a  têle 
répondra  de  loul.  Le  spectre  de  Henri  de  Guise  semblait 
errer  sous  les  fenêtres  d'un  autre  palais  de  Blois.  Quoique  la 
nuit  fût  étincelante,  la  terrasse  du  château  était  dans  l'ombre 
que  projetaient  les  bâtiments,  et,  pour  l'éclairer,  on  avait  mis 
des  lampions  sur  le  bord  des  pierres.  Or,  comme  Pétion  s'ap- 
prochait de  cet  endroit,  des  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas 

renversèrent  les  lampions  et  les  éteignirent Il  était  temps 

d'abréger  cette  promenade  dont  le  terme  pouvait  être  un  meur- 
tre :  un  officier  municipal  qui  accompagnait  Pétion  —  c'était 
le  héros  burlesque  du  20  juin,  c'était  Mouchet  —  eut  l'idée 
de  courir  à  l'Assemblée,  dont  plusieurs  membres  tenaient 
séance,  et  de  leur  dire  :  Si  vous  ne  mandez  pas  sur-le-champ 
1--  maire  de  Paris  à  votre  barre,  il  va  être  assassiné.  Dans 
l'intervalle,  Pétion  ayant  rencontré  Rœderer,  lui  prit  le  bras, 
et  ils  allèrent  faire  un  tour  ensemble  le  long  de  la  terrasse 
qui  borde  le  quai,  s'entretenant  des  hasards  de  cette  nuit 
tragique.  Ramenés  au  château  par  un  bruit  de  rappel,  ils  se 
trouvaient  au  bas  du  grand  escalier,  lorsque  deux  huissiers 
et  plusieurs  gardes  avec  des  flambeaux  viennent  notifier  so- 
lennellement au  maire  de  Paris  le  décret  de  l'Assemblée  qui 
le  mande  à  la  barre.  Il  s'empresse  d'obéir  à  cet  ordre  saij- 
veur,  et  Rœderer  remonte  dans  les  appartements.  Nul  doilte 
que  Pétion  n'eût  couru  risque  de  la  vie  en  cette  circon- 
stance, et  c'est  pourquoi,  après  la  victoire  du  peuple,  on  sus- 
pendit au  dôme  du  château  un  drapeau  qui  portait  .  Ici,  le 
maire  de  Paris  a  manqué  d'être  assassiné  dans  la  nuit 
du  9  au  10. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  dans  Paris  ?  Les  rap- 
ports du  secrétaire  Blondel  au  procureur  général  syndic  du 
département  vont  nous  l'apprendre. 

«  2  heures  moins  un  qoart. 

«  Le  tocsin  sonne  en  plusieurs  endroits,  l'on  bat  la  gé- 
nérale dans  d'autres,  nous  l'entendons  distinctement  — 
Nous  entendons  quelques  cris  individuels  :  Vive  la  nation! 
aux  armes  !  Ils  paraissent  être  dans  la  rue  Saint-Honoré,  du 
côté  des  Jacobins,  mais  ils  sont  rares.  —  Les  observateurs 
sont  partis  depuis  une  demi-heure  au  moins.  —  Nous 
n'avons  que  quatre  gendarmes ,  un  brigadier  et  quatre 
ordonnances,  qui  sont  à  courir  de  côté  et  d'autre.... 

«  Blondel   » 


<  3  heures  moins  un  quart. 

«  Nos  observateurs  reviennent.  Ils  ont  été  jusqu'au  bout 
du  faubourg  Saint-Antoine.  La  générale  se  bat  sous  la  direc- 
tion d'un  bataillon  qui  peut  être  actuellement  composé  d'un 
millier  de  personnes  armées  de  différentes  manières,  s\ir 
lesquelles  peut-être  cent  cinquante  suivent  en  ordre  les  tam- 
bours. Le  fort  de  l'attroupement  est  aux  Enfants-Trouvés. 
Toute   la   rue    du   faubourg  est  remplie   d'hommes    armés. 


RKNVEUSEMEXT    DE    LA    ROYAUTE 


703 


Opendant  l'attroupement  ne  marche  pas  ;  il  se  passera  encore 
au  moins  une  heure  avant  qu'il  puisse  être  en  marche.  —  Ils 
[Kiiaissent  irrités  que  l'Assemblée  nationale  ait  levé  sa 
séance  avant  d'avoir  prononcé.  —  Les  canons  .ne  sont  pas 
encore  i  la  tète  de  la  troupe,  mais  les  canonniers  sont  tout 
armés  près  de  leurs  canons.  —  Au  corps  de  garde  de  la 
pointe  de  la  rue  de  Montreuil  on  frappe  à  toutes  les  portes, 
et  le  tocsin  sonne  à  toutes  les  paioisses.  Dans  le  reste  de  la 
ville,  il  n'y  a  que  des  citoyens  qui  paraissent  se  rendre  à 
leurs  bataillons.  —  D'autres  observateurs  partent  pour  diffé- 
rents endroits. 

•  Blondel.  » 

Et  les  meneurs  habituels,  où  étaient  ils?  que  faisaient-ils? 
Rien  n'indique  quelle  fut,  dans  cette  nuit  suprême,  l'action 
de  Robespierre,  ni  s'il  en  exerça  une  quelconque.  Marat 
rugissait  au  fond  de  son  antre  Sanlerre  et  Westermann  pa- 
raissent avoir  attendu  qu'il  fit  grand  jour.  Barbaroux  veillait, 
mais  des  motifs  de  prudence  —  c'est  lui  qui  en  convient  — 
l'avaient  déterminé,  lui  et  ses  amis,  à  ne  pas  se  mettre  à  la 
tète  des  Marseillais.  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins,  voici  tout  ce  qu'on  en  sait  par  le  journal 
de  Lucile,  dont  nous  reprenons  le  récit  au  point  où  nous 
l'avons  laissé  : 

•  Tout  le  monde  était  rentré.  Nos  patriotes  partirent.  Je 
fus  m' asseoir  près  d'un  lit,  accablée,  anéantie,  m'assoupis- 
sant  parfois,  et  lorsque  je  voulais  [jarler,  je  déraisonnais. 
Danton  vint  se  coucher.  Il  n'avait  pas  l'air  fort  empressé,  il 
ne  sortit  presque  point.  Minuit  a|>prochait.  On  vint  le  cher- 
cher plusieurs  fois  ;  enfin  il  partit  pour  la  Commune.  Le 
tocsin  des  Cordeliers  sonna,  il  sonna  longtemps.  Seule,  bai- 
gnée de  larmes,  à  genoux  sur  la  fenêtre,  cachée  dans  mon 
mouchoir,  j'écoulais  le  son  de  cette  fatale  cloclie.  En  vain 
venait- on  me  consoler.  Le  jour  qui  avait  précédé  cette  fatale 
nuit  me  semblait  être  le  dernier.  Danton  revint.  Mme  Ro- 
bert, Irèvinquiète  pour  son  mari,  qui  était  allé  au  Luxcm- 
Imurg,  où  il  avait  été  député  par  sa  section,  courut  à  Danton, 
qui  ne  lui  donna  qu'une  réponse  très-vague.  Il  fut  se  jeter 
sur  son  lit.  On  vint  plusieurs  fois  nous  donner  de  bonnes  et 
mauvaises  nouvelles.  Je  crus  m'apercevoir  que  leur  projet 
était  d'aller  aux  Tuileries.  Je  le  leur  dis  en  sanglotant  ;  je 
crus  que  j'allais  m'évanouir.  En  vain  Mme  Robert  deman- 
dait des  nouvelles  de  son  mari ,  personne  ne  lui  en  donnait. 
Elle  crut  qu'il  marchait  avec  le  faubourg  :  «  S'il  périt,  me 
«  dit-elle,  je  ne  lui  sunùvrai  pas.  Mais  ce  Danton,  lui,  le 
•  point  de  ralliement!  si  mon  mari  périt,  je  suis  femme  à  le 
«  poignarder.  »  Ses  yeux  roulaient.  De  ce  moment,  je  ne  la 
quittai  plus  Que  savai»-je,  moi,  ce  qui  pouvait  arriver?  Sa- 
Tsis-je  de  quoi  elle  était  capable?  Nous  passâmes  ainsi  la  nuit 
dans  de  cruelles  agitations.  Camille  revint  à  une  heure;  il 
s'endormit  sur  mon  épaule.  * 

Il  fallait  pourtant  une  direction  au  mouvement  du  lende- 
main. Conformément  à  une  décision  prise  dans  la  soirée  du  9 
|)ar  la  section  des  Quinze- Vingts,  dont  les  autres  quartiers 
avaient  suivi  l'initiative,  cha({ue  section  nomma  trois  com- 
missaires, avec  POfVOlK.S  ILLIMITÉS  POUK  SAUVER  L,\  l'ATRlK; 

et,  chose  curieuse!  les  choix  ne  tombèrent  en  général  que 
sur  des  citoyens  fort  obscurs.  Les  seuls  noms  en  relief  dans 
une  liste  d'au  moins  cent  cinquante  commissaires  sont  ceux 
de  Huguenin,  Rossignol,  Robert,  Billaud-Varenne,  Hébert, 
Bourdon  (de  l'Oise),  Cliénier.  Ni  Danton,  ni  Camille  Des- 
moulins,  ni  Marat  ne  furent  élus.  La  section  de  Marseille 
nomma  Fabre  d'Eglantine,  mais  seulement  le  10;  et  le  11, 
Ro'icspierre  fut  porté  sur  la  liste  par  la  section  des  Piques. 


A  peine  désignés,  les  commissaires  se  réunissent,  se  vm- 
dent  sur  la  place  de  Grève,  se  présentent  comme  les  sauveurs 
oiiiciels  de  la  patrie,  traversent  les  rangs  étonnés  dé  la  garde 
nationale  et  montent  à  l'Hôtel  de  Ville  Le  conseil  municipal 
y  était  en  séance  :  il  n'hésite  pas  à  s'effacer  devant  ces  incon- 
nus, et  la  municipalité  légale  est  aussitôt  remplacée  par  une 
municipalité  insurrectionnelle.  Ainsi  naquit  la  fameuse  Com- 
mune du  10  août. 

Elle  n'avait  gardé  du  pourvoir  ancien  que  Pétion,  Manuel 
et  Danton.  Ses  premiers  actes  furent  de  consigner  chez  lui 
Pétion  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  de  placer 
Santerre  à  la  tète  de  l'armée  parisienne,  d'envoyer  retirer  du 
Pont-Neuf  les  canons  destinés  à  empêcher  la  jonction  des 
deux  faubourgs  et  d'appeler  Mandat  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Il  était  alors  quatre  heures  du  matin.  Au  château,  on 
ouvrit  un  contre-vent  du  cabinet  du  roi  pour  voir  d'où  pro- 
venait un  bruit  qu'on  avait  entendu  dans  la  cour  C'était  la 
voiture  du  maire  de  Paris  qui  partait  vide.  Le  jour  commen- 
çait à  luire.  Madame  Elisabeth  parut  à  la  croisée,  regarda  le 
ciel,  qui  était  tout  rouge,  et  dit  à  Marie-Antoinette  :  «  Ma 
sœur,  venez  donc  voir  le  lever  de  l'aurore!  » 

Au  même  instant,  Mandat  vint  dire  que  la  Commune  le 
faisait  appeler  pour  la  seconde  fois.  Parmi  ceux  qui  lui  en- 
voyaient cet  ordre  redoutable,  quelques-uns  avaient  déclaré 
que,  sur  son  refus,  le  messager  qui  lui  porterait  la  dernière 
récjuisition  devait  lui  porter  la  mort  !  Mandat  ignorait  cette 
circonstance;  mais  il  sentait  bien  que  s'il  obéissait  il  était 
perdu.  Le  ministre  de  la  guerre  le  pressait  de  rester  ;  Rœderer 
lui  conseillait  de  partir.  Il  se  décide  enlin,  et,  accompagné 
de  son  fils,  il  se  rend  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  arrive  à  la  salle 
des  délibérations,  il  entre....  Partout  des  visages  nouveau.v. 
Le  malheureux  se  trouble,  il  pâlit.  —  Pourquoi  avait  il 
doublé  la  garde  au  château?  Pourquoi  avait-il  donné  l'or- 
dre de  faire  marcher  le  canon?  N'avait-il  pas  retenu  le 
maire  au  château?  n'avait- il  pas  dit  que  la  tête  de  Pétion  ré- 
pondrait du  moindre  mouvement?  —  En  réponse  à  ces 
questions.  Mandat  parla  d'un  ordre  du  maire,  qu'il  prétendit 
avoir  laissé  dans  ses  papiers  ;  il  fit  observer  que  quand  un 
bataillon  marche,  les  canons  marchent  aussi;  il  s'excusa  sur 
la  force  des  choses  d'avoir  pris  des  précautions  pour  un  évé- 
nement imprévu.  Tout  à  coup,  une  lettre  est  déposée  sur 
le  bureau;  on  en  donne  lecture.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  commandant  général  ordonne  au  commandant  de 
bataillon  de  service  à  la  \'ille  de  dissiper  la  colonne  d'atti-ou- 
pement  qui  marcherait  pour  se  porter  an  château,  tant  avec 
la  garde  nationale  qu'avec  la  gendarmerie,  soit  à  pied,  soit  à 
cheval,  en  l'attaquant  par  derrière. 

«  Le  commandant  général,  Mandat.  » 

C'était  le  droit  de  défense  déshonoré  par  la  trahison.  Ou 
saisit  Mandat  pour  le  conduire  à  l'Abbaye  ;  mais,  sur  les 
marches  de  l'Hôtel  de  Ville,  un  inconnu  s'avance  et  lui  casse 
la  tête  d'un  coup  de  pistolet.  Le  corps  fut  jeté  dans  la  Scin(\ 

On  a  écrit  que  Mandat  avait  reçu  de  Pétion  l'ordre  de 
lepousser  la  force  par  la  force  :  que  cet  ordre,  fait  pour  jus- 
tifier la  résistance  du  château,  il  le  portait  sur  lui,  et  qu'on 
tua  l'homme  pour  anéantir  le  document.  Mais  ceci  doit  être 
rangé  parmi  les  nombreux  mensoni;es  dont  l'esprit  de  parti  a 
composé  le  roman  royaliste  du  10  août.  Que  Pétion,  com- 
battu entre  ses  sympathies  pour  les  insurgés  et  ses  devoir.s 
officiels,  eût  eflèctivement  donné  l'ordre  en  question,  c'est 
possible.  D'Aubier,  alors  gentilhomme  ordinaire  de  la  cham- 
bre et  depuis  chambellan  du  roi  de  Prusse,  affirmait  avoir  vu 
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entre  les  mains  de  Mandat  l'original  de  l'ordre  donné  par 
Pétion:  et  plus  lard,  réfugié  en  Allemagne,  il  demanda  inu- 
tilement un  sauf-conduit  aux  généraux  français  pour  venir 
attester  le  fait.  Mais  que  les  amis  du  maire  de  Paris  aient 
assassiné  Mandat  dans  le  but  de  lui  «  arracher  des  mains,  » 
comme  s'exprime  Peltier,  un  acte  de  nature  à  compromettre 
leur  idole,  c'est  ce  que  dément  d'une  manière  formelle  l'in- 
terrogatoire même  qu'avait  subi  la  victime.  Voici  la  citation 
textuelle  :  «  Interrogé  en  vertu  de  quel  ordre  il  a  doublé  la 
garde  au  château  et  sommé  de  le  représenter,  il  a  répondu  : 
«  Si  j'en  avais  été  prévenu,  j'aurais  apporté  l'ordre  de  M.  le 
a  maire,  que  j'ai  laissé  dans  mes  papiers.  »  Ceux  qu'on  re- 
présente comme  ayant  donné  le  signal  de  ce  meurtre  savaient 
donc  que  Mandat  ne  portait  sur  lui  aucun  document  qu'on 
pîit  ensevelir  dans  les  flots  de  la  Seine  en  même  temps  que 
son  cadavre! 

Le  retrait  des  canons  du  Pont -Neuf  désorganisait  la  dé- 
fense, la  mort  du  commandant  général  semblait  devoir  la  pa- 
ralyser. Cependant,  ces  deux  nouvelles,  portées  au  château, 
n'en  chassèrent  pas  la  confiance  au  succès,  confiance  entre- 
tenue par  un  rapport  verbal  que  résumaient  ces  mots  :  Le  toc- 
sin ne  rend  pas.  La  vérité  est  qu'il  avait  si  peu  rendu,  au 
moins  pendant  la  première  partie  de  la  nuit,  qu'à  l'Hôtel  de 
Yille  on  mit  un  moment  en  question  si  l'on  n'abandonnerait 
pas  l'entreprise,  et  même  l'ordre  fut  donné  de  suspendre  le 
tocsin. 

D'un  autre  côté,  on  ne  négligeait  rien,  au  château,  de  ce 
qui  pouvait  animer  les  cœurs.  La  reine  comptait  à  ce  point 
sur  une  victoire,  qu'elle  désirait  le  combat  comme  moyen 
d'en  imposer  à  l'Assemblée,  et  laissait  percer  ce  désir  dans 
ses  discours!  A  La  Chesnaye,  donné  pour  successeur  à  Man- 
dat, et  qui  se  plaignait  avec  humeur  que  les  appartements 
fussent  pleins  de  gens  de  toute  espèce  qui  gênaient  le  ser- 
vice, elle  répondit  :  «  Ce  sont  des  hommes  sûrs.  »  D'Hervilly, 
1  épée  à  la  main,  répandait  autour  de  lui  l'ardeur  de  son  âme 
intrépide.  On  apporta  de  l'eau-de-vieaux  Suisses;  et  le  major 
Bachmann,  passant  dans  les  rangs  accompagné  des  capitai- 
nes, disait  aux  soldats  :  «  Avez- vous  de  bonnes  pierres?  Vos 
fusils  sont-ils  bien  amorcés?  C'est  aujourd'hui  qu'il  faut 
vaincre.  » 

A  son  tour  Rœderer  leur  vint  adresser  des  exhortations, 
que  Durler,  un  de  leurs  officiers,  leur  répéta  en  allemand,  et 
Dain,  sergent  de  la  compagnie  d'Affry,  les  avertit  que,  «  le 
moment  venu  de  faire  feu,  on  tirerait  sur  ceux  qui  hésite- 
raient ;  que  tel  était  l'ordre  exprès  des  chefs.  » 

A  cinq  heures  et  demie,  le  roi,  sur  l'invitation  pressante 
^jui  lui  en  fut  faite,  sortit  pour  visiter  les  postes.  Comme  il 
venait  de  prendre  quelques  instants  de  repos  sur  un  canapé, 
sa  coiffure  se  trouvait  dépoudrée  et  aplatie  d'un  côté  seule- 
ment ;  accident  ridicule  et,  dans  un  tel  moment,  d'une  fata- 
lité tragique  !  En  habit  violet,  le  chapeau  sous  le  bras,  l'épée 
au  côté  et  les  yeux  rouges  de  larmes  qu'en  secret  il  avait  ver- 
sées, le  seul  sentiment  que  l'infortuné  prince  pût  inspirer 
était  celui  de  la  compassion.  Aux  paroles  singulières,  décou- 
.sues,  qui  tombaient  de  ses  lèvres,  on  ne  devinait  que  trop 
bien  son  trouble:  «  Eh  bien  !  on  dit  qu'ils  viennent...  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'ils  veulent....  Ma  cause  est  celle  des  bons  ci- 
toyens.... Nous  ferons  bonne  contenance,  n'est-ce  pas?  •  La 
reine  aussi  laissait  échapper  quelques  mots  ;  mais,  humiliée 
saiiS  doute  de  cette  attitude  du  roi  faite  pour  ôter  le  courage 
aux  plus  intrépides,  elle  s'eflorçait  visiblement  d'étoufl'er  les 
sanglots  qui  soulevaient  sa  poitrine. 

A  six  heures,  le  roi  étant  descendu  dans  les  cours,  le  tam- 
bour battit  aux  champs,  et  dos  cris  de:  Yicc  le  roi!  s'élevè- 


lent;  mais  les  canonniers  et  le  bataillon  delà  Groix-Rouge 
ne  cessèrent  de  crier  :  Vive  la  nation  !  Et  ce  fut  bien  pis, 
lorsqu'il  parcourut  la  terrasse,  du  côté  du  jardin,  où  station- 
naient des  gens  à  piques.  A  bis  le  veto  !  à  bas  le  traître  !  fu- 
rent les  cris  qui  dominèrent.  Le  roi  rentra  pâle,  découragé; 
et  la  reine,  passant  avec  l'impétuosité  de  son  caractère  d'un 
excès  d'orgueil  à  un  excès  d'abattement,  dit  à  sa  première 
femme  de  chambre  :  a  Tout  est  perdu  :  le  roi  n'a  montré  au- 
cune énergie,  et  celte  espèce  de  revue  a  fait  plus  de  mal  que 
de  bien.  » 

Mais  si  Louis  XVI  était  faible,  Marie-Antoinette  était  im- 
prudente. En  présentant  aux  gardes  nationaux  les  gentils- 
hommes qui  devaient  combattre  à  leurs  côtés  elle  eut  la  mau- 
vaise inspiration  de  dire  :  «  Messieurs,  ce  sont  nos  amis  ;  ils 
viennent  se  ranger  près  de  vous  ;  ils  prendront  les  ordres,  et 
vous  montreront  comment  on  meurt  pour  son  roi.  »  L'effet  de 
ces  paroles  fut  terrible.  Deux  bataillons  de  gardes  nationaux, 
celui  de  Mauconseil  et  celui  des  Arcis,  venaient  d'arriver:  ils 
rompent  leurs  rangs  et  quittent  les  cours  pour  aller  prendre 
position  sur  le  Carrousel  avec  deux  canons.  Pour  comble  de 
malheur,  un  de  ces  nobles  venus  là  en  habit  brodé,  veste  de 
satin  et  bas  de  soie  blancs,  s'avisa  de  crier  :  «  Allons,  mes- 
sieurs de  la  garde  nationale,  voici  le  moment  de  montrer  du 
courage.  —  Nous  n'en  manquerons  pas,  répondit  furieux  un 
officier  du  bataillon  des  Thermes  de  Julien,  mais  ce  ne  sera 
pas  à  côté  de  vous  que  nous  en  donnerons  la  preuve.  »  Et, 
faisant  volte-face,  il  entraîne  sa  compagnie  sur  la  terrasse  du 
bord  de  l'eau,  occupée  par  les  canonniers  de  la  Croix-Rouge, 
du  Finistère  et  du  Panthéon,  qui  avaient  déjà  pointé  leurs 
canons  contre  le  château.  De  sorte  qu'il  se  trouvait  menacé 
maintenant  par  beaucoup  de  ceux  qui  avaient  été  appelés 
pour  le  défendre  ! 

Sur  ces  entrefaites,  un  officier  municipal  étant  arrivé,  on 
l'introduisit  dans  le  conseil;  et  le  ministre  de  la  justice: 
«  Mais  que  veulent  donc  les  insurgés?  —  La  déchéance.  — 
Eh  !  qu'ils  la  prononcent  donc.  »  La  reine  alors  demanda  : 
«  Et  après,  qu'adviendra-t-il?  »  L'officier  municipal  s'inclina 
sans  répondre.... 

Pendant  ce  temps,  Blondel  éciivait  au  procureur  général 
syndic,  Rœderer  : 

i  6  heures  moins  un  quart. 

.  Des  avis  recueillis  dans  la  grande  rue  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  à  la  hauteur  de  la  place  de  la  rue  Mauconseil,  nous 
annoncent  que  l'attroupement  est  extrêmement  divisé;  les 
efforts  pour  ranimer  un  rassemblement  paraissent  se  ralentir 
et  devenir  inutiles.  Il  y  a  toujours  beaucoup  d'hommes  ar- 
més dans  les  Enfants-Trouvés  au  faubourg,  mais  rien  n'a- 
vance. 

«  Blondel.  » 

Ces  informations  n'étaient  qu'à  demi  rassurantes.  Rœde- 
rer, en  habit  vert  tendre  et  tenant  à  la  main  un  petit  livre 
rebé  en  papier  tricolore,  descendit  dans  les  cours,  parcourut 
les  postes,  leur  Usant  le  texte  de  la  loi,  et  disant  :  «  Point 
d'attaque,  bonne  contenance,  forte  défensive.  »  Mais  elle  pa- 
raissait horrible  à  tous  ceux  qu'il  haranguait  ainsi,  cette  idée 
d'une  lutte  fratricide  qu'un  seul  coup  de  fusil,  un  seul,  ris- 
quait de  provoquer.  Un  mot  courait  de  rang  en  rang  :  •  Nous 
ne  pouvons  pourtant  pas  tirer  sur  nos  frères.  »  Quand  Rœ- 
derer s'approcha  des  canonniers,  la  plupart  s'éloignèrent 
comme  pour  éviter  de  l'entendre,  et  l'un  d'eux  :  •  S'ils  tirent 
sur  nous,  serez-vous  là  ?  —  Oui,  et  non  derrière  vos  canons, 
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mais  devant.  .  Les  collègues  du  procureur-syndic,  qui  l'ac- 
compagnaient, firent  avec  exaltation  la  même  promesse.  Vains 
efforts!  le  canonnier,  sans  répondre,  déchargea  sa  pièce,  en 
jeta  la  chaîne  par  terre  et  mit  le  pied  sur  la  mèche,  qui  était 
allumée. 

Il  devenait  de  plus  en  plus  à  craindre  qu'au  moment  dé- 
cisif, le  château  ne  fût  abandonné  par  beaucoup  de  ses  dé- 
fenseurs. Quel  parti  prendre?  Déjà,  sur  l'avis  de  Rœderer, 
deux  des  ministres  se  sont  rendus  en  grande  hâte  dans  l'As- 
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semblée  pour  réclamer  son  assistance  ;  mais  elle  a  répondu 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre,  soixante  ou  quatre  vingts  mem- 
bres tout  au  plus  se  trouvant  alors  réunis. 

Et  le  péril  approchait!  Une  bande,  peu  nombreuse  encore,, 
mais  déterminée,  d'hommes  à  piques,  venait  de  paraître  sur 
le  Carrousel,  conduite  par  quelques  Marseillais.  Des  coups 
redoublés  ébranlaient  la  porte  royale  ;  et  tandis  qu'une  ving- 
taine de  personnes  se  montraient  hardiment  à  cheval  sur  le 
mur  de  clôture,  .  plusieurs  autres  s'entretenaient  du  dedans 
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au  dehors  sur  un  ton  d'étroite  intelligence  et  paraissaient  fort 
disposés  à  ouvrir  les  portes.  »  Rœderer  eut  peur.  Il  remonte 
précipitamment  au  château  pour  conseiller  la  fuite  au  sein  de 
l'Assemblée. 

Le  roi  était  assis  près  d'une  table  à  l'entrée  de  son  cabi- 
net, les  mains  appuyées  sur  ses  genoux.  La  reine,  Ma- 
dame Elisabeth,  les  ministres  se  tenaient  entre  la  croisée  et 
le  roi.  «  Sire,  dit  Rœderer  d'un  Ion  pressant,  Votre  Majesté 
n'a  pas  cinq  minutes  à  perdre,  il  n'y  a  de  sîireté  pour  elle 
que  dans  l'Assemblée  nationale.  —  Mais,  répondit  le  roi,  je 
n'ai  pas  vu  beaucoup  de  monde  au  Carrousel.  —  Sire,  il  y  a 
I 


douze  pièces  de  canon,  et  il  arrive  un  monde  immense  des 
faubourgs.  »  Uu  nommé  Gerdret,  zélé  patriote,  quoique  mar- 
chand de  dentelles  de  la  reine,  voulut  appuyer  le  procureUr- 
syndic  ;  mais  comme  il  élevait  la  voix,  Marie-Antoinette  lui 
imposa  durement  silence.  Elle  était  fort  animée.  Elle  avait 
beaucoup  pleuré,  et  cela  se  voyait  à  ses  yeux,  «  rouges  jus- 
qu'au milieu  des  joues,  »  dit  Rœderer  dans  son  récit.  Quoi! 
l'on  osait  prétendre  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  ressource  pour 
le  roi  que  d'aller  se  réfugier  humblement  dans  l'Assemblée 
nationale  1  Quoi  !  l'on  proposait,  selon  l'expression  du  minis- 
tre de  h  marine  Dubouchage,  «  de  le  mener  à  son  ennemi!  » 
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Ne  pouvait-il  donc  pas  ce  roi  (jui  avait  pour  armoiries  des 
fers  de  lance,  se  montrer  en  soldat  à  des  soldats  et  sauver  sa 
couronne  en  jouant  sa  vie!  Comment'  ni  abdiipi.er,  ni  ré- 
gner, ni  mourir!  Ainsi  pensait  la  iille  allière  de  Marie-Thé- 
rî'se,  que  cette  rude  épreuve  trouva  tour  à  tour  calme  et  éplo- 
rée,  tremblante  et  intrépide,  fejon  l'inspiration  du  moment. 
On  raconte  que,  lasse  enfin  de  dévorer  ses  larmes,  elle  pré- 
senta un  pistolet  au  roi  et  lui  dit:  «  Allons,  monsieur,  voici 
le  moment  de  vous  montrer.  »  Mais  aucun  de  ''eux  qui  l'en- 
touraient ne  dépose  de  ce  fait,  qu'elle-même  nia,  quatorze 
mois  après,  devant  le  tribunal  n'volutionnaire.  Ce  qui  est  plus 
certain,  c'est  ([u'elle  avait  afliraK-  à  plusieurs  personnes  de  sa 
confidence  qu'elle  «  se  ferait  clouer  aux  murs  du  château  plu- 
tôt que  de  le  quitter.  »  A  Rœderer,  elle  objecta  qu'on  n'était 
pas  sans  avoir  des  «  forces.  »  Mais  celui  ci  insistait  avec  la 
violence  de  l'effroi  :  «  Madame,  tout  Paris  marche  !  • 
Louis  XVI  releva  la  tête,  regarda  fixement  Rœderer  pendant 
quelques  secondes,  puis,  se  tournant  vers  la  reine:  «  Mar- 
chons, »  dit-il,  et  il  se  leva. 

Ceux  de  la  Cour  et  les  gentilshommes  présents  voulaient 
suivre  ;  Rœderer  s'y  opposa,  sentant  bien  ([ue  leur  présence 
ne  pouvait  que  nuire  au  roi,  tant  elle  était  propre  à  irriter  la 
fureur  du  peuple!  Mme  de  Tourzel  et  la  princesse  de  Lam- 
balle  furent  seules  admises  à  accompagner  la  famille  royale. 
A  quelques  serviteurs  dévoués  qui  insistaient,  Louis  XVi 
dit  :  «  Restez  où  vous  êtes,  »  et  l'un  d'eux  se  montrant  d's- 
pisé  à  désobéir  par  excès  de  zèle,  le  Dauphin  fut  employé 
pour  le  fléchir.  «  Restez,  lui  cria  l'enfant  d'une  voix  cares- 
sante, papa  et  maman  vous  l'ordonnent  ;  moi,  je  vous  en 
prie.  » 

Du  reste,  ni  le  roi  ni  la  reine  ne  croyaient  que  quitter  les 
Tuileries  dans  ce  moment,  c'était  se  condamner  à  n'y  plus 
rentrer  !  «  Nous  serons  bientôt  de  retour,  »  disait  la  reine  ; 
et  Louis  XVI,  avant  de  partir,  pria  Lorimier  de  Chamilly. 
son  premier  valet  de  chambre,  dont  le  collègue  était  malade, 
de  continuer  son  service  jusqu'à  ce  que  la  famille  royale  fût 
revenue  de  l'Assemblée. 

Gomme  on  traversait  l'Œil-de-Bœuf,  le  roi,  soit  trouble, 
soit  prudence,  prit  le  chapeau  du  garde  national  ([ui  maichait 
à  sa  droite  et  lui  mit  sur  la  tête  le  sien,  (jui  était  garni  d'un 
plumet  blanc.  Au  bas  du  grand  escalier,  il  dit  à  Rœderer  : 
«  Que  vont  devenir  toutes  les  personnes  qui  sont  restées  là- 
haut?  —  Sire,  elles  sont  en  habit  de  couleur,  à  ce  qu'il  m'a 
paru.  Celles  qui  ont  des  épées  n'auront  qu'à  les  quitter,  vous 
suivre  et  sortir  par  le  jardin.  —  C'est  vrai.  »  xVinsi  rassuré 
sur  le  sort  des  courtisans,  et  sans  prononcer  un  seul  mot  qui 
se  rapportât  à  ces  pauvres  soldats  suisses  qu'on  abandonnait 
à  leur  sombre  destinée,  Louis  XVI  franchit  pour  la  dernière 
fois  le  seuil  de  son  palais.  Il  était  alors  huit  heures  et  demie 
du  matin 

On  traversa  les  Tuileries  sans  obstacle  jusqu'à  la  terrasse 
des  Feuillants.  Les  membres  du  département  formaient  un 
cercle,  au  milieu  duquel  était  la  famille  royale.  Le  roi  mar- 
chait en  avant,  ayant  à  ses  côtés  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Bigot  de  Sainte-Croix  ;  puis  venait  la  reine,  qui 
donnait  le  bras  à  Dubouehage,  ministre  de  la  marine,  et  te- 
nait par  la  main  son  fds  qu'accompagnait  Mme  de  Tourzel. 
Suivaient  le  ministre  de  la  justice  avec  Madame  Royale  et 
Madame  Elisabeth,  et  enfin  d'Abancourt,  ministre  de  la 
guerre ,  conduisant  la  princesse  de  Lamballe.  L'escorte  se 
composait  d'un  détachement  de  Suisses  et  de  gardes  natio- 
naux des  Petits-Pères,  des  Filles-Saint -Thomas  et  de  la 
Butte  des  Mouhns.  Il  était  tombé  pendant  la  nuit  beaucoup 
de  feuilles  que  les  jardiniers  venaient  de  rassembler  en  diffé- 


rents tas,  et  le  petit  prince  royal  s'amusait  à  les  pousser 
dans  les  jambes  des  personnes  qui  marchaient  devant  lui. 
«  Voilà  bien  des  feuilles,  dit  Louis  XVI,  elles  tombent  de 
bonne  heure  cette  année.  »  Quelques  jours  avant,  Manuel 
avait  écrit  dans  un  journal  que  le  roi  n'irait  pas  jusqu'à  la 
chute  des  feuilles! 

A  environ  vingt-cinq  pas  de  la  terrasse,  une  députation  de 
l'Assemblée  vint  au-devant  du  roi  pour  lui  offrir  un  asile. 
Le  perron  était  couvert  d'hommes  et  de  femmes  fort  ani- 
més. «  Non,  criaient-ils,  ils  n'entreront  pas.  Ils  sont  la 
cause  de  tous  nos  malheurs.  Il  faut  que  cela  finisse.  A  bas! 
à  bas  !  »  Cette  fermentation  du  peuple  fit  qu'au  pied  de  la 
terrasse,  vis-à-vis  le  passage  des  Feuillants,  le  roi  et  son  es- 
corte furent  arrêtés  pendant  plus  d'un  quart  d'heure.  Le  roi 
était  ménagé  :  un  garde  national  provençal  lui  dit,  avec  l'ac- 
cent de  son  pays  :  •  Sire,  n'ayez  pas  peur,  nous  sommes  de 
bonnes  gens.  Seulement,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous 
trahisse  davantage.  Soyez  un  bon  citoyen,  sire et  n'ou- 
bliez pas  de  diasser  vos  calotins  du  château  1  »  Un  autre  ci- 
toyen, se  faisant  jour  jusqu'à  Louis  XVI,  lui  cria  :  «  Sacre- 
dieu!  donnez-moi  la  main,  et  f....  soyez  sûr  que  vous  tenez 
celle  d'un  honnête  homme.  Malgré  tous  vos  torts,  je  réponds 
de  la  sûreté  de  vos  jours;  je  vais  vous  conduire  à  l'.^sseip- 
blée  nationale;  mais  pour  votre  femme,  elle  n'entrera  pas. 
C'est. .  .  elle  qui  a  fait  le  malheur  des  Français.  »  Cet  homme 
venait  d'exprimer  d'une  manière  brutale  et  cynique,  mais  fi- 
dèle, un  sentiment  qui  dominait  parmi  le  peuple.  Car  c'était 
à  la  reine  qu'on  imputait  tout  le  mal,  et  il  s'élevait  contre 
oUe,  du  milieu  de  la  foule,  des  imprécations  effroyables  Un 
sapeur,  nommé  Rocher,  semblait  à  chaque  instant  prêt  à  la 
frapper  d'un  poignard  qu'agitait  sa  main  furieuse.  Comme 
on  était  au  moment  d'entrer  dans  l'Assemblée ,  ce  même 
homme  arrache  le  Dauphin  à  la  reine,  qui  pousse  un  cri 
venu  du  cœur,  et  court  poser  l'enfant  sur  le  bureau  des  se- 
crétaires. 

Louis  XVI,  sa  famille,  les  ministres,  s'étant  placés  sur  les 
sièges  destinés  à  ces  derniers,  le  roi  dit  à  l'Assemblée  :  «  Je 
suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime,  et  je  pense  que  je 
ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous,  mes- 
sieurs. »  Vergniiiud  présidait,  il  répondit  :  «  Vous  pouvez, 
sire,  compter  sur  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale;  ses 
membres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant  les  droits  du  peu- 
ple et  des  autorités  constituées.  » 

Il  y  avait  derrière  le  fauteuil  du  président  un  réduit  de 
douze  pieds  carrés  sur  six  d'élévation,  où  se  tenaient  d'ordi- 
naire des  journalistes  qui  assuraient  avoir  trouvé  le  moyen 
d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle.  On  appelait  ce  réduit,  qu'une 
grille  en  fer  scellée  dans  le  mur  séparait  de  la  salle,  la  loge 
du  Logotachy graphe.  Le  roi  s'étant  assis  à  côté  du  président, 
un  membre  fit  observer  que  la  Constitution  défendait  de  dé- 
libérer en  présence  du  roi;  sur  quoi,  la  loge  du  Logotachy- 
graphe  fut  désignée  pour  le  recevoir,  lui  et  sa  famille. 

Or,  déjà  le  sang  avait  coulé  à  Paris;  déjà  l'on  y  prome- 
nait, odieux  trophée,  au  bout  de  onze  piques,  onze  têtes  de 
royalistes,  qui  arrêtés  pendant  la  nuit  comme  appartenant  à 
une  fausse  patrouille,  avaient  été  enfermés  au  poste  de  la 
cour  des  Feuillants,  où,  vers  huit  heures  du  matin,  une  mul- 
titude en  délire  accourut  e!  les  égorgea.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient l'abbé  Bougon,  homme  d'une  force  prodigieuse  ;  un 
ex-garde  du  corps  connu  sous  le  nom  de  beau  Vigier,  et  Su- 
leau,  ce  trop  fameux  Suleau,  dont  la  plume,  trempée  dans  le 
même  fiel  où,  pour  une  autre  cause,  Marat  se  plaisait  à 
I  tremper  la  sienne,  avait  tour  à  tour  harcelé  la  Révolution  à 
i  Paris,  à  Bruxelles,  à  Cablentz.  Les  prisonniers,   dès  qu'Us 
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virent  la  mort  se  dresser  devant  eux,  la  bravèrent  d'un  cœur 
indomptable.  Ils  périrent,  mais  en  combattant.  A  la  tête  de 
ceux  qui  les  massacrèrent,  et  conduisant  leurs  coups,  figurait 
une  femme  en  habit  d'amazone,  avec  deux  pistolets  à  sa  cein- 
ture et  un  sabre  en  bandoulière.  C'était  Théroigne  de  Méri- 
court.  Tout  ce  dont  peuvent  s'offenser  à  jamais  l'orgueil  d'une 
femme,  sa  coquetterie,  sa  pudeur,  Suleau  l'avait  dit  de  Thé- 


I  roigne  ;  et  maintenant  elle  avait  à  choisir  entre  faire  tuer  son 
ennemi  ou  l'iuirailier  en  le  sauvant.  De  ces  deux  manières  de 
se  venger,  elle  préféra  la  moins  fière  ;  pouvant  monter  jus- 
qu'au dédain,  elle  descendit  jusqu'au  meurtre. 

Cependant,  le  départ  du  roi  avait  mis  la  consternation  au 
château.  A  quoi  bon  s'immoler  au  triomphe  d'une  cause  qui 

I  s'abandonnait  elle-même?  Des  bataillons  entiers   de   gardes 


THÉROIGNE      DE      MKRICOURT 


nationaux  allèrent  rejoindre  les  faubourgs  ou  se  dispersèrent. 
Parmi  les  gentilshommes,  .[uelques-uns  versaient  des  pleurs 
de  nure  Seul»,  les  soldats  suisses  étaient  satisfaits.  .  tant 
mieuTi  disaient  plusieurs  d'entre  eux.  nous  ne  serons  pas 
obliKés  de  faire  feu!  .  Mais  ainsi  ne  l'entendaient  pas  leurs 
chefc.  Eux,  dans  leur  courage  insolent.  Us  brûlaient  de  com- 
l«ltre;  et,  à  l'exception  du  sous-lieutenant  Ignace  MaïUar- 
do/.,  tous  ils  voulaient  qu'on  en  Unît  avec  cette  canaMe. 


Cette  canaille  parut  :  c'était  le  peuple. 

C'était  le  peuple,  dans  la  plus  large  acception  du  «lot.  &r 
la  première  bande  des  assaillants  -  le  corps  de  bâta  lie  eta.t 
encore  loin  -  montrait,  marchant  côte  à  côte,  des  hommes 
de  toutes  les  classes;  la  garde  civique  y  était  melee  aux  gens 
à  piques  ;  les  bourgeois  y  fraternisaient  avec  les  ouvriers  les 
départements,  représentés  par  les  féd  res,  Marseï  lais,  B  e  - 
to  s,  n'y  faisaient  qu'un  avec  Pans.  Et  par  qui  cette  a^.uIt 
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garde  se  trouvait-elle  commandée?  Par  le  comédien  Michot, 
p;ir  l'arcliitecle  "Lel'ranc,  par  les  gardes  nationaux  Pavier, 
Ijliambellan,  Macret,  Lavillette,  Pierson.  Pendant  la  nuit, 
les  royalistes  avaient  répandu  le  Lruit  que  l'objet  de  l'atta- 
que attendue  était  d'assassiner  le  roi;  qu'il  s'agissait  de  re- 
pousser des  brigands  ;  que  les  Marseillais  n'étaient  pas  autre 
chose;  que  la  plupart  avaient  été  fouettés  et  marqués.  Quelle 
ne  fut  pas  la  surprise  de  ces  pauvres  soldats  suisses,  lors- 
(lu'au  lieu  des  brigands  qu'on  leur  avait  annoncés  il^  virent 
s'avancer  des  gardes  nationaux!  Mais  la  discipline  était  là. 
Le  maréclial  de  Mailly  ayant  rencontré  en  face  du  grand  es- 
calier le  capitaine  suisse  Durler,  lui  annonce  qu'il  est  chargé, 
de  la  part  du  roi,  de  prendre  le  commandement  du  château. 
Durler  alors,  lui  demandant  ses  ordres  :  «  De  ■  ne  pas  vous 
laisser  forcer,  »  répond  le  maréchal  de  Mailly.  Le  capitaine 
dit  qu'on  pouvait  y  compter. 

Au  même  instant,  le  portier  du  roi  ouvrait  lui-même  la 
porte  Royale  aux  assaillants,  qui  entrèrent  en  élevant  leurs 
chapeaux  et  en  faisant  signe  aux  Suisses  de  venir  les  joindre. 
De  ceux-ci,  un  certain  nombre  garnissaient  les  croisées  :  en 
signe  de  paix,  ils  se  mettent  à  jeter  leurs  cartouches  dans  la 
cour.  Les  assaillants  la  traversent,  arrivent  au  vestibule,  s'ar- 
rêtent.... Émouvant  spectacle!  sur  cha([ue  marche  du  grand 
escalier  qui  monte  à  la  chapelle,  une  rangée  de  soldats,  im- 
mobiles sous  le  regard  sévère  de  leurs  officiers,  muets,  cou- 
chant en  joue  la  foule.  S'ils  tirent,  le  carnage,  dans  cet  espace 
resserré,  va  être  épouvantable.  Westermann  et  les  Mar- 
seillais essayèrent  d'en  détourner  l'horreur,  le  premier  par  de 
vives  adjurations  prononcées  en  langue  allemande,  les  seconds 
par  celte  pantomime  provençale  d'un  efl'et  plus  puissant  que 
la  parole.  Et  ce  ne  fut  pas  en  vain. 

Ces  hommes,  qui  seml)laient  de  pierre,  s'ébranlent;  deux 
se  laissent  amener,  puis  deux  autres,  et  cela  avec  des  larmes 
dans  les  yeux.  Un  moment  on  put  croire  tout  gagné.  Déjà  au 
sergent  Blazer  déclarant  que  les  enfants  de  l'Helvétie  n'étaient 
pas  pour  rendre  leurs  armes,  les  Marseillais  avaient  répondu 
par  ce  cri  :  i  Vivent  les  Suisses!  nous  ne  les  désarmerons 
pas!  »  Mais  voilà  que  soudain,  du  haut  des  appartements 
cpi'occupaient  les  gentilshommes ,  des  coups  de  feu  partent, 
et  les  deux  Suisses  qui  venaient  de  se  laisser  ameneMom- 
bent. 

Alors,  avec  l'idée  de  trahison,  la  terreur,  la  rage,  le  déses- 
poir entrent  dans  toutes  les  âmes.  Au  milieu  de  la  confusion, 
les  Suisses  de  l'escalier  reçoivent   l'ordre  de   faire  feu,  ils 

obéissent et,  sous  le  vestibule,  là  où  venait  de  s'agiter  une 

multitude  d'êtres  pleins  du  feu  de   la  vie,  il  n'y  eut  plus 
qu'une  pâle  montagne  de  visages  morts. 

Les  assaillants  avaient  à  tirer  sur  des  murailles  ;  leurs  ad- 
versaires tiraient  sur  des  hommes  ;  les  canons  du  peuple 
grondèrent  sans  tuer,  et  tout  coup  venant  des  Suisses  por- 
tait; en  un  clin  d'oeil,  la  cour  se  trouva  évacuée.  Elle  était 
jonchée  de  morts  et  de  mourants. 

Les  Suisses  font  une  sortie,  conduits  par  Pfyffer,  prennent 
quatre  pièces  de  canon,  s'emparent  de  la  porte  Royale  et 
traversent  le  Carrousel,  poussant  devant  eux  la  déroute ,  tan- 
dis qu'un  de  leurs  détaihements ,  sous  la  conduite  du  capi- 
taine Henry  de  Salis,  marche  droit  à  la  porte  du  Manège,  y 
saisit  trois  canons  et  les  amène  jusqu'à  la  grille  du  château. 
Gela  fait,  le  second  détachement  alla  rejoindre  le  premier  sur 
le  Carrousel ,  et  les  Suisses  réunis ,  tirant  de  toutes  parts, 
inondèrent  la  place  de  sang. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  fuyaient  en  désordre;  mais 
d  y  en  eut  qui  se  montrèrent  héroïques.  On  en  vit  qui,  ar- 
més de  simples  bâtons  pointus,  s'élançaient  vers  les  Suisses, 


lesquels ,  selon  le  mot  de  Pétion ,  «  faisaient  un  feu  d'en- 
fer. »  Les  Brestois  furent  admirables.  Marseille,  à  ceux  de 
ses  enfants  qu'elle  avait  envoyés  au  secours  de  la  Révolu- 
tion, n'avait  demandé  que  de  savoir  mourir  :  ils  moururent. 
On  cita  ce  trait  d'un  Marseillais  qui,  en  expirant,  dit  à  un 
de  ses  compagnons,  sans  armes  :  «  Je  te  lègue  mon  fusil. 
Fouille  dans  mes  poches,  tu  y  trouveras  des  cartouches.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  place  du  Carrousel  fut  balayée  comme 
l'avait  été  la  cour  Royale.  Mais  si  les  Suisses  se  crurent 
vainqueurs,  ils  se  trompaient.  C'était  seulement  lavant-garde 
de  l'insurrection  qui  avait  donné ,  et  les  deux  redoutables 
faubourgs  s'avançaient  en  noires  colonnes... 

L'Assemblée,  pendant  ce  temps,  était  livrée  à  une  agita- 
tion à  laquelle  la  grandeur  même  du  péril  imprima  bientôt 
un  caractère  sublime.  Rœderer  avait  fini  son  rapport,  et  l'on 
venait  de  voter  un  décret  qui  mettait  les  personnes  et  les 
propriétés  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  Paris,  lorsque 
tout  à  coup  on  entend  une  décharge  de  canons  Tous  tres- 
saillent. «  Du  calme!  dit  le  président.  N'êtes-vous  pas  à 
votre  poste?  »  La  nouvelle  arrive  que  les  Suisses  ont  engagé 
le  combat.  «  Qu'il  leur  soit  défendu  de  tirer!  »  crient  plu- 
sieurs voix.  Rœderer,  en  terminant  son  rapport,  avait  dit  : 
«  Ou  m'informe  en  ce  moment  que  le  château  vient  d'être 
forcé.  »  Ce  fut  sous  le  coup  de  ces  paroles  qui  rendaient  la 
royauté  tout  au  moins  incertaine  de  sa  victoire,  que  Louis  XVI 
signa  la  défense  aux  Suisses  de  tirer.  Mais  n'est-il  pas  trop 
tard?  Les  coups  de  canon  redoublent,  accompagnés  du  bruit 
de  la  mousqueterie.  Des  citoyens  armés  paraissent  à  l'une 
des  entrées  de  la  salle.  Plusieurs  députés  se  précipitent  au- 
devant  d'eux  pour  leur  en  interdire  l'accès.  Le  président  se 
couvre.  Au  cri  de  vive  la  nation!  poussé  par  tous  les  députés, 
les  citoyens  armés  se  retirent.  Mais  comme  la  foule  qui  en- 
vironne la  salle  augmente  de  minute  en  minute,  et  que  la 
loge  occupée  par  la  famille  royale  peut  être  envaiiie,  on  ar- 
rache le  grillage  en  fer  qui  sert  à  l'isoler,  et  Louis  XVI  lui  • 
même  s'y  emploie.  Or,  le  bruit  du  combat  continuait,  laissant 
ainsi  toute  latitude  aux  espérances  et  aux  terreurs  contraires. 
Quelle  serait  l'issue?  0  liberté,  est-ce  l'heure  de  tes  funé- 
railles qu'on  sonne?  Une  voix  proposa  un  serment,  celui  de 
mourir,  s'il  le  fallait,  pour  le  droit,  qui  est  immortel;  et  aussi- 
tôt, saisie  d'un  funèbre  enthousiasme,  l'Assemblée  entière 
debout,  la  main  étendue,  prit  cet  engagement  sacré,  aux  ac- 
clamations des  tribunes  |)alpitantes. 

A  voir  le  roi,  en  présence  de  ces  transports,  on  l'eût  dit 
complètement  étranger  à  la  situation.  Esclave,  comme  presque 
tous  ceux  de  sa  race,  du  pouvoir  des  appétits  physiques,  il 
s'était  fait  apporter  une  pêche  qu'il  mangeait  tranquillement, 
—  tous  les  yeux  étant  fixés  sur  lui,  —  pendant  qu'à  ses  côtés 
la  reine,  le  visage  en  feu,  prêtait  une  oreille  avide  au  relen- 
tisse.naent  de  la  fusillade.  Elle  croyait  encore  au  triomphe, 
elle  y  croyait  tellement,  qu'au  bruit  de  ces  mêmes  canons 
j)ointés  contre  sa  couronne,  elle  dit  à  d'Hervilly.  alors  auprès 
d'elle  :  «  Eh  bien  !  n'avons-nous  pas  bien  fait  de  ne  pas  par- 
tir? »  D'Hervilly  répondit  :  «  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur, 
madame,  que  Votïe  Majesté  puisse  me  faire  la  même  ques- 
tion dans  six  mois  d'ici  !  » 

Cependant,  on  pressait  de  toutes  parts  Louis  XVI  d'arrêter 
le  combat.  Mais  comment,  au  milieu  du  feu  continuel  des 
assiégeants  et  des  assiégés ,  faire  parvenir  un  ordre  au  châ- 
teau? D'Hervilly  s'offrit  à  le  porter,  «  si  le  roi  voulait  l'auto- 
riser à  en  faire  l'usage  qu'il  jugerait  le  plus  avantageux.  » 
En  d'autres  termes,  d'Hervilly  se  réservait,  ou  de  communi- 
quer l'ordre  s'il  trouvait  que  les  Suisses  eussent  le  dessous, 
ou  de  le  garder  dans  le  cas  contraire  !  Le  roi,  la  reine,  tou- 
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chés  du  péril  qu'allait  courir  leur  serviteur,  essayèrent  d'a- 
bord de  le  retenir;  Madame  Elisabeth  alla  même  jusqu'à  le 
prendre  vivement  par  le  bras;  mais  les  murmures  de  l'As- 
semblée devenant  plus  impérieux,  Louis  XVI  se  décida  à 
laisser  partir  d  Herviily. 

Celui-ci,  après  divers  dangers  affrontés  intrépidement,  par- 
vint à  pénétrer  jusque  dans  la  cour  des  Suisses.  Mais  .  loin 
de  parler  de  l'ordre  du  roi,  il  ne  s'occupa  que  des  disposi- 
tions propres  à  fortifier  la  défense.  .  Son  projet  était  de  ne 
faire  usage  de  l'ordre  qu'après  avoir  tenté  tous  les  moyens  de 
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force  possibles  pour  réduira  les  rebelles..  .  SHl  eût  réussi  la 
sommation  dont  il  était  porteur  devenait  inutile.  Dans  le  cas 
contraire  .  .  1  ordre  du  roi  qu'il  aurait  alors  représenté  eût 
mis  Sa  Majes^te  a  couvert.  .  Cette  circonstance  grave,  avouée 
par  Bertrand  de  Molleville  qui  la  tenait  de  d'Herv.lly  lui-même 
résout  la  question  de  savoir  si  l'ordre  de  cesser  le  feu  fut  un 
acte  (1  humanité,  ou  un  calcul  habile  ! 

Maliieureusement  pour  la  cause  royaliste,  les  choses,  dans 
1  intervalle,  avaient  bien  changé  de  face.  Les  fuyards  de 
1  avant-garde  s'étaient  répandus  dans  toutes  les  directions,  se 
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disant  victimes  de  la  plus  noire  des  perfidies,  et  criant  : 
«  Vengeance  I  vengeance  !  Une  grêle  de  balles  a  été  dirigée 
sur  nous,  lorsque  nous  avions  encore  la  bouche  sur  leurs  joues.  » 
Les  rues,  les  quai»,  les  boulevards  ne  retentirent  plus  que 
d'appels  furieux. Malheur  désormais,  malheur  à  ces  étrangers, 
venus  de  leur  pays  pour  massacrer  des  Français,  sans  autre 
but  que  de  défendre  un  palais  vide  !  Deux  fédérés  de  Brest 
s'étaient  élancés  à  chsval  dans  la  rue  Saint-Honoré  :  le  peu- 
|)le  les  tua,  les  prenant  pour  des  Suisses,  à  la  couleur  de 
leur  uniforme  rouge.  Ce  fut  une  rage  immense,  universelle, 
irrésislihle.  Les  gendarmes  à  cheval,  qui  campaient  dans  la 


cour  du  Louvre,  abandonnèrent  précipitamment  leur  poste  et 
passèrent  aux  rebelles.  On  fit  rouler  un  canon  sur  le  Pont- 
Royal,  on  le  pointa  contre  le  château  ;  et  à  chaque  coup  tiré 
contre  la  demeure  maudite,  femmes  et  enfants  battaient  des 
mains. 

Le  fauhoyrg  Saint-Marceau  s'avançait  en  masse  :  les  quatre 
Ijataillons  qui  gardaient  le  Pont- Neuf  le  laissèrent  passer. 
Ce  n'étaient  pourtant  pas  des  gens  à  pi({ues,  ceux-là,  .'é- 
taient  des  orfèvres,  des  bijoutiers,  des  marcliands.  Le  fau- 
lîourg  Saint  Antoine  arrivait  de  son  côté;  la  jonction  s'opéra  ; 
et  alors  ce  qu'il  y  eut  en  présence,  ce  fut  :  ici  une  poignée 
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d'étrangers,  payés  pour  conserver  au  prince  qui  venait  de  le 
déserter  un  château  appartenant  à  la  nation;  et  là,  Paris, 
tout  Paris  ! 

Les  Suisses,  un  instant  maîtres  du  champ  de  bataille, 
avaient  regagné  leur  forteresse.  L'attaque  recommença.  La 
iumée  de  la  poudre  obscurcissant  le  jour,  nul  ne  pouvait  dis- 
tinguer son  camarade;  le  peuple  tirait  dans  les  ténèbres,  et 
contre  des  murs.  Mais  les  Suisses  voyaient  approcher  avec 
anxiété  le  moment  où  leurs  munitions  se  trouveraient  épui- 
sées. Ce  fut  ce  motif,  et  non  l'ordre  écrit  du  roi,  qui  décida 
de  leur  retraite.  Aussi,  quel  fut  le  langage  de  d'Hervilly, 
quand  il  s'aperçut  de  l'impossibilité  de  tenir  plus  longtemps? 
«  Il  faut  vous  porter  à  l'Assemblée,  »  cria-t-il  aux  Suisses, 
et  un  écrivain  royaliste,  Peltier,  avoue  que  le  zèle  de  d'Her- 
villy pour  la  défense  de  Sa  Majesté  lui  fit  ajouter  :  «  avec 
vos  canons.  »  De  son  cAté,  le  baron  de  Viomesnil  criait  : 
«  Oui,  braves  Suisses,  allez  trouver  le  roi  ;  vos  ancêtres  l'ont 
fait  plus  d'une  fois.  » 

Les  officiers  suisses  avaient  à  rallier  leurs  hommes;  ils 
(irent  battre  l'assemblée,  et,  au  milieu  d'une  grêle  de  balles, 
dit  Pfyffer,  parvinrent  à  ranger  les  soldats  comme  en  un 
jour  de  parade.  Au  moment  -où  les  tambours  battaient,  un 
sergent,  du  canton  de  Glaris,  qui  venait  d'avoir  la  cuisse  fra- 
cassée par  un  boulet  de  canon,  dit  à  ses  camarades  penchés 
sur  lui  :  •<  N'entendez-vous  pas  qu'on  rappelle?  allez  à  votre 
devoir  et  laissez-moi  mourir.  >  Car  eux  aussi  ils  furent  d'une 
intrépidité  surprenante,  ces  malheureux  que  la  discipline  fit 
du  même  coup  bourreaux  et  martyrs  ! 

Les  Suisses,  en  se  rendant  à  l'Assemblée,  eurent  beau- 
coup à  souffrir  d'un  feu  très  vif  qui  partait  à  la  fois  de  la 
porte  du  Pont-Royal,  de  celle  de  la  cour  du  Manège,  et  -de 
la  terrasse  des  Feuillants.  Un  de  leurs  officiers  eut  la  cuisse 
cassée  d'une  balle  :  il  tomba  près  du  bassin,  au  pied  du 
groupe  d'Aria  et  Petus.  Enfin,  ils  arrivent  à  l'Assemblée,  où 

;  le  baron  de  Salis  entre,  l'épée  nue  à  la  main.  On  juge  si  la 
sensation  fut  profonde.  Tandis  ([u'on  crie  :  les  Suisies!  le>, 
Suisses!  et  que  plusieurs  députés  cherchent  à  se  sauver,  on 
conduit  au  roi  le  capitaine  Durler,  qui  lui  dit  :  «  Sire,  on 
veut  que  je  mette  bas  les  armes.  »  Le  roi  ordonna  aux 
Suisses  de  poser  les  armes  et  de  se  retirer  aux  casernes, 
ordre  au  sujet  duquel  Pfyffer  écrit  :  «  Ce  fut  un  coup  de 
foudre  pour  ces  braves  soldats  ;  ils  criaient  qu'ils  pouvaient 
encore  se  défendre  à  la  baïonnette;  plusieurs  pleuraient  de 
rage.  » 
Mais  cela  même  ne  mit  pas  un  terme  à  l'effusion  du  sang. 

'  Une  partie  des  Suisses  qui  occupaient  les  appartements,  et 
qui,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  joindre  au  détachement 

'  en  retraite  sur  l'Assemblée,  descendaient  du  château  au  mo- 

^  ment  où  le  peuple  y  entrait,  ne  gagnèrent  le  jardin  qu'à  la 
faveur  de  deux  pièces  de  canon  laissées  par  Durler  et  qu'ils 
déchargèrent  sur  les  assaillants.  D'autres,  entendant  les 
deux  derniers  coups  de  canon,  s'étaient  repliés  sur  le  grand 
escalier  :  quatre-vingts  Suisses  s'y  firent  massacrer,  après 
avoir  tué  quatre  cents  hommes.  A  sept  des  siens  qui 
restaient  encore  debout,  un  lieutenant  dit,  en  patois  fri- 
bourgeois,  que  «  ce  n'était  pas  la  peine  de  survivre  à  de  si 
braves  gens.  »  Il  prit  le  fusil  d'un  soldat  tué  et  se  jeta  dans 
la  foule  la  baïonnette  en  avant.  Il  y  périt  avec  ceux  qui  l'a- 
vaient suivi. 

Les  Suisses  ne  furent  donc  pas  égorgés  sans  défense, 
comme  l'ont  dit  et  répété  des  écrivains  royalistes,  aveuglés 
ou  menteurs.  Les  Suisses  du  10  août,  ainsi  que  le  font  ob- 
server les  auteurs  des  Fastes  de  la  Révolution,  furent  tués 
loyalement,  lorsqu'ils  avaient  encore  les  armes  à  la  main,  ou 


dans  les  premiers  instants,  dans  l'ingouvernable  ivresse  d'une 
victoire  si  chèrement  achetée  par  le  sang  français. 

Et  toutefois,  quelle  plus  noble  vengeance  l'eût  satisfait,  ce 
sang  généreux,  si  les  soixante  Suisses  que  l'on  conduisit  à 
l'Hôtel  de  Ville,  vaincus  et  désarmés,  y  eussent  reçu  du 
peuple  le  pardon  au  lieu  de  la  mort! 

Ils  périrent  aussi,  ceux  de  leurs  camarades  que  nous  avons 
vus  sortir  du  château  par  le  jardin,  mais  ils  périrent  en 
combattant.  BWcés  de  traverser  les  Tuileries,  ils  le  firent  en 
j  bon  ordre,  marchant  sous  le  feu  avec  une  lenteur  héroïque, 
et  marquant  cliaque  halte  par  une  meurtrièi-e  décharge.  Ce 
fut  seulement  au  bout  de  la  grande  allée,  toute  teinte  de  leur 
sang,  qu'ils  parurent  hésiter  et  se  séparèrent,  frappés  sans 
doute  de  la  ({uantité  de  gardes  nationaux  qu'ils  apercevaient 
unis  contre  eux  aux  hommes  du  peuple,  et  trop  sûrs  mainte- 
nant que  ce  qu'on  leur  avait  donné  à  combattre,  c'était  la 
France!  Ils  se  séparèrent  donc.  Les  uns  prirent  de  côté,  el 
se  jetèrent  dans  l'Hôtel  de  la  Marine,  où  les  attendait  un*' 
nouvelle  lutte  qui,  pour  eux,  fut  la  dernière.  Les  autres 
poussèrent  droit  jusqu'au  mibeu  de  la  place  Louis  XV,  où  ils 
furent  chargés  par  la  gendarmerie  à  cheval,  et  succombèrent, 
sauf  quelques-uns  qui  parvinrent  à  s'enfoncer  sous  les  arbres 
des  Champs-Elysées,  à  la  rencontre  de  fortunes  diverses. 

Pour  ce  qui  est  des  gentilshommes  rassemblés  dans  les 
appartements,  il  y  en  eut  qui  s'échappèrent,  le  long  de  la 
grande  galerie,  par  l'escalier  de  Catherine  de  Médicis;  d'au- 
tres, gagnant  la  grille  de  la  Reine,  s'évadèrent  deux  à  deux, 
au  milieu  des  coups  *lc  fusil,  par  une  petite  porte  en  fer 
qu'ils  réussirent  à  briser.  Peu  d'entre  eux  restèrent  envelop- 
pés dans  la  défaite;  mais  beaucoup  de  royalistes,  moins  mar- 
quants, avaient  combattu  sous  l'uniforme  suisse  ;  et  c'est  ce 
([u'on  reconnut,  quand  "on  dépouilla  les  morts,  à  la  fines  e 
du  linge  que  portaient  plusieurs  cadavres. 

Il  y  avait  sur  la  place  du  Carrousel  une  boutique  qu'oc- 
cupait Fauvelet,  frère  de  Bourrienne  ;  un  homme  en  sortit  au 
moment  de  la  prise  du  château  :  c'était  Napoléon  Bonaparte. 

Sa  position,  à  cette  époque,  était  de  celles  qui  précipitent 
au  milieu  des  troubles  une  âme  inquiète.  Pas  d'officier  qui 
eût  jamais  commencé  sa  carrière  sous  de  plus  sombres  aus- 
pices; accusation  de  désertion,  de  trahison  même,  arrêts 
multipliés,  emprisonnement,  suspension,  toutes  les  blessures 
dont  la  discipHne  peut  frapper  le  front  d'un  soldat,  tel  avait 
été  jus(|u'alors  son  lot.  Renvoyé  du  service  en.IIQI  poui 
s'être  rendu  en  Corse  sans  congé,  il  se  trouvait  à  Paris, 
en  1792,  dans  un  si  profond  état  de  misère,  que,  de  conceit 
avec  son  ancien  camarade  de  pension  Bourrienne,  il  avait 
formé,  pour  vivre,  le  projet  de  louer  et  de  sous-louer  de> 
maisons  ;  mais  cette  spéculation  ayant  manqué,  il  avait  dû 
solliciter  près  du  ministre  de  la  guerre  sa  réintégration  dans 
l'armée;  et,  en  attendant,  il  maudissait  sa  mauvaise  fortune, 
mettait  sa  montre  en  gage  et  se  levait  chaque  matin  fort  en 
peine  de  son  dîner  du  jour. 

Le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  nous  apprend  que,  dans  la 
matinée  du  10  août,  Bonaparte  quitta  la  rue  du  Mail,  où  il 
demeurait  alors,  rencontra  rue  Groix-des- Petits-Champs  un 
groupe  d'hommes  hideux  qui  le  sommèrent  de  crier  :  Vivr 
la  Nation!  se  rendit  ensuite  sur  la  place  du  Carrousel,  cl 
alla  s'établir  dans  la  boutique  de  Fauvelet ,  des  fenêtres  de 
laquelle  il  suivit  tout  à  son  aise  les  événements  de  la  journée. 
Il  ne  joua  donc  d'autre  rôle  que  celui  de  spectateur,  et,  qui 
plus  est,  de  spectateur  épouvanté.  Car,  longtemps  après,  sur 
le  rocher  de  Sainte-Hélène ,  il  a  raconté  qu'après  la  prise  du 
château ,  s' étant  aventuré  dans  le  jardin,  il  fut  si  frappé  à 
l'aspect  de  t?"'  d'hommes  renversés  les  uns  sur  les  autres 
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par  la  mort  que,  depuis,  aucune  de  ses  meurtrières  ba- 
tailles ne  lui  donna  l'idée  d'un  pareil  entassement  de  ca- 
davres ! 

^'ers  la  même  heure,  Mme  de  Staël  étant  sortie  en  voi- 
ture pour  avoir  des  nouvelles  de  ses  amis,  le  cocher  fut  ar- 
rêté sur  le  pont  par  des  hommes  qui,  silencieusement,  lui 
firent  signe  qu'on  égorgeait  de  l'autre  côté.... 

Le  peuple  remplissant  de  ses  colères  le  palais  conquis,  les 
fuites  effarées ,  l'homicide ,  les  derniers  sernteurs  du  roi 
|)our8uivis  de  chambre  en  chambre ,  tombant  à  genoux , 
priant,  mourant  ;  les  cadavres  des  Suisses  dépouillés ,  muti- 
lés par  des  mains  obscènes ,  des  mains  de  mégères  ;  les 
chants  de  triomphe,  le  râle  des  agonisants,  les  analhèmes; 
le  bruit  des  meubles  et  des  glaces  mis  en  pièces  ou  jetés  du 
haut  des  fenêtres  pêle-mêle  avec  des  corps  nus;  ici,  des 
femmes  se  parant ,  en  signe  de  dérision ,  des  robes  de  la 
reine,  qui  traînèrent  dans  le  sang  de  ses  défenseurs;  là,  un 
homme  emportant,  comme  acheté  chez  un  frij^er,  l'habit  de 
noces  de  Louis  XVI  ;  d'autres ,  au  fond  des  caves ,  couchés 
devant  des  tonneaux  ndes ,  et  à  demi  noj-és  dans  le  sang  et 
le  vin  mêlés  ;  enfin ,  le  long  des  cours ,  les  liaraques  en  feu  ; 
l'explosion  des  gargousses  lancées  par  les  Marseillais;  puis, 
courant  ainsi  (jue  des  spectres  à  travers  des  tourbillons  de 
llammes  et  de  fumées,  des  pompiers  qu'une  bande  de  for- 
cenés vint  coucher  en  joue  pour  protéger  contre  eux  l'incen- 
die :  telle  fut ,  dans  cette  journée  fameuse ,  la  part  faite  à  la 
fureur. 

Mais,  en  revanche,  belle  et  grande  fut  la  part  faite  à  l'hu- 
manité. Lemonnier,  médecin  du  roi,  ayant  été  trouvé  dans 
son  cabinet  par  les  assaillants,  ceux-ci.  touchés  de  son  calme, 
le  conduisirent  sain  et  sauf  hors  du  palais,  à  travers  une 
haie  de  baïonnettes.  •  I^aissez  ])agser  cet  homme ,  disaient- 
ils,  c'est  le  médecin  du  roi,  mais  il  n'a  pas  peur.  »  Le  ma- 
réchal de  MaJUy,  quoique  rencontré  les  armes  à  la  main,  fut 
mené  en  lieu  sur  par  un  fédéré,  qui,  le  bras  déjà  levé  sur  lui, 
s'était  arrêté  tout  à  coup  à  la  vue  des  cheveu.x  blancs  du 
vieillard.  On  épargna  toutes  les  femmes,  et  Mme  Campan  a 
raconté  comment  elle  fut  sauvée,  à  la  voix  d'un  homme  à 
longue  barbe,  qui  criait,  de  la  p.irt  de  Pétion  :  Grâce  aux 
femmes!  ne  déifwnorez  pas  la  nation!  S'il  est  vrai  ([ue  le 
commandant  Carie,  connu  pour  le  fanatisme  de  ses  opinions, 
fut  tué  rue  Saint-Honoré,  sous  les  yeux  de  Santerre ,  et  que 
Mme  de  Clermont-Tonnerre,  heurtant  dans  la  rue  un  cadavre, 
reconnut  aux  vêtements  ie  corps  de  son  mari,  que  des  furieux, 
amentés  par  un  de  ses  anciens  domestiijues ,  venaient  d'as- 
sassiner, il  est  vrai  aussi  que  la  pitié  couvrit  de  son  égide 
sninte  un  grand  nombre  de  vaincus.  Peltier,  de  sa  plume,  si 
calomnieuse  pourtant  et  si  violente,  laisse  tomber  l'aveu  que 
le  nombre  des  Suisses  recueillis ,  sauvés ,  dans  le  bâtiment 
des  Feuillants  et  dans  les  maisons  particulières,  fut  de  cent 
iniatre-vingts.  Or,  la  générosité  ne  cherchait  pas,  comme  on 
le  pourrait  croire,  la  protection  du  secret,  non;  et  il  se  passa 
iiii  grand  jour,  dans  l'Assemblée,  des  scènes  vraiment  admi- 
rables, celle,  par  exemple,  de  ce  citoyen  qui ,  amenant  à  la 
barre  un  Suisse  qu'il  vient  d'arracher  à  la  mort,  l'em- 
brasse avec  effusion ,  déclare  qu'il  lui  faut  une  ven- 
geance, et  que  cette  vengeance  sera  de  loger,  de  nourrir  le 
inaliieureux  soldat.  (>«'lui  ([ui  s'honora  jjar  celte  déclaration 
touchante  était  si  ému  en  la  faisant,  qu'il  s'évanouit.  Il  por- 
tait un  nom  conforme  à  la  beauté  de  son  âme,  il  s'appelait 
niémcnce. 

Ajoutons  que  si  l'exaltation  de  la  vengeance  et  l'amour  en 
délire  de  la  liberté  enfantèrent  des  actes  cruels,  ils  ne  pro- 
duisirent pas  du  moins  des  passions  viles.   Le   premier  ci- 


toyen qui  vint  annoncer  à  l'Assemblée  la  prise  du  château, 
y  apporta  une  boîte  contenant  les  bijoux  de  la  reine.  D'au- 
tres déposèrent  dans  la  salle  une  malle  pleine  c" argenterie. 
C'est  à  peine  si  dans  cette  immense  multitude  déchaînée  sur 
un  théâtre  oîi  la  richesse  abondait ,  il  se  trouva  quatorze  vo- 
leurs; et  ceux-là,  le  peuple  indigné  les  traîna  sur  la  place 
Vendôme,  où  ils  furent  fusillés  impitoyablement  comme  cou 
pables  du  crime  d'avoir  voulu  déshonorer  la  cause  de  la  Li- 
berté. 

Il  était  midi,  quand  le  canon  avait  cessé  de  tonner.  Sur  le. 
nombre  des  morts,  les  évaluations  différèrent.  Pétion  pense 
qu'il  n'alla  pas  au  delà  de  quinze  cents.  Peltier  l'évalue  de 
quatre  à  cinq  mille.  Prudhomme,  d'après  un  calcul  dont  il 
donne  tous  les  éléments ,  le  fixe  à  cinq  mille  quatre  cent 
trente-cinq. 

Pendant  ce  temps,  à  l'Assemblée,  on  avait  vu  les  chefs  de 
la  Gironde,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  se  relever  au  fau- 
teuil, à  la  tribune,  et  passer  continuellement  de  l'un  à  l'au- 
tre, dans  une  attitude  qui  ne  témoignait  que  trop  de  la  se- 
crète agitation  de  leur  cœur.  Ce  roi  qu'ils  avaient  tant  voulu 
abattre,  il  était  là  humilié  devant  eux,  à  leurs  pieds;  et 
pleins  d'un  trouble  auquel  se  joignait  sans  doute  aussi  une 
compassion  généreuse ,  ils  tremblaient  d'avoir  à  porter  la 
main  sur  lui  !  Cette  république ,  dont  ils  avaient  si  ardem  ■ 
ment  appelé  le  triomphe,  elle  leur  souriait  maintenant,  et  ils 
n'osaient  la  regarder  en  face!  On  se  rappelle  qu'à  Louis  XVI 
entrant  dans  la  salle,  Vergniaud  avait  parlé  de  la  fermeté  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  sa  résolution  de  mourir  en  sou- 
tenant les  droits  du  peuple  et  des  autorités  constituées.  Mais, 
depuis  que  ces  paroles  avaient  été  dites,  entre  les  autorités 
constituées  et  les  droits  du  peuple  il  s'était  élevé  une  barrière 
sanglante  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  Girondins  de  sup- 
primer. Ils  le  sentirent  avec  une  amertume  qui  dut  les  éton- 
ner eux-mêmes;  et  un  regret  mélancolique,  un  doute  su- 
prême, sur  les  bords  de  cet  abîme  qui  s'ouvrait,  les  ramenant 
au  passé,  eux  los  hommes  d'un  avenir  obscur,  ils  n'osèrent 
se  prononcer  d'une  manière  décisive  ni  pour  ni  contre  l'an- 
cienne idole,  déjà  par  terre  cependant.  Formation  d'une  Con- 
vention nationale,  suspnmon  provisoire  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  nomination  d'un  gouverneur  au  prince  royal,  instal- 
lation du  roi  et  de  sa  famille  au  Luxembourg  sous  la  garde 
des  citoyens  et  de  la  loi ,  voilà  ce  que  Vergniaud  vint  pro- 
poser. C'était  laisser  la  porte  ouverte  au  retour  de  la  royauté, 
c'était  abdiquer  toute  initiative  révolutionnaire,  c'était  irriter 
les  défiances  de  Pari?.  Et,  pour  comble,  Vergniaud  fit  pré- 
céder la  lecture  du  projet  de  décret  de  cette  phrase  dont  la 
tristesse ,  mal  expliquée  dans  son  objet ,  prêtait  à  des  com- 
mentaires redoutables  :  «  Je  viens,  au  nom  de  la  Commission 
extraordinaire,  vous  présenter  une  mesure  bien  rigoureuse, 
mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés , 
pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de  la  patrie  que  vous 
l'adoptiez  sur-le-champ.  » 

L'Assemblée  fit  ce  qu'on  lui  demandait  ;  puis ,  elle  sanc- 
tionna les  décrets  frappés  du  veto  royal,  décréta  d'accusation 
le  ministre  d'Abancourt  pour  n'avoir  pas  exécuté  le  décret 
qui  éloignait  les  Suisses,  envoya  des  commissaires  avec  pou- 
voir de  suspendre  les  généraux,  et  décréta  des  visites  domi- 
ciliaires chez  les  gens  suspects. 

Il  y  avait  à  nommer  de  nouveaux  ministres  :  l'Assemblée 
désigna  Monge  pour  la  marine ,  et  Lebrun  pour  les  affaires 
étrangères.  Roland ,  Servan  et_  Clavière  étaient  rappelés  à 
leurs  anciennes  fonctions.  Mais  par  qui  serait  représenté  au 
pouvoir  le  mouvement  de  Paris  soulevé?... 

Il  était  trois  heures  de  la  nuit,  lorsque  Camille  Desmoulins 
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et  Fabre  d'Êglantine  entrèrent  chez  Danton ,  qui  était  cou- 
ché. «  Il  faut,  lui  dit  Fabre  en  le  réveillant,  que  tu  me  fasses 
secrétaire  du  sceau.  —  Et  moi,  ajouta  Camille,  un  de  tes  se- 
crétaires. »  Danton,  à  moitié  endormi,  leur  répondit  :  «  Mais 


êtes-vous  bien  sûrs  que  je  sois  nommé  ministre?  —  Oiii.  » 
Et  en  efTct ,  il  avait  été  élu,  dans  l'Assemblée,  par  222  voi.x 
sur  284  votants. 

Danton  était  minisire,  Louis  XVI  était  suspendu. 
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